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M. le pre-mier président. - Avant d'ou-
' 'Vrir les délJats, je tiens à faire une décla
ration. Le pro{:ès qui va commencer est 
un des plus grands ùe l'Histoire. Il importe 
qu'il se déroule dans la sérénité et dan::; 
ia dignité. C'est une question qui nouj 
intéresse tous au premier che!. 

C'est la raison pour laquelle je suis dis
posé à prendre les mesures les plus sévères 
et les plus fermes pour assurer la police, 
~a sécurité et la dignité de cette audience. 

L'accusé, qui comparaît aujourd'hui, a 
suscité pendant de longues années les sen
timents les plus diYers: un enthousiasme 
que vous vous rappelez, une sorte d'amour. 
A l'opposé, il a également soulevé des 
sentiments de haine et d'hostilité extrê
mement violents. 

A la -porte de cette audience, où les 
'entiments de passion s'éteignent, s'arrê
tent. nous ne connaissons ic.i qu'une seule 
passwn sous un triple aspect: la passion 
de la vérité, la passion ae la justice et 
la passion de notre. pays. 

Sous le bénéfice de ces très courtes ob
servations, je renouvelle l'avertissement 
que je viens de ~aire et je demande au 
1mblic de se rappeler que si, ici, nous 
Jugeons un accusé, l'Histoire jugera un 
jour les juges et elle jugera même très 
certainement l'atmosphère dans laquelle 
le procès ·se sera déroulé. 

Ceci dit, je déclare les débats ouverts. 

INTERROGATOIRE D'IDEtJTiTE 

M. le prem:er président. - Quels sont 
vos nom, prénom, âge et qualité ? 

Maréchal Pétain. - Pétain, Philippe, 
lart'chal dr- France. 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 
premier président, j'ai l'intention de dé
poser et de dévclopper devant vous des 
conclusions d'incompétence. Je crois qu'il 
laul que je le fasse avant que les débats 
soient e:tl'ectivement ouverts. 

M. le premier président. - Vous avez 
la parole. 

M. le bâtonnier Payen. - Je vais lire 
t!es conclusions, après quoi je les déve
lopperai. 

« Plaise à la Cour de justice: 
~.-_ « Attendu qu'il résulte de l'acte d'accu
rsation lui-même que, le 10 juillet 19-iO, 

a Chambre et le Sénat réunis en Assem
lée nationale remirent au Maréchal Pé

ltain le gouvernement de la République. 
<< Qu'il est en conséquence acquis aux 

ébats que l'Assemblée nationale, usant 
tâe pouvoirs qu'elle détenait de la consti
tution en vigueur, a légalement et régu
lièrement confié au Maréchal Pétain le 
~ouvernement de la Ré,pûbllque; 

cc Mais attendu que la question se pose 
@e savoir quelle est la juridiction campé

ente pour juger les actes aujourd'hui re
prochés au Maréchal Pétain; 

<< Attendu qu'aux termes de la susdite 
loi cons.titutionnelle ùu 25 février 1875, le 
Président de la Hépublique, chef de l'Etat, 
n'est responsable que d<ms les cas de 
hante trahison, et devant le Sénat, consti
tué en Haute Cour de justlce; 

tc Attendu que cette loi n'a jamais été 
abrogée, qu'elle n'a jamais non plus été 
modifiée, qu'elle n'aurait pu l'être que 
par l'Assemblée nationale, seule qualifiée 
pour reviser la Constitution, qu'elle ne 
pouvait donc pas l'être par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944·; 

<< Attendu au surplus que l'ensemble des 
ordonnances du 9 aoû.t 1914 concernant 
le retour à la légalité républicaine aurait, 
s'il en était besoin, confirmé le maintien 
en vigueur de la Constitution de 1875; 

<< Qu'il y a donc lieu pour la HautP. Cour 
de justice de se déclarer incompétente, les 
tribunaux répressifs étant toujours quali
fiés pour juger ùe la constitutionnalité des 
lois; 

cc -Par ces motifs, 
« Dire et juger que le Maré-chal Pétain, 

pris en tant que chef de l'Etat, chargé du 
Gouvernement -de la Répu!blique, ne pe<.It 
être jugé que par le Sénat érigé en Haute 
Cour, conformément à la Constitution de 
1875. 

<< Dire et juger que l'ordonnance du 
18 novembre 1944 n'a pas été votée par 
l'Assemblée nationale, seule qualifiée pour 
reviser la Constitution; 

« Dire et juger que la Haute Cour actuel
lement saisie en vertu de ladite ordon
nance est sans existence constitutionnelle 
et légale. 

« Sous toutes réserves et ce sera jus
tice. >> 

M. le premier président. - Monsieur le 
bâtonnier, vous avez la parole pour déve
lopper vos conclusions. 

M. le bâtonnier Payen. - Le 5 avril dPr
nier, de Sigmaringen où il était empri
sonné, le Maréchal Pétain adressait à Hitler 
une lettre ainsi concue: 

<< M. le chef de l'Etat grand allemand. 
Je viens d'apprendre que les autorités 
françaises se disposent à me mettre en 
accusation par contumace. Les débats s'ou
vriraient le 24 avril. 

« Cette information m'impose une obli
gation, que je considère comme impé
rieuse. J'ai reçu, le 10 juillet 1940, de l'As
semblée nationale, un mandat que j'ai 
rempli suivant les possibilités qui m'étaient 
laissées. 

« Comme chef de gouvernement, en juin 
19-iO, à Bordeaux, J'ai refusé de qmtter 
la France. Comme chef de l'Etat, parce 
que des heures graves ont à nouveau sonné 
pour mon pays, j'ai décidé d13 rester à 
mon poste à Vichy. Mais le gouvernement 
du Reich m'a contraint de le quitter le 
20 aoû.t 1944. Je ne puis, sans forfaire à 

l'honneur, laisser croire, comme ce~hine 
propagande tendancieuse l'insinu (_-que 
j'ai cherché un refuge en terre étrangère 
pour me soustraire à mes responsabilités. 
C'est en France seulement que je peux 
répondre de mes actes et je suis seul juge 
des risques que cette attitud.e peut com
porter. 

<c J'ai donc l'honneur de demander ins
tamment à votre Excellence de me donner 
cette possibilité. Vous comprendrez cer
tainement la décision que j'ai prise d~ 
défendre mon honneur de chef et de pro
téger, par ma présence, tous ceux qui 
m'ont servi. C'est mon seul but. Aucun 
argument ne saurait me faire renoncer à 
ce projet. 

(( A mon âcre, je ne crains 'plus q_u' e 
chose, c'est de n'avoir pas fllJ.t ttrût mon 
devoir. Je veux faire le mien jusqu'au 
bout. » 

Hitler, messieurs, n'a pas rùpondu à 
cette lettre. Plus exactement, il a répondu 
en faisant enlever, de Sigmaringen, le Ma
réchal et sa suite, pour les faire conduire 
vers ce Q:U'on appelle le cc réduit bava
rois >>, .Ma1s vers ce temps-là précisément. 
grâce à Dieu, le régime nazi commençait 
à s'effriter et à s'e.fiondrer. L'o:tl'icier alle· 
mand préposé à la garde du convoi fran
çais· a immédiatement senti fléchir en lui 
le sentiment de la discipline, et il a ac
cepté de laisser le Maréchal et sa suite à 
la frontière suisse. 

Vous savez le reste. messieurs. Le Maré .. 
chal n'a fait que traverser la Suisse et il 
est revenu volontairement pour être ju~é. 
Jugé par qui ? Il n'en avait, bien entenuu, 
aucune idée précise. Ce vieux soldat n'est 
pas un juriste et, avant qu'il fû.t amené 
ici dans le panier à salade hier soir, il 
n'avait jamais mis les pieds dans une salle 
d'audi·ence. 

A ses avocats, par contre, la question 
s'est tout de suite J?OSée impérieusement 
de savOir si vous étiez compétents. 

Cette question, messi.eurs, notre devoir 
strict est de vous la poser à vous. Et nous 
la posons nettement, non pas assurément 
sur le terrain politique qui est le terrain 
des ipassions, nous la posons, vous allez 
l'entendre, sur le terrain juridique qui est 
le terrain de la sagesse et de l'apaisement. 

Sur ce terrain-là, nous allons tout d~J 
suite rencontr·er l'évidence. 

Première constatation: le peuple fran· 
çais, n'est-il pas vrat, va être appelé à 
décider bientôt de la question de savoir 
s'il veut ou non 'llne nouvelle constitution 
et laquelle ? Jusqu'à ce qu'il se soit pro
noncé, nous sommes juridiquement régi~ 
par la Constitution précédente. M. de La Pa
lice lui-même en serait tombé d'accord. 
Mais quelle est donc la constitution précé· 
dente, qui est la constitution actuelle 'l 
Messieurs. il n'y a pas d'hésitation pos· 

.(1er Fascicule.) 



velle, qui n'est d'ail~urs pas connu~ tmr 
le grand puhlic, pour <I:r:e SJ.Ue J.e M:al'échat•~-'"":.,,., .. ... ,x. .... ~.~,.._ ... 

voulait iWIJPl'inier l~ œub~. ls pea-
:laRt .lei qll:ak.e ans u Dl ;. a!S.é.s ' \Jithy 
est-il exact de dire, ct~mme on le lame 
un peu pa.rtrm.t, ~al a tout 1ait 
pour supprimer es effigies iie la Répu
blique ou ce :qai pouvait rappeler l' exis
te.Il!Oe du r gm~~e -t\8pn~ • 

Messieurs, le J-ournal officiel a. publié, 
tout de suite apr~s la -création du régime 
de Vichy, la formule exécutoire des actes 
de justice.. ..E.Ile est c.ollllue .de vous tous. 
>Cette f-orm1i'le ~st -aimî. e1ntçne. 

« Républi.qtli.e Fr~se. A-li nom du peu
ple français ... >>. 

EI:e se termine par les mots, classiques 
a.ussJ.: 

« ,. •. En Ï@i d-e quoi 1e Maréehai, dret de 
l'Etat, mande e.t ordonne. .. ». 

D'autre part, les monnaies divisionnai
res (les monnaies de bronze) qui ont été 
r,efa;':tes pe~ res années du régime de 
Yiehv, n 'o rpa.:; s:é de porter en <ex er
~ les Lflll'}ft$ « République F.rnnçais,e ». 

Enân. - j"ao.cunmlle les pet':tes preuves, 
mruis eeîa tfftntt pu faire quelque cl:m e de 
très démoflSi'trâü - le u a ru 194 ' :an 
oommnrniqulé dfticiel d-tt eabioot il11 Maré
clilal tétai! ~ssë ,â .l:a presse~ élans ~es 1er
m-es Sllllivaoo: 
~ t~ -pre:,-se a Têc:emmmt ann(}noé ~ne 

le bliSte dlil :l'ré;e-m,'l s:erailt -G'bHgatmre
mmt pl'act'l dans f.{i)Rtes des mairies de 
France. Cette informat10n e:st inexacte. Le 
Marée :al n~a ja,mais .tJr.:m.nê d" -ordre .d-e cetle 
Tl ltnre. fl ne souhai:t.eJ tians les locaux tlff.i
cie~, au-cune d:~ Stlibstitutions qui ont été 
im:agi*s par des esprits fantaisistes ». 

Je pourrais encore vous apporter la dé
poS1tion d'tm des collaborateurs imm '·d1ats 
4u :Ma;T.é ~.. qui est ,PT t à vilnir dé~ser 

Dtra/luc:vi ~ e! flt:U a A ~ A rms.._ 
tru~= 

cc Jamais, malgré les propositions qui 
lui ont été faites bien des !ois et dont j'ai 
.été le ûémoin, le 1ar:éeha1 ~.l'a , .. ou1u pres
aire .renlèvemen't oos bnst~s de la Répu
~ue de$ ma·ne3: cl ét~sements pu
bilœS .. Jamùs., il;n''a. mêltlle v~illJ!U or-donner 
4:e :remplacer [a m.arq:uce (( R. F. » par la 
marque cc Etat Français >l sur les papiers 
.et actes 914eie.:S des ammlnistrations pu
bl~ues 'i)) 

Par ~qweat, me$Sieu.rs, je ero ·s q:ue 
j'ai fait la preuve que je vmdais faia.'e, à 
sa.vDiJ.' <qne la CQ?!\ls itution de 1875 n .a pas 
été ~pprlilBïée ~ et même ~s par 1e ué
cllal P-éttain. 
· AlQrs, Itlessieurs, la question, 'tout de 
suit-e,. se _pase..: 1:m:ais pl)tlTI.fUOi ne poo:rSll!lit
on pas le Maréchal devant le Sénat, qui 
axiite toujours, ja qu'à n.'(}uv-el or~e? 

F.o'lltt'l!J.,l JW JJe~d.~;t..on pa.:s d'aîbt<lr-.d à: 
déplis- qilli exJ.ste t.G-n-
u.val - · eMe n-



mic;e en accusation et qui renvoie, pour 1 Ne voit-on pas, messieurs, (!.Uff la con 
le jugement, clavant la €hambre des pairS', damnation que prononcerait votre Ha ra. e 
qui était l' éqmvalent ùu Sénat actuel. Cour ainsi constituée, mais elle S'er 

De même en Angleterre - j'ai parlé de .
1 

d'avance, dans une grande mesure, dis
ta· ::; les pays libres, en voici un - en qualitlée parce qu'e]e sera su p-ecte de 
Ang:et.erre c'e t la Chambre des l?airs qui partialité, injustement peut-êtne. c-'est en
juge. tendu - je sa1s que je n'ai atiJire qr 'à 

Au.· Etats-Gnis c'est le Sénat qui me:t en d'honnêtes gens, qui tiendront à proclamer 
ac~sation. ' ur_1e vérité qui leur apyaraî~ra après le 

Et. revet~Jnt en F1 ance, je vous dirai que dcbalc;;' 51, elle ne ~eur appar~ut pas e?~~r,e 
la Monarchie de juillet, en 1830~ a main- - ~1a"s 'ous. ser.e~ S~lspects, de P,~tJaJ.Ite, 
ten 1 :es mêmes principe . Je ne viJus fais ?arr~;e, q~.e. la. JUS!H.:e 'eut cru on recuse ,les, 
pa. de citations de t~. te, vous vous en <id.' ~rs~ae~ de l a.cc.us? et J?O~ pas qu on 
rapfHJI'terez à mon affirmation, je pense; le-, . 1 ~vl1e ~ condamne1. ee.l~n-;1. 
et, il p:u:s forte rai on, la Héputblique de SI' ~~~,s.\ ou lez, messlet;r~, 'ous chercher 
;i81c; a maintenu les mi'mcs principes, les des ~l~ceùenls. des anc~t~es, !'D'US 51.e les 
mê?1e~ règ;es, a\ ec de:L petites m<?dif}.- trou v er,ez ~ue cl~,~~ le regune 1mpénal pu 
catwns qu'JI n'est pe:1t-ctre p:1s sans ll'ltc- ()ans l, a~(,;.:en. Ie~Ime, ~~ns son d~nLer 
rêt de smtligner en p·15 ~ 31nt.. c.tat, c est-,1-ù1re ~ la vei_l.~.e de la HeYolu: 

, ' . . , . twn d'e 1789. C'est la. pérwde des al as qm 
D abord, la .. Peme c~e m~1rt a éte aboll.e 011t provoqué cette B.é\ o1uti.on de 89. A 

P.our les m~.t1ere qm t ~ucht'l]t à. b P?ll- ce moment, les crimes d'ordre politi@e 
t1que: Deuxrt·m ..... Illflnt-:- et ceci rn~ ra. ene ou national étaient jugés - écoutez h1en 
au cl'e.hat. actuel -~.le J,ug.ement. d apr0s la - pa:r d~s commb'saires (j~ crob hien 
Con. tltutwn de 18 1~, etaJt rendu par. une qu'1fs éta1ent au nombre àe 21 peu im
~iau,te Copr composé.e, ~a!nme celle-ci, d~ porte), ils étaient jugés lT r des commis~ 
Jures, meme d~ JUre .tl res au sort parmr saires nommés par le pouvoir C"entl'Ul: 
t~us _.les. cons~1ll~r ~genéraux de Fi·anee, nommés par le roi, c'e t·à.-ùire sans que 
ce t-a-d1re pa~mr le , é\as du peuple ue rien du tout' f::LS'e d'ea.· les délégué~ di-
sont les conseillers ge:l!leraux. reets de la nation. 

Par c.onséque,nt, me ~)_eurs, la RépD:~Ii- Er Ies c:rhiers des Etats généraux - j'ai 
que: de 18.48, ce~le de 1 J,), l:r royauté lwé- eu Ia curiosité cre m'y œporter - sun.t 
rale, en 18~,4.. et e~n 1.830, ont respecté le remplfs de protesta-tions contre cette iu -
p;~rt q.ue J a~ . :po:::.é. au fro:nton d~ cette tic~ par commissaires, comme on disait, 
<L::sCU;:-,SIOn J~nr.llqu~ · le d't~1t pour .~.e. peu- qm rut une des causes inconfegtées de la 
J>le som~eram de JUger lm-meme, et d;e Révolution. Naturellement (et je Yais en 
Juger lm seul, par. se~ représentan!s d.1- avoir fir.Ji a:Yec ce rap-pel hiq..toriqn-e) ni Ie 
!I'.~cts, les hommes qu on accuse: q av01r premier, ni le se:conil Empire· ne "e ao:n.t 
\Iolé ~eu~ rnarullit pour. 'POrter atte;nt~ à pn occ.u

1 
és non p:~:u. cfe faire rendre la 

cette JUsbc.e, à ~ette pt~l sance, populal~e. 1 j 1stic.e, en ce.s graves matieres, p:ru des 
~ar conseque.?·· I?e·. ~~U:rs. c e::;t en. TIO- représentants du peuple. On a conc;titué 

lat10n de to~t.e:s qe::. .tl a!.h.tl~ns qu on 'ous comme jurén de~ cons€illers générau.·, de 
deT?ande au]~urd h~~ de JUber. . conqeillers généraux f.rés an sort pa11mi 

J entend's In en. q;u Il J a Pflf~I vou, des tous les ccm Dlcr. g n.é!'anx de F"r m q1 i 
s~natel!rs et de depute · .. fals Ils .q ont .. ét~ rmnt les élu. ùt penple, mais des con ii
dclês-ues dans _lems fonctons de JUges m lers g_énéraux chobis: par lui. 
~ar 1e Sénat, m p::tr la C!1ambre .. Ils. ont été Et voi1à.. le mal, voilà la f ute, Y0ilà! c.e 
tlrés ?-U ~ort sur une r llste arl)ltr~Iremcnt qui est i.rrn.dmissihle. A causa de cela les 
dressee par l'Assemblee con"nlta.t1ve, elle- ju01eme.nt da ces rtmtes Cours on+' été 
même .nommée par le GouYerr:eme~t. . ·dircrédit.é.q. Il sont apparus, à fort" par-

Mes reurs, t.o~t. e ;t .là; et _Je su~s ble.n 1 fois peut-être:" j'aime à le répéter, mais 
malheureux. s ]e n a1 ])a: !tuen fa1t corn- enfin itls sa t appœrus iné. itable!ti:ent 
prend~e ma pensée. Je. d:s qu'il f,a,ut: que comme renju: Pal' des purtLa:ns et non 
les .c~Imes de cette , na:,t~re, d'~pres. ur:e 1 point par des juges. 
trad1twn ph~s que secu.,~,;nre, s..ment Juges Ic1, messieurs, üli sez-moi aller jusqu' a.u 
par les representants .dJrec.ts d~ la n;~.tlO!l fond de ma pen é . AlujDurd'lmL encore, 
et non 1pas sur une .ll"'te étnbhe arbrtra1- prêtez l'oreille (oh! pas ùa.:ns le <mneJe de 
rement par le pouYo1r central. vos amis, bien entemlu, maLq quan.d vous 

Même ohserYation - je vais au~si \ ite en sortez, quancl vous Yous m-êlez au pu
que poss)b~e - [L propo de la ùeuxiènw blic comme nou le i isons tou~) : V( us 
catégorie de juré~, eeu. qui ne sont ni.. entendrez des cr:UI}ues, Yous entenù:rez 
sénateurs, ni députés. Ils sontr e.ux aussi, de vives critiques, jnjustiriées:, je ma tyla1 
tirés au sort, mais sur une liste encore à le ré.péter pour la troisième fois, jnjus
plus arbitrairement dressée pat le Gouver- tif.U:'es paut-être, mai qaE., tout ife ml:me, 
nernent, puisqu'elle est dre::.sée en prenant ! s'expliqrr.ent. Ce sont des fuges in1pn.rfianx, 
des noms - j':.rllais dire n'importe où - dit-on, qu'il faudl·ai. Ceu:xt-Ià. ne sont. pa::;_ 
et non pas en prenant des noms sur la des juges impartiau ; iis- ne pe:u.vent pas 
liste des députés ou des sénateUTS. Pêtre puisqu'il on déjà pris: partL Ils 

Et puis, a.utre. remarque dans: le même 1 ont pris parti pui (LU'lfs sont ~ous, au rond 
se~s: ce tt~ liste sur laquelle on a Urré au d'eux-mêmes, et. que1qu:erms p llque
sor\ vos noms à vuu::, qui n'êtes ni sén3.- ment, des adv-ers~ures du t arécllal, et CA'r
teur~, ni députés, elle a été établie, certc3, tains d'antre eu~ ont été 1rrs<p1'à le. pru-. 
de façon à y inclllre uniquement .de bons clamer d.1ns lr.> Journaux ou a la tr une 
et courage: x Françai~, c'est e11 endu. f<1is de l'Asse-mblée Cünsultative. 
(et il n'e t p~s possible que ma oix, quand Voilà, me _ieurs, les raisons de fait qui 
elle proclame ces pTineipes, n'ait pas s'ajoutent à la: raison de droit et qu;i mé
d'ér~ho dans cette salle d.e la. justice) mai ritent d'être. médi.t.:es p~r vous -je vuu:r 
cette liste a été chai ie parmi des Fran- snppiie de le faire - et qui vous: amère
ç is qui se sont rangés déjà parmi les ront, je veux le croire, à décliner l han
aAhrer.Jaires de l'accusé, et quelques-uns neu:r redoutable que Yeut vous faire le 
bruyamment - nous l'avons bie vu Gouvernement nrovi<;!Dire erJ; vous deman
avant-hler. Par conséquent, ce sont des da:nt de juger fe. Maréchal pour un crime 
1uges choisLq, ïe peux le dire, parmi les . de trahison. 
adversaires de l'aèeusé. 1 Rt ptlis", - je vais. finir par là, - et 

A!ors, rraïmentJ me iellll'S', quel ho l -
1 

puis il y a dans vos ranro;: une troisième 
ver "ment de la notion de justice, et pour j catégorie de juges : ce sont .!..es magistrats 
un peu je dirais: quelle tentative de retour pro fe .sionnels. Ceu..x-là, ah t messieurs, ils 
à la notion de vengeance ou de haine 1 savent le respect que je l)rofesse pour leurs 

!onctions depuis de si longues annéê 
et l'amitié même qui me lie à ce.x 
d'entre eux. Mais, comment ne pn fat 
obseTver qu'en leur demandant de juger e: 
Maréchal Pétain, le Gouvernement prtii'Wi~ 
Boire (je YEUX me urer meS' pa:r.o-les, mai 
il faut bien appeler les cho e:s pa leur 
nom) a manqué à tous les de-v:oir qu T i 
imposait le plus élémcnLJ.ire c.uci d · 
(1ignité de ses magbtrats. Il les met: da 1s 
une situation. que je peux qualifier d'inle
na.hle et d'impossible ear, enfin. au .Mar r

chal de F.cnnc.e qu'on leur d mande au
jourd'hui de juger e.i de condamner, i1:3 
ont prêté serment, H• lui ont pTêlé ser
ment il m'y a pas si Ion()'t!"'mps ·1lms qu'il 
était chef dr; l'.Etat. I:s 1ni ont pr·Hé ser
ment de fidélité. Commrnt v:oulez-\ ou~ 
qu'ils- jugeut, je ne di~ pa.s avec c.:.ér >nit{-, 
avec impartialité, jo suis convaincu qu'ils 
le feront, mai~ comment vonlez- ·ous qu'ils 
jugent sans être c;u-;pecté d'aYoir manqué 
de .séré:1ité ct d'inmartialité. 

Et ce n'est pas tout : 
Pendant quatre ans, ces mngi trats é ni

nents respectés, qui échappaient à toute 
cririquo- ,j'a-i pbisir ù le dire.- onl renctu 
des jugements et prononcé éle c,mdam
nations a1 nom du Maréchal de F1anc.t", 
cher cre l'Etat franra.is; p:1r~ant au nom de 
cel j-cf et en -;; erfn d"s pou·~;ojrg que ('etai
ci leur avait conférés, ils ont ordonn'é aux 
représentant:) de la force pub11que d'cJié
cuter- les jugement::; qu'ils rendaient. C m
ment le Gouvernement provisoire a-t-il pu 
avoir l'idé de les inviter aujourd'hui à 
condan:mer leur ancien chef ? Comment 
ne s'est-il pa~ rendu. e:crmpfe de la c;itnat' on 
impossib~e dang l,Iquelle iJ les mettait '1 

Et e.e n'e.st 'J)as tout encore. n y a. dos 
lois coo.sidéré.e:::; aujnurd'hui coron e cri 
minelles, {flle le ~! T'échal a Qmmul~uées. 
et à. rai on de nelle.s or. yeut le f.afre 
condamner. Il y a des trilmnaux spérttu.-
con,idéréq aujnu:rd'hui c.ornme crim·ne.lQ, à 
raison desquels on \'eut allssi fair 
condamner le Ma.r&cha1, mais, ces lois, des 
magistrats fraw;ais le ont appliquées. ces 
tribunaux, cles. magistrats français les. ont 
constitués. Et, fe le répète, cDmment ct•·t-on 
pu avoir l'idée de demander, au He Œe 
s'aliresser, C"omme n était normal, eomme 
il é:-taLt con. titutionnel, au Sénal et à 
Chambre ca.m.ment a-t~on pu :tvoir l'idée 
de. d.emande a.ux repré-:entants les p:us 
éminents de cette magi'trature française 
de condamner l'ant.eur de ces lois, de 
condamne.r le cré.ateur de ces trmunaux ? 

Messieurs, vous aper~evez <l' ément, 
n'est-cB pa , à quel, ùévelolJpem nt' véh~
mentc:, pour ne pa~ dire indirn , à quel· 
développement , en tout c:ls, P·1Urra.H 
donner lieu cette éYoc:uUon dt>s- princip~s 
juridiques, aette Ieçon d'histoire et ce 
rappel - j'al1 :~ d1re - aux convenanoee:s. 
Je m'abs_itenrt aL de c ~s déveJorr.emeD . 
Il me plaft f!1e mettre, d ·.;:, le J<Jtut. 1· :!iÜ"é
nité et Ia modérati.o dont p-a.nlalt tou.t à 
1 'heure M. l'e président, du c-ô t.é de la dé
fe .se. Eapérnn qu'elles pasttl5rr>nt e ~ru e 
du côté de l'ac.rusat1on. En to'lt --~. -
~ieurs, c.e que vo ·ur!erez sur cette 
qaestion de e, "'TTpétenr-e, jo 1'1"'10::' . ·~ 
je sais ce- crt 'e t p n era le pub'\ , a1 ~ct -
d'hl i ou d :a'n; et il n'e.._t rn tt c; 
diffldle, n n p'u , n'r~Vl pas vr:rt, rJr.> 
prévoir c.e flUe r. a ~ · .-dr.:;~u~, nn IJ u ; .3 
tard le jugm emt da l'Hi,:,toire 

l\ e ur ur géné ~ .• - ~· ·s'fl u.r~. 
on vient de faire 1 •1 i n à lâ rér• r:r nie 
dR sm·ment. Je ~uis: d'a:ut nt p~, 3 à l'ai e 
pour m'exp1q:uer q_ue, :rrw1 r je ne ra· 1 ·s 
prêté. 

J'étais à la rt;tra·te depuis 18 mois rs
que, au mo·s de s~pternbre L 1 , :.e r
ment a: été- impo;;;é a 1x fon;!t~nnn· ires pu~ 
blies. Je n"ai d n pas eu L'occasion ete me 
poser la question. 
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Çie-je té le serment ? Peut-être. 
être, je le dis sans hésiter parce que 

je onsidère qu'un serment imposé à des 
fonctionnaires publics par les détenteurs 
d'une autorité exercée sous le contrôle de 
l'ennemi, un pareil serment n'a aucune 
espèce de valeur et que, par conséquent ... 
(.Mouvements dœn s la salle.) 

M. le premier président. - Pas de mani
œstations! 

M. le procureur général Mornet. - J'in
vite la cinquième colonne à cesser ses ma
nifestations. Nous ne sommes pas ici e-n 
réunion publique. (Murmures.) 

M. le premier président. - Ce sera le 
premier et le dernier avertissement, ou je 
fais évacuer la salle. 

M. lo procureur général. - Je dis donc 
qu'un serment imposé par une autorité 
qui ne s'exerce que sous le contrôle de 
l'ennemi, un tel serment est dépourvu de 
toute portée morale aussi bien que juri
dique; par conséquent, loin de moi la pen
sée de supposer même qu'on puisse faire 
un reproche à des fonctionnaires qui, sous 
peine d'exposer leurs familles à des repr~
sailles (il ne faut pas oublier sous quel 
régime nous vivions: nous vivions sous le 
régime de la collaboration, nous vivions 
sous le régime institué par un homme qui 
était allé à Montoire serrer la main de Hit
ler), de n'avoir pu refuser, sous l'œil de 
l'ennemi, de prêter serment à la personne 
de cet homme - car c'étnit la formule du 
serment - c'était exposer quelquefois des 
:familles, des innocents à des représailles, 
au camp de ~oncentration, en attendant le 
camp de torture et la chambre à gaz. 

Voilà pourquoi ce serment a été une pa
rodie de serment, une parodie de justice. 

N'en parlons plus. C'est une chose qu'il 
faut effacer de notre Histoire et qui n'y a 
figuré que pour faire monter le rouge au 
front des Français qui la liront plus tard. 

Ceci dît, messieurs, un mot pour repous
ser les conclusions d'incompétence qu'on 
vous a développées. 

Le Maréchal Pétain est Président de la 
République, vous a-t-on dit. Comment, Pré
sident de la République? Et l'on faisait 
appel en même temps 3. la Constitution de 
18ï5. Mais, j'imagine que, le 10 juillet 1940, 
il y avait un Président de la République en 
exercice. L'Assemblée l'a-t-elle donc desti
tué? Quelle procédure aurait abouti à sa 
destitutwn? Ah l j'entends bien qu'on la 
lui a imposée comme une destitution de 
fait, et ceux qui la lui ont imposée, ce 
sont précisément les représentants du gou
:vecnement Pétain. 

Il y avait un Président de la Républi· 
que? Non, l'Assemblée nationale, le 
10 juillet, n'a pas fait de Pétain un Prési
dent de la République. Elle lui a confié la 
République. Elle lui a confié la République 
que le lendemain même, par trois actes 
constitutionnels en date du ii juillet, le 
Maréchal faisait, en fait, disparaître de nos 
institutions. 

Et c'est si vrai, messieurs, et il est si 
-contraire à la vérité de prétendre que le 
Maréchal Pétain a été fait Président de la 
République par ce vote néfaste dù 10 juil
let 1940 que lui-même l'a reconnu et que 
e;on };ll'emie,. acte constitutionnel, daté du 
11 juillet 1940, a été pour supprimer l'ar
ticle de la Constitution visant l'élection du 
Président de la République. Et, par con
séquent, supprimant lui-même les forma
lités légales pour faire du Président de la 
République un véritable Président, il a re· 
.oonnu que le vote de l'Assemblée n'avait 
aucune portée en ce qui le concerne et 
que, véritablement, l'on ne pouvait pas 
s'ap-puyer sut cette formule aux termes de 
laquelle il était donné mandat au Gouver· 

nement de la République, sous la signature 
du Maréchal Pétain, substitué au véritable 
Président de la République. 

Il serait absolument contraire à la vérité 
d'en conclure que vous êtes en présence 
d'un Président de la République. 

Non, l'homme qui, dès le 11 juillet, sup
prime cet article aux termes duquel le Pré
sident de la RépubUque est élu par la 
Chambre et par le Sénat, reconnaît lui
même que le vote de l'Assemblée nationale 
du j_O juillet 1910 ne lui a jamais confié 
les redoutables et hautes fonctions de Pré· 
sident de la République. 

Et puis, messieurs, s'il faut descendre 
dans le domaine du fait, singulière audace 
que d'invoquer le titre du Président de la 
République pour solliciter de la Hauta 
Cour une décision d'incompétence; -singu
lière audace de la part de celui qui, en fait, 
a supprimé la République, oh! progressive
ment, progressivement, par des actes suc
cessifs qui, s'échelonnant, ne criaient pas 
à la face du pays la trahison politique 
dont il était victime. 

Néanmoins, dès le premier jour, je le 
répète et je ne saurais trop le redire, en 
supprimant l'élection du Président de la 
République, le Maréchal Pétain supprimait 
la présidence de la Rèpublique elle-même, 
comme, plus tard, il a suppl'imé la Répu
blique en substituant au mot ùe c< Répu· 
hlique » le mot de « Etat français >>, en fai
sant disparaître tous les insignes rappe
lant le règime qui nous est cher, en al
lant jusqu'à supprimer des insignes, en 
supprimant tout ce qui fait le fondement 
des lois de la République, en supprimant 
tout ce qui fait n'os traditions républi
C{}.ines. 

Non, j'en ai trop dit. Je m'aventure ici 
sur un terrain qui sort du terrain juridique 
proprement dit. Le terrain juridique pro
prement dit, c'est que vous n'êtes pas en 
présence d'un lJrésident de la République 
parce que, jamais, l'Assemblée nationale, 
le 10 juillet 1940. ne lui a conféré un tel 
titre. Èlle a fait de lui un gestionnaire de 
la République, ce qui n'est pas la même 
chose et lui-même l'a reconnu, en recon
naissant dans son acte constitutionnel du 
11 juillet 1940 que ni la Chambrre,. ni le 
Sénat n'avaient compétence pour élire un 
Président de la République. 

M. le premier président. - La Cour &e 

retire pour délibérer. 
(L'audience est reprise à q1wtorze heures 

quarante-cinq.) 
M. le premier président. - La Cour va 

rendre son arrêt sur les conclusions dont 
elle a été saisie: 

<< La Haute Cour, après en avoir délibéré, 
<< Attendu que l'autorité judici?-ire. n'est 

pas juge, en Fran.ce, ?e la constltutwnna
lité des textes législatifs; 

c< Attendu que l'ordonnance du 13 no
vembre 1944, régulièrement promulg!Jée 
et publié~ a institué la Haute Cour de JUS

tice à l'enet de jùger les pcrsonn:s a~ant 
participé, notamment sous la denomina
tion de « Chef de l'Etat ,,, à ractivité .des 
gouvernements ou pseudo-gouvernements 
qui ont eu leur siège dans le territoire de 
la métropole depuis le 17 juin 1940 jus
~u'à l'établissement, sur le territoire con
tme.ntal, du Gouvernement provisoir-e de 
la République française, -pour crimes ou 
délits commis dans l'exercice ou à l'occa
sion de leurs fonctions; 

cc Attendu que tel est le cas de l'a·c-cusé 
à qui sont reprochés des crimes qu'il au
rait commis en qualité de chef de l'Etat, 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer
cice de ses fonctions ; 

cc Par ces motüs, 
« Rejette les conclusions d'incom:pé

tence présentées au nom de l'accusé. JI! 

Je rappelle à MM. les avocats les dispo· 
sitions de l'article 311 qui sont ainsi con
çues: 

c< Vous ne pouvez rien dire contre votre 
conscience ou contre le respect dü dUX 

lois. Vous devez vous exprimer avec dé
cence et modération. >> 

Je suis bien convaincu que ce raplïel 
était tout à fait inutile, mais, enfin, c'est 
en quelque sorte rituel, et j'ai cru devoir 
vous le rappeler. 

J'ai demandé à l'accusé de me répondre 
concernant son identité. Dans ces condi
tions, je donne la paro:e à :M. le greffier 
pour la lecture de l'acte d'aücusation et de 
l'arrêt de renvoi. 

(M. Jean Lot, greffier, donne lecture des 
pièces suivantes): 

cc La commission d'instruction près la 
Haute Cour de justice, réunie sous le nom 
de cc Chambre d'accusation " aux termes 
de l'article 9 de l'ordonnance dn 18 no·· 
vembre 19'14, a tenu séance le lundi 23 
avril 1945, en chambre du conseil, dans 
l'affaire instruite contr·e: 

<< Pétain (Henri-Philippe-Bcnoni-Omer), 
inculpé d'allenlat contre la sûreté inté
rieure de l'Etat et d'intelligences avec l'en
nemi, le procureur général et le greffier 
étant présents. 

cc Le procureur général lui a donné con
naissance du réquisitoire définitif établi 
par lui et dont les conclusions tendent au 
renvoi devant la Haute Cour dudit in:.>ulvé, 
pour y répondre des crimes prévus par .~.es 

articles 87 et 75 du code pénal 
c< Le procureur général et le greffier 

s'étant retirés, la chambre d'accusatiOn est 
entrée ausr:;itôt en délilbération. Elle a en
suite rendu l'arrêt suivant: 

<< Vu le réquisitoire du procureur géné
ral, 

« Vu les pièces de la procédure, 
c< Attendu que, de l'instruction, B ré

sulte contre le susnommé Pétain, charges 
suffisantes d'avoir, depuis un temps non 
prescrit: 

<< 1 o Commis le crime d'attentat contre 
la süreté intérieure de l'Etat; 

« 2° Entretenu des intelligences avec 
l'ennemi en vue de favoriser ses entrepri· 
ses en corrélation avec les siennes. 

« Crimes prévus et punis par les articles 
87 et 75 du code pénal. 

c< En conséquence, 
« Ordonne la mise en accusation du sus

nommé Pétain et le renvoie devant la 
Haute Cour de justice pour y répondre des 
crimes ci-dessus spécifiés. 

<< Fait à la commission d'instruction 
près la Haute Cour de justice à Paris, le 
23 avril 1945 n. 

ACTE D'ACCUSATION 

« M. le procureur général près la Haute 
Cour de justice, 

<< Vu 1':-rrêt rendu le 23 avril 1945 par 
la commission de la Haute Cour de jus· 
tice qui renvoie devant. la Haut~ C~~r de 
justice le nommé Pétam (Henn-Pluhppe· 
Bénoni-Omer), âgé de 89 ans, ex-chef de 
l'Etat dit de l'Etat français, domicilié ;\ 
Paris, 8, square de r.-' .. Tour-Maulbourg, in· 
culp·é d'att-entat contre la süreté intérieure 
de l'Etat et d'intelligences avec l'ennemi, 
ap vue de favoriser ses entreprises en cor .. 
rélation avec les siennes; 

<< Vu l'article 9 de l'ordonnance du 
18 novembre 1944 constituant une Haute 
Cour de justice ; 

cc Expose ce qui suit: 
c< Le soir du 16 juin 1940, à Bordeaux, 

sentant que, sous la pression conjuguée 
du général Weygand et du Maréchal Pé~ 
taini une importante parti-e de son cabinet 
ne e suivrait pas· dans son dessein de 

_continuer la lutte contre 1' Allemagne• 
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M. Paul Reynaud remit sa démission au 
Présjdfnt de la République; 

{( Celui-ci appela peur le remplacer le 
Maréchal Pétain qui, aussitôt, sm tit de 
son portefeuille une liste arrêtée d'av.1nce, 
comprenant .M. Chautemps comme vice
pré.:>ident {1u conseil, le général vVeygand 
à la défense nationale, l'amiral Darlan à la 
marine et Laval aux 8ffaires étrangères. 
Toutefois ce dernier .fut momentanément 
écarté et remplacé par Paul Baudouin, 
mais devait rentrer que1ques juurs après 
au G.:> ·v-ernement en qualité de m'nistre 
d'Etat. ainsi que Marquet. 

<< Sans plus tarder, le Maréchal entama 
aes négociations en vue de la conclusion 
d'un armistice. 

« Devant l'avance des troupes alleman
'des, la question se posa alors de savoir 
si 1e Gouvernement ne devrait pas se 
transpcrter en Airique du Nord; tandis 
que le Maréchal, qui n'avait, d'accord 
avec Laval, cessé de manifester une vo
lonté bien arrêtée de ne pas s'éloigner de 
France, resterait dans la métropo1e avec 
les tîtu~aires des départements ministériels 
ressortissant à la défense nationale, le 
Président de la Répuiblique, les présid-ents 
des deux Chambres et les ministres s'em
barqueraient à Port-Vendres et les mem
bres du Parlement au Verdon, sur le 
Massilia, paquebot mis à leur dispo:Hion 
par Darlan. 

« Finalement le projet de départ des 
trois présidents et des ministres fut aban
donne; seuls une vingtaine de parlemen
taires s'emibarquèrent sur le Massilia à des
tination de Casablanca, d'où ils reviru·cnt 
dans le courant de juillet. 

« Cependant, l'armistice était signé le 
22 juin. Il comportait l'occupation par 
l'ennemi des troi_s cinquièmes du terri
toire, le désarmement de la France uvee 
la li\'1'a · on de- son matériel et, ce qui, en 
dépit des déclarations d'Hitler qu'il ne 
formulerait aucune revendication de ce 
chef, ne laissait pas d'inquiét-er no.s allié.s, 
le rassemblement de la flotte franç-aise, 
sous le contrôle de l'Allemagne, dans des 
ports à déterminer. 

cc Le 29 juin, le Gouv-ernement et les 
Chambres quittèrent Bordeaux pour se 
rendre en zone non occupée, à Clermont
Ferrand d'abord, pujs à Vichy. C'est dans 
cette ville que, le iD juillet, à la -suite 
d'une série de manœuvres où les inter
ventions de Laval devaient tenir la pre
mière place, la Chambre et le Sénat, 
réunis en Assemblée nationale, remirent 
au .Maréchal Pétain le Gouvernement de la 
République avec mission d'élaborer une 
constitution que la nation serait appelée 
à ratifier. 

(( \oici en quels termes était donné ce 
mandat: 

<c L'Assemblée nationale donne tous pou
voirs au Gouvernement de la République, 
sous l'autorité du Maréchal Pétain, à l'effet 
de promulguer par plusieurs actes une 
nouvelle constitution de l'Etat francais. 
Cette constitution devra garantir les droits 
de la famille et de la patrie. Elle sera 
xatifiée par la nation et appliquée par les 
assemblées qu'elle aura créées. 

« Dès le lendemain, ii juille·t, le Maré
chal promulguait trojs actes constitution
nel~. 

(( Aux termes du premier, l'article 2 de 
la lt1i constitutionnelle du 25 fé"'tTier 1875 
sur l'élection du Président de la Républi
que était abrogé. 

cc Aux termes du second, le che! de 
l'Etat (Pétain se considérait désormais 
comme tel) avait la plénitude du pouvoir 
gouvernemental. Il nommait et révoquait 
les ministres, qui n'étaient responsabl~s 
que devant lui, et en attendant qu il 
exerçât le pouvoir judiciaire. cumulait le 

pouvoir législatif avec l'exercice du pou
Yoir exécutif. 

(( E!11ln l'acte oonstitutionnel no 3 dis
posait qûe les deux Chambre sub i~te
ra · cnt jusqu'à ce que fusc:::ent formét>s les 
as::,emhlées rrévues par ia déclaration du 
10 juillet, mais qu'e!les demeurer,iient 
ajournées ju_squ1à nouv~'l ol'Ch'c Pt ne 
pourraient SB réunir qut sur la convoc.tUon 
du che! de l'Etat. 

« Ce~ trois actes a11aient sensibler1ent 
au {iclà, voire même à l'encontre, des pou
\OirtS conf-érés au :Maréchal par l'A ·~emblée 
natwnale. Ils étaient l'ahoutis~ement d'un 
complot fomenté {iepui;; longternpc::: contre 
la Répu'blique. un complot qui, grâce à la 
défaite, avait réussi, mais dont le succès 
définitif n'était assuré qu'à la condition 
que cette défaite ne fût pas remise en 
question. 

(( Le rôle de Pétain, "dans la préparation 
de ce complot an cours iles années qui 
ont préc~dé la guerre, apparaît surt ut 
comme celui de l'homme sur le nom du
quel on se compte et sur qui l'on compte 
pour prendre en main le pouvoir, sans 
d'abord attendre de lui autre chose que 
l'apport de son nom et de son autorité. 
Il n'est d'ailleurs pas douteux qu'il n'ait 
nourri des sentiments hostiles au régime 
répub!icain, communiant en cela avec 
Maurras, aux idées duquel il renctait vo
lontiers hommage, ainsi que ce1a résulte 
de la correspondance échangée entre elLx, 
et singulièrement d'un document s1isi à 
l'hôtel du Parc, où, sans assigner de dé
lais à 1a réalisation de ses Yœnx, Pétain 
n'en exprime pas moins l'espoir de voir 
la France revenir au principe de l'hérédité 
monarchique; mais sans don e estimait-il 
nécessaire d'instaurer au préalable un re
gime autoritaire auquel il se sentait prêt, 
pour l'incarner. à faire don de sa per· 
sonne. 

(( Aussi bien un homme comme Gustave 
Hervé, fl' tlUtant plus chaud partisan d'un 
ordre nwral ét militaire qu'il s'en était 
davantago <~carté dans le pas..:f, mett:ut-il 
P.n lui ~a confiance et s'écriait-il dans une 
brochure bien connüe: c< C'e::;t Pétain qu'il 
nous faut )). 

« Une rée1ame plus iâcheuse devait lui 
venir de Pemjean, directeur du journal 
mensuel Le Grand Occident, où, clans 
le numéro d'avril 1939, sous l'emblème de 
la francisque et la formule habituelle << lt! 
Judéo-maçonnique voilà l'ennPmi D, on 
pouvait lire en grosses lettres, comme 
pour résumer tout un programme: << Pé
tain au pouvoir n. Hommage bien com
promettant de la -part rl•un homme comme 
Pemjean, puisqu'à cette date, 1939, on 
constate qu'il éta.it directeur local d'une 
agence d'où dépendait Le Grand Occident, 
ct dont le directeur général n'ét~üt autre 
que Ferdonnet, le futur traître de Sî.ut1gart. 

((Pétain était-il en relation avec Pemjean 
et Gusuwe Her\é'? On peut se poser la 
question. Plus certains semblent avoir été 
ses rapports avec quelques-uns de ceux 
que Uait ce qu'on appe~le le p~cte syr!ar
cbique, dont le but était d_e fa1re de l or
ganisation nrofessionnelle le cadre même 
d'un Etat autoritaire et hiérarchique, idée 
chère à Pélain, dont la loi du 16 août 1940 
marque une première application. 

« Il était également en rapports avec !le 
Brinon, Je iondateur avec Abetz du conut6 
France-Allemagne. 

(< Enfin il est étalbli que Pétain entre
tenait des relations avec les principaux 
membres de l'association connue sous le 
nom de (( la Cagoule n, ou encore sous 
les initiales C.S.A.R.i clont le but était de 
renverser la Répub ique et de la rem
placer par un régime dictatorial à l'ins
tar de ceux d-e Rome et de Berlin, opé
ration en vue de laquelle d'importants 

dépôts d'armes en prov:enaner. l't'Hall 
d'Allemagne avaient élé constitués. 
suffit de riter les noms d'Alibert et e 
loncle. D'autre part, Ctlmment ne p~L 

êlrc frappé de voir, d 1 DS l'ePtourJge du 
~1arérha1, à 'i ·hy, dPc; h )lll''Ili''S <'t)mme 
~Iéténier, chef du sen ire de protection 
d'e ,a personne, Gahr"el Jeant t. atL'1ché à 
c:::on calJinet, Darmmd 1 ~;n n.ttrn Lnt • n'on 
fasc:::e de cet assa~sin un rn ln:st::e). Fllliol, 
dit le tu0ur. ami de MétCn:er, tous mem
bres de la Cagou:e, en re 'ti on"> t:f rectcs 
avec }e du"teùr ~ïénétrel, médecin intime 
du MaréchaL 

(( Comment passer .S')US si:ence les dé
clarations faites au cours rle son procès 
par le géneral noaua, e ·-rhPf du rentre
espionnage itn.1ien sous les onh·es du 
comte C'ano déClJiationc; dan' ~Psquelle~ 
le général pàrie de Pé~ain :1fi~nme d'_~m dns 
chefs de la Cagoule, a<:'<Oc.IatiOn qtnl con
n~i- _::a't poJr '=''être m•s en ra'j1ports avec 
Méténier le fut11r chef du . en·ire de pro
tection du ~hréchal, en \Ue de l'ac;sasc:;i
nat des frôres Ros elli, à Bagnole. -de· 
l'Orne. 

c< Mais un document décic;if· vient d'être 
purté à la connaissance ùes magistrat. 
instructeurs: i! s·a~it d'u_n procb-v~rbal 
re.alant les révélatwns fa._tes par Al!bert 
en novem:bre HH2, et d'où résulte que le 
dit Alihert faisait partie de la Cagoule, 
ainsi que Darlan, Huntziger,. Dé?t,_ Lava! 
et autres, et aussi le ~Iarécha. Pe.tam, qut 
eu était le d_rapeau; que leur 1;1ter!t10n 
éta:t ùe prendre le pom·oir pour mst1tuer 
un réo-ime sur le modèle de Franco, en 
utilis~ nt les services de celui-ci et au be· 
soin l'appui d'Hitler. 

« Profitant de son ambns:--ade à Madrid, 
Pétain se~on len dires d' Allhei t, s'était 
servi de Franco comme ir1te:rmrdiaire au
près d'IEtler, lequel s'é1~it .montré fav9· 
ra:ble au projet des C011JIHC'-', leu.r avalt 
même four ü un concours financ1er, en 
même t.:mps que -prnmis un appui mili
taire. Alibert ajoutait qu'aprè.:; que .la 
o·uerre eut rciaté et qne l'armée frança'Se 
~ut été vaincue l'armistice fut demandé 
selon les terme~ t~ni avaie;lt dé conv.er~u~ 
d'avance avec HiLer, ma1s que ce ... m-c1 
ne tint nullement _es prome ·_·es, et au 
lieu cl'aider à refaire Ja France sans Uépu· 
Llique, laL-sa son 'J')arti nous imposer des 
conditions draconiennes, d'où rupture 
entre ceux qui, comme 1~libert, ne ~~u
laient p1us avo1r de relalwns avec Htt1er 
et ceux qui, comme La\ al et Déat, vou
laient, au contraire s'engager dans l" 
voie de la colJaboTation. 

<c L'évolution du complot contre la sll
reté intérieure de l'Etat est ainsi nette
ment indiquéè et comme qnoi il devait 
aboutir ù une entente avec l'ennemi en 
vue d'un résultat qui ne pourrait être 
obtenu qu'en favorisant ses entreprises. 

(( Le document en questio·n projette un 
s!ngulier jour sur Je rô:e de Pétain lor -
qu'il était ambassadeur à .1adrict. Sa sym
pathie pour le régime de Franco était cer
taine, et non moins ceriains ses efforts 
en vue d'un rapprochement étroit de ln. 
France avec le nouveau dictateur, -ra'J)
proehement qui ne se concevait qu'en cor
rélation aveC' un accord avec Hitler. La 
f'rainte du communisme était un bon ter
rain à e~'ploiter en ce sens, et sans par1er 
des voyages que l'ambassadeur faisait in
cognito à Paris, on ne peut pas ne pas 
être frappé de ce qu'ont révélé les dé4 

lhats de la CQlur de Riom à t'occasion de 
la déposition du général Gerodias, au su
jet des rensrignemcnts fournis par l'am
b:lssade de France à Madrid à l'effet .(l'être 
communiqués aux commandants de J'é
gions .ct d'après le~que::.s un putsch com
muniste était sur le point de se proctuir~ 
dans l'armée. 
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·' A ce point de l'exposé des fait,s repro
hés à l'inculpé, la preuve de 1 attentat 

coutre la sûreté intérieure de l'Etat, dont 
il s'est rendu coupable, e.st inc~ntest.able
ment établie, celle du cri_n~e à mtell:gen
ces avec Hitler dans la perwde précedant 
la guerre ne l'est p~s main~. ~este à ,ex
poser comment, apres la defaite, et l a.c
cession, grâce à elle, du Maréchal ~étam 
au pouvoir, a continue de se mamfester 
Ja politique de trahison dont la France a 
été victime. 

<< Mais ici les iaits parlent suffisamment 
haut: il suffira de les rappeler et de les 
conrdonner. 

<c La France est en droit de reprocher au 
Maréchal, en premier lieu, d'avoi_r fa~t d.e 
l'acceptation définitive de sa défaite 1 arti
cle fondamental de la politique à suivre 
et d'avoir ensuite admis le principe de sa 
responsabilité dans le passage de l'état de 
paix à l'état de guerre. 

<< Elle peut lui reprocher, en outre, 
comme une atteinte à sa dignité, l'accord 
de Montoire en tant que collaboration du 
vaincu a-vec son vainqueur, et de lui re
procher encore en tant qu'il ne con::;acrait 
pas seulement une collalboration humi
ltante, mais bien l'asservissement de la 
France à l'Allemagne, asservissement au
quel, sur le terrain législatif, le Gouver
nement de Vichy s'est prêté en calquant 
sa législation sur celle du Reich, en n:) se 
bornant pas à cela, en mettant hors la loi 
commune etes catégories entières de Fran
rais et en organisant la persécution contre 
elles à l'instar de ce qui se passait sous 
le régime hitlérien, puis encore en livrant 
lui-même au bourreau les victimes qu'exi
geait de lui Je Reich comme pour mieux 
marquer son humiliation. 

<< La France est encore fondée à repro
cher au Gouvernement du Maréchal 
d'avoir contribué au fonctionnement de 
la machine do guerre allemande en lui 
fournissant volontairement des produits et 
de la main-d'œuvre, allant dans cette voie 
Jusqu'à ordonner une véritable mobilisa
tion au profit du Reich. 

c< Elle ne saurait, d'autre part, pardon
!ner au .Maréchal d'avoir mis sa main 
dans celle de l'homme qui a déclaré sou
haiter b victoire de l'Allemagne. 

cc Et n'est-ce point ,parce que son Gou
vernement et lui-même la souhaitaient 
qu'ils abandonnaient notre Indochine au 
Japo·n qu'en Afrique du Nord ils permet
talent' à l'Axe de disposer de Bizerte et de 
la Tunisie pour le ravitaillement de ses 
armées en Lybie, et qu'en Syrie, ils ac
eorctaient aux Allemands l'usage d'aéra· 
drames pour prêter aide à l'Irak dans sa 
lutte contre l'Angleterre. 

cc N'est-ce :point parce qu'ils la souhai
taient qu'ils autorisaient l'ouverture de 
hureaux de recrutement en vue de cons
titu-er des contingents pour aller se battre 
en Russie pour le compte du Reich, et 
que Pétain ne rougissait pas de féliciter 
des Français d'avoir endossé l'uniforme 
nllemanct en même temps qu'il rendait 
hJrnmage à Hitler, sauveur de l'Europe 
et de la civili ~a ti on. 

" Voilà ce qu'on ne saurait pardonner 
a.u Gouvernement du Maréchal et encore 
moins d'avoir fait ouvrir le feu en Syrie 
contre nos alliés et les troupes françaises 
libres, à Madagasc.ar contre nos alliés ve· 
nant défendre Diégo-Suarez contre l'en~ 
treprise que méditait le Ja"{Jon, en Tuni
sie contre les Anglo-Améncains et les 
troupes d'Algérie et du Maroc, pas plus 
qu'on ne peut oulblier qu'il a laissé notre 
flotte s'enfermer à Toulon, où elle n'avait 
d'autre alternative que de se livrer ou de 
se détruire. 

c< Mais, ayant ainsi résum~ tous ees 
chefs d'accusation. il importe de dissiper 

une équivo<J.ue, celle qui consiste à désoli
dariser Pétam de son Gouvernement. 

« Ta.ntôt l'on prétend qu'il n'agissait 
que snus la contramte et pour épargner à 
son pays de plus grands maux, et tantôt 
qu'il n'avait pas d'autre but que de don· 
ner le change à l' Allem.~gne et d.e l,'abu· 
ser sur la politique qu ll poursUivait en 
sous-main. , 

« Ces thèses ne résistent pas à 1 exa-
men. . , t 

« Lors des événements de Syr1e, c es 
sous sa présidence, alors que les mini~
tres ne sont respo11sahle~ .q,ue .devant fm, 
donc doivent sui ·re ~e::s du·ectlves, qu est 
déddée la coopération de Vichy ave~ 
l'Allemagne, et ur1~ lettre écrite P,ar lm 
au général Dentz nous montre limpor
tancfl que personnellement il attachait à 
ce que cette politique fût suivie. 

« Même documentation personnelle lors 
des événements de Tunisie, en novembre 
Hl42 d'où la conclusion qui s'impose que 
les ~rdres signés Pétain de tirer contre 
les An(l'lo!Américains et ies troupes fran
r.aises d'Algérie n'étaient que l'expression 
firlèle ·d'une politique non moins fidèle à 
Hitler. 

(( Il est fait allusion plus haut à la n~tte 
française qui, sous les ordres de l'am1ral 
de Laborde, malgré l'émouvant appel de 
l'amiral Auboyneau adjurant ses cama
rades de ne pas rest'er exposés à l'ultima
tum d'Hitler était demeurée à Toulon, 
comme si sès chefs l'avaient condamnée 
par avance à se détruire. 

cc Or au lendemain de cette destruction, 
qui privait la France d'un admirable ins
trument de combat le maréchal Pétain, 
loin de regretter qu'e la flotte ne s'y so!t 
pas soustraite, en gagnant le large, féli
citait l'amiral de Laborde d'être resté 
sourd à l'appel de la dissidence. 

<< Plutôt le saborda.ge que de se joindre 
aux Forces Françaises Libres ou à nos 
Alliés c'est tnujours la même consigne 
de Pétain quand, en juillet 1943, de crainte 
que les navires et les avions, sous la 
garde de l'amiral Robert aux Antilles, ne 
servent aux Américains, il lui télégraphia 
de couler sans retard les navires et de 
brûler les avions. 

« Au surpl·us, il est des manHes!ation~ 
et des actes qu'aucune argumentatwn, s1 
subtile soit-elle, ne peut, dans les condi
tions où se trouve la France, s'expliquer 
en dehors d'une volonté de complaisance 
équivalant à la trahison. 

l'impréparation de Ja guerre, des respo~· 
sabilités que les débats mettront en parhe 
à la charge de Pétain, n'est-ce point consa
crer officiellement l'asservissement de la 
France que de dessaisir, sur l'ordre de 
Hitler, la juridictio~ qui a pris sur elle de 
se dérober à ces exigences î 

« Un associé aux orùres du Führer, tel 
apparaît le chef ùe l'Etat, qui, jusqu'à la. 
fin a couvert de son autorité de tels actes. 

<; Quelques citations empruntées à ses 
messages ou allocutions euo::;sent à la ri
gueur suffi à le démontrer, tant il est vrai 
qu'il est de ces phrases excl.uant, dans les 
circonstances où elles sont dltes, toute pos
sibilité d'en désavouer ultérieurement la 
portée : 

<< Je ne fais que me répéter chaqu-e ma
tin que nous ~ommes vaincus et que 1<.~. 
France doit renoncer à des prétentions 
auxquelles nans n'avons plus droit... ». 
C'est ce qu'un maréchal de France trouve 
à dire à des officiers réunis pour le saluer 
à son pa.ssage dans une ville du Centre. 

« En participant à la croisade dont l'Al
lemagne a pris la tête, acquérant ainsi de 
justes titres à la reconnaissance du monde, 
vous contribuez à écarter de nous le péril 
bolcheviste ... ». 

<< C'est ce discours qu'adresse Pétain aux 
légionnaires au début de novembre 1941. 

« Même thème en 1944, à la fin du mois 
d'avril : 

<< Quand la tragédie actuelle aura . pris 
fin et que, grâce à la défense du contment 
par l'Allemagne, notre civilisation sera dé
finitivement à l'abri du danger que fait pe
ser sur elle le bolchevisme, l'heure vien
dra où la France retrouvera ~a plar~e ... ». 

c< Enfin, cette dernière phrase, où l'on se
rait tenté de voir une ironie déplacée à 
l'adresse des Français travaillant en Alle· 
magne : 

<< Ayez sans cesse à l'esprit cette certi
tude que yous travaillez pour la France ». 

« En attendant que, d'ici sa comparution, 
let3 événements et plus ta.rd, l'Histoire, 
apportent de nouve':mx éléments à l'appui 
de la culpabilité de Pétain, celle-ci est dès 
maintenant suffisamment établie pour jus
tifier son renvoi devant la Haute Cour. 

cc En conséquence le susnommé est 
accusé d'avoir depuis un temps non pres
crit : 

<< 1 o 8ommis le crime d'attentat contre 
la sûr.eté intérieure de l'Etat, 

« 2° Entretenu des intelligences ave,c 
l'ennemi en vue de favoriser ses entre
prises en corrélation avec les siennes. 

<< Crimes prévus par les articles 87 et j5 
du code pénal ». 

Fait à Paris, le 23 avril 194.5. 
Le procureur général de la Cour de justice. 

~c Comment justifier d'avoir, au lieu de 
se retrancher derrière l'impossibilité d'al
ler à l'encontre de toute la législation, 
comme de toutes les traditions françaises, 
édicté ces abominables lois raciales dont 
il eut cent fois mieux valu laisser aux au
torités occupantes le soin d'en appliquer 
les principes '/ COMPLEMENT A L'ACTE D'ACCUSATION DU 

<< Comment justüier la monstrueuse 23 AVRIL 1945 DRESS·E PAR M. LE PRO· 
création des sections spéciales des cours CUREUR GEN1ERAL DANS L'AFFAIRE SUl• 
d'appe.l, avec injonction aux ma.gistrats, VIE CONTRE PETAIN 

d'ordre des autorités allema.ndes, d'assas- <« Le supplément d'in!e.:rnation auquel n 
siner par autorité de justice les maJheu- a été procédé depuis l'arrivée en France 
reux qu'on leur déférait ? 1 b 

« Comment justifier la création d'une du Maréchal Pétain appelle es o serva-
Cour suprême de justice avec mission d'é· tians suivarltes conc-erllant d'une part quel
tablir, sous le coatrôle de l'envahisseur, la ques précisions, au besoin rectifications sur 
responsabilité de la France dans la guerre, certains points, d'autre part de nouveaux 
puisqu'on chargeait la Cour de rechercher et importants éléments venant s'ajouter 
les responsabilités encourues dans les actes aux charges retenues contre l'accusé. 
qui ont contribué au passage de l'état de « i o Le document d'origine espagnole 
paix à l'état de guerre et dans ceux qui relatif au projet de putsch communiste a 
ont aggravé la situation ainsi créée, ce qui, été remis au général Gerodias à une date 
d'une part tendait à mettre la responsabi- antérieure à l'ambassade de Pétain à Ma
lité de la guerre à la charge de la France, drid, mais il l'a été par Loustanau-Lacau, 
et de !;autre à l'aggraver du !ait qu'elle officier appartenant à l'état-major du Ma
n'avait pas, dès le mois de mai, demandé récbal Pétain; 
l'armistice ? (( 2° Au sujet du document relatil aux 

« Et lorsque le~ magistrats, refusant de révélations faites par Alibert· à un interlo
<tonner cette satisfaction à Hitler, se bor- l cuteu.r de M. Jean Rist, aujourd'hui dé· 
nent à rechercher à qui incombent, dans cédé, révélations dont il n'a pas été possi-
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ble d'identifier l'interlocuteur désigné dans 
le procès-verbal par la lettre N; ' 

·c< 1/honorabilité de M. Jean Rist n'en tle- ' 
meure pas moins une garantie de l'au
thenticité des propos rapportés par lui; 

<< 3° En ce qui concerne les allusions au 
Maréchal Pétain faites au cours de l'ins
truction suivie à Florence contre le général 
Roatta et autres, les allusions en ques
tion n'émanent pas de Roatta, mais du co
lonel Santo Emmanuele, attaché au service 
d'information militaire, coïnculpé du gé
néral; 

« 4° Parmi les nouveaux éléments relevés 
à la cha~·ge de l'accusé il convient de 
retenir deux lettres écrites par Loustanau
lacau à Pétajn à la fin de l'année 1939, où 
il est question de la constitution éventuelle 
d'un ministère Pétain-Laval; 

<< 5° De ces deux lettres, il convient de 
rapprocher la dép.ositio:r: de Mlle .. Petit, 
ex-secrétaire d'un s1eur Gwbbe, fam1l1er de 
l'ambassade d'Italie, et d'où il résulte qu'à 
la fin de 1939 et au début de 1940 la consti
tution d'un ministère Pétain-Laval était 
favorablement Pnvisagée dans les milieux 
italiens; 

« û0 Il convient également d'en rappro
cher les déclarations de M. Gazel, attaché 
à l'ambas8ade de Madrid: « A diverses re
prises, le )faréchal m'a montré de petites 
listes de six à sept ministres dont i~ form~
r·nit son gouvernement au cas où 1l sermt 
appelé au pouvoir. Sur ces listes, un nom 
figurait toujours, celui de Laval n; 

• << 7° Un témoin, M. Winckler, directeur 
de l'agence de presse, a relaté ~e l?ropos 
suivant à lui rapporté par un m-y1l~ du 
Maréchal, propos tenu par celm-c1 au 
cours d'un déjeuner ofiert au fils de Primo 
de Rivera: « Vous nous jugez, nous Fran
çais sous l'aspect du front populaire. 
Attendez au printemps prochain, nous aussi 
nous aurons notre révolution nationale 
dans le genre de la vôlre. » 

(( A rapprocher de la phrase reproduite 
par M. de .Monzie: <l Ils. aur~mt besoir~ de 
moi dans la seconde qumzame de ma1 »; 

lt 8° Il convient encore de mentionner la 
déposition de M. Michel Clemenceau à qui 
Pétain lui-même a déclaré qu'au moment 
où le général \Veygand a pris le comman
dement des armées, il lui avait dit: « Vo.us 
vous battrez tant que vous pourrez mam
tenir vos liaisons, et puis j'imposerai l'ar
mistice ». 

c< 9° Une importance particulière s'attache 
aux protocoles de mai 1941 aux termes de~
quels le gouvernement de Vichy cédait 
à l'Allemagne: 1 o l'utilisat~on de bas~s 
aériennes et navales en Syne pour venll' 
en aide à l'Irak dans sa révolte contre 
l'Angleterre; 2° l'utilisation du port de 
Bizerte et du chemin de !er Bizerte-Gabès 
en vue du ravitaillement de l'Axe en 
Libye; 3° l'utilisation du port et des instal
lations de Dakar; 

« 10° Aux instructions adressées person
nellement par Pétain au général Dentz, lors 
des événements de Syrie; à celle concer
nant les tostilités à ouvrir contre les forces 
anglo-américaines et françaises libres, lors 
des événements d'Afrique du Nord, en no
vembre 1942 il convient d'ajouter les ins
tructiooo formelles du Maréchal au gouver
neur général Boisson, lui enjoignant de 
rompre toutes négociations avec la dissi
dence et de résister à ce qu'il appelle: 
c< l'agression anglo-américaine »; 

« 11 o Enfin, on ne saurait passer 150Us 
silence la lettre adressée par Pétain à 
Hitler le 21 août 1942, à la suite de l'exer
cice de débarquement anglais de Dieppe, 
lettre dans laquelle il exprime le désir, ~i 
le chancelier l'accepte, que la France parti
cipe à la défense de son sol contre les 

agressions britanniques, et quei par son 
intervention, elle c-ontribue à a sauve
garde de l'Europe. » 

Fait à Paris, le 11 juillet 1945. 

L'Histoire dira tout ce que je vous 
quand mes artversaires ne pensent 
reprocher l'inévitable. 

Le procureur général. 
t'occupation m'oblîgeait à ménager 

nemi, mais je ne le ménageais que 
vous ménager vous-mêmes, en atte 

M. le premier président. - Monsieur que le territoire soit libéré. 
l'huissier, veuillez faire l'a·ppel des té- L'occupation m'obligeait aussi, contre 
moins. 

mon gré et contre mon cœur, à tenir des 
(M. l' huissier-œu.diencier fa'it l'appel des propos, à accomplir certains actes dont j'ai 

témoins cités par l'accusation et par la souffert plus que vous, mais, devant les 
défense.} exigences de l'ennemi, je n'ai rien ahan

M. le premier président. - Que tous les donné d'es5entieJ à l'existence de la 
témoins se retirent dans la salle qui leur patrie. 

est réservée. Au contraire, pendant quatre annÇes, par 
([es témoins quittent la salle.) mon action, j'ai m:üntenu la .lira nee, j'ai 
M. le premier président. - Monsieur le assuré aux :Français la vie et le pain, j'ai 

bâtonnier, Messieurs les avocats, je vais assuré à nos prisonniers le soutien de la. 
procéder à l'intenogatoire de l'accusé. nation. 
Etant donné son grand âge, croyez-V?US Que ceux qui m'accusent et prétendent 
qu'il soit nécessaire d'avoir une suspenswn me juger s'interrogent du fond de leur 
d'audience, Oll bien désire-t-il qu'on l'in- conscience pour savoir ce que, sans moi, 
terrage tout de suite? ils seraient peut-être devenus. 

M. le bâtonnier Payen. - Il désire qu'on Pendant que le général de Gaulle, hors 
procède à son interrogatoire. de nos frontières, poursuivait la lutte, j'ai 

M. le premier président. - U est bien en- préparé les voies à la libération, en conser.., 
tendu qu'il peut rester assis, car toutes les vant une France d:mloureuse mais vivante. 
mesures qui sont compatibles avec l'.hu- A quoi, en effet, eût-il servi de libérer 
rnanité en même temps qu'avec la JUS- des ruinee et des cimetières ? .•• 
tice, se'ront prises, soyez-en certai~. C'est l'ennemi seul qui, par sa présence 

M. le bâtonnier Paycn. - Il a, d'ailleurs, sur notre sol envahi, a porté atteinte à. 
une déclaration à faire d'abord, si vous le nos libertés et s'opposait à notre volant~ 
permettez, Monsieur le pl'emier président. de relèvement. 

M. le premier président. -Nous écoutons J'ai réalisé, pourtant, des institutions 
sa déclaration. nouvelles; la constitution que j'avais reç.u 

Maréchal Pétain. - C'est le peuple fran- mandat de présenter était prête, mai:; jo 
çais qui, par ses représcnt~~ts, réunis ~n ne pouvais la promulguer. 
Assemblée nationale, le 10 JL1lllet 1940, rn a ·m lté 
confié le pouvoir. C'est à lui que je suis Malgré d'immenses di ICU s, aucun 
venu rendre des compte~. pouvoir n'a, plus que le mien, honoré la. 

La Haute Cour, telle qu'elle est cons~i- famille, et, pour empêcher la lutte . des 

tuée' ne reRrésente pas le peuple français, classes, cherché à garantir les conditwns 
du travail à l'usine et à la terre. 

et c'est à ui seul que s'adresse le Maré- La France libérée peut changer les mot:t 
chal de France, chef de l'Etat. . 11 

Je ne ferai pas d'autre déclara.twn. et les vocables. EU~ construit, mais e e ne 
Je ne répondrai à aucune quest10n. Mes pourra construire utilement que sur les 

défenseurs ont reçu de moi la mission de bases que j'ai jetées. 
répondre à des accusations qui veulen~ me C'est à de tels exemples que se recon
salir et qui n'atteignent que ceux qm les naît, en dépit des haines partisanes, 13. 
profèrent. continuité de la Patrie. Nul n'a le droit 

J'ai passé ma vie au service de la France. de l'interrompre. 
Aujourd'hui, âg,é de près de 90 ans, j~té en Pour ma pa!t., j_e n'ai pe,nsé q~'à J'union 
prison, je veux continuer à la servir~ en e,t .à 1~ réconcthatw~ des ~rança1s, Je von~ 
m'adre.ssant à elle une fois encore. Qu eUe jl ~l dit en~ore le. JOU~ ou les All~:nands 
se souvienne!... J'ai mené ses armées à rn emme~a1ent pn~on~1er parce qu 11s me 
la victoire, en 1918. Puis, alors que reprochaient d~ n av01r cessé de les cam
j'avais mérité le repos, je n'ai cessé de me battre et de rmner leurs efforts. 
consacrer à elle. Je sais qu'en ce moment-ci, certains ont 

J'ai répondu à tous ses appels, quels que oublié, depuis que je n'exerce plus le pou-
fussent mon ftge et ~a fa tigne. . . voir, ce qu'ils ont dit, écrit ou fait. 

Le jour le plus tragique de son Illst01re, Des millions de·Français pensent à moi, 
c'est encore vers :noi. qu'elle ?'e.st t~mrnée. qni m'ont accordé leur confiance et me 

Je ne d~manélais. m pe d~siraJs nen. On gardent leur fidélité. 
m'a supplié .de v:en~r :,Je ~u.Is ve~m. Ce n'est point à ma personne que vont 

Je devenais. ams.1 1 ~ér1t1er ? une ca tas- l'une et l'autre, mais, pour eux comme 
trophe dont )e n ·é,tms. P.as 1 aut~ur, le~ pour bien d'autres, à travers le monde, je 
vra1s respoœables ~ ahntaient dernère mOI représente une tradition qui est celle de 
pour écarte:, l.a colere du peup~e.. , la civilisation franç.aise et chrétienne, face 

Lorsque J a1 demand.é. l.arnn~~l~e, i~a~l aux excès de toutes les tyrannies. 
corà avec nos c~efs mlhtmres, J al re P En me condamnant ce sont ces millions 
un acte nécessaire et sauveur. , . ' d d· 

Oui l'armistice a sauvé la France et d hommes que '\iOUs con · a~:nne_rez. ans 
contribué à la victoire des Alliés en assu- te ur espérance et dans leur fm. Ams~, vous 
rant une Méditerranée libre et 'l'intégrité aggraver·ez ou vous prolongerez la .discorde 
de l'Empire. · de la France, alo~s. qu'elle a. he som de se 

Le pouvoir m'a été alors confié légitime- retrouve~ ,et de s .a1mer po.m repr.endre la 
ment et reconnu par tous les pays du p_Iace qu e1le tenait autrefo1s parm1 les na-
monde, du Saint-Siège à l'U.R.S.S. twns: . . , .. . 

De ce pouYoir, j'ai usé comme d'un hou- Ma1s ma v1e Importe peu. J m fa1~ à la 
elier pour protéger le peuple français. Pour France ~e don de rna personne. .c e~t à 
lui, je suis allé jusqu'à sacrifier à mon 1 cette .mmute suprêf!-le que. mon sacnfica 
prestige. Je suis demeuré à la tête d'un ne .d01t plus ~tre m1s en ~,oute. 
pays sous l'occupation. S1 vous ?eviez. me con~ .. rnner, q~e m!l 

Voudra-t-on comprendre la difficulté de condan:nahon ~Oit la ~erm~re et qu aucur~ 
gouverner dans d.e telles conditions~··: Français ne soit .Plus J.amais condamné m 
Chaque jour, un poignard sur la gorge, J a1 détenu p~ur avOir obéi aux ordres de son 
lutté contre les exigences de l'ennemL che! lég1t1me. 
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au Marécha1 Pétain sans ten~r compte que les conditions de son re our. ll est revenu 

le :'\iaréchal Pétain a foTmellement eon- etJ sur ordonnance de M. Je pré~ident de 

testé en être l'autem·. la Haute Cour de justice, l'instruction a 

<< Attendu que crs :faits, d'une singuli~re rep1·is. 
gravité, ne s'expliquent que par l'état d'es- Autant dire qu'il n'y a pas eu d'lnstruc-

prit m .. mifrsté à l'égard du Maréchal Pé- tion. 

tain 11ar .le~ IDCJ?bres d~ Parquet et de Parmi les membres de la commission 

Lt comm:ss19n d mstrvctlo? ~e la H~ute d'instruction crimine-:le figurent ù't::minents 

Cour d,~ JUSti~e •. etat ~ esp~It mcompatlble j m'lgistrats qui conn:üssent leur métier : 

aYec .1 m~partlaht~ qm ,dOit êt_re celle de ces éminents magistrats ont dres~é un 

tout m1~1strat, meme d exception. 1 plan pour l'in~truction; ce plan a été corn-

« panner acte de ce que M. le proc~reur muniqué à. la commission. Il a été repou.s

géneral près la Haute Gour. décl::·a.~.t ~n ..sé. Et alors, rne:sieurs, on s'rtSt contenté 

efi.et à la p.resse le 28 . av~Il 191''' sa"Js 1 d'interroger le Maréchal Pétain d~ns des 

mem; co!lna1tre les . pllcatwns du Mar~- conditions incro·yab1es de désordre, avec 

~ha~ ~ ~tam: << Il e:.t -éVident qu~ le, po_uv01r une absence ùe méthoéle, avec une absence 

JUÙlCialfe ne peut pas, quand 11 s agit des de suite dans les idées absolument in· 

actes. les plus grave~, ne pa~ demander croyable, pour une affaire dont M. le pré- * 

la pe.ne de mort et J le fera1 ». . , sident venait de dire tout à l'heure qu'elle 

« Donner ~ct~ de 9.e que 1~. le P!'és.ulent 1 était une des plus grandes de l'Histoire. 

d~ la ~o~m1c::swn d ,mstructwn cr1mn~el}e Savez-vou_;,, messwurs, que le Maréchal 

declarait e,galement a la ;pre~se, le ~0 JUll- Pétain n'a été interrogé ni sur sa :politique 

l~t 1945 a pr.opos d'un ,C<?lls de.::tmé a.u en Afrique, ni sur la Syrie, ni sur l'Alsace, 

~1aréchai Pétam: << Je n a1 pas trmsm1s ni sur l'Indochine ? Et - écoutez bien 

l~ p~quet à !vfontro~ge, je C?IDPr.endrais ~eci, messieurs ! - il y a dans l'histoire 

s~ biei~ que 1 expétl_Iteur Y. mt glissé de de ces quatre ans une date capitale : c'est 

1 arsemc » - ce qm c,.on::;titue de la part le 13 décembre. Il n'y a pas eu d'interro

d'un magistrat l'approbation à'une tenta- gatoire du Maréchal Pétain sur le 13 dé· 

tive d'empoisonnement. cembre, ou bien, s'il y en a eu un, savez. 

<< Donner acte de ce que M. Choinel, vous dans quelles conditions ? Il a fallu 

membre de la commission d'instruction, que les avocats de M. Peyrouton, W' Ribet 

a demandé à la tribune de l'Assemblée et .Me Degand, jnsistent pour que le Maré· 

consultative, le 28 juin HH5, que les au- chal Pétain soit entendu au sujet du 13 

àie.nces du procès intenté au Ma,..échal décembre; et on ne l'a accordé que parce 

Pétain aient lieu au Palai.B-Bourtbon pour que c'était M. Peyrouton qui le demandait. 

que le peuple français puisse e_,primer son Et puis, messieurs, dans quelles candi-

<< dégoût l>. tions cette affaire vient-eUe devant vous ? 

« Donner acte enfin de ce que M. le L~s principaux témoi!ls_, M. Rochat, se~ré

président de la Haute Cour de justice lui- taire ~énéral du mLD~stère des affaires 

même a dêolaré à la presse le 21 juillet: étrang~res, M. DumouJ.m de La Barthète, 

« Il importe de disc::iper avant tout l'équi- secrétaire du che! de l'Etat pendant deux 

vaque qui veut faire da Pétain l'homme an~ées n'on_t pa~. été en~endus. Il;; sont en 

qui a essayé de sauver ce qu'il pouvait Smsse; mais s 1ls revwnnent, Ils seront 

de notre malheureux pays, mais au con- arrêtés. No_us avons, pour Ja manifestati~n 

traire celui qui, pour satisfaire à ses am- de l_a vénté, demandé à M. le premier 

Œ>itiohs personneUes et ses visées politi- présid~nt qu'on leur . accorde un sauf

ques, s'est vautré dans l'abjection jusqu'à coqdwt. Ce sauf-condmt nous a été refusé. 

la trahison >> - déclaration qui tendrait à Nous avons. demandé que M'1L Lebrun et 

faire douter -de l'impartialit·é de M. le Jeanneney sment à nouveau entendus. 

nrésidcnt de 1a Haute Cour, étant donné M. Albert Lebrun a fait une déclaration 

les termes employés, et déclaration de e;Xtrêmement importante. Il a dit : << J'es

laquelle iJ résulte qu'il considère le Maré- t1me que cette affaire ne peut venir de

ch:ll Pétain comme coupable avant de vant la Haute Cour que lorsqu'un certain 

l'avoir entendu. nombre de témoins nuront été entendus ». 

« Sous toutes réserves et ce sera jus- Ce qu', urait fait, messieurs, n'importe quel 

t1ce. >> ' avocat, nous l'avons fait : nous avons de-

~ionsieur le premier président, j'ai quel- n:andé qu'on entende à p.ouve:m M .. le pré-

ques explications à donner. s1ùen_t Le~1ru~ pour savOir quels é~arent ~es 

Le 21 aoüt 19' 1 le Maréchal Pétain était témoms md1spensables à la mamfestahon 

emmené par les' Allemands en ca:plivité. de la vérité. On nous l'a refusé. . . 

Cette captivité, personne ne la conteste. M. Jeann~ney_, .dans _sa déclara hon, a f';Llt 

On a néanmoins engagé des poursuites ~tat de depositiOns Important~s, de fa1ts 

contre lui; on a mené contee lui une ins- Importants co_ncern::mt un certam nombre 

truction à sens unique. On l'a enfin déféré de, per~onnallt.és : nous avons demanqé 

à la Cour, alors qu'il était prisonnier des qu on 1 ent_end1t à nouveau . pour savm.r 

Allemands et pour quelle date? Pour le ~uelles étaient ces personnalités. On nous 

25 avril 1945. A ce moment, quelle était 1 a :er~sé. . 
la situation? Les Français approchaient; S1 b1en, messieurs, que nous nous som· 

ils étaient en Allema(Tne déjà et quelle mes demandés à un moment donné, nous 

pouvait être la situati3n du Maréchal Pé- rappelant. le mot célèbr~ d'un bât~nnier, si 

tain? Ou bien les Allemands l'emmenaient on voulait nous condmre à un Jugement 

dans le réduit bavarois et plus que jamais ou à une exécution. 

Il était en captivité. Ou bien, au contraire, Et puis, messieurs, il y a d'autres faits 

lCB Français arrivaient ct le Maréchal se qui constituent une véritable atteinte aux 

retrouvait au milieu de ses compatriotes. droits de la défense; des cais;::,es entières 

De toute façon, à ce moment-là, on n'avait de documents n'ont pas été ouvertes et 

pas le droit de. le poursuivre par co.ntu- nous ignorons c~ qu'elles contienne_nt et si 

mace. 0~ a ag1 avec une rapidité, ave·c e~les ne pom:ra~ent pas nous serviT. Des 

une célénté qui ne s'explique en quelque pièces sont dispersées à travers tous les 

sorte que par la crainte qu'on pouvait dossiers, dans un tel désordre, ave~ une 

avoir d'entendre sa voix ou de considérer telle absence de méthode, qu'il est Impos

sa nrésence. sible, même à trois avocats, de les retrou-

C'est contre ces poursuites par contu- ver car il est souvent impossible aux ma

mace que j'élève, au nom de toute la gistrats eux-mêmes de savoir où elles sont. 

défense et au nom du Maré.c.hal P·étain, Et puis, enfm, je m'excuse de descendre 

une protestation solennelle. à des choses aussi sordides. ll y a un 

Messieurs, le Maréchal est rentré: nous artide 305 du code d'instruction criminelle, 

aurons l'occasion de nous expliquer sur qui prévoit ~e ~O.llt accusé, même d·e droit 
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·commun, que tout criminel peut bénéficier 
de la copie intégrale du dossier. On nous 
l'a refuse. On nous a offert misérablement, 
après nous être traînés aux pieds de M. le 
procureuJ' général, on nous a offert une 
vingtaine de copies de pièces, en invo
quant. messieurs, des prétextes abomina
bles d'économie et d'absence de papier. 
Ah! la Cour de Riom savait fail'e autre
ment les choses. 

Eh bien, meBsieurs, je ne velL"'< pas pro
longer ces explications. .Mais pmsqu'il 
s'aiYit d'un procès auquel on veut assure~, 
malgré l'exiguïté de cette salle, une publi
citë, et tbien que le monde -- puisque le 
Inonde vous regarde- que le monde sache 
uans quelles conditions l'instruction a été 
faite contre le M\tréchal Pétain. 

Nous aurions pu, messieurs, vous deman
der le renvoi de l'affaire; nous ne l'avons 
pas voulu; nous ne v.oul.ons pas qu'on 
nous accu~e de moyens dilatoires; mais 
\'enant aujourd'hui devant vous défenàre 
les droi:ts sacrés de l'accusé, nous avons le 
sentiment de défendre d'aborù la liberté. 

Mê Jean Lemaire. - Messieurs de la Haute 
Cour, 

Dans un procès comme celui que vous 
avez aujourd'hui à juger, il est une chose, 
n'est-il pas vrai, sur laquelle n.ous sero~s 
tous d'accord: c'est que la pass10n ne do1t 
pas entrer dans ce prétoire. Sinon, si _la 
passion entrait .dans ce prétoire, les drmts 
les plus. imprescr_iptibles. des cit9yens se
raient m1s en péril. Les JU_ges dmven.t res
ter des juges, que ce soient, messœ~rs, 
des magistrats de carrière ou que ce sment 
des magistrats d'exception. 

.Mais, cependant, la passion, nous 
l'avons, comme on vient de vous le dire, 
retrouvée sous nos pas, dès l'orée de 
cette instruction, et la passion était peut
~tre, et surtout, du c?té du siège occupé 
par l'accusateur puhllc, M. le procureur 
général Mornet. 

M. le procureur général Mornet, s'adres
sant à la presse ~rois mois ~vant cett.e 
audience c'est-à-dire le 28 aYnl 1945, fai
sait comiaître son opinioll ... 

M. le procureur général Mornet. -
Puisque je suis ffi:is en c~use pers~;1I?ell~
ment, j'ai le droit de repondre, J a1 fait 
connaître mon opinion sur le caractère 
des faits qui étaient reprochés au Ma~é
chal Pétain et j'ai dit que si ces faits 
étaient établis, comme je le croyais, ces 
faits ne comportaient pas d'autre peine 
que la peine la plus élevée. Mais cela ne 
Yeut pas dire que j'ai dit à la presse 
'(Murmures) que je réclamerais la peine de 
mort. (Nouveaux mttrmures.) 

M. le premier président. - J'adresse 
un dernier avertissement. 

M. le procureur général Mornet. - Il y 
a en vérité trop d'Allemands dans cette 
salle. (Nombreuses protestations dans ·le 
public, applaudissements et bruits divers.) 

M. le premier président. - Je vais faire 
évacue!' la salle. 

Le premier perturbateur qui sera pris 
sur le fait sera amené devant la Cour et 
je lui appliquerai les sanctions prévues 
par la loi. 

M. le procureur général Mornet. - J'ai 
donc dit que je r-éprouvais ... 

M" laomi. - Si vous le permettez, avant 
que vous continuiez, vous allez certaine
ment retirer ce que vous venez de dire. 

M. le procureur général Mornet. - Com
ment! (Protestations.) 

M" lsomi. - Vous avez dit: il y a trop 
d'Allemands dans la salle. 

M. le procureur général Momet. -Non, 
j'ai dit qu'il y avait trop de gens qui fai
saient le jeu des Allemands dans la salle. 

W Lemaire.- Vous avez dit: «Les Alle
mands )). monsieur le procureur général, 

et ne nous forcez pas à en dtllilander acte. 
(Protestations.) 

M. le premier président. - Je vais faire 
évacuer. 

M. le procureur général. - Je ne fais 
pas de différence entre les Allemands et 
ceux qui soutiennent la politique alle
mande. (Protestations.) 

M. le premier président. - Je demande 
à la police, si ç-a continue, de faire évacuer 
la salle. Qu'on amène le premier pe·rtur
bateur. 

M. le procureur général. - J'ai donc dit 
que ce que je conùamnais et qui compor
tait la peine... (Protestations.) 

... .l'ai donc dit que ce qui comportait 
la peine suprême inscrite dans l'échelle 
des peines, c'était le crime de trahison qui 
était reproché au ~1aréchal Pétain. 

M. le bâtonnier Payen. - Et que M. le 
Maréchal Pétain l'avait co·mmis. 

M. le procureour général. - Mais, person
nellement, je n'ai pas dit, le ministère 
public n'a pas le droit de dire avant l'au
ùience ... 

Me Lemaire. - Il l'a dit quand même. 
M. le procureur général. - ... que je ré

clamerais telle peine ou telle 1peine. Il ne 
faut pas confondre le caractère infamant 
qui s'attache à une inculpaUon en elle
même avec le ca!'actère infamant qui peut 
s'attacher à la personne de l'ac,cusé. Ce 
que j'ai condamné objectivement, c'est le 
crime que je reproche aujourd'hui au Ma
réchal Pétain. J'attends toujours, avant de 
formuler mes réquisitoires, que les débats 
oraux s.oient terminés. 

Me Lemaire. - Monsieur le procureur 
général, il est un texte que vous ne pour
rez peut-être pas démentir, c'est celui du 
journal L'Aurore du 28 :wril 1945, auquel 
je fais allusion, et je dois vous dire que 
nous avons été indignés et en même temps 
peinés quand nous avons vu paraître dans 
la. presse votre interview, car je vous le 
dis, nous avons tout de même confiance 
en vous et nous attendons un démenti. 
Ce démenti vient aujourd'hui! Permettez
moi de Yous le dire au nom de la dûfenc:e, 
il est bien tard. -Et je lis cet article. Voici 
ce que vous avez déclaré: 

« Pétain sera jugé en juin, déclare le 
procureur général l\fornet. Pour qui con
naît le procureur général Mornet et ses in
terventions en matière de trahison, il 
n'était guère possible de croire en son in
tention, diffusée par la presse étrangère, de 
demander pour le ·Maréchal l'indulgence du 
jury en rai8on de son grand âge. Il est 
évident, nous précisa-t-il, hier soir, que le 
pouvoir judiciaire ne peut pas, quand il 
s'agit des actes les plus graves ne -pas 
demander la peine de mort. Et je ie ferai. » 

Void ce que, trois mois avant l'ouver
ture des débats, nous avons lu un jour, 
en ouvrant notre journal. Nous avons 
considéré cela comme très grave pour le 
renom -de la justice française et nous en 
demandons acte aujourd'hui. 

M. le procureur général. - Puisque vous 
en demandez acte, j'ai dit que je consi
dérais comme la chose la plus grave l'acte 
de trahison; et quand j'ai dit que cette 
trahison comporterait la peine de mort -
je fais appel à votre bonne foi - est-ce 
que cela, dans la bouche même d'un ma
gistrat comme moi, ne signifie pas: je 
demanderai la peine de mort lorsque les 
débats seront terminés. Il ne s'agit pas 
de tergiverser. (P1·otestatio.ns.) 

M. le premier président. - Je ne vois 
qu'une mesure pour faire cesser ces inci
dents, à tous égards déplorables, et qui 
vont à l'encontre des dispositions de l'ar
ticle que je vous ai rappelé tout à l'heure, 
à savoir que vous devez vous exprimer 
avec modération, et, ne vous exprimant 

pas avec modération, dans ces conditions 
Je suspends l'audience. 

(Les P'rotestations continuant , le service 
d'ordre fait évacuer le P'Ubhc debout.) 

(L'audience rep,rend à seize heures 
trente-cinq.) 

M. le premier président. - Je pense que 
l'atmosphère de la salle est un peu moms 
ehargée d'é~ectricité, au$si je demande ft 
la défense de reprendre le développement 
de ses conclusions, mais j'espère qu ·elle. 
saura donner à ce Jéveloppement les li~ 
mites que comportent la modération due 
à cette sorte d'intervention des avocats, 
et due également à l'mtér-êt que ceux-ci 
doivent porter à leur elienf. Des incidents 
comme celui-là tournent certainement au 
détriment de la justice et peuvent éven· 
tuellement tourner au détriment de 1 ac
\!usé. 

Me L-emaire. - Nous ne sommes qu'à la 
recherche de la vérité, 

M. le premier président. - Il est tout à 
faH inopportun de le pour·suivre. 

Je demande à: M. le bâtonnier de fournir 
quelques explications au nom du barreau 
concernant non les respousab:lHés, mais 
les développements donnés à l'incidr.nt 
qui s'est produit. 

M. le bâtonnier Jacques Charp-entier. 
Je me suis expliqué tout à l'heure a-vec 
M. le premier présid~nt et M. le procureur 
général sur le péniJb1e inddent qm a 
troublé' cette audience. Je puis dire à mes 
confrères que j'ai re~ ~ uei11i de la bouche 
de M. le procureur général l'assurance que 
les paroles qu'il avait prononcées ne con• 
tenaient aucune injure à l'€gard dn bar
reau. Du côté du barreau, je prenus, ~u 
nom de mes confrères, l'engagement qu'Ils 
assisteront à cette audicnec dans le p:ns 
grand calme aYec la sét·énJté qui convient 
à la dignité de leut' rohe , et que l~<l;ll· 
dicnce ne sera tl'oubléc pa1 aueune 1hitla .. 
tive de leur pa t·t. 

M. fe premie·r président. - La parole est 
à Me Lemaire. 

Me Lemafre. - Messieurs de la ll'lute. 
Cour je viens d'avoir l'occasion de pro· 
nonc'er le mot de passion et j'a1 dll que 
parfois, messieurs, des magistrats pour 
lesquels nous avons 1{1 p:us granàe estime 
avaient peut-être montré un caractère troo 
passionné. Mais, messieurs, il n'y a pas 
dans cette aff:;dre aue des magistrats 
de carrière et il y a également de~ 
magistrats d'exccpl.ion. C est pou_rqum.! 
nous nons sommes trmn és, messwurs,. 
dans l'obligation, pén}hle ,peut-être, né-ces· 
saire même, de vous demander acte encore 
de la déclaration qni a été faite par 
M. Choinel, membre de la commission 
d'instruction à' la Haute Cour de jnstice .. 
Comme H y avait trois mois, en ouvrant 
nos journaux .>1ous avons su, messieurs,. 
- et nous J'avons su ave-c une très grande 
tristesse - que l'un des membres de cette 
commission d'instTuction demandait que 
les débats de cette ai!aire, mondiale nous 
dit-on, se déroulent dans l'enceinte - du 
Palais de justicei pourquoi ? - et je re
prends le journa - c< dans l'enceinte du 
Palais-Bourbon, seul endroit où le peuple 
franç.ais ait des facilités pour y assister, 
- nous le voulons bien - et pour mani
fester son dégoût ». 

Eh bien, messieurs, je sais que Jes 
hommes que vous êtes ont le cœur sai
gnant de savoir qu'un Itlagistrat, füt-il un 
magistrat d'exception, ait la possilbilité, 
après qu'il ait instruit une affaire, de faire 
une déclaration de cet ordre qui nous in· 
digne; nous venons vous le dire avec 
toute la modération que nous devons ap
porter dans l'exercice de notre grande 
mission, et nous en demandons acte. 

Puis, messieurs, je disais qu'il y avait 
eu, du côté des membres du parquet, une 
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lJlassion trop eertaine ~a~s ~ette aft~ire. 
Nous connaiSsons tous lCI, dans ee VIeux 
Palais de justice, un homme pour qui nous 
avons la plus grande amitié, j'al!ais pres
~ue d1re 1a plus grande affection; il ap
J>al'tient, avec M. le procureur général Mor
,illet, .aux annales crim.i.nelles de la guerre 
de 1914: c'est .M. le président Bouchardon, 
écrivain élégant, homme disert; ~ous nou~ 
~ommes tous penchés sur ses hvres qm 
sont le résumé des grandes affaires cri
minelles. Et alors, messieurs - je vous 
ae dis avec la modération né-cessaire -
~mme nous avons été peinés lorsqu'à pro
'POS d'un colis qui était destiné à M. le 
Maréchal Pétai,n nou:::. avons vu dans un 
~ournal qui s'appelle L'A!lrore, en dat.e du 
JO JUillet 1945: « Je n'ai pas transm~s c~ 
!paquet à Mo tro~ge, je ~Oinl?rendrais, SI 

!lien que l'expéd,teur y a1t gl1ssé de 1 ar
~enic! » 

Ah! tout de même, nous faillirions à 
notre tâche si, à l'orée de ce grand débat, 
nous ne nous adressions r>as à vous poùr 
rvous dire: Ceci ne doit pas être laissé 
fda.ns l'ombre ·et nous ne pouvons pas le 
laisser passer. Il y a la une approbation 
- que diB-je - une provocation au meur
tre venant de la part d'un magistrat, qui 
nous peine, mes::ieurs, autant que vous, 
e"est pourquoi aujourd'hui nous nous t'rou
vous dans l'obligation de vous en deman
der acte. 

En!in, il est auc::si une institution pour 
laquelle nous avons un respect et une 
affection totale ; nous avons dans l'esprit 
et aussi dans le cœur le nom des hauts 
magistrats qui ont occupé les plus grands 
sièges de la cour de cassation. Et c'est 
pouTquoi, messieurs, nous avons été aussi 
Templis de tristesse lorsque nous avons 
ffu cette déclaration dans la presse le 
21 juillet 194.::>, dans le journal Franc-Ti
,-eur, et c'est, monsieur le prem1er prési
dent, dans votre !bouche, et nous atten
dions le démenti, et il n'est pas venu, si 
hien, messieurs, qu'à l'orée de cette af
faire .•. 

M. le premier président. - Je répondrai 
d'un mot: « Qui s'excuBe s'ac.cnse )), et je 
n'ai pas l'habitude de donner des démentis 
a:u.'{ Journau.'\:; je ne sui;:; pas responsable 
de ce que les journaux me font d1re. 

Me Lemaire. - Mais, comme nous vous 
aur:ons remercié, monsieur le premier pré
sident, de nous rassurer en nous donnant 
un démenti. 

M. le premier président. -Les journaux 
Jl'Y suffiraient pas ... 

Me Lemaire. - Et nous vous en remer
cions aujourd'hui, car tout de même ici 
nous faisons de la procédure et nous avons 
demandé acte. Je demande à la Haute Cour 
l'autorisation de replacer sous ses yeux 
les paroles de M. le premier président: 

c< ll importe, nous a. dit M. Mongibeaux, 
de diss!per avant _tout l'équh:oque qui 
'\.'eut fall"e de P€tam l'homme qui a es
sayé de sauver ce qu'il pouvait de notre 
malheureux pavs. mais au c-oniraire celui 
~. ·•· })()ur satisfaire ses ambitions person
nelleS et se visées politiques, s'est vau~ 

JPé ju qu'à Ià u.ahison.. » 
M. te prelbier président .. - Je crois avoir 

assœ conseienee àe la gravité des paroles 
que j'aurais prononcées; je n'aurais ja
mais .&t~ Ct)nfrer des paroles semblables à 
celles-là à l'oreille un jflurnaliste. 

W Lemaire. - II ous fallait un démenti, 
monsienr le :P'rem.ier président, \yous ve
ne.z ~e .nous Ie donner, no115 vous en re
me:rC!ons. 

IL: le pr()CUI'eVr génét'al. - Messieurs, 
~ une partie des oonclusions qui 
ont été dévèlvppé.es devant vous consti
tuent une plaidoirie anticipée et, ~onsti

iflan! une plaidl)trie anticipéeieje ne puis 
-conclure, en ce qui concerne s c'ritiques 

.que l'on a adressées à l'instruction sur 
la façon donf ces investigations aurai-ent 
été poursuivies, qu'à une chose: joindre 
l'incident au fond, car ce sont des criti
ques intimement liées au fond de l'affaire. 

En ce qui concerne les communications 
incomplèt~s qui ont été faites à la dé
fense, je fais ap,pel à la bonne foi de cette 
défense. Pendant plus d'un mois, pendant 
plus de six semaines, je puis le dire, et 
l'on ne me démentira pas, le cabinet d'ins
truction de M. Bétcille, le cabinet d'instruc
tion de M. Gibert, tous les cabinets d'ins
truction dans lesquels on pouvait trouver 
trace d'éléments intéressant le procès Pé
tain, dans lesquels on pouvait trouver des 
documents même intéressant le procès Pé
tain, des dépositions intéressant le procès 
Pétain, tout cela a été mis à votre dispo
sition. 

L'article 305 auquel vous faites aUusion 
donne droit à la défense d'exiger la copie 
des dépositions des témoins des inteuo
gatoires et des procès-verbaux dressés par 
le juge d'instruction. 

Des Jn·o~ès-verbaux, il n'y en a pas 
eu que Je sache. Quant aux déposi
tions des témoin.:;, quant aux interro
gatoires de l'accusé, je fais encore appel 
à la :bonne foi de la défense. Toutes les 
foi::; que l'on est venu me signaler qu'une 
pièce, qu'une déposition manquait, j'ai 
donné des instructions pour qu'elle vous 
soit communiquée, et, de votre bouche 
même, j'ai reçu _cette confirmation que 
vous aviez la cop1e de tout ce qui vous 
intéressait. (Me Lemaire fait un geste.) Ah 1 
vous me l'avez dit. Quand je vous ai de
mandé: « Avez-vous be~oin encore de 
quelque cho~e ? ,, yo~s m'avez répondu 
que vous av1ez le prmc1pal de ce q_m inté
ressait la défense du .Maréchal Pétam. 

En tout cas, jamais, je crois, · da.ns les 
annales des rapporL-> respectifs de l'accu
sation, de l'instruction et de la défense, 
on n'avait vu, pendant sjx semaines et 
tous les jours, tous Jes dossiers inté'res
sant l'affaire en question mis à la dispo
sition de Ja défense. 

Anx termes de la loi de 1897, vous au
riez eu droit à la communication du dos
sier la veille de l'interrogatoire. Vous 
avez eu tous les jours pendant six se
maines la communication de tous les dos
siers. Je n'en dirai pJ.s davantage. 

En ce qui concerne le donner-acte con
cernant les propos prêtés à M. le président, 
à :M. le président Bouchardon et à moi
même, je comprendrais que l'on deman
dât à la cour de donner acte de CB qu'a 
imprimé un journal. J'admettrais que l'on 
demandât à la cour de donner acte que, 
dans 'tel journal, à telle date, on a trouv·é 
tels propos prêtés à un magistrat, mais, 
de là à demander acte que ce magistrat 
a tenu les propos en question, il y a plus 
qu'une nuance, il y a une dilférenee fon
damentale. 

JJes ~ropos tenus par un magistrat à la 
presse, les conversations qui peuvent avoir 
eu lieu entre un magistrat et les repré
sea.tants de la presse peuvent avoir été 
mal interpr~tés qu~lquefois. La presse est 
très excusable. Tout le monde p-eut se 
tromper sur la portée des propos, surtout 
des propos prêtés à- un magist'ra.t, mais de 
là à conclure: c'est dans tel journal, par 
conséquent, vous avez tenu les propos ... 
je m'associe aux protestations que faisait 
valoir tout à J'heure M. le président et je 
dis que, non seulement il y a une nu.ancè, 
il y a là un abime. 

Que vous demandiez acte des propos qui 
ont pu être tenus à la tribun-e de telle 
assemblée, f!Ui ont été reproduits par le 
JOftl'fl!aZ olfictel. pèut-être, mais paree que, 
dans un journal, vous trottv-ez à telle date 
« le procW'~ur gén-éral a tenu tels propos. 

Le président a tenu tels proJ)oS. Le pr-é
sident de la commission a tenu tels ~o.. 
pos », « nous demandons acte qu'il a tenu 
ces propos »; en vérité, je ne eomprends 
pas la conclusion que voUB tirez de pa
reilles prémisses. Et, en ce qui concerne 
ce donner-acte, par conséquent, donner 
acte comme il vous plaira de tout ce qui a 
pu être reproduit dans tous les journaux 
depuis six mois, mais pas donner acte de 
ce que celui ou teux à qui on prête ees 
propos les ont tenus. 

Vous avez entendu le démenti que us 
opposait M. le premier président, vous 
avez entendu la rectification que j'ai déve
loppée dans unl3 interruption que je 
m'étais permis de faire parce que nou ne 
sommes pas accoutumés à nous v il ·s 
~ p_a~ti_e personnellement dans un dé. at 
JUdic1a1re. 

Contentez-vous de ces démentis et de 
ces explications mais ne demandez pas 
qu'il soit donné acte que les magistrats 
incriminés, car, dis-ons la vérité, le mot 
ne dépasse pas ma pensée, comme :1 ne 
dépasse pas la vôtre - ne demandez pas 
acte que les m;l.gistrats incriminés aient 
tenu des propos dont ils ne sont pas res
pon~ables dans la forme sous laquelle ils 
ont pu être reproduits, plus ou moins exae· 
tement, et j'ajouterai, pour préciser ma 
pensée, plus ou moins inexactement. 

M. le premier président. - La Cour se 
retire pour déhbérer. • 

(L'audience est s.uspendue n diz-sept 
heures dix.) 

M. le premier président. - L'audience 
est reprise. 

Pour l'incident qui s'est produit, qui a 
été développé assez longuement, la Cour, 
après délibération, joint l'incident au fond. 

Cet incident a eu un avantage. Même les 
atmosphères chargées d'électricité peuvent 
développer, chez reu~ qui ont pu en être 
victimes, une certaine philoso~hie. 

En ce qui me concerne, je frus un aveu: 
j'avais l'intention de présenter les ch~es 
qui sont portées contre le Maréchal Pétain. 
Je ne les aurais certainement pas prl es 
à mon ·compte; j'aurais fait, dans la ~lus 
large mesure, mon exposé avec toute 1 ob .. 
jectivité désirable. Néanmoins, comme je 
tiens essentiellement à la téputatiOD de 
magistrat impartial que j'ai toujours eue, 
je ne veux pas qll'on puisse, en quoi qne 
ce soit, suspecter l'attitude que je prends 
t.lès le début de te débat. 

Aussi, en ce qui concerne les charge! 
qui ont été relevées contre le ·Maréchal 
Pétain, et puisque le Maréchal Pétain se 
refuse à répondre à mon interrogatoire, 
je m'en rapporte aux charges telles qu'elles 
sont contenues et développées dans l'acte 
d'accusation. Ainsi, nous allons pouvoir 
procéder tout de suite à la continuation 
des débats ct entendre le premier témoin 
que va nous indiquer M. le procureur gê~ 
néral. 

M. le procureur général. - M. Paul ReJ· 
naud. 

M. le bâtonnier Payen. - Mons le 
premier président, nous sommes un peu 
surpris. Nous ne nous attendions pas à 
ce qu'on commençât aujourd'hui raudi~ 
tion de-s témoins, et M. Paul Reynaud lui
même, sauf erreur d& ma part, ne s•y 
attend pas lni~même. 

M. le prem;er président. - }e crois que 
M. Paul Reynaud est là. Il est à notre dis .. 
position. Je ne pense pas que la défeDSe 
refuse d'entendre le président Paul Rey
naud. C'est un des témoins. principaux de 
l'accusation. 

M. le bltonnler Payan. - Il n' pss 
question de cela, nous n'avon. »as llilS 
dossiers. Mais enfin, demam "riellàra.. 

M. le pnmter prieldent. - NOus al1oDa 
entendre M. le président Paul Reynaw:L 
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DEPOSITION DE M. PAUL REYNAUD 

66 ans, avo<:at à la cour d'appel de Paris, 
5, pla~e du Pa:uis-Bourbon. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. - Que savez
vous des fai·ts qui sont reprochés à l'ac
cusé? 

M. Paul Reynaud. - Messieurs, rna dé
Jlosit:on comprendra trois parties; elle ré
pondra aux trois questions snivanta-s: 

Première question: pourquoi, le i8 mai 
HHO, ai-je fait entrel' le Maréchal Pétain 
dans mon Gouvernement? 

neuxième question· quels sont les évé
nements qui ont a bou ti. le 16 juin 1940, à 
la demande d'armistice? 

En1in, troisième question: quels sont les 
tait~ survenus ùepuls l'armistice, ou ré
vélés depuis l'armistice qui ont apporté, 
à mon sens, la vreuve que le Maréchal 
Pétain s'était livré à un complot po1ur 
s'emr)arer du pouvoir au prix d'un armis
tice qui serYait puisc;amment l'ennemi? 

J'cc;père, me sleurs, que la Haute Cour 
me fera l'honneur de penser que les griefs 
que le Maréchal Pét,ün a donnés contre 
moi n'influeront en rien sur la déposition 
que je vais faire. · 

Au temps où il était au faîte du pouvoir, 
je le méprisais et, au fond de mes rprlsons, 
Je le lui faisais savoir. Aujourd'hui, je 
le plains. Il est vrai qu'il m'a emprisonné 
penùant des années, par lettre de cachet, 
sous le régime du bon plaisir, faute d'avoir 
pu trouver en Fronce - je le dis à l'hon
ne 1r de la magistrature - un seul juge, 
ci 'il ou militaire, qui ait consenti à appo
ser sa signature sur un mandat d'arrêt 
délivré contre moi. 

Il e"t vrai que sa presse, sa radio et 
jusqu'à son cinéma, pendant des années, 
m'ont attaqué, m'ont calomnié. alors qu'il 
m'avait mis Jans l'impossibilité de dire 
un mot ;pour ma défense. 

Il est vrai que, faute d'avoir trouvé des 
juges ponr me condamner, il a prononcé 
lui-mèwe ma condamnation. Il m'a con
damné pour un "'rime inconnu, sans que 
j'aie été inculpé, sans que j'aie été en
tendu et sans me faire l'honneur de me 
dire pourquoi. 

Il est vr<li que, fait sans précédent dans 
notre Histoire, H m'a livré à l'ennemi et 
que c'est pnr mirac1e que je suis ici. Mon 
camarade Georges Mandel est absent. .. 

Mais, messieurs, ce n'est pas d'hommes 
qu'il s'agit dans ce procès. Ce n'est ni 
de leurs soufiia.nl:~s, ni de leur mnrt qu'H 
s'agit. Il s'agit d'opérer la réconciliation 
française qul ec:t iL faire, vous le . entez. 
Et, pour cela, il faut que la vérité soit 
connue. Et ma seule ambition, venant 
déposer ici comme témoin, et remplissant 
mon devoir de témoin, en éclairant 
la justice, c'est d'éclairer en même temps 
beaucoup de bons Français qui ont été 
ég~rrtSs par le ~1'nréchal Pétain, car nous 
avons assisté à ce drame afireux de voir 
l'élite 'française se f;Cinder en face de l'en
nemi, parce qu'un homme a trom'Pé une 
partie de cette élite. 

Ah! ~ertcs, les plus purs, les plus no
bles, les plus forts sont allés à la Résis
tance. Mais il y a eu aus::;i des hommes 
qui étaient purs, qui étaient nobles e.t qui 
étaient forts, qui ont été détournés de leur 
devoir nationa1 par une autorité qui appa
raissu1t alors comme dominant toutes les 
autres: cene du Maréchal Pétain. 

Car, s'il y a dans ce procès, messieurs, 
un accusé, il y a aussi une victime, et la 
victime, c'est la France. C'est à elle qu'il 
faut songer. 

On parle de reconstruire la France. On 
ne reconstruira pas la Fra nee tant que les 
Francais !!e se seront pas mis d'accQrd 

et ne seront pas. redevenus unanimes sur 
les questions d'honneur. Et, ce qui est 
au fond de ce procès, c'est rhonneur de 
la France. 

Maintenant, messieurs, je passe aux 
faits. 

Pourquoi, le f8 mai f9-i0, ai-je fait appel 
au Maréchal Pétain et l'ai-je falt entrer 
dans mon Gou\ ornement? Eh bien! mes
sieurs, le 18 mai HHO, il y a huit jours 
que l'o1Iensive allemande avait commencé. 
Je venais d'assister, comme président du 
conseil, au drame que j'avais minutieuse
ment décrit devant la Chambre plus de 
cinq années plns tôt, le 15 mars 1935. 

J'avais dit à la Chambre à une époque 
où les Français se croyaient protégés par 
le bouclier de la ligne Mag mot: « Ce bou
clier, qu'est-re que c:'est? Deux tronçons 
de fortifications de 102 kilomètres de long, 
sur un front de 760 kilomètres de long ». 
Est-ce que, au moins, ces deux tronçons 
de fortülcations barrent la route classique 
des invasions de la France? Pas du tout: 
il~ sont à l'Er:;t, ces deux tronçons, ct cha
cun sait que la route normale et classique 
des invasions de la France ne pa-;se l)as 
par l'Est. 

Les Francs ont passé par la Be1giqne. 
C'est la redoutable infanterie de l'armée 
d'Espagne, comme disait Bossuet, que le 
grancl Condé a battue à Rocroi, qui avait 
passé par la Dclgique. Les Impériaux sont 
presque toujours passés par la Belgique. 
En 1U14. l'armée de Guillaume II a passé 
par la Belgique. 

Pourquoi, messieurs? Parce que c'est la 
route la plus courte et la plus plate. C'est 
ce1le que prend le rapide Berlin-Paris. 

Il était donc évident que cette ligne Ma
ginot servirait, comme une sorte de mur 
de soutènement, au ilot ailernand qui cou
lerait le long de la ligne Maginot, el qui, 
lü en loin d'aller sc casser le nez sur ces 
fortificationsJ irait prendre la route clas
sique des invasions de la- France. 

Aussi, disais-je à la Chambre, le 15 mars 
1935: « Prenez garùe! les Allemands vont 
pas er par lf Belgique, et si vous n'avez 
pas une armée suffisamment rapide et effi
cace pour aller soutenir l'armée belge sur 
sa frontière ou sur le point de la ligne 
qu'elle aura choisi pour sa résistance, vous 
savez hien que 1 si vous laissez l'armée 
!belge face à far·e aYec l'ar-mée allemande, 
dans un tête-à-tète tragique, l'armée helge 
sera jetée à la mer, et alors, vous serez 
attaqués sur votre front du Nord. Et si 
vous n'avez pJ.s un corps cuirassé apte à 
une contre-attaque foudroyante, aussi fou
qroya.nte que l'offensive, disais-je à la 
Chambre, en ce cas, tout est perdu. 

Eh bien, messieurs, il s'était produit 
cette circonstance aggravante que nous 
étions allés en Belgique au moment même 
de l'offensive allemande. 

Vous savez que, par suite de la rupture 
de l'alliance franco-belge, dont le roi des 
Belges avait pris Ja responsabilité, au cours 
d'un conseil de3 ministres tenu à Bruxelles 
le i4 octobre i936, vous savez qu'il ne 
nous était plus permis d'aller en temps 
utile en Belgique. Cela nous était d'au
tant moins permis que nous n'avions pas 
d'armée rU~pide ct puissante, cette armée 
cuirassée dont j'avais demandé la création, 
après le général de Gaulle, en 1935. 

Or, je m'étais trouvé en conflit av~ le 
général en chef sur cette question de sa
voir si, oui ou non, il fallait aller en 
Belgique. 

A propos de la mainmise de l'Allemagne 
sur le Danemark et de ses débarquements 
dans les ports de Norvège, à un comité de 
guerre, qui s'est tenu à l'Elysée le 9 avril 
1940, l'amiral Darlan avait proposé de ri
poster en faisant l'opération de Belgique, 
c'est-à-dire en faisant pivoter l'aile gauche 
de notre front de~ troupes allié·es !ra!_!-

çaises et anglaises et qui allait de Ja Meuse 
à la mer du Nord, en la faisant pivote~ 
sur Monthermé, petite ville au Nord d& 
Mézières, comme un éventail qui se rabat, 
en allant se ,placer sur la ligne Monthermé• 
Namur. 

Messieurs, c'est la première séan~e du 
comité de guerre à laquelle j'ac.si ·tais. 

Je fis observer gue, certes, il était très 
désirah~e de faire l'opération de Belgtqu , 
n était très désirable de protéger nos char .. 
bonnages et nos riches régions indus
trielles du Nord; il était très désirable oe 
porter secours à un peuple ami, qui n'était 
plus aHié de son fait, mais qui ·était en
core un peuple ami, et il vala.it, c rtes, 
mieux faire l'opération de Belgique à notre 
heure qu'à l'heure de l'ennemi. 

- Mais, ai-je dit à ce comité de guerrP, 
la question est de savoir si nous en avons 
les moyens. « Or, je crains que nous n'en 
ayons les moyens, ni en e1Iectifs, ni en a-r .. 
mements et notamment en aviation ». 

Le gé·néral Gamelin avait répondu: 
- J'ai pris mes responsabilités. 
En efiet, messieurs, dans ce domaine, 

les pouvoirs du Gouvernement ~ont moin-
dres en France, qu'en Angleterre. La lo{ 
de 1938 donne au g-énéral en chef tous pou· 
voirs dans le domaine des opérations, vous 
le saYcz tous. Le président du con;:;eil n'a. 
qu'un droit: c'est de changer le général 
commandant en chef, et il s'était trouvé 
que j'avais été aussi en désaccord avec le 
général Gamelin sur l'expédition de Nor
vège, sur la manière dont s'étaient dérou
lées les opérations de l'expédition dfl 
Norvège. 

Je m'empresse de dire, d'ailleurs, que: 
le général Gamelin est un homme d'une; 
loyauté totale: il n'a jamais songé lui, 
profiter des pouvoirs que le Gouvernement 
de la République lui avait donnés pour S6' 
retourner contre ce Gouvernement. 

On peut dire de lui qu'à travers le dra
me, son honneur est sorti intact. Ceux qui: 
l'ont mis en prison voudraient bien pou• 
voir en di:re autant du leur! ... 

Quoi qu'il en soit, messieurs, j'-étais eni: 
d·~saccord ave.c lui pour les raisons aue je
Vler:s de d_ire. L'opéra~ion de Befg·qu6 
avmt été falte; nous avwns fait sortir de 
ses trous une armée ankylosée qui y était 
depuis huit mois. 

Cette armée est arrivée en retard à DI~ 
nan, sur la Meuse, et en même ten)Jps qu& 
notre front était crevé à Sedan. Il n'i 
avait que des fortifications légères; il étai~ 
également crevé à Dinan. -

Dès lors, toute l'année Corap dut se :r.e .. 
tir~r. Epe se retira, malheureusement, pa . 
smte dun ordre dont j-e ne connais pas 
l'auteur, en plein jour, 'c'est-à-dire sous le 
tir, à la fois des stukas et des panzers. · 

Les états-majors stupéfaits virent arn-.. 
ver des panzers à la porte des P. C. alors 
qu'ils les croyaient très loin. Les artillelli's 
les virent à la gueule de leurs eanons qui 
continuaient à tirer à 8 kilomètres. Ce fu' 
une stupeur incroyable. 

C'était, messieurs, la révolution dan 
l'ar~ de la. guerre, que le général de Gaull(1 
ava1t annoncée et .qu'après lui j'avais Sb 
souvent annoncée à la Chambre, dans des 
discours, aans des conf.Mences, dans des 
articles de presse. 

Vraiment, je crois que l'on peut diTe 
pour être équitable, que le fait que l'-élit~ 
française n'ait réJwndu à aucun d·e e 
appels, a marqué hez elle, entre les deu 
gu_erres, ~ne défaillance grave, car il s'agis
sait de 1 honneur et de la vie du pays ·. 
s'agissait de la vie de ses enfants i s•aoe!-is.. 
sait de son propre honneur!. .. 'n senlhle 
que l'on n'ait .pas compris. · 

Quoi qu'il en soit, messieurs, me trou
vant en face de cette catastrophe - car 
non seulement l'armée Çora:o s'é~it yol~..: 
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ltilis.ée~ comme l'a dit le g·énéral Weygand 
dans sa déposition: on en a retrouvé des 
:morceaux: 50.000 hommes, 80.000 hom
mes, 70.000 hommes, ont dit d'autres, dans 
la ré(Tion de Compiègne - il s'agissait au 
moin~ de sauver l'honneur, l'honneur de 
l'armée française et l'honneur de la 
France. 

Que pouvais-je faire ? J'ai pris, mes
sieurs, trois décisions: 

Pour pouv?ir ch~ng~r le com~a.ndant en 
chef j'ai prlS mOI-meme le m1mstère de 
la guerre, M. Daladier pren.~n~ rna. place 
aux affaires étrangères, et J at déc1d·é de 
remplacer le général Gamelin par le gé
néral Weyaand de faire entrer le Maré
chal P.étal8 dans mon gouvernement, et 
(}nfin de donner à M. Georges Mandel la 
direchon du ministère de l'intérieur. 
' Il faut faire un grand effort d'imag~na
tion, messieurs, aujourd'hu~, pour r~al1ser 
ce qu'était le Maréchal Péta.m en mai 1940, 
car dans cette affaire, nous sommes tous 
cou'nahles : nous avons tous travaillé à la 
ôivîniser. Mais la m::~:rque particulière de 
la gloire du Maréchal Pétain, c'est qu~ les 
généraux les maréchaux ont une audience 
naturelle' dans la droite des assemblées ou 
de l'opinion publique. 

Lui l'avait mais il avait, en outre, l'au
(lience de la gauche. il passait pour un 
homme de gauche parce qu'il était rho~e 
de la défensive, et que la défensive éta1t 
de gauche. 

Il passait pour le chef ménager du sang 
-{les soldats, et des éloges luJ ont été adres
sées qui, peu à peu, ont bàt1 sa renommée, 
sa aloire au fur et à mesure que les autres 
maÎ'échaÙx descendaient dans la tombe, et 
l'on voyait s'élever, environnée de silence, 
cette figure très belle, cette figure J?~rrno
r~enne, qui est un des fact0urs décisifs de 
la gloire du Maréchal Pétam. 

Rappelez-vous, lorsque, après l'expédi
tion du Maroc, Painlev·é, roinist·re de la 
guerre eut à citer à: l'ordre de l'armée le 
.Maréchal Pétain, rappelez-vous en quels 
r_termes il lo fit: 

« ... le Maréchal Pétain, bien que. ne 
!Pouvant ajouter à la g'loire d'une carnère 
couronnée pa•r la victoire de 1918 ... ,, 
c'est du style des oraisons funèbres de 
!Bossuet! ... 

Eh bien 1 c'est cela qu'il faut se rappeler 
si l'on veut comprendre. 

Son .historiographe - ce redo~table 
historiographe qui s'appel.Je le genéral 
Laure - raconte que, lorsque, en 193-1, 
ü.cvenu ministre de la guerre, le Maréchal 
Pétain est monté à la tribune de la Cham
l>re on disait - et c'.est vrai, j'y étais: 

(('Le Maréchal monte à la trib~ne, 
acclamé de la droite à la gauche de lAs
~emblée. » 

Lorsqu'il a .été nommé ambassadeur e!l 
Espa('fne j'ai le souvenir que mon am1, 
Léon °Blurn, exprima le sentiment unanime 
en disant: 

cc Le Maréchal Pétain est le plus noble 
et le p1us humain de nos chefs militai
res. )) 

Aussi, lorsque le Maréchal Pétain est 
~mtré dans mon gouvernement, ce fut du 
~élire dans la presse! ... 

Et le contraste est tel, messieurs, avec 
la situation présente, que peut-être la 
Haute Cour sera-t-elle bien inspirée en se 
faisant représenter les coupures de presse 
de l'époque: elle verrait que tous les 
partis sont unanimes, et je vous dirai seu
Jement ceci: 

Au Sénat, où comme chacun sait, c'est 
~ans sa majorité une assemblée radicale
socialiste, au Sénat - faites-vous repré
~enter le Journal officiel - et vous le 
:verrez, .lorsque j'ai annoncé que le Ma
réchal Pétain entrait dans mon gouver-

nement, ce furent non seulement des 
acclamations, mais des voix nombreuses 
parmi les sénateurs: 

<c Enfin !. .. >> 

Voilà messieurs, quelle était la situa
tion d·Ù ~faréchal Pétain dans l'opinion 
publique, et voilà la raison pour laquelle, 
ne m'étant pas adressé à lui, .lorsque j'~i 
formé mon gouvernement, Je me sms 
adressé à lui lorsque la catastro·phe a été 
acquise. 

Vous vous souvenez, d'ailleurs, que 
mon prédécesseur, le présictent Daladier, 
avait fait appel à lui, et j'en dirai un mot 
ultérieurement, au moment de la déc.lara
tion de guerre, et que le Maréchal Pétain 
avait refusé d'entrer dans son gouverne
ment - nous verrons pourquoi. 

J'ai fait appel aussi au général Wey
gand. 

Le général Weygand qui avait alors 
soixante-treize ans, était doué d'une pro
digieuse agilité physique et cérébrale. Il 
était venu à Paris un mois plus tôt, de
vant le caibinet de guerre que je présidais, 
et il nous avait parlé avec une telle viva
cité, une telle ardeur, un tel désir de 
combattre, qu'en moi-même je disais: 

(( Vraiment, c'est la maison Foch! ... », 
et je me rappelle qu'en sortant, Georges 
Mandel, qui assistait au conseil comme 
ministre des colonies, m'a dit: 

cc Je s·uis de votre avis, il a du tempé
rament!. .. )) 

Il avait un immense prestige dans l'ar
mée. Il avait été le bras droit de celui qui 
reste grand, de Foch, et il était toujours 
apparu au corps des officiers comme dé
fendant ses prérogatives, avec peut-être 
un peu de hargne contre les pouvoirs pu
blics. 

Certes, c'était un homme de droite, 
mais Foch n'était-il pas un homme de 
droite ? ... 

Eh bien 1 messieurs, l'entrée du Maré
chal Pétain dans mon gouvernement, le 
fait que Georges Mandel ait pris le minis
tère de l'intérieur - et ce point-là aussi 
porta be<t.ucoup sur l'opimon publique, 
car on évoqua la figure de son grand pa
tron, Clemenceau - le fait que \Veygand 
ait succédé à Gamelin, l?roduisirent un 
effet considérable, à la fOis dans l'armée 
et dans le pays. 

J'ai le souvenir d'avoir reçu, à l'époque, 
la visite du président Herriot, qui me dit: 

<< Sans vnus, ce serait déj.à fini! ... )) 
Voilà, messieurs, dans quelles condi

tions j'ai fait appel au Maréchal Pétain. 
Je m'empresse d'ajouter que lorsqu'il 

est entré dans mon gouvernement, j'avais 
.déjà conclu avec nos amis anglais, un 
accqrd réciproque, aux termes duquel 
nous nous interdisions, l'un et l'autre, de 
signer aucun armistice, de négo·cier aucun 
armistice, et, bien entendu, aucune paix 
séparée, engagement un peu superféta
toire puisque déjà des. engagements ana
logues avaient été pr1s envers la Polo
gne ... Le Maréchal Pétain le savait, puis
que le fait était public. 

Le général \Veygand le savait, et, le 
jour où le Maréchal Pétain est entré dans 
mon gouvernement, j'ai parlé à la radio le 
soir, et j'ai dit: 

« Le Maréchal Pétain est à mes côtés, il 
y restera jusqu'à la victoire. >> 

Il savait très bien quelle était la situa
tion militaire, c'est-à-dire que le corps 
cuirassé allemand (car l'Allemagne, elle, 
avait réalisé le corps cuirass·é du général 
de Gaulle), que le co·rps cuirassé allemand 
était en arc de cercle à l'Ouest de Saint· 
Quentin. 

Vous voyez ce que cela signifie: cela 
signifie que d'un bond il va donner son 
coup de faux sur Dunkerque et cueillir 

les armées de Belgique et du Nord de la 
France. 

Et alors, c'est : grand drame!... 
Je passe, bien entendu, sur Jes opéra· 

tions militaires, pour en arriver à cette 
de.uxième partie: quels sont les; événe· 
ments qui ont conduit à la demande d'ar
mistice du 16 juin HHO? 

Eh bien! messieurs, le général '\Vey
gand a eu un plan. Ce plan n'a pu ~~re 
exécuté. Il n'a pu être exécuté :.\ cause du 
recul de 4.0 kilomètres cl'e l'armée an
glaise, et pendant quatre ans, la presse de 
Vichy a déclaré que nous avions été 
trahis par nos Alliés. Je n'ai pas besoin 
de dire que cette affirmation vaut les 
autres!... Pour par:er ainsi, il faut sim
plement oublier que le corps cuirassé alle
mand était en arc de cercle à l'Ouest de 
Saint-Quentin ... 

!L'Histoire dira quelle est la vérité; elle 
fera la lumière complète sur cette affaire, 
mals je me permets de conseiller aux cri
tiques d'être modérés. 

Quoi qu'il en soit, ce p1:.m, que \Vey
gand nous avait exposé le 22 mai 1910, 
à son quartier général, à .M. \\ inston 
Churehill et à moi, cc plan se révéla 
inexécn tah le. 

C'est alors, messieurs, que j'eus la dou
loureuse surprise de trouyer en face de 
moi deux hommes qui faisaient bloc: le 
Maréchal Pétain et le général \Veygand. 
Ils me disaient l'un et l'autre: vous vou
lez poursuivre la guerre ? Soit! On va se 
battre sur b Somme et sur l'Aisne. Car 
notre frout rompu, nous avions ramené, 
rameuté des troupes qui étai.ent en réserve 
à l'E-:t et les chefs militaires les avaient 
alignées le long de l'Aisne et de la Somme 
pour créer un front nouveau. Mais hélas! 
messieurs, nous savons ce qu'étaient les 
fronts continus céléJ,rés par de haut8s au
torités militaires, à la tête desquelles était 
le Maréchal Pétain. Quoi qu'il en soit, ces 
deux hommes me dirent: si la bataille 
de France est perdue, alors il faut deman
der l'armistice. 

Messieurs, je venais de fa·ire autour de 
mor un certain nombre d'opérations chi
rurgicales, opérations douloureu.:;es et qui, 
pour un chef de gouvernement, ne sont 
p::~s ~ans danger; j'allais en faire encore. 
Sans doute, si j'avais suivi les impulsions 
de mon tempérament, sans doute aurais-je 
porté la question devant le conseil des 
ministres et aurais-je réglé cette question 
en invitant ces deux chèfs à se soumettre 
ou à se démettre. Mais, quelques secondes 
de réflexion me firent comprendre que 
c'était impossible. · 

Est-ce qu'au bout de cinq jours j'allais 
donner un troisième commandant en chef 
à l'armée franç·aise, alors qn'une bataille 
du sort de laquelle dépendait l'invasion 
de tout le territoire allait se dérouler le 
lendemain ? Est-ce que ce retour à la con
fiance, cette élévation du moral des soldats 
et de la nation n'auraient !Jas été brisés 
net ? Est-ce qu'on n'aur:J.it pas dit: Mais 
cet homme est un fou! Je vous pose, mes~ 
sieurs, la question. 

Et puis, il y a. eu dans cette guerre a es 
armes nouvelles, qui ne sont pas seule
ment le corps cuirassé et l'aviation d'as· 
saut; il y a eu, dans cette guerre, une 
arme terrible: c'est la radio. 

Vous savez bien, c'est un fait, que ce 
que l'on raconte à vingt-deux personnes, 
fussent-elles membres d'un gouvernement, 
est connu, ne tarde pas à transpirer. Or, 
tout ce qui se passait à Paris était connu 
de l'ennemi; la cinquième colonne avait 
une organisation d'une puissance et d'un 
raffinement inouïs. Est-ce que je p(}uvais 
admettre que, quelques jours après, peut
être deux Jours après, à la radio d~ Stutt
gart, on alt dit: Voilà un chet de gouver· 
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nement qui est un belliciste -.car c'est La deuxième. décision que je pris fut l'heure. Et puis la gueiT,e moderne a joué 

ainsi, messieurs, qu'on appelait ceu .. -x .qui d·organiser. tout de suite la contmuation une· fois de p1us. La révolution due ànx 

voulaient faire honneur à la parole de la de la guerre en Afrique du Nord. et la chars d·a$saut jumeles ,'avec ces. ,~autçmrs 

France - ce belliciste trouve que le sang troisième de remanier mon Gouvernement du ciel que sont les Stukas at.laqParit e~ 

n'a pas assez coulé, et alors que les gloires en en expulc:ant les éléments dont j'avais piqué, tout cela a joué;· notre front a éte 

militaires de la France déclarent qu'1l fant des rajsons de croire qu'ils seraient fava- rompu et le magni1ique corps de la France 

demander l'armistice, lui s'y oppose. rables à ces deux chefs militaires. ' a été gri1Ié par les Panzers·. 

Quelles auraient été les répercussions Ce ne fut pas sans peine, messieurs, que 1 n v a eu alors un comité de guerre, ou 

sur le peuple français et sur l'armée ? Je j'organisai la continuation de la guerre en plutôt un conseil suprême, qui s'est tenu 

vous laisse, mess:eurs, le soin de l'appré- Afrique du Nord. C'est à l'état-major que / à Briare, où le général \\ eygand avait 

cier. j'avais affaire et non pas au ha t com- replié son quartier général qui avait été 

Et puis, qui aurais-je nommé à la place mandement, mais l'ohJectionnisme four- jusque-là à Vincennes. A .ce conseil su

au général \Veygr:1d 'lIly avait trois hom- ~iil~it d~ns cet état-major. J'a~non_çai .que prêmP. assistaient M .. \Vinston Churchrll, 

mes qui auraient été acceptés par l'armée: J~ leYerais deux classes; on rn <;1 dlt: mu- M. Eden et des chefs militaires du côté 

Billotte, il venait d'être tué; Giraud, il t1le, vou~ I?-;a.ur~z. pas de fuslls à leur britannique; du côté français, moi-mên e, 

venait d'être fait prisonnier; Huntziger, il . donner. Et J :n. fm1 en fin de, co~pte par · le Maréchal Pétain, le général \Veygand, le 

venait d'être battu et d'avoir son front l~ver une dem1-c~asse. On rn a ~lt: _vous général George et le général de Gaulle. 

crevé à Sedan. Ailleurs, personne. n aurez quai~~ .mep.1.e _pas de fuslls à .. leur 1 Le général \Ve1Tgand déc!ara que le sor.t 

h . f . . , d donner; Et Jal dlt. Je les achèterai. - n'était pas jeté encore, que nous aonv:ons 

A ! messieurs, un ait qm a pese ans Vou~ n aurez pas de cano, ~s. - Je dcmaln- encore arreAter 1'enn-em1·. St' ·J·e le is, c'es• 

cette guerre, c'est que pendant la guerre d d p 1dent RooseYe t • 

précédente nous n'avions pas, comme les erai. ~s c~nons au .... r.es. ,. · \ · parce que pendant quatre années on a drl 

:Allemands, ménagé nos élites. Or, ceux Je lm ai télephoné le 0 JUlll 19c.tO et 11 rn a le contraire; pendant quatre années on a 

qui étaient en âge et en état d'être corn- répondu, avec ~ette hauteu,r de vues et intoxiqué les Français e.n leur racont~An1 
mandants en chef en 1940, c'étaient des ce.te ~~~n~enr d âme qui étarent la rr,:arque que depuis le 10 juin j'aYais reçu la som

officiers qui étaient capitaines en 1914 -. ~~ract9 ... IsLgue de ce ~and hom~;--' qt~e mation du général \Veygand de demander 

seul le général Gamelin était commandant J aurais ~~::s canons de ' 5 et que J aurais l'armistice. Ce n'e_::-,t pas vrai. C'est en 

- et vous savez quelles pertes terribles des mumtlOns. passant que je relève une contre-vérité et 

ont subies les commandants de compagnie. Si je cite cet incident, messieurs, c'est celle-là est assez importante. 

Nous n'avions pas, en 19-10, l'équipe, la pour vous dire la lutte que j'ai dù mener Dans ce conseil suprême, le général Wey. 

pléiade des Jo1Ire des Foch, des Sarrail, an sein même .du ministère de 1a guerre gand dit que rien n'était perdu encore. 

des Castelnau, et de tant d'autres, Guillau- pour faire prévaloir ma vo:onté de con- M. \Vinston ChurchiJl montra son courage 

mat, Maistre, Delbeney, moins connus du tinuer la guerre en Afrique du Nord. léonin halbituel qui n'a jamais eu un IDQ.oo 

15rand public, mais qui ont joué un rôle Le service de santé me disait: Impos- ment de défaillance. Il dit que l'Angleterre, 

eminent. Nous ne l'avions pas. Alors que sible, vous ne pourrez pas loger vos hom- en tout cas, continuerait 1a guerre quoi 

faire, messieurs ? Voilà la question en face mes; il y aura des épidémies. Et j'ai dû qu'il arrive, et il dit, sur une intèrven

de laquelle je me trouvais placé, tandis faire venir le directeur du service de s.anté hon du général \Vcygand: r< On est amené 

que ces deux hommes me disaient: il faut pour lui demander s'il soupçonnait qu'il y à se poser des questjons de c.auchemJr en 

demander l'armistice. avait la guerre. J'ai fait venir aussi le gé- ce q li concerne la flotte française n. 

. Le général \Veygand estimait qu'il fallait néral Colson, chef de l'état-major, en Jui Je l'interrompis pour lui dire: c< la ré

demander l'armistice pour une raison qui faisant comprendre que la note pleine d'olb- solution du Gouvernement français est la 

lui était personnelle,· on que lui seul en jections qu'il m'avait remise ne CDrrespon- même que la résolution du gouvernement 

tout cas développait avec autant de force. ùait pas du tout à la volonté du Gouver- lbrita.nnique >>, 

Il estimaH qu'il fallait garder une armée nement, volonté que je saurais imposer. P~is, j'allai a,u consei~ ~es ministres qui 

pour m:1intenir l'ordre et il me demandait Si bien, ce détail est resté présent à mon se tii}-t à Cang?, !e 12 )Ulll. A ce conseil, 

- il l'a confirmé d'ailleurs dan<:: sa dépo- esprit, qu'en sortant de mon C[ilJinet, il dit mess1.eurs, le general\\ eygand apporta des 

sition à la cour de .Riom - de décider au directeur de mon cab:net militaire: rense10'nements sur la situation militaire. 

que les pouvoirs publics re~teraient à Pa- vous ferer. remarquer au président que It décE·n·a que la situation militaire était 

ris, attendant l'ennemi comme les séna- ce n'était qu'une note verbale. Car main- désespérée et il demanda avec force que 

teurs romains avaient attendu les Barba- tenant les mi1itaires ont emprunté aux di-~le Gouverneme-nt sollicitât un armistice 

.res, assis dans leurs chaises curules. plomates les notes verbale~, après avoir de l'ennemi. Ici. nous avons un docnmcnt: 

emprunté aux hommes politiques leurs c'e.st ,la dépo~ition du ,géntr~l \Veyg~nd 

Ce n'était guère politique cela. Car vous chers de cabinet. qm declare qu à cette declaratiOn fa~te pa1 

avez lu, me~sieurs, le « Hitler m•a dit ... », Eh! bien, messieurs, voilà la sHu:1.tion lui, j'ai répondu que l'honneur passe a :mt 

d~ Rauschmg. et vous savez qu'Hitler a dans larJne!!e je me suis trouvé. C'est dans l'ordre, car ii avait, bien entendu, nus en 

dit à son confident: Je ferai une guerre d't' • t ét 1 ·1 
politique, ]·e trouverai dans tous les pa vs ces con 1 wns que me:; rapports quotidiens avan son perp ue argument: 1 faut gar-

d · ' :wec le Maréchal Pétain et avec le général der une armée pour sauver l'ordre. 

ont. je zp.'e~parci~ai, ~es hommes pour me \Veygand furent plutôt difficiles. Le l\faré- C'est vrai, rnessieur:, j'ai dit cela et J·e 

servir, Je n aurai meme pas Jle5oin de h 1 Pét · d. ·t v · le p t · s· l' 1 · 
les pa.yer, ils agiront par ambition,· J·e. c a am me lS.'ll : n1a1s vous ne pou- , ense OUJOtm~ .... 1 on vou art graver 

, vez pas abandonner Ja France! - Je lui sur un mur de l'école -de Saint- Cyr : 

n aurai qu'à tendre la mnin, ils seront à disais: Croyez-vous que je puisse gouver-
1 

<< L'ordre passe avant l'honneur ))' ~igné 

p:wi. ner en France avec Hitler? - tandis que i général Weygand et << L'honneur pa_se 

Alors qu·aurait fait M. Hitler en entrant le général \Veygand apportait l'amende- 1 a'·!lnt, l'ordre », s_igné :. Paul Reynaud, je 

en France, la bntaille de France perdue ment que j'ai dit tout à l'beure. j sms d accord, car .re n'ai pas cha,ngé d'avis. 

et la France enti(·rement envahie ? Il an- Mon plan, messieurs, c'était d'imposer 1 , Et v-ous allez YOJr que ·C"e t toUJOUrs sur 

rait emprisonné les pouvoirs publics, le par la volonté unanime ou quasi unanime 1 1 honneur que nous avons été en .conflit 

Président de la République, les présidents dn Gouvernement ma volonté à ces deux 1 J'ai dit, d'ailleurs, alors, qu'en dehorS 

des deux Chambres, les ministres et il hommes considérables, à ces deux gloires ~e cet argument qui dispense de tout autre 

aurait nommé un Quisling. Est-ce que ce- de l'armée française. Et ici je reconnais 1 ll y a aussi une nécessi!é politique pour 

lui qui me faisait cette proposltion n'en tout de suite que j'ai commis une erreur la !,ra!!c~ à n~ _pas se, scp~rer du monde 

sulbodoratt pas les conséquences ? Je n'ai fondamrmtale rte laquelle tout a découlé. l an~ . .~.o-:-axon. J a1 represente q_ue nous ne 

pas ,b~soin d~ vo.us dire, messieurs, q~1e J'ai cru au patriotisme de ces deux hom- savwns pas en quel é_tat s,eraJ,t la F:ranc.e 

Je 1 ai trouvee s1 étrangère à Ja réalité mes, ou, pour serrer de plus près ma lorsque I~ guerre sera1t fime et que, pour 

qu'en faisant part au Président de la Ré- n:msée, j'aJ cru que le patriotisme de ces rec?nstrwre la F~ance, -: nous ne le 

publique et aux présidents des deux Cham- ûenx hommes passerait avant leurs haines 1 vo~ ons que trop auJourd hm -le ~oneours 

bres du conflit qui venait de sm·glr entre politiques et leurs ambitions personnel_ les. l ~l~ monde ang'1o-t:axon nous serait néces-

ces dcu.x chefs militaires et moi, je me Je l'ai cru comme tous les Français: , ~al~e.. . , . ~ , • 

suis dispensé de lenr raconter l'histoire c.omme tous les Français je me suis . J a' a1s, d mlleur.::., la tres grande ma10 ... 

des sénateurs romains assis dans leurs trompé; mais .comme c'était moi le ehef, rrté des membres de .,rp.o~ gouve_rnement 

chaises curules. c'est moi qui suis responsable. qans.le m~me sens et J eta!s -convamcu que 

Aussi, ai-je pr.is trois décisions. . . 1 J arrrverars par .cette quasi-unanimité .:::auf 
,Nous avons. eu, mess1~urs, la batarlle de u!le voix, de mon gouvernement, à 'o'iHe-

Premièrement ne pas rompre avec eux. F1 ance, bataille de France pep:dant la- 1 mr que ces hommes glorictLX ne restent 

Car le d~pa~t s~mu:tan,é de, c.es deux hom- quelle, au d~!lmt, _pendant deux _Jours, nos : pas en Fra.nce pour critiquer l'attitude du 

mes, qm s ét::nent mrs d accord sut les troupes ont magmfiquement résrsté et ont Gouvernement qui aurait quitté la Franc 

notes que J_n'adres::;ait le général en chef, sauv~, l'h9nnenr. C'était là: ~e but essentiel pour aller en Afrique du Nord. c
3

r me~ 

le d~part srmultané de ces deux hommes 

1 
qne_ J avars recherché en fa1sant ce réamé- sieurs, .c'eû.t été un fait sans pr_ éè~dent 

a.uraJt été dans 1~ pays une catastrophe nagemcnt du com_manùement e~ du Gou.- dans notre Histoire, qui devait être pesé 

pour le moral ùe 1 armée. vernement dont Je vous parlars tout a par Wl homme politique; le gouvernement 



mon arrivée, lorsque je lui eus s.gnifié que 
M. Churchill· rn· avait dit que l'Angleterre 
ne pertlrait pas son temps en vaines récri
minations contre la France, j'ai ajouté: 
d'ailleurs, la question ne se pose pas, nous 
ne demanderons jamais l'armistice. 

Le général \Veygand prétend que le 
conseif a protesté. Le conseil était surtout 
de mauYaise humeur parce qu'il espérait 
voir M. Churchill et que:ques membres 
du cons.eil. En effet, il avait déjà laissé 
apparaître qu'il était partisan de l'armis
tice. Alors la question qui se posait pour 
moi était celle~ci : Est~ce que je dois tout 
de suite poser la question de confiance, 
certain que je vais provoqnrr des démis
sions, la démis,.,ion JU Maréchal Pétain la 
première, pnisque dè~ le premier jour, il 
avait pris parti pour l'arrmstice, la démis
sion du général Weygand , commandant en 
chef, solidaire du Marérhal Pétain, et la 
démission de p~usienrs ministres ? 

J'estimais, messieurs, que je ne devais 
pas faire ce~a ct que j'affatb:irais beaucoup 
plus mon gouvernement en provoquant 
des dt· missions qu en le remaniant. Mais 
il était impossible de le faire pour la rai
son de. fait suivante: c'est que le Gou
vernement était éparpillé. Les ministres 
étaient à une heure les uns des autres -
c'était une conc.eption ancienne, on avait 
fait cela contre les bombardements - si 
!bien qu'il était impossible d'avoir, en 
dehors du conseil des ministres même, 
les contacts nécessaires avec les ministres 
pour remanier te Gouvernement. Et je 
décidai d'attendre Bordeaux pour le faire, 
pendant qu'à Bordeaux je mettrais chacun 
en face de la situation et que je ferais 
mon remaniement. Vous verrez pourquoi 
il n'a pas pu être fait. 

Le Maréchal Pétain prit alors la parole, 
non pas pour parler, - il n'a jamais parlé 
dans un conseil des ministres, - mais 
pour lire une déclaration, dont je ne sais 
pas par qui elle a été faite, - peut-être 
par lui, - dont je me permets de penser 
qu'elle était violemment démagogique, 
dans laquelle il faisait entendre aux mi
nistres que, s'ils quittaient la France -
je rrsume - ils seraient traités de 
fuyards. 

Et alors, ici, messieurs, il y a quelque 
chose de bien intéressant: c'est le témoi
gnage du Maréchal Pétain lui-même. Son 
historiographe, le général Laure, n'assi~
tait pas - et pour cause - au conseil 
des ministres, pas plus à celui de Cangé 
qu'à aucun autre. C'est le Maréchal Pétain 
qui lui a ra con té ce qui s'était passé. Et 
qu'est-ce qu'ajoute l'historiographe du 
Maréchal Pétain après le texte de cette 
déclaration lue par lui? Il ajo-ute: « M. Paul 
Reynaud déc:are: c·est contraire à l'hon
neur de la France. n Un point à la ligne. 
Ou bien l'argument est jugé sans valeur, 
ou il est jagé sans réplique. 

La vérité, messieurs, est qu'il était sans 
répliqtle. Mais j'ai voulu vous faire tou· 
eh~r dn doigt où était le conflit e-ntre ces 
hommes qui appara1ssaient eomtne les 
gloires militaires de la Franee, et le Go~ 
vernement, en tout cas Je chef du Go\l· 
vernement. C'était surtout sur la question 
d'honneur. 

J'ajoutai d'ailleurs: Vous croyez que 
vnus allez vous entendre avec Hitler ? 
Est-ce que vous le prendriez pour un vieux 
~' gentleman » cow.me Guillaume 1er. qui 
vous a pris deux provinces, - et pu1s la 
vie a recommencé - ? Vous v-eus tromp~ Hitler, c'est G~is .Kb.an,- ai·je dit à c&s 
gloires Dilljtaires s~ les convainçre. 
A~.:1, ma d~sion le proe conse.tr-des 

fJrait A Bo~~" }a 

nement. Et c'est dans ces coJJtnt~ns;,;~.j 
sieurs, que le 14 juin, le Golllvt!wril• 
qmtta la région de Tours pout .se 
porter à Bordeaux. 

Là, messieurs, je reçus le pr~mier jour, 
le jour même de mon arrivee, le U., la 
visite de l'ambassadeur d Angleterre et du 
général Spears qm avaient été accrédités 
auprès àe moi personnellement par 
:\f. Churchill. Je reçus leur visite et ils 
me dirent que le gou\ernement angla 1s 
entendait se prévaloir de l'accord du 28 
mars qui liait la France, l'accord que 
j'avais passé à Londres, que J avai prtrt 
la responsabilité de passer, respônsabdité 
que je revendique. Je ne suis pas slir de 
ne pas avoir accueilli s.1ns quelque mau
vaise humeur cette decbration car vous 
savez que, depuis deux jours, je !uttais 
justement sur le terrain de l'honneur A 
cause de cette déclaration, mais eUe me 
fut fort utile, cJr j'allais pouvoir m'en 
servir au conseil des ministres. 

Le lendemain, le 15, eut lieu le premier 
conseil des ministres de Bordeaux, dans 
l'après-midi. Je dois dire d'abord que 
j'avais reçu auparavant la visite dn géné
ral Weygand. Là encore, nous avons le té
moigtuge de ce derniei' qui déc.iar~ ttll'il 
est \ enu me voir à mon cabinet. fi est 
vrai qu'il m'a parlé de la question de l'ar
mistice, que je lui ai répondu, car je le 
traitais avec heaucoup d'{gtrds, messieurs, 
comme je traitais le Maréchal Pétain avec 
beaucoup d'{•gards, pour la raison que je 
vous ai di ta tout à l'heure: parce que }o 
pensais que ces deux hommes, en accep
tant d'entrer dans mon gouvernement et 
en compromettant dans une certaine me
sure la gloire militaire qu'ils avaient ac
quise autrefois. faisaient un geste noble 
dont le pays devait leur être reconnais
sant. 

Nous revenons A l~erreur londamentaJ.e 
dont je me suis déjà ac:.us6. 

Le général \Veygand me d:t: << Il fa 
demander l'armistice, l'armée est ~n tr.1ia 
de se décomposer. )1 

Je lui répondis: << Pardonr le jour où, 
vous, chef militaire, estimerez que la lut"' 
n'a plus d'objet sur le terrain militaire, 
je suis prêt à vous autor:ser à taire œ 
qu'a fait le commlndant en chef de l'al'· 
mée hollandaise, c'est-à·dira à taire capi· 
tulcr vos troupes sur place, rnais il Jeste 
autre chose que l'armée métropo.Jitainct 
battue dans la métropole, il regt'e la tlotte 
qui est intaete et qui est la seconde flotte 
d'Europe. Il reste r empire qui est intact 
et il y a 400.000 hommes en Afrique du 
Nord. C'est là que j'entends continuer la 
gu.erre. » 

Je le lui avais écrit d'ailleurs le 29 mai 
je le lui avais répété dans une note du 
i3 juin. 

Il me répondit que cette capitulation cou.. 
vrirait de honte nos drapeaux. 

Ainsi donc, messieurs, d'aprQ -::,"_'&li.RIIJ,c · 
étrange conception, ü faut tai~ 
la France à sa par!lle pour ne ti 
de hDnte nos drapeaux. J l'ii~ a; 
leurs, sauf erréur, qu,e,Q Syrre le Blré 
Pétain en pe.rsonn~ a mis fin arue: hOffi.• 
lités sans 11.voir eonclll ·ffl':trmistiee. 

La conclu~ion de rna conv~rsatfun 
le général \Veygand fut que j'allaii 
lever de son commandement. Il n' 
plus autre chose à faire. Et ee 
conclùston logique de la réunion 
d$ ministres qui allai\ se IJU'H" -··--~ra•• 
wnutes plus tard. 

J' 



AUT 0 UR DE JUSTICE 

P:R.OCES ~.AB..ECFi.AL PÉT.AI~ 

PIŒSIDE. CE DE ~1. lE PUEMIER PfiE il K ~T dO .. 'GlBEAUX 

DEUXIÈ~IE .. UDTENCE. - :\IARDI 21: JUI.LtET 19l.l5 

~. le pt"emter président. - L'audie-x1ce 
c~t ouverte. 

Vouiez-vous appeler M. le président Paul 
He;r .tUd? 

Mon ieur le pré~iclent. voulez-yous re-
prcn ·c épo itl 1 'l 

. paul Reynaud. - n:er, mes:ieurs, 
j'a." iodiqué à la H ute Cour les raisons 
pour lesquellvs j'avais 1aH entrer le Ma· 
réchal Pétain daus mon Gouvernement et 
j'ai commencé à re:ater les événements 
qui devaient ahoutir à la demande d'ar
m' .1ce 1~ i juin HJ40. 

Je venais de re~ater la. conver!:=ation qun 
j'a ais eue avec le général Veygand et la 
l'd:son p ur la<p c1;e j'avais decirlé de le 
re1 e rer de sou commande rn nt, le jour 
même après le conseil tles mini tres. Je 
me rt'ndis dortc au conseil des mini tres 
danc:; l'après-midi dn 15 juin et je po-,ai 
m1n Pdiatement ~w cor eil la question de 
la rnnt~nuation de la guerie en Afrique du 
J: orù. 

M. r. mille Chautemps intervint et se 
plaignit aYec force que les solrlats frJ.n\ais 
fussent m:r~~acrés (( comme dans un ter· 
rwr d~ lapins ,, dis:lil'-11, ce à quoi je ré· 
pondts: « Pardon! quelle e~t donc la so-1u
tion, puLque ·0us vou p:acez sur le plan 
humanitaire, qui c t la plus favorable ? 
Est-ce que c'est l'armistice, q 1e vou pa
raissez rér.lamer, ou est-ce que c'est. au 
contraire. le ({ ce scz le reu n à la manière 
hol:andaise ? ,, comme venaa de Je faire 
le coll1"1Landant en chef de l'armée hollan
daise lor:que le gouverHement hollandais 

déclara qu'il était d'accord. Et puisqu'une 
heure avant, le généul Weygand m'avait 
fléc!aré que cette formule, que cette solu
tion était contraire à l'honneur de l'Ar
m(·e, je dis au )fi ré~hal Pétain: « Nul 
n'e3t mieux qualifié qne vous po ·r aller 
d:re au gén6ral \Yeygancl, qui est dan~ la 
p· ec.e voisin , que la :olution que je pro· 
1~ose :n'e t pa~ contrall'e à l'honneur de 
1 ttl'UWe. » 

Le Maréchal PétJin y alla, en effet. 
Ici, j'ouvre nne parcn hèse pour dlre à 

la Haute r.our qu'à. 1:1 suite de l'attitn1le 
qu'aYait eue le général \\"e~·gand au 
dcuxï<>me con~en de Cangé, Ya rais de
mandé au pré~iùent de la Hèpuh'HJUe qui, 
comme chacun s lit, présidalt le Con!Seil 
des min: ·tres, de ne l'autoriser qu'à faire 
une d('claratlon sur la situation militaire 
et de l'inviter à se retirer ensuite. 

Au bnnt d'nn quart d'heure, le Maré hal 
Pétain rr int et dé L ra qu'il n'avait pas 
pu convaincre le général \Yeygand. 

Que s'rtaH-il pa~sé entre ces deux hau
tes autorites mi :t'lire· ? 11 est facile, mes
sieur~, de 1e de iner. l'aire cesser le feu, 
comme l'avait fait le GouYernement hol
landais, c'6t:1it enlrYrr nn n\Oyen de pres
sion, pour ne pas dire rle chantage sur les 
minic:tres, à qni on disa't: « Vous êtes 
dépounTu" de tout sentiment d'humanité 
en continuant à f..tir e tuer DO'S soldat 
pour rien ,,, 

Quoi qu'il en soit, le ~farécT1al Pétain, 
revenant dan la salle où délibêrait le 
conseil de mlnic;tres et m'avant fait cette 
communication, je répondis qu'll fallait en 
finir et qu ·a fallait trancher au tond la 
qu.estion de la continuation de la guerre 

Tout le monde dut en convenir. en A!r1q :.1e du Nord. 
Je leur dis: (( Il faudra 'lU mo1ns o1Uatre C'est alors, Messieurs, que se produisit 

.alla à Lundre ·. 

• , • • '-1 le coup de lhPâtre de ce gue l'on a ap-
jou~s ~t 'o.us. ùeruan~ez l_armt:.;tl~e, pou.r pelé, à l'époque, « l'OIJération Chau
avmr 1 rl'ffil ·t~ce. - En fm~, mesSH'Ur~, 11 temps )j, 

en a fa lu htll !. .. - tan1Js que, le ]our \ 1 · .1 f t .,. ,1· à 1 II 
nù l'au toritè m11itaire prenùra. la respon· Cl' 1 au que . J lll-uique. a au te 
sa«lilité qui lui incomùP à elle seule de Cour que lmsque ]e ~e sms trouvé en 
dire ql e le combat n·a' plus de sen: et ' désaccord avec le Marechal. Pétam et ave~c 
n'a plus d'olbj t sur le plan militaire, je Ile f!~nrrnl Weygand a~; ~UJ~t de la con~r
ne ferai pas d'objection, pour ma part. à n!1ab~n de la guerre, J ~1. d1t pourq~ i Je 
autori~er le comruar dement à taire cesser n ~v.ais pas vou!u. en .sa1s1r l~ conseil des 
Je feu » mtmstres. En vcr•té, )e n'avalS pas pu en 

· saisir le conc:;eil des ministres ma·s j'en 
Aucune objection ne se fit entendre. avai<; prévertu deux homme~; en dehors 

J'interpellai le )la.réchal Pétain, qui me du Présillent de la République et des pré-

sident.: des Chambres, j'en avais prévenu 
fleux membre:; de mQn gouvernement : 
M. Camil:e Chautemps, 11arce qu'il éta.it 
\'ice-président du conseil, et M. Georges 
, tm del, parce qu'il était minL tre de l'in .. 
tériew·, d'ailleurs très lié a-v cc moi ct 
uivant avec moi, et da ne:: la mE'mc ligne1 

la politique du gou\~ ·rneroent. 
M. C1roille ChtuLrrnps - c'est de noto

riété vublique - n'a ·ait pas wontré, lor 
de la main-mise d'llitl r ~ur l'Aut ·iche ni 
lors cie l'affairP. de ~lmkh, une p rticu
li~rc Iermeté. ,,tai , par contre, je dois 
dlff~ qn à m1m ég-3rd, lor~ rl~s délmts di!· 

·fi ·ne~ de mon gou\ e1 n ment, il s'ét . .üt 
mont1 é d'une lo.:aut-é parfaite. 

Je le fi' veHir et je lni dis : cc Ecoutez
moi, Chauternp-s, void le conflit qui existe 
entre le M 1réchal Pétain rt le général 
We) p-ar1l d'une part. et moi de l'autre. 
Vous ttes vi e~présiùent du rnn:--eil; ja 
v'ou, mets. au courant, dile<:;-moi franchn.
meJ t ce que VtHIS pensez. Si nou-. ne 
sommes pas d'accord, nous nous quitte.· 
ron~ bons :1mis >>. 

J'attacho.i bcanroup d'importance, me~· 
sieurs, à ce que le président Chautemps fût 
dans n on gouvcrncm!'nt, car quitter la 
France était nne opération sans précédent 
dan:- notre Histoire, et il était très impor
tant pour m i d'.avoir un chef fcouté du 
parti radi a1-soci1 iste à mes côté . 

Cbautempc; m'av~lit répondu : <c Mais je 
sui~ rntièremP.nt d'accord. Je sui::; à rond 
avec vous >>. 

Tl étaÜ allé trouver Mandel, qu'il savait 
informé par moi, et i1 lui avait dit : c I .. e 
président a rai on. Il faudrait plutôt mon .. 
ter sur ur cuira<::.sé que de capituler ». 

Je me croyais donc, je l'av-oue, rntièr .• 
ment cPrtain de la collaboration de 
M. hauternr.c:; dans un moment diffi~i:e. 
Et comme J'avais éelle de George~ Man .. 
del et de 'M. Louis farin, en d~autre~ ~ec· 
teuro:; politiques de mon conseil, que j'a· 
vais celle de la plupart des so iaH ,tes par 
ailleuro;;, je mc croyais al1solument cer· 
tain d'imposer ma volonté. 

C'est a org, je v1enc:; de vons le dire, mle 
se produi it le coup de théâtre. M. Camille 
f:hautemps, qui e t un homme e_ ·treme· 
ment intelligPi,t et un esprit e.·trême .. 
ment souple, se garda bien de -prendre 
une po ilion analogue à celle du ~~ r écb· l 

.(2 Jlasciculc.l 



Pétain et du général Weygand. ll me dit : moi, comme demandant l'armislice - si 
cl Vous nous dem:mJ~z de quitter la je pré 'Cnte cette dem::mde au nom de la Franc.e. C'est très gr;nvç, Mais enfin, nous majorité et i elle est refusée par le goune r ·pondons pa.s par un refus. Seule- vernnment lH'iLmnique - car Camille xnent, rr'ndr.z-wJns co:rrot•) •le notrr ~itna- Chautemps avait ajouté : « Nous ne dett?n d'il?nnne~ politir;ues. P~u~ quit.tc; .~::t vons pas manquer à la parole de la Fran-1 1ancc, Il fetllL que nJus t'!lhSJOns Ptaj.wr cc. Dcm:mdcz l'aut risation au gum;crnegue J.?Oll~ avons tout f:.ti~ pour {·viter de ~ent Jnitannique et, avec cette autorisa~·! qmtlet;. Et 11our ,cela, 11. J;n~! dcmancler tlon, demandez les conditions de l'adYer-1 s ,conr~w~J~s tle ,1 cnn~1;11. h les seront .sa~re »,_ je me dis : si le gouvernement li?0 repi'!)Jc-,, M.1~c; CJlD;"\ 11 nons at:rons bnlanmque ne :m'accord~ }WS l'uutorisat,nt. l~1 demonstration qt1 el s sont maç- . lion, quand je' :endr::li, demain devant ce ._:;'.~ta11le.::, 1wus pounu>~s ;ttors vou::; sui-~ mt:mc conc:cil de-: mini t1 es, je 'lui dirai : ,\ ... , .. » (( Vous avez implicitement reconnu lucr C'était une c:o1ntion, mesc:ieur.::., clans nn en mc faf.:;'lnt demandrr l'autoric::ttion d~ P,37.::.. où Oit ad,or~ les sc~lnliow; rnoyl'niH~-:, 1 g~uycn~Pment ]Jrit:wnique, qu'ell~ élait <; ..;h 1t une .... n 'Jtron qm .r:e fnt pa" sans 1 ncce::;c:a1re; vons ne l'avez pas· Jl faut ~rnrl~til c une !1 (·s for l•' ;mpr s~·on. rn par- ùonc contilmer la lutte >l. ' 
tlClll!t~r ~ur les rnclt)hrc.:; dn secteur gau· Et c'est chns ces conditions mes:;ieurs che dD rrtrJn gouvern 2ment. que j'::ti eu la trts douloureuse' mission d~ 

• JO n'_ai pa.~ ]JP,St).iO d~ VOUS cl.irr que jP Llire. le coi,r, U .l'~n:})ac:saclellf d'.\n.de· rt·pon lts qn on lm:·errut 1 s rem;; cle la terre, que 1(1 mrqonle de mon gouYcmert'·~islarv'e fr;;nr::1hf' "Î 1'on d ··mJnt1ait ù ca· mr-nt <Piait déridé de drrn:mdrl' nu gou· 11itulur. J:.t il r:>t hiP:t l' 1 • q lr• lLt:rr vcrnen ent brit:wnique l'antori:::ation' dr JJons anr~it (Jit : « Si V' n: \ niez C( n- c.;oli!r·itvr, mal r' l'a conl du 2B rn r"' f9 l1'lîtrc mes C•)nrïition-., vellC'Z donc dans le de 1'at.h c1 a·rc, qu'li ilt cmm~titre .:B.s .W~tgon d~' .11( tlh'lldf!:' et jr. W>'1 ~ les di- condition;;. 
l':n >>. Aprvs cela, vous auriez repris 1.1 L.e lcndem~tin m.1tin, je rc,:ns la 'Ïsite lutte ? dr. !'<.tmh~ts.:::adeur et <lu g?w>ral Spenrs qui Quni qu'il en soit, mon impression fut l'accompagnai:r. lls me t!irrnt que le gou. telle que je pris ww feuille ûe papi-er, que Ycrnement bntannique était dbposé ù ac· lf'. la . ~ivi ai e:1 deu~ drrns la hantem; ' r.order l'.1utori~:üion d{' nanrh~r à conrli· J m;; 1 v ·, à i]roltc, l~s n,o~s de reu.· qui *ion que la f1 1tte fran · ~e ralJât les p rt pnr.:uc:nt pour la propo<=<IliOn Ch:mtemp:; britannion ~ >. • .et, a g-auche, reux qni parlaient dans mon Je lui. répon i5: « C'e t irnpus :ble. ~Pns. Et j'ai le smwenir tlès net qu'il r Pend::mt ee temps-L\, la Tnni ie serait a1· avait 1reize noms à droite, pour la propo- taquee par la flotte itrllienne >>. Et je ~i~ion Chautemps et six à gauche, :pour la pliai le P; é ldent. Je nneney et re pr~"inuenne. dent Herr10t de bren ~ou1oir, m::tlg-ré le 

tes Allemands m'ont fait quelques em- pr0tor•ole, me rendre Yisite. Je iet1r deJ>runts. Je n'ai, malhenrensement, pas e- m::n}-cbi de ,veqir devant le .. conc:;eil qui tro,:uv un. certain nomb_rc d_e mes papie.r:, av~nt une reunum en cette meme ma inre (}Ul ont d1~paru. rutmus v1vernent désiré du· 16, le venir de· nt. le co··L eil rlé mi· retrouver cclù·là. Quo· qu'il en s 1it, le nistï€5 nonr apporter l'avis que la loi fait est cert in. m'ohl·acait ,. leu.e demander en e qui Je me trouvai alo,rs en face de cette ·concernait Ie dèvlacerncnt du gou Terrie· 
feuille de papier au:x deux colonnes jné· mant. ~a1es. Je me retournai vers le Pré~ident Vouç:. saYez, me~~ieur~, que les prési .. de la RépuhHque et je lui dis : (( Il ne me dent de~ Chamln>~Cs doivent ê :-e cm nireste qu'à donner la démission de mon tés par le 0'0'1 ~ernement lorsqu'il décioo gauvernemrnt >>, de transférer afi1eUf"' que dans la Vil e OÙ 

L Président de la République protesta il .s:e trouve le Gou ·err1ement d-e la Uépu· 
iavec vivacité, et même avec une certaine bhque. violence, comme il arrivait parro:s à cet Ils voulurent hien YBnir en per:onnEf homme excellent, à ce grand patriote devant le conseil de-: ministre5, et J.e pré· ~qu'est le président Albert Lebrun. sident Jeannenev, padant au nùnl du On .s'est demandé, me:-sieur"* pourquoi président Herriot et en sou nom, décbra il n'avait pa.., accepté ma démi~"ion, pour- aue l'autoric:ation que j'aYais demand~e quoi il ne m'avait pas chargé de !aire un de transf1~rcr le c;i(·ge du gouvernernent en antre gouvernement. J.a réponse est três Afrique du nord était acceptée par cnx et simp:e : ~L Albert Lebrun s'e:t considéré qu'ils Y voyaient la volonté de continu 
comme un :nbibe. La question qui était la guerre. JlOS-ée était tout de mC·me apparentée à la C'est alor~ que le ~I réchnl Pétai.l, les :mai!ère rrülitaire : ce1le de savoü· ;e;i la deux présiclenfs s'étant retirf.s, se leYa et :Ffance pouvait continuer la guP.ITe. Or j} lut la lettre de ùémission mf'ti.vée par le cbn idérait qu'il y aYait, d'un rô é, les a[ )i- !ait que le G uvernrment !)crdaït du t 'mpc:; ns de l'arméP- fl'anfai e : le Maré hai 1 é- pour 'mander l'arwisb~e. Cm me il tain, le ··n ·r 1 ~-, yrr~md. le gt 1 avait dit que ce tu lettr·e m'étai ndre -:re Ge )rae, rh ra 1 e. --on, rn un mot tou et qu ilfi!i-.ai.t mine de c rrtl r, je lui ai les g,·a l:-- r f , ct au, t de l'autre, le dit : Pcut·être, ptt' qu~; cet r. let• · m'êta t vi' 11 • • d· ut elu ron::;P.il, fi1. La mille Chau* adresqée, pourraj~-je vou réponrlr c. 
trm})S et ùn très giand nombre de mini,· Il déclara qu'il écoutt·r"i+ la rép n e de· ~re,, bout et sa lettre à la main. Je lut fi rf'· -s 'r la prnt tation du Prési lent de h Ré· marquer qu'il étltit ù'u~age, q an on de· rt.t · 1 ,, j u , mes i ur., un déb".t in té.- mande à son allié de vous lib(> rer d'un · 1 d engagement pris enver.:; lui. d'at•endre la 1 JtUr {v [u. 1 1 sec e ' qu1 sont peut· réponse. S"ur quoi le Mar(•t'hu. 1·ernit ~a êtt·e Ir. 1 dt.:s les Pus gr: es de ma 'ii.e lettre dans sa poch et alla ·agem nt ~ }Jill'tique. ra~ eoir à sa place. Et la .:éan<"e fut le·· Je me ~uis dit : si je per i-:te dan~ ma \ êe. 
di' · . · 1n, il a an d u e cho; ·r Carr E.le Au début de l'ap ~s-n id', ie rN'liS un C a t U')q:. ·\l 1 , c'est l'armi Cee c rtnin. co~p ·~ t l'phone du grnéra1 de ·G<il111e, f:ii,, c '.t r:::t'r , j ac ·epte, en spécifi t que qm ét 1t à L ll e ou il s'oc 11r at de c' 2 t [ '1 1 om cl J~. majorité, c r j ne sau- trouYe: dr h t a pnur le tran ·f rt en r · 1 1 nnellc n . t ne dé . rer vi. à.- . fr'q 1 du nord. A termes (le , coup v·: de· 11 •f du ~· u erner nt b ·1t~nn·- ~1o- téléphone, le uvernement br' tanm· gu cl qui .. out me:> amis, sl j'étais apparu, aue était décidé à propo~er une sor te d'u-

nion franco-.hritannique. Je lui répondis 
qu~, s.~t.lS .res~rve d'en acrepter les moda
lites, J etais d acG.~.'Jrd sur le principe. 
C~ fut d'ailleur~ un spectac1e asgez 

cuneux que de voir ceux qui allaient hu· 
milier la France, aux TJieds de l'eilnemi 
montrer une gr:mde indignation à l'idéè 
qu'il pùt y avoir une union entre deux 
peuples alliés. Comme je l'ai écrit un jour 
d'une de mes prisons au Maréchal P(·tain 
à la suite de je ne .::ais quelle attaque di~ 
~·~g.ée con~re moi par srt J"aùio à ce .;;ujet : 
J ;ume mieux col aborer avec me:; Alliés 
qu'avec l'ennemi. 

J'oubliais de dire que l'ambJ" acleur 
d'1~ng:~terr~ avait retiré la pr >po-.,itwn 
qu. ava.1t farte son gouvernemPilt, <\ ~a
'HHr : nous vous autori~or s à drr-u 1'Jer 
l'armi'-'lice si vous eP\ oyez vos bclteanx 
d.1ns clcs ports britanniques . 

J'allai donc au canseil des miui tres 
nanti à la fois de ce refus qui nwtwit er: 
cau .... e la parole ù0 la Fran re et rL~ 1 'ofire 
d~u.n'rm îraJF'O-l)l'H:mnique, ofTrr, qui suit 
d1t en re 1 3f€TLthè ·e::<, mes ·icur-, ét:lit 
d'une in.;;.pintinn géw'·rcu::.e de la p 1rt de 
M. Churchill ct crui lu.i va1ut, je crois\> 
quelquE':;_ àlt::up1 cs à l'epoque, ma::: qu'il 
faudra lnep r~:t1.bc_r tm j~mt, n'en (ltp.aise 
à ceux qm lm eta1ent s1 viOlemment hos· 
tHes le 16 juin HHO. 

Je Yi ens donc au ronst>il des m!ni ~tres 
et j'cxpo'e le projet {l'un; on fra 1CO-l!Jritan· 
n'que .. t C uniHe Ch:wt1~mp.s !érJ.ae qu'il 
ne veut pas que la France dPvienne un 
dominion. Quolqne.:; .AUtres co' li rrne:s 'a -
gorient à lui; ct con 'ta tant crJèue était 
l'atmosrh?re, du conseil, ]e 1eur :s: u 
~ ~rp~us, la n c~t ftil la. question ù'aujom,. 
d hm. ce era la. question de demain. La 
rrue ti on d 'aujou d'hU:i est a a nt ton t de 
sa ir si nous voulons ou uou continuer 
1~ 9aerre1 e! c'est auj(}urd'hui qu'e e sera 
teg.d:e .. 

C'e~t alors qu'à ma. vtve surprjse je vis 
1. .c~mille Clwute.mps reprenclre sa pro

poSition de la vellle comme si rien na 
s'était passé, et dél.::arer qu il était vrai

cnt impo.:sjJ)le ôe quiller la France sans 
mr d"mandé à l'ennemi (?e faire con

n·,~ e s s conditions. 
li !ut malheureusement, j'ai le rel}'ret 

a le dh. e, sui Yi p l' n granù n mbre
0 

de 
mos c.oll~gues. 

Mais je n'ai pas l'intention de t':> acca .. 
b1e:r; il faut, me.s:ieurs se re. nLtcer d ~ 
l'alrnpsph \re de l'époque. v,~. humme:3 
yo a.el!t la! rce ~l'em:-mcle qni p n',-:.ait 
1rréslshble, et l1UIS la fDu:e de ces mal
heureu.· r 'fngiés qui roulaient Hrs Le sud 

Yeü d'es matelas sur leurs voitt.:res qui 
Oti. 1

c 'ent 'iUS les P 'lénées sans s oir où 
ils S1arrèteraient jamnis. 

~'ai ét~ ~Je~n"oup plu:; sé\: re pour ceux 
qu~ leur d~"ment, p. 1 e q l'Ils a\ .1· nt au
ton é r mr le le lf dilC - ce n'c t p s au 
crn 1 l qnP. c La a été dit~ nn· · d n les 
coull": " du c -n c'l - nue l'. ~rrl terre 
aurait en trois ~rmaines ·le c< cou tordu 
eomme un poulet ». 

Je su·: ·p1us s '\ère po~1r celui qui, au 
lth le~3 n le 1~ d~ r~ te, d.t qu'~l ~·~l·{~~it 
d nn proJet ch·m nquc. Je smc:; p1 1, sé
·t:re poœ ce .. ui q'li de\ ait dire deux mois 

plnq tar 1 que re proj t talt ah:mr le et 
ncl' u..x, Je palle. du gE néral We~g nd; car 
ce . rnt e'..lX qm ont pesé sur la déc ion 
des rn n · ·tr c:; et (FJÎ 1 s cmt déb, uchés. Je 
dir;\i tout à l'heure un mot de cette opé· 
J'ation de d 'b uchage. 

Quo·ql 'il en ~oit, je me suis trouvê en 
f.tre d'e celle sitnat"on: les deux vice-pré· 
·i,l nt' du con ci' et un gr rd nomb e 

d q m· ,. ·tJ:es hostiles à la continuation de 
1,1 guen e. 



0:1 a discuté depuis, ~essie:u~, la que.~- J le ,nom de _cet homme .qu_i .symholi:~it ce 

1iun tle !:>~l':oir s':l v aYLut m::t.JOI'llé ou s 11 qn 11 y aYa:t de plus d ·falttc:tc en ltia. ce. 

n'y ttYait pas Il1ctjoÎ·ité. Le Prési~ent de 1~ 1 A. quoi le ~iar(·ch~ll P~>tait_1 parut surpris qt 
Htpublique étlit conYaincu qu'Il y a va tt d1t:. « ~\h! on m .ava1t d1t que cela embe-

une majtJrité. Comme yous le s~'.ez, on ne teru1t V·on Blum. » 

compte p3::: au conseil _des mm~stre. · De Ain:·i donc, messieur ·, en cette heure 

mon p_oint tb vu~ à ~101, èC!a n avalt au- tragilJilC, f:d::ant son gouvcrncmeHtt un, de 

cunc Irnpor·tance, car un gou er_ncrn~nt se::, mobil"s. en tout ca~ pour le chOix dun 

homogène qui a une voL· de .r:t1aJOl'llt! à ùe -r;:; membres, a\"ait été ({ d'embêter 

la Chambre pent go~verner, maiS u~1 ch~f Lônn Dlum >>. 

de gouvernement tJUl, snr une questiOn VI- • f·; . . 

tale, a conti J lui ses deux vice-pr é.:-"idents Le ~om ~rne~en~ iut ~d, 'ous_ s:tv~~ 

dn con eil et un granù nomhre de f>es commt Ilt Il tblt (/:mpos~. M. Laval ~ ~ 

mini tres ne peut pas gouverner; il doit en.l~3 P.as tout de sutte. JHH)ce (~ue, sur 11~

dém>üor,ner et l'ebire nn nouveau gou- tcn entwn,. ùe ~~· Cha~lt;S-h~uxi prov.~Q~:ée 

·erneme1 t, 'H en est t'hargé. Voilà com- ou non puL :\1. naudOl~lll -- JC n e~1 ~a1s ne1: 

nwnt e pu'· ente en fait la vie gonverne- - ).1. La:al fut. é ·arte comme mi~Istr~ de::, 

men ale et je dois dire que j'ai rt(~ extrê- a~fa1res et~·angeres, C?m~e par tr ?P mdé 4 

me ment sn rpT ~s de ccrtaine5 po:émiques s1rable à l.ég:nd. de 1 Angleterre: ~,t ce fu~ 

1, 1Ji 0 1t O'Crll1é à ce snjet. M. ~laudc;um q:.u fut nommé m1mstre de.;, 

~ n · . aff·ures etranaeres. 
J d{>elarai alor::: que, dans ces cond1- n . 

tion · 1{\ G m ·rrnemrnt .:::e ré un ii ait à 10 M. Marquet se solillarJsa avec f. LaY~l. 

heur/.· au soir pum· llémissionner, afin Car M. Laval ay~H jnstallé son qt~art1~r 

t}ne le rrr:::ddcnt de la Hépuihliqne ait e.m- général à la mame. cl~ _Bordeaux~ qm était 

~ult(• au vréalalilC le5 deux présitlCiltS des la forteresse du dcraltlsme en France. M. 

C1J:tin1Jres. I:a'T~l, d'ailleurs. ~eYmt gar~er 1._1n cont~ct 

T..e Prés:clent f1e la Tiépu:Llique, me~- eti·oJ~ avec le .Marechal et .. n alla1_t. pas tar

sir.ur~. {;Once\'t ut corn me je vous l'ai dit der~ a_ re~trer, comi~e. 'we-prés1~en.t du 

sc-.r1 ·rt~~r comme un 101e d'arhil 1·e et mc con::->etl, dctns ~e Go!nemement, ams1 qu.e 

YOYant i~o.é avec q~1 r.:11,nes m:nL·trr.;; e-n M_., )f:11'quet,.ciu~ }llatt y entre1 comme mJ-

fae'r. !le cet at:ropap:e g~orieux à la H'te rustre de lmtcueur. 

f!u,1ue 1 se t1·om·ait }c )fé_tréchal ,Péh!n, l.e J.e ma1·r1i, messieurs, je décidai, je vous 

PI·ésidrnt de la Ht·.puhllque rn a dtt: Je l'ai dit de re~tt~r à Bordeaux, ju::;qu'au 

4lési: e qne \ o 1· ga1 dicz le ponYoir si vous ho nt, ,fans le spectacle de la fuite éperdue 

YOlllt•z faire: la J olitique de hl major·ité. des gens qui quittaient Bordeaux. Je r~s-

Jt> lni ai rûp •1du: C'la ne. ~n'est pas pos- tai en effet jnsqn'an bout, j'y passai treiZe 

~: J ; pnur fa1re ccttP pollttque. adrcs ·ez- jour-:_ Le surlendemain, le mardi 18- ma 

vou~ ù. mon nd,·er.:::~dre. arlresc:cz-vou~ au ùémi<.:: ·ion avant eu lieu le dimanche 16 -

Maré ·lwl Pétn~n qui la :-ou tient contre je rec·u:; la ,~isite fle :\L B·1ndouin, qui vint 

moi. qui b drfend co:1•1 e moi t1epuis le ine d·cmn ndee ete la part du Maréchal Pr-
fh~ilml. tain (rac ·epter d'être am:La ·sacleur à 

Ponrqnoi a1-jc dit le ~t.m~chal Pétain \Va. hington. Je lui n'pondis: « Mais corn-

Til a tôt rrue r:.nnillc chante.mp~ ? . me11t \'Oltlez-Yous que je sois am1bJc;;saùeur 

J'.u elit le ~lar6rh l I étam parce que Je rl'nn GouYerncment qui fait le contraire 

me 1\lppelLc qu'à l'époque et. lon:~temp..:: de ma politique '! >J IL Jaut dire id que le 

~·nccJt ï ·n;:; Je grande~ illnston~ ~111' le ~lJréchal Pétnin (l\'ait Ie(.'u un télégram

~lart'l'ha·l PMain, pan;e qu·r.n con::;eil des me. qni a Mé puhiié depuis, télégramme 

mini lrr . .i lni avai · fait reconnaître que e. trêmemenl dur du président Roo~evelt, 

le fait de livrer notre flotte à l'.Allrma-Hne dnns lequel il était question pour la Fra.nce 

}}OUI' poign{trclcr ~Jan le do.~ notre ,allié.e de pPrdr·e l'ai11itié ct le lJOn vouloir du 

ser,üt une làcl ett> et 1n crane. Il 1 av:ut gonvcr11emant et du peuple ~méricajn sui

rel'onnu. \ns i rn~ uj~-je dit: çnmment vunt le:; con1itwns d'armistice qu'clJe ac

~e plé:-Pute Je prc,hlèrne pou: l'.1\llerr agn,e? cepterait. C::c lt'légramme avait, paraît-il, 

La Fnll'ce est , haHue, 11 s [tgii pour eJe J)eaucoup émn. ct à juste titre, le Maréchal 

au plus tù d';.llJ,lt lC 1'.\ug:eteue .<I~li a Pébin. Il avait pen é que la solution con· 

t1 uj~Jurs eté la dée "e dP roaht10ns. istait ft m'envoyer comme ambassadeur 

l'otit abatlri' l'Angleterl'e elie a brs11ln du fl \Va::-hington, connaic;c;ant les bons ra.p-

rnll ou re; de la Lotte fr.1 n~'ai~t·', e:Je 'a portB do ut m'honorait le pré~ident Roose· 

donc demal!IJer la f:otte fratH.'.1Ï.:::e danS velt. 
l'arlll·st ice. Et cnmmc le t;n écllal Pét:-~in 

ne .J'P-Ut pa· la lu: donner aprt;c;; ce que 
je lui ai fait rrconnaî!Ie, en consril de::; 
mitd..,lrP.~. ft cc nwrnPilt-là j" rrpt·endl'cl i 
le poun,:r ct prut-&t1 c nous continuerons 
l. guen e. 

Le soir. npr··~ diner. nou::- eùmes une 
rt!union ~t\'ec le' deux pl é~i<leHts ete:-; 
ChL!mhre..:, ù qui je fi· un e.·po, é complet 
de Lt situation. y compris le projet d'union 
fran~ o-hrit:wniqnc <le )f. Clmrchill. et :ie 
leul' di~: Yoilà quelle r~t m~ po~ition per
sonnelle. Le Préc:;ident de ia Hépuiù1i1Jlle 

me drrnanda ùc faire la politique ùe la 
rn::-~jorité et j" rt-polltli · ~1 ce fo1 'e: je ne 
Ja fet ~i jam;_tic:;. Les pré-.idt'ntc; des Cham· 
hrr.~ m'appJouvi'·rent, ct. c'c.-t dan.:: res 
COll )IlÏOitS q'IC e ~faréchal rétain fut 
appelé. 

Le M<lrrchnl Pf.tain fut appelé, et je d )iS 

dire que j'eu· la cur:o ité de savoir ~'il 

avait déj:l f it son Go'I\ ~"I"nemrnt. Il fut 
]nlto•luit et ~ortit de sa pod1e un petit 
Jl::tpirr qu'il lut: c'était la liste des mcm
]) ·e::; de ·on Gouvernement. Lorsqu'il ar· 
ri\ a au nom de M. Paul Faure, le Prési
dent de la République, dont j'ai déjà dit 
gu'tl est patriote, eut ~ sursaut devan~ 

Dan l'aprb-midi, M. Baudouin vint me 
revoir ct mc dit: cc Le :\laréchal demande à 

\uns volt· >> • .Te me rendis chez le Maréchal, 
quL avec hcaucoup de gravité, me dit: 
(( .\lon ... ieur le président, lor:que vous avez 
fait appel ù moi dans l'intérêt de la vatrie, 
j'ai répondu: présent: 1\fajntenant je viens 
faire appel à vous et vous me refusez votre 
concours. Il est vrai que ma politique n'est 
pas ·la \ ôtrc, c'est entendu, mais ce qui 
e::-t fait est fait, et 'otre de 'o-ir e t de 
senTir la France. )) Je lui répondis qu'il ne 
m'éhit pas po~~i!ble de .représenter sa po
litique. 11 in ista avec beaucoup de force. 
Et, comme je viens de dire à la Haute 
Cour, con.:::cient que l'armi tice lie pourrait 
pas être obtenu' et voulant var ailleurs 
utiliser le ~laréchal Pétain, qm ne voulait 
pas quitter la France, pour le nommer 
pré ident d'une commi 'Sion admini tra
tive comme ce11e qui avait été creee en 
Norv(\ge pour négocier avec l'ennemi des 
r.ùnditwns matér1elles d'occupation une 
fois que le gouvernement serait en Afri
que du Nord, je lui dis: « Vous voulez hien 
reconnaître en tous cas que le minimun1 
que je puisse vous dire est qu'il faut que 
je connaisse les conditions de l'armistic~.;. ,> 
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Il 'inc:ina. Et je retournai le voir à L" 
fin de ln ·emaine, le 3, lor~ql e l'armjst[r,e 
fut conclu. Je lui dls: (( Voulez-vou: me 
montrer la con di lion qu~ y] e la flotte ? Il 

me fit lire l'artic1e 8. Or, Ille :ieurs, :lUX 

termes de l'article 8, la flolie devait Hre 
r.emi;';e dans des ports contrôlés par l'en~ 
nemi. li e:;t Yrai qu'un membre de phrase, 
ou une phrn e, décl::tJ·ait qu'Hitler prenait 
l'engagement solennel de ne pas s'en ser
vir contre nos Alliés. 

J'ni dit au Maré ·hal Pétain: (( E t-~e que 
vous croyez que, pour l::J. premH·re fois 
dans sa c:trrière, Hitler tiend'ra un en9n.· 
gcment? Et est-ce que vous croyez que .~.es 

Angl:üs croiront qu'Hitler va tenir ~on en .. 
gagement ? car c'e t là le poült. S'ils ne le 
croient pas, qu'est-ce qui peut sc :p:tsser?. 
Un conflit entre les deux flottes. Alors 
c'est la rtllplure non seulement de l'al
liance, mai c'e t 1.1 rupture entre le peu. 
ples. >> Et je le priai de faire venir l'amir3l 
Darlan. 

L'amiral Darlan arriva, et cet homme, 
d'habitude haut en couleur, devint p<ile 
en n~e voyant, lorsque je lui dis: « ll vou:. 
convient cet article 8 ? >J 

Il faut dire ici, messieurs, que l'amiral 
Darlan, interrogé par moi un jour à la 
sortie dn comité de guerre, en pléser.ce 
de son minLslre, mon regretté ami Cam .. 
pinchi, ministre de la m;uine, l'amiral Dar· 

lan à qui je demandai: « Vou vovez l'état 
d'esprit des militaires, et vous, est-ce qua 
vous êtes disposé à faire capituler Uhe 

floHe intacte sans qu'elle ait combattu 'l n 

Il m'ayait répondu: <c J" prendrais plutôt la 
mer. » Et j'ai appris dan.::: une pri-;;on où j'ai 
m1 la bonne f01·1une de Tencontrer quel· 
ques hommes politique-:, à Vals, j'ai appd.!; 
de la bourhe de Jules Mo h qu'il s'était 
déclaré prêt à prendre la n er ~i jamais 
le~ militaires l'emportaient et si l'or1 capi .. 
tu lait. 

Vous comprenez, mes:ieur , combien il 
fut gêné en m'aperc vant, lorsque, pour 
des rai.:::ons que je dirai, je ferai le récit 
du cnmnlot. d'autant plus que le 15 au 
matin, le lendemain de notre arri ·ée à 
Bonleaux, l'amiral Darlan était venu ma 
Yoir ponr me dire: c< Yons demandez Yrai· 
ment des tranr;ports exce, ~ifs, nous na 
pouvons pas le;; faire. >> Et je lui répondi ·: 
« Mais faites ce que Yous '"flourrez, ct de 
Gaulle est à !Londres pour demander les 
bateaux pour faire le reste. » 

L'amiral Dar Jan mc répondit: « Les ordre3 
sc1ont donnés, püur qu'en tout état de 
cau.,e, jamai~, quoi qu~il arrive, la flotte ne 
tombe entre les mains de l'ennemi. n 

Et je doin dire, mes:sieurs, qu'il a tenu 
parole. Il a envoyé un ordre, aux termes 
duquel la flotte devait se saborder; et cet 
ordre a été exécuté à Toulon, 2 ans et 4 
mois plus tarq, en novem!Lre 19i2. · 

Jo rédigeai immétliatement un télé .. 
gramme p-our M. Churchill - car mon an
gois e était d'éviter un Mers-el-Kébir - lui 
disant: « Je comprends l'émotion que vou.i 
avez dû avoir en lisant l'article 8, je l'ai 
éprouvée comme vous; mais voici quelles 
sont les déclarations que l'amiral Darlan 
vient de me faire en présence du ~InréchaJ 
Pétain. » 

Me::-sieurs, le gouvernement britJnniqué 
n'a pas cru en la parole d'hommes qui 
vena10nt de manquer à Ja parol-e de la 
France. Et il y eut .fers-el-Kérbir. 

Quelques jours plus tard, j'appris que 
M. Pierre Lavai, qui allait entrer dans Je 
Gouvernement, menait une violente cam
pagne parce qu'il avait entendu dire qu'on 
m'avait o.trert l'ambassade de \Va. hington; 
et j'ai eu un moment l'idée qu'aprè · tout 
le seul facteur qui puisse nous faire gagner 
la guerre, c'était l 'Amérique. 1~ me suil 
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d!Yi1: ~ eela déplait tellement à La· 
Ya!l.. ~ nest pzr.s un mauvais signe! Je 
~os pet1t-e.tre p.ass.er quelque temps, 
Je :serra~ réwï}qué peut-être dans trois se
mames on rlaus six semaines, ma1s j'au
ratS p<trul ... ë:tre bit une action uti1e sur 
l'o;p.i.ii.iliœJl et sur le gouvernement de ce 
grlt:Flid lnl'YS duquel, nous l'avons bien vu, 
le sart de Ja guerre dépendait. 

Si hiel'l, me~sieurs, qne le dimanehe ma
tiJl, M. Ile Saint-Quentin, notre ambassa
deur à \\"asllington, recnt du gouverne
menlt àn Bordeaux l'ordre de demander 
l'a-drnbsian pour moi. Mais un peu de 
réllexion ne tarda pas à me fair3 com
pren~1re que si cette opération était Jouable 
ôan~ ~Dn but, elle était pratiquement im
pos;,ible pour moi. Et le dimanche, j.e fis 
sa\ oir à M. Baudoin que, réflexion faite, 
il ne pGuvait pas être question que j'aille 
repJ.•ét:Emter le lf3n)cha1 Pétain à \Vashing
ton, si bien que ~r. de Saint-Que:1tin -
comme c'était un dimanche les hommes 
d'Etat amencains ét:lient nhscnts 
rer·ut dnn~ I'aT)rès-nüdi du dimanr·he nn 
demcièm tél(~_gnnnmc annulant le premier 
et qu"il n·:y eut aucnne derna1~che de fait0; 
ou plutôt il informa le lendemain le gou
venœment américain de ces deux télé
gr Imnes.. 

A partir èlu morne-nt où, messieurs, j'eus 
fatt connaître mon rcfns, je ûevins l'ennF.· 
r1Ji T>~llb1ie num~ro 1. Et tout ce qui s'es1 
(m é df1mis Cil découle. 

Si nwais commis l'erreur imme11~e de 
corrtmfT à 11eprésenler le Ma~t·échal Pétain 
à \'\a:hjngtrm, il auratt pn dire que l'an
den l'Jl'é~ident du conseil, après tout, 
n'avait 11as trouvé sa politique si mau 
,·aise puisqu'il av~1it consenti à le re pré· 
seuter ft \Va::-hillgton. 'A part1r de ce mo· 
Inmrt, :Gearges Mandél et moi .connfune.s 
la ~emioo. Pourquoi Georges ~hï.udel ? 
D'mitre 1rommes dans mon gouvernement 
s'ét~:nent montrés anc:;si énerrriquement 
opvosés à ~·am1i-~iicc que lui. ~fai;:; est-ce · 
CJllC c'c le t@n m~p'lisant avec lctrucl Il 
s'adre:s à Ohauternps au dernier mmseil 
des J.ninistres et à quelques-uns des nou
vea • ministres à qa i il dit: ({ n est quand 
mf\me ~ ü1gulier de voir des gens qui vien~ 
nent d' l4a er dans un gouvernement pour 
c001tinu.er la guerre et qui sont les prc
nti~ws à 'oulo:ir capituler 1 » ? Je l'ignore. 
A~t-ou 'oniu ~ ce , erait assez rl.ms les 
idées- de V~chv - colore;r de sP.mitisme 
le refus de capituler ? C'est possible. En 
tnut cas, le jour même, ou le lcnd,main 
m.èJnc de sa démis::-lon, Georges ~!andel 
étctit a:n i:-1:(> pendant quelques heures, et 
le Maréchal tPét.ain. dcYait, sous ma dict '·e., 
écrire mrc lettre d'cxcu es. 

Maie:: cc fut un léger répit car Mandel 
étm ~H; e.n AifTique du Nord sur le 'Mœs
si~ia., il s'est trou-vé que Lord G(i)rt, emu-
mandant n .chef du Cl expé.'ditio»naire 
b ttt:r' ~lille, ffi M. Cooper wrrivèroot 

m me temps lm. On conclut, hle&~. 
n ilu :1 rm ~o.t c ntre la sûreté a~ 

l'Etat. lls rm pouvaient y être allés que 
d'ae :on a'\ ee 'Mandel et pour s' enteuùre 
av m., t Mandel fat inculpé devant le 
tribmulll mwt ire de ieknès, au Maroc, 
de complot con.tre la sùreté de l'Etat. 

J'ai vu, me-:sieura, la photographie des 
tém(}ignétgles de Lord Gort et de nuff Cli>!tl
pex qu.i me.tte.nt entièrement à néant cette 
acrmsatto-n attsurde. Mais oo entendit ce
:peiidant s'en sel"Vir. Jil. 'Y eut un premier 
~uge d'ins.truc.ticm., car un oouxième ~uge 
â'mstrrrctifrm M nommé: Je 1ieu:te.nant .. oo
~ond Loire-au. Je dis son nom paree .qn il 
doit être r-etenu. On .ftt · S'avrur œt lieut.e
nan:t-!Co:looel Loireau que sa c8d'1'ièl:e dépm
d~t de l ~'e de ce procès, et que l'<m 
.e.n't-em;latl - cela je l-e tiens de 1a bo-uche 
mta à ûet>TgeS Jland~1, renseigné par 

son avocat d'Algérie - avo.i:r une condam
nati~n capitale contre Geo:rges .MandeL 

Après avoir entendnl Mandel, le Heute
nunt-colonel Loireau re-B:dit une ord(}n
nance de non-lieu. Que 1lt 1e Maréchal 
Pétain ? Il fit une loi, messieurs, pour 
dess:llsir le lieutenant-co:onel :I.oüeau et 1 
p:our saisir b. Cour de Hiom. Il a v<:LH fa1t 
opposition à l'ordonnance pour que l'a1-
Cairc vive encore juridiquement. 

Je n'ai _pas be.·win d'insb:ter, messieurs, 
il dessaisit ce juge ]également saisi. On 
avait vu dans l'aff~ire th·cyfus, - et queUe 
émotion souleva Je pays - une afflire de 
dcssïJsisc;;ement, mais il s'agL"sait de saisir 
la Gour de Cassation tou.t enti<\re. Là il 
s'agit de dess~i.sir un juge militl.ire du 
Mül'OC pour allm· s:üsir la Cvur de Hior:n, 
!~tite e.'près pouT juger les t:rimo~ JWli
llqucs. 

te lieutenant-colonel Loireau ayant obéi 
à sa ooru;cicnrre fut frn'[\pé. Il fut nw:: à la 
:retr1ite d'o:tiiee, .€t ~land el ro 'a ":J.conté 
qu'il dmt devenir, p0:ur Iaire vh~re s.a 
femme et s;es elliant~, o0m.J!11is YDy.ag.e.ur 
:p:rrcB qu'il av ... i.t 0:béi :à sa .c.ansc:ienre. 

Eh bie.n! messieur:::, je mc permets die 
penser qn'entre le rnaùeste comm:s-v >y:. 
geur, entre le veston de ce commb-vc,ya
geur du :\r:u-ot~. et l'urdt rme étoilé d''uA 
~laréchal de Frauce, 1'}1i~toi·I'e jugera ~P 
faveur du veston du j)B.tit commb- '1;o:y.a
g&ur quj avait réJ>OrHlu (< non >>, pal'œ 
qu'an avait \oulu üolente.r sa co-n5~Jenc" 

l\lessieurr: . ça (;)\" :-::uffït pa-. c·e~t .·epcn
d nt un crime juL1icttire tor:nmne peron
ncl'Jcmcnt je 1ùm eünna::ts pas de prété
dent dn.ns na.s annaJcs judidairas, crur 
j:m ajs on emplo~--a une p.tre.ille brutalité. 
Et rapp.elez-YDUS, messieurs, que même 
lor;:;-qu.e le gr.anal H.o.i v~uJut ohteuir la con
damnatüm à mort de Fouquet, il ne 1'alJ
tint .pas, dJ ohli.mt 'l'me eoT:ldamnati~m a:11 • 
han-ms.:ement qu 'H commua, s&us Poulmœr 
cl 'attétJner Ja peine, en pri!\illl p,e.rpnuelle. 
,fais il llH~ 1'@btint pa.s; la ma·gi::.tr.a.ture 
frnnça.i:t;e a tles tl!aditions. 

Mais le Ma-réchal Pétain pen~.1 a loTs 
qu'un procès pour attentat contre la ::tireté 
de l'Etat, cela ne frappeeait J)as sufii:::a.m
me-nt l'opinion p.u})Jique. Aprùs tout, tons 
les durs en France ~ e diraient: s'il a fait 
cnla, il n'a pncS ~i mal fait! 

Le prohlt'·me n'él:-~it pas;%. te prohlÈ'rne 
etait dr, déS:J10Dürt'f les deuX hommes !Jl1Ï 
s'étaient 11rononc(·s; ponr l'honneur. Et 
c'est dans ces conditions que l'on déciëla 
de poursni\Te Georges ~1andel et mo! 1wur 
dr;tournement ùc fonds putblics. 

· J'Jj(')nte qne Mandel fut également 1n
c:uipé cie quatre O'U cinq autres crim6cS, 
ncm moins crapuleux. 

Per._onnellement, je rGrnparus de\ ant nn 
juge milîtarre. Je lc\twmme parcB que son 
nom doit être ret nu: le lilmtenant-co.lone:l 
Leprëtre. à Clermon't-Ferrand. AJ:n•'>~ n1'~ 
Vtril" entendJJ, le lieutenant-co oneJ ILe
pr. !:Te, s~i.::i par Je Ma:ré ':h.al de Franee, 
che'l' de 1'Etat,., par le vainqueur de Verdun, 
p;~r ce1ui qu'à l'époqu-e toute h pres~e 
appelait: Phomme pTOYidentiel qui a s:nrH• 
la Frnn<'e (leux Tnt~. ce modeste lieuî'enant
colonel refusa de m'int:ulper. 

Que fit le Maréchal Pétain ? Il fit une lvi 
de circonstancen po-ur arracher le dossier 
à ee juge indocile tet le daMer à la Com 
rle Rlom, et on nomma tout ex:IJrès à cette 
Cour, paur s'or.cru:per .de nos iiéta.uTflïe
:ment-s, à Mandel et à moi, non pas n.n 
juge p.rotemonneJ. - oe s:cmt des crimes 
de droit eommml, messie~ - nn tiilla 
che.reher au -ctmSeJl d'Etat 1m ;auditeur qui 
IJaBSaiit pgu:r 'être d' Act.irm ~ra~ ~, 
au moins, d'extrême Glroite~ qu! 'B"VaJ.t 
refusé fGUjOllf.S ,ci' en1r.er daru U:tl cmme.'t 
ministé-riel, ce fUi esl stm d..NJit aiwiu. 

pour ne pas servir la R~publique. Et tm 
se dit: le cas de ces denx p·oTiticiens -
c'er:t ainsi qu'on parla.it -à l'épnquè - :e.« 
bon. 

Mais, messieurs, l'aYditeur au conseal 
d'Etat comme les trois lieutenants-coluuel~, 
se Tévéla honn.üte homme, car les Fra<n· 
('ais sont d'honn·!tes gens. I)Ue tit-on aJo,·s ~ 
On décicla de faire expertiser nos for ... 
tuaes et on ~e dit: Paul Heynalld a blé 
minislre df!S 1in~nc.;s, il a tait des conver
i,Jn~. Quand on fr1it d.es convension·, Q.Jl 

est sûr que les titres montent par défi .. 
n.ition. Cc ne se ... ralt m{·me pas aglf co..ntœ 
les intérêts de l'Etat ({UC d'acheter ee.s 
itre:::, on les aiderait à monter, mais ce 

serJit un acte d"une telle .bassesse qu'il 
disqualifierait 1)() ur tonj ours 1e m:nis.t.nQ 
qui s'y serait .:.ivré. . 

On nomma U!l expert. On .motb;li~a to.us. 
les no laires, tour.; les h:mquiers de France; 
tous le-s agents ùe clunge, tous le~ w:u
iss:ers. (Jn inspecta les romptes courants., 

leeS comptes à numéros, les comptes jo.int.s.., 
- Pui~. au })ont de n;orrùbreux mois de .hr.a ... 
Tail, l'expert ùéposa son rapport. Et il n~ 
~ulte tle ce ra,11port que, pendnnt la dnrée 

idP ma :vre puhltque, je me suis app:.tttvri 
·t qu·an.ivant .'lU m!nir.;tère des fin::tnces le· 

2 r.wven1bn; t9:J~, a:ors que nous veniollS 
de J>en1re dix mïli:.lr<l,:; d'or en de11x IDt.;i&; 
oet 1111e nHHl pr(·Jt•ce~seur jqgeail la silua
tlim1 du fr~mc ~i ùé, e::-pér-ée qu'il ve11a1t 'êls 
rop0.~er le cunt1 ô le des changes, f::~xrus 

douné à mon lwnqu : r 1 'ordre de venftl'& 
'es \.ral e urs étrJ.ngèœs qu ·il a v ait achetOO&. 
[pOUl' ill~)J} COn1pte. 

C'est une attJtu·de, me-sieurs, qui n•a. 
au ·un mérite, mais qui e:-.t tout de mè'me 
m peu di1iér.ente de celle de tel' e tm9 

llH1ute p;;r::::t:.~nnalité qui a\ait jait sortir 1'~ 
le la :Banque de France - c.et ar !:tl pr.C· 
cieux pour la ildense naf.innale - JHJ>~ 
·e e.oustituer une confortable rente via

.gt:r.e 
Passons. Je m'e..xcuse, mcssi:eurs, d'avi)itt 

parlé ùe ces afi.:üres per:ormel!cs, à'a ~œa
l'f'...IDllUé cette beue, nut-J.s e·t-ce ql!l'il :m.a 
s'en dé~age pas nB en::;e;gne~mrnt '! E::, .. t-ce 
€ ue c~ mé:pris de la pf'l"~onne humaine, det 
l'Ci> h J!1WlCS ~u' n emiJrbO'.n:le et qu '0n 
!fait e:nsuite 'tniner dLtll. la boue p<lr m 
presse et par sa radio, ee n'est pas qlilel-· 
:que r·bo:-,e <fui doobt être dén(}ncé, qui doit 
être Hrlri ? 

Et, est-ce tfue yous cr·o·y ez que la Pra~ 
peut :vi\~1 e s'1l y aYait des hommes crm 
aient en !:'llX l't'· lat .fl'er.;pJ it ~ui a animé œ 
\\LtJ'échal Pétaln et ses comp ... iccs d'cii 1'i ces 
.crimes jmbciaire,:; ? Pour moi, je ne le 
crü~.S pas, et 'oilà pourquoi je me suis 
perm!, de liJar.i.cr d'aff.. ires qui co.ncernent 
no:n cheil· et regretté camarade Geo.r.g~es 
fantle1. 

Et, maintenant, messieurs, l'ann·st:ee 
est signé et je suis peu apl'ès en Tison 
~ar, à G.em:ges Mandel et .à mot lie bWt 
de 1\l Ys être f!>.p.pos • s · l' -misti e u~ a 
coûté d~s annee-s àe pris()n et à lui la. 
vie, plll' ~rcmrt. 

Mais, en pr:-:on, j'étudie les causes de 
la défaite et je me dis: Mais, il n'est pas 
vrai que les hommes changent. Les hon:r 
mes, ni d'ailleurs les prnples, ne changent 
jama:i-:. Comrnfmt est-il possible qu'un 
homme qui vi·ent d'aYoir· 'l'attitude dont 
j'~i été le témoin ait pu être un gra~ 
homme pcntl'ant la guerre pré·céderute .., 

A OTS., je me suis mis à étudier la pel'l'8 
preccd ente. 

Verdun : c'-est un nom qui resplenii.ssd 
d'une gloir,e qui .a.urédl:ait le Maréchal .Pé
tain. Je suis ;;at1.1;} à 1a meilleure so~, 
atl'K « V'èmoires )> 4e Jo!fre.. 

Cormne vpus le savez, messieurs1 :Le :&fa .. 
t"éèbal PWtn ;qm pas...~it, pa:ratt-11, ~ 



1111 homme cyn:que, p-en efficient, criti
q uant ses supl;rieurs et, d'ailleurs, bien 
entendu, les hommes politiques - mai:-; 
e: ci e t pre ue de st"yl.e dans un cert<ün 
'milieu - le Maréchal Pétam alln.it avoir 

oreille fenrlue comme colonel Ior,que 
la: guerre é:Clata Il fut re:capé par nn 

omme à q1li il ut sem étrange fm tune, 
cettp étraîge fortune qui étonnera 1 his
t Le: cet homme, c'est le Iaréchcl Jofire. 

Le Maré-chal Pétain, mc leurs, a. de 
grM L!S qualil '· car il eurmaissait aùmi
l':llJl 'me.nt la te ·hnique de son rué t' m· fr 
l'éj.hHJUe. C'e~t un homme fort, un peu 
~ J.. in ·plrant confiance, ayânt de l'an· 

torité. li a de grJnde:s qua';té , c'e;t la 
rai ·n::1 pour 1. q·1elJ.e Jofrre fit de lm un 
gé·1 · ral de TJr.g- le, pui~ un ~énrral de 
div1 m, pub 1: 1 (l'énértll de c 11 s d'armée, 
pu: un gén · d d'armée, puis un gén'1•al 

e g ... oupe ct'arn ée . 

l~h b~en ! E ·t-ee que 'ous ne cro · z pas 
que ~c m 't let r t m )ignagp en co qt i con
cet"lte le . ra. l 1 l éta:n r t ce:ui du .Ma
ré hal Joffre 'l Que dit-il 'l 

Il s'agit de c qt e l'on niTPelle clan~ I.e 
langage cour"nt ù'une fl on un peu tri· 
'ictle de ~a « c C n.lure )), Le i:l.réL 11 l Pé
tain a été f it par le ' réel al .1 ITre. 
Que. dit-il ? n dit qu'à (.']dun le ... ré
chat Pd:lin n':n :ut aucune foi dans la dé
Jten<;;e de Ve.N111 n. n avait si peu de foi 
.qu'il annon~a le 2.2 juil , si ma mémoire 

t ho.m,.,, qu'Il :-1l · t é\ a.; uer la rh c droitt: 
!(} 1,1 .h'll~C, ri il fallut, 1e lculemain, q11'i 
re<:fil tm ordre du grand q uiiP.r gl~J1 'r't. 
lui drfendant d 'é ·a caer la rh: e d1 o·te de 
Ra .1 e; t le gé·néral Joffre déclare qu'iJ 
a \ 1t troU\ é le \l:lréchal Pétdn .J défai.-

. te qu:e. d..e mé te que i.e bornmœ 1 H
tiqur · deman lenl p trfois de l' v.:mcement 

o nr leur pTéi , 11:m 11 le g"in~, 1 Ii, 
offre, ait nommé Pét ~n :u1 gi'Uù snpé

ri·ur e romrn ndmt de A ntpa d'arn ée· 
o rr l'él igner tl Venhm. C'es't éelit en 

ir nr blanc da.n sc· Mémoires. 
Et pu ic::, il y a eu l' afiaire du mo· 
r HHS. 

(;;ie 
que 
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.restait une somme de 200 à 300 millions 
avec laquel:e on pouvait faire quelques 
petits travaux, mais vous devinez ce qu'on 
peut faire avec une somme pareille poul' 
défendre la froutii·re du Norù qui a des 
centaines de kilomètre~. 

VoLl. le premier flechissement moral, 
1111 ministre qui ra:;,sm e les populations du 
Nord, qui r<.ts ure 1:1 (:harnbre en d;sant que 
ces populalion~ peuvc11t vine en paix à 
l'abri de frontiôr e3 solidement protégées, 
et qui app(Jl'te en tuut et pour tout 200 
mUions, et qui ;-;ait qu'il ne peut pas 1ês 
vrotéger avec une somme aussi dérisoire, 
c'est un fait qui, d<HS le monde parlemen
taire, apparaitrait comme gr .... ve au passif 
d'un homme politique. 

Il y en a un autre. La question de la loi 
ële Jeux ans s'est poc:ée à ce moment-1:\ à 
cause des classes creuses. Vous s1vcz que 
la guP-ITe pré,~édentc nous a.vait coûtf> non 
seulement hélas 1 beaucoup de morts, 
m:lis 1us$i be:.iiJcoup de naissances; il était 
JH~ deux Iois moins d'enfants pendant la 
guerre préeédeute que normnlement, et il 
y avait du11c ce qu'on appelle des classes 
creuses. 

On avait imaginé un système qui consi~
tait à retarder l'appel des classes anté
rieures à la période des classes creuses et 
qui con...,istait à devancer l'appel des clas
ses postérieures aux classes creuses, mais 
ce :-;;;sthnc n'avait pas joué parce ~ue ces 
appels retardés n'avaient pas éte fa1ts, 
parce qn'on u·avait pas fait ce que les mi
litaires appelaient, à l'époque, des écono
mie~, et il l-L1.it tout à fait certain qu'on 
ne vourrait I•:1S 6vit~r le service de deux 
an~. 

Cependant Je Maréchal Pétain se pré
sente le 2 ou 4 jumet 1\J34 devant la com
mbsion àe l'armée de la Chambre et affir
me avec tr:1nquillit·é qu'on ne fera pas le 
service de deux ans. 

Messieurs, c'est une manière de com
:prendte la République. Quelques mois 
plus tard, sorti du Gouvernement, il écri
vait dans la nevuc des Deux Mondes un 
article d:ms lequel il déclarait avec force 
que le service de deux ans s'impos.'lit, et 
il en tirait cette conclusion qu'en faisant 
le service de deux ans on décourageait 
l'adversaire, comme si l'adversaire, qui 
avait deux fois plus œhommes que nous, 
pouvait être décour:1gé par une prétendue 
inférioritè numérique, alors que sa supé
riorité est écnsantc. 

léon Jouhaux nous a mconté. d:ms no
tre captivité commune, un trait ])ien cu
rieux, car l'Histoire, messieurs, établira 
tout cela et nous ne pouvons vous appor·
teT que des 1ouches à re tableau, mais des 
~ouches singulièrement suggestives. 

Léon .louhaux nous a raconté qu'un in
'dustl'iel lui a demandé en 1934 de consen
tir à déjeuner avec le M::~réchal Pétain, 
I.éon Jouhaux que Je même Maréchal de
vait faire emprisonner quelques années 
plus tarù. ta Haute Cour en tirera peut
être des conrluslon sur Je plan politique. 
Ce qui ne peut pas être mis en doute en 
tout ens. re sont les hrochnres d'llervr : 
(< C'est Pétain qu'il nous fant >> en 103:i. 
Ces brochures, messieurs, je me permets 
de donner respectueuc:;emcnt à la Haute 
Cour le conseil de les lire dans sa chnm
bro des délibération', ses chefs les ont 
tnJs certainement déjà lues et méditées car 
r!l1es sont imprégnées d'un esprit nazi in
croyable. On n'ose fiaS dire que le régime 
qui sera celui du Maréchal Pétain sera le 
régime national-socialiste - ce serait un 
l>èU trop voyant - mais on dit que ce 
sera le régime socia iste national, ce qui 
JIP. C'.hang-e pas: beaucoup les choses, et Je 
rég-ime qui est amsi dépeint est le régime 
gui .sera celui de :Vichy. 

Le Mar(~chal Pétain est tout puissant; il 
consu:tera le conseil d'Etat... Vous pouve:t. 
vous demander si cette brochure a été 
écrite avec son agrément ? L'auteur de la 
brochure déciarc avec force que Je Marù
chal Pétain acceptera. Comme au surplus 
pour di1fusel' cette brochure et pour dif
fuser en France des plaquettes à l'effl6ie 
du ~raréchal il faut beaucoup d'argent, je 
ne pense pas qu'un homme raisonnable 
imagine que les bailleurs de fonds ont 
donné leur argent sans être sùrs que le 
principal intéres;;6 était d'accord. 

Et puis. après 1935, c'est l'ambassade en 
Espagne en 1939. 

C'est au début de septembre 1939, lors
que la guerre éclate, l'offre par le prési
dent Daladier au Maré:chal Pétain d'entl'er 
dans son gouvernement. 

Ici, lisons son précie·ax hlstoriographe. le 
général Laure. Le général Laure vous dit : 
« Le Maréchal Pétain a refusé en disant 
qu'il y avait des gens qui ne lui plaisaient 
pas, dans ce gouvernement » mais il ajou
te aussitôt : « Il a dit cela. mais ce n'é· 
tait pas vrai. La vérité, dit-il, c'est que le 
Maré cha: n'ava1 t pas confirmee dans la poE
tique de guerre de ~L Dal::ldier. » 

Comment, messieurs ? La guerre a 
éclaté, le Marrcbal Pétain n',l pas confiar.~e 
dans la politique de guerre de .M. Daladier? 
Il considère par conséquent que la FrancA 
est en péril. On lui ofire d'entrer dans c~ 
g-ouvernement avec toute l'autorité pre~
tigieuBe qu'il avait à l'époque, - gu'on 
a oubliée depuis, mais qu'il avait à l'épo
que. - Est-ce que vous croyez qu'aucun 
gouvernement aurait résisté à la démis· 
sion du Maréchal Pétain motivée sur lo 
fait qu'on pratiquait une politique mill· 
taire qui conduisait à la catastrophe '/ 

Evidemment non. Et pourtant, il -.a ffi· 
rusé. Et la guerre se déroule. 

Au mois de février 1940, là encore, Léon 
Jouhaux nous a raconté en Allemagne qufl 
M. Vigne, connu 1;1ar son pacifisme et qui 
éta.it alors secrétaire de la Fédération des 
mineurs, a déclaré au secrétaire. d~s mi
neurs de Mulhouse : << Avant cinq mois. 
vons (ltlrez l'armistice et vous aurez unr 
dictature >>. Décidément, entre les paci
fistes. il y avait des bruits qui couraient... 
~îais le mois suivant, le 30 mars, se pro
duit un fait capital: le Maréchal Pétain va 
voir le ministre des travaux pubUcs. Pour
quoi le ministre des travaux publics re
çoit-il la visite de l'amlbassadeur de FTanL-e 
en Espagne ? On se pose la question. Est-ce 
que cc n'est pas en raison de certaines 
affinités sur le plan de la c.onduite de la 
guerre ? Quoi qu'il en Boit - je ne pense 
pas que le témoignage de M. de ~lonzie 
puisse être discuté pmsqu'il était aJors un 
des thuriiéraires du Maréchal Pétain -
il faisait voter par son conseil municipal 
une motion entb.ousiatSte en f.aveur du Ma
réchal Pétain. Ce n'est donc pas un adver
saire politique qui rar:e, c'eBt un ami qui 
raconte la visite d un ami, et il raconte 
que le ~1aréchal Pétain va le voir et lni 
dit: << J'ai envie de couper mon temps en 
deux p3rties, de pa.~ser la moitié de m n 
temps à Saint-Sébastien et l'autre moitié 
à Paris ''· C'est une étrange conception du 
rôle d'ambassadeur, ce demi arnU)as ·adeur 
qu'on ne voit que la moitié {lu temp5 •. mais 
il etSt peu probable que M. de 'lfonZie ait 
inventé cette histoire. 

~ais ce que dit le Maréchal Pétain en
smte est beaucoup plus grave. En le quit~ 
ta fit, il lui qit; « Dans la de~ième quin
zame de mai, Ils auront besom de moi >). 
« Ils )>, c'etSt le Gouvernement. 

Et, en effet, ùans la deu..-..,;:ième quinzaine 
de mai, nous avons fait appel à lui. Mais 
comment, le 30 mars, savait~il que dans 

la deuxième quinzaine de mai, nous au~ 
rions besoin de lui '7 Il saYait donc que 
dans b deuxième quinzaine de mni il y 
aurait nnc cat:1strophe mililJire ? C'était 
L1 tSeulc fc1ison po.;sibie qui rende mdis· 
pensable son entrée dans le Gouverne· 
ment. S';1 Je savait, qui le lui avait dit 'l 
Et, le sachant, commênt n'él:lit-il pa~ allé 
trouver DJladier, mini~tre de la ~uerre, 
Gamelin, connn::md<lnt en chef, Gcm ge, 
comnt<1nùard en chef du front du No~·d-E!"t, 
comment n'était-Il pas ;.tllé leur dire· 
« TO~lt c,e que j'ai raconté, tout. ~e que j'ai 
ense1gne pendant toute ma carnere, depuis 
mon slo~an: re Le feu tue n, tout cela n'est 
paB vrai. Le Iront continu invulnérable, 
ce n·cst pas vrai. Votre front va être crevé, 
la vic de h France va. être en péril... • 

te ~faréchal Pétain ne dit rien de tout 
cela. Il ne va pas voir Daladier, il ne va 
pas voir George~ mals il va \air Gamelin, 
et que dlt-il à Gamelin ? Gamelin lui ra· 
conte quels sont ses projets: en cas de 
pénétration allemande en Belgique il con. 
vient de se porter, conune vous le savez, 
sur la ligne ~rt-zières-Namnr-Anvers. Et que 
lui répond le Maréchal Pétain ? Il lui dit: 
<< Je suis entièrement d'accord », et U 
ajoute: (( Paul ne Ji na nd me demande d'en· 
trer dans son Gou .,.ernement - ce qui 
n'était p86 exact - si j'y rentre, c.e sera. 
pour vous soutenir ». 

Ilf; étaient donc bien d'accord sur ces 
projets militaires. Vous savez quel a été 
le résultat: en fait de soutien, quelques 
mois plus tard, il fera mettre en pnson 
le général Gamelin, qui pat::sera 5 ans 
et 4 mois en prison, comme moi~même. 

Messieurs, pour mesurer l'énorm~té rle 
cette question, il faut que vous ~ach1ez 
que le ~faréchal Pétain avait pris publi
quement pnrti sur le problème mllitaire 
français. Il avait pris publiquement parti 
dans une préface célèbre que beélucoup 
d'entre vous ont déjà lue, mais qu'il n'est 
peut-être pas mauvais de résumer à cette 
audience. Vous savez que le général Chan
vinet soutenait cette thèse que les chars 
d'ass:mt avaient fait une faillite é.cl·~tante, 
que ce fameux corps cuirassé allem:m 1 

-

s'il arrivait jam:l.is à crever notre front -
qu'est-ce qu'il pourrait faire ? - Il irait 
dans les environs de Paris tirer sur quel
ques innocents cultivateurs dan~ les 
champs! Ridicule hypothèse. On se de
mande, messieurs, quand on lit ce livre 
é~rit par. un profcss~ur à l'Ecole de. guerre, 
t'l on n-:1. pas affalfe à un mystlfkatenr 
qui s'est moqué de ses chefs et de ses 
élèves pendant toute sa carrière. Mais ce 
qui est grave, c'est que ce livre est pré~ 
senté au public par le Matéchal Pétain, 
et que le ~raréchal Pétain ne lui donne pas 
du tout une préface banale, la préface du 
grand seigneur qui octroie quelques lig-nes 
à un pauvre 1_)etit général qui veut àVoir 
son nom sur 1a converture. Pas du tout.
iLe MJréchal Pétain dit aux lecteurs: 
« Vous serez prolbablement étonné.s. scan
dalisés par les thèseB du général Chauvi· 
not ». Et H conclut ainsi: « Les thèses du 
général Chauvinot sont pleines de sa
gesse ». Et il aiiirme dans eette préface, 
qui etSt récente puisqu'elle date de 1938, 
l'année qui a IJrécédé la guerre, l'année 
de Munich, H aifirme que l'arméCl fran
çaise pourra, à coup sûr, .interdil'e l'eu· 
trée du teuitoire national. 

Pourquoi (< à coup sûr >> ? Parce que le 
front continu ne peut jamais être crevé, car 
<< le feu tue :», parce qu si, IJar malheur 
pour lui, l'adversaire fait une hernie dans 
le front, plus son succès sera grand, plus 
la catastrophe pm r lui sera inévitable, ca:r 
plus fa.cilement la hernie sera. étranglée. 
C'était la thèse qu'il professait, messiènrs, 
et avec _quelle autorité.1 



C'est donc dans cette préfa~e qu''l dé
clare que c'est, à coup sür, de nature à 
faire réfléchir l'adversaire. 

(Ah! des « à coup ür >), nous en avion~ 
eu en lë70 !) Mais ce:lni .. ci était autren t.n 
plus gr<l\-e, car il niait, dans octte préfctce, 
qu ïl y eût ri en de hc.ongé à la gue ·re telle 
gu'elle aYait eu lieu de 11H4 à 1918. 

n disait que, pour quatre raisons, les 
diviswn, cuirassées ne pourraient pas êlre 
utilisées. 

n di<;ait que. quant à l'a.\iation' elle ne 
pourrait pas tirer sur le champ de ba taine 
mêmr, que son rôle ôte it d'opérer sur les 
,flrrièrcs du champ de ba a.ille. 

En un mot, ce quj était la guerre mo· 
derne l t~it nié par lui. 

Eh hien, messieurs, en 1940, ce livre 
avait cu un tel succès qu'on en fit une 
édition nouvelle. 

On li "it he.auc.oup, parn.it~il, dans les 
ëtats-major du front, les prédi-ction r~:;

suranles du Maréchal Pétain et du gé 1éral 
Chauviuot: 

L'avance ? Ça ne pou-vait être qu'une 
nvance en « doi6t de gant », une << her~ 

nie )1 - car ces m c::sieu.rs ont une 1 ichesse. 
de vocabulaire inciOyable !. .. 

Mais pendant qu'on lisait, en 19.4.0, c~tte 

préface du ~1aréchal Pétajn, le même :Mar-é
tehal Pétrdn allait dire à de Monzle: « Dans 
la d eu' ième quinzah1.e de mai, ils · auront 
besoin de moi n. 

Mais il ne le disait pas à ceux qui 
s'étai "nt prévalus de son autorité à la u·i~ 
'bune dP la Chamb.,e ou a;u conseil supé· 
tt'jeur de la guerre, il n'[tllait pas leur crier: 
« Ca ·o.cou )), il n'allait pas leur dire: 

·« Je me suis trompé, je vous demande 
pardon ... Prenez gnrde ... Vous allez à la 
(!aJastroplie 1 ... n. 

Pa dtt tout, il ne dit ~rien. 
E ·t-ee que ce témoignage de M. de Mon~ 

zie e:;t i; olé ? Pas du tout. Le 5 D"' 'li s i· 
vant, alors qu':il 'eSt touj'O'"ùrs amha--f;aùeur 
d'E~pagne, le Maréc.h~ll ét:tin Ja trouver 
l'amiral Darlc n à. son quartier w'•n&ral, à 
Maintenon... {c'e t une lo û.\3 conrl3:e; il 
fut plue;: d'une heur , en antonw' i e, pour 
aller à .Maiuten n). Il a ait des chose:::. im~ 
portantes à lui dire. 

Et nous avons alors là, mes"ie'IT5, une 
eertitucle. ahsolue, nou avon· le témoi~ 

gnage de l'amiral D.nlan en pe1:;onnc. 
Vou" vous raPPelez peut~être, mes i-eurs, 

,que, sous le réglme de Vichy, m non ·e u 
;minist"'c. au lieu de rendre con pte a~l.Prsr
Iement de sa ge;;tlon, en 1 en®it compte: à 
Gringoire; c'était le Par}ement de l' 'po
gue. 

L'amira1 Darlan fit romme le"- au1rcs: 
Jl fit Yenir )L Henri Béraud, qui é ait d'nil
leurs l'homrne, trè doué, de Gril goire, et 
il lui fll une déclaration solenn lle qu· 
remplit la première pa(Ye de cette feuille. 
Et l amira:l. DMlan raconte ce.tte scène du 
5 mai 1910, à Maintenon. li dit: 

« Le ~hréch1.l Pétain e t v.enu me voir 
et m'a dit: c< Il faudra nous t nir épaule 
contre épaule. Est-ce que je puis compter 
Sur YOUS 1 ». 

Comment! Voilà un ambassadeur en 
Espagne qui va dil e au che! de la marine 
françai-se: (( n va falloir se tenir épaule 
contre épa 1le. Est..ce que je puis compter 
sur vous? n. C'était pour remplir sa fonc
tion d'ambassadeur à Madrid qu'il a · ·t 
besoin de se tenir épaule contre épaule 
~vec l'amiral de la flotte ? 

Que répond Darlan ? Darlan dit: 

«< Sur le moment, j'aYoue que f·e n'ai pas 
~ompris toute l'importance de 'offre qui 
m'était faite ... B 

Cela veut dire qu'il ra comprl~r, après, et 
nous allon:s voir, en effet, messiems, qu'il 
l'a comprise après ... 

Mais restong dan-: la chronologie et 
voyon les inciùcnt;: de tou~ ces faHs émer
gm· 1 un après l'autre. 

.~. 1 0US sommes le 5 mai. 
Le 7 mai, Camille Clw.utemp~, alor~ qu'il 

m•avait fait les pn1mes es fmmelles que 
vous sa\ ez en ce qui concerne la conti
nuation ùe la guerr-e, ùéjeune chez un de 
ses ami", un homme d'une très haute 
can~('ience morale, mon con rèra ~ianri e. 
Ria)et, qui nous 1 a raconté, à GL'Orge3 ~an
ùel et à moi, à Vals, et il lui dit: 

t< Pntù Reynaud ne se rend pas compte. 
Il va être renver. é d'un coup d'épatùe, et 
nous auron.s une dictature nulitaire )>. 

Ah I Ah! qui est-ce qui lui a dit cela? ... 
Qui peut in--tituer une dictature militaire 
en Fran,·e, en dehors du faréchal Pt:tain? 

Et nou retrouvons ~ncore l'historiogra
phe du ~Iaréchal Pélain IWUr nnus dire 
que, le 14 .au matin, rendez-vou., eon ·er
sation entre le Maréchal Pét~lin et Chan
tempe::, qui arrive à cette conclusion: il 
faut en .finir, c'est-à- ire denunder l'ar
mistice. 

Qui donc a débaurJv~ C:hautPm:ps? Un 
seul homme pouvait l.e dé.baur·her, et nous. 
ar ivons au 11 juin. 

Le U juin, c'est le jour du conseil u
prême de Briare. M. Churchill ar ·vc, avec 
les min:stres anglais, sur un aérodrome 
à proximité de Briare. Le .Marécl1al Pé
tain dit à l'amkal Darlan: « Venez donc 
a ·ec moi, nous allons nttendre Omr~hm, 
nou allons le chercher au terrain d'avia~ 
ion"· 

On n'ec;t nulle part mieu_, me'~ieu~. 
que duns une voiture pour une conver
sa ion confidentielle, et vous allez voir à 
quel point ceLc-.Ià l'éta'. ! ... I e Maréchal 
Prtain dit à l amiral de la flotte: << Je suis 
dégoûté des ·ne rt'tud0s du Gouverne-

n.t! ... )) 
En ! •t d'h~ ~ertit 1de, il .et ·t :pal'i'aite

rnent r n:::o'gné p~r le a nérat C on, qui 
était chsf d'ébt·major de r~rmée, avec 
qui je vo 1s ai raconté le$ dr fi ultés p,our 
continuer la guur!'e en. / rrq 1:e du ord, 
et dont il alla:t ra·r 't lu·. 1 rérl1a.l Pé
t in, un m~n:., re e 1 g'ttt:Jt e q e ... c ues 
jours plus tard. 

La 'v.e·ne mr e, en fait d'lnCf!?titude. 
rav( i::; envoyé un te'é<:sramrnf\ au pr 1 i
dent RüoseYclt (t · 1 • rrramrr e qui a ét pu
blié, d'allleur~, da 1;, la rv·e~-.;:e le !2 ou 
le 13 juin), dan$ leq wl Je lui llisal : 

cc ~ ou~ continu"ron la guene en ri-
que du Nortl et, s'~I lr- faut, en Afrique 
noire et dans Je An ·nes franç 1::-es. » 

~bis il fallait b: n une entrée en m~
tière, ct quand on vèut tralür le chef de 
son Gouverncm.ent, eh JJ~en, il faut don
w•r nne excu:::.e ou un pr~te ·te. C'était 
le prét~xt(l. 

Lê Maréchal Pétain s'adres~e alors à 
l'amiral en lui disant: 

(( fl faut ChangAr CC régime ... fi nOUS 

faudrait une s.orte de con ulat, et si l'en 
me demande qui doit être premier con~ul, 
c'e t vous que je dé îgnerai, mon ami. » 

En c.ette seconde, me~sieurs, toutes les 
grandes résGlution:) dont Darla1 avait fait 
part à moi-même, .à son mini tJ.·e et à 
Jules Mocll, tout cela s'·évanouit comme 
par enchantement: la tête peu solide du 
chef de la marine française tourna et, 
ùans son e:.-prit, la flotte frarnçaise capi
tula. 

Est-ce qu'il peut y avoir l'ombre d'un 
doute sur une déclaration qui a. été pu-
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bliée alor:' que Darlan était vico- ésidcnt 
du con eil L à la têle de p nsie r:; mi
ni ·tùre.... ùo t le n in· ·tère de PiHforrna
tion: I itr con;,équent, la pre~se r levi\it 
ùir ctement de lui et a1or JUC le . ' rt~

chal PP.ta·n ét H, à la !n ·, ne! de l'Etat 
et cher ùu Gou ·ornement; si celte é la
ration ét· 1 fau ~c, qui peut ·I tJ.gin 1' pour 
un in::>t:mt que ~lan ct que le Ma é-chal 
Pétain 1'alll'aie11 1· · _._ é lllll'li r ou, en tout 
cas, n'auraient pas pro esté 

Vous s· Yeii d'tdleur~,. mec: -1eur~, n. qur·l 
ré.jime · bject a clé :.t~sujctUe la ,rre.~ e, à 
l'éi oque. Gill te pre . .se, SclflS Iarrn.c1le 11 n y 
a pas de pensée libre. en ~·"'.a"?cc.., av~üt 
été plongée dans un abJ0.1e d abJeC~JOn. 

Eh bien, c'est donc la certtlutle que, là, 
nous tenQfis un document, un document 
qui est dur comme du roc. 

Darlan a été d~hauché, pourquoi'? 1'Jrre 
qu il était impo..:siblc de dema_ncler l'~r
mi'::tice sans que la flot_te c. n !Ildt .ene 
aussi car la flotte, c'éta1t tout ac mt me 
une foree intacte, et si l'amir;ll Dal'ldn 
avait tenu ~a p.~·ole q 1'il m'av<üt ~?nn.t:e, 
.et s'il ava1t pns lJ. ner, quel uc~ 'eu 

1glant auralt été i fligé a·1 • I. rérhal 
Pétain et .au g né-:ral \':e~ a~1d qm, eux, 
prétcn laient qne la captlulat10n. totale,. de 
la Frùnce et de toutes ses forces s tm .. 
pos. it... 

Il fallait donc dé aucher Da lan, et Dn.r"' 
l n a été dé auché. 

Pendant les consf\ilc; des m'ni tl'_e~ des 
manœ:.nres eu e 1t lieu contre mm, :t:lous 
l'avo!ls su depuis. Le sén~tenr 11el, 
rnemllre de la comm,i~sion de l'arm e 
dont la parole ne peut pas être mi<:e Il 

doute - a ra"'onlé, avec un rel'nl de drnx 
mo!~, ·te rcpo ... ·.e, a <>-.c tt; de q 1 11 
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0 )"ra ion. n a\'aÏ~ été ch . ar le c l r tla 
l' ·m'e: il s~gis.sait d'.. ... <'er 1rtJu'.r;p le 
Pré. ident de la Hépulüique, les })fÛ nents 
dec; Glun1l1r les l:lüni~tr'8. et 1t r 1 ~e 
qu'a la :::ortie' ùu CJl c;eil .... (il n~a p~s ~tt 
cette opération ~e a nt Jl.OI qm, a 'n r. ~ 
lement. sortrtis le dernier. I 'ttt.:e que le 
rn' 'lllrctena> a""t'C le P (~t ent d~ 1a ne· 
pun:· q 1e), il a Hait trou~ ..,r des ID1IIl t~e~, 
u à un, :po· r levr exp .. iqu~r que. les g m· 
re~ le l'ênmre fran ·a e "' .(' am"nt, l m 
des ho<:;til .s, il fallait mettre fin a cet a 
inutile tuerie. 

Et dt t ~~ m]n:~~ "c:: ont mêrr.e ftp l' bje~ 
de nwnnC€ de mo t dr. ~a I art; cc a a .f·te 
dit a. l'in:,t._ uction, . i j~ n~ ![t' 'l l"-~ :, l un 
d'eux e::;t )-1. Louis H.ofhn, a .~ 1 1 .1t du• 
qnel je suis heUICt.lX. de ~nJrc homm~ge 
et l'a tre était Campmclu. 

Au Pré · 'ent de la Ré p ... ~ 1liqut 1 .1. Rei• 
bel va dire: « li fant c.tp1tul r .... " 

Et il déclcwe que le Pré. id nt de 13. ~é~ 
publique lui a réponùn; << C'est yrw lnrr~ 
triste cho<:::e que d'~ qir des ff{•nera 1x cpn 
ne veulent plu· se lJ::t." ·e .. _. »S'il a répondu 
ePia, il a eu cent !ms r 1son. 

M. Lebrun m'a dit qu'il n'a pas tout à 
fait répondu cela. 

C'est un .. peetacle curieux de Yoir le 
.lx6chal )étain et le géné 1 \VeJ rra nd 
qui ont o u· l'arml ice, et Paul H.:-. 1 ud, 
G.cm~es Mandel ct Louis ·~ in qui Hmt 
contre. En e:Œet, Dl"~~ieurs, .c'e-:t un sper.~ 
tade qui s'est rarement vu dans notre 
hi· toire. 

Voilà les m&nœuvres an ·quelles e • ont 
Hv ·é · ceux o ü dev. ient on e.re le~ 1 éné~ 
fich.dres, car ... le géné:çal \\e:gand de\ion~ 
dra. minï::>t.re de la défen e nutwn.1:e. 

A l'inf!)l tuné )UT 3'1, on a rait })TOillls 

d'être Premier Con ul. Je n' i I as be ·oin 
de d·ro que lor.~qu'il lui t ·...., i cette pro
me-::.se, le Ma :hal Pétain n'en cruyait 
pas un mot. Car 11 eot l:l'ea clair- M. Gus· 



1935 et 
ast passé 
moi >, -

agi';sait de débau
.et ensuite de lui 
d'aller ronger cet 

y,~~···' \iUJ •. u ». Il a été ministre de la 
ordres du général Wey· 

~.,lJtlttlistJre de la d·éfense nationalP. 
messieurs, les faits qui ont été 

de'J}uis l'armistice. 
vais en arriver maintenant aux faits 

se sont produits depuis l'armistice 
M., le premier président. - L'audience 

est suspendue. 
(L'audience est suspendue à quatorze 

'heures cinquante.) 
(L'audience est reprise à q1.tinze heures 

trente.) 

M. le P"mier président. - L'audience 
oot reprise. 

Faites entrer M. le président Paul Rey· 
naud. 

Pas un mot de protestation n'a été en· 
tendu. On a envoyé des papiers à l'adver
saire. L'adversaire les a sans doute mis 
sous son coude ou jetés au panier. 

En septembre, tandis que la R. A. F. 
gagnait la bataille de l'air et nous sauvait, 
en même temps qu'elle sauvait l'Angle
terre, dans la Revue des Deux J:lo:ndes, le 
15 septembre, parait un t< Appel aux Fran· 
çais » du Maréeha.l Pétain, dans lequel il 
est dit que, dans les métllodes de nos 
adversaires, nous retrouvons sans cesse la 
plus pure et la plus authentique tradition 
française. L'idéal nazi est le nôt~e, paraît-il, 
messieurs! ... 

Et quelques semaines plus tard, au mois 
d'octobre, c'est Montoire, où l'on voit le 
Maréchal Pétain mettre sa main dans la 
main de l'homme qui venait de nous arra
cher l'Alsace et la Lorraine toutes saignan
tes; dans la main de l'homme qui était 
engag-é dans U!1 duel à mort avec notre 
alliée l'Angleterre. Et il savait que c'était 
de l'issue de ce duel que dépendait l'in
dépendance de la France pour les siècles 
à venir. 

Il est vrai que, le 13 décemibre, on a dit: 
'' Laval s· en va. 1 out est sauvé ». 

Mais permettez-moi de vous dire qu'au 
lendemain rle Montoire, non sans quelque 
rudesse, le Maréchal Pétain avait mis Laval 
de côté. Il avait dit: « C'est moi que l'His
toire jugera. C'est moi qui ferai cette poli
tique. Jusqu'ici, je vous ai parlé en père; 
aujourd'hui, je vous parle en chef. Sm ez-
moi! » . 

Laval s'en va. Suivant la mode du temps, 
on l'arrête. On l'emmène dans son châ
teau. Hais Abetz surgit: il n'est plus ques· 
tion d' station: on lui offre de s'as~eoir 

conseil des ministres. Il re .. 
~~l~.~~~~[~F~f;~.·~~~~Ai~s~gens <le l:tr~s bonne fni se sont 
"21 v:a tout ete m~me nneux aller, 

• 

.nn;·C!.rrt1ro Laval n'est pas 1à ». 

Mais, messieurs, c'est aller plus mal en
core, car le régime Darlan, c~est peut-être 
plus mal encore que le régime Lava.l précé
ûent. Je ne dis pas (( le suivant )>, car ce 
fut une succession de cascades. 

C'est l'amiral Darlan qui solli-cite une 
entrevue ùu Führer à Berehtesgaden. C'est 
lui qui ose dire que l'Allemagne s'est mon
trée plus généreuse que l'Angleterre. Per
sonne, sans doute, ne lu.i avait dit que 
1' Alsace-Lorraine avait été arrachée dè la 
chair de la Patrie! Et le Maréchal Pétain 
approuve ,l'amiral Darlan. 

L'amiral Darlan déclare : << Nous sommes 
entrés dans cette guerre sous prétexte de 
liberté. Comme dans la guerre précédente, 

liberté qui servit une fois de Rlus 
Y:o ... fJJ. ·•tao.""-L~ Je n'ai pas la citation sous 

l'ai dans l'esprit. Le Ma· 
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'damner à quatre années d'emprisonne· 
ment, et ensuite à la peine de mort. On 
aurait dû nous évitet' celaI 

Maintenant, messieurs, ma tâche est ter
minée. J'ai apporté ma modeste contri· 
lmtion à l'œuvre ûe clarté, à l'œuvre que 
la Haute Cour a à faire. J'ai la conYiction 
qu't~ne fois que tous les França~s sero~t 
~déurés la France pourra repartir, modt
flt~e, cl1:mgée, épurée, les Françai6 una
nimes regarùant au loin les destins de l:1 
p::itrie. 

M. le premier président. - Je vous re
mercie. M. le procureur général, avez-vous 
une question à po::;er 'l 

M. le procureur général. - Non, aucuüe 

M. le premier président. - ~fon-:ieur lP. 
!bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. - Messieur6, ce 
n'est pas une déposition que vous venez 
d'entendre, ce n'est pas non plus une ré
JlOnse à des questioas poséeB. C' rst au 
choix un plaidoyer pour Paul He y na. ud on 
un réquisitoire contre le Maréchal, réqui
situlre à coup d'abominablel3 et calom
nieuses accusation.s, de sorte que 68 po:;e 
pour moi tout de suite un cas de cons
cience et que vous allez comprendre 
Faut-il répondre tout de suite ? 

.Messieurs, il me faudrait une andicnce· 
ou deux, et cc ne serait rien Bi, en regar
dant la liste des témoins à charge, je ne 
m'apercevais tout de suite que ce sont 
tous des hommes politiques qui, comme 
M. Paul Reynaud, \ oudront se refaire U11e 
virg;nité. li faudrait donc recommencer 
après chaque témoin. Et puis il y aura 
M. le procureur général qui l'eprendra et ré
sumera le tout et auquel il me hudrait 
encore répohdre, nous en aurions alors 
~usqu'au 15 aoüt et peut-être jusqu'à la 
Saint-Sylvestre. 

Par conséqnent je n'entreprendrai pas 
une réponse complète, je ne po.,el'3i pas 
non plus de questions - Bau! quelques 
exceptions qu0 vous allez entendre 
questions qui feraient rebondir un débat 
prématuré. Je répondrai à tout le monde 
en même temps et je vous supplie d'en 
retenir l'assurance, quand mon tour sera 
venu de plaider, et Paul Reynaud en par
ticulier, je vous l'assure, ne perdra nen 
ponr avoir attendu. Je répondrai donc sur 
tôus les points, et je l'annonce dès main
tenant, en particulier sur le service de 
deux ans, sur les fortifications du Nord, 
sur l'entrée en Belgique, sur l'Alsace, sur 
Montoire, et j'irai même jusqu'à vùu ex
pliquer pourquoi une enquête a été faite, 
enquête policière et financière, à propos 
de;, exportt~tions de c3.pitaux en E-:pagnP 
en juin 1940. 

Et puis je constaterai que Paul Reynaud. 
,qui ose accuser le .Maréchal d'avoir trahi 
son pavs, a l'habitude des accusat·ions 
calomnièuses tr0p légèrement formulées et 
qu'il. doit ensuite rétl·a<:.ter ou que l'opinion 
;publlque rétr·acte pour lui. C'est lui qui 
a accu:::é le génér,1l Col'ap en 1910, c'est 
lui qui a accusé le Roi des Belges fle fûlo
;nie et de trahison au mois de juin 1 !HO, 
c'e.st lui qui a accusé la neuvii~me armée 
de n'avoir pas fait sauter tons les ponts .. 

M. le premier président. - Ce n'rst p1s 
un réquisitoire que je vous ai demandé 
de faire contre le témoin. Je vous ai de
maudé si vous aviez des quet3tions prP.
ci.scs à lui po;:,er. Vou:) avez accusé le té
moin d'avoir fait pour lui-même un plai
doyer pro dor~to et un réquisitoire contre 
le Maréchal. Ne tombez pas dans les erre
ments que vous lui reprochez. Avez-vous 
des précit:;ions à demander à M. Paul Rey
naud sur des faits particuliers î 

M. le bâtonnier Payen. - Je constate, 
monsieur le premier- président, qu'il ne 
m ·est même pas permis d'indiquer à la 
Cour ... 

M. le premier président. - Vou;; venez 
de déclarer que le témoin a l'habitude de 
la calomnie. C.e n'est pa6 du tout le lerram 
sur lequel doit ~e placer le défenseur de 
l'accusé. Ce sont là des invectives, et les 
invectiyes n'ont pas leur olace jci. ~f. le 
présiùent Paul Heynaud ~n'a nu1Jement 
invectiYé contre vous ou contre votre 
client. 

'"· le bâtonnier Payen. - Oh 1 
M. le premier président. - Il a apporté 

fies faits précis, il les a a·pporté ave.c 
éloquence, mais il a apporté de fait1s 
précis. Vous c?evez poser vous-même des 
questions précises de faç>on qu'il puisse 
répondre. 

M. le bâtonnier Payen. - 1\le pla('ant 
snr le tenain d2s faits précis, je n'ai pas 
comme je viens cle l'expliquer, à poser 
des questions qui feraient répéte.r par .le 
té ':loin des accusatio.ns qu'il a très claire· 
ment formulées. Je me réserve de répon
drr. sur tous les points à lui et à cenx 
qui lui succéderont, M. Daladier et les au
tres. Je répondrai quand le moment sera 
Yenu pour moi de pbirter, mais pour le 
moment je vous demande, messieurs, un 
peu de patie.nce. Ce que j':ü à dire. me,-;-

·sieurs, est de l'orùre de la défensive et 
~o_ut le mon~le comprendra que je prenne 
1c1 cette attitude. Je dem::mderJi cepen
dant à .M. Paul Heynaud, qui 'ient ici for
mnler des accus~tio11s, en mctta..nt un 
point d'interrogation à. la fin de chaque 
phrase, je lui demanderai s'il est exact 
qu'il a nppartenu à ce qu'on a appeJé Je 
GouYernement de ~1uni-ch, e-t s'il a parti
cipé aux accords nonnet-Rlbbcntrop. Cela 
rentre dans la catégorie des reproches 
qu'on ac!rcS~se au Maréchal, et je m'arrête 
pour que M. Paul Reynaud puisse répon
dre. 

M· Paul Reynaud. - M. le ibâtonnier 
PayM, qui m'~vait accoutumé à plus de 
courtoisie ou à plus de maîtrise de lui
même, vient de déclarer que je suis un 
profes.sinnnel de la diffamation, mais 
qu'au lien de me poser toutes les ques
tions que lui suggère ma déposition, ce 
qul me permettrait d'y réponare, il se 
fardera de procéder ainsi, et que, parlant 
le dernier, il sc propo·se de m'accah:er 
sans que j'aie la faculté de réponùre dans 
un débat loval et contradictoire. Je lui 
Llonne acte de cette procér1ure. Ceci soit 
dit en passant. Pui.;;, aYant les questions 
qu'il a posées, il a dirigé contre moi quel
ques ac,cusations. Il a élit: (( C'est bien vou:; 
qui aYez accusé le générv.l Corap ? >> 

Oui, monsieur le bâtonnier. c'c-;t moi. 
Mais peut-être ne serait-il pas inutile, pour 
l'Histoire et en tout cas pour éclairer la 
Haute Cour de justice, de savoi.r dans 
quelles circonstallcc: cett-e accnsatlon a 
été formulée. 

Le jour où le général Gamelin a été rem
placé par le génétal \Veygand, le général 
Gamelin, me renctant compte de la situa
tion, m'a elit: << le (l'énéral Cotap n'a même 
pas fait sauter tous îe~ pnnts sur la Meuse. l> 
le mardi matin, le général \Veygand m'a 
répété cette même déclaration, et il a 
:1jout6, sur ma demande, que des sanctions 
seraient prises. J'étaie:, messieurs, beau
coup trop heureu.· de pouvoir dire au 
S(·nat, devant lequel je m'expliquai l'après
midi, que si nous avion::, été battus, ce 
n'était pas à cause de notre infél'iorité 
numérique dont j'ai déjà parlé à la Cour. 
Et j'ai fait p.art au Sénat de la déclaration 
qui 'm'avait été faite par le général Ga-

melin, et qui m'avait été confirmée pat 
le général \Veygand. 

Voilà, messieurs, quelle sorte et-e ca.
lomniateur professionnel vous avez ùevanL 
vous. 

Il y avait une deuxième question ? ..• 

r..t. le bâtonnier Payen. - Il y avait le 
roi d~-s Belges. 

M. Paul Reynaud. - 5h bien, parlons 
du roi de,s Belges. Le roi des Belges, dont 
la silhouette a été évoqu(·e à son heure 
par .M. le bàtonnier Pa yen, de quoi l'ai-je. 
accu.sé ? M. le bâton nier Pa yen n déciaré 
que je l'al accusé d'avoir trahi. C'e~t bien 
cela 't Ses e~·prcssions ont mf·me été que 
j'ai accusé le roi cl·es Belges d'avoir été 
« un traître ct un félon )l, 

Eh f>ien, mc .:-'ieur::, ceci encore e.::::t 
complètement inexact. Je n':.1i pa-; l'hahi .. 
tude et ù 'ailleurs aucun chef du GoUYcr
ncmènt Iranrais ne commettrait l'incroya· 
11Jle inr.orrection de traiter ainsi le sou\·e
rain d'un pa~s ami, que:le::. que ~nient les 
fautes que ce souYerain ait pu commettre. 

Que s'e·c:.t-il pa-; é en ce qni conr;crne 
le roi des Belges ·? J c vais vous 1 c dire. 

Le 2G mai, je ~nis allé voir à Ln11dres 
le gol!vf:rnemèl!-t brittnniq_~e. et , en. -rar
tan\. J'al trouve sur le terram d an~.twn 
deux mini. tres hf~lges, .M. Spaak, minbt:· e 
cles affaires étrangères. et le min1strc des 
finances; iL; m'ont demë1ndé la permis-::ion 
de rentrer dans mon a\'ion. Avant te d6-
part, .\L Spaak m'a p·il:l ~ par:t et m'a Ll~t : 
c< J'ai une commnmcatwn (f. vous f:-urc. 
Nous sommes aHés Yoir le roi. n - Vous 
savez, messicur.;. que le roi des Belges, 
chef de l'Etat belge, avait cru devoir rtro 
en même temps eommantlant en chef cle 
son arm('e. c'était son dŒit. mais l' expé· 
rience a prouvé que cela pouvait avoir 
quelques inconvénieuts, car il n'est pas 
douteux que si la Belgique a\'a~t eu un.e 
reine, comme la Hollande, la reme aura1t 
suivi son gouv·ernement à Londres. 

J,e roi des Belges avait clone voulu en 
même temps être le ~.:bef de son armée. 
C'était son droit. Mais ce qui n'ét:lit p:is 
son droit, c'était d'oublier qu'il f.t~it en 
même temps ~ne( d'i':LJt et ~hef ù',,n ... ~..:~e, 
c'est ce que ses ministre:;, m'a dit M. 
Spaak lui a\·aient rappelé la veille à sail 
quartièr général à Yp!'es. Et M. Sp:wk m'a 
dit: « Le roi nous a déelart.! qu'il :·e refusait 
à quitter la Belgique, et il nouB a demandé 
de nommer un de ;;es collaborateurs è:m& 
le gouYernement. » 

~r. Spaak a ajouté, avec beanrrmp c.!~ 
bon sens: (< Nous nou y sommes 1efuse, 
car nommer membre du gouvcrrH~rntJnt 
un des collaihorateurs intimes du roi, 
c'·était lui donner le contreseing néces
saire pour changer de gouv.ernement. ,, · 

Dans la nuit du 27 an 28. ven dcnx 
heures du matin j'ai reçu la '\ï..::te è.e 
deux m~"mlbres du gouvernement bel~e qui 
étaient à Paris et qui m'ont confir'me ·cette 
s:tuation en me di~ant que le roi a\·ai~ 
capitulé. 

Le 28 au matin, j'ai pri;; la parole pour 
informer le peuple français de la capitu· 
lation en rase rampagBe du roi des Belges, 
mais je me suis exprimé beaucoup moins 
sévèrement que votre client, monsieur le 
hàtonnier, car votre client, au lendern<ün 
du jour où à Borùeaux il a demandé l'ar· 
rnbtice, a p1·ononcé ces paroles efl'rayan· 
tes - et .que je. ne prends pas à mon 
compte, car je distingue entre le roi des 
Bel~es, l'armée belge et le peuple belge 
- 11 a parlé des troupes belges, des trou· 
pes britanniques et des troupes francaises, 
et il a dit: c< Pour les premières elles ont 
capitulé en rase campagne, tandis que lea 
au1res se battaient bravement. 1! 





~~~----~---------I_IA_U_T_E~C_O_UR __ D_E __ ru_s_T_ICE _____ A_UD_I_E~NC_E __ D_U_MA __ R~D_I~2~4~ru~TI=L=LE='T~19~4~5----------~~--~27 teraient la praduction dans les usines de guerre. Et il tant ero.Œe, messieurs, que ce dé-cret ... J®i n~6tait pas slléciaœmet\lt dirigé eontre 1es communistes parce qrue votre client ra appliqué à moi seuleme~t. 

Me lsorni. - Cela n'avait aucun rapport ayec 1es événements de pcilltique exté~lewe. 

M. Paul Raynaud. - Ehtièrement inutile, ca.r j'a.i résumé o.es d.eux télégrammes nu !Gouvernement ir;ans.;ais. ll Iil'X a :r:ie.n .da.~f. .ces té!égramme.s q..ue .le n'aie dît. Us étment d'une ext,rêmc simp.Heité. :Dans le pr~mier, le gouve1neme.nt lbrJA::Innique dis;:nt: nous vous rappelons (étant donné r.fue j'avais '(}~t que c'atait la mnjmité du conseil qui m'ayaît r~l.'G:nné ce n1andat} nous rnr1pelons que l'enga..g:emerrt de la France n'engage pas un homme d'Etat 

. Me lsorni. -Nan, je va.us demaf.lde pard·o~ 1 FMpoPldez à la question, manswur Reynaud, ne -vous échapp.ez :pas. 

M. Pauf Reynaud. - On ne nous a pas parlé d'événements ûe po:hlique eocterieure. On nous a dit q~'il y ava1t du S3bota.ge. 
Me lsorni. -Vous n'en avez pas entendu pa:d0r non :plu.s '/ M .. PMll Reynaud. -.Je ne m'éehappers.i jama:Ds, soyœ tranqtü.ale, ma situatiulll. est trop bonne paUli.' que j.e p.!!enne la fuite. 

M. Paui Reynaud. - Qu&s \3véneœen1s ? 
Me lsomi. - Des événements Be po11t4~ que extérieure qui ont paru, à ce moment, Me lsorni. -.Nous ne savons pa-s si elle ·m&ftiver la dissillution dn parti Gomm1ll· cootinuera: à etre .honne loagtemlJS. niste Tf 

M. Paul Reynaud. - Si qne.lqu'un ici . 'devait prendre la fuite ce ne serait pas moi. .En cre qui l:'onc..erne ce texte, c'est un texte, messi-eurs, qui avai't êtê pris à la aemande dn minisrr.e de l'intcrioor p<u le gouvemement Daladier. ER .effet, à la liu de 1939
1 dans le-s premiers temps de. la 8;Ue.rr.e. le vons ai ~1t que ·ee texte avBI.t été pris contre eeux q.ui étaient accUBés de faire .du .sn.bG.tqge dans· les u&ines. Et j'.ai dit en passaDt que ce 1:exte avait •été a..p~liqu.é à moi par le Maréchal Pétain, mais il m'avait "étë appliqtaé :aDrès a ·0lr é\é éma~b. 

W' ISornf. - Exeuse::-moi, il. ne s'~t -pas ete vnns, mais des candi'tions dru1s lesquelles- le G()t~Vern~mettt a pris. ces -dée±skms. 

M. 1t ,..emler pdsklent. - Vous irtterrompez io.rlt lte temps, e\ 1/Ne..e Jla.ssion. 
• tsonli. - Je ne tne\s .aaenne pa~siœa. M. Pailllil fle~mm« nous pa;rle encm'e • lw, jle eamprooâs q:ne ça rm'téreflBe, mais il ne s'agit pa$ de l'appHcation de e·es. lois à .M. Paul Reynaud, il $·aJit des cosditions dans lesquelles le GmJ.vernement 1r.meaa~ dont bisait j[HU~ e 1\l Paul Reyn&lwl, a, le 26 ~pte'mb.re 1'9~tJ, pris des. mesures .amtieomrnunistes qui sont, à l'hetld"e actuaU.e, repTochéetï a:u Maré(·ha1 Pétain. Voilà la question. M. P.auJ. R'H'jT.and nous parlera après de lui. 

M. Paul Reynaud. - J'ai tout de n1ême le druit, lo..rsque vous me dites eJl:te œ décret n'.es:t awl1ca1Jle qn'anx eommtJnistes, de vtri!Js :ré.pondr~ qu'il était probablement ~pplicable- à ·d.~'auu-es pntsqu'.on me l'a appliqué .à moi et qne c'est votre client qui me l'a app:liqué nprès a'\'oir S1.1p- , primé la garantie qui était écrite cians. -ce décret-loi, à savoir: une commiss1on qui · de.~it .examiner les motifs po.ur lesn:uel un eiooyen étaU il'oœr.céré p&:I' mesure êl.(}m.inistrllti"'e.. 
• lsorni. - Le parti a été dis5ous. 
M. Paul Reynaud. - Quel parti ? • lsorni. - La parti communiste, et vou~, vous ne l'êtes pas ... 
M. Paul Reynaud'. - Alors, à. plus 1orte ratson, lfotre cl:tent n'aurait pas d.ü m'.a.ppUquer c~ texte. 
fife lsorni. - ll ne s'agit pas de VOU&, encore une !ois ... 
IL Paal Reynaud. - Qno.i qu'il en Sêit, jî~en rmens .au tel\i.e, après mm, 'VOU3 e&temdr.e.z. M. le president Dala.dier., et jfl set~:it ,eut-être alo~ plus logiqllle, pwr la bonne te.nue àes débats, .de lw po~er ia que$lian plutôt que de la poser i moi qui l:ta:i~ ministre dei finances. le vous ai irutiqué les rais.o.ns qui nous ont ~tt donn~es au OOilBBil :des ministres~ il y avait, n(}us di~ sa&«l, du sabotage dans les usinles de la déltllA œtiooale. 

:fclliD ma :répœe. 

M. Paul Reynaud. - Ce n'gst iJas pour des éYénemcnts de politique exlerieru·e que le gouvernement Daladier ~ dissous le paxtï communiste. Encore une fois, vous entendrez tout de suite après moi le ;p:rési.dent Dalat'Her ·et c'est lui .qui peut ~·nus .donner les mqllications. Je ne p.u:!s ·ous donner qu:e celles que, comme mini.;:.tre des finances, j'ai enfendu donner au conseil des ministres, je ne puis fair-e plus. Je le ~grette. 
W Iso-mL - 1e ~.'GU!l ai pos.é la questîoo en werln àu pr.ioojpe de 1a so1idarlté m:inistérieJJre. La question. nuas Ja reposerons à M. Daladier. 
'Voulev..-vnus que oons ~lassions à l'armistice fl 
rt. PaUl Reynaud. - Vrilouti~rs. 
Jr lsorni. - 'V~Ult'.cZ-'V<O.US indil{Uer .à la Haut.e Cour de ~ustke dans qae.lle!b .co.nJitions vous avez reç.u .deux télégrammes Je M. Wjnston Churchill,, vraisemb~abler ment le 16 juin, et dans quelles c-ondi~ liens vo.us avez êtë amené à ne pas le5 lire a..u cons ail :des min· tiltl::es. 
M. Paul Reynaud. - Comme je rai -expliqué -'à la Haute Cour, j'ai fait -part, re ~5 JUin au soir, de la décision de la mnJOrité du Gouverneme11t de demandler au gmiVIc-rne..r.oent brirtannl.qne :J:'au~orisatâon de sol1idt:er les e0ndl1ions d'ar.mi tioo d-e l'ennemi. J'ai dit à la Haute Cour qJu'alirr.è:S avoir .d.écl:l.ré, au nom du Gouvernement, qu€ la J1'rance .serait n.ntori.s.ée .à ùernander 1-e.s conùitions de lQarmri. tice si ehe :rempli'sait la oondition préabb1e d'envover sa fliottl€ dams les 'J}())!fts ang~ajs, le ~ou-. vernem.ent hrit'l:nni~riJie .a re!li!ié on ofl':re -et ce~Ue (1):I!re étruit eantenue dans ,deme lbé~~~l'J.TI.\l.ID.'eS 011 ~1...,U tôt dans UR ié}érgramm e qui a é!té llCt5..!'.é par 1 lmbns~a.del!J.Jr et, dans un deuxièm-e télégmmme .. '" 

:fr lsernJ.. - Bans de.ux. 
M. Paul Reynaud.· - ... e't dans uo. denxU~me té-1égramme le gou\"P!fflemeni bri 1annique se contentait d'expliquer que rinté.rêt ùe 1a France était le même que c.elni de l'AngJete1te ~ans cettoe :afl'airc. Je n'avnis pas .à .danner Ja 1-ectur.e de ens :clen.i: télégrammes en '<Jon~eful :des mi~ ni,. trcs~ j'ai $Ï:mplement tndiqué que j'avais .été chnrgé de r.em~.ir uB mandat, que ·ee 'UJ.andat je l'a:.'ais rempli., que la répon!i<e t€tait négative, que le g.ou#eruement l)rüannique m'aYait demanrà~ lrenWf'ffl' le-s ba\ea·ux irmJç.ai.s ùans tes J}nrts a.ngittis et que ma rélf)nnse ayant-ét€ nêgali:'IJoft 1e g.ouverne«nent ang·lais avait retir~ s-on ol!re. 

rr lwmi. - Mai5 vous avez donnJé lec-tu!fe des télégrammes ? · 
M. Paul lltMAawl. - Non, c~it complète~n't iG.utile. 
• tSOrnt. - Cè voo~ ge.rr:MJ!ait !nuŒe de p:rt:~er ~ oover.nem.en't t:ran~.i:s ~e ren· se~nt~ aUS'Si prê-tie!ux Y 

(ce qui n'est pas tdis,cu1alJ1e), mais qu:il engage le gold~r.nement t'Crut ~i:ter (ca n'est pas douteux). 
,Et, dans la denxi~me ~rtie, ~e gQuvernement britannique ·disalit: Nous 'VQUS au.· torisons à lflem::mder à l'ad •e.rsai'l·e ses conclition5 d'armistice si, pré&lahlermmt, vous envoyez les bateaux dans .les. ports 9:n~b1s. JUen de. plus simpl!. J'·ai e • .p1iqué cela l:1'l1 ccmseH. li était tont à f:1tt iinlllî1e de d:on11eT ensuite 'le~ ture des 1clégrammes. 
Me lsorni. - Je me permets ùc i'indi~ quer t't la Haute Cour: c ~ost iJ.e grave in· convé~ient tiles jnstruetions qui ne so.011t .p:~.s ifnte!», on est rOlJligé de les refaif'e ~ la harre. 
~.f. Paul Reynaud fait une déc1aratknr or iil se trouve gu'aucu.a minbi.re. ni le P.ré.sü1ent de la :Ré[p.ldbHque, .n'eSt èn me· snre ~le wn.flrmer 1~ tléelaration que fai1 M.. Paul R~yn<l'UÙ. Je ,,l~mandemi Bonc qtte pou;· la s~1te des débats, M. Paul R~ynaud v&uille ])len demeurer à la di. posi1ion de ta Haute ·conr et que les canrrontations qui. s'imposaient à l'instructi-on et qui ja· m:ns n'ont &té fait.os aient lieu ici devaat M~L les memb1:es · ~e la J-Iaute ~Cour. On ;a. dit que re proeè6 tlPVa.it • J.'e 20 ans d'his· toire f,,ran(j:ni~.e~ ll f:aut, et je })Cnse tr!l-. dmre 1e sentiment unanime. (JUe tout le ~onde connai:::s.e. exac:tcm.ent tout ce qui s est .P~~sé, c-ar nous ne pouYons prendre de deCl~JOn, 110US Jle pouvons a.c: limeT àe -re.-,pons.ahHité qu'à cette nBnàitiœn essen· tie~ie. 

!e suis en m_es~U'C nr dire} "al' h COI'lD31SS3Dr~C qne ]'Jl àn 1l0's icr .. 1'f.UC in dé~ c:aration f:lite à l'heure adnel:e JPUI' .M. Paul Reyn1~ud n' et;t •.onfl1mé.e var lJ)er· sonne,, et si VOlts. 'V!ou!ez. me pe;r·mettre. mon:1eur le "pre.nn r pré~ len:t, CN v octu de votre pouvoir ·dise-a é ii'J1Hmh-.e., de lira une. ~:ar1ie ~'un témo~nage fJlÜ sera re· cuelll1 en.'\nte par la Haute Com·, je lirai à M. Pm1l Reynaud la (lf>r..:Jaratlon suivante d-e .\f. Chnrle -Houx. 
M. Je premier président. - ~f. CJlar'lcsftuux va ê1re entendu. 

Me lsor~i. - .J~ Yel!lx hi~!l Die Jl:lS pDt>'er la qne~twn, m:ll~ la conr.ront:llion auri} lieu en '1HéseDce <le M. P.a.u~ Be:yu:and et .da ~1. l~llarle·~-noux. · 
M. te pr.omier pr:énident. - iC' c. t pré!é-' ra!hle, pui8qù"'e nous aYons les d·e x -témoin3. 
Me toomi. - Je wi d-e 'o!re ravjs ~f V''~ . .ez je Iùlvnis p.:H. tou't à fait 10I·t de signaler les im per!C:'Ctions de r in.structioJt. 

. M •. te ~emier prés id nt. - La déie~ n n Jalnrus tort. 
Me lsnrni. - Elle a (fl9eiqntfle~ts tort u.Il te 1ui fuit eru:taporendre. ' 
U. le JPAmier fWé&HJent. - Toat 1 :'h.f11me, vous xvez piDr.rè de 20 an~ n•.Ja.!js• toire <le France; müs H y a. lillle ~ag• de l'histoire d.e F1 il.ilCe 1u la.q:Ue.hle X.\f. ies jurés ~eJ~ient ihii:é-~s <ra .()Ù" {PIS~ ~ues .éc~a1rcis.s.enlent*'• -c'em l'a:tllli~Uc-e. IJ faut crmre que ce:tte ;pag:,e .a.~f lUl oal'actè'l'e as~::ez peu honoubffi c.ar - je ne diS pls ~n·eu.e a 'ét~ di5sun:al~e - :e)k, ' 1'3S.. ]le etoi ~ él~ l)~lWe-. w. ~ en ~ ~. ne- ù. »tmJlAis9eat 
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Est-ce que l'un de vous, sous le con

tr.ôle de M. le procureur général ou M:. le 

proeUtreur général sous voh:e co[llrole, 

pourrait nous donner connaissance des 

clauses de l'armistice 'l 

Me lsorni. - Je ne les ai pas à mon do3· 

sier, mais, demain, je peux les a})lport~r 

à la Haute Cour. 

M. le premier président. - M. le prési

dent Paul Heynau.d n'a :ras, dans sa mé

moire, les clauses essentlellc6 ? 

Me Jsorni. - Je crois tout de même que 

dan~ Je dossier dressé contre le .l\~aréchal 

Pétain on peut trouver les cond1t10n6 de 

l'armistice. 
I.es clauses essentielles de l'armistice, 

c' e~t une ch~e à laquelle M. le proet~re~r 

général n'a peut-être pas pensé, ma1s Je 

suis versuade que vous trouverez les clau

se~ de l'armistice et la Haute Cour pourra 

les connaître. 
M. le procureur général Mornet. - C'est 

la vremière chose ù laquelle j'ai pensé. 

Me lsorni. - On reproche l'arn:islice ~~ 

Marédwl Pétain ct personne ne salt ce qu Il 

·y a dedans. , 

M. le procureur général Morne.t. - C'e~t 

une des premières choses dont JO rn~ SUlfl 

llréorcnpé; c'c~t un documer!t qm est 

.connu de tout le monde et qm figure au 

dnssier. 
Mt' lsorni. - Youlez-vous en donner lec

ture. 
M. le premier président. - Je Yais le 

faire lire par M. le greffier. 

M. le procureur général Mornet. -=-- Les 

clauseg principales de l'armistice, voulez

vous que je vous les résume? 

Mt lsorni. - C'est la Haute Cour qui en 

exprime le dé,ir. 
M. le procurour général Mor~et~ - J.e.s 

clause· principales de l'arrn1stice, les 

voici: cinquante-deux départements ~ccu

pés pnr l'ennemi... Les clauses essentlelles 

de l'armistice, c'est... 

• lsorni. - Non, c'es.t de la polémique, 

monsieur le procureur général... 

M. le procureur général Mornet. - Je 

\'ous demande pardon 1 

Me lsorni. -C'est de la polémique, parce 

que vou.s commencez sur un ton grave ... 

M. le procureur général. - Mais la chose 

est assez grave par elle-même. 

M6 lsorni. _:.' Usez le texte objective

ment. Si vous faites du commentaire, ce 

n'est plus la même chose. 

M. le procureur général Mornet. - Je 

ile lera,i pas de commentaires. 

M8 lsomi. -Voulez-vous que nous nous 

lm rapportions à M. le premier président 

~ui sera arbitre entre nous ? 

M. le procureur général Momet . - l.ais

Rez-moi parler, pmsqu'on m'a invité à ré

sumer les clauses principales de l'armis

tice. 
Je les résume, du moins celles qui in

téressent la nation francaise, je ne ferai 

pas de commentaires. 

Ce n'est pas faire de commentaires que 

(Je constater qu'aux termes des clauses de 

l'armistice, cinquante-cleux départements 

~taient occupés !_)ar l'ennemi. 

Ce n'est pas faire de commentaires que 

üe constater qu'aux termes de l'armistice 

hs déportés politiques allemands devaient 

;être livl'és à r Allemagne. 
Ce n''est pas faire de commentaires que 

rie constater qu'aux termes des clauses de 

l'armistice, un certain article 8 stipulait 

~ue la flotte française, cette fiottc qui était 

la seconde d>Europe après la flotte anglais~, 

serait concentrée dans des JiOrts à déternu

ner pour être ùéSctrmée sous le contrôle de 

l' Allem::gne et de l'Italie. 

Voilà les clauses principales de l'armis

tice. 
M. le premier président. ~ Voule~-vous 

que je les lise, ces chtnses, Je les ai sous 

les veux. C'est la Haut\"' Cour qui en ma
nifeste le désir. 

M. Pierre-Bloch, juré. - Je voudrais 

demander au témoin s'il ronsidère qu'à 

côté des c1anses de l'armistice connues, ,H 

v a eu des clauses secrètes que le pays na 

]nmais connues. 
M. Paul Reynaud. - Pns à ma connais

sani:::e, messieurs. J'ai seulement constaté 

que Jes clauseg qui ont été pulJliées, que 

j'ai lucs comme tout le monde, ont été 

violées avec le consentement, en tout cas 

tacite dn Gouvernement français qui n'a 

p:1s éievé la voix con1lc le3 violations les 

pius graves. 

M. le premier prés!dent., - p. .Y a no

tnmrnent une cla!lSe de 1 nrm1shce rela

tivr, à la souveraineté frnn(,'aise s'exer~ 

rant sur tout le territoire fran~nis et qUJ 

?t cessé de s'exercer sur une partie impor

tante du tenitoire français ... 

Me lsorni. - Non sans la -protestation 

solennelle dn Gouvernement franrais . 

M. le premier président. - La protes

latio!"l a peut-être été solennelle, mais elle 

a été à la fois solennelle et discrète, car 
la plupart d'entre nous ne l'ont pas con

nur.. 
rte lsorni. - Y ous la connaîtrez. 

M. le premier président. - Oui, mais 

nous la connaîtrons peut-être un peu tard. 

r4. le bâtonnier Payen. - Vous les con

n:1îtrez - parce qu'il y en a eu de nom

l,rtmses ... 
M. le premier président. - Mieux Yaut 

tard que jamais. Nous les connaîtrons 

(lans une pGriode où la parole est rcde

,·mme Ubrc ... 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 

premier président, je note votre état d'e~

prit et la façon dont Yous prenez parh. 

Il y a eu - je réponds par un fait J_lré

ci~ -- de très nombreuses protestatwns 

et qui ont été assorties d'une série de faits 

et d'actes qui ont nllégé singulièremen! 

la si1na1ion des A1::::-tciens-Lorrains, ce qm 

ne veut pas dire, assurément, qu'ils 

n'aient pas souffert, mais ne dites pas que 

ie Gouvernement du Matéchal na rien fait 

pour diminuer leurs souffrances ou pour 

les supprimer. Noug nous expliquerons là

dessus. 

Me lsorni. - Monsieur Paul Reynaud, 

vous r::tppelez-vovs la conversation télé

phonique que vous avez eue, le 16 juin 

1940, à cinq bcuJes moins le quart, avec 

le général de Gaulle qui était à Londres ? 

M. Paul Reynaud. - Je me rappelle 

parfaitement cette conYersation téléphoni

que, et je puis même dire que la mairie 

de Bordeaux, dont j'ai dit tout à l'heure 

qu'elle était le quartier général du défai

ti="me, faisait espionner les conversations 

1éléphorliques et rédigeait ensuite sur les 

notes qui avaient été prises un texte en-

1ièrement faux et injurieux en ce qui me 
concerne. 

.T'en donne deux exemples. Le premier 

r.gt une réJ?onse à la question qui m'est 

posée. Le général de Gaulle, dans la con

versation que j'ai eue avoo lui au sujet de 

l'offre de M. Churchill d'une union franco

hrilannique, m'a exposé cette otlre. U m'a 

parlé de la demande que la majorité des 

ministres m'avait contraint à faire la veille 
et il m'a tUt: cf L'impression est mauvaise 

r.n Angleterre )). Je lui ai dit: «Je m'en 

doute)). 
Or, voici ce que me fait dire la mairie 

de Bordeaux - car nous venions d'en

trer dans la zone de ces mensonges qui 

nous ont fait tant de bien, le général 

de Gnulle m'aurait ùit: <<En Amérique ... ,, 

- l'Amérique n'était pas en guerre à ce 

mornr-nt -- <l ••• un se demanù~ si vous 

n'allez pas Yous << débiner )l. n 

Messieurs, le général de Gaulle n'em

ploie pa~ cc laJ!f!Jge. Je ne l'aurais d'.ail

lem·s toléré de ]leTsonne. 

Mais il y a mlcux encore dans ces écou

tes. Il v à une conversation téléphonique 

- qui ·üst un fallx pur ct simp1c - que 

j'aurais eue aYçc un secrétaire ou une 

dactylographe, je ne sais pas, de l'ambas

sade rrJ~.;;;pagnc, le ii juin au malin, sur 

le coup de 11euf heures trente. J'aurais dit, 

Je 17 juin au m;ttin, alors que, la veille, 

M. J.rqnm ka avait été appelé par M. Dau· 

douin, ministre des ~flaires étrangères, au 

vn et :-ta su de tout l.e monde, alors que 

chacun ~avait qu'ûn raison des relations 

personnelles du M~1réchal Pétain et du gé· 

néral Franco, c'était l'Espagne qui devait 

être l'intcrmédiaJre pour demander les 

clauses de l'armistice - j'aurais dit à un 

secrétaire de l'ambassade d'Espagne: cc Je 

voudrais qne vou:; disiez à M. l'ainbassa

deur - c'est ainsi que parJent les do· 

mesllques, ce n·~~t pas ainsi que parlent 

les hommes politiques - je voudrais que 

vous disiez à l\1. l'ambassadeur que j'ai in· 

sisté pour que ce soit lui qui serve d'in· 

terméùiaire, et il va être bientôt appelé 

pour servir d'intermédiaire ». Il avait été 

appelé la veille, sur le coup de minuit. 

Au surplus, je voudrais vous dire ceci: 

c'est que j'ai pas~é treize jours à Bordeaux, 

que je n'ai jamais ni téléphoné, ni vu l'am~ 

l>assadeur d'Espagne, ct ceux qui savent 

ce qui s'était ~)assé lors d'une certaine 

affaire de Londres n'en sont nullement 

surpris. 

Par conséquent, je connais ces conversa-

1ions téléphoniques rédigées à la mairie de 

Bordeaux. Je vous ai dit que nous -étions 

déjà entrés dans le mensonge et, la ,preuve, 

c'est que, ce même jour, une heure après, 

Georges Mandel était arrêté au restaurant 

sur l'ordre du Maréchal Pétain, sous un 

prétexte grossiùrement mensonger. Le 

bain de mensonges avait commencé. 

Me lsorni. - Savez-vous que l\1. Louis 

Marin fait état dans sa déposition de ces 

conversations téléphoniques et qu'il estime 

qu'elles étaient recueillies par des officiers 

du Deuxième Bureau dans lesquelles il faut 

mettre la plus grande confiance? 

M. Paul Reynaud.- Eh hien, si M. Louis 

Marin pense que ce sont des officiers du 

Deuxième Bureau qui me font dire: cc Je 

voudrais que vous disiez à M. l'ambassa

deur que je vais insister pour que ce soit 

lui qui serve d'intermédiaire entre l'Alle .. 

magne et nw;:, pour demander l'arrois· 

tice )l, il s'est trompé. 

Me lscrni. - Et l\f. Louis Marin se ~er! 

d'ailleurs de ces écoutes téléphoniques 

dans une dé,position où, précisément, il 
fait allusion à vous et à certaines autres 

conversations téléphoniques que vous 

auriez eues. Nous en reparlerons si vous 

voulez avec M. Louis Marin. 

M. Paul Reynaud. - Très volontiers. 

Me lsorni. - Voudriez-vous appnrter 

quelques précisions à. Ja Haute Cour de 
justice sur les conditions dans Iesquell'és, 
après avoir considéré que le Maréchal Pé. .. 

tain avait trahi la France en demand6n.t 



ave 
, M. BuHitt, et ce dernier ~ensait, 

qu'en effet, je pouvaie rendre service à 
les cause qui était la mienne, eelle de la 
France plutôt, et qui était celle ,Tue je 
n'avais cessé de défendre, en allant à 
\Vashington. Et je lui avais dit: « Eh 
bien, demandez donc, .puisque vous pen
sez que ce serait utile, l'avis du président 
Roosevelt >>. Cet avis. du préeident Roose
ve-lt m'a été communiqué par M. Bu1litt 
le lundi après-midi. Or - je viens de vous 
le dire -- le di.mJ.nehe après~midi, M. de 
Slint-Quenfin recevait un té:égramme an
nulant ce!ui qu'il avait reçu le matin de-

ndant mon ment. 
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nue cb.o e que M. Vincent 
prise, ma.Lg; fLNe l'honmable 
paraî~ p CUD.lf).nerulre: .. 

M. te premier président. - Le dé!'ense-ur. 

a llll point de: vue tout d"ifrrent du vô e. 

\nus, 'ou ... n.''aYez j:1m2tis M~ ua l'ésÏsta t. 

te premier rê ista:ut Ll Jj,.r;,mce, à'' TJ.I"èS l' 

th€ e de la d '·fen:::e, c'est le 1\I.aréclw.:l Pé~ 

tain. 

M() lsorni. - :No011s n.o.~s en c.~liq erons. 

M. le pr-emier président~ -. E1 qu mmant 

et longuement, je n' n dout pas ... 

ttc l"orni. - le. ~uis en tr, in de clterc1ier 

un ce.rta1 nombre de !' ils qui n'é'tJ ~ent 

p:a:s 6tilb:i . Noug sa:\TOl1S q,Je U. Paul 

Reynau:d aYait ac~~:pté ra.UJb:l~sade da 

\Vashingfon Ngu saY n-s Ql~l'il était pré .. 

sen:t à \ u~h .. le jnur de: r.Assemb~ée nati;D 4 

na le et gn'll n'a pas \ oté p:uèe q1:1.'ll était 

soul1r· nt. 
Nou-; srv ns qu'H y a 'a:it deux té1a

grammc qu'il n'a pas jPgé u.tile de Ure 

au. GOll\'Crt~em~nt fran Ji-:. Ce sont d s 

points; intf\1 e ant, que c.e.tu que nous 

avuns, fini :pu étaiî1 ir ~~ux. délJ.ats. 

Je ne sais pas si la Haute Cour peut 'en 

p1aiJH1 ·e pui·' rue n us chcrrhons la vé·rité, 

et je c1ois 1'a\ oir dite en in liqu~nt dan 
quelles ce~oJf ians M. Pat1I R(iyllc'l:.ULl avait 

refuso, cDndHiam qui sont à soo IlOiilnc\lr: 

je ne chel.'che; qu'ImpartLJetnent toute la 

"érité. 
J'ajbuw qu.e je dis à M. Paul Rttynaud 

que je ne dirn.i rien c.ontre lui qnand il 

sera partl, et que j'c~ hmerais con1mettra 
une là heté en disant quoi que ce soit 

con rre lui quand il ne sera plus là. 

rn. !e P.rem·er pré."id.ant. -M. Paul ney

naud n'a pas ét6 rétie nt. il s es\ ]jl "êté à 

la manFcst ttion de la -vérité que nous 

• cherchons tous. 

Mil ls •• - J'ai d'ail:enrs d'a:u.t:res 
qttvstnms à ltri poser. 

Moi sieur Paul ReJTIHid, ,·ous U'fle6 con~ 

sidéré qll'en siJ;:mant l'armistice ou en de

mandant l':um1sïoe, le Mar'cha1 P'é.tain 

M·ait. commis u,n acte de tralti:-on. 

Cammrnt se ft~H-il tJ.tl:c Je 10 jniUet 1940, 

vou lni aYez éc it, - u.l"tout l.Dr ·qu'on 

S"'it tou~ CC' f[tl8' \"Dlls avez. a.rticuié. eor tre 

lui dan~ '\ oii e dépo .i:.tion, - C'omment sa 

fait-H que vous lur aJ ez écrit. la lettre $Ui· 

vante: 

« Ionsienr le .:\Iarjchnl, 

« A"J a.nt appris qu'un mcm}Jre du Gou· 
vernernenL n 'au.rn.it mi en: cn.u. ~ a;, c~urs 

d.'u11e r&un~on de 8énatr.urc::l. je suis venu 

ici, nn.alg1é l'ordre formel ae mes m.éde 4 

cins, po·1r répondre au~' critiques qui me 

seraienl ad.resséas. 
« Je rt:1 pas besoin. de vous dire· q Ie je 

serais heur:eux de réJD mdre1 à ceU ~ qui 

an_raiemt. pu être déposfes: dans vottrre l"s
pnt. .. ))' 

Voilà la phrase sur laqueUe j'e ,,..ons de .. 

mamie de c.ms expliqu r : 

<< J'al gardé de notre travail en Clomro.u 
un tei souYcnir qu'il me seJ:ait' odieux.. cru~i 
pût en ètre. term par un soupç.on. » 

M. md n ynaud. -El bffin, messieurs, 

rien de plus natur_el. Comment! J'ai déjà: 

expliqué à. IaJ Haute- Cour que c'est s;eu[e .. 

ment da;n_ 1l1eS prisons fflT~ p~u à. peru j'a~ 
compris qJJ~i .était le Maréchal Pé.tQJ.n. 

me lsornr. - lUn.is l'armistice était avant 
vos prisons 1 

~1. Paul Reynaud. - De mêm-e que lors

qu'on développe une plaqu-e photawaP.lJ.i

que on voit l'nnage ap.p:uaitre et se pt0· 

ciser, do même c'est dans mes pri ons qne 

peu à peu j'ai compris. Je croyais en"ore 

à ce moment-là: au P. tr.iotbrne ùu ... aréchal 

Pétain, c'e::.t vrai. .. 

rr lsorni. - Vo.u e:.Fvo.us; roe réponrtre 

d'une ro;.niè;ra brè\ e '! L' rmrtice, a. ilté 

sit"'i é- le- 25 j,uin. Vo1lS ;1.\CZ nsidëré c;xue 

c'ét::ti~ une trahison 'l 

M. Paul Re.y -d. - Je n'ai jamais di 

qn.e rarn1:~:t:tc:e P' :Lit une tr.ahison. J'ai lié~ 

cln:ré, que I'< rm·stice 't.lt c n raire à 

1 Ilonnr-ur et à l'in. érèt de la l ance. Je 

l'ai écrit dlx fois au :,hr érhal Pétain. J'es· 

père m'être fait comprendre de lui. 

rtte lsorni, - Donc._ le. 25 juin 194.D, vous 

estimez que le Marée-ha! Pètilïn vient da 

commettre un acte eonbmire l'hOI neu 

d'e la France-... 

• Pa 1 yr • - C'est e.xact. 

dan chal, auqu.el vous 

attachiez une tena iroT}Œ't nee, il n puisse 

s'introd·lire aucun so'urçon ? A lion;,! vui~ 

1.. la le-'·tre en presen e da bquelle ·rou~ 

ête et que ie ie~rai pns {}r à la l.fuute Cour. 

•. Pa ! my . •d. - Je le répute: com
me: 1a n a.jmi+é des. Franr. is. Si on avait 

f. · t ot r 1 il"lO.Ç i à ce moment--L'\. leg 
Fr· nç-ais croya.ient an Maréchal Pétain. 

r,e lsorni. - C'es. -à.-rUre au nom de la 

d.érn0c.ratie, puisque ta dém'1.c.ralie c'est la 

souveraineté du 11euple, la France cro ·ait 

et était pour le Maréchal Pét in~ • 

M. Paul Reynaud. -A re nwn ent-:à il 

n'est p,s do tt ux q c s'il y a\ait en un 

referendum, hi majorité dfl. Français au

rait volé pour }8 J1al'éCh[tl Pétain, parce 

que, pas plus que ill[CJÎ, la mc jorité des 

Français ne 5i: \ait ce qui s'était passé e 

ee qui a é: é é\ élé- d pt 1sJ .. 

(à Jte Iso'f?l.i, ui parle en 

mêm(J· te11 p q a JI. Paul Ra'l(r aud}. - Je 

'ou ltfai < 1:e a dé!e.nse LJJs:ât p üer la 

1 il~, autren eut nou n'y oompreodr.on 
plus rJ.ell. 

• Pa 1. Rey - le r mercie un de 

MM. les juges de f, ire re~pecter mon droi 

de réponse aux questi ns qui roe sent po~ 

sée~. 

Je vi~ns de. dire que, peu à peu, d ns: 

lt>s pTisons où 1e- M ··dwb m'a enf:errné, 

j'ai appris la Yérité, j'ai appris le complot 

- que je rre san pçonnars pas a l'époque 

- auquel le ~1 rre hal sle::>t livré 'POter. 

s' er_r par l du pou oir.. C' e.st pa.rfa.rt men~ 
vrai. 

· Et je v~us dira-i même qn re jour o 

j'ai: ëté arr\:lté J'ai écrii au Ma:rëchal Pétain, 

- c'~rait le 6 septembre i-940 . .l'ai écrit 

au Maréchal Pétain en éYoquant Ie souve

nir du V41UHflHmr de l'erdun, c'es vrai. 

Depuis lors, J'ai appris à com ît:re le Ma

réchal Pétain et je suis venu apporter à la 

Hante E.our Ie r6snlta.t dîe ce que j'ai appris. 

N.. I bâtonnier Paye . - ~I.a'ts, YoU.:e.z~ 

'ou~ me permettra? Il 'e.n e t pas moins 
\lfai que VQUS consideriez que l'armistice, 

en lut-même, éta ·t contraire: à l'h<mneur de 

la France, parce qu'il était~ rlisiez-'\"Uus, 

contraire· aux engagements qu'elle a'·ait 

pris vis-à-vis de la Grande-Bretagne? 

M. Paul Reynaud. - Ce n'est pas dou

teux. 
M. le bâtonnier Payen. - Cela n' em

pêche pas que '\ ous a ·ez écrit da ne:: des 

terme. qu'on vient de rappeler, au faré

chal Pétain, que vous gardiez le sou enir 

profond de volro collabOl'< tion avec lui'? 

M. le premier président. - Je crois que 

sur ce po.int l\1. le président ne naud a 

donné toute~ les eJqJlieations '\ oulues. Il 

n ~c t pa. n · cs aire de pou s" er I lus lain 

cet in id r: t, vo.us en tirerez le parti (rue 

\ ous 'oudrez. 

M6 lsorni. - J'at une dern'ère question 

à po5.cr à M. Paul Heynaud. Elle n'a plus 

trait à l' rmistice. 

Je voudrais, monsieur Paul Reynaud, 

peser tous mes termes. Voulez-vous indi

quer à la. Bau e Cour: dans quelle:; eondi· 

tio11s, I 29 mai i9W, ous a ez offert à 

.l\Iu;:,-:olini en dema'lùant gue ce soit à 

l'insu de l'Angleterre, le condominium sur 

la Tuni:;ie et l'Afrique équ torlale fran

ç.aise? 

M. Paul R y • - Voilà une question 

qui a · e mérite de la chrté. C'e!it un ro

man! Je n'ai rien écrit de sernJJlr];le à 

~ I1.1 olini, et si la Haute Cour le dé;:,ire, 

j'ai pu retrmwer hier ID? J.et_tre à Musso

Lini et la rûp ns.e d.e Mussol m. Vous serez 

ùonc entièrcrment éclairé. 

Nnn s.eu ement je n'ai jam:1is offert de 

CO! 1dom.i.ni m à ~u olini, j rn , non 

~eulem€nt je n'ai p,ts aP"i à. l'in u de 'An~ 

giet rre, m is au contraire j' i m ntré 

cette lett ·e à ~f. Chamb rl: in - car j'ai 

tuujo us été lovai en:.re l .s amis, en'V ers 

les Alliés qu•on devn.it, Je lent1em ·n, dé

noncr.r coJLm l s enn m·s de la. F e

mais encore. dans cette letl"'e, voyant ve

nir l'agression mussolJ.nienne et voulant 

met tl e Mussolini dJns son ort, j'ai écrit 

à Mussolini en lui dJs1nt: << ll est clair 

que vous ~ilt:lz vers 1a gue.rre? C'e;:,t le plus 

fa.cile. Je 'ous oflre le 'Plus difficile: You
Iez-vous q e nous nou renconh:ons pour 

que nous di culiOns les qu liJD.S qui peu

vent di ·her nos deux pa}s ? ... » 

Je n'avais pas la candeur de croire. que 

Mussolini allait me dire: « Oui », mais je 

voulais av'D.Îl' une arme contre lui pour 

le jour nù il nC)us déelarerait la guerre. 

J'avais l'intention de publier cette 

lettre le jour où Musso·ini nous déclare

rait la guerre. Mais, messieurs, ce fut un 
tel écœurement dans le monde entier lors

que { 1: olini vint polgr.wrd-er l<l France 

tombée snr les genoux, que je n'ai même 

p s j~ (Yé. n ile de publier cette Iet.tre. 

·• - Je 'ais être obligé de poser 

une nou elle question à M. Paul Reynaud. 

n s'agit }Jlen, I lOUSienr le Pr&shleBt, du 

2tJ mai fJi.l ? . .. Je c oi, que l'ill: ident est 

s3ez grave p-our qu'il re<;oi e un solu~ 

tion ta t de ~lilite e que nous n'atte Jio s 

p s la comfronttttion qui s'H b ira, ob ·ga~ 

cm·en ent., a ce œautres.. témoins. 

.'Te YOU den an de do ne, monc;;ieur le pré

si ent de. }a naute Corn·, d m'autori~er à 

lirA la dq o ition de .. -Clî::t.rles-no· 

l'ajoute, monsieur Paul Reynaud, pcmr 

Vl}US aider à: :Fappe.ler vos souvenirs, que, 

cotte pl'O}}I.;Uti n que vous ave11 fruto à 

Mussolini de lui livrer une :p<trtie de la 

'l unJ.:::ie et rA tri gue équa.toriale franç ise, 

vous l'av z retiree. 
Voici la déclaration de M. Cbarle -RDux: 

cc Un so-ir, - c'était, je croi , c lui du 

29 mai -la con •ocation d'un conseil des 

ministres moctu:rne m'avait déterminè à 

aller do:rmir chez moi au lieu de fl'd-~er !a. 

nuit dans mou !bureau où j'av is un lit de 

camp. 
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<« A 2 heures du matin, je fus r(:veillé 

par l'anivée de deux de mes collabora
teurs. Ils m'apportaient un télégramme 
pour Rome, sans consultation préalable 
.avec le gouvernement britannique et 
même s:m~3 communication à Londres. 
Mais j'étais laissé libre de présenter mes 
objections si j'en avais. 

<< Or, les instructions qn!il s'agissait 
d'envoyer à jf. Françojs-Poncet lui pre.scri
va:ent d'o:ITr:r au gouvernement italien le 
condominium de la Tunjsie ct une cession 
territoriale a!ric.airre partant de la frontière 
sud de la Lybie pour aboütir au golfe de 
Guinée, autrement dit toute notre Afrique 
équatoriale. 

<< ~Ion parti fut immédiatement pris de 
mettre obstacle à cette offre dangereuse. ,, 

Voil· la déclaration rte ~1. C::harles-Roux: 
je viens de la lire à M. le président Rey
naud, je lui demande quelle est sa ré
ponse. 

M.-lo président Reynaud. - Ma réponse 
est la suivante: 

Jamais je n'ai songé à offrir à Mussolini 
le condominium su.r la Tunisie, ni rien qui 
concerne l'A-trique occidentale française ... 

Me lsorni. - Equatoriale franr.aise. 
M. le président Reynaud. - ... Equato

riale française. A l'époque, j'étais ministre 
de la défense nationale et de la guerre. · 

J'avais reçu, avant le 26 mai, la visite de 
M. Garnier. M. Garnier était conseiller de 
l'ambassade de FI'ance à Rome. Il m'était 
envoyé par notre ambassadeur à nome, 
M. François-Poncet. 

M. Garnier prétendait, ce qui était ahso
lument contraire à mon sentiment person· 
nel, qu'il était possible d'éviter l'entrée en 
guerre de l'Italie. 

Je me rendis, le lendemain, le 26 mai, à 
Londres, où je fus reçu par plusieurs mem
bres du gouvernement britanni·que, et no
tamment, par M. Churchill. Je leur' dis: 

« Voilà ce que m'écrit mon ambassa
deur qui vit sur place, et quoique ce soit 
absolument contraire à ma conviction per
sonnelle profonde, j'ai le devoir de vous 
taire connaître ce sentiment: 

(( n n'est pas douteux que la batame de 
France sera extrêmement dangereuse. 
Peut-être peut-on soutenir qu'elle peut être 
gagnée, nous dit le général \Veygand. 
Peut-être peut-on soutenir qu'une agres
sion italienne, en ce moment, serait la 
goutte d'eau qui ferait déborder le vase. 

<< Je vous demande, dans ces conditions, 
d'examiner avec moi si certaines conces
sions pourraient être faites à l'Italie. » 

Et je rappelai aux ministres anglais que 
M. Sumner 'Vellrs m'avait dit, lorsqu'il 
m'avait rendu visite, au début de l'année, 
qu'il avait été très frappé par la -protes
tation qu'il avait entendue de la bouche 
de M. Mussolini, protestation contre le fait 
que l'Italie YÎ'\'ait dans une mer fermée à 
ses deux extrémités. 

Je leur demandai s'il ne serait pas pos
sible d'enYisagcr une formule qui donnât 
une satisfaction d'amour-propre, pour 
l'avenir, à l'Italie, au cas où elle n'entre
l'ait pas en guerre et où la guerre serait 
gagnée par les Alliés. 

I..es ministres anglais ne prirent pas de 
décrsion sur le moment. 

M. Churchill me télégraphia, le lende
main, en me disant que la décision n'était 
pas encore prise et, finalement, aucune 
décision ne fut prise, - et je m'en félicite 
d'ailleurs, car rien n'aurait été capable 
d'empêcher l'Italie d'entrer .en guerre à ce 
moment-là .. 

M. Daladier, étant ministre des affaires 
étrangères, a examiné, de son côté, la ques
tion de savoir s'il serait possible d'empê
cher l'Italie tl'entrer en guerre. Et si vous 
'\'oulez hien lire la totalité de la dépo<.Jition 
de ::\L Charles-Roux, je suis convaincu r1ue 
.M. Charles-Roux, alerté par le cabinet de 
M. Dalanier, et recevant du çabinet · de 
M. Daladier ... 

Me lsorni. - C'est exact. 
rn. le président Reynaud. - Je suis sllr 

que nous nous entendrons ... 
M6 lsorni. - Mais, nous s9mmes d'hon

nêtes gens! 
M. le président Reynaud. - Nous som

mes d'honnêtes gens. 
!M. Charles-Houx, secrétaire général -

que je venais de nommer aux affaires 
étrangères et à qui.j'av~tis fai.t paœt de mes 
conversation<; à Londres, et à qui j'avais 
dit ma volonté arrêtée de ne pas me sépa
rer du gouvernement britannique (c'est la 
base même de ma politique) et de ne pas 
vouloir de négociation avec l'Italie qui soit 
susceptible de nous séparer de l'Angle
terTe - ~r. Charles-Roux recut du cabinet 
de M. Daladier, en ef!et, une proposition 
qui fut telle qu'il en fut alarmé et que, 
le lendemain matin, il vint dans mon cabi
net, où se trouva:ent, si je ne me 
trompe, le Maréchal Pétain et le général 
Weygand ... 

Me Usorni. - Je crois que vos souvenirs 
vous trahissent... 

M. le pl"ésident Reynaud. - M. Daladier 
nous avait rejoints ... 

Si vous voulez lire le texte ..• 
Me lsorni. - Vous faite allu~ion à une 

autre chose dont je me réservais de par
ler à M. Daladier. 

M. le président Reynaud. -Voulez-vous 
lire le texte? ... 

M8 lsorni. -Je vais donc lire la suite de 
la déposition de M. Charles-Roux, car je 
crois tout de même, monsieur le président, 
qu'il y a une confusion dans vos souvenirs. 
Vous confondez, je crois, avec une proposi
tion qui a été faite par ~f. Daladier - nous 
lui en parlerons demain - et qui consis
tait à assurer à l'Italie la liberté de la 
Méditerranée en essayant d'obtenir des 
Anglais que Gibraltar ne fût plus ce 
qu'était Gibraltar. 

Mais, monsieur Paul Reynaud, je vous ai 
parlé d'un télégramme qu'on a soumis à 
M. Charles-Roux en lui disant qu'il devait 
être adressé à l'insu de l'Angleterre, et on 
précisait à )1. Ch~rles-nonx que, s'il avait 
des objections à faire, il devait les !aire. 

Alors, M. Charles-Roux a fait des objec
tions ... et je continue la lecture de la dé
position de M. Charles-Roux: 

«< Je mc rendis au ministère et, à 3 heu
res du matin, appelai M. Daladier au télé
phone, à son domicile particulier. 

<< Je lui fis part de mes objections: 
<< La double concession à faire aux Ita

liens était colossale. 
<< En outre, il était impossi1ble, sans 

manquer à la loyauté envers les Anglais, 
de ne pas les consulter avant d'offrir à 
I'Ital1e un territoire colonial français qui 
longeait le Soudan anglo-égyptien. 

<« Avec une parfaite bonne grâce, 
M. Daladier me l'épandit aussitôt qu'il ~e 
rendait à mes raisons, m'autorisait à 
reviser le télégramme, comme je l'enten
dais, et me priait de lui reparler de la 
question quand ;il ser~it de retoqr à son 
cabinet, 

<< Je me mis alors, avec mes col1aho
rateurs, qui couchaient dans leurs hu· 
reaux du quai d'Orsay, à amender le texto 
dont j'avais été saisi : 

re .Te rendis alternative l'o1Tre de r.on
dominium de la Tunisie ou de la ce:sion 
territoriale africaine. 

<< Je transformai celle-ci en une cession 
à déterminer entre ln. frontière sud de la 
Lybie et le gol!e de Guinée; 

« Puis, j'attendis qu'il füt 9 heures dû 
matin ..• 

Et voici la suite qui concerne l\1. Paul 
Reynaud: 

<« J'appelai alors M. Paul Reynaud au 
téléphone, rue ~aint-Dominiquc, et lui ré
pétai les objections que j'avais élevées au
près oe M. Daladier. Comme celui-ci, il 
s'y rendait aussitôt, observant qu'au sur
plus, la discnssion du conseil nocturne 
avait été confuse ... » 

Alors, voici la dernière question gue je 
pose à M. Paul Reynaud ... 

M. la prés,dent Paul Reynaud. - Von1cz .. 
\rous me permettre; avant de poser la der
nière, je voudrais qu'il fût bien entendu 
que ce projet de télégramme envoy1\ à 
M. ChM'lcs-Roux a été envoyé en dehors 
de m.oi; que jamais je n'ai été consulté, 
à aucun moment de la nuit, sur ce télé
gramme, ce qui est, d'ailleurs, tout na-
turel... -

Je ne critique en rien M. Daladier. Il 
était ministre des affaires étrangère~, il 
a envoyé un projet de télégramme à 
M. Charles-Roux. l\f. Charles-Roux est venu 
me voir, m'a téléphoné à 9 heures du 
matin, et je lui ai dit que j'approuvais 
entièrement la position qu'il avait pri~e à 
l'égard de ~1. Daladier. 

Il est donc bien entendu qu'il ne :reste 
rien d'une ofire qui aurait été faite pa1· 
moi d'un condominium sur la Tunisie, 
sans en prévenir l'Angleterre, et qu'au 
contraire, j'ai donné comme instructions 
formelles à M. Charles-Roux, secrétaira 
général du ministère des affaires étran
gère·S, de ne rien faire en dehors de nos 
Alliés. 

Me lsorni. - Alors, M. Daladier av:-~it 
pris cette grave initiative sans consulter 
le Gouvernement de la France? 

M. le président Paul Reynaud. - M. Da· 
ladier était ministre des afiaires étrangè
res; M. Da'1dier envoie ... 

Me lsorni. - Alors, un ministre des a!-~ 
!aires étrangères peut offrir à une nation 
étrangère l' Afri9,ue équatoriale et la Tu
nisie sans consuüer son Gouvernement? .... 

M. le président Reynaud. - La preuve 
que non, c'est qu'il n'a pas envoyé ce té
légramme ... 

M0 lsorni. - ~lQnsieur le président, vous 
comprenez bien ma question? 

M. le président Paul Reynaud. - Je 
voudrais tout de même préciser: il n'a. 
pas envoyé ce télégramme. 

Vous dites: un ministre des affaires 
étrangères peut donner un morceau du 
territoire national sans que le Gouverne
ment le sache. Evidemment non, et la 
preuve, c'est que M. Daladier a con ~ulté le 
secrétaire général qui m'a consulté, moi, 
président du conseil. Vraiment! ..• 

M0 lsorni. - Oui, mais ç.a n'est pas tout 
à fait exact. La vérité, qui résulte de la 
déposition de M. Charles-Roux, c'est que 
la décision de céder l'Afrique équatoriale 
française et d'accorder un condominium 
sur l~ Tunisie a été proposée après un 
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ltonseil des ministres où la discussion 

•vrut été confuse. 

Voilà la déclaration, telle qu'elle a ~té 

bite par M. Charles-Roux. Encore une fots, 

~e crois qu'il y aurait int~rêt à confronter 

JI, Paul Reynaud et M. Charles-Roux. 

M. le président Paul Reyr.aud. - Mais 

J,rès volontiers. 

M. le premier président. - M. Charles

Roux sera entendu demain, et M. Paul 

Jleynauù sera là aussi. 

Il est évident que, dans cette périod_e 

tra ..... ique de notre JI1st01re, on a pu envi· 

sao-~r un certain nombre d'hypothèses, de 

solutions, peut-êl.l'e d.e . mar~hand~tge~, 

peut-ô re d' opérat ions qu;:.. ét_mci?t .JUStl

tlées par la fin, et cette fm JW:dlil:ut les 

moyens, pour essayer d'évite~· l'i~lterYen

tion ùe l'Italie. car on savaat b1en que 

l'intervention de l'Italie ~e produirait juste 

au moment où la France serait à terre. 

M. le président Reynaud. - Je ne ~ri

tique pas du tout le rüle. de M. Dal~dter 

comme ministre des affaires étrangcres; 

je dis simplement que le télégramme dont 

11 est question n'a pas été fait d'acrnrd 

avec moi: il a tlé fa.it à la. suite d'un 

conseil ùes ministres où l\1. DaladieT a dit 

qu'B. faudrait es sa y cr de trouver des fn~

mules pour détacher l'ItaHc. 

Discussion, en effet, confuse, comme il 

l'a dit. Seulement, lorsque ce télé-gramme 

a été remis à 1\1. Charles-naux, l\1. Clwrles

Roux l'a trouv.O inacceptable, m'en a ré· 

téré, P.t voilà, messieurs, toute l'h.igtolre. 

M. le premier président. - Je répète 

ce que j'ai dit tout à l'heure: il é~ait trè~ 

naturel qu'on cherchât une solut10n. qm. 

aurait permis d'éviter, non pas ùe 11 'rer 

un lambeau de l'Afrique du Nord ou de 

I' Afrique équa-toriale, mais, ce q~i s'est 

produit peu de temps après, de livrer la 

Frn. .. i1Ce tout entière. 

Un juré. - Je désireraL savoir si on 

fait iei le procès de Paal Reynaud ou le 

procès Pétain? Nous sommes ici pour le 

:procès Pétain ... 

M. le procureur général. - C'est une 

.question que je me proposais de poser. 

La juré. - Si nous continuons ainsi, ça 

pourra durer deux mois! ... 

Me Lemaire. - J'aurais, si vous le 11er

mettez, monsieur le président, une ques-

1ion à vous poser ... 

M. le premier président. - Posez la 

question, mais que ce soit une question, 

évidemment, qui entrera d.an:s 1e cadre du 

procès dünt la. Haute COur est saisie ; 

~vitez de commenter. 

M0 Lemaire. - Nous avons appris, au

Jourd'hui, à cette audience, monsieur Paul 

Reyn:md, que vous aviez accepté l'a.mbus 

sade de \Vashington... (Bruits) et nous 

8'\or.rs appris aussi que; si vous l'aviez 

acceptée, c'est que v.ous aviez le désir d'y 

faire du bDn travail. 

Alors, je VQUS pose, monsieur Paul Rey

naud, une question qui comportera une 

lecture: 
Est-ce que vous connaissez cet1e décla

ration de l'amiral Leahy, en date cln 9 juin 

f942 ? Elle est très courte, je vous de

mande la permission de la lire, ainsi qu'à 

la Cour ... 

M. la premior président. - J.isez-la. 

ate Lemaire; - 9 juin 194.2: 

« L'amiral Leahy a fait, dimanche, aux 

journalistes, les nouvelles ~édarations 

suivantes: 
« Je viens de revenir d'une France 

eo.mplètement submergée par une invasion 

ùe hm·barcs qui ont saisi la plus grande 

partie des ressources matérielles ùe ln. 

Franr.e et ont détruit une partie de :;;es res

sources spirituelles. 

« Pendant les dix-huit moïs que j'ai pas

sés en France, la pu!itique du gouverne

ment américain a consisté à maintenir 

notre trarlitionnelle amitié avec le peuplç_ 

opprimé de France, quelle que soit la .com

position de son gouvernement, qut est 

appelé à changer de lemps à autre. 

« Le peuple de p-~an_re est pres~ue un~

nimcrnent pro-amencam et souhmte la de

faite de l'Axe. Il soufire lui-même d'une 

défaite militaire complète. Il est inorga

nisé, inarticulé, et n'a pas d'influence sur 

la cùmposition ou la politique du gouver

nement mais il n'y a pas d'autre v01e 

que le gouvernerncrit rég.uli.er par ~'inte~

méùiairc duquel nous pmsswns mamtemr 

des contacts DYCC le peuple de France. 

<1 Mes relations aYcc le Maréchal Pét~in, 

pour lequel je maintiens une haute cstm~e 

personnelle, ont {•té, pendant. tout mo0 se

jour, étroites, cordiales et uhlcs aux mté

rêts de son pays. 

« Il est sous une const< nte et cruelle 

pression de l'envrthisseur qui lui rend tr~s 

ùirilcile d'accomplir tout ce qu'il voud.ralt 

pour le salut du pays. 

<t Il m:e- semble que l'Amérique doit ~on

tinuer à fonder sa politique et ses actwns 

diplomatiques ou militaires sur la recher

che de la ùéfaite de l'Axe. 

Mais, en considération cle l'amitié fran· 

eo-américaine traditionnelle, je pense, per

sonnellement, quo toutü l'a~sist~~ce pos

sible doit . être fournie p;J.r 1 An~ en que ,au 

peuple franc;ais, pourvu que 1 Axe n en 

retire nul profit. 
« Le maintien des refutions diploma:ti· 

ques avec les gouvernements sucaess1~s 

de France a permis, jusqu.'à présent, d al

der le peuple f~·~nçais à; cor~. erver .. son 

espoir dans la delivrance de l oppressiOn. 

« Ce nuintlen des relations a permis 

aussi aux Etats-Unis de faire con~aître ali 

Gouvernement franc;ais leur attitude ~n 

face des actions envisagées par les pUlS'-

sance.s de l'Axe, et, à ma connaissance ... >> 

- c'est l'ami~ral Leahy qui pa.!'le - « ... et, 

à ma connJ.issancc, si l'on excepte, toute

fois, l'accord franco-japo.nais au. s.ujct qe 

l'Indochine aucune actwn pos!l1ve n a 

encore été 'prise, depuis r'arm_ist~ce, Pd! ~e 

gouvernement du f\~aréchal !1 dalll, .<Iut a1t 

fourni aux enncmts des ldats-Urus une 

assist<mce militaire de quelque ordre que 

ce soit l>, 

Et alors, je yous dc!?an.de, M. le. pré

sident Paul Reynaud, st vous conn-atss1ez 

cette lettre de l'amiral Leahy 'l Elle est 

s:gnée de notre am~assadeur en 1_9,~2. Est

ce que, si vous a vtcz été à \Vashm~ton, 

vou:; auriez fait d'a.u~si bonne pollttque 

que le Marécllal Pét.ün? 

M. le président R&ynautL - h:e 'fU2 je 

sais c'est que j'auTais tait la pqlitiq~Ie 

contraire. c· est, ù 'ailleurs, pour ce~a que 

je n'y serais- pas resté. 

Vo-us venez de lire un document qui 

émane d'un ambassadeur qui vient d'être 

a~ crédité auprès d'un goU'\ crnement. Cet 

ambassadeur suit les usages. Les amibas

sadeurs sont des gens tr-ès bien ~levés. 

Lorsqu'ils viennent d'un pays, ils disent 

toujours du bien du gouvernement auprès 

duquel ils ont été accrédités. Mais je 

crains que le zèle n'ait Wl peu entralné 

ce très honorable amiral américain, car 

vous dites que cette déclaratien est de 

19~2: eh bien, en 1942, il s'est produit urt 

fait assez grave, d-ont j'ai parlé tout i 

l'heure, qui. n'était pas précisément cou .. 

forme à l'intérêt de la coalition, c'était 

l'::rffa1re du Syrie. 

L'ambassadeur avait la mémotre un 

peu courte, et c'est la courtoiSie qai Jra 

obligé à avoir la mémoire courte, mais 

He donnez pas ce document comme un 

document historique, cap:1 hle de juger la 

politique du Maréchal Pétain. 

1\19 Lemaire. - Je suis très conteut de 

1a mention que vous avez faite en cc qui 

concerne la date. Il nous plaît, à nous, 

à la défense, de savoir que cette décla

ration de l'ambassadeur américain est du 

9 juin 1!H2. 

Et maintenant, j'ai nne autre qu~stion 

à poser. Ce sera la dernière. 

M. le premier président. - Je voudrais 

ùire un mot en ce qui concerne 1 ap· 

préciation de l'amiral Leahy. Je crois 

qu'on peuL la rré:umer ainst : l'amir~l 

Leahy a eu l'impression, quand il est ar

nvé en France, aue notre malheureux 

pays était opprimé ·l1ar le vainqueur. C'est 

l'appréciation de 'amiral Leahy. C'est 

une appréciation qui est, d ·ameul'.S, con

forme à la réalité. 

Mais il y avait quelqu'un, à ce moment

là, qui avait une opinion tout à fait diffé

rente: c'était le Maréchal Pétain, qui ne 

cessait cie répéter, d'abord gu'il entrait, 

d~ns l'honneur et dans la d1~ni1é, dans 

la voie de la collahol'ation et qui ajoutait 

à plusieurs reprises, dans ses messages, 

dans le.s 1é:<>crrammes qu'i:l enYoyait au 

chunccld.er Hitler, qu'il était fort heureux 

de voir que son pays pourrait s'incorpo

rer à l'Europe. Je crois ... 

Me Lemaire. - Monsieur le président, je 

vons le dis très respectueusement: j'ai eu 

l'if~!p.ression, en vous écoutant, que vous 

plaidiez. 

M. te premieF président - Non., nan •. 

1e ne plaide pas! 

Me lemaire. - Je vous indique simple

ment ceci, c'est que, dans cette Gtéclara

tion de l'ambassadcür amérkain, nous de

vons relever cette phrase formelle: 

cc ••• Le gouvernement da Maréchal Pé

tain n'a, depuis l'armistice, folll'ni aux 

ennemis des Etats-Unis aucune assistance 

militaire... >>. 

Et c'est en 1942 que cette déclaration 

est faite. C'e·st une déc1arartion d'tm am
bassadeur 

cc ... aucune assistance militaire, de quel· 

que ordre q11e ce soit. .. » 

M. le premier président. - C'est un !ait 

unique. 

M0 Lemaire. - Tout de même, cette 

déclaration de l'ambassadeur américain, 

faite le 9 juin 1942, a toute sa valeur. 

M~ le premier pt ésident. - Laissons-en 

la responsabiliâé, si vous vou1ez hien, 

àl l'ambassadenr. 

rte Lemaire. - Ma deuxième quest!on 

est celle-ci: Monsieur Paui Reynaud, hier, 

à cette at:Hfience, vous av~z déclaré ceci: 

cc ... Il est vrai que, fait sans précédent. .. » 

Je reprends exactement votre phrase. 

cc ... Il est vrai que, fait sans préc.éd·ent 

dans notre histoire, il m'a livré ... )) 

C'était le Maréchal Pétain, si nous avans 

bien compris. 

« ... il m'a livré à l'ennemi, e.t que c'est 

par mira.cle que je suis ici, .tnan cama

rade M.andel est absent. » 

Alors, monsieur Panl Reynaud, je viens 

vous :poser cette question: estrœ qu vous 

.connaissiez cette lettre du Mar.échail., en 
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date du 24 novembre 1942, que je vais << ... me maintenir au Pourtalet quand la nos familles apporter à la Gestapo, à Dor• 
a utr l'honneur de li.re à la Cow· ? France entière va être occupée équivaut deaux, des paquets que ces meosict~rs gar• 

«< ~onsieur l'ambassadeuT, 
« Les autorités allemandes d'occupation 

<mt c.ru pouYoir s'emparer 'des p-ersonnes 
-de MM. neynaud et Mandel . et, après. les 
avoi:r retirées du Pourtalet, ou eUes ét~I~nt 
régulièrement détenues, les ont transferees 
en zone occupée. 

« Mjf. Hevnaud et Mandel ont été con
damnés à 1 'fnternement dans une enceinte 
fortifiée ... n 

Cala est adressé aux Allemands. 
cc ••• par ma décision d~l 16 octobre _-19-H, 

que j'ai prise sur l'avis ùu conseil de 
justice politique institué p.ar le décr~t du 
2U septembre HHl. Cette condamnatiOn a. 
t': té nwtivéè par des .r~lits qui. c~cern~nt 
exdu 3Ï\'ement ~a pohL1que frança1se. ces 
deux hommes politiques français ne re~è
vcnt do11c que de la ju::nice franl,'aisc et, 
seul Je Gouvernement français a qualité 
pou~ dt.'!cider du lieu cle leur détention; 
la France setLe a le droit d'en connaître 
et la pmssance occ.ut"'Jnte ne peut s'im
mi cer dans cc~ questions sans commettre 
une grnve infractl.on aux -princ\pes fOJ)da
ment IX du droit des gens ... n 

C'e. t le Ma1'échal qui parle. 

à me livrer à l'ennemi. )) daient pour eux-mêmes. Nous avons été! 
enfermés dans des cellules, à Ravensbruck• 
coupés de tout être humain. M. le premier président. - J'espère que 

cet incident terminera l'affaire Paul Rey
naud et que nous pourrons reveni1· à l'at
faire Pétain. 

Puis, un jour e t venu où George!' M· n• 
del, lui, eBt r-entré en France. Nous som~ 
mes allési l'autre jour, dans la fo~·êt de 
Fontaineb eau, vojr l'endroit où il a é1é 

M. Paul Reynaud. - Je crois, messieurs, lâchement assassiné, à quelques cenlai· 
que cet incident est très utile, car vous nes de mètres de la Croix, à côté du gran<l 
allez voir qu'il plonge ses racines dans carrefour, à côté de l'hôtel Pomp·1ùo u-. 
l'affaire Pétain, et voici pourquoi. à quelques centaines de mètres, on nous 

Vous savez, messieurs, que, le H novem- a dit: (( C'et't ici que l'automohtl 1~ s'est 
hre, l'ennemi, prenant prétexte du débar- arrêtée ». lJe conducteur a dit: <( J'ai unt)
quement de nos alliés en Afrique du 1 ·occl, pnnne. n .faut que tout le monde des
occupa la totalité du territoire. Ce même cende. )) 
jour du 11 novembre, à 9 heures du matin, Georges Mandel est desoondu pour !tire 
nn oitlcier de S. S. avec sa troupe se pr·é- quelques pas sur la route. Embusq11é der .. 
scnta au fort du Pourtalet. Il constata rîère le capot de sa voiture, le conùucttJur 
qu'il y avait des chevaux de frise en bas. a déchargé son browning dans le Jos de
Aussi prit-il le fort du Pourtalet d'assaut Georges .Mandel, làchement assa:sinü var: 
en criant : << Ils avaient déjà mis des che- derrière. P.ar qui ? Par des Allern~mds ~ 
vaux de frise. Il était temps! » 1\on, messieurs, par des Français, par des 

tueurs de Darnand. Je n'ai pas hesoin de d;rr·e à la Haute 1 1 d · 1 1 
Cour que ces chevaux de frise avaient été e en emam, e consei des n.1ini b·es 

du maréchal Pétain dannait à ln. lJre:s$ mis contre nos amis anglais, qu'on soup- un communi·qué qui était mensonger.-
~;onna.it de vouloir venir nous délivrer, et afrirmant que T\Lmdcl avait été tue rtan~ 
non pas contre les Allemands. Il n'était une él!hauJTnun!e parc.e· que des gens vou• 
pas informé, cet officier de S. S. laient le dé~ivrer. Ce n'est pas v}·ai. 

Quoi qu'il en soit, cc jour-là, j'ai envoyé Et depuis, alors que ces honteux a::~.s:;.ss.i-
« ... Je prote:;te solennellement contre au m.1rc~chal P~tain le télégramme suivant: nat's de patrjotes avait tHé opérés par les 

cette mesure de force, et je demande au « Une question ~e rose à votre honneur : tueurs de narnand, que s'est-il pa .:é ' 
gouvernement allemand de restituer sans << aiJez-vous livrer votre ancien chei à Es-t-ce que Darnand a été ignominieuse
dêl;ü M~L Reynaud et Mandel. Il n'appJB:·- l'ennemi? » C'était le H novembre. ment chn.sqé du ministère tle l'in érieur! 
tient qu'an Gouvernement franç.nis tle J.es jours ont passé. on a discuté lon- Pas du tout. Il s'est toujour.s as::-is a 
lH"ellùre toutes mesures utiles pour as.:mer guement. La lettre qui vient de vous êlre con<::eil des ministres à la table du Maré. 
'œx:•cuûiOil de ma décision du 16 octo- · ). ~1 • t d cll"l Pét"I·n ""· ... lue n'est pas anté.r.wuJTe h notre uc.par u .. ~ <& • 

bre ~!J41. ,, Pourtalet : elle est postérieure, car, si je Je vous remercie d-3 m'avoir permis dè 
Je veux demander simplement ceci ne me trompe, e·nc est du 24 .? · conthler cette lacune de ma dép.osiiion. 

à M. Paul Heynaml: comm!ssiez-";uus . 
2

A M. le premier président. - Je .rc.,.:ume 
cette prote;:tation so.ennelLe... (Nurmure:q 11" Lemarre. - l. l'inciùent. la poli~ique pratiquée vb·:l-vis 
... adressée par le Maréchal PHain aux M. Paul Reynaud. - Elle est du 24. Or, de vous, c'est cette politique qui p!0:"1a• 
autorités d'occup~Uon ? Et alors, puisque nous sommes partis le 20. Et, avant le 20, mait hautewent la haine du douh:e jcUr; 
vous ne la connn:ssicz pus - ca.r je pense il y a eu ùes négociations. la hnine du ffiAn::nngc, alor.s que dan:; 1& 
que vous ne la connaissiez pas - je suis Je me rappelle que, la :veme du jour où pr:.~.tique nous savons que c'était cette poli• 
coJiv:r"ncu que m~ün~enant que :vous la nous a:vons été enlevés, Geoa:ges Mandel, tique qui ne YiYaH que de mensonges el 
connai!'sez, vous ne reprendriez p.1s votre qui, à l'époque, ét[fit autori 'é à renir me âe faux semblants. 
terme d'hier: « n m'a livré .à l'ennemi ». voir, le soir, dans ma cellule, me dit : Monsieur le procureur général, quel 
Car, je vous le ilis, monsieur 1e pré:;idcnt Ci Ils n'oseront l'as : il n'y a pas de précé- témoin désirez-vous faire ap.peler mainte-
Paul Heynand, y a-t-il beaucoup de gens é ct· c t nan• ? 
qui se dlsent avoir étr~ des résis-tants, qui dent "· Mais je lui r pan lS : « omp ez ~ 
peuver_t, dans leur dossier de résist;:mce, s:ur , eux pour le créer. Nous seron;; M. te procureur général M«nat. - M. lfj 
mdure une letbrc qui soit une protesta- Jl\,Tes >>. • • président Daladier. 
tian aussi so1ennelle que la protestation Da~Is la nmt, ~ 1_ h.eure ùu marm, le M. le bâtonnier Payen. - le Maréchal 
du Mnréclnl Pét:ün en date du 2~ no-vern- l gar en-chef, .CI~ etait un . fort br~v.e noœ.; dit qu'il a. beaucoup de dif:ficullés à 
bre tM2 '! (Protestations.) 

1 

homme, me r.e:vetlla e.t me dit : cc ymc1. sniv.re les débats, fatigué qu'il est poo- lâ 
Un juré. - Nous prote;:, ton::: très éner- Nous avons reçu un telégr, mme. J'm une ch lem. 

giquem nt nu nom de b Résistance. Vous bonne nouvelle. à vous a.naon.cer. C'est ~n M. le procutreur général MDrnet. - ful 
n'avez pas le droit de dire ce:a. télAgramme qm nous dlt que, par smte pourrait su ·penùrc pEmchnt quelques :n~ 

Un juré. - Nous aYons tous été pris à d'un accord .entre les dp~x gouverne.ryents, tants et entendre ensuite le début de la 
parlic. Monsieur le prr .... :dent, vous avez été v~~s allez ·tre. tnnsfere.s dans une al:tre déposition dt: M. le pré,ident Dal::11 :ie_·, 
pris à partie; tout le monùe a été pris à VlL.e. Par consequent, ;ous ~Hez J?CUt-etre M. le premier p ésident. - Monst-eur le 
partie. Seulement, n us crions très dé si- aller à Bourrassol. Je \ ous al réveillé pour président Paul Reyn:md, vous sentcz-vo.us 
reux qu'on ne s'.1dress[tt pas à nous conti- vous ap.porter cet~e bonne nouvelle >>. à même d'm:sjster encore à l'audienf'c ? 
nuellement et qu'on ne nous adressàt pas, Le ~erne B"archcn-chef, à sept .heures ft1. Paul Reynaud. - ~fais parfaitement, 
je ne dirai pas des injures mais tout de du ma tm, ar~Ive dans m~ cellule a\ ec une J. e suis à la disposition de la Haute ( ourol même... - ' figure désolee et me drt: << Cett~ autre 

ville, c'est Bordeaux », - c'est-à-due une M. le premier président. - Nous allons 
M. le procureur général rRornet. - Mon

~ieur Paul Rcvnan l \eut-il me lais err la 
}J.lfOle une seconde ? ... 

Je répandrai à la question. C'est la 
réponse d'un mort : c'est la réponse de 
Georges Mandel : 

ville entre les mains aremandes. suspendre pendant un quart d'heure nvi"" 
J.e voulais simplement montrer à la Cour lr~n et nous r~prer:~rons pour entez~d.r e le 

que ce n'est p::ts du tout au hasard - car del>ut. de la depos twn de :M. le pres1den' 
jo n '.ai pas l'ha.bitnùe de parler .au hasard j Dalad1er. 

j'ai employé hier l'expression : nous avons lrcw·es vingt.) 
cc Je VmiS rappelle qu'au moment 

Marécl1al m'a ia.tt arrêter ... ''· 

- ce n'est pas du tout an haBard qlte / (L'audience est suspendue à di~·- e]4 

été livrts à l'ennemi, puisqu'un ucoord est (L' •.. ;r· t . . a· t 
1 

.... où le intervenu. , au.ute~cc e8 reprt e a zx-sep wur._. 
Apres cela on a protesté comme pnur 1 quarnnte-cmq.) 

C'est une lettre adressée à La;vnl. 
cc ••• et quand depuis vingt~ne.ur mois, 

sans que j'aie jrunlis été jugé ni même 
entendu, je suis détenu au mépris de toU! 
droit, me maintenir au Pomtalet quand 
la France entière va être occup-ée... » 

Ng-us sonùnes à la veille du H novem-
bre t942. · 

l' Alsa e-Lorr~ine, comme pour lé traite- / 
ment ignominieux qui a été in.tUgt! à l'ar~ · DEP.OSfTION DE M· E PRESIDENT DALA . f . 1 
mee . rança1s~. . 1 Daladier (Ed.oua.rdj, agréo-é de )'Unh r: ·t~. 

Ma1s, moos1eurs cette atiall'e a en un : 61 ans domici:M à Parls 
ép1lo~ue. · . ' · 

Pui.S, nous av.ons été transférés à Dor~ / - (Le témot>n pr/J.le .setmumt.~ 
lin, dans un wagon spécial, tous sto:r.es 1 M. le président Datadfer. - Messiet.trB« 
baissés. On avaît stirement promis à Viclhy 

1
, c'~est sans aucun ressentin:mn,, mais pm-c 

que e:ela ne s:e. -sau:mit nas. et on bms ft tot aftc v~ tris §$ je ~VI 
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parlerai. Mais ici, dev:mt le peuple français il !:mt s'armer. Le Maréchal P8tain rfduit 

et deYant l'Histoire, Je flcvoir est de servir de 20 p. 100 les cré-dits militaires, le Ma

aa vt:~tjté. C'est cette vérité que je veux drre, réchal Pétain réduit à 400 millio·ns au !ieu 

-en me bornant d'aillcur·s à citer les faits de 630 les crédits de fabrieatiou du maté

dont jo fus 1~ témoin direct ou ceux qui me riel. Le .:\faréchal Pétain, alors qu'il a sur 

furent confiés par ùt~s hornmes honorables, sa table tous les dessins, tou;; les dP.vls, 

dont j3 dir~i les nom:;, Jans-les différentes toutes les notes qui dém'Jntrent q·J·ün a 

prisons où j'al vécu depuis plus de quatre enfin trouvé rle' prototypes rJe r.t.n.rs mo

ans. 
dernes, le Maréehal Pétain, alors qu 'il -sait 

Je voudrais en quelques mots parler ~ue le char B 1 est déjà en éta~ de fmlc

{l'ahord de r:e que j'ai connu de l'activité twnner et en mesure d'être .co11strnit, le 

du :\l:lréchal Pétain, d~ 1934 jusqu'en 1939, Maréchal Pétain, alors qu'il sent que le 

d-ate de b guerre; puis de ee que j'ai· canon de 47 anti-chars, qui s'est révélé 

connu pendant la guerre, et enfin de ce pendant la guerre comme h meiil~m·e des 

~}Ue j'ai su d e~Tière les !barreaux d~ la armes anti-chars du moncle est prêt à 

ma:snn d'arrêt ae Bourrassol, avant d être être construit, a réduit les crédits de tl-

livré à l'Allemagne. orication de matérit.l. 

Dt: HJ3'i :\ 1039, je n'ai pas beaucoup de Plus tard, ayant quitté le ministère de 

faits à raconter ou à r:tppeler . .Te veux seu- la guerre, il écrira que l'année 1934 a été 

lement dire qu'à cette époque le Maréc.hal une étape gigantesque dans le réamtt; 

,Pét:-tin jouissait d'un prestige incompa- ment allemand, l'année de l3. création dl)~ 

rab 1e sur l'v.rmée et, au delà de l'armée, divisions cuirassées. Et à cette mêmt

sur toute la nation. époque de 19:34, alors. qu'il était ministre 

Dans l'armée, successivement vice-prési- de la guerre et non plus l'écrivain de la 

fdent du couseil supérieur de l'armée, ins- Revue des Deu:JJ Mondes, ses commandes 

t de chars se réduisaient à iï. 

:pecleur général de l'a.rmée, inspirant to1:1 

l'enseignement de l'ecole de guene, Je Erreur ! Erreur ! Nous en avon!' tou~ 

plis rlire, je peux apporter le témoignage c~'mmis ! ~t seuls les hommes qui n'a

~u·aucune nomination importante au con- gtssent pomt n'en commettent pas. Mais 

'sei! supérieur de la guerre, ou même à plus tard, alül's que le problème se po

des commandements moins importants, sait depuis déj:à quelques mois mais en

n'a été fc1ite sans son approbation. Il étail core plus en cette année cruciale de 1931, 

alors au delà ou au-dessus de la vie poli· étape gigantesque dans le réarmement 

tique, dans laquelle il est entré en 193.1 alJemand, le Maréchal Pétain va devant la 

cornme ministre de la guerre dans le cabl· commission de l'armée du Sénat. On l'in

)l.et de .M. Doumergue. terroge sur la fortificatio-n de la frontière 

du Nord. On lui fait observer avec raison, 

Pourquoi rappeler tout cela ? Parce 9:ue qu'à l'Oue~t de Longuyon s'arrête la 

je Yeux dil e que sur .• q.uelques . P0!nts ligne Maginot. On lui (lit qu'il y a là. une 

import~n.ts-,,sur,Iesquels l.a.I été mOI-meme situation inquiétante. Il répond: (( Il y a 

poursmvt,, Il n appartenatt ,:Pa.s. J!l A Maré- d'abord le secteur des, Ardennes, sectèur 

dîal P.étam de prendre lllutlatlv • des boisé, de vastes forêt~, c'est un secteur 

]>oursmtes. · . , 1 qui n'est pas dangereux. On y fera des 

1934, heure cruciale dans la VIe de 1 Eu- destructions, sl l'ennemi s'y e'nrraae. on 

rope. Jusqu'alors, pendant des années, des le 'pincera à la sortie, car ·a.près {(nit ce 

ihornmes de cœur et de courage se sont secteur ne conduH à rien. Il conduisait 

.efforcés d'obtenir que tous les peup~es cependant à la haute vallée de l'Oise qui 

~rrivent d'un commun accord, dans. 1 a- est une voie classique des invasions. 

mou~ profond et commun ,d~ la ~aix, à Je pourrais rappe:er bien d'autres faits 

~·ê-(~lllr~ leurs armem~nts. C est qu on sa- de cette époque. A quoi bon! Ce sont des 

Na:~ _h1en que ,la cour::,e aux armeme!lts .~e ~rreur: . .le n'en ~urais pas par:é peut

~e1.11t de no~\eau le carnage et la VICtone etre si elles n'avaient eu une importance 

lcle la lnrfbane. asse?: grande snr les événe!Ilents ulté-

Le 17 avril 1934, le Gouvernement dont rieurs. Erreurs! Alors pourquoi le Maréchal 

faisait partie le Marécha;l P.étain comme Pétain s'est-il jugé qualifié pour poursui· 

roin!stre de la Guerre refuse d'accepter vre les ho.mmes qui avaient essavé de 

Œa pt'Opositian qu'a_pportent ~e B~rlin M. neutraliser ses erreurs. • 

~àen et Sir Joh~ Sun~ns, qm avai~nt ob- Puis, le Maréchal Pétain qnitte le mi

~enu .du chancelier Hitler la ,Panté des nistère. Il fait encore partie du ministère 

efic.cttfs . e_nt~e la France et 1 AUemagne t}e M. Fern~md Bouisson, mais ce dernier 

~--Cf' qm ctart un ~vanta~e p.our la F~anc~ est né sous de mauYais · auspices. Il est 

tétant donné sa faible natalité et ses Iai renversé le même jottr ou il s~ 1,réseute 

J>les li~ssourc.es en ho~rnes - et, en ce devant la Chambre. I.e Maréchal Pétain 

iQUl cO'IlCerne le matérl~l de .guerre, d.es ah:mdonne la vie politique et se consacre 

proréd~s de c~ntrôl.e qm au!a1ent permts., à ses trayaux. 

iCerte:) Je ne dis pomt de faire obstacle à . 

!a mauvaise v-olonté allemande, car on n'y Que s'~st-11 pa~ 'é exactement pendant 

!fera obstacle qu'en la détruisant mais cette pérwde de 1931 à 1939 lo-rsque le 

!tout an moins de la contrôler, de la Jimi- Maréchal Pétain n'était plus ministre de 

jter de la réduire, et en tout cas 3i elle la guerre ? 

passait out~e, de .S'?J!.ner l'alarme chez tou- Fai lu l'acte d'accusation, comme c'é-

'es les natwns ClVIhsées. tait mon devoir de Franç.ais si péni})le 

La France a répondu, par la voix de M. pour moi qu'il fût à lire, et j'ai vu qu'on 

()oum ergue, que .désormais eJle n~ parti- l~i r~proch~,. d'après des témoignages, 

iCÎJl:Cl'ait plus à aucune d1scuss10n el d av~ parhc1pé d'une façon ou d'une 

~u elle as-surerait seule sa propre sécurité. autre, directe ou indirectei à l'organisa

Dans la .même note on disait que l'Ade- tion souterrain'è qu'on appe ait le C.S.A.R. 

ma-gne avait inscrit à son budgeti pour et qui s'appe'lle familièrement la Cagoule. 

HOJ1, valeur en francs françai_s, p us de Ces témoignages, je ne les ai pas connus 

lf.500 millions. Et c'est en se basant sur à l'époque. 

ee chiffre ct sur ce fait qu:on rejeta:t ~a Je vois la déclaration d'un nommé Ali· 

fdemandr. que nous ~dres.saient nos am1s bert, qui ne doit pas Hre l'ancien ministre 

~u ~onve~nement b:1tanmque. de la justice,. qui doit. être un personnage 

triotique, ait été un homme douteux. Je 

n'ai rien connu de tout cela. Je ne peux 

apporter aucun témoignage. A p:us1eurs 

reprises j'ai demandé aux gardes des 

sceaux qui se sont succé-dé, à .M. nucard, 

à M. Paul Heynaud, à lM. Marchandeau, s1 

des chefs militaires se trouvaient cam· 

promi:-3. D'après l't~tat da l'instruction, 

dan:; les aiiaires de la Cagou:e ou du 

C.S.A.n., la réponse a toujours été néga

tive. Mais ce que je s.1is. c'est que, peu 

de temps avant, j'avais brusquement été 

saisi, par le plus grand des hasards, sim· 

p:ement en lisant un journal qui s'appe

lait l'Echo de Paris, d'un incident que 

j'ai jugé très grave et qui m'a déterminé 

à prendre de.s sanclions. J'ai appris ce 

jour-là. qu'un o!Hcier de l'état-major du 

Maréchal Pétain, Je commandant Lousta

neau-Lacau - un homme qui, selon moi, 

e5t le mieux éclairé sur les activités réel· 

les de son ancien chef - avait porté à 

l'état-major de l'armée, où il aYait été 

reçu par le général Gérodia.;::, sous-chef 

d'état-major, un document qui a porté 1e 

titre de: cc documertt e~pagnol n. 

C'était une pièce préc<~dée de l'inscrip

tion suivante: <c No·us transmettons UIY 

document sur un putsrh commurti~te, il 

a eu lieu en Espagne, ma:::; il est vraisem

hlal>~e que si un put~ch cornmuuiste se 

produisait en France, ce seraient les mê

mes méthodes qui seraient employées. n 

Les méthodes consista:ent, d'ailleurs, à 

cel'ner les officiers dans les casernes et 

à les assaillir,. arme:; en rna .. n. 

Jp, fus stnptfait de cette Jecturt', j'en fus 

stnpdait p~nce que, chpu,., Jéj;'l piu:.:;ieurs 

semaines je me préo~cup:ü:> - j'en ai oris 

et j'en prendrai tùujours L-1. re .... ponc;;abid;é 

devant ma patrie - de p1oscrire l'entrée 

de Ja politique, sous que~qne prétexte que 

ce fût, dans les casel'ues, parce que Jes 

soldats de France n'ont pas d'autre poli

tique, qu:.~ntl iis sont sous l'u11:torme, qua 

de regarder le drapeau pour lequel ils 

doivcllt faire, le cas éc:héant, le :::acrifice 

de leur vie. J'ai tLarré l'entrée des caser

nes ;\ tout ce qui était de natm·e à y 

troulù~r celte harmonie qui do'it unir 

dans le même ~entlment d':unour de la 

patrie tous ]es n:s de 1· rance, que!le que 

soit leur cias::;e soc:a1e, que;le que soit 

leur fortune, quels que soient leurs con

eNlions. leurs rèves d'avenir ou leur 

passé. Et j'avai~ pris des sanctions dures 

contre des soldats qui avaient chanté 

« l'Inter·nationale » dans les casernes, une 

cc InternatinnaJe n dont les couplets n'a· 

valent pas tous d'a~lleurs été expurgés. 

J'avais ptis des sanctions dures aussl 

contre des officiers aui a >'aient assisté à 

!les réunions po:itiquês. 

Voyant ce dorument j'ai pensé '-fUe cette 

œuvre. était en partie rompromi~e car, 

transmh; à toutes les régions de France, 

tTansmts ensuite fatalement aux divi

sions et peut-être même aux régiments, 

re document risquait de détel'miner à 

cettr. époque une vé1 itah;e panique ou en 

tout cas: de graves dJftkul.té-: de n:-~ture à 

'

."'Compromettre l'union né..'CS8aire de l'ar

mée autour de la patrie. 

• Le général qui aYait tran:::mis ce1a était 

Il le général Gérodbs, brillant officier, qm 

s'est illustré sur les cn1mps rte bataille 

de cette guerre. Et cependant je lui ai '!: ~ 

tiré ses fonctions. Je l'aï privé de l'em

ploi, où (}'ailleurs il exce'llait, pour le ren

vo-yer dans une lJr:gade d'int::mterie, et 

quant à Loustaneau-Lacau, je l'ai mis on 

di:ponibilité. 

Smt. Ma1s alors, SI nous devons lssnrer plus ou moms vulgaire~ plus ou moins 

Belils notre sécurité, si nous abandonnons douteux, bien qu'au fonu on ne peut pas 

te tenain des discussions intan~itlonales, dire que M. Alibert, au point de vue pa-

Le Maréchal Pétain a déclaré être tout a 

1 
tait étranger à cette affaire. Il n'a pas de 

rendu le command:mt Lou:,taneau-Lacau. 
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tiit à D.1ladier? » - « Non. Qu'il se 

jlébrouille 1 >> 

Et, à la même époque, il dé-clarait à 

Il. de Monzie, qui l'a écrit dans un de ses 

livres: (( Au printemps, au mois Je mai, 

~n aura besoin de moi. n 

En tout ca~, le 19 m:1i, appelé par le 

~hef du Gouvernement comme le vice-pré

t;ident du Con.:;eil ct ministre d'Etat, il se 

rendait au quartier général de Vincennes. 

~ù se trouvaient Je général GamPlln et s_on 

~tat-nBjoT, et il ct:t au général Gamel.m. 

~ui en a témo:gné dans un nulre proees: 

~c J'ai accepté pour vous d1?fenJre, parce 

~1ue ~f. Hc~,naucl. ne vous an~e. Eas. ,» -

<: Je \ou:; 1 cnwrc1e l>, d1 t c genc·Iül G,tm.e

lin. :\1:1i:::, le même soir ou Je lenJemrw~ 

xna tin, Je mf·rne général Ga1!1elin, . ql~l 

èr.va~t être défendu par son ~larechal, etait 

remplacé par, le gt.inér~l W~~~aml ct. peu 

après, le M~lrechal Pé~3~n !a1smt son entrée 

au Sénat rornme m1mstre, aux accbma

rlion:- de la Haute Assemblée. 

' Dans le conseil dont je fus memhrr ju.:;:

~n'à la date du 2 juin, le Maréclwl P~tam 

~ardait cette allure silencieuse et ce v1sage 

marmoréen sur lesquels on a si som·ent 

~nsisté. 

Cependant le 2S mai, au comit~ ~e 

Rllerre, lui 'et le général 'Vcygand .In~Is
taient pour qu'on demandât 1:arnnst1ce. 

J.,e 25 mai, l'aTmée belge lutta1t en~ore. 

Le 2:5 mai, n ne s'était poin! pro~lm! ~e 

déslstre de Dunkerque. I.~ 2~J m<n. s1 ~~ 

manœuvre conçuo le 19 ma1 par le gcn~Tat 

Gamelin avait été exécutée, peut-ctre 

aurait-on de nou\·cau Vronvé la fortune des 

ermes enveloppant le drapeau français, 

car, ~îJl"ès tout, dans notre histoire~ sans 

pâMe-r ~ t\ien ptantr~!r· êléfaî1~so pi remon-

1oot à tloo tdùcl-es, no.us avons connu la 

~arne et nous avons connu le Chemin des 

f)a-mes. 
Le 25 mai, il fallait demander l'armistice. 

Et c'est à la même êpoque que commence 

ti être propagée par des hommes de _la 

~ynarchi~ dont quelques-uns se sont g1Is

J3é.s..-au Gnuvernement, l'idée qu'après tout 

11 :laudra peat-être former un gonvern~

ment militaire, un gouYernement !lut?ri

;taire qul1imitera Je désa~tre et qm, Jn.en 

"('ntendb, as!*l rer a la renaissance française 

sous l'égide d'un ordre tout à fait nouveau 

qui sera la négation de la République et 

~e la démocratie. 

Mals le temps passe. Nos désastres se 

tpoursulvent. .Je quitte alors le Gouverne-

1 ment après les démarches pressantes du 

·Maréchal Pétain auprès du président du 

~onsêll. 
passé depuis le 2 juin 

où fut demandé l'ar
beaucoup de 

que je n'ai 

te 17 juin, j'ai en~endu 1 comme tant de 

Fran~·nis, la voix qu1 tlisa1t: ~< Il ra,ut ce~

ser Je combat. , Formule qm a éte corn

g6c le lendcnuin: c< Jl faut tenter de ces· 

· ser le combat n ma~s on n'f~tüt plus à res 

arÎfuties, en disant à u:1e armée, d:ms des 

co71dilions si difficiles, il faut tenter ou 

il fant ccs-:cr Je comhat ou tentf'r cle le 

cesser on fa\·ori::-e 1:1 manœuvre allcman•J.e 

dP dô11or<.lli<::ation et on line à l'enucmi 

plus d'un million de prisonniers supll1é

mentaires. 

. ::\lais des Français de JJOnnc foi, drs p~

triote~. ont cru qu'en orret :i ceUc date 11 

n'y <n ait plus rien à L.dr?: Ils u.nt cru -

certains d'entre eux- qu ll fallmt en effet 

cesser le comlnt. 

Mais le 25 mai, était-ce l'heure (~e cesser 

le combat alors qu'on n'anut me:ne. pas 

livré la hat::tillc de la SommcJ et n étmt-ce 

pas l'heure au contraire, de dire: << Nous 

sommes snhmergés - c'est exact - par 

l'ennemi. Nou~ nous sommes battus pres

que seuls, et l'histo:re de la guerre a. dt·

montré flU'ancune armée au monde, meme 

la plus nomhreuse et la plus forte de tou

tes, celle de la. glopieuse pussi,e de~ So

viets. n'a pa: rPu '"l à arretcr 1 armee al

lemande à sa fiDntiùre. I...'instrumt>u t de 

guerre forgé pondant 'ingt ans. Ma.i~ si 

teuillle que même ces armées qm avruent 

eu deux années de plus que nous vour se 

pr6parer ct avec dos ressources industriel· 

les qui sont fabuleuses à cû1é des nôtres, 

ont été lba1ayécs par l'our~ran, et il n'~u

rait fal1u qu·une quarantamc ou une cm

quantaine de cliYlsions supplémentaires à 

cette armée allemande pour entrer à ~fos

cou. 

J'ai souvent songé, lisant ce document. 

en Allemagne, que si nous avions aban

donné la Pologne en septembre 1939, l'Al· 

lemagne aurait cu peut-f'tre le temps d'y 

recruter et d'y former plus de cinquante 

divisions. 

Mais laissons cela. Ce n'est pas tant ~ette 

date du 17 juin que je retien;:;; c'est cellos 

qui ont précédé, car il fallait, au début de 

jnin fahe un choix, H ne fallait llfiS spi\~ 

culet~ sur la Somme. On savait lJien qu'on 

ne tiendrait guère sur la Somme ni sur la 

Seine. 11 fallait se décider, dire comme 

l'avaient fait les grands anciens de la Pa

trie qu'on ne s'humilierait pas, qu'on ne 

capitulerait pas, qn'.on fe~ait pa~ser en 

Afrique ce qu'on avait encore d'avwns, ce 

qu'on avait encore de matériel de guerre 

qui ::;ortait en rangs pressés des usines de 

munitions de la région pyrénéenne, de la 

région toulousaine. C'est là que se posait 

lA problème et c'est là que ces homme~ 

aYaient déjà choisi pour le malheur de la 

France. 

Mais, me direz-vous, comment ? du ma· 

tériel ? L'armée française n'avait pas de 

roatériel. 

Pour rester ce soir sur ce point, je vou

dt·ais dire - et je ne cite que les chfifres 

des experts de l'accusation, non pa~ Il$ 

miens, Jes chiffres da contrùlem· généat 

Chnussat que la cour de Hiom a\ait choisi 

romme expert et qui a fait un travail b()n.• 

nête - me s~ra-t-H permis de dire gue- la 

cour de Hiorn a fait au:,si un tra\ a 1 bQ&o 

JH:te. .re nnd;;: Jnmmnge aux m:-~g1strats 

qui sc sont reti.lc;~s :\ me pou"sbi'He 

C•)mme re ponsaiJle de la guerre, qui ont 

répondn cumme de~ mag~ ·trats fJanrais, 

qui ont eu un sur·:mt de hon t". à l'idée 

qu'on pouYalt leur demander, en 1942, dè 

<lé~:im cr fJllC c'étuit le GoU\'"'rneruent fran

çais qui était l'L~-.;ponsalJle de b. guerre et 

llCln pas 1\I. Hitler, ct Hon pas toute la. 

meute des hitlérien:::. 
A cette co:.rr tle Hiom. le con•rû1eur gê

nl!ral, chargé d'exnnüncr les prohH·mes de 

l'avültion, a établi que plus de 2.000 avions 

de guerre moderne: Maie11t en état de con

tinller la Julte an moment où fut ~igné l'ar

misU.r.e, et Jorsqne j'ai vu le général No

gu!>.s à Hahat, quelques semaines aprè:;, 

pour le ~npplier, ùan~ l'honneur de la 

France et dans son ptopre llouneur, de ti

rer l'épée du fomTeau 1110ur donner le si

gnal d·c la résistance française en A!1i· 

que du Nord, prolongement naturel de la 

Frar.ce, il a re-connu que plus de 1.COO 

av]ons t!laient déjà par·venus en Afr~que 

du Nord sur l'ordre tlu général Yuill min, 

témoignage qui se trouve au <losslcr de la 

cour de Jliom avec heaucoup d'autres piè

ces que l'on évoquera si on le veut - ce 

n'e::;t pas moi qui y contrcdjrait. 

Déjà, un '[la'J'S comme Ja France qui, en 

· 1936, n'ayait en service qu'une quarantaine 

de chars de tous modèles, qm n'a ni le 

chnrbon, ni l'arier1 ni la fonte. de l'Allema

gne, qui n'a pas ses immen::;es usines et 

cc pcutple ouvz ier gigante~quc par son nom

bre, lor:qu.e la b:Jtaille . uprêm .... s~e t ~~ 

géc, avait B.600 chars. Et savez-vous avec 

quoi les Allemands nous ont attaqliés 'l 

Non pas avec les 10.000 chars, avec l~& 

12.000 chars que l'on a é\·oqués })our if.!ilj;. 

lier de tenlbles défaillances intellectucllë'$ 

et morales, mais au témoignage du général 

Guderian flUi a été le véritable créateur de~ 

divisions blindées, qui les a conduites ~Ji 

h31aille contre la France, au témOigniP! 

dis-je, du général Guderian parlant aux otH.;. 

ciers américains qui l'avaient ra:t prison .. 

nier il v a quelques mois, c'e~t avec 3.2do 

chars, Ù.ont la majorité était des chars -lé

gers, que les frontières de la France ont 

été attaquées. 
Mais ici je touche à d'autres problômes 

peut-être Jllu~ graves flUe ceux que j•ai 

abordés jusqu'ici et je vous demande, mon ... 

sieur le président. de l>ien vouloir renvoyer 

à demain ces explicaljons complémentaires. 

M. le premier président. - EntendU;.. 

L'audience est renvoyée à demain 13 h~u

res. 
(L'àudience 

trente-cinq.) 

Compte renau in extenso des au4iences transmis pa1· le Secrétaria-t général de la Hautë Cour de justice. 
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d'organiser la lutte suprême contre l·es en
nemis de la patrie 1 

Mais il fallait déshonorer J.es républi
cains. On fit mieux encore. A quelque 
temps de là, a1lrèS plusieurs mois d'arres
tation et de détcntinn à la maison d'arrêt 
de Bourrassol, 1andrs que le réquisitoire 
du procureur gt~néra.l ne .nous av.::Ji t même 
pas encore Hé r...ommuniqné, le .Maréchal 
l'étain s'ntt.rilHJait Jcs pO·ll\'ojrs judiciaires 
- il conshlérait que lc.s autres ne lui suf
fisaient pas - ct le 13 octobre HH 1, à 
Dourrassol, j'appris que sans avoir été en· 
tendu, sans avoir été jugé, s.ans .connaître 
même l'étewlne dP .... c; charge-s qu· pesaient 
sur moi, j'étais condamné à la détention 
perpétucHe. 

Tout cela, c'était pour tracer aux magis
trats de Ja Cour de Hiom ce que ces mes
sieurs appelaient: « leur devoir >> • • 

Eh hien, je dois ici - et je le ferai quel 
que soit le jngcment que l'on puisse por
ter sur me~ paroles - dire que les magis
trats do ja co:1r <le Riom se sont conduits 
comme des magistrats français, et ils -y 
a.vaient peut-Hre quelque. mérite dans 
l'atmosphèr-e de scrYilité -et d'ü:-ppressioo 
où ils vivaient ainsi que toute la nation 
française. 

On a demandé aux magistrats de Riom 
OC dire que DDUS étions - moi surtout -
a-esponsables de la guerre. C'était ce qu'exi
geait Hi\}er, c'était ce qpe venait :réclamer 
sauvent, fréquemment, l'ambassadeur 
!Abetz, ~le même que j'avais fait chasser d:e 
France au printernps de i939. 

Les ma.gislrats français ont instruit. 
Pendant des semaines et des 1nois, ils ont 
examiné cette accusation et le procureur 

-Rébéral Ca~~,~~;~:u: s' èst refu8é à ROursui
'Wet; llï a. ~ qua c~ :œ~nt œ Gbu· 

<mt çuis ni, œ- todittwi, la. 
llnnoe qui étaient rnpo~ de la 
gtreJ'nl, & cela ~niait di:œ qu'il n'y avait 
gn'tm: respo:os:tb:re, qui était Hitler. 

Je salue. cet homme dont i'ignare le des
tin. Et la cour l'a suivi., et elle a retrnlu 
un non-lieu. · 

Et ~ l'histoire du relèvement de la 
~' dans J'hf.stoire de la renaissance 
dë. la F.rance, je dis pour ma part, paree 
que ie" le croi-s- de t-aute mon âme, que ce 
fUt peut-être là le signal du réveil dontné 
mw f(:}is d·e plus, dans notre histoire dra
matique, par des mao-istrots qui ont eu 
conscience de lèur probité et de leur hon
neur. 

Il. y avait un socond grief: il fallait dé
montrer que le régime était pourri, qu'il 
avait. livré à l'Allemagne la France dé~-ar
mée, - des- poitrin~ contre du matériel; 
V<Oità. quel était le crime de la Ré,PUbliaue. 
Eh bien, sur ce- point, l'instructwn a .. été 

..J.oJolgue, elle -a été complète, et je renou--
~-- i~ e:n cette-· audience le v am- qtw 

-;f-&F pkt!Meutg fois formulé que tout ce -dOs
sier soit })Uhlîé. 

n "D'y a vt;mt: là de d~positions- de té
.mnins à déebarge, je n'en ai ci~ ;meun 
:puur :m.a p:Wt; je me suis borné à ce qu'on 
~eeueillit le témoignage du commandant 
Raguenne qui s'était battu dans les Flan
Mes -à la tête de son batailltm de chars, 
et le témoignage de ce héros magnifique 
de la R-ésistance, mon adversaire politique 
~ ~appelait le marquis de Moutiers. Tous 
:1~ àutres furent des témoins A charge. 
:Et que résult~-t-il de leurs dépositions 'l 
,Que résulte-t-il d~ tous lej chillres qui 
..ont été passés à la discussion publique '1 
11 .:té:sulte que la Ré:rmblique- n'avait pa~ 
li.Vl'é à P Allemagne une France désarm&e, 
e-t pour ,qu'erûin il ~o~t mi~ un ~erme à des 

légendes meurtrières qui continuent à être 
propagées, je vous demande, monsieur le 
Pré.sident, la permission, ne pouvant le 
faire de mémoire, de lire une série de 
chiffres qui, sur ce point, seront. plus élo
quents que tous les ili$Cours .. 

M. le premier président. - Cette auto
risation vous est accordée. Je ne crois pas 
qu'il y ait d'opposition du côté de la dé
fense ? 

M. Je bâtonnier Payen. - Aucune. 

l'entrepôt spécial de l'armée de l'air, otl 
il recevait tous les avions sortis d~usine 
et où il avait le soin de les armw av..ant 
de les livrer au commandement lorsqu'il 
les réclamait. C'est l'homme qui connatt 
le mieux, avec le plus d'exactitude, le 
nombre d'avions français dont disposait 
l'armée française. • 

Il déclare avoir armé plus de 3.000 

avions de guerre. Il déclare avoir opéré, 
sur l'ordre du général Redan, le 25 juillet 
HHO, après l'armistice, le recensement 
des avions existant sur les terrains de la 

M. re président Da1adler. _ MessieurS', zone libre. Total recensé le 23 il.lillet 1940: 

1 
. 4.238 appareils, dont 1.739 avions de pre .. 

voici ces chiffres; voici le bi an des }1rinci- mière ligne. Et il déclare qu'il faut ajou· 

paux matériels modernes de guerre qui ter à ce chiffre les avions convoyés en 
existaient en juin 1fl36, qui existaient en- Afrique du Nord par les pilotes de l'entre· 

suite à la mobilisation du 2 septembre pôt spécial, ceux des formations repliées, 
1939, et enfin en mai 1940, lorsque s'en- . 
gaaea la bataille de France. qm s~ montent à., 1.8q<l a1ppareil~, dont 

o • 800 aVIons de prem1ere ligne. Ce qm dom.1e 

Mortiers de 60 et de 81 mm: juin 1936, bien, comme je vous le disais, messieurs, 

450; mobilisa..ti.on, 7.500; ma..i 191.0, 9.9GO. un total de 2.500 avions de première ligne. 

Canons antichars de 25: 1.280 au mois l l\les~ieurs, je _vo_us reme~cie de m'? voir 

de juin 1936; 6.000 en mai 1940, au mo- donne ~a pcrnusswn de llr~ ~es chiffres 

ment de l'offensive allemande. au coms de ce proc~s ... qm na pas se~l· 
lement pour but de JUger un accu~é mâlS 

C.'inons antichars de 4l: 0 en juin 1936; de faire connaitre au monde ce qu'étaient 

1.155 en 194D. les moyens, ce qu'était le sentiment, ce 

canons antichm"S mr ca"S"emate: o en juin qu'était la .passion de la France en guerre.. 

1936 ·(aucun canon dans les casemates de Ces chiO'res vous expliquent que le :PJ:O• 

la ligne Maginot) en juin 1936. En mai cê~ de Riom ,n'ait pas été poursuiV:i jua,. 

1940: 578, c'est-à-dire les casemates mu- ~u au bout. C~r enfin, on nous ten~nt, de;. 

nies de tout leur matériel. \-ant .les mag1strats, on nous tena1~ sous 
le pmds de tous les meNsonges qu1 nous 

Chenillettes Nindëes: 700 en juin 1936, 1 avaient accablés vendant deux année~· 

6.000 en mai 19ID. 1 Nous étions déjà condamnés sans avoir 

Chars lourds: 17 en juin 193û, 340 en mai é~é entendus. Qu'importait que nous ftts-

:1940. · 1 swns. entendus! 

Chars puis-:ants D: 17 en juin 1936 260 Et ~~pendant, apr{}s .quelq~es audienc.es 

en mai 194-tl. ' -. fa1t sa-ns exen pie, ,1e cro1s, dans l'h.lSr-
tOire des grands proces - M. le Maréchal 

Cham madema~ Rêmawt; Ifntebki$, s-. O. P~ta~n décidait, une fois de plu~ l'ar· 

M. U. A.: 0 en juin 1ffi36, 2JJOO en mai 1940. nnstrc-e. 

stoït.: un total de 3.6Ôo . chats. Armistice, en effet, mais non la paiX 

Antomitrailleu e modernes: 0 en juin Car .le. 15 avril i~-i2, par un décr:et, il 

ffi36 865 en mai 1940. 
1

. motivait la suspensmn par la néceSSI~é d8 

' reprendre, avec un SlJ!lplément d'mf.ofloo 

La France était-elle désarmée ? Je ne !' :mation, .le procès de la responsàbilité de 

narle qu~ du matériel moderne, du maté- la. guerre. Il tenait sans doute à d'onneP ~ 

nel extrcmement nouveao. Ilrtler et à Abetz cette satisfaction SU· 

le potll'rais rappeler. que notre artillœie prême. 

légère atteignait pr.esque 6.000 canons; que Mais les magi-strats, je dois le dire auss.t
1
. 

notre artillerie lourde courte dépassait le le cœur 'SOOW."Vé de dégwt, ne -ç fiUI.uren 

chiffre de 5.000 canons ; que l'artillerie ~as se livrer à ce sup-lllément 'info:rrna.

lourde longne dépa83ait 2.300 canons. Ainsi twn sur les responsabilités de la re. 

de suite... Ils .se bornèrent à interroger quelques 

]e ·pourrais insister davantage. Mais je 
peux dire aussi que, n'ayant trouvé en ser- · 
vice, an mois de juin 1"93:6, presque àucun 
canon de D. C. A., j'ai pu, après de dw;s 
obstacles et de vives résistances d'hom
ID€$ qui ne croyaient ni à la Ir. C. A. ni 
à l'aviation, rair.e fabriquer plusieurs mil
lier8 de ces caaons de tous e librc::1 

La France n'était donc pas livrée à l'ad
versaire désarmée, comme on l'a trop dit, 
oomme on le répète enoore. 

mo1ns, à confronter certwins des prévenll8 
av~c des ~émoins. Tout cela, messieurs, je 
dOis le dn·e, sans wcun z-èle et sans au 
cune passion. 

Je dois dire aussi que témoignages et 
confrontations confirmèrent les chifttes 
que je viens de vous dlt>nner et 
sul tent du proc-ès . 

Je n'a.i pas besoin d'ajouter que, pout 
ma 1part, je me ref10.sa.i de répondre à toutè 
question nouvelle, estima.nt que c'est à la 
barre que le.g accusés doivent manifester 
la conviction de leur innocence . Je voudrais rappeler d'un mot qu'-en 

face du cliitrre de 3.600 chars, les Alle
mai!-ds J?.e nou~ attaquaient qu'avec 3.200 i Mais - me croirez-vous, je ne le sais 

et Je VIens d apprendre, par des doel~- , -de tous c~s événements je n'avais gardé 

me!lts. allemands q~e la cadence de fabn- . aucun sentiment, je ne dirai point de 

cation des chars I! a pas été plus grande , hnîne, mais même de colm-a, et c'est plu· 

en Allemag.I_le qu en France entre. i937 1 tôt avec des éclats de rire :tue dans. la 

et 1939, maiS que l'Allemagne a:va1t sur l mai d' , • d l ' 

nous une avance de deux ans, comme je ; . son auet e Bou:n;u~sol, mon v 

l'ai e}.."PliCf\:lé dan-s l'audience d'hier. 1 sm Léon Blum, man VŒsm Jae.o:met t 
., . . ; moi, avions accueilli .ce Journal ~ 

Rt Pt?ur 1 aviatwn, Messieurs,. - J~ ne qui br.usquement arrêtait le wocès 
vondrms pas fatiguer la Cour n1 les JUrés l ' ' 
-mais ici encdre il faut détruire certaines , Je me disais - excusez ma narve:m ........ 
légende.s. Voici ~e qu'a décl~~ le colo:p.el j~ me disais : « Après tout, lea ,..h·~IA!It'•·fm'l :.:,.c: 

Chatelaml .d~ 1 armée .de 1 aJJ.r:.t chel ~Q l amsi lournéJ mais ~e n'est point . l'jlm1--~.--::/.?' 
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tance qu'ont no·s personnes d~ns ce ~lra
mc, mais j'espère que, malgre tot~t, .11 Y 
ama à Vichy un sursaut de patnot1smc 
après tous cés éy0ncments ». 

.Tc receYais quelquefois, avec la compli
cité d'un gardien de prison - qui, vlus 
tard, dans le maquis, devait êt1e afil'eu
semcnt torturé par les Allemands -:-- des 
messages que me faisaient l~UrYe?Ir de 
jeunes officiers de l'armée. françmsc. Je 
citerajs bien lem·s noms mms ce sont des 
héros: comme leurs aînés du temps de la 
révolÙtion française. ils ne me panl~n: 
neraient point peut-être d'avoir rendu ICl 
un · hommage public à leur bravou.re. et à 
lenr patriotisme. Mais ils me d1sa1Cnt: 
<c Courage. Tout cela, ce sont les remous, 
ce sont les incidents de la vie d'une na
tion occupée par l'e.nncmi. Et, so~ez 
tranquille nous constituons des dépots 
d'armes »'. (Et je savais où ils en avaient 
constitué). « Soyez rassnr.é: "No~1s avons 
avec nous des hommes qm gravltent dans 
l'atmosphère de Vichy mais qui n'en sont 
rr}as moins des patriotes et qui, le moment 
venu, rrendront lenr plac~ à la ~ointe. du 
combat >>. et ils l'ont fa1t. Et Ils . aJ?U
taient: « Lmsqne les Anglo-A!llénc~m.s 
dC:·barqueront en France - et ce JOUI' n est 
ras éloig-né - vous verrez que le M~ré
<:hal Pétain, contre lequel vous. vou.s etes 
indigné, (lonnera lui-même le signJ.l de la 
résistance à ce peuple ». 

Ah! messieurs, s'il l'eût fait, quelle page 
marrnifiqne il i1luait écrite dans sa longue 
vie: Quelle page splendide dan:; l'Histoire 
de la France (ftl'un homme q~u, er; eir~t , 
avait eu peut-être tort (l.e faire l ~nms: 
tite, qui avait cédé au vamqueu!· mars qm 
se serait soudain redressé, en d1s.ant: « J~ 
m~ suis mis à genoux, je me s~us courbe 
pour sanver ce que je pouva1s encme 
sauver. Mais l'heure est venue et c'est 
moi, l\1:1réchal de France, qui vais donner 
à la France le signal de la révolte ». 

Je l'ai cru· ie l'ai espéré; je l'ai sou
lhaité de tout' mon cœur. Quand j'ai appris 
que, le 8 novembre, les Am?ricains r,t les 
AnO'Ja1s débarquaient en Afnque du Nord, 
je ~ne toullwi, denière l.es barreau~ de 
ma cellule, je me tournar ver.~ la. dlfec-
1ion de Vi ch v, espérant que .1 allais re
cueillir à tra,:ers l'espace un cri qui aUiait 
annoncé la révolte finale d'une àme, d'une 
âme française, clans les circonstances que 
hu versait notre Pa trie. 

Je n'ai entendu que les cris des soldats 
de l'armée de l'àrmistice chassés par les 
Allemands de leurs casernes, dans des 
conditions ignobles. Je n'ai entendu q~e 
les consignes adressées au peuple français 
da tolérer la violation des clauses mêmes 
de l'a1mlstice. Je n'ai entendu que la 
lourde botte des soldats allemands s'intro
duisant dans la maison d'arrêt de Bour
rassol. Mais rien ! pas un geste ! Jien! 

Que les hommes cl que l'ITlstoirc ju
gent!. .. 

Pourquoi im.:r:;ter sur les événements 
qui ont suiYi·? Pom·quoi rappeler toute la 
France envahie ? Pourquoi, si ce n'est 
pour l'endre un hommage suprême à leur 
Iüémoile, rapveler le som emr des otages 
livrés aux fusillal1es de la Gestapo, des 
y.atriotes soumi3 au .· tortures de l'infâme 
Darnand constitunnt sa milice de merce
nair-es et la hénédic lion donnée à l'Alle
magne deYenue Je défenseur de la civili-

sation chrétienne. contre les hordes, vré
tendait-on, de l'Asie ? 

Pourquoi rappeler tout cela, si ce n'est 
pour servir la vérité ? 

Pour moi, voyez-vous, c'est cela la cho
se la plus grave; les autres faits que j'ai 
cités, que d'autres avant moi ont cités, ils 
n'ortt pas un poids aussi lourd que cette 
passivité du 11 novembre 1912, lorsqu'au 
lieu de trouver devant eux un véritable 
Maréchal de France, prêt à s'insurger, les 
Allemands ne trouvèrent qu'un commis, 
apte à recevoir leurs ordres et à les exé
cuter. C'rst cela, messieurs, rrui, rpour 
moi, je le répète, est la chose la plus 
grave. 

Je ne voudrais pas insister davantage, 
tant ces faits sont dans toutes les mémoi
res. Je me bornerai à conclure que je 
vous ai dit Ja vérité et que je m'en re
mets à vous, dans votre conscience. de la 
déci~ion surr·ême, décision dont j'espère 
qu'elle servira à la Pahie. 

Et, au moment de terminer cette dépo
sition, je ne peux m'empêcher, '"T" car il 
faut toujours, même dans les iours les 
plus tristes, avoir les pensées d'espérance 
qui Tlermettent aux hommes comme aux 
r,eup]es de vivre, quelles que soient les 
difficultés - en face de toutes ces conces
sions, en f1ce de toutes ces compromis
sions, je ne puis m'empêcher d'évoquer 
- et comment pourrait-on ne pas l'évo
quer? - la jeunesse héroïque qui s'est le
vée, llresque sans armes, celle-là, pour 
sauver l'honneur de la F1·ance, cette jeu
nesse du maquis qui, pluB tard, devait 
suivre enfin à travers Je pays le drapeau 
tricolore, lorsque l'armée régulière est 
anivée, cette magnifique jeunesse qui 
fiCUr nous symbolisait une fois de plus 
lts Hoche, les Marceau et les Kléber, à 
l"heure où nn Maréchal de France s'était 
léfugié tantôt dans la procédure et tantôt 
dans les compromissions. 

M. le premier président.-- Vous avez ter
miné votre déposition, monsieur le prési
dent? 

(Geste d'assentiment de M. le président 
Da.lr.1lier.) 

La Cour vous remercie. 
Messieurs, avez-vous des questions à po

ser ? Monsieur le procureur général...? 

M. le procureur général Mornet. - Au
cune. Je ne ferai que remercier M. le pré
sident Daladier de l'hommage qu'il a rendu 
à la magistrature, qui a bien mérité de la 
patrie lorsqu'elle siègeait à Riom. 

M. Pierre·Dioch, juré. - Je voudrais 
poser une question à M. le président Dala
dier. II nous a parlé assez longuement, 
an cours .de sa déposition, d'un officier 
qui s'appelait Loustanau-Lacau. Je vou
drais savoir si c'est ce même Loustanau
Lacau qui a été nommé par le Maréchal 
Pétain vice-président de la Légion après 
l'armistice. 

M. le président Daladier. - Naturelle
ment, c'est lul. 

M. le bâtonnier Payen. - Messieurs, nous 
venons d'entendre une très émouvante dé
position. Le moment venu, et sur certains 
points - sur certains points seulement -
nous la discuterons. Mais ici, reprenant 
uu mot de M. le président Daladier, je 
répète que cette audience, que ce procès, 
qui n'a pas s-eulement pour bnt peut-être 
de juger un accusé, a tou~ de même 

d'abord pour but de juger un homme, 
celui qui est fei. 

Je résiste à la tentation de vous apporter 
tout de suite des documents et des préci
sions sur l'activité clandestine du Maré
cha.} l'a·ctivité antiallemande; vous enten
drez' tout cela dans quelques jours. Pour 
le moment, ce n'est pas sous cette forme 
que je veux me permettre de questionner 
M. le président Daladier. 

M. Daladier a beaucoup parlé - et c'était 
naturel - du Gouvernement de Vichy; 
mais je voudrais qu'il eût parlé surtout du 
Maréchal Pétain, parce qu'enfin le Maré· 
chal Pétain était le chef du Gouvernement, 
c'est une affaire entendue, mais enfin tout 
le monde sait qu'il y avait un certain 
nombre d'hommes autour de lui, et en 
particulier un homme qui a réussi ce mi
racle de faire pour ainsi dire oublier son 
existence, alors qu'on a cependant beau
coup parlé de lui, M. Pierre Laval. Est-ce 
que M. le président Daladier considère qu'il 
a pu exercer sur le Maréchal une in!luence 
par ses manœuvres, par son attitude, par 
se:; combinaisons ? Ce serait là, et vous 
comprenez, monsieur le président, pour· 
quoi je vous pose cette question ..• 

M. le président Daladier. 
prends très bien. 

Je le cam-

M. le bâtonnier Payen. - ... ce serait, 
pour le moment, et en attendant d'autres 
questions, un élément d'appréciation. 

M. le présidant Daladier. - Messieurs, 
j'imagine que si M. Pierre Laval était ici, 
il me poserait ou me ferait poser à peu 
près la même question : ne pensez-vou3 
pas que M. le Maréchal Pétain a beaucoJp 
influé sur M. Pierre Laval? 

M. le bâtonnier Payen. - Ce serait moin3 
vraisemblable. 

M. le président Da!adier.- Je veux sim
plement vous répondre que le 13 dé·;cmbre 
1940. si ma mémoire m'est restée !idèle, 
l~J Maréchal Pétain s'était débarrassé, El 
j'ose dire, de M. Pierre Laval; et j'ai le 
regret de constater qu'il l'a rappelé en
smte dans les premiers jours du moisa 
J'avril 1942. 

M. le bâtonnier Payen. - C'est exact, 
parce qu'il ne pouvait pas faire aufre
ment; nous montrerons cela. 

M. le président Daladier. - Alors, c'e~t 
une chose assez curieuse : s'il a v ait un 
tel besoin de lui, pourquoi l'avait-il ren
voyé le 13 décembre ? Et pourquoi l'a-t-il 
ensuite rappelé deux ans après '? 

Que s'est-il passé entre eux'! Je suis 
incapable de vous le dire, pour cette très 
simple raison que je n'en sais rien. Je ne 
veux pas gêner votre plaidoirie, certes non, 
mais je suis bien olbligé de vous dire que, 
pour ma part, j'estime qu'il y a un chef, 
que c'est le chef qui est responsable et 
non pas ·les collaborateurs. 

M. le premier président. - Je me per
mettrai d'ajouter que ce chef a déclaré, 
après le mois d'avril 1942 : <c Je suis la 
main dans la main avec M. Pierre Laval; 
ce qu'il dit, je le pense, et ce que je pense, 
ille dit; l'union est la plus complète entre 
nous. » 

M. le bâtonnier Payen. - Nous consta· 
tons ayec plaisir une !ois de plus votre 
parfaire sérénité, et comment vous vous 
abstenez de prendre parti dans cette af· 
faire. 
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.Tout le monde l'a entendu, tout le ~onde 

l'a constaté, et je le constate une fois de 

plus. 
P3.r conséquent, monsieur le premier 

président, je Yons rernercie de ~'o~re .ré

pon~e, yorrs ne fai!e:::: p~s de. d1~tmct1.on 

entre cet hommr-, nont JC pms ])l_cr~ rllre 

san~ le froisser ~rop fJU 'il est un YICJllard, 

et M. Picno Laval, dont l'agilité, dans t0us 

les Sl!ns, est !hien comllJe. Vous ne r.altes 

-pas de dislinetion -:- c'est, votre ~lroit 

Je tDr~hewi de la falrc apres-dcmam. 

Mais ai ors je vous poserai, monsicu~ le 

prl:sitlcnt Daladie:r, u~e d~rnière qu~stwn, 

et je vous snpp-lw cl y repon,fl:c en cons

·cience; je ne doute pas d mlleurs que 

NOUS Je ferez: 

Le Maréchal ICl présent n'est pas ac

cusé de fautes, d'èrreurs politiques ou 

aut1 es n est accusé d'avoir volontaire

ment trahi son pays, cc pays qu'il a s.ervi 

~oule sa vie, on l'accuse ~ur ses ,vwu.x 

jours, c'est le cas .de }c d1re, ~c l avmr 

voloutairement tr-ahi. vous me d1rez peut

Hre que vous n'êtes pa.s juré, ~ue., ':nus 

:n'a:r;ez pas à pTenùre p:ut1; m[l_!~ J éll le 

droit tout de même, étant donne l'atm9·~

phère de sinoérité que. vo.u~ ave7. creee 

})a.r votre très belle deposl.lwn, de vous 

demander de me répondre. 

M. le président Daladier. - Je vous ré

pondrai. 

M. le bâtonnier Payen. - Croyez-vous 

~u'il ait trahi son pays.? 

M. le f)l'ésident Daladier. ~ En toute 

conscience je· Yous ~épondrm. que, sel:.:m 

moi, le Maréchal Pétam a trah1 les devm.rs 

:de sa charge. 

M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pas la 

même chose. 

M. Mabrut, juré. - Dans. un souci de 

vérité objective, je . voudrais r:oser. une 

question à M. le p1és1Jent Daladier; Je ne 

sais s'il,pourra me rér;ondre. L~s murs d~~ 

prison.::; avaient pcut-etre qes echos, . m:11~ 

M. Daladier peut ne pas etre :lU courant 

de ce qui a ,pu se 'passer en 19-12. 

Je voudrais savoir si M. De1ladier sa}t 

qnclle fut l'attitude du Ma.récha1 ~étam 

lors du premier débarque,ment d~ ~wpp?, 

et si notamment le Marcehal Peta_m n a 

pas adressé ou n'aurait pas adresse deux 

tél<.'grammes, l'un de féli~itations pour la 

riposte allemand~, au dcbarqucrr:cnt , de 

Dieppe, et le deuxwme pour rJropo:-o~r) en

trée en guerre de Ja France aux cotes de 

l'Allemagne contre les Anglais. 

Nous ·n'avons :r:as la po~sihi!ité1 nou~, 

jurés, de poser une .fJ!JeStlon a l ~ccuse 1 
à moins que ~f. le president ne vemlle lm 

poser à nouveau cette question ..• 

M. le premier président. - J'ai essayé, 

mais je n'ai pas eu de succès. 

M. le bâtonnier Payen. - Soyez tran

quHle, vous aurez une réponse. 

M. le premier président. -Je com;prends 

trùs hien la préoccupation de l\f. le JUre. Il 

ser.ait infiniment pré-férahle que M. le Ma· 

réchal Pélain répondît lui-même. Quel que 

soit l'intérêt que donne le?r é~o!luence 

aux paroles des avocats qm asslsLent le 

Maréchal Pétain, je crois q~e pour des 

questions comme celle que vwnt de pos~r 

M. le juré il y aurait intérêt, il serait 

infinim'ent 'préférable qu'il y fût répondu 

par le Maréchal Pétain lui-même. 

Je vais donc poser à nouveau la ques

tion au Maréchal Pétain. \- euillez lui de

mander de· se lever et de répondre, s'il le 

veut, à moins qu'il ne persiste dans le 

mutisme qu'il a décidé d'oppos_er dès le 

premier jour à toutes les questiOns. 

M. Mabrut, juré. - S'il persiste dans ce 

mutisme - cette attitude de muet est re

grettable pour la .Jll:lnifestation de la vérité 

- nous allons tenter d'obtenir-la réponse 

en posant cette g~estion de ~açon difi ~

rente. Si M. le prrs1dent Daladier ne peut 

pas y répondre, je deman~erai ~ M. le 

président de bien voul01r faire en

tendre les télégraphistes de Vicny, par 

M. le président Daladier. - ~e vous ré

pondrai que le mot de: tralüson a des 

sens divers et nombreux. Il y a des hom

mes qui ont trahi leur pays P<?Ur, de 

l'argent, il y ~ des h~mmes . qm 1 ~n~t 

trahi quclquefms .Par s1ml{le Incap~clte, 

ete ce fut, je crois, le ca:s .du ~far?e:ha~ 

Bazaine. Du Maréchal Petam )e d1r~1 

!franchement et bien que cela me SOlt 

pén~lble, qu1il a trahi. son deyoir de 

Français. Voilà ce que J a~ à vous. repondre. 

Sur ses menées avec 1 ennemi, s~1r ~es 

intelliO'ences avec Hitler, je ne sa1s nen 

et je Ile pnis rien dire. ~e. vous donne e_n 

toute conscience mon opmwn, telle que Je 

la fonde sur les faits dont j'ai !':té le 

1émoin. 

. l'entremise du ministère des postes, pour 

saYoir si effectivement les télégrammes en 

question ont été envoyés. Cela a un.c im

portance dans ce débat. Je ne pourrais pas 

poser cette question à la fin des. débats, 

car alors il serait trop tard, m~11s en la 

posant au début des audiences, elle pourra 

recevoir une réponse en temps utile. 

M. le bâtonnier Payen. - Mais vous 

ne saYez rien sur ses intelligences réelles 

ou prétendues avec l'ennemi, ave{} Hitler 

ou avec le gmn ernement allemand? Nous 

60mmes bien d'aocor.d? 

•· le pré&ident Daladier. - Mon cher 

maître, comme je l'ai <lit un jour, on a 

beaucoup de renseignements dans les pri

sons. mais on n'y a tout de même pas 

~es !-enseignements de cet ordre. 

M. le bâtonnier Payen. - J.e ne vous le 

repwche pac:. 

Me Lemaire. - Ils ont été entendus à 

l'instruction. 

Me l~rni. -Nous comprenons très bien 

la demande de M. le juré. 

Voulez-vous me permettre de vous indi

quer ceci pour donner satisfaction. à la 

question qui a été posée: 1:1 questwn a 

été posée au Maréchal à l'instruction et 

sa réponse ilgure au procès-verbal. Si yous 

voulez bien, monsieur le président, donner 

lecture du procès-verbal, M. le ,iuré · aura 

satisfaction, puisqu'il connaîtra la réponse 

du Maréchal Pétal:1. 

M. le premier président. - L'instructiotr 

est lettre morte en ce moment. Nous som• 

mes en présence de l'accusé qui est e~ 

mesure de répondre. 

Me lsorni. - Il a fait plaider l'incompé· 

tence de la Haute Cour. Il s'en tient à cette 

attitude. Mais pour donner satisfaction a 
la question qui a été posée, il suHlt de se 

reporter aux procès-verbaux, et, en ce qui 

concerne la 110UYelle question posée }mr: 

un membre de la Haute Cour, nous som .. 

mes prêts à nous joindre à cette demande •. 

Je crois qu'étant donné l'importance que 

l'accusation att::~.che à cette demande, il 

est nécessaire que la Haute Cour sache ce 

qu'il en est exactement et que tous les 

témoins soient entendus à ce sujet. Je suis 

en plein accord avec le désir exprimé pa~ 
la Haute Cour. 

M. le premier président. J'ai dans mori' 

dossier le télégramme du 21 août 1942. Si 

l'on veut que je le lise? 

Me lsorni. - Il y a un interrogatoire a 
ce sujet du Maréchnl Pétain. 

M. le prem!er président. - J'avais pris 

le télégramme parce que je me proposais 

àe poser au Maréchal la question qui vient 
d'être posée par le juré. 

Voici ce que j'y lis: 

Copie du télégramme no 17. 

<< Affaire de Brinon, \-ichy, 21 août 1942.

-.T'avais mis entre parenthèses, comme 

moyen de mném0teclmie, << Débarquement 

de Dieppe JJ, pour me rappeler et attirer 

mon attention. Voici le télégramme: 

cc Monsieur le Chancelier, après un entre .. 

tien que je viens d'avoir avec le prési~ 

dent I.aval et en raison de la dernière 

agression britannique qui s'est déroulée 

cette fois sur notre sol, je vous propose. 

d'envisager la participation de la France 

à sa propre clP.fense; je suis prêt à exami

ner les modalités de cette intervention, si 

vous en acceptez le principe. 

<< Je vous prie, monsieur Je Chancelier, 

de considérer cette intervention comme 

l'e ·pression sincère de ma volonté de faire· 

contribuer la. }'rance à la sauvegarde d~ 
l'Europe .. 

<< Signé : PHILIPPE PÉTAIN. ,, 

Ma lsorni. - Voulez-vous me permettrEJ 

de vous faire o_bserver que vous n'avez 

pas lu intégralement le télégramme ? 

M. le premier président. - J'ai lu ce 
que j'en ai pris. 

Me lsorni. - Mais vous n'en avez pas 

tout pris. C'est la nuance. 

M. le premier f)t'ésident. - Nous avons 

l'archiviste de la Haute Cour ici. 

Me lsorni. - Il commence par les mots 

suivants: - je m'excuse de déformer 

peut-être les mots parce que je les cite 

de mémoire (Mouvements dans la salle), 

ma1s Je suis sûr de ne pas trahir la pen· 

sée - (1 Veuillez transmettre... >! 

Un juré. - Lïsez. 

M. le président Daladier. -Je pense bien 

~ue Yons ne me le reprochez pas? Ce serait 

i:tssez peu ordinaire. 

M. le bâtonnier Payen. - J.e constate 

avee plaisir, avec satisfaction, que vous 

ill'avez p:1s de renseignements 1à·àessus. 

ll"en fournirai le moment venu. 

M. le premier président. - Mais le Ma

réchal étant présent, peut être pourrait-on 

avoir de nouveau cette réponse 'l 

Me lsorni. - Le Maréchal Pétain a pris 

une position de principe. Il est venu ren

dre des comptes à l'inlntruction comme il 
l'avait annoncé. Puis il a rau ... 

Me lsorni. - te rtocument n'est pas là. 

Il suffit d'aller le chercher, ce n'est pa-s à 

moi à apporter les pièces d8A l'accusation. 

Vous l'avez, monsieur le procureur géné· 
rai? 

M. le procureur général Momet. - Oui, 
je vais le trouver. 
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M6 lso·rni. - Il commence par les mots 
suivants: 

« Veuillez remettre à l\1. de Grosville, 
·attaché au cdbinet de I\1. Denoist-:.\1échin, 
le. télégramme suivant. .. >). 

Et c'est cette première partie dont vous 
n'avez pas donné lecture. 

M. le premier président. - Ce n'est pas 
le télégramme. 

Me Lemaire. - Pardon! 

M0 lsorni. - C'est un seul texte. 

Me Lemaire. - C'est le télégramme lui
nlême. 

fr,. le premier président (à qui une ar
·chiviste de la Haute Cow· remet le dos
lsier). - Par bonheur nous avons trouvé 
4Ariane avec son ill qui nous permettra de 
retrouver tous les documents dont nous 
avons besoin. 

me lsorni. - Nous avons eu SOUYent l'oc
casion de saluer Ariane au Palais-Bourbon. 

M. le prccareur général. - << Copie d'un 
té:égramme JPlacé sous scellé no 17. AHairc 
de Brinon, saisi dans les papiers de l\1. de 
BL'inon, de Vichy, le 21 août HH3 -
,18 h. 40. - Message no 514: 

« Veuillez remettre immédiatement à 
M. de Grosville, cabinet de M. Benoist-~lé
chin, Hôtel ;\lalignon ... , -

lequel était alors à Vichy, et c'est pour
quoi le télégramme n'a pas été transmis 
·à M. Benoist-Méchin -

« •• .le message suivant: « Monsieur le 
J::hanc.elier ... » 

Je ne relis pas, puisque le président en 
a donné lecture. Et c'est signé; « Philippe 
Pétain )), 

M~ lsorni. - J'ajoute pour la Haut-e Cour 
qne six ou sept témoins ont été e:1tendus 
;au sujet de ce télégramme. Je pense, étant 
'donné le désir manifesté par la Haute Cour, 
gue ces six peuvent être entendus. 

M. le premier président. -Ils seront en
tendus. 

M. le bâtonnier Payen. - Mais nous pou
vons apporter demain leurs dépositions, 
~ui sont dans les dossiers. 

M. Mabrut, juré. - En ce qui me 
concerne, je crois que le télégramme me 
suffit. 

Me lsorni. - Voulez-vous donner lecture 
de la déclaration du Maréchal en ce qui 
concerne ce télégramme ? 

M. le premier président. -· - Pourquoi le 
.Maréchal Pétain ne la renouvelle-t-il pas ? 
Je ne comprends pas cette double attitude; 
le Maréchal a reconnu la compétence de 
~a commission d'instruction, et il ne r,econ
naît plus celle de la juridiction qui va 
~avoir à le juger. Si vous arrivez à concilier 
nes points de vue aussi contradictoires ... 

Me lsorni. - Cela arrive tous les jours 
en matière pénale. 

M. Pierre-Bloch, juré. -Je n'ai pas très 
ilien saisi la nuance entre le télégramme 
t·el que vous l'avez lu et ce qui le précède. 
J'rli l'impression que c'est uniquement une 
~ote poUl' être !rap.smise à un minis!fe. Ce 

---------------------------------------
qui m'importe - et je voudrais que vous 
posiez la question aux défenseurs ... 

rr1. le premier président. - Au Maréchal. 

M. Pierre-Bloch, juré. - Est-ce que ce 
télégramme a été, oui ou non, publié tians 
toute la presse de zone libre comme de 
zone occupée, comme venant de la part 
du Mar·échal 'l 

M. le premier président. - Le Maréchal 
a entendu vraisemblablement, _et il ne ré
pond pas. 

Nous n'avons pas à connaître les inter
préta ti ons que la fléfense pou na flouner. 
Ce sera de la plaidoirie. Actuellement, 
11ous sommos sur des questions de l'ins
trnclion, qui n'a pas été suffic;ammcnt ins
truite; l'instruction doit SA taire ici et les 
questions posées au jlar·échal assisté de 
ses avocats. 

Ie l\L:tréclwl ne répond pas à la question 
de M. le juré. 

M. Perney, juré. - M. le Maréchal, qui 
entend très ]Jïen, H me semhle, ne répolld 
pas aux questions posées. Son honneur est 
en jeu. C est lui qui peut nous Ioumir une 
explication probante ici, et l'interprétation 
du télégramme. Si chacun cherche à inter
prP.ter, nous resterons toujours dans 
l'équivoque. Il est si facile de répondre 
franchement et de dire le fond de la pen
sée de ce télégramme. Si c'est une attitude 
qui doit durer jusqu'à la fin, c'est possi
ble, ce que noùs voulons, nous, c'est la 
vérité, et la vérité, c'est l'accuc;é qui doit 
nous la fournir et nous l'apporter, puis
qu'il est présent. 

M. le batonnier Payen. -Il l'a donnée à 
l'ins truc ti ou. 

Me lsorni. - Voulez-vous qu'on lise son 
interrogatoire ? (Protestations). 

M. Perney, juré. - Je pose une question 
précise: le Maréchal veut-il répondre 
quand .::on honneur est en jeu et fournir 
les explications nécessaires pour que la 
vérité surgisse ? 

M. le 1\'.laréchal Pétain (à qui M. le blt
tonnier Payen a· répété la question). -
Comment donner les explications? Je 
n'entends pas parce que je suis très dur 
d'oreille. Je n'ai rien entendu, je ne sais 
même pas de quoi il s'agit. (Protesta
tions.) 

Voilà où nous en sommes ..• 

r~. Perney, juré. - Puisque le Maréchal 
Pétain a entendu ma question, jB vais lui 
lire le télégramme. Si vous voulez bien 
me le :Caire passer ... 

r;t. le Maréchal Pétain. - Je dois vous 
dire q~e je n'y répondrai pas. 

M. Perney, juré. - L'incident est clos 
en ce qui me concerne. 

M. le Maréchal Pétain. - J'ai d"t: Je ne 
répondrai pas aux questions posées. (Mou
'Vements dans l'auditoire.). 

M. le premier président. - La Cour ap
prédera. 

M. Geo-rges Pow.1cn, juré. - Je voudrais 
poser une question à M. le président Dala
dier: Etiez-vous au courant des deux 
voyages faits incognito par l'accusé Pétaü1 
alors qu'il était ambassadeur à Maùrid .'l. 

M. le préaident Daladier. - Non~ 

M. le juré. - C'est donc à votre insu, 
alors que vous étiez pr6sidcnt flu con eil, 
qu'un amba::,sadeur de l:l Répuhlit1ue fran
çaise venait et voyageait incognito. 

M. le président Daladier. - Oui. 

Un juré (un autre). - Aurai t-i~ ét~ 
possible àe sauYer une grande partie tlu 
matériel lle guene lors des n(·gociations ? 
Vous nous avez donné ùes chifircs au sujet 
elu matériel; eh bien, est-ce qu'au mo
ment des négociations on aurait pu sauver 
du matériel de guerre 'l 

M. le président Daladier. - Il est bien 
difllcile ùe répoildre. Ce que je peux dire, 
c'est que cl'n;près les documents allennnds 
eux-mêmes. le comm~rHlant ùe l'arrn~c al
lcmamle a , été extrèmemcnt surpri;:; de h 
masse de matériel qu'elle a saisie dan::, son 
a Y ance. 

Ce que je peux vous dire aussi, c'c:;;t 
qu'une paùie du ma t6riel n'.a pas été, rli
lisée ni jetée dans les prermères h;tlalües 
comme elle aura·t dù l'être ct qLlC, ma'gré 
tous mes efforts pour ;:;as Jir vourqnoi les 
qu::mtités de matériel n'aYaient pas été 
utilisé-es dans les premiers jours de la. 
bataille, je n'ai pu olJtcnir un dorumcnt 
précis de l'autorité militaire sur ces ques
tions. 

Je crois, pour ma part, que, d·ms cer
t:J.ins cas, par inrurie, et d0ns d'autres cas 
à la suite peut-être d'interYentions d'hom~ 
mes sur lesquels, à cette époque, on n'a 
pas pu mettre la main, ce matériel a été 
détourné de son emploi normal. 

Le peunle p.arle, dans son inc;tin,..t, nn 
peu srmp1e peut~être, mais cepcnd;mt sin
gulièrement profond, de ce qu'on appelle 
la « cinquième colonne l>. On en a peut~ 
être trop p:Hlé, on lui a peut-être donné 
trop d'import3.nce mystérieuse. J'ai main~ 
tenant la conYicUon qu'elle a fort bien 
existé, car il n'est pas !POSsible - ce sont 
deux faits que je vais citer - qu'ils se 
soient produits sans qu'il y ait eu à l'ori
gine des interventions suspectes. J'ai vai
nement dem::màé à Riom que la lumière 
fût hile sur ce point. Elle ne l'a pas été. 

Je ne crois 1)as, messieurs, qu'il soit 
clavatange -possible de la faire aujour.d hui, 
car vous savez que la plus grande partie 
des archives du ministère de la gncrre, 
comme d'ailleurs la p~us granfle partie des 
archives du minist€re de afiaires (·tran
gères, a été ou abandonnée ou lJrùl.ée ou 
détruite. Mais il y a des faits singulière
ment troublants. 

Pendant l'hiver 1939. nn comman'àant 
d'nrtHlerie nommé Caillet, offlcicr de ré~ 
scrv~, qui commnndait un régiment dans 
la région de Seclan et qui était en liai~on 
avec l'infanterie, a obseivé que les tleux 
routes qui, de la forêt des Ardennes, con~ 
dnisaient vers Sedan, routes étroites ct en
caissées, étaient mal défendues. li a pensé 
avec raison que c'était peut-être par là 
qu'un jour les chars blindés allemands 
déboucheraient en marche vers Sedan. 

Il a donc barré les routes par des murs 
de maçonnerie, il a fait conforter ces n1urs 
de maçonnerie par de gros billots de 
chêne. Le travail a été terminé Yers le 
mois de mar 1910. Il .a reçu, le 5 mai 191.0, 
du quartier général de la 2e armée, l' ordro 
de détruire ces !barricades. Et ce sont par 
ces deux routes que les chars blindés alle
mands sont venus sur la .Meuse. 

M. Germ:nal, juré. - Qui a signé cet 
ordre ? 

~. Jo président Da:adier. - Je n'ni pas 
vu, monsieur, ce.t ordre moi-même. Je 
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vous cite de mémoire une déposition qui 
est au dossier du procès de Riom, qui a 
été faite sous sa responsabilité et sur son 
honneur par le commandant Caillot. 

M. le bâtonnier Payen. - M. le T>rési
dent Daladier ne se rappelle pas, et c'est 
normal, le signataire de cet ordre. Mais 
il a l'assurance, n'est-il pas vrai, que le 
Maréchal n'y (1St pour rien ? et que si le 
matériel qui existait, dites-vous, n'a pas 
été employé comme il aurait dü l'être, dès 
le début de la guerre, le Maréchal non plus 
ne peut y être pour rien puisqu'il n'était 
plus en activité - ;malheureusement pour 
lui - et depuis lQngtemps. 

M. le président Daladier. - Je réponds 
aux préoccupations d'un juré. Je dis qu'il 
s'agjssait de la 2e armée. La 2e armée 
avait pour chef le général Huntziger. ll a 
été Je premjer vaincu de la guerre. Je n'en 
}Jarlerai point puisqu'il est mort. Et nou;:; 
devons, quels que soient nos sentiments, 
nous incliner devant la mort. Mais je dis 
que c'est de son quartier général qu'est 
arrivé cet ordre, suivant la déclaration du 
commandant Caillet. 

Je vajs vous citer un au1re fait, un se
cond fait .: 

Un colonel d'ayiation, le colonel Fran
çois, rentrait d'une reconnaissance quïl 
faisait sur Duisbourg, le 7 mai 1910; et, 
rentrant au camp d'aviation, il aperçoit 
au sud de Duisbourg, en pleine nuit, une 
colonne de véhicules qui, tous feux allu
més. se dirigeait vers les Ardennes. Le 
colonel François descend assez bas pour 
se rendre compte, dans la mesure où la 
nuit le lui permet, de la nature de ces 
véhicules. li a le sentiment que ce -sont 
des chars, des véhicules blindés. 

Il rentre. Il alerte son général. On lui 
répond qu'il s'est certainement trompé, 
qu'il n'est pas possible que, tous feux 
allumés, Wle colonne de chars blindés se 
soit dirigée Yers les Ardennes. 

. Il n'en, est pas moins vrai que, deux 
JOurs apres, ces colonnes de chars se pré
cipitaient contre les positions françaises. 

Ainsi, beaucoup d'autres faits pourraient 
être cités. 

Lorsque j'ai demandé que l'on me com
muniquât au moins le procès-verbal des 
opérations militaires - car, enfin c'est 
une défaite militaire que nous avions su
hie, et j'avais, me semble-t-il, le droit de 
réclamer que les ordres donnés par les 
chefs de nos armées me fussent commu
niqués - je n'ai jamais pu, malgré un 
~rand nombre de lettres, obtenir satisfac
tiOn, parce que l'ordre avait été donné de 
ref~tser rr~e. 1~ débat fût porté sur les opé
rations Imhtmres. Je ne sais si cela vous 
éclaire, moi, ce jour-là, j'ai été complète
ment éclairé. 

Un ~uré. -Vous avèz dit que le général 
1-luntZiger était le premier vaincu de la 
guerre. Etait-il bien au service du maré
r.hal Pétain lors de sa mort au .Maroc 'l 

M. le bâtonnier Payen. - Il n'est pas 
mort au Maroc. 

. M. le prés;dent Daladier. - Il était mi
mstre de la gu erre. 

., Me ~emaire .. - Monsi~ur le président, 
raura1s une _s1mple qt1est10n à _vous poser. 
Revenons, s1 vous le voulez bien un ins
tant en arrière. Lors de l'instruction une 
qu~stion vous a été posée par M. l\titton 
qm vous a demandé quel fut le rôle du 
Jlaréchal !}ans l'affaire du c. s. A. R. et 

s'il était exact que le Maréchal ait failli 
être arrêté, selon le liue que .M. Pierre 
Cot aurait fait paraît"e à New-York. Et, à 
ce moment-là, monsieur le président, 'ous 
avez répondu: « Jamais de la vie. C'est 
du roman. l> Est-ce que vous le confir
mez '/ 

M. le président Daladier. - Je le con
firme absolumellt. Jamais, à aucun mo
ment, pendant que j'<~i. été soit minis1:e 
de la guerre, soit président du conseil, 
la moindre décision ou la moindre pro
posilion d'arrêter le 1\laréchal Pétain pour 
complicité avec le C. S. A. R. n'a été for
mulôe devant moi et aucun ministre de 
la j1ustice - je l'ai déjà dit hier -n'a mis 
en cause le Maréchal Pétain devant moi. 

C'est tout ce que je dis parce que, hon
nêtement, je ne peux rien dire de p~.us, 
mais, puisque vous me posez la questwn, 
je sui6 bien ohligé de reconnaître qu'à 
Vichy, tous les chefs du c. s. A. n., tou~ 
les c'hefs de la Cagoule, ont encombré, si 
je ,pe111X dire, le pabjs où habitait le Ma
réchal Pétain, et quelques-uns d'entre 
eux, et dies plus importants, sont devenu<3 
membres de ~,;a garde personnelle, comme 
M. l\lélénier, un des assassins des frères 
Rosselli. 

M" Lemaire. La question que je vous 
ai posée remontait à 193ï. Vous m'avez 
répondu. Je vous en remercie. 

Me lsorni. - Je crois que vous êtes à 
l'origine, monsri.eur le président - dans 
une réponse que vous auriez faite à Ja 
cour de Riom - que vous êtes à l'origine 
de 1.1. campagne « Pétain-Bazaine l>, Vous 
auriez dit: << Déroulède ... >>. 

M. le premier président. - Pas Déi·ou
lèdeJ Gambetta ... 

M<) lsorni. - « Gambetta en prison, Dé
roulède dans un camp de concentration et 
Bazaine au pouvoir. >> 

Je crois que l'expression cc dans un camp 
de concentration >l a été également em
ployée ... 

M. le président Dalad:er. - Pas par moi. 

Me lsorni. - Je voulais vous demander, 
monsieur le président, à l'heure où le gé
néral de GaulJe apporte à Paul Valéry 
l'hommage de la nation tout entière, si 
vou6 connaissiez la déclaration qui a été 
faite par Paul Valéry en 1944 sur le Maré
chal Pétain? 

M. le président Daladier. - Je ne Ja 
connais pas. 

Me lsorni. - Dans ces conditions, voulez
vous me permettre de la lire? 

M. le président Daladier. - Très Yolon
tiers. 

M. le premier président. - Je vous le 
permets aussi. 

M6 lsorni. - Merci, monsieur le premier 
président. 

cc L'hommage que la ville clé_ire pré
Benter au chef de l'Etat - ü s'agit du 
Maréchal Pétain - est aujourd'hui tout 
autre ·chose qu'une marque de· respect, 
de déférence, de dévouement à sa per
sonne et d'admiration 1pour son œuvre. ll 
cpns~~tue un acte d'une signification par
t~culiere, plus iprofonde et comme plus in
timement personnelle. Les circonstances 
extraordinall'es dans lesquelles nous 
sommes placés, nos .destins suspenaJU.sJ 

notre puissance dissiipée, tout ce que nous 
fûmes, gisant autour tle nous. tout ce 
malheur concourt à faire d'un hommage 
un acte de foi. 

cc Agissant en qualfté de capitale, Paris,. 
centre pensant, symbole et le chef-d'œu
\Te de 1.1 France, s'ofire ct se confie à 
celui qui s'est offert lui-même pour main
tenir, au milieu d'un désordre, d'tUn dé
sastre sans exemple, l'unité, c'est-à-dire 
l'existence de la Patrie. 

cc M::tis la tâche d'exprimer le sentiment 
de vénération ct de reconnaissance de 
l'illustre et immense ville exigerait de 
l'écrlva1in je ne sais quelle majesté et 
quelle orflonnance monumentale clans le 
style. C'est un marbre qu ïl faudr:lit tailler. 
Cependant, le modèle lie ce marbre est le 
IPlills humain des hommes et, quant à 
l'écriv:ün: 

Mieux que le marbre, lui plaît l'ardoise fine. 

c'est pourquoi il bornera son ambition à 
inscrire ici quelques souvenirs fort simJ?lC~ 
de ses rapports avec Je Maréchal )), 

Et la dernière phraBe: 
« Qui m'eût dit, le 22 janvier 1931, au 

Bm·Nr de la séance de l'Académie où j'avais 
en l 'honnenr de receYoir notre nom eau 
confrère, le Maréchal Pélain, que cette 
grande carrière que je venais de célébrer 
était fort Join d'être accomplie, que sa 
1}1h::tse la plns tragique et son point le 
plus éminent n'étaient pas attc~nts, qua 
la plus haute dignité militaire, la gloire 
éclatante de Verdun, le commandement 
de toutes les .forces françaises à l'heure Ja 
plus critique et la plns décisive, n'était 
qu'une sorte de ,préparation à dies destins 
plus extraordinaires, à des épreuves plus 
poignante6, à une autorité bien plus re· 
levée et qu'enfin, une défaite totale de la 
France devait, dix ans plus tard obliger 
mon illustre récipiendaire à assumer une 
charge d'un poids écrasant, d'une impor· 
tance essen ti elle : celle !.l'une na ti on dont 
l'édifice croule, dont toutes les forces 
s'abandonnent et qui n'a plus qu'un vieux 
soldat pour lui maintenir quelqu'unité et 
préserver quelqu'avenir ». 

Voilà, monsieur le 1président Daladier, 
ce qui était publié de M. Paul Valéry en 
1944 et, quoiqu'on puisse dire de la décla· 
ration que je ;vais ft:dre, la défense voit 
une espèce de symbole dans le fait que le 
général de Gaulle vient, au nom de la 
Ftance entière, s'incliner sur la déponille 
mortelle de Paul Valéry qui avait, quel· 
ques jnstants avant, écrit du maréchal Pé
tain qu'il en était le mainteneur. (Murmu
res dans la salle.) 

M. le premier président. - Cela prouve 
que les poètes ne sont pas nécec:sairement 
des prophètes, contrairement à ce que dit 
le :proverbe latin. 

Un juré. - Monsieur le président, tout 
à l'heure, M. le ptésiüent Daladier a cité 
un certain nombre àc chifires impression
nants qui concernaient notre matélieL de 
guerre au moment de l'attaque de l'armée 
apem:m~~e en 19:JO. J'ai eu ainsi l'impres
siOn qu Il onlalt répondre à l'accu;;;ation 
qui aYait été portée contre la République 
concernant son impréparation militaire, 
notamment en ce qui concerne le maté
riel. 

D'autre iPart, en J'épandant à des ques
tjons posées par d'autres collègues du 
jury, M. le 1présjdent Daladier a dit deux 
c!loses: la ~n'emière, c'e t que ce maté· 
I·1el de guerre avait é~ ~ très mal utilisé J!.ar 
l'autorité militaire, et la seconde, c est 
qu'il y avait une cinqnième colonne dont 
les agissements avaient été terribles, JPré· 
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cisément à cette é1poque de 1940, que, 
parmi les éléments lie cette cinquième co
lonne, il se trouvait des hommes apparte
nant à l'entourage du maréchal. Je vou
drais lui poser la ques.lion que voici : 
croit-il qu'il y a dans cette mauvaise uti
lisation de notre matériel et dans l'exis
tence de la cinquième colonne des causes 
déterminantes de notre dealte iprovisoire 
lie 1G40 'l 

r.t. le président Daladier. C'est pour moi 
une certilurlc. J'ai pensé et je pense en
core, comme je l'ai dit. je crois, déjà 
dans l'audience précédente, que la force 
militaire .allemande ét'lit certainement 11Jlu 
considérable qu'elle n'était estimée, d'ail
leurs, dans la ,plupait des 1pays d'EurÜipe 
et même du monde. Et en vous disant 
cela, je ne songeais pas du tout à in.sti
tuer un débat technique, je songeais tou
jours à redresser les injustices dont la 
F1ance a été la victime à 1' étranger, lors
qu'on l'a représentée comme un pays qui 
n'avait pas résisté à l'Allemagne. En r(a
lité, aucune armée au mon le n'a pu con
tenir la ruée des tronnes allemandes aux 
frontières de ~a patrie: ni la Belgique, ni 
b. Hollande, ni la France, ni même la 
Russie des Soviets. l\lais ce que je veux 
dire, ce que je pense, c'est que la France, 
étant donné le matériel dont elle dispo
sait, aurait rpu 01pposcr à la ruée allemande 
une résistance :sérieuse, une résistance de 
longue durée qui, d'ailleurs, n'aurait !Pas 
empê.rhé l'invasion d'une partie du terri
toire, mais qui aurait~ en tout cas, em
pêché l'effondrement dramatique dont nous 
a.vons été les témoins. 

Et alors cela suppose non seulement l'em
ploi intensif du matériel qui avait été cons
truit, mais cela suppose aussi, peut-être, 
une volonté iplns ardente car, il faut le 
reconnaître - le général \Veygand en a 
déposé à la cour de lliom d.ans sa dé!posi
tion écrite - lorsqu'il est allé ,prendre le 
commandement des armées, v-ers Je 21 ou 
le 22 mai, il écrit qu'il a été frappé de la 
démoralisation des chefs qu'il avait vus. 

Et il fallait aus.::i d'autres conceptions 
-stratégiques, car, pour moi. la. vraie cnuse 
de la défaite, c'est non seulement une er
reur d'emploi sur le matériel moderne, 
c'est beaucoup ,pins encore une conception 
erronée qui a jeté toute la partie la p1us 
vivante et la mieux armée des divi~ions 
françaises d:ms un grand mouvement en 
avant de l'Ouest ~vers }lEst, de la fron
tière du Nord et de la côte vers la Meuse, 
alors que le :pivot de ce grand mouvement 
stratégique, c'est-à~dire les Ardennes et Se
dan, autour duquel tonte cette armée !Pi
votait, aurait dû être fort, garni de trou
pes solides et puissantes. Il ne l'a 1pa~ été. 

Ce Bont, au contraire, des di\ isoins B, 
considérées comme d~vant remvlir des 
missiOns secondaires, ce sont des divi
sions qui n'avaient 1)as tout leur arme
ment que l'on a mis à cet endroit, peut
être le plus in.portant dans la grande ma
nœuvre q11e l'on faisait, alors qu'il y aYait, 
quelques kilomètres plus loin, derrière la 
ligne Maginot - qui était déjà un obsta
cle considérable, quoi qu'on en ait dit, et 
qui n'a IPas été forcée, quoi qu'on ait ra
conté - plus de vingt divisions, dont la 
plupart étaient d'excellentes 1ron:pes de 
1orteresse, des divisions actives, un nom
bre considérable de chars qui n'ont servi 
à rien, alors que si cette armée avait glissé 
en temps voulu vers la gauche, le 1pivot 
aurait été ~olide et aurait sans doute ré
sisté. 

Voilà ce que j'ai voulu dire. Cela, mes
~ieurs, _est-ce :Pn hasard. est-çe !ille trahi-

son ? Je ne le crois pas. Je crois que c'est 
une erreur ùe conce:vlion. 

C'est une encur technique qui est grave, 
dont on n'a jLtm;;is voulu parler dans les 
procès qui ont eu lieu vendant l'occupa
tion, parce que le mot d'ordre c'était d-'ac
cuser la ,politique, c'était d'accuser le parti 
ré1pubiicain, c'élait de faire le ,procès du 
Front populaire, et qu'il était interdit, saur 
à huis clos, de 'faire la moindre allusion 
aux Otpérations militaires qui, cependant, 
avaient été décisives dans la défaite de 
notre pays. 

Un juré.- Je voudrais demander à M. le 
président Daladjer si le livre écrit par le 
général Ch~uvineau sur l'Etat, et préfacé 
par le ~Iaréch:ll Pétain, a été diffusé dans 
les états~majors par les soins de l'état
major ou du ministère de la guerre 'l 

M. le président Daladier. - Non, 'pas 
par les soins du ministère de la guerre, 
C'est un livre qui a eu, à cette époque, 
un grand succès ct une grande diffusion. 

M. le premier président. - Qui a disparu 
après la défaite. 

M. le président Daladier. 
tendu ! ..• 

Bien en-

fr lso·rni. - Parmi les griefs retenus 
contre le Maréchal Pétain figure la lutte 
contre les communistes. 

La politique du Maréchal Pétain se di
vi~e en deux parties : depuis le 10 juillet 
19}0 jusqu'au 16 août 1941. Je voudrais 
vous demanùer une ·explication simple
ment sur cette première partie, car du 
10 juillet 1910 au 14 août 1941 , le Maréchal 
Pétain n'a fait qu'appliquer le décret du 
26 septembre 1939. 

Voudriez-vous indiquer à la Haute Cour 
dans quelles conditions vous uvez été ame
né à ~rendre ce décret 'l 

M. fe p-résid-ent Daladier. - C'est une 
question très simple. Ce décret a été pri6 
sur la proposition du ministre de l'inté
rieur. Il a été signé de tous les membres 
du Gouvernement, parce que, à ce mo
ment, à la suite du pacte germano-russe, 
et plus encore à la suite de l'invasion de 
la Pologne vaincue par les armées russes, 
il y avait en France une agitation qui pa
raissait de nature à compromettre les in
térêts de la défense nationale 

J'ai donc pris mes responsabilités-= j'ai 
dissous le parti communiste, et comme, 
un peu plus tard, les représentants du 
parti communiste réclamaient la paix im
médiate avec l'Allemagne, j':ri considéré 
qu'il était de mon devoir de les pour
suivre, et je les ai poursuivis. 

Voilà, maître, ce que j'avais à vous ré
-pondre, mais je dois reconnaî re que, à 
partir d'une certaine p~riode, et surtout à 
partir du moment où la Russie est entrée 
e::1 guerre, où elle a été annexée par l'Alle
magne, les communistes - et c'est leur 
honneur - ont pris leur place dans le 
combat national, qu'ils y ont combattu, 
qu'ils y ont lutté, beaucoup d'entre eux 
avec héroïsme, tous avec énergie et cou
rage, et qu'ils peuvent invoquer avec rai
son une longue liste de victimes torturées 
ou de s<Jldats tombés JlOUr le pays. 

Voilà ce que j'avais à vou_s répondre. 

M. le procureur généraJ 11ornet. -Vou~ 
lez-vous me permettre d'apporter une rec
tification à la question que vous avez po
sée au président Daladier 'l 
~·accusation ne relève pas, contr~ le 

Maréchal Pétain, le grie.r d'avoir persécuté 
spécialement les communistes, en tant qu~ 
parti. Elle lui reproche d'avoir persécuté 
J)eaucoup de patriotes ct beaucoup de ré
sistants, en invoqn:mt le danger commu
niste. ll y a une différence: 

Me lsorni. - Deuxième question : vous 
avez rendu un très grand hommage à la 
cour de Riom. Vous avez dH que la cour 
de Riom avait refusé d'envisager la res
ponsa!bili té du Gouvernement français dans 
la guerre. 

Vous saYez, monsieur le pré ident, que 
tous les mJgistrats du siège sont, ù l'égard 
du pouvoir, d'une indépendance tolale. Il 
ne pouvait donc s'agir que le Gouv-erne
ment du Maréchal Pétain ait le moindre 
contact a\ ec la cour de Riom. (Rires). 
Mais .... 

M. le président Daladier. - C'est un pell 
excessif. .. 

Me lsorni. -Mais le Gouvernement avaif 
un représentant dans la personne de l'ac"' 
cusatcur public, et à cet accu atcur pu
blic, vous ayez rendu, je crois, monsieur: 
le président, le même hommage 't 

M. le président DaJadier. - Oui. 

Me lsorni. - Nous entendrons ici M. lè 
procureur général Cassagneau, et je rroi • 
d'après les déclarations qu'il a faites à 
l'instruction, qu'il sera en mesure d'éta· 
blir que, prenant cette attitude à la cour 
de Riom, il n'a fait que se conformer aux: 
consignes du .Maréchal Pétain. 

M. le président Daladier. - Yous avez 
terminé sur ce point ? Me permettez-vous 
un mot 'l. 

Me lsorni. - Oui, je vous poserai ·un~ 
autre question. 

M. le président Daladier. -Sur ce point, 
j'ai le regret de pré enter une obserYation. 
J'ignorais et j'ignore, })ien entendu, quels 
ont été les rapports personnels des ma
gbtrats de la cour de Riom avec le i\I::~ré .. 
chal Pétain. Je s is que, quelqueioi~, il 
invitait le président Caous à déjeuner. Cela 
pouvait susciter des critiques. Je B'-en a~ 
jamais été ému. _ 

Mais ce que je veux vous faire observer, 
c'est que le procureur général Cassagrreau 
s'est refusé à poursuivre, c'est qu~ la cour 
de Riom tout entière a refu~é de retenir 
ce crime, ~t a prononcé un non-lieu, mais 
que le 1'5 avril, lorsque le Maréchal Pétain 
a pris son décret que j'ai appcJlé << un 
décret d'armistice )), il donnait mandat à 
h cour de Riom d'organiser un supplé· 
ment d'information nouYeau, précisément 
sur ce crime, sur cette responsabilité de. 
la guerre. 

J'ai donc le regret de vous faire obr;;er
v~r qu'il n'y a peut-être pa.s eu entre votre 
ellent et les magistrats les rapports, ou les 
relations, ou les pressions, ou l'influence, 
si vous voulez, dont vous avez parlé. 

M6 lsorni. - Nous entendrons le procu· 
reur général Cassagneau. 

M. •~ présideJ1t Daladier. - Car il est 
revenu à la charge ! ... Il ne s'est pas con· 
tenté du non-lieu de la cour suprême, 1~ 
Maréchal Pétain. Il a dit : Il faut recons
tituer le procès là-dessus. Et je pourrais 
vous citer le texte du décret du 15 avrU ~ 
lisez~le, maitre... . r - ..,J 

lt' I&OI"!!i" - J~ Ie conpa~. ,fi 
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M. Je président Daladier. - ... et vous 
verrez que le Maréchal Pétain était acharné 
dans sa poursuite sur ce point qui, vrai
ment, ne faisait pas honneur à ses senti
ments français. 

M13 lsorni, - Nous vous démontrer ms 
que cela était un moyen de noyer l'afhire, 
mal engagée, je le reconnais, et qu'en fait, 
fJlle n'a pas eu lieu. 

M. le premier président. - Un de ces 
mensonges qui nous ont fait tant de mal! 

Me lsorni. - J'ai encore une dernière 
question à vous poser monsieur le prési
dent. 

En fait, vous n':n~ez été traduit devant 
la cour de Hiom que pour les re ponsabi
lités de la défaite ? 

M. le président Daladier. - Non. 

M0 Js()rni. - Vous n'ayez pss été inter
ogé sur les responsabilités de la guerre ? 

M. le président Daladier. - Si, pend<int 
plusieurs mois. 

M0 lsorni. - Oui, mais à la cour de 
Riom même 'l 

M. le président Daladier. - J'ai eu un 
J.Ion-lieu. 

M0 lsorni. - C'est cela, vous avez eu un 
J]on-lieu. 

Savez-vous qu'il y a cependant des hom
mes qui vous considèrent comme chef du 
gouvernement responsable de la guerre et 
~e la défaite ? 

M. le président Daladier. - Oui, bien 

JÛl'. 

Me lsorni. - Savez-vous, ·par exemple -
et c'est, comment dirais-je, un des jpara
doxes de la situation actuelle - savez
vous qu'il se trouve précisément un minis
tre en exer.cice qui vous accuse, vous, 
monsieur Daladier, qui vous a accusé .•• 

M. le président Daladier. - Qui m'a ac
(;usé ... 

Me lsorni. - ... qui vous a accusé d'être 
1Hl des responsabJes de la guerre et de la 
rléfaite, et pourquoi faire des mystères ? 
C'est M. Billaux. Connaissez-vous la let-
tre ? · 

M. le premier président. - TI n'est peut
'être pas indispensable de jeter dans le 
llébat le nom d'un ministre eu exercice. 

Un juré. - Vous recherchez un procès 
antjcommuniste, et non pas le procès 
Pétain. 

· M0 lsorni. - A l'heure actuelle, le Ma
réchal Pétam est accusé d'avoir cherché à 
faire prononcer par une cour de justice 
une décision entraînant la culpabilité de 
la :France dans la guerre. C'est, je crois, 
dans l'acte d'accusation, sous une forme 
différente. 

M. le premier président. - Nous recher
thons d'aillours la véritéu. 

Me lsorni. - Je crois que cette déposi
tion se passe dans une atmos,phère de mo
ijération à laquelle mon tempérament pas
sionné se plait à tendre hommage. (Bruit.) 

Je voulais donc vous dire, monsieur le 
~résident 1 qu'il se trouve, par un concours 

de drconstances assez curieux, que M. Bil
laux, ministre de la santé publique, a de
mandé à être entendu comme témoin à 
charge contre vous, estimant que votre 
gouvernement était responsal.Jle de la 
guerre. 

M. le président Daladier. - Oui. 

Me lsorni. - Vous êtes au courant de 
cette lettre ? 

M. le président Daladier. - ;\bis il n'y a 
pas que lui!... (Rires.) 

M9 lsorni. - Je sais: il y a aussi M. Mi
dol. 

M. le président Daladie,r. TI y a aussi 
M. Costes, une dizaine d'autres. 

M0 lsorni. - Il y a J\L Alfred Costes qui 
vous rend responsable des sabotages. 

M. le président Daladier. -Qu'est-ce que 
vous voulez démontrer'? Je ne eomprends 
pas très bi en. 

Me lsorni. - Je vais vous le démontrer. 

M. le président Daladier. - J ne suis 
pas très fixé sur le but que Yous poursui
vez à cet égard. 

Me lsorni. - Je vais vous l'indiquer ·: 
d'al~ord, il y a comme je le disais il y a 
un mstant, quelque chose de paradoxal à 
voir ce grief reproché au maréchal Pétain: 
être en prison pour cette raison-là et voir 
lill homme sur qui on dit la même chose 
être au pouvoir. ' 

Et puis, il y a dans cette lettre un élé
ment qui ne doit pas vous échapper. Cettt>._ 
lettre met en cause le maréchal Pétain. 
Elle lui est adressée sous la forme: 

<< A monsieur le maréchal Pétain, chef 
<< de l'Etat franrais. » 

On est loin de « Pétain-Bazaine >- '! 

Elle vous met en cause et elle met en 
cause ::\'L Billaux. Et alors, je vous deman
derai si vous n'êtes pas frappé par, cette 
circonstance : voilà trois hommes réunis 
sur cette même feuille de papier, si j'ose 
dire: vous, monsieur Drtladier, vous avez 
fait mettre en prison M. Billaux. Le maré
chal Pétain vous a fait mettre en prison. 
M. Billaux est aujourd'hui-au pouYoir et 
son gouYernem.ent fait mettre en prison le 
mar~chal Pétain. 

Est-ce que tout cela ne vons laisse pas 
un yeu sceptique sur la justice en mati0re 
politique ? {Rires, murmures. protesta
tions.) 

M. le procureur général Mornet. - ~fe 

lsorni, ne parlons pas de la justice en ma
ticre politique. Lmsque je suis re\ êtu dB 
ma robe, ici, je ne eonnais pas de justice 
en matière politique. 

Peu importe que tel ou tel rnemhre du 
Gouvernement ait tenu tel ou tel propos à 
telle époque. L'accusation n'est pas l'am
vre du Gouvernement. L'accusation est 
mon œuvre. J'en revendique toute la res
ponsabilité ... 

Me lsorni. - Je vous la lai _e. 

M. le procureur général Mornet. 
... r,omme je revend· que tou te la respon~a
bilité des paroles que je prononce ici, et 
ma dernière parole sera pour vous ùil e : 
La: justice politique, je ne la connais pas. 

M. le premier président. - Yous ne 

connaissez pas davantage l'intervention 
politique, j'en suis sûr! ..• 

Me (sorni. - Le mot est en tontes le1tre~ 
dans l'exposé des motifs sur l'indignité 
nationale. · 

M. !e procureur général Mornet. - C~ 

n'est pas moi qui ai rédigé les motifs de 
l'ordonnance sur l'indignité nalionale. 

M. Je premier président. - Monsieur le 
président Daladier, pour couper court à 
~et incident, avez-vous quelque chose à 
répondre à cette question dont, personnel
lement, je ne vois pas très bien la perti
nence ? 

M. le président Daladier. -J'écoute avec 
intérêt les réYélations· d'ordTe historique 
et philosophique de l'aimable défenseur 
qui est dressé à son banc, mais je n'ai pas 
d'observations à présenter. 

Seulement, ces rapprochements ne me 
pJaisent pas tout à fait ... (Rires.) ... en ce 
sens que si j'ai pu, dans une longue vie 
déjà commettre des erreurs, j'ai toujours 
été sur la route du patriotisme, et j'ai tou
jours dévoué toutes mes forces à ma pa
trie, que je fusse un homme libre, ou que 
je fusse un prisonnier. 

C'est tout ce que j'ai à dire en réponse 
à cette intervention. 

Me lsorni. - Monsieur le président, vo
tre patriotisme n'a jamais été contesté par 
personne. 

M. le président Daladier. - Oui, mais 
je conteste celui. des autres. 

M. le premier président. - L'incident 
est clos. Plus de questions ? 

Me lsorni. - Une dernière question, par
ce que j'avais posé une question à M. P_aul 
Reynaud qui m'a renvoyé à M. Daladier. 
D'ailleurs, je passe très rapidement. 

Voulez-Yous donner quelques explica
tion.: à Ja Haute Cour ~1ir les cond1tio11.s 
dans lesquelles vous auriez, d'accord avec 
M. Paul Hevnaud, ou sans l'accord de 
M. Paul Reynaud, envoyé un télégramme 
destiné à .M. François-Poncet, à Rome, le 
29 mai 1910, en vue, pour éviter l'entrée 
rn guerre de l'Italie, de lui accorder un 
conc!ominium sur la Tunisie et l'Afrique 
équatoriale française. 

M. le président Daladier. - TI n'a jamai~ 
été qu~sl.ion de proposer à l'Italie ou d'of
frir à l'Italie un c.ondominium sur la Tu
nisie. C'est complètement inexact. 

Ma lsorni. - Eh! bien, c'est M. Charles
Roux, secrétaire général ùes affaires 
étrangères, qui l'a déclaré 

M. le président Daladier. N.:m. 
M. Charles-Roux est un homme dont je 
ne su .. :;pecte pas du tout la probité, bien 
loin 'le lù. C'est d'ailleurs un homme dis
tingué. Mais il était au ministère des affai
res étrangères depuis quelques jours à 
peine et H n'a pas su peut-être exactement 
toute la complexité ùes pourpJ.rlers ou né
gociations qui ont eu lieu à cette époque. 

A cette époque, l'armée belge venait de 
capituler. M. François-Poucet multipliait 
les me-.sages et les lettres pour fmre pré
voir l'entrée en guerre de l'Italie, et de
m:mde::.· qu'on fit efiort pour l'empêcher. 

Cela a donné lieu à des entretiens, à un 
travaH de certains hauts fonctionnaires du 
Quai d'Orsay, à des entretiens entre 
~1. Paul Reynaud, président du conseil, et 
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moi-même et enfin, à la remise, le 31 mai, 
à M. Guari'glia, am~assadeur d'I~alie ~ Pa
ris d'une note où Je mets au defi qm que 
cé 'soit, de 1rouver la moindre promesse, 
ou de condominium ou de cession de ter
ritoire français, ou de territoire colon1al, 
mais qui se réduisait à un appel, que nous 
avons essayé de rendre le plus émouvé?-nt 
possible, à la solidarité des peuples latms 
menacés également les uns et l_es autres 
par la ruée des troupes germamques, un 
appel à M. Mussolini, afin qu'il ne vint 
IWS donner Un COl~p de poignard ~ ~ll pays 
ahattu par le destm, à M. Mussohm,_ enfm, 
pour lui deman_rler de se ~on~1mrc en 
véritable chef c1mrvoyant de l !talle, mena
cée par les barbares, comme nous l'étions 
nous-mêmes. Et nous ofirions dans cette 
nO-te, non pas un condominium sur la. Tu
nisie comme on l'a dit, non pas telle ou 
telle' concession, mais de négocier et de 
discuter afin de f::ure si nous le pouvions, 
aux intérêts vitaux de l'Italie, les conces
sions qui, au cours de la négociation, se 
révéleraient possibles. 

Et j'ajoutais dans cette note que j'ai ré
digée' n)oi-même et qui a eu l'e~!i~re ap
prnhatlon de .M. Paul R.eynaud, J aJOlltals 
dans cette note que, bien entendu, ma~
gré cette démarche, la France dcmcur~ul 
Hdèle à tous ses alliés, c'est-à-dire essen
tiellement à Ja Grande-Bretagne qui nr. 
s'était nullement opposée, comme on l'a 
dit à cette démarche, et qu'elJe demcnrait 
aussi ferme dans sa volonté de poursuiyre 
la guerre, quels que soient les événements 
du' champ de bataille, jusqu'à ce que l'Al
lemagne fût abattue. 

Voilà la note ft M. Guariglia. Ce qui mon
tre d'ailleurs que ce que vous ai dit est 
bien l'exacte vérité, c'est que, peu après 
- je erois que c'était le lendemain - le 
même ambassadeur d'Italie est venu me 
trouver, m'apportant la réponse de Mus
solini: Mussolini refusait d'ouvrir toute 
négociation, parce que, dit-i1, Ja note fran
çaise ne contenait aucune proposition pré
cise. 

En d'autres termes, cela fait justice de 
beaucoup d'erreurs qui ont été répandues. 

Voilà, maitre, ce que j'avais à répondre, 
et je vous suis reconnaissant d'avoir bien 
voulu me poser cette question. 

M. le premier président. - Il n'y a pas 
d'autre3 questions? 

Nous vous remercions. 

(L'audience est suspendue.) 
(L'audience est reprise à quinze heures 

-vingt-cinq.) 

M. le premier président. - l'audience 
est reprise. 

Monsieur le procureur général. quel té
moin voulez-vous faire appeler? 

M. le procureur général Mornet. - M. 
le président Albert Lebrun. 

M. le premier président. - Veuillez aller 
dans la chambre des témoins chercher 
M. le président Albert Lebrun et condui
sez-le rci avec le cérémonial d'usage. 

(.M. le président Albert Lebrun est intro
duit dans la salle par M. l'avocat général 
Ca.rrive.) 

M. le premier président. - Veuillez nous 
faire connaître vos nom, prénoms, votre 
âge, vos qualités et votre domicile1 

M. le président Albert Lebrun. -Lebrun, 
Albert. Francois. 73 ans, Paris. 

M. le premier président. - Veuillez prê
ter serment... 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. -Veuillez nous 
faire connaître ce que vous sa vez de l'af
'faire qui Yaut la companltion ùu Maréchal 
Pétain devant la Haute Cour. 

M. le prés1dent Albert Lebru11. -le Ma
réchal Pétn.in est entré au gouvernrment le 
18 mai HH.O. A cette ép(Jrl;Ue déjà, notre 
armée avait su1Ji de graves revers: ]a 
ge armée, :1rmée Cor;Jp, qui couvrait la 
Meuse dè Mézières à Namur, sous l'attaque 
des blindés et des stukas, avait dû se 
rer,lier entre Sambre et Meuse. La 76 armée 
au Nord, aux ordres du général Blanchard, 
avait été obligée L1e sniYre le même mou
i\'ement cle repli. Enfin, la 2e armée, aux 
ordres elu g6néral Huntziger, avait reçu 
un coup dur à Sedan. 

Donc, moins de huit jours après le dé
but, déjà les afiaires allaient mal. 

le président Heynaud pensa qu'il fa1lait 
renforcer Je goll\'Cl'nement et le comman
dement. Il Dt: pc}a à la Vice-présidence du 
cons::il le Maréchal Pétain, encore envi
ronné de tout son prestige. Il mit ù. la tête 
des armées de terre le général \Yeygancl, 
qui était alors commandant des opérntien:~ 
<lans h Méditerranée orientale. Le général 
\Veygand était, lui aussi, entouré de l'au
réole que lui avait Yalu le concours donné 
à l'och au cours do l'autre guerre, du 
premier au dernier jour. 

Et j'entends encore Foch dire, après la 
<:ruerrc: « I e jour où Yous aurez besoin 
ae quelqu'un' pour une opération difficile, 
appelez \Veygand. Vous ne serez :r;a::; 
déçu. » · 

Ces deux nomination~ avaient été ac
cueillies d'une far:on très favorable. Et 
autant qu'il m'en souvienne, quand le 
président Heynawl en JK.trla dans une 
interYentlon au Sénat, les membres de la 
Haute Assemblée se leYèrent et applan
dirent. 

Le 25 mai eut lieu, à l'Elycsée, le der
nier comité de guerre. Y assistaient, à mes 
côtés, le président du conseil, le Maréchal, 
les ministres de la défense nationale, les 
chefs cles armées de teue, de mer et de 
l'air, et le secrétaire du conseil. 

Le général \Veygand, qui rentrait de son 
voyage au front, qui n'avait pas été sans 
incidents car il avait dù pour rentrer, faire 
un détour par. l'Angleterre, met le conseil 
au courant de la situation. Il indique que, 
dans un conseil interallié tenu la vei Ile 
ou l'avant-veille à Vincennes, auquel assis
tait M. Churchill, un programme d'action 
aYait été fixé. 

Ce programme apparaissait simple sur la 
carte. Les arrnées franco-britanniques, au 
Nord, près d'Arras, devaient tenter de mar
cher vers le Sud, vers Bapaume, cependant 
que l'armée franc-aise nouvelle, organisôe 
sur la Somme, deYail, elle, tenter de mar
·cher vers le Norcl. Ainsi, on eût coupé ce 
pédoncule - ainsi l'appelait-on alors mais 
c'était un pédoncule déjà solide, hélas -
formé par les divisions blindées alleman
des qui, par la trouée de la Sambre s' é
tnient infiltrées le long de la Somme et 
arrivaient déjà près d'Abbeville. 

Pour le cas où ce programme no pourrait 
pas être exécuté - et, effectivement, il no 
le fut pas mais, là il y a des controverses 
entre les chefs français et britanniques, 
je n'entends pas m'y mNer, l'Histoirr. dé· 
mêlera les raisons pour lesquelles ceci ne 
se ;fit point ·- pour ce cas, le Gouverne-

ment de M. Paul neynand envisage déjà, 
dès ce moment-là nn départ possible do 
Paris. 

On en ùiscuta. Je crois que le général 
\Veygand n'étnit peut-ètre pas très fa\rora
hle aa d1~part dn Gollvcrnement. Mals en
fin, on en lesta Jà pour le moment. 

Ensuite, vient b date du 5 juin, qui est 
celle où le vrésidt:mt Reynaud, sentant 
J)arnil ses coll,tbùratcurs ccrr::tines faibles .. 
ses, qui se rangenient dans ce qu'on ap· 
pel:lient la cc phal::mge des mous H IL l'épo· 
que, fit UI1C certaü1 uombro Je tr.:ms!orma
tiou;;;. C'est là qn'il npvela M. Doutllillie.r 
.:mx lin::tnl'CS, qn'1l aY;:it connu nntérien
rcil!cnt tbns son mimslt:re des tlnances, 
M. PenJOt, M. Yvon DcHJO<;, et d'autres; 
M. Baudouin, qui. était sr;cr6taire général, 
dcYint sous-set.:rt~taite d'Etat. Et c'est là 
que le g·énéral de Gaulle, qui avait reçu 
ses deux étuiles que1qttes jours avant, en
tra au Gouvernement. Il Ycnait, d'ailleurs, 
<le se di3ti1Jg-uer clt:iltS deux acüons remar
quables, l'tine au Sud cie laon, devant 
~loncornet ct CllèYrc, ct l'autn:! à l'emhou· 
chure de 1.:t S:m1rne, à AhlJrYille, où. avec 
la. quatl'i(;rnc division blindée - qui était 
lJourtaut fUl·ntée d'éléments recrutvs au 
dernier moment - il éütit mTivt! à a rrè
ter, pendant qnelcrnes hew'es sculcrneut, 
hélas l l'armée allcm:mde. 

Le 9 juin - le dimanche 9 jujn - j'ai 
encore celte JJCure présente à r espr-it: dans 
un conseil tardif, à l'Elysée, entre 9 et 10 
heures, lo Goun:rnement, après avoir en
tendu un nouvel exposé dn gf~néral 
\Veygand, décide de qmtter PaTis. Le len
demain, efiectivement, les ministres pre
naient la route des postes de 1.::t vallée de 
la Loire, qui Jvaicnt été arrêtés et amé
nagé.:; en partiè dans les semaines précé41 
dentes. 

Mo:!.-même, jB m'en fus à Cangé, dans 
une propriété, à une dizaine de kilomètres 
au sud de Tours, où deYaient se teHir les 
conseils des ministres pendant les quel
ques jours à venir. 

C'était le 9 et Je 10. 

Le 11 fut employé à aménager les ser
vices et le 12 eut lieu le prcûlier conseil 
des ministres à Cangé. 

Le général \Vcyaand est introduit et il 
Jait un CXJJosé de la situ::~tion, très objec
tif et qui a\'ait frappé beaucoup les mem
bres du GouYerucment. Mais il conclut en 
disant: « Etaut donné la situation, je pro~ 
pose que ron demande l'armistice )). 

le ~résident du conseil rétorque immé· 
dintement: « Non. Nous sommes liés, d'a
horrl, par la convention récenta du 28 
mars. rar alllcurs, nous pouvons être bat
tus sur le sol métropolitain, vous le dites, 1 

vons êtes technicien, mais. (comme on l'a. 
dit souvent depuis), il -nous reste notr6~ 
Empire colonial, notre flotte invaincu&
(l'a-t-on assez dit à ce moment-là), un~. 
partie de notre aviation. Non, non .1 Pas 
d'armistice ». 

Le Maréchal Pétain appuie la propoc:;ition 
du général \Veygand. 

D'autres, comme Campin chi et Manclel, · 
pour ne parler que des morts, résistent. 1 

Le conseil se partage. Mais, manifeste
ment, la majorité était du côté du prési· 
dent du conseiL On se sépare ùonc en res· 
itant sur ce tenain~ 

J'ajoute que, le matin de ce jour;, ~ 
Briare, aYait eu lieu un conseil suprême, 
auquel assistaient MM. Churchill, Eden et 
Attlee du côté britannique, et M. Chur
chill, U[P.rès avoir été mis .a.Q courant de

1 
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la situation effective ùe l'armée, avait dit 

qu'il désirait qu'on re1prît langue avec 

lui avant gu 'une décision ne fût 'Prise. 

Le lendemain 13, conseil suprême à 

Tours. Y assistent, du côté français, l\IM. 

Reynaud et l\landcl, et, du .côté britanni

que, M. Churchill, lord Halifax, chef d!J 

:Foreign Office et lord Beaverbrook, mi

nistre de la production aéronautique. 

Pendant ce temps, les ministres françai_s 

se 1promenaient dans le parc de Cange, 

anxieu · de l'heure qui passait sans résul

tat et un peu énervés, on peut le dire, 

quand vers dix-huit heures, appanuent 

MM. Heynaud et Mandel. lls dirent: << Les 

ministres blitanniques ont repris l'avion. 

Ils ne viendront pas au conseil. )) 

M. Churchill avait-il ,promis d'assister, 

~e jour-là, à un conseil suvr&me - ~e. qu'il 

a fait ·-· ou à un conseil des mm1stres 

fran~ais ? Je n'en sais rien. Il n'y avait 

plus de doute, mais enfin, plusieurs mi

;nistres pensaient qu'il viendrait. 

Et alors, dès l'entrée au conseil, M. Chau

temps manifesta son humeur [par des pJ.
role::: ... vous voyez ce qu'il a pu dire. Plu

sieurs ministres ont été d'accord avec lui 

pour regretter l'absence des ministres hri

~anniques. Mais la siluation était celle-là. 

M. Reynaud fit alors l'exposé de ce qui 

s'était passé à Ton rs, au conseil suprême. 

L'Angleterre avait !promis d'envoyer ~ous 

les concours qu'elle pourrait. Mais mani

Jl.estement, dès ce moment-là, c'eût été et 

c'était insuffisant pour relever la ..:iluaton 
de l'armée française. Il fit part de la façon 

vraiment cheYa1ere __ que dont M. Churchil.i 

avait accueilli le dire sur la situation de 

l'armée française et il prononça des pa

J·oles qui ont été raPfpelées souvent de

puis: qu'il ne rerdrait pas son temps en 

de ;vaines récriminations et que, quand 'a 

victoire viendrait - car il y croyaH - ll 
France serait relevée dans ~on honneur. 

son indépendance et son intégrité. 

Discussion en conseil. M. Heynaud in

siste à nouveau pour maintenir la 1pvsition 

de la veille. M. Bouthillier se lève et lit 
une déclaration étrange, je ,puis dire, <.hns 

la fül'me et dans le fond. Dans la lo"lr:e: 
c'est la première fois, depuis vingt an:: 

que j'assistais à des conseils de m11lishes; 

que je Yoyai.::; Un ministre lire un }':q ier. 

Les ministres parlent: ils ne lisent pas. 

Dans le fond: il expliqua évidemment, 

gue l'armistice s'imposait et que, d'ail

deurs, la veille, le conseil avait eu l'air de 

S'orienter vers l'armistice. Je me lève et 

je dis: Non! et je pris à témoin le général 

SVeygand, qui en convint très vite. 

Mais à ce moment-là également, le ma

réchal Pétain se leva et nous lut, lui aussi, 

une longue déclaration qui, d'ailleurs, je 

crois, a été publiée deJmis. D.mx ]rJées 

;maîtresses: 

- Quand un jpays est malheureux 

comme la France on ne l'abandonne pas, 

on reste à ses côtés; on le défend; on !e 

défend dans son cor:ps, dans son âme, 

~ans son esprit. Par ailleurs, espérer le 

relèvement, dans un avenir indéflni, du 

côté allié ? (C'est cependant ce qui advint 

plus tard). Non, non, il n'y faut 1ns ! n

ger. Il !aut supporter sa souffrance. .La 

France, ses fùs doivent supporter leurs 

souffrances. C'est là qu'est le .principe de 
son relèvement. 

Et je dois dire que cette attituL.e !ut 

~elle du maréchal Pétain dans la juite 

~es d~bats qui eurent lieu sur cette même 
_P:Iuestion. 

Néanmoins, malgré ces arppels, le ron~ 

eeil conserva la même attitude que la 

veille. Et on se sé.para très tard ar~ ès mi

nuit, après de longues séances où, nalu

rellement, on était légèrement fa!igué, 

énervé surtout, quand on apprenait les 

nouvelles qui venaient du front, qui nous 

dominaient sans cesse, et qui montraient 

les armôes allemandes avançant irrésisti

blement. 

On décide de se rep1ier à nordeaux. La 

vallée de la Loire était trop i}Jrès Ces li· 
gnes. D'aillem·s, un bombardement in

tense, la nuit précédente, de l'aérodrome 

de Tours qui était tout près de Cangé, 

et des résidences ministérielles, était 1L'1 

appel en vue du départ. 

Donc, dans la journée suivante, qui étaH, 

je crois, le 14, les ministres et leur .suite 

se transportèrent à Bordeaux, et on em

tploya la journée à s'installer. 

· Le 15, au conseil des ministres, le prési

dent du conseil donne d'abord lecture d'un 

télégramme venu d'Amérique. Le Prési

dent Hoosevelt dit son admiration pour le 

courage des troupes françaises. Il promet 

le concours le plus total de l'Amérique 

.pour l'envoi de toutes les armes de guerre. 

Il dit que l'Am éli que ne reconnaîtra ,pas 

les acquisitions territoriales faites par la 

violence par l'Allemagne. 11 regrette de 

ne pas pouvoir prométtre davantage. Le 
Congrbs ayant seul le droit d'envoyer les 
armes américaines. 

La discussion se poursuit. Le président 

Reynaud, toujours avec la même vigueur, 

m::dnticnt son d1re: impossibilité d'aban

dollner Ja convention du 28 mars; espé

rance de pouvoir lutter plus tard. 

On avait envisagé, à un moment donné, 

un retrait dans le réduit breton, comme 

on l'appelait, mais il n'y avait entre lui 

et le reste de la France aucune fortification 

permanente. Notre armée n'était pas en 

état de le défendte. C'était la certitude, 

au hout de quelques jours, de refluer en 
Angleterre. 

Et moi, j'avais pensé, et d'autres avec 

moi, que la teue d'Algérie, que la blanche 

Alger ét~dt une véritable seconde ca.pitale 

franGaise et qu'on pouvait s'y transporter; 

que tout cela était très naturel et très bien. 

C'est à ce moment que ~L Chauteffi[)S fait 
sa proposition: 

« Cette décision à prendre, dit·il, est 

~rave; je la comprends et, ,pour la justi

fier aux yeux de la France, ,pour expliquer 

que le Gouvernement a pu quitter la mé

tropole, demandons à l'Allemagne les con

ditions atL·quell.es elle acce·ptcrait de ces

ser les hostiJités. Si ces conditions sont 

]nacceptables (il le pensait 1peut-être, je 

ne sais pas ... ) alors, à ce moment-là, nous 

felons le mouvement de départ. » 

Evidemment, cette proposition amena 

Jans l'équi1ibre du conseil une twnsfor

mation évidente. Le président Paul Ik-y

naud IParla de donner sa démission puis

qu'il sentait qu'une majorité se levait 
contre lui. 

A mon tour, dans un mouvement impul

sif peut-être - car si d'autres pouvaient 

s'en allei, moi je ne le pouvais, j'étais 

rivé à mon poste - alors, dans un mou

vement impulsif, je me levai et je dis: 

« Eh bien, moi, _je pars aussi. >> 

L'émotion se calme, on se sépare. On a 

questionné l'Angleterre, on a questionné 

à nouveau l'Amérique et, là-dessus, nous 
partons ... 

Le lendemain, un premier conseil dans 

la matinée, vers 11 heures. C'est là que le-

Maréchal Pétain lit une lettre de démis .. 
sion: 

Il ne pourra pas rester plus longtemps, 

dit-il, au Gouvernement. Plus le temps 

passe et plus les armées se désintègrent, 

se désorganisent. Le temps est venu d'en 
finir: démission. 

M. Paul Reynaud, lui, demande œatten

dre au moins la réponse de l'Angleterre 

qui allait venir. Moi j'insiste également 

.avec force. Le Maréchal se rassiecit, Le 

conseil est levé. 

Il est re[Jris dans l'après-midi vers 

16 heures. 

J'ai dit que c'était la veille, mais c'est 

ce jour-là que fut donnée la réponse du 

Président Roosevelt. Mais cette réponse, 

qui, en somme, n'é~ait pas une déclara

tion de guerre - et, en fait, nous savions 

tbien qu'elle ne :pouvait pas l'être -

aYait produit sur le conseil un e:Œet dépri· 

mant. 
Et puis, quelques minutes ap,rès, arriva: 

la réponse d'Angleterre de M. Churchill, 

qui disait que son cabin·et n'avait pas 

accueilli la :proposition que lui et seB 

deux collègues avaient prise l'avant-veille 

à Tours. C'était encore un sujet de dépres

sion. 
Il y en avait d'autres, messieurs, il y 

avait toujours l'armée ... Nous voyions la 
ligne de bataille, et, au milieu de ce> con· 

sen, dans cette atmosphère, tout d'un 

coup, on me remet un télégramme: c'était 

un télégramme du général George au gé· 
néral Weygand, qui, sans faire partie du 

conseil et n'y assistant 1pas, était à notre 

djsposition dans une salle voisine. 

Ce télégramme, très troublant, disait... 

(je ne me rappelle pas le détail, mais, 
enfin ... ): 

cc L'armée allemande a traversé la Loirf\ 

à La Charité, elle est à tel endroit, en 
Haute-Saône ... Les ravitaillements ne sont 

même plus possibles avec les évacués qui 

parcourent toutes les routes ?). 

Bref, description lamentable - lamenta

ble, j'entends, de la situation de l'armée 

- et il fallait vraiment, messieurs, être 

de roc ou d'acier pour supporter ces coups 

et n'en être pas affecté dans les détermi

nations qu'on allait :prendre. 

M. Chautemps reprend sa proposition de 

la veille, et il est manifeste qu'il a la 
majorité avec lui. 

A un moment donné, M. Mandel dit} 

avec cette voix un peu âpre que vous lui 

avez connue: 

« Mn is il y a ici des gens qui veulent 

se battre et d'autres qui ne le veulent pas! 

« Non, r6pond M. Chautemps, il y a. des 

Français désespérés de la situation dans 

laquelle se trouve leur pays et qui cher~ 

chent le moyen d'en sortir )), 

Néanmoins, cet incident avait, en quel

que sorte, cristallisé les opinions. Ceux 

qui étaient un peu da.ns l'expectative, di
saient: 

«Le moment est venu de prendre parti n. 
Il était manifeste que le conseil était en 

majorité pour la propo ition de Chautemps. 

Un seul de ces messieurs, je crois, n'avait 

pas .exprimé son avis !PUbliquement, et je 
l'interpellai en lui disant: 

<< Monsieur le ministre Un Tel, veuillez 

nous dire, vous aussi, votre opinion. >> 

M. Reynaud, voyant qu'il n'avait plus la 
majorité, me dit : 

« Moi, je ne peux pas. je ne l'ai jamais 

fé1it, je ne peux pas faire cette politique 



pour laquelle le conseil est en majorite. 
par conséquent, je vous donne ma démis~ 
sion >>. 

On a discuté, messieurs, ..• - j'ai vu ·des 
Uvres, des opuscules sur le nombre de 
.voL-x qu'il y avaH eu dans ce Conseil. Eh 
bien, laissez-moi le dire en général, dans 
~es conseils de ministres, on ne vote pas. 
Pendant mes huit années de ,présidence 
et pendant les N ... années antérieures, où, 
lSOUs les 1n·ésidenres d'ATm and Fallières et 
de Haymond Poincaré, j'avais fait partie 
Ide cabinets, je n'ai vu qu'une 1ois - une 
trois - des 1~etit.: bulletins de papier cir
'culer sur la table: c'était sous la prési
~dence de FaJlières, pour la désignation 
~·un vice-président du conseil d'Etat. 

Deux candidats étaient très Eoutenus, 
l'lm et J'antre, par un certmn nombre de 
ministres, et, à la fin, le J)résident Falliè
res, lassé (:;t fatigué, dit: - messieurs~ 
.votons !... )) 

Et alors on a vu les ministres 1prendre 
(les petits })Outs de papier et faire le vote. 
C'est la seule ·!ois ... 

Comment les choses se passent-elles, 
m.essieurs 'l Un conseil des ministres, ce 
n'est pas, - comment dirai-je ? - u!l 
·comitë, un congrès où. vous avez des opi
nions violentes, opposées les unes. aux 
:autr€s. Pas du tout: c.e sont des hommes 
;qui ont été choisis par un che!, qui, jus
~u'ài p:lus ample informé, 5o nt de so~ 
:av!s, qui l'aiment, qui l'affectionnent, qu1 
comprennent ses réflexes. 

Naturellement, quand le président porte 
une op~nion, elle. n'est pas. celle de tout le 
monde. 

(Je laisse de côté l'affaire en question, 
je 1parle des conseils en général.) 

Alors, on discute, on se rapproche, on 
·s'eloigne... Bref, il ressort de ce dé ba~ 
une opinion qui est l'?pinion ~n?:;:-ryme, ·s~ 
je puis dire, du conseil des mm1stres, qm 
-e.st tout de même le gouvernement de la 
France. Cette opinion devient l'opinion de 
tout le monde, et, si les ministres sont des 
hommes sages, eh bien, au sortir des 
e.onseils... (ce qui, hélas ! n'était pas tou
jours la vérité) ils ne doivent rien dire de 
~e qui s'est passé. 

En âme et conscienc.e, ils ont donné 
leur avis; il en est sorti une opinion gé
nérale, elle doit être celle de l'ensemble. 

Eh bien, là, quand M. Reynaud m'a dit: 

- « Je vois hien) la majorité est con
tre moL. >> j'ai répondu: - « Mai aussi. >> 

A la fin d'un débat, le président de la 
RérJ'ublique ou le président du conseil 
dit: 

- « Messieurs, voyons, la majorité est 
bien telle chose ? ... >> 

S1 personne ne proteste, c'est que c1est 
la vérité, et, par conséquent, l'affaire est 
.entendue. 

Donc, il n'y a pas eu de vote, mais il 
n'y a 1pas de doute: la majorité était 
celle-là. 

Notre conseil se sépare. J'ai une con\ er
sation a\ ec M. Reynaud et je lui dis: 

- « Mon cher 'p·résident, nous avons 
toujours été d'accord. Hier, je me suis 
levl: pour protester contre votre déP.art. Je 
:vous demande de faire la même chos~ 
;mjourd'bui )), · 

M. Reynaud me répond: 
- ·cc Mais, puisqu'il y a une majorité 

contre moi, comment voulez-vous que je 
fasse ? Je ne veux pas faire cette majo
rité !. .. Alors, n y a un homme qui· me 
paraît désigné pour la faire: c'est le Ma
réchal Pétain, qui est au cœur de la majo
rité, de Ja majorité nouvelle >> .. 

Messieurs, j'ai lu beau"oup de choses 
là-dessus. 11 faut toujours, quand on veut 
juger un événement ou un homme, se 
rerAacer au point et dans le milieu· où il 
était quand il a eu à prendre parti. 

Il y a à faire des consultations, !:ans 
doute voir les présidents des deux Cham
bres, - que j'ai vus - et d'autres ... 

Qui ùonc, ~parmi les hommes possibles, 
était à Bordeaux ? On ne le savait pas. Et, 
parmi ceux qui étaient à Bordeaux, -
beauc.oup parmi vous y étaient, sans dou
te, et il faut avoir connu cette atmos
phère tumultueu-se - où étajent-i1s ? où 
résidaient-ils ? Je n'aurais jamais pu les 
atteindre ... JI t.~tait peut-être 11 heures du 
so1r et j'avais la préoccup::ttion que la 
France _eû.t un gm.Lvernement le lende
main, car si elles ne l'avaient pas eu, 
pou:;.- ces âmes désemparées que je voyais 
partout, E"e serait ajouté le souei de dire: 
- cc La France n'a même plus de gouver
nement! ... Pauvre France r... >> 

Donc, je pris le Maréchal Rétain et je 
lui dis: - c< Eh bien, voilà, constituez le 
gouvernement >>. 

.A la minute, le Maréchal, dans un geste 
familier, ouv1it son 1portefeuille, me mon~ 
tra une liste et me dit : 

- ~< Voici mon gouvernement >>, 

Je dois dire que, dans la grande 1ris~ 
tesse du moment, j'eus tout de même un 
-petit soulagement. Je me rap·pelais ces 
difficiles constitutions de ministères pen
dant mes huit années, qui ont duré, vous 
vous le rappelez, trois ou quatre jours ... 
Tandis ' que ie l'avais à la minute... Je 
trouvais cela parfait. • 

n me montTa 1a liste. Je ne me rappelle 
plus hien mes observations, maîs, enfin, 
tl y a un ou deux noms qui ne me . di
saient trop rien ... J'en fis l'_observ~t.IOI?, 
trè_, discrète, au Maréchal, pmsque c etait 
lui qui devait constituer le g:ouverne
ment, mais, en tou~ cas, je lui dis: 

- cc Non L. M. Laval, mlni.stre- des Af-
faires étrangères, non, ce n'est pas bien, 
ce n'est )!as possible. Du côté anglais, les 
affaires ne vont ,pas trl~s bien, ne venez 
(pa3 les compliquer encore! ... >>. 

M. Laval, n'ayant pas pu entrer au gou
vernement, au 11oste qu'il sollicitait, partit 
avec l\1. Marquet, et je les vms encore 
passer à côté de moi, dans un mouve
ment cl'humeuT un 11cn excessif peut-être, 
parce que, po~rr aller plus vite, j'_ava~s 
cédé mon cahmet au Mal'échal; mm, Je 
m'étais mis modestement dans un cabinet 
voisin où passaient les entrants et les 
sortants, !p.ais nous n'~n étions p1us, 
messieurs, à des questwns de forme, 
n'est-il pas vrai ? ... 

Bref, à 1 heure, le gouvernement é1ait 
constitué, et les décrets J!Duvaient !paraî
tre, le lendemain, au Journal officiel. 

Et voilà dans quelles conditions le gou~ 
vernement a ëté constitué. 

Cela, c'est le i6 juin. 
:te 17, en vertu de la décision qui avait 

été prise la veille par le conseil, réunion à 

10 heures, et M. Baudouin, le nouveau mi· 
nistre de~ afiai~·es étrangèl'cs, nous fait part 
de ce qu'Il a fait au cours de la nuit : 

Il a appelé à côté de lui Je ministre des 
afiaires étrangères d'Espagne. celni d'An
gleterre et Je chargé ù'ai!itires des Etats
Unis. JI a chargé M. de Iequcrica de de
mander, à son gouvernement de ~L1drhl 
d'entrer en relations avec l'.AJlemag-ne pour. 
[)Oser la question qui avait été :fixée. 

Le Nonc.ec apostolique devait, de son côl6, 
prendre langue avec Rome au point de vue 
de l'Italie. 

Le i8 (il y avait conSBil tous les jours, 
vo_us le voyez), à 11 heures, nouyeau con
seil. . Le général \Veygand nous fait part 
(touJours au début du conseil) de l'avance 
de l'armée allemande, qui a traversé lar
gement la taire, qui est en Haute-Saône. 

On parle des conditions possibles qui 
vont être dans l'arm;.stice ct, tout de suite, 
je dois le dire, à l'unanimité, s'agis.Jant de 
la flotte de guerre : dans aucune circons
tance, elle ne sera livrée. Tout de suite, 
avant même d'avoir la moindre demande 
allemande. 

Et puis, on envisage aussi toujours hi 
question du départ, et c'est là que les pré
sidents du Sénat et de la Chambre (qui, 
eux, faisaient une forte pression 1pour le 
d~part, car ça a toujours été ' leur thèst, 
Dr eu merci...} me pressèrent à leur to~ 
d'avoir à prendre un parti définitif. 

Je les convoquai chez moi, avec le Marè
chal. C'est ce qu'on a appelé (<- la réunion 
des quatre présidents » . 

M. Jeanneney a, en termes vigoureux, de· 
montré que nous ne pouvions pas rester 
à BordealJX; que, pour discuter avec quel"'. 
que llberté les clauses de l'armistice, en
core f.1llait-il être hors de portée de l'en~ 
nami. 

Alger était bien; ceia n'était ni fuir ni 
trahir, comme on le disait dans la 5e 'co~ 
Jonne, à toute heure du jour et de la nuit. 
C'était sauvegarder la libeTté, l'inclé1pen
dance du Gouvernement françai ', 

M. Herriot, en excellents ter rn es éga 1e .. 
ment, appuya; et puisque le ministre des 
affaires étra.ngères lui-même avait cl.éclaré, 
la veille, dans une radiodiffusion, que, si 
les conditions de l'armistic·e n'étaiPnt pas 
honorables, eh bien! le Gouvernement les 
rej.etterait, je fis o1l:f·crver: <c Comment 
voulez-vous les rejeter si vous êtes à la 
disposition de l'ennemi ? n 

Le Mwréchal Pétain garda toujours la 
même attitude: « Je vous ai dit que, dans 
aucune circonstance, je ne quitterai Ja. 
métropole, mais, ap!'ès tout, je ne fais pas 
obstacle à ce que d'autres s'en aillent. )) 

Je lui fis observer qu'un gouvernement 
partagé en deux, avec le chef du gou:<>er ... 
nement en France et le reste à AJge , 
c'était une solution bien boiteuse. 

« Mais je déléguerai mes pouvoirs et ma: 
signature au vice-président du conseil, 
M. Gh3.utemps. >> 

Brref, nous nous séparâmes, chacun res· 
tant sur sa position. 

Le 19, Ï'A'llemagne répond : 
·cc Envoyez des plénipotentiaires, je ·g 

prête à les recev:oir. » 

C'est là qÙe fut désignée la commission 
que vous connaissez : le général Huntziger, 
son chef de cabinet, l'amiral 1elue, l'am
l:Jassadeur Léon Noël, le général. d'.armée 
Parisot et le général de l'air Bergeret. Et 
ces messieurs partirent immédiatement en 
automobile. 
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Le 20 nouveau conseil, où la question 
'du dépàrt se posait avec acuité. Et, e!l 
efiot, le matin, un des membres du conseil 

~it : 
« Eh bien! moi, je fais une proposition 

trans.1ctionnelle: transportons-nous à Per
pi(7nan. Là, nous serons loin des lig:nes, 
nots serons à proximité _plus grande ae la 
~erre algérienne, el on avisera après. » 

Ce fut adopté. On devait partir à 14 heu
l'eS et demie. 

A 14 heures, nouveau conseil - qui me 
surprit, d'ailleurs, - et, ap1:ès _une nou
velle délibération, on about1ssa1t à une 
nouvelle décision d'ajournement du départ. 

M. Jeanneney: qui était parti quelqu~s 
minutes avant 14 heures et dem1e, eta1t 
déjà sur la route. On l'arrêta sur la route, 
à Toulouse, par l'intermédiaire du préfet, 
et il rentra à Bordeaux. 

J'ai lu, depuis, que M. AliJ)ert s'était 
flatté d'avoir envoyé au ministre une let
tre soi-disant du ~Iaréchal Pétv_in, mais, 
enfin, on ne savait pas bien ... Bref, je ne 
sais pas ce qui s'était passé, car, à moi, 
hien entendu, on n'envoya rien de tout 
cela, car c'est, messieurs, une situation un 
peu spéciale que celle du Président de la 
République! ... 

Ceux d'entre vous qui ont lu l'histoire 
ae l'autre guerre, en dix volumes, de 
M. Raymond Poincaré, voient dans· quel 
régime, souvent, était placé le Président 
de la République. Je dis: cc était >>, parce 
que j'espère que, dans les proj~ts de cons
titution nouve1Ie, on pourra faire au che! 
de l'Etat une place un peu plus en rapport 
avec les pouvoirs qu'on lui octroie. 

On dit: « Il nomme à tous les emplois 
Civils et militaires. Il es~ le che! des 
armées ..• >> 

Oui, théoriquement; mais, en fait, sou
'Vent, dans les ministères, on fait des cho
ses qu'il ignore.,; il y a. des télégrammes 
échangé-s qu'on oublie de lui communi· 
quer. Bref, le Président est un peu au-des
sus de tout cela et, pour être au coural)t 
comme je le sui,~ aujourd'hui, il faut avoir 
pénétré après coup un peu toutes ces 
~ho ses. 

Toujours est-il qu'on ne part pas. 

C'est à ce moment que je reçois la visite, 
inattendue, de M. Laval, que je n'avais pa~ 
revu depuis ~rès longtemps, acc~mpagne 
d'une vin~tame de parlementaires. Ils 
pénètrent enez moi en trombe ... 

Comme je le disais tout à l'heure, l~s 

eonvenances n'étaient plus de règle, mars 
enfin tout de même, on aurait pu me don
ner l'a liste ... Je ne l'ai jamais eue. El~e 
a .naru dans divers opuscul~s. J~. la cro~s 
in.{érieure à la réalité. Je cro1s qu Il y avait 
plus de :monde qu'il n'en est accusé, mais 
~nfin, peu importe ..• 

Ces messieurs arrivent, et je me tro-ave 
en présence d'hommes gesticulant, parlant 
tous à la fois et, je dirai presque, ayant 
pel'du le contrôle d'eux-mêmes. 

M. LaYal m'interpelle d'une voix forte 
et me dit: cc Comment pouvez-vous songer 
à qtHtter la France! La bataille est perdue, 
et du .reste vous le voyez bien. On a 
perdu; eh bien, il faut payer, il faut êbre 
loyal. Si vous .partez, on parlera de dé!er.. 
~ion, de trahison ». 

Je lui réponds: « Je ne suis -pas seul 
A être le pouvoir; il y a un conseil des 
ministres. Nous en délibérons; d'ail:eurs 
je lais e:fiort. ,IJour convaincre le GDuverne· 

ment d'avoir à se replier et. hier les f[Ua

tre Présidents se sont réums dans telles 

conditions ''$ 
C'est à ce moment que M. Laval.-:

n'une voix si ·étrange - vitupère le ~resl
rlent du Sénat en des termes que Je _ne 
veux même pas reproduire. A tel J?Omt 
que le Secrétaire . général de .rn~ maiso~, 

qui était de•rrière la porte, se drsa1t: « Mais 
qu'est-ce qu'on fait au Président? )). 

:Monsieur Laval, lui disais-je, plus vot~s 

parlez haut et moins je v~us entends; Je 

vous en prie, baissez la vo1x. 

D'autres membres de la délégation pri
rent la parole toujours dans le même s_ens. 
L'un d'eux me dit: cc Vous voulez qmtte~ 
Ja France! )iais à peine serez-vou:; .vartl 
qu' on formera un gouverncme~1t 1~1; ,et 
vous là-bas vous ne serez plu;; nen 1 11 n y 
aura plus de gouvernement frança1s. 

Je n'ai pas besoin de di~e, rne~sieurs, 

que toutes ces argumenta twns. !1 eu~·e~t 
aucun effet sur moi, car ma po_s1t10n etait 
bien prise; et d'ailleurs qu_~ ~aire? Je sa
vais très bien, par des om-drre, toute la 

campagne qui se faisait à Bordea~;: d~ la 
part de la cinquième colonne; et J étals à 

mon tour. victime de ces attaques. 

Nous voici donc au 21. Le 22 dans 1~ !luit 
arrive la réponse contenant les conditwns 
allemandes; la commission ~-~ Hethondes 
nous communique ces cond1~10ns. On sP. 

réunit entre une heure et trms heures du 
matin pour en prendre cor.maissance; _cha
cun ensuite rentre chez so1 pour travailler, 
pour les étudier, et nous nous .r~trouvons 
en conseil de neuf heures à m1d1. 

Le conseil estime qu'il n'y a rien "de 
déshonorant dans les conditions de l'ar
mistice si ùures soient-elles, et par con
s·é·quent il engage l'examen des articles 
pris les uns après les autres. 

Il est :présenté une s·érie d'observations, 
notammènt sur la ligne de démarcation 
entre les deux 1.ones et sur la .possi~ilité. 

- quelle illusion à l'époque - de la1ss~r 

Pa.ris et les départements au Sud ùe Paris 
en dehors de Ja zone d'occupation. On 
parle ·également de:; avions qui devaien~ 

être livré" à l'Allemagne; on :Parle aussr 
de la l:l.meuse question de ~la flotte fran
çaise de ce qu'il en faut faire, ct on parle 
enfm' de l'article relatif aux malheureux 
réfugiés allemands qu'il fallait livrer. 

Toute la journée, échange de té1fgram~ 

mes entre Rethondes et Dor(lcaux, Hor
deaux et Hethondes, le général Ilu~tziger 
faisant tous ses e1Iorls po. ur obtemr des " 
modifications à la conventwn proposée. 

Von Keitel accepte notamment que l'ar
ticle sur les avions soit changé; ces 
avions, au lieu d'être livrés, seront c::;ar~ 

més et stockés. Par conséquent, s~uf au 
cas où l'Allemagne violerait sa parole, 
bien entendu, ils ne serviront pas à la 
guerre. Pour les réfugiés, on dit qu'on ne 
:5'occupùra que de ceux qui op.t é!.é des 
instiaatenrs de la gue1Te, ma1s que les 
autres, s'ils se trouvent par hasard en 
France, seraient laissés de côté. Pour le 
surplus, von Keitel prend note et alors 
qu'à un moment donné on lui dit~ mais 
puisque vous êtes de cet avis, mettez-le 
donc dans la convention, il répondit: ah 
messieurs la :parole d'un ortlcier allemand 
vaut mieÙx que le papier. Nons savons, 
messieurs, ce qu'en vaut l'aune. 

Brer, apr~s quaorante~lmit !leures de d·é
bats, et comme la commission allemande 
insistait pour la signature, fmn,lement le 
Gouvernement donna au général Huntziger 
l'ordre de signer.· Nous étions au .23. Il 

fallut deux journées pou~ la ~is\ussio_n 

du mème traité avec l'Italie, qut, Je dois 
Je dire, se poursuivit dans des conditions 
-p~us acceptables. C'était, vous le savez, 
le maré~hal Badoglio qui était le président 
de la commis::;ion italienne. Et par un re .. 
tour étrange des choses je me rappelais 
que trois ans peut-être auparavant, peut. 
t:1re en 193o aux manœuvres d'automne 
de l'Aisne dè l'armée française, le chef 
d'état-major général avait invité le 1:1aré· 
chal, alors général Badogli0, chef d'état
major général de l'armée italienne. Et 
nous nous trouvions là tous deux, causant 
simplf.:ment, quand, à un moment donné 
une bataille de tanks - bataille simulée 
bien entendu- se passa devant nous. Les 
rafales des tanks crép:taient dans tous hs 
sens et nous nous disjons: Eh oui, si 
c'était la réalité, quel mélange horrible 
de chair et d'acier! Et la réalité, mes· 
sieurs, était à la veille de se produire. 

Nous voilà donc au 25. Le 29 ou le 30 

on quitte Bordeaux; mais où ira-t-on? 
Les uns disaient: « A Lyon. -Non, pour 

telle raison. - A Toulouse ? Non, pou! 

telle autre raison. - Clermont-Ferrand 1 
- Oui, c'est mieux. - Vichy ? - Non, 
c'est une ville d'eaux; il n'en faut pas )). 

On se transporta .à Clermont-Ferrand. 
Moi-m6me je m'arrêtai à Royat, où l'on 
avait flxé mon poste. A Clermont-Ferrand, 
on s'aperçut tout de suite qu'on n'avait 
pas la place matérie:le nécessaire, et on flt 
le saut de Vichy, où on avait tous les 
grands hôtels qui :permettaient une instal· 
lation suffisante, pas plus. 

Nous voilà donc à Vichy. C'est là que 
commence le travail de M. !La val, travail 
auquel il applique ses qualités - car il 
en a de très grandes - d'intelligence, de 
soup1esse et il sait prendre les gens. On 
fait des réunions. Ici cent députés et cin
quante séna.teurs; le lendemain on se 
retrouve ailleurs, etc., tout cela pour ma· 
laxer la matière et .pour préparer l'assem· 
b~ée fmale. 

Le 7 juillet, trois jours avant la r·éunion 
finale, je reçois la visite de trois parle
mentaires éminents, qui viennent me de· 
mander de donner ma démission de pré
sident de la Ré·puhHque. Au premier abord 
j'eus un sursaut, le désir de les rep•)usser 
avec violence, -si vous me permett~z cette 
expression - étant donné mon tempéra
ment cela ne va jamais très loin. JJ.écidé 
que j'étais cependant à garder le calme 
même dans les situations les plus graves, 
je liai la conversation. Vous me demandez, 
leur dis-je, de donner rna démi::;sion, cela 
me paraît bien ·étrange. 

- Non, me dit-on; d'abord ce sera plus 
honorable pour vous de partir avant. Pal' 
ailleurs ce serait une bonne chose, nous 
sommes dans une situation difficile; il y 
Il beanconp de ùifflcultés; votre efface
ment faciliterait bien des .choses. D'ail
leurs me disait-on, il y a, pas très loin, 
à CJei·mont, une division nouvellement re· 
constituée, qui tous les matins, ou au 
moins de temps en temps, fait des revues 
sur la place de Jaude au milieu des appro. 
bations et des mouvements populaires. On 
disait, bref: Il y a beaucoup de choses ..• 
faisons attention. 

Je leur dis ·: ëc C'est très simple, mon 
opinion, c'est non. Je consulterai demain 
les présidents du Sénat et de la Chambre, 
qui tout d·e même sont ~ualifiés pour ma 
conseiller. Et mon état d esprit est le sui· 
vant: l'Assemblée nationale m'a confié 
pour sept ans les pouvoirs que la Consti· 
tution donne au chef de l'Etat; ces pou
voirs je le~ exercerai jusqu'au bout._ Si 

1 
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l'Assemblée nationale, qui me les a don
nés, décide de les reprendre, je s:uis uu 
bon citoyen, je me soumettrai; mais en 
attendant je ne partirai pas, je ne déser
terai pas mon poste une seconde ». 

J'ai d'!lilleurs appris le lendemain que 
cette démarche, que l'on me disait avoir 
été faite au nom d'un très grand nombre 
de parlementaires, aYait été préparée, 
comme cela se produit assez souvent, un 
peu en catamini. 

Le 9, ce fut la réunion où, vous le s:1vez, 
on l'a dit souvent, Jes deux Chnmhres (}nt 
à l'unanimité, moins trois yoix pour les 
députés et une voix pour le Sénat, décidé 
de reviser la loi constitutionnelle. J'avoue 
qu'il y eut pour moi une petite surprise. 
On savait quelle serait cette reYision. Par 
co!lséqnent les mcmhres rtes Assemblées 
qui étaient opposés à cette revjsion de
:vaient voter non ce jour-là. Mais ceci est 
un détail. 

te lendemain 10, réunion de l' Assem
blée nationale, le matin, en séance privée 
pour pouyolr s'expliquer plus tranquille
ment, plus aisén1ent, et le soir en séance 
publique. Et là, voici ce qui se passe: nn 
exposé des motifs très court, qui ne rlit 
rien, un long discours de M. Laval, qui 
n'apprend rien non plus; c'est la confirma
tion de tout ce qu'il dit depuis quelque 
temps: la France est perdue; cette affaire 
est tranchée. S'il y avait le moindre esp0ir, 
bien sûr on saisirait c·et espoir. (Est-ce que 
ee n'est pas pourtant ce qui s'est produit? 
Enfin ... !) Par conséquent il faut payer. 
L'Angleterre ne l'a pas comptis, nous 
allons faire notre allaire avec l' Allema
glle, etc. 

Là-dessus on a voté, et la loi que vous 
connaissez, la loi du 10 juillet 1940, a été 
votée. 

Le lendemain je reçois la visite du Maré
chal Pétain. Je le revois toujuurs entrant 
dans mon cabinet. << Monsieur le préside.nt, 
me dit-il, le moment pénihle est arrivé; 
vous avez toujours l1ien servi le pays, vous 
partant, l'Assemblée nationale a créé une 
situation nouvelle. D'ailleurs je ne .suis 
pas votre successeur; un régime nouveau 
commence. ,> 

Et moi de lui répondre: « Monsieur le 
Maréchal, soyez sans souci pour moi. J'ai 
toujours été un serviteur, toute ma vie 
politique, de la loi, même si elle n'avait 
pas mon aclhé8ion morale. Eh bien, aujour
d'hui, je constate que l'Assemblée natio
nale a prononcé; cel::t me suffit. >> 

Je n'ai jJ.mais considéré, messieurs, que 
mon effacement a été le résultat d'une me
nace ou de n'importe quoi de ce genre; je 
l'ai considéré comme étant le résultat du 
vote de l'Assemblée nationale. Que dit, en 
eiiet la loi? Ceci: 

c< Donne tous pouvoirs au Gouvernement 
oe la Hépuhlique, sous l'aulorHé et la si
gnature du liaréchal Pétain, pour ... etc. >>. 

Sous la signature! Mais quel est donc 
l'office essentiel, je ne dis pas que c'est 
ce qui lui prend le plus de temps, mai~ 
dans la hiérarchie des obligations du Pré4 

· ident de la Hépuhlique? Signer les lois et 
ensuite les promulguer. C'est l'article 3 ile 
la loi constitutionnelle du 2i'i février 1875. 
Eh bien, puisqu'on m'enlevait la signature 
de celte loi qui n'était pas une loi quel
conque, mais qui allait êtr.e la constitu
t ion future, j'ai pensé, messieurs, et je ne 
crois pas m'être trompé. que c'était là une 
faerm indirecte de me dire que je n'avais 
p lus de place dans les pouvoirs publics, à 
p artir du moment où on donnn.it la signa
ture à un autre homme. 

Autre raison pour moi. Quand j'avab 
reçu la visite des parlementaires, évidem
ment ils ne venaient qu'au nom d'un cet
tain nombre, mais ils venaient me deman
der de donner ma démission avant le vote. 
Mais une fois le vote acquis, ce vote indi
quait que beaucoup parmi eux avaient mon 
éloignement dans leur pensée. 

Il y avait eu un amendement, dit (( des 
sénateurs anciens combattants ))' amende
ment qui avait été très hien rédigé et qui, 
s'il avait été mis aux voix, auraH peut-êtr.e 
fait échec aux projets du Gouvernement, 
ce qui aurait été sans d0ute une chose très 
heureuse. Que disait-il donc? Suspension 
des lois constitutionnelles des 24 et 25 fé
vrier et 16 juillet 1875; autorisation donnée 
au .Maré~bal Pétain, par des décrets-lois, 
rle faire le nécessaire pour l'administration 
du pays en attendant, et en attendant, en 
accord avec· les deux comŒissions parle
mentaires compétentes. prépare1 le texte 
de la loi conshtutionnellé qui sera ensmte 
soumis à l'approbation d-e la Nation. 

Et enfin un petit détail d'écriture qui a 
échapp·é à beaucoup, mais pas à moi et 
à M~L des assemblées parlementaires: le 
pr.ojet de loi donnait qualité au Maréchal 
Pétain, chef du Gouv·ernement, de faire 
telles choses, et le projet de loi sortant 
des ·délibérations de l'Assemblée disait 
« Maréchal Pétain >>, sa.ns adjonction. Cette 
suppression voulait encor.e dire quelque 
chose, j'imagine. 

Bref, ie n'ai pas r·eçm une seule lettr·e, 
après, d'un de mes anciens collègues pour 
me dire: Mais pourquoi êt.es-vous parti? 
Vous deviez rester là. 

Donc je partis. 

Avant de partir, je rendis au Maréchal 
la visitre qu'il m'avait faite. On m'en a 
blâme. Messieurs, j'ai pensé qu'au lieu de 
marquer une méchant.e humeur par un 
départ précipité, je pouvais faire C·ela. 

C'était conforme à la vieille politesse fran
çaise et à mon tempérament personnel. 

Je quittais Vichy pour aUer me replier 
dans ma famille à Vizille où j'avais été, 
étant Président, non pas au château où 
j'allais à l'époque, qui n'e.st pas !bien 
agr-éalble à halbiter d'ailleurs, mais dans 
une viUa de famille, et alors ma consola
tion était, quand j.e l.evais les yeux de 
mon . !bureau, de voir cette statue de la 
Liberté, qui se drcs3e sur la petite place 
de Vizille, qui a été érigée en 1888, sous 
la ::;>résidence du Président Sadi-Carnot, 
pour c.ommémorer les Etats généraux de 
Vers.aiUes, qui ont donné à cette petite 
ville un cert:lin lustre; et alors à voir 
tout le temps cette statue de la Liberté 
ça me consolait peut-être un peu de la 
servitude où était la France. 

Depuis ce moment-là je n'ai pas eu d-e 
contact av.ec Vichy, avec les milieux par4 

lementalres ·et les diverses .assemblé<es, 
sauf la période où l'armée H0lienne avait 
cru · devoir entourer ma villa pour me 
protéger, avait-on dit, mais, messieurs, 
voici trois mois que je suis là, les Vizil~ 
lois sont mes meillenrs amis, je ne crains 
rien, je n'ai pas à être protégé. Mais en
fin! quand, un beau jour, enfin, la Ges
tapo se substituant à l'armé-e italit'mne 
vint m'enlever dans une cérémonie de !bru
talité, je pou.I'Ifais dire de bestialité qui 
dépasse toute mesure. 

Je partis donc dans un c.amp allemand 
où je rejoignis !beaucoup de ees m·essieurs 
que vous avez le plaisir de retrouver au
jourd'hui, et j'eus la !bonne fortune de 
tomber sur ur) i'lédecin autrichi-en d'ail
leurs, il n'était pas Allemand, il était 

d'Innsbruck, et qui, par les soins qu'il 
était appelé à m·e donner, obtint mon 
retour en France. 

Mais pendant toute cette période, vous 
pensez J;>ien que mon esprit ne pouvait 
pas se détacher des terribles mois de mai, 
juin et juillet 1940. Et dors je me disais: 
Je voyais !bien ce qui se faisait,. et j'en 
étais très attristé, Je n'ai pas !besoin de 
vous le dire, à tous égards, mais j'es
sayais quand même de comprendre: cette 
loi du 10 juillet qu'est-ce qu'elle a donc 
voulu? 

Ah! messieurs, dans les lois ordinaires, 
qu.1nd on se pose la même question, on 
n'en est pas réduit au néant. On a l'ex
po·s·é des motifs du projet de loi, la dis
cussion en commission, les votes, et le 
rapport devant l'Assemblée, Chambre et 
Sém'lt, bref, on a ttmt un arsenal, et quand 
le texte sorti des délibérations n'est pas 
cl.air on s'y reporte et il y a d·ets chan ces 
qu'on retràuve le véritable sens, la véri
tahle volonté du législateur. 

Mais là, nous n'avons qu'un exposé des 
motifs qui n'est rien, un discours de 
M. Laval, qui n'·est rien au point de vu.e 
de la loi, une discussion à peu près nulle 
puisqu'un ou deux orateurs qui avaient 
essayé de monter à la tri!bune ont eu leur 
voix couverte p.ar d·es voix diverses. Br-~f, 
il était très difficile de savoir - et je 
crois que l'Assemlblée nationale e11e-même 
eüt été en peine de le dire - exa.ctement 
ce qui se pas,sait. 

En tQut .c.as, trois hypothèses €taient en
visagées: ou !bien la Constitution de 18ï5 
était abrogée 'hic et nunc; le Maréchal 
avait qualité pour dresser une nouvelle 
Constitution, mais comme il fallait un cer
tain temps manif.estement pour l'€taiblir, 
il y avait donc là up hia.tus, un temP.s 
pendant lequel H n'y ava1t plus de lm; 
théoriquement il fallait donc faire certai
nes chos-es. Lesquelles ? Seconde hypo
thèse: les lois constitutionnelles de 1875 
sont >Suspendues. « Suspendues ,,, ce n'est 
pas la même chose. Néanmoins en atten
da-nt les nouvelles, là encore obligation 
au Gouvernement d'agir. Et enfin, tr.ai
sième hypothè.se mais qui ne peut guère 
se soutenir: la Constitution do 1875 con
tinue jusqu'à la nouvelle Constitution. 

Moi, je .crois, après avoir bien ré116cht, 
que c'était la seconde hypothèse qui était 
la vraie, à savoir: suspension des lois 
c.onstitutionnelles jusqu'à nouvelle Cons
titution. Mais a tt en ti on ! Corn me la loi . .it 
que la nouvelle Constitution ne pourra 
entrer en usage qu'après approbation d.e 
1a nation et qu'il n'est pas que.stion de 
faire approuver la nation dans l'état de 
guerre, dans l'état de servitude où elle 
est, il faut donc faire quelque chose d'in
termédiaire, et c'est là qu'interviennent 
les actes constitutionnels. 

Mais, messieurs, n rallait prendre fOin 
·à Vichy que ces actes fussent aussi rap
prochés que possi!ble de la législation de 
la veille pour ne ra.s trou:bler l'harmonie 
des pouvoirs, pour qu'on ne pût pas 
accuser Je Gouvernement de sortir de la 
règle qui lui · avait été tracie. 

Or, qu'est-ce que nous avons vu? Et 
c'est là le désastre: les Chambres, elles 
devaient durer. L'exposé des motifs l'avait 
dit. I~e Go.uvern.emcnt aura l'appui des 
Chambres. M. Laval l'avait répété, dans son 
discours; il .avai.t dit: elles siégeront jus
qu'à ce que les nouvelles soient élues. Et 
enfin le rapporteur lui-même l'avait dit. 
Et néaomo.ins les Chamtbres ont été mis-cos 
en sommeil jusqu'au jour où on a même 
supprimé leur lluteau. 
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Ceci est nettement contraire à la volont? 
du législateur, même dans la forme ou 
U s'était exprimé. 

Second point, - on l'a dit e~ je !l'in
siste pas - le sentiment de. faue dlSlHt
raître partout où c'éta~t poss1ble, le pot 
ou la chose cle Républlque; et cepem.ant 
le rapporteur avait dit: c'est dnns la lé
o-Q1ité républicaine que sc feront ces 
rraJ c:.formations. Eh tien, on n'en avait 
pas le souci. 

c· est cela qui était gr av~. Et surtout ~a 
con fusion des trois pouvo1rs. Le pouymr 
judiciaire devait être laissé, mais strlcte
mrnt en dehors de tons les autres. Que le 
JIOnvoir lrgi.slatlf et le pouvoiT exécutif, 
dans u e t:;ertaii e me,sure, eussent été COJ?.

tondus c'était po::-sible, le Maréchal ~salt 
comme' l'ancien président du conseil le 
droit ûe prendre, par la loi .sur l' o~gan~
SJtion de la w1erre, des dccrets:lols, 11 
pouva.it clone faue dans une ccrtame me
sure le législatif et l',e.·écutif, mais le j~Hli
ciaire jamai"s; l'organisation des tnhu
naux 'avec des pouvoirs invrais~mblables, 
tout ceci était .aettement contrmre. 

Par conséquent, là je me montre t~ès 
sé\·ère pour l'application qui a été fa1te 
de la loi du 10 juillet 1940. 

A mon sens, deux o-randes erreurs ont 
été commises par le ~larécba1, et disons 
par le gouvernement de Vichy, car, ~es
sieurs, je voudrais dire un mot: à diver
ses reprises, j'ai eu l'impression que le 
Maréchal couvrait beaucoup de choses 
d nt il n'avait pas été l'initiateur. La so!
rée que j'ai pa sée à Rorat j'ai. vu vemr 
à moi le farécl al et .M. La v. 1. Nous nous 
assîmes dans un coin du pnrc ct nous par
iâmes. C'est la premiène fois que M. L1cv~l 

1e parlait de ses projets, de la future 101, 
de constitution, etc. 

Je l'ai accueilli froidemnnt en lui di
..sant: nous verrons, préparez les textes, 
nous en discuterons. Le Maréchal était à 
ses côtés. Pas un mot, pas une explica
~ion. Hien. 

Quelques jours après, le Maréchal étant 
~ mon cabinet, je lui dis: << Mais, mon
sieur le président, je vondr~is lbien avoir, 
de votre bouche, des rense1g'nements sur 
ce qui sc prépare tout de même. Le Pré
sident de 1a H:épuhlique ne doit pas être 
le dernier à le connaître ». Je savais, d'ail-
1curs, par les bruits de couloir et de 
pr sse, ce qui se préparait. Le Maréchal 
me réponù·t: cc Oui, c'est -v-rai, ma.ts je ne 
sui pas trt•s au .courant, faites donc venir 
I. ,. 'al, il ~, ous donnera toutes les expli

~alions nécessaires ». 

Bref, je reviens à ce qne je dis: une 
double erreur grave a été commise et c'est 
l'évidence. On a cru à la victoire de l'Al
lemagne. Eh bien, oui, et M. Laval, dans 
des propos répétés et mult1pliés, l'a dit. 
Il est allé plus loin, il a dit: je la souhaite. 
C'était le crime. ·Mais enfin on y avait cru. 
Etait-ce nécessaire d'y croire à ce moment
là ? Sans douter nous avions été !battus 
sur le sol métropolitain, mais nos soldats 
n'étaient pas moins valeureux que les au
tres. J'imagine qu'ils l'ont montré depuis, 
en Afriq11e, en France et en Allemagne. 

La vérité, c'est que nous avions été cou
verts par un ouragan de fer et de !eu, et 
le raisonnement était simple: le jour où 
l'Angleterre et les autres auront retourné 
la position, tout cela peut changer. 

Par ailleurs, c'était fatal que les Etats
Unis entrassent dans la guerre. Ils en
voyaient du matériel aux combattants, et 
Hitler l'aurait accepté ? Non. D'ailleurs, le 
Présiden~ ,RooseveH était assez clairvoyant 

et courageux .pour diriger son peuple. dans 
la bonne vo1e; et du reste, mess1eurs, 
ceux qui ttaie!lt au courant sayai nt tl1 ~S 
])icn que naz1sme et bolchevisme, mus 
pour une certaine opération, ne pouvaient 
pas rester unis. Ces deux puissants de 
l'Orient et du ccn1re de FEm ope de"\ aient 
à un moment ùonné se retouruer l'un 
contre Jlautre. 

Bref, jouer l'Allem;1gne gagmmte, c··etait 
une faute manifeste, dès ce moment-là'. 
Voilà une premi.ère erreur. Et M. Laval 
disait: <<'Eh bien, nous devons, nous, faire 
le néce~saire pour être bien placés >>. 

D('jà, clans son discours du 8 juillet 1D10, 
il l'avaH dit. Alors c'est le nouvrcau sys
tème continental, toutes ces balourdises 
que nous avons entenclues. · 

Puis, seconde graYe erreur: le Maréchal 
a cru que le prestige de ses étoiles lui 
servirait à cou\Tir Je pays occupé et à le 
défenùre de l'occupant . . Moi qui ai vécu 
toute ma vie au contact de l'Allemagne, 
je trouve cela e_·traordinaire.' Comment 
:penser qu'Hitler et tous ceux qui c:;e sont 
dermis monlrés comme nous le savons, 
auraient eu des sentiments d'humanité ... 
et de cette nature ? Mais non, mais non. 

Alors, au lieu de résister, on a cédé, on 
a couvert même à certains points de vue, 
et c'est là qu'est le drame. 

I.a. question la plus graye pour moi c'est 
cr.lle de l'Alsace-lorraine. On a dit quelque 
part qu'il en a-.;-ait été question dans la 
con\'cntion (l'armistice. Pas du tout, mes
sieurs, le mot n'a pas été prononcé. L'Al
sace-Lorraine faisait partie int6grante de 
la France, elle devait être traitée au regard 
des lois d'occupation comme le reste de la 
France. Or, ac:sez vite, dès le début de la 
guerre, nous voyons toutes sortes de me
sures. On rel:_.ve les poteaux-frontière qui 
avaient été aJJattus en 19i9. On éloigne les 
fonctionnaires français. On chasse âehors, 
du côté franç-ais, un certain nombre de 
Lmrains et d' Alsar,iens; d'autres sont en
voyés en Allemagne, déportés, d'autre~ 

sont mis dans le camp de Schirmek, aussi 
terrible que ceux de Dachau et d'ailleurs. 

Et e-nfin, dernière mesure, tellement vio
lente au regard des lois de la guerre, qu'on 
peut à peine y crojre: enrôlement des jeu
nes Alsaciens pour aller se faire tuer pour 
le roi de Prusse sur le front ru ... se. 

Messieurs, quand j'entendais quelquefois 
des membres du Gouvernement dire : 
cc Nous appliquons l'armistice dans l'hon
neur et la dignité i>, au fond de ma cons
cience je répondais: Non, dans le déshon
neur et l'indignité. 

TI eût fallu une protestation mais vio
lente à la face du momie, et que tout le 
monde la connût. On me dit qu'il y en a 
eu une. Elle est restée secrète, c'est com
me si elle n'avalt pas été faite. 

J'avais vu à ce moment-là des représen
tants de l' Alc:ace-I.orraine, de mes amis de 
jaùis, et je leur disais: « Comment pou
vez-vous rester inertes ? » Et ils me ré
pondaient: << Nous avons tenté, nous avons 
préparé quelque chose, mais << on » nous 
a fait dire - « on », Vichy, bien entendu 
- de n'en rien faire, que nous ferions 
tomber sur les épaules de ceux que nous 
voulions défendre encore plus de misère ». 

Voilà, messieurs, quel était l'état d'es
prit. 

Au point de vue du ravitaillement avons
nous assez souffert ! On a donné des quan
tités f.ormidalJles de toutes natures qui ont 
été emportées en Allemagne, alors que l'Al
lemagne, messieurs. n'en avait pas ,besoin, 

car c' st un des résultats de mon voyage 
là-hus: quand je traYersais tou le cette Ba
vière, celte \'allée de l'Inn où sont main
tenant nos petits soldats, je ne f01m üs 
pas les yeux, je regardais Non tout à gau
che et à droite, ct jo voyais des troupeaux 
bovins admirables de tontes natures, alors 
que rhez no11:s déjà no~ ttoupcaux n:·aiont 
été décimés par le rav1tml1ement qm par
tait pour au delà du Hhin. 

Eh bien, on aurait ~lù faire des p~otes: 
tations violentes, publiques, on am·::ut du 
dire: il n'est pas possible de réduire un 
peuple à cette misère. Poi_nt du tou~. Les 
préfets régionau~, les pre[,et.s, les mten
dants étaient, au1ant que .1 a1 pu le com
prendre, à la disposition ùes autoritt'S d'oc
cupation v~mr. ~i~ler au rassemblement des 
matières reqmsltwnnées. 

Enfln et snrtcut quand est venue cette 
question des déportations, c'est eilr?.Y~ble 
de praser, n'est-ce pas que nos ml! mens 
étaient associ(·s à la "rehrm.acbt ct, dans la. 
région où j'étais, j'entendais l'écho de ce 
qui se pa6sait à c~ fameux. plateau d~s 
Glières où nos maqmsnrds étalent poursm
vis vous savez comment, et, encore -plus 
près dans ce fameux Ver,.,ors, aux portes 
de Grenoble et il me suf1i.c;ait de monter 
sur l'un dès i6ommets qui do.minent .la 
vallée de la nomanche pour vmr, le so1r; 
le village ùe Saint-:•izier et d'autres Cf! 
flammes sous les canons allemands qUI 
tiraient · depuis la vallée die l'Isère, aux 
portes ùe Grcno]Jle. 

Mais cela aurait ùù ,_.,usciler je ne sais 
quelles })rotestations. Ah oui, mais voilà, 
ces protestations auraient eu probablement 
ipour effet de faire conr:ta!tre au Maréc~al, 
le premier et à ses munstres, les geoles 
allemandes'. Ils auraient appris ce que 
c'6lait de vivre pendant quelque temps 
dans des cellules serrées, étroites, sans 
lumière, peintes à· la cJ:laux. Evidem!ll.ent, 
cela aurait été moins bten que les vw1lles 
boiseries de Sigmaringen! :Mais, le ~alme 
de la conscience, comme cela aurmt été 
beau n'est-il pas vrai, à côté des souf
f.rn;ndes morales, j'imagine, qu'on de~ait 
tout ùe même éprouver, dans une certamo 
mesure; et puis, sur:ou.t, le Maréchal ne 
serait pas là aujourdl hm. 

Messieurs, je vaiÏ.s en avoir fini avec 
r,ette déposition. que j'~i .faite aus.si ob
jective que poss1ble, mals Je vous a1 parlé 
- N"ous avez vu - librement, avec mon 
cœur. 

.Te ne -puis pas ne vas tUre l'infinie 
tristesse, la détresse profonde où se trouv:e 
aujourd'hui l'ancien chef d'Etat, de vmr 
danR celte situation misérable un homme, 
un Maréchal ùe France, que favais vu au 
faHe de l'honneur et de la g~oire. 

Je l'avais vu, en effet, à l'automne de 
1918, lorsqu'il recevait des mains du pré~ 
sident Raymond Poincaré son bâton de 
maréchal, sur l'esplanade de ma. chère 
cité messine, au pied de la statue du brave 
des braves, le Maréchal Ney, son ancêtre, 
et entouré d'une garric d'honneur formée 
par les chefs de toutes les armées alliées 
d'alors. 

Je l'avais m aussi, au H juillet de la 
victoire descendant triomphalement l'ave~ 
nue des Champs-Elysées à côté et sur le 
même rang que Jotire et Foch, et formant 
avec eux le groU;pe de nos trois maréchaux 
victorieux de la grandie guerre. 

Je l'avais vu encore, messieurs, un jour 
de tristesse, à Belgrade, où je représentais 
la Frunce aux obsèques du ro.i Alexan .. 
dre Jer de Yougoslavie, alors que montait 
vers lni - je le voyais, je n'avais qu'à 
regardei: - dans yn sentiment ~namw.Q 
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d'admiration et de respect, les regards de 1 l\1. le premier président. - Je ne peux 
tous ces délégués venus de toute l'Europe. pas obtenir davantnge. 

Etre monté si haut!. Etre. tomb~ si bas! M. Pierre Stibbe, .furé. - M. le présWent. 
Qu~l sort funeste et d1abol11que 6 est atta- nous a déclaré qu'aucune des conditions 
che ~ ses pas! Quelles erreur.s ont fa~1ssé d'armistice n'avait au premier abord paru 
~on Jugement! Quelle6 mauvaises i!>asswns déshonorante aux membres du Gouverne
o~1t troublé son âme de soldiat! J.e vous le ment. M. le président pourrait-il préciser si 
d1s tout . net:, ~e sont des questw-9-s aux- les conditions ù' armistice sont bien ceHBs 
quelles Je n a1 pas pu encore repondre qui ont été puh1iées dans la presse. ou si 
pour 1a gouverne personnelle. d'autres conditions secrètes y ont été ajou-

J'ui terminé, monsieur le président. tées. 

1\1. le premier président. - Je crois me 
faire l'interprète de la Cour, et même de 
la défense, en vou6 remeroiant de la dé-
1l0Sition si noble, si mesurée, si objective 
et, je dirai, si humaine que vous venez de 
prononcer. 

Me:::.sieurt::, avez-vous des questions à 
po..sert 

M. le procureur général. - Aucune pour 
ma part. 

M. Pierre-Bicwh. - Je pense qu'après 
la dé.posli.tion de M. le ,président, nous 
sommes aju cœur même du débat, de l'ac
cusation de complot conlre la Hépublique. 
J'estime importante la déclaration de M. le 
président Lebrun nous affirmant que le 
Maréchal Pétain lui a apporté tout de 
suite, a 6orti de sa poche la liste de 6on 
m:inistère dans laquelle était M. Laval. 

J'estime qu'il est important de deman
'der à nouveau à l'accusé depuis combien 
de temps sa liste ministérielle était prépa
rée. J'insiste, car j'estime que pour la lu
mière, pour la vérité, et pour me faire 
une opinion, il faut demander à nouveau 
à l'aceusé depuis combien de temps il 
avait cette liste ministérielle prête. 

M. le premier président. - Accusé. le
vez-vous! 

(I.e Maréchal Pétain ne se levant pas) 
Garde, veulllez faire lever l'accusé! 

M. le bâtonnier Pay~n. _.:. Je sais mieux 
que personne qu'il est sourd. Vous avez 
tort d'être convaincu ... 

M. le premier président. -Je veux hien 
lui poser de nouveau la gucstion. Répétez
la lui 1 Depuis combien de temps ... 

M. le Ma.réchal Pétain. - Je ne peux 
pas répondre, puisque je n'ai pas entendu. 

M. le premier président. - Je répète la 
question: Depuis eomhien de temps aviez
vous préparé la l1ste du conseil des mi
ni~tres que vous deviez proposer à M. le 
président Lebrun? 

M. le Maréchal Péta!n. - Quelle était la 
question 'l 

M. le bâtonnier Payen. - On vous de
mande à quelle date Yous aviez préparé la 
liste des ministres que vous ayez ensuite 
proposée à M. le '{)résident Lehrun. Si vous 
vous rappelez cela ? 

M. le Maréchal Pétain. - D'abord j'ai rm 
rélléehir à quelques nom", mais la liste 
ctuc j'::~i proposée n'a pa été celle ... r-'cst
à-dire que la liste que j'avais dans ma 
})Orhe n'était pas celle qui a été réalisée. 

J'ai répondu. 

M. Pierre-Bloch, juré. - Je pense que 
ce n'est pas la réponse à la question que 
j'ai po"üe. 

M. le président Lebrun. - La convention 
d'armistice a été publiée à divers enQ.roits, 
notamment par exemple dans l'opuscule 
que j'ai cu entre les mains. J'ai eu le textr, 
chez moi, bien entendu; il a été publié 
dans divers ouvrages dont je ne peux pas 
citer les auteurs pour ne pas faire de per
sonnalités, mais j'imngine que le texte 
qui a paru partout est le même et je pense 
que c'est bien celui qui avait été approuvé. 
J'ajoute qu'aucune condition secrète n'a 
été prévue et n'existe. 

M. le premier président. -Est-ce que la 
con ven lion d'armistice a été publiée au 
JoU1·nal officiel? 

M. le président Lebrun. - C'était après 
mon départ. Je ne vuis vous dire où se 
publiait le Jou'rnal of{'icicl et dans quelles 
conditions. 

M. le premier président. - Je peux ré
pondre par la né~ative à ma question. 

M. le président Lebrun. - C'est }JossilJle, 
je ne vous démentirai pas, monsieur le 
président. 

Où était le Jo1.l'rnal officiel ? Où était-il 
replié ? Paraissait-il ? Quels étaient ses 
moyens d'action? Je ne sais pas. 

J'ai dit tout à l'heure et je me permets 
d'insister sm· ce point, que, pour apprécier 
toute cette époque si mouvementée, si 
agitée, il .faut se représenter tout de 
même, n'est-ce pas, ces ministres éloignés 
les uns des autres; les uns aux abattojrs, 
les autres à la faculté de droit ou ailleurs, 
moi dans un~ préfecture presque abandon
née sans ou avec très peu de collabora-
teurs. · 

Lea télégrammes des affaires étrangères 
- que j'aurais dû avoir un par un comme 
je les avais toujours en temps de paix, H 
n'en manquait pas un - je suis sûr que 
Ll moitié ne m'avait pas été communiquée, 
non pas par mauvai--e voionté des minis
tres - encore que, dès ce moment-là, une 
fois le changement de gouvernement 
opéré, on apercevait sans doute dans 
l'avenir le départ du président et on n'a
vait peut-être déjà plu~ p ur lui les égards 
habituel::; - mais, enfin, je laisse cela 
de côté. I.e fait est que, matériellement, 
on était aus.si mal in ·tallé que possible. 

· Ainsi, Yous me Yoyez clans l'impo~c:ihHité 
de Yous dire où était Je Journal nfficiel ct 
s'il paraissait et, cependant, je devrais le 
savoir. 

Mais en tout cas, il n'y a pas eu ùe clau
se.s .secrètes; ceci est blen entendu. 

Comme au sujet de 1'.\.Jsncc-Lorraine, on 
n'a Tien dit du tout. Je dirai même ceci: 
Je crois savoir qu'nu des membres de 
la commission, vi"ant 1' lsace-Lorraine 
dans $a pensée, mais ne la citant pa~, 
avait par une série de questi-ons, plus ou 
moins rattachées les unes aux autres, 
amené le Maréchal von Keitel à dire que 
toute la France serait traitée de la même 

facon. Comprenez-vous: le mot d'Alsace .. 
Lorraine n'était pas prononcé, mais l'af11r .. 
mation était donnée. 

Par conséquent, j'ai toujours considéré 
que, quand les premières mesures avaient 
été prises contre l'Alsace-Lorraine, c'était 
une violation flagrante de la conYention 
d'armistice. 

M. JR~mmy-Schmidt. - J'ai été envoyé à 
la prison d'Evaux; j'y ai rencontré ~f. le 
président Herriot; j'y ai fait une rencon
tre qui a un intérêt direct avec la. question 
qui est posée. J'ai rencontré le général 
Doyen, président de la m~s"ion française 
à la commission de \Viesbadcn, qui m'a 
fait des confidences ur les raisons pour 
lesquelles le GouYernement de Vichy l'a
vait mis en prLon: et qui m'a donné en 
même temps des préciswns, que la Cour 
poun.·ait co·nnnître , sur les conditions dans 
lesquelles l'Allemagne prétendait transfor
mer, avec l'aecorcl du général qui s'y était. 
refusé, les claus es de l 'armistice, et ces 
conditions étaient véritablement effrayan
tes. 

Je félicitai .le grnéral Doyen de s'être 
refusé à partager l'œuvre de Yichy. 

Alors, je demande, à l'heure act.uelle, 
que les raisons pour lesquelles le genéral 
Doyen président de la mission fraw;aise à 
la cor~rnission J'armistice de Wiesbaden, 
a été mis en prison par le gouvernement 
de \'ichy soient connues. 

En même temps, je serais heureux que 
le général Doyen \ :enne apporter à la. 
Cour les renscigner~en~s pr:.écis. qu'il m'~ 
donn~s sur l'exten;:;IOn mome, enorme qm 
a été faite aux conditions d'armistice et, 
s'il est vrni, par exemple, que Ie Pas-de
Calais et le Nord devajent être bientôt rat
tachés au gouvernement allemand de 
Bruxelles, qu'une zone d'occupation devait 
s'étendre depuis l'embouchure de la Som
me jus<Iu'aux portes de Belfort ? 

Est-il vrai éaalement que les conditions 
é~onomiques faisant peser sur la France 
pendant 50 années le régime que nous 
avait imposé 1'.\llemagne ont été débattues 

!Jar le gouvernement et com1battues vio
emment par le général Doyen qui a .été, 

je le répète, envoyé dans cette pnson 
d'Evaux. 

D'antres détails ~eraient donnés : par 
exemple, Je fait du marché noir s?étendant 
parce qu'on a accepté à un mom~nt d~nné 
que le billet de iùO francs s01t estimé, 
pour toute la pé1·ioùe de la guerre, à 4 
marks 9D. 

Il y a d'au!te.s faits l)lus graves, mais 
je ne peux pas me SU1,1S~itner ~11 général 
Doyen et c'est pourquoi JC serais heureu.x 
que la Cour l'entende aYec son pouvo1r 
discrétionnaire sur les conditions de son 
incarc(!ration et sur les Llét;Jils qu'il peut 
donner sur Jes négociations engagées par 
Vichy avec l'Allemagne pour étendre les 
conditions d'armistice. 

i\1. la bâtonnier Payen. - :'\ous somme~ 
er~tièrement rt'ac~ortl, 11. le président, pour 
qu'on eutende tel témoin qu'il plaira à la 
Cour de faire Yeni1·, mais tout le monde 
ici troU\'era n:1tni·.el que je proteste contre 
cette sérle de réqui.:;,tnires qui s'ajoutent 
les uns aux autres, sans que nous ayons 
Jm n:ltmeilemcnt nous préoccuper en au
cune faç·on des a ·ctF=ations qui se sont for .. 
nmléc::: et de~ tépon.-;es tjtle nous pourrions 
y f::~ire. Tout ccb t!oit lajçcr, je le corn~ 
prends, dans 1.1 pens(>c de ces rn ssieurs 
up doute, une su pi don fJli'il 'andrait 
mieux essayer d'éviter, car eUe n'est peut .. 
être pas fondée"' 
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Ceci dit, je répète que je suis d'accord 
~our qu'on Jasse ver,lir ce généra~ Doyen, 
~;;i vou:; le croyez uhle. l\Ia1s, mamtenant, 
tle demande à poser un.e ou deux questions 
à M. le président Lebrun. · 

M. le premier président. - Ml\1. les 
~uré>s n'ont pas épuisé leur droit ùe poser 
:des questions. 

Sur la question de _M. Jammy-.s~hmidt, 
!vous n'êtes _[las, monsiCur le president, en 
me ure de répondre ? 

M. le président Lebrun, -Non. 

M. le docteur Porcher.- Monsieur le pré
J;ident LelJrun, je voudrais poser upe qu~s
tion sur la faron dont L\sseml>lee natw
nale a été rèunie. Je vouel rais s:.n oir no
~ammcnt si les règles 011t été respectées et 
si, en quelque sorte, comme je rai enten~lu 
èir<' la réunion de cette Assemblée natio
nale' a été en quelques points entachée 
id ïll ég;lli té. 

M. le Jlrésident Lebrun. - Voudriez-vous 
froc donner la raison de votre question 
peur que je puisse répondre ? 

M. le docteur P9rcher. - Je vais vous 
illre pourquoi je Yous pose celte question. 
;Dans les I)!'isons, on entend parler de beau
coup de cho::-es. Il s'est trouvé qu'un d~ 
mes Yoisins était le fils d'un sénateur qm 
n'a pas pu se rendre à l' Assemhlée. Il 
s'agissait de M. AuYray, sénateur de 
l'Aisne. Son fils était mon voisin de cellule 
il. Fresnes. Dans un~ discussion - car de 
ttemps en temps il y avait des discussions 
par les vasistas - je l'ai entendu dire 
~ue son père considérait que la réunion 
Ide l'AssemhU·e naliona1e n'était pas légale, 
ca:- elle n'nsait pas été convoquée dans les 
.formes voulues. 

Monsieur le président, je voudrais avoir 
[Votre avis sur ce sujet. 

M. le président Albert Lebrun. - Je ne 
[Vois pas à quoi on yeut faire a:lusion. 

Les lois constitutionnelles disent que 
lorsqu'il s'agira de faire reviser lesdites 
lois, chacune des deux Chambres se réu
nira isolément et, à la majorité, décidePa 
f;'il y a lieu de reviser les lois conslitution
]lellès. La Chambre se réunit iso:ément, le 
Sénat se réunit de son côté. 

La Chambre - je l'ai dit tout à l'heure, 
le croie; - à l'unanimité moins trois voix, 
et le SGn::tt à l'unanimité moins une voix, 
ont été d'accord pour décider qu'il y avait 
lieu à revision des lois constitutionnelles. 

Par conséquent, voilà, il me semble -
'à moins que vous ne fassiez allusion à 
::tutre chose - dans l'enc;emb:e, comment 
les choses se sont pas~ées. Donc, l' Assem
blée nationale a été réunie dans des condi
~ions :~lJsolument normales et régulières, 
celles que j'avais vue-, par exemple, quand 
tle suis allé en Assemblée nationale, en 
192:J on en 1926, quand Je président Ray
mond Poincaré a créé la caisse autonome 
d'amorti scmcnt. Les deux Chambres, 
après avoir délibéré iso:ément, se sont ren
~ues à Versailles et ont volé la loi nou
yelle. 

Le point, peut-être, sur lequel votre pau
l're voisin de Fresnes avait attaché son 
nttention- et là je conviens que le débat 
reste ouvert - quand une Assemblée nn
lionale est constituée pour reviser la Cons
titution, a-t-eUe le droit de déléguer son 
pouvoir à un tiers ? 

Voilà une question sur laquelle j'ai lu 
J>as mal de choses dans les théories rle 
j.lroit parlementaire depuis cette époque. 

Personnellement, à la question, je répon
drai: non. Je répondrai: l'Assemblée na
tionale est constituée pour reviser la Cons
titution. C'est une tâche à laquelle e1le 
ùoit satisfaire elle-même. 

Mais ce1a mis de côté, je crois qu'c:le 
a été r:éunie dans des conditions normales. 
Ce qui n'a pas été normal,, c'est ~a rppi
dité avec laquelle tout cela s est falt, l nn
pos îbilité pour un orateur de l'opposition 
de monter à la tribune. C'est une chose 
extraordinaire. On sentait qu'on était sons 
la pre sion allemande, et on voulait aller 
vite et en finir le plus tôt [)OSsihle . . C'était 
une sorte d'exutoire. Voilà la véiité. 

M. le prcm:er président. - Ces questions 
paraissent êlre plutôt de la compéter:ce 
des ])résidents des deux Assemblées, du 
Sén~t et ùe la Chambre, que de celle de 
M. le président Lebrun. 

M. le procureur général Mornet. - Je 
crois que la question pourra être plus uti
lement posée à ~· le président Jcanneney. 

, M. le président Albert Lebrun. - J'ai ré
pondu pour ce qui me concerne, puisque 
j'ai signé le projet de loi. 

M. Pierre Stibbe. - Si je ne m'abuse, M. 
Paul Reynaud nous a déclaré hier, que 
lorsque fes premières divergences s'étaient 
manifestées au sein de son cabinet, il avait 
tont d'abord songé à démissionner pour 
reformer un ministère qui aurait été ex
purgé des éléments défaitistes; mais qu'il 
ne l'avait pas fait parce qu'il n'était pas 
certain que vous lui confieriez à nouveau 
la tâche de former le cabinet. 

Lorsque, finalement, M. Paul Reynaud 
vous a remis sa démission, avez-vous 
songé à le charger à nouveau de former 
te cabinet et le lui avez-vous proposé ? 

M. le président Albert Lebrun. -Je vous 
l'ai dit tout à l'heure. J'ai dit qu'à l'issue 
de ce conseil, lorsque M. Paul Reynaud 
a dit: « Vous voyez, je suis mis en mi
norité, je ne puis pas continuer », je lui 
ai dit: << Mais hier, je me suis é~evé avec 
force pour empêcher vot.l'e d-émission. Je 
vous demande la même chose aujour
d'hui >>. Il m'a dit: cc Mais qu'adviendra-t
il ? Je suis en minorité. Je ne peux pas 
aller là-bas poser la question que M. Chau
temps a obtenue de la majorité du conseil 
en vue de la poser. C'e5t contraire à ma 
polLtique. Par conséquent, je ne peux P.as 
le faire ». 

Voilà la position. 

M. Tony Révi!lon. - Mais, monsieur le 
président, ne pouviez-vous pas demander 
à .M. Paul Heynaud de former un cabinet 
composf\ urdriuement de résistants, pour 
la rés.is1ance et non pas pour demander 
l'armistice, puic;qw~ le président de la 
Chnmbre et le président du Sénat étaient 
tous les deux favorables à la résistance '? 

M. le président Albert lebrun. - Oh ! 
dans ces temps troublés, tout était possi
ble. Il n'y avait pas de Chambres; il n'y 
avait rien. 

Enfin, j'étais tout de même frappé de 
voir cettt 1Jiajorité qui s'était constituée 
dans le conseil. Le Président de la Répu
blique est l'arbitre. J'arbitrais dans le sens 
du vote qui venait d'être émis. 

M. Tony Révmon. - Mais lorsqu'un ca
binet est démissionnaire, le Président de 
la République, en temps normal, chois1t le 
nouveau président du cons·eil dans la ma
jorité de la Chambre. A dMaut de majorité 

de Chambre~ puisque les Chambres ne pou
v:lient pas être rt'·unies, il y avait deux 
presicleu ts élus qui le.:; représentaient. Leur 
opinion ne devait-elle pus avoir une cer
taine influence sur votre décision ? 

M. le prés~dent Albert Lebrun. - Je leur 
ai fait p1nt de la proposition que j'allais 
faire au Marérhal Pétain. Tout en af1ü mant 
qu'ils reslaieut très nettement attachés à 
la politique antérieure, je ne peux pas dire 
qu'ils aient fait opposition à la p oposi
lion que j'allais faire et que je leur ai 
confiée. Je les ai vus à ce moment-là, en· 
tre le moment de la démission du cabinet 
et le moment où j':ü jnvité le Maréchal 
Pétain à 1)renùre le pouvoir. 

M. le premier président (s'ach'essant aua; 
jurés). Pas d'autres question, mes-
sieurs? ... 

M. le bâtonnier Payen. - :Messieurs, 
vmlà encore une déposition très emou
vante, assez claire et assez précise pour 
que je n'éprouve pas le besoin de poser 
beaucou1p de questions. 

Il y a tout de même quelque chose qn 
m'a 'frappé dans la déposition de M. le 
président Altbert lebrun; c'eBt quand il 
nous a dit: cc J'ai renconlré, un jour, le 
Maréchal et M. taval, et celui-ci m'a donné 
des explications, des indications sur ses 
projets, sur ce qu'il comptait faire du 
point de vue politique ou parlementaire ))' 
peu importe. cc J"ai revu le Maréchal le 
lendemain ou le surlendemain. Je lui ai 
demandé, à mon tour, quelques e ·p!ica
tions. n· a été extrêmement embarrassé et 
il m'a répondu: <( Ecoutez, je ne sais 
pa~. Demandez à M. Laval; il vous rensei
gnera >>. 

Vous comprenez pourquoi j'ai été très 
fra1ppé de ce fait. Cela prouve, évidem
ment, qu'il n'y avait certainement pas 
de préméditation. Cela prouve évidem
ment, comme je le disais tout à l'heure, 
que le président Laval - et personne n'en 
sera surpris - était plus au courant que le 
Maréchal Pétain des combinaisons de la 
politique ». 

C'est là-dessus que je demande à M. le 
président Lebrun si f ai bien compris sa 
pensée? 

M. le président Albert Lebrun. - C'est 
ce que j'ai dit exactement, parce que c'est 
l'expression exacte de la vérité. 

M. le bâtonnier Payen. Alors, 
deuxième et avant-dernière question. C'est 
celle que je me suis permis de jpOser hier 
à M. Daladier: enfin, grave procès, et qui 
intéresse la France tout entière, mais qui 
est tout de même, d'abord, le procès de 
ce vieux Maréchal. Il est poursuivi pour 
avoir volontairement, intentionnellement 
trahi son pays. 

Alors, je demande à M. le président Al· 
bert Lebrun, en le remerciant encore de la 
mesure et de la modération qu'il a appor
tées dans sa déposition - je me permets 
de lui demander: Voyons, en conscience, 
est-ce que vous croyez que cet homme-là 
est coupable du crime abominable d'avoir 
voulu trahir son pays ? 

M. le préoident Albert Lebrun. -Je voua 
ai dit en terminant - et c'est mon état 
d'âme - que quand j'envisage tout ce 
qui s'est passé, je me demande comment 
cet honune, qui avait derrière lui ce passé, 
ce Maréchal, a pu ou s'acc-ommoder dans 
certains cas, ou faire dans d'autres cas 
des choses si blâmables~ 
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Vans dites: « trahison >>. Trahison, c'est 
un mot qui est très d1fficile à déiinir. 
Mais je-- d1s cela: Je ne peux pas comprcn
di'-e que, dans la question de l'Alsace-Lor
raine, dans la question de la défense de 
n.os déportés, dans la question de la cons
titution de la Milice et autres, enfin de 
tout ee qui a été Gouvernement de Vichy, 
le Mru:écha.l ne se soit pas dressé pour 
dire: « Non, je ne peux pas. Voilà .. Ou je 
m'en vais ». Voilà mon état d'esprit. 

Sans doute, il aurait· été, comme je le 
·disais, envoyé quelque part, comme n.ous 
l'avons été les uns et les autl'es. Eh bien, 
quoi'? Au bout de quelques moi~, il se
l'ait sorti, comme nous. 

Comme je l'ai dit dans ma e-ommissi.on 
rogatoire, où j'ai été peut-être un peu trop 
prolixe -je n'ai po..s l'habitude des cours; 
c'est la première fois danc:; ma vie que je 
mets les pieds dans un tribunal de France. 
Pela parait bizarre, mais c'est ai111si. 

M. le premier président. - Vous avez 
pré~iùé une très luute juridiction, c~r. je 
crois me rappeler que vous a ~ez · presHlé 
la Haute Cour ? 

M. le président Albert Lebrun. - C'est 
vrai, je n'ai jamais mis les pieds dans un 
tribunal, même un tribunal de simple p.o
lice, et pourtant je me suis trouvé un jour 
premier magis,rat de Fra.nce, puisque j'ai 
prési?é la . Haute Cour où ont été jugé~ 
M. Peret, M. Besnard.. 

re di.s ceci: C'est qu'il fallait, à ce- mo
ment-là elire: Non· sinon à la première at
teinte, sinon à la 'seconde, mais à la troi
sième, il fallait dire: << Non, pas plus >>. 
Et puis, à ce moment-là, les conséquences 
.seraient venues. La France aurait eu un 
gauleiter et on aurait su sur quel pjed on 
sa trouvait. 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 
président, je me permets de v.ous annon
cer - quand je àis << Monsieur le prési
dent », c'est à Monsieur le président Albert 
Lebrun qne je m'adresse -je me permetf\ 
de vous annoncer que vous entendrez, je 
ne sais pas si ce sera avec plaisir, ma.is 
ce sera avec intérêt, les explications docu
mentées que nous donnerons là-dessus 
lorsque- nous plaiderons. Et dès mainte
nant je suis tranquHle sur votre état 
d'ùme et sur votre état d'esprit, car si vous 
aviez considéré que le Maréchal, ici pré
sent, commettait des fautes vraiment inex
cusables et impardonnables, vous n'auTiez 
pas gardé avec lui les relations cordiales 
que vous avez gardées. Et cela suffit pour 
que je sois, sur ce point, rassuré. 

Car enfin - je vais vous dire à qùoi je 
fais allusion - vous· avez tenu, tous les 
ans, à lui adresser une lettre de vœux et 
de souhaits. Je ne m'en étonne pas; je 
trouve cela tout naturel. C'était votre suc
cesseur ; c'était le président en exercice. 
Mais cela prouve tout au moins que vous 
ne le eonsidérez pas comme un malhon
nête homme. 

M. le président Albert Lebrun. - << Mal
h-onnête >> n'a pas été prononcé. J·e vais 
tout de suite m'expliquer d'un m.ot sur ce 
point, qui ne me gêne pas du tout. 

Il est exact que, au début de la guerre, 
au 1er janvier, j'ai envoyé un mot de vœux 
au Maréchal. Il faut voir en quelle atmo
s~hère on vivait, dans le C{)in retiré où 
j étais à Vizille - je !'ai dit tout à 
l'heure. NoliS avions, pour nous rensei
gner, exclusivement deux- O'U trois jour-

naux locaux, qui reproduisaient fidèlement 
bien entendu, les communications de 
l'O.F.I. de Vichy. 

Par ailleurs, quand le Maréchal faisait 
ses tournées dominicales, à en croire la 
ndio, il recevait, dans les :provinces qu'il 
parcourait, un ceitain accueil. Quand il 
est venu à Grenoble, je n'y étais pas. Quel-
ques l·ours après, je me promenais dans 
la vil e; je voyais des photos sur les 
grands 01ganes de pulJlicité, avec des fou
les - et les populations de l'Isère ont 
toujours été regardées comme des plus 
résistantes. La ville de Grenoble a été la 
premirre à avoir une certnine médaille de 
la Résistance et certain certjficat de- Résis
tance. Néanmoins, ces foules étaient iVe
nues. On était donc pris dans une am-
biance, q,u'on le voulût ou non. 

Ces mots du 1er janvier, comme vous 
l'avez dit, maître Payen, c'étaient les 
vœux de l'ancien Chef d'Etat à son suc
ce:::;seur pour sa santé, pour le vieillard 
qu'il avait connu autrefois, et qui, mes
sieurs, entre les deux guerres - M. Rey
naud et .M. Daladier vous l'ont dit - entre 
les deux guerres, qu'était donc le Maréchal? 
Char1ue fois q~l'il y avait une réception à 
l'hlysée, le premier invité, c'était le Maré
chal, n'est-il pas vrai? Nous voulions faire 
honneur à nos hôtes de tous les pays d'Eu
rope. C'était une chose très naturelle de 
.l'inviter. 

Mais jamais, dans ces lettres, un seul 
mot d'a..r·probation d'une politique dont, 
au début, je ne sentais pas toute l'action, 
mais qui, au fur et à mesure- que les mois 
passaient, m'ar,paraissait tout de même 
comme un peu suspecte. 

Je me rappelle même, maitre - et il 
faut que j'aie une bonne mémoire pour 
le savoir - un beau jo-ur je me suis dit: 
Tout de même, il faut que je mette quel· 
que chose dans ce petit mot de vremier 
janvier. J'ai mis non pas: je réprouve 
votre politique - je n'avais pas à dire 
cela dans ma lettre - mais j'ai dit: en c.e 
moment, on commence à se demander de 
quoi sera fait demain et on est inquiet. 
C'est une façon discrète de dire: Après 
tout, je trouve. que les afraires ne vo-nt 
pas tellement bien. 

D'ailleurs, quand j'ai vu la politique 
s'affirmer comme elJe le fit partout (c'est 
ce que je disais tout à l'heure) c'est-à-dire: 
los déportations, la milice, etc. alors j'ai 
suspendu la correspondance, et les fers jan
vier suivants ne m'ont pas .vu ni entendu. 

Vichy a-t-il fait attention à ce silence? 
Il semble que oui, d'après ce q,u'on m'a 
dit aujourd'hui. 

Eh bien, ce silence était, d'une façon dis~ 
crète, une répro·bation et un regret. 

En tout cas, quoi qu'il anvienne, j'ai été, 
dans mon petit centre populaire de Vizille, 
je le déclare ici, pendant quatre ans, un 
centre de résiEtance active, antiallemand. 
On peut faire des enquêtes sur place. Mon 
enlèvement brutal, bestial, CJ!Ue j'ai dit 
tout à l'heure, en est une .preuve aussi. 

Depuis le mois d'octobre i940 jusqu'à 
la fln, je n'ai !Pas cessé de croire à la 
victoire, de le d1re, de propager autour de 
moi la bonne parole, et de monirer quelles 
étaient mes espérances d'avenir. 

M. le bAto1.1nier Payen. - Je serais vrai
ment navré que V{)US puissiez croire qu'il 
y ait de ma part CJUOi que C'e soit ~i 
ress.emble- à un reproch~ ou à une critiq}le: 
vous sav-ez- leB ~ti.ment& qne j'éprouw 
nour vous! 

J'ai seulement plaisir à constater qnEJ 
vous n'avez pas considéré mon pauvre 
1v1eux client comme un homme qui a trah.1 
et de voir que, même après Montoire, vou~ 
lui écriviez dans les termes smvants: 

« Je devine, je pressens les di.fficulté3 
qui, à l'intérieur et au dehors, se dressenti 
sous vos pas. Pour en triompher, et c'est 
~ssentiel à la vie de notre patrie si chère~ 
Il vous faut santé, courage, moral eti 
chance. Permettez-moi de vous dire qu~ 
je, forme des vœux fervents pour que l'an~ 
nee nouvelle vous réserve la pleine jouis~ 
sance de ces faveurs, 5i utiles au bo.Œ 
aceumplissement de votre haute mbsion" 

« Veuillez agréer, Monsieur le Maréchaf,. 
l'expression renonvelt~e de mes sentiment~ 
de confiance et d'espoir. » · 

Encore une fois, je 1rouve cette letŒ~ 
tout à fait naturelle, mais je la note au 
passage. 

M. Germinal. - Quelle date, s'il vou~ 
plaît ? 

M. le bâtonnier Payen. - Après Mon· 
toire, c'est-à-dire janvier 1941. 

M. Perney. - Je vous demanderai mon
sieur le premier président, de bien ~ouloir 
po~er à M. le président Lebrun la question 
sm\·ante : 

Ecrirait-il, maintenant qu'il a réfléchi et 
qu'il a vu se précipiter les événements 
que nous .avons subis, la. mêmfl lettre à 
l'accusé 'l 

M. le pl'ésident Lebrun. - Je déclare
tout de suite - et j'ai indiqué d'un mot 
tout à l'heure l'état d'esprit dans lequel 
on se trouyait dans la retraite où j'ét21i~ 
- que, mamtenant que je vois la série fleg 
événements, que je vois les choses qui s~ 
sont déroulées, je déclare très nettement 
que pas une seconde je n'aurais pris ml\ 
plume p.our écrire cela:. 

M. le premier président. - Y a-t-il d'au· 
tres questions ? 

Me lsorni. - Une question : 

Monsieur le président, vous avez fait 
au cours de l'information, une déclaration 
ile la plus haute importance, et vous avez 
demandé, en raison nes circonstances -
c'était avant la cessation des hostilités -
qu'elle de~eurât secrète. 

Estimez-vous, les hostilités étant termi .. 
nées, que vous pouvez la faire publique• 
ment à la Haute Cour 'l 

, M. le présiden~ Lebrun. - J'avais, dan~ 
l.une des q~estwns P?Sées à la commis .. 
swn rogatmre, eu l'Impression que le 
rédacteur de ce document n'était peut-être 
pas totalement et exactement informé des 
conditions dans lesquelles s'était déroulée . 
a.u cours des diverses journées, la qucs~ 
ti~n de l'exode de la flotte de guerre fran
çaise. 

· D'ailleurs, je reprends ce que j'avais dit 
tout à l'heure, où je me suis laissé aller 
peut-être un peu trop dans cette réponse 
à la. commission rogatoire et à l'intenoga .. 
te·ur. Je me suis dit: 

- <c Je vais lui donner quelques rensei
gnements qui pourront lui être utiles... >i 
d'autant plus qu'à mon sens ils n'avaJen' 
pas trait au procès Pétain lui-même. 

l'ai alors expliqué ce qua je: savais a11 
SUje.t d• l;r trotte ftançn:ts-e. J'ai dit quw 
chaque :lois aue cette: croestion ét~it venue 
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devant le conseil des ministres, avan!, 
pendant et après l'armistice, le conse1l 
s'était trouvé unanime , non seulement 
pour dire gu'H ne fallait pas livrer la !lotte 
- cela va de soi - mais prendre les pré· 
cautions, les mesures nécessaires -pour 
que, dans aucune circ~1;s ~ance, la fl~tle d.e 
guerre française ne -put etre à la ~1spos1~ 
ti on de l'Allemagne pour poursmvre la 
guerre contre l'Angleterre. 

Il y avait, m.essicu,rs. -. évidemm~nt, ~l 
faudrait recounr à 1 Ihstoue -pour etablir 
l.a vérité exacte - il y avait, entre la .façon 
dont on concevait ces mesures de 1 au_tre 
côté du Canal et de celui-ci, une certame 
différence : 

Du côté britannique , on disait: 

- « Amenez votre flotte dans les -ports 
britanniques. n 

C'est une thèse: et d'ailleurs, je crojs 
que M. Paul He"jTnaud avait répondu, à ce 
n1oment-là: 

- « Mais, pardon, quand notre flotte ne 
sera plus en Méditerranée, que. !era la 
flotte ita,lienne à l'égard de la Tums1e ? ... » 

Mais, enfin, cela, c'est t,J.n à-côté. 

Du côté français, on disait: 

(( Pardon. nous sommes bien décidés à 
faire qu'en aucune circ~nstance. la ~~tte 
française de guerre ne salt à la d:s1posltwn 
de l'Allemagne, mais nous avons des 
moyens divers ... ». 

L'armistice disait: 
<< ... Désarmement de la flotte franraise, 

gardant un équi:page français, dans de.s 
ports fd'anç.ais de la .zone libre de la me
tropole ou des colomes. >> 

Voilà. 

L'amiral Darlan. jpour. interpréter dans 
le sens que nous donmons à ce term~, 
avait envoyé, le 24 juin, à toutes les um
tés de la flotte, un ordre en trois para
gra~phes: 

En !Premier, il disait ce que je viens de 
'dire. 

« La flotte. sera désarmée dans telle:; et 
.telles conditions ... )), 

Deuxième paragraphe: 
cc Préparez les mesure!; de sabordage, 

pour !e cas où l ' e~nemi voudrait mettre 
la mam sur un navrre ». 

Et dans le troisième ; 

« Dans le cas où la commission d'armis
tice, ayant à faire ap1plication de l'article 
de la convention relatif à la flotte de 

1guerre, n'attribuerait 'PaS aux mots· le 
·sens que nous venons de dire, alors, 
·qu'elle soit mise au large pour aller aux 
Etats-Unis... ». 

(Vous voyez, messieurs, jusqu'où ça al
lait!) 

« •.. Gagnez les Etats-Unis, on, si c'est 
impossible, sabordez la flotte sur place ». 

Voilà l'ordre qui était donné dès le 
~i juin 19-10. 

Alors on Jpeut dire que quand arrivè· 
rent les événements désastreux du 11 ou 
12 novembre 1942, au lendemain du dé· 
})arquement anglo-américain en Afrique 
du Nord, la flotte française se trouva. dans 
les conditions que vous savez. 

' Ah! certes, si elle avait été aux ordres 
d'un -commandement plus ferme en ses 
.Q.esseins, plu~ résolu à sauver la patrü~, 

malgré tout, elle aurait pris le large: elle 
en avait l'ordre. 

Elle a tardé sans doute et l'heure est 
venue où elle n'a 1pas pu partir, hien q~e 
quelques unité s , je crois - deux ou tr01s 
s ous-marins et tmpilleurs - aient ,pu ga
gner la. côte d'Espagne; en tout cas, elle 
se saborda. 

C'étaient bien là les mesures que le 
gouvernement fran<;ais avait 1prises et qui, 
hélas! ont dû être exécutées, pour répon
dre à l'ordre et empêcher l'Allemand de 
mettre la main sur ladite flotte. 

Voilà, messieurs, les deux aspects de la 
question. 

Evidemment, l'Angleterre disait: 

cc Amenez les navires dans les ports bri
tanniques >>, 

et, nous, nous di:::üons: 

<c Eh hien, nous ferons le nécessaire de 
notre côté )). 

Voilà où e~t le débat. L'histoire égaJe
ment arbitrera sur ce point. 

Me lsorni. - Monsieur le président, ça 
n'est pas tout à fait la question que vous 
avez voulu voir demeurer secrète dans l'in· 
formation. Mais, avant de vous la repo
ser, je ne voudrais ;pas, si vous êtes fati· 
gué ... 

M. le président Lebrun. Non, non. 

Me lsorni. - La déclaration tJUe vous 
avez voulu voir demeurer secrète est celle 
qui a trait au iJ.10int suivant: 

L'armistice a-t-il été conclu en violation 
de la convention ilu 28 mars 1940, passée 
par le lprésident Paul Reynaud avec M. 
Ch::~mher1ain ? 

Vous avez fait une réponse que vous 
avez demandé voir rester secrète. Je me 
suis permis de vous repo-ser la question, 
car, étant donné l'importunee de la réponse 
du Président Lebrun, si le Président Le· 
brun estimait ne pas devoir, pour des 
raisolls internationales, la renouveler de
vant vous, je demanderais à la Haute Cour 
si elle ne croit pas devoir ordonner Je huis 
clos pour recueillir sa déposition. 

M. le président Lebrun. Non, non, cela 
ne 1~ comporte vraiment 1pas! 

Je vous ai dit que, en celte matière, il 
y avait un 1lou; il y avait un flou 1oujours 
pour la raison que j'ai dite tout à l'heure. 

Quand 1' Angleterre a voulu être fixée 
!,Ur ce que nous voulions f~Uire, elle a en
voyé son ministre des colonies, lord Lloyd, 
et son premier lord de l'Amirauté en 
France, qui ont eu des conversations avec 
le Maréchal, le ministre des affaires étran
gères et le ministre de la marine. 

Moi, je ne les ai pas vus; par consé
quent, je ne 1puis rien dire. Toujow·s pour 
la meme rai~on, n'est-ce pas: le PI·ési
dent de la Hélmblique est au-dessus du 
Gouvernement et ne partictrpe ,pas au tra
vail de cabinet journalier. 

Qu'est-ce qu'ils se sont dit ? Ccci, vous 
le ,pensez bien: 

'« Rassurez-vous, en aucune circons
tance, la flotte ne ~era livrée »._ 

J'ai r~çu moi-même - et ceci n'est pas 
secret, ça a été puhlié je 1pense - du roi 
George VI un télégramme me disant son 
1nqmétude1 malgré que les termes de l'ar· 

mistice fussent assez convenables, puisque 
l' Allemo.gne promettait, fmmellcment et. 
solenuellcment de ne jamais IJtenche un 
navire de gnerre français; mais enfin, on 
il}üUYUit ne pas faire foi à sa parole. 

J'ai répondu à Sa Majesté le roi 
George VI: 

c< Avrès ce qui a été (1i\ p::1.r nos minis· 
tres à vos mirtistrcs, je viens vous confir· 
mer que, dans aucune cilcons1ance, la 
flotte ftançaisc ne sera au scrvkd de l'Al· 
lemagne ». 

Et j'aurais voulu, évic1cmment, que cette 
parole Iùt... comment d.irai-je? ... déDnitive 
enfin, et qu 'on ne pût pas mettre en doute 
la iparole de la France. 

Or, 1permettez-moi de le dirr. - et c'ef't 
·probablement ce que vous dis~ez à l'oc. 
casion de :\fcrs-el-Kébir - quand Mers-el· 
Kébir est amivé, évidemment, moi qui fai· 
sais l'impossible 1pour garder le contact 
franco-britannique, dans ce conseil des 
mi.nistrœ (ct cela se concevait dans une 
certaine mesure) où des m·inistres pro
noncèrent des paroles mauvaises, ùures, 
terribles, je disais: 

<c Messieurs. assez d'un malheur, n'en 
faisons pas dieux!. .. )). 

J'essayais de ramener le calme et, fina .. 
lement, on s'en tint à la rupture -des rela
tions diplomatiques. 

Eh bien, Mers-el-Kébir, laissez-moi le 
dire, n'aurait pas dû ayoir lieu, étant 
donné les assurances que nous avions 
données. 

D'a illcurs, messieurs, si l'Angleterre a 
pu dire, après coup: 

cc Y oyez comme nous avions raison!. .. 
L' Allem:-~gne est venue, un jour, mettre 
la m.ain sur la flotte, à Toulon >>. 

la France peut répondre encore avec ,plus 
de raison: 

cc Oui, elle l'a tentée. mais elle ne l'a 
pas [.lU, parce que nos marins avaient 
l'ordre - l'ordre secret, depuis deux ans 
- qu'ils ont exécuté )). 

Par conséquent, vous voyez, l'Angle· 
terre pouvait nous faire confiance, et .Mers· 
el-Kébir n ·aurait pas eu Heu. 

Me lsorni. - Je m'excuse d'insister, mais 
je me suis mal fait comprendre. J'ai parlé 
de la violation des accords du 28 mars 
1940, c'est-à-dire de la 111rétendue violation 
de l'interdiction que nous nous étions faite 
de demander un armistice tïéparé. 

Pour vous aider, voulez-vans, monsieur 
le président, que je vous r~ppe1lc la dé· 
clara ti on que vous avez fa11.te, la fm de 
cette déclaration? 

M. le président Lebrun. - Alors, vous 
sortez du milieu où vous vous êtes placé 
en parlant tle secret. 

Me t:orni. - C'est pourquoi j'ai de· 
mandé ... 

M. le président Lebrun. -Non, non, non, 
je vais le dire. 

Me l.sorni. - ... si la Haute Cour croit 
devoir ordonner ... 

M. le président Lebrun. - Mais non, 
vous donneriez de l'importance à un in· 
cident qui n'en a pas 1 
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C'était mon devoir de che! die l'Etat, 
d'ancien ·chef de l'Etat, de I?esurer ,mes 
IJXlfOles, même da!ls une . ,reponse a ~a 
cnmmïssion rogat01re, et J avou~ que Je 
ne pensais 1pa5, dan~ rn~m. habitude. d.e 
travail, que .ce que. Je ~1sL ~s là s~rtm1~t 
du sein du JUge qm rn avait qu~st!onne. 
J'aurais dû savo!r qnc tout pas:;,ut a ga~
che et à droite ... enfin, aux mams des de
tenseurs, j'entend5. 

J'ai expliqué ceci: 

Evidemment, la convention du ?8. mars 
1940 n'a jumais été abrogée; c'est ev1dent; 
elle. était là. l\lais, à la suite cl.e propos 
di\ ers, M. Churchilll disait à Bnare, d'a
bord, à Tours ensuite: 

·' (( Quoi qu'il advienne, l' :\Dgleterre ne 
fera pas de récriminations d1verses ... >> 

Récriminations contre quoi? Contr.e l'ar
mistice, j'imagine ; elle n'en avait pas 
d'autres à faire que cela. 

(( ... C'ct::it dans la victoire qu'elle espère. 
Elle rétablira la Fr:mce dans son honneur, 
son intégrité, son indépendance )). 

Eh bien, messietUrs, les ministres . qui 
m'entouraient et moi-m0me, nous av1.ons 
une tendance, une propcnsi~n. à nous ÙIIre: 
enfin quoi? ce n'e6t pas eVI~ei?ment la 
rupture de la conventwn, mais Il y a, eu 
des circonstances des propos tels qu on 
pourrait presque droire qu'elle n'était plus 
.en vigueur. 

Par conséquent, je répo.nds à vot~e 
question: Oui, ce tt~ convenl~on ~st reste,e 
jUS(JU'au bout. Et Je .pourrais c1ter le te
légramme du 23 juin que M. Pa~l H.eynaud 
- il en a parlé hier dans sa dciPOSltlOn -
adressait à ~f. Churchill, lorscrue, le lende
main du jour où l\L Churchill.s'ét~it !ll~n
tré si sévère pour la Fran\e_,. Il lm d1sart: 
Vous connaissez mon amitie pour vous, 
mes relations avec vous; je viens de voir 
le Maréchal Pétain et l'amiral Darlan; 
nous nous sommes expliqués; les explica
tions qu'ils m'ont fournies me P.ermet
tent de vous dire qu'en aucune circons
tance - je le répète' une fois ~e plus -
jamais la flotte de gu~rre françmse ne ~e!a 
mise au service de l Allemagne. Et d ali
leurs, vous m'avez dit à Bri~re et à ':fours 
que si un Go.uvernem~n.t, q~I ne sera~t P.as 
le mien, pm~cp~e mo1 Je ~ .accept~r~I~ Ja
mais cela fa1salt une pohtlque differente 
de la rnie~·me (cela veut elire évidemment 
signer l'armistice) nous tiendrions compte 
à la France avez-vous dit, du courage dont 
elle a fait preuve en prenant l'avant-garde 
des démocraties et en se jetant dans la 
guerre contre l'ennemi, alors qu'elle sq.
vait bien qu'à elle seule elle ne pouvait 
remporter la victoire. 

Il est parfaitement exact que J'armistice 
a été s1gné contre la conventwn du 28 
mars 1910 mais après des échanges de 
propos qui représentaient, sa_!ls, être d~u
teux l'état d'esprit de ce cote-là. VOilà, 
Messieurs ce que ]'al à elire et il n'y a pas 
d'autre se'cret que celà. Mais j'ai pensé que 
JPCndant la gueiTe, il ne fallait pas éveiller 
de suspicions et ~ancer dans Je d~ba~ des 
propos qui P9UVaient, sur le terram mte~
natwnal, avmr des cemsequences mauvai
ses et pour nous ct pour la Grande-Breta
gne. Et je crois qu'il était de mon devoir 
comme chef de l'Etat de faire cette réserve. 

M. le premier président. - Il me sem})le 
que cet incident est réglé. 

Me lsorni. - Je vais faire une lecture et 
après cette lecture, je voudra5s demander 

à M. le président Lebrun si lors~ru'il a 
fait la déc1aration suivante, celle-cl a ex
primé fidèlement sa pensée: 

« ... à partir du moment où l'u.n des deux 
!PUYS sicrnataires d'une conventiOn comme 
celle dtf 28 mars retient une partie .de ses 
fm·ces pour sa défense propre au heu qe 
les risquer au combat commun, com~e 1 a 
fait l'Empire britanüique, il peut .toUJOUrs 
dans la forme s'armer d'un papier pour 
nous rappeler les obligations qui y sont 
inscrite::., il n'a. plu~ l'autori~é morale.pé
cessaire pour dire: Je ne pms vous deller 
de votre engagement ». 

M. le président Lebrun. 
fait nu façon de penser. 

C'est tout à 

Me lsorni. - Je vous en reme:r:cie. 

M. le président Lebrun. - Et c'est u~e 
expression qui traduit tr~s hien ce que Je 
viens de dire. la conventiOn dans la forme 
restant jusqu'au bout; m.ais à la s~ite des 
prOipos échangés·, à la smt.e de cec1 ou de 
cela, l'orientation des espnts a été un peu 
différente. 

M. le bâtonnier Payen. - Par conséquent 
l'armistice n'a pas été contraire à l'hon
neur de la France. 

M. le président Lebrun. -:- Cela, c'est au
tre chose. 

M. le premier président. --:- Cela c'est 
une appréciation de la dépositwn; c'est de 
la plaidoirie. 

M. le président Lebru~. ---: Çom~e je 
n'étais pas partisan de 1 armistice, Je ré
serve mon opinion. 

Me lsorni. - Il a été décidé en conseil 
des ministres que vous présidiez. 

M. le président Lebrun. - Au cons~il des 
ministres, j'étais l'arbitre. Je recevais ~es 
avis et je traduisais l'.avis de l~ maJO
rité, ce qui est le devm~ du président. 

Un juré. -Est-il bien utile de jeter da.ns 
le débat des choses aussi graves sur. le 
plan .international_, alors qu'elles n'ont nen 
à voir avec l'affaire Pétam ? 

Me lsorni. - Je tiens à protester éner
giquement contre ce qui vient d'être dit 
par M. le juré. Il a éte envoyé u.ne co~
rnission rogatoire à tous les anciens mi
nistres du cabinet de M. Paul Reynaud 
pour ~avoir si l'armis!ice a été décidé en 
vioJatwn de la conventwn du 28 mars 191.0. 
On a interrogé le Maréc~al Pétatn sur c~tte 
question. C'est, dans lacte d accusatiOn, 
un des griefs retenus par l'accusateur. Et 
au moment où le chef de l'Etat vient de 
dire qu'il considère que l'Angle terre 
n'avait plus le droit d'invoquer cet accord 
du 28 mars 1940, on vient nous dire que 
ce n'est pas le tprocès du Maréchal. Ç' e.st 
bien pourtant le pro.cès du Maréchal Pctam 
tel qu'il oot défini par l'accusateur pulblic. 

Si chaque fois que nous posons une 
question de nature à gêner les membres 
de la Haute Cour, on nous dit :vous n·avez 
pas le droit de poser cette question, nous 
eu arriverons à nous demander s1 nans 
sommes en présence de juges. (Mouve
ments.) 

M. le premier président, -Vous n'avez 
pas le droit de parler ainsi. ~e vous ~i 
rappelé avant l'ouverture des debats. et Je 

vous le rappelle encore, que vou~ d~vez 
vous exprimer avec décence et moderah•JJ~ 

M. Perney, juré: - Je voudrais deman .. 
der à M. le président Alpert tr,brnn, 
puisq 1' on lui a posé 1m cert.am nom;h~e ~~ 
questions, q:œl est son av1s sur l 'Uilll~ .. 
tice, son av1s personnel. 

M. le président Le·brun. - Mon avi~ -rer• 
sonnel c'est qu'il ne fallait pas la f:; r:e, 
puisqu~ j'étais d'avis d'alle~ c;1 }Jg.l:r; 1e. 
On sait du reste quelle a éte ma w~~Jt wn 
à tous les conseils des Ii1inistre.s sHc•·es· 
sifs · je n'ai jamais dit un mot en fa H ur 
de hirrnistice et ma position person!1C 116 
a toujours été de dire : continua~ivn ck la 
lutte. 

Ah ! voyez-vous, H faut :·~u5" :!'e.:.l h:ê 
cc.mpte, messieurs, de la J?OSitu:n q_ue .]e 
pouvais avoir aprf:s avoir fait l·aulee 
O'uerre. Dans l'autre guerre, j'étais d'abord 
~ux armées; je suis ensuite revenu et j'ai 
fait partie du cabinet Clemenceau. 

Eh bien, quand cette guerre a ~~Jm· 
mcncé, j'ai cru que les vingt ann~es qui 
s'étaient écoulées s'étaient évanouir:::, q11e 
r.ous reprenions la guerre <."I.U m8me poil:t. 
Et alors, quand je me dew:md<tis pewlan1 
ces mois terribles au cours de mes nuits 
sans sommeil, quel était mon chemin, re 
qu'il fallait faire, je me reportais, voyez
vous vers le souvenir des anciens; je l'e· 
voyais mon brave président et ami, Ray
mond Poincaré; j.e voyais Clemenceau, ;e 
voyais Joffre, Foch, je causais avec eux, 
et j'entendais la grande voix qui répétait 
toujours : la guerre I la guerre 1 

Ah oui, j'avais connu Doullens; je n'y 
étais pas, j'étais dans mon cabinet de mi
nistre du blocus, attendant la :réponse qui 
devait y être donnée au moment où l'Alle
magne, après un formidable coup de ~)ou .. 
toir avait failli séparer les armées fran4 

çaises et britanniques et enfonce~ son coin 
dans nos lignes, à telle enseigne que dt~jà 
dans l'armée française certams parlaient 
de se replier pour couvrir Paris, tandis 
que du côté britannique on parlait de se 
replier vers les ports de la Manche. Foch 
est venu, et il a dit: « Moi, je me bats de
vant Amiens, je me bats dans Amiens, 
je me bats derrière Amiens, je me bats 
partout. » 

Cette parole a été suffisante pour rani
mer les courages et puis, comme consé4 

quence de telles paroles, les armées se sont 
redressées et la suite a été celle que vous 
savez. Et quelques semaines plus tard, 
après le désastre du Chemin des Dames, 
quand l'armée ennemie est venue pour la 
première fois sur la Marne, jusqu'à Châ.· 
teau-Thierry, le gouvernement Clemen
ceau, qui a terminé la guerre peu de temps 
après, comme vous savez, connut de nou· 
veau des jours extrêmement âpres, diffi
ciles. Et je vois encore le débat entre Cje. 
menceau qui disait : (( Il faut quitter Paris, 
il faut se repller, le gouvernement ne peut 
être pris en aucune circonstance >>, et Poin .. 
caré qui, ayant encore le souvenir hor
rible de Boràeaux, disait: « Non, je ne pars 
pas, _j'attendrai pour cela la dernière ex .. 
trémlté. >> 

Et, voyez-vous, messieurs, dans les jours 
que j'ai vécus en 1940 - car on avait déjà 
prévu de se replier à Tours, à Cangé dès 
ce moment-là, en 1918 - je me di~ais: 
c'est bien la même guerre qui continue, et 
comme le disait Clemenceau à l'époque : 
oui, on peut prendre Paris, je me }Jattrai 
sur la Seine, Je me battrai sur la Ioire, je 
me battrai ~ur la Garonne, je me battrai 
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'devant les Pyrénées, et si j'en suis chassé 
je me battrai sur mer ct' en Afrique du 
Nord. 

De sorte, messieurs, que nous n'avions 
même pas le mérite de la nouveauté, et 
que lorsque nous disions que nous irions 
combattre en Afrique du Nord, nous ne 
faisions que répéter ce qu'avait dit le 
grand chef de 19i8. 

Ca n'était donc pas du romantisme, com
me on le disait dans les rues de Bordeaux 
et dans les restaurants, c'était une réalité. 

Je vous ouvre mon état d'âme. Non, non, 
j'étais pour continuer la lutte le plus lar
gement possible et si, au conseil des mi
nistres, les avis avaient été unanimes sur 
ce point dès le début, si, quand on a vu 
que nos armes étaient en mauvaise situa
tion, quand on s'est rendu un compte plus 

exact de ce qui se passait, on avait pris 
Jes dispositions nécessaires pour envoyer 
tout de suite en Afrique du Nord tout ce 
qui était disponible d'aviation, d'artillerie 
ot elu reste, on pouvait faire là-bas une 
défense honorable. 

Malheureusement, comme nous l'avons 
tous elit ici, et cela a été le drame, c'étaient 
les chefs de l'armée, j'entends les grands 
chefs de l'i;irmée qui, devant l'exposé de 
cette idée, répondaient : Non, armistice, 
armistice, armistice 1 

M. le premier président. - Je crois que 
nous avons donné à l'incident toute l'éten
due et toute l'ampleur qu'il pouvait com
porter et je ne crois pas nue la défense 
pourra nous reprocher d'avoir essavé 
d'étouffer sa voix. Dans ces conditions, 'je 
me borne à m'adresser encore une fois 

au MDréchal Pétain et à lui demander s'il 
a quelques o1Jservations à faire. 

M. le Maréchal Pétain. - Non, aucune 
observation. 

M. le procureur général Mornet. - M. le 
président Jeanneney est là, il a attenda 
jusqu'à présent, nous pourrions lui de
mander d.e commencer sa déposition. 

'-'· le bâtonnier Payen, - Le Maréchal 
Pétain se sent fatigué. 

M. le procureur général Mornet. - Dn 
pourrait snspenclre la séance comme hier. 

M. le premier président. - I.a Cour \a 
lever l'audience qui sera reprise demain 
à 13 heures. 

(L'audience est levée à dix-sept heurel 
trente.) 

Compte rendu in üxtenso aes audi.ences transmis par le Secr-étariat général de la Haute Cour de justic~. 

Prix 1 7 franea 
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(L'!zudience est ou,perte li treize li.eures 
vingt.) 

/ 

M. le premier président. - L'audience 
est ou ·erte. 

Monsieur le procureur général, quel ~é
moin voulez-vous faire arllpeler ? . 

M. le procureur général Mornet, - Mon
sieur le président Jeanneney. 

M• Lemaire. - Si vous vouiez me per
mettre, avant 'lue vous fassiez introduire 
le premier témoin j'aurais cinq lignes à 
lire. 

Hier, il a été parlé, monsieur le prési
dent d'tm prétcadu télégramme adressé 
par le Maréchal au chancelier Hltler et 
voici la répDnse que vous n'aviez pas 
trou\iée, mon icur le ·président, au cours 
de l'inst uction. Si la Cour veut bien m'y 
a toriser j'en donnerai lecture: 

« Je suis sû.r de ne jamais avoir donné 
l'ordre d'envoyer r.e trlégramme. Je m'é
~onne. qu'un. me.s_u~e adres~é au chance
lier llltler ait 1 û être transmi par une 
autre voie que celle du ministère des af
faires étrangères ou du ministre d'Alle
magne. Les instructions qu'il contient 
~ont d' ·neurs coutrai.Jes à toute ma poli
tique et incompatible"' aYec toute rna pen
~ée ». 

M. le premier président. - Pourquoi le 
Maréchal n'a-t-il 1pas répondu hier ? 

• Lemaire. - Nous avons ! épondu à 
l'instruction et nous avons pri~ une atti
W.de qui est définitive. 

M. le premier président. - Veuillez in
troduire ~f. le président Jcanneney confor
mément aux usages. 

(M. l'avocat général Oarrive va cherch r 
M. le président Jeanneney.) 

(JI. le présidr.nt Jeanneney prend tlace 
lill barre des témoins.). 

DEPOSITION 
DE M. LE PRESIDENT dEANNENEY 

M. le premier présid·ent. - Monsieur le 
président, veuillez je vous prie, vous lever 
pour prêter serment. 

Quels sont vos nom, ~prénomE, âge, qua
lité'? 

M. la pré ide nt Jeanneney. - Jeanne· 
ney, Jules, 81 ans, ancien pré:::;idcnt du 
Sénat, minLlre d'Etat. 

(M. le président Jeanneney prêle ser
ment.) 

Dès le lendemain matin, le président 
Herriot et moi, nous nous rendions au· 
près du président du conseil Paul Rey· 
naud. Je d1s: le présili!ent Herriot avec 
qui je m'étais trouvé jusque-là et avec qui 
je/ restais jusqu'au bout en pleine corn· 
munion de sentiment sur les choses essen
tielles du moment. 

Le président Paul Reynaud nous mar .. 
qua son alarme très vive de l'avance I·a
pidc des armées allemandes. Il nous réi
téra ce qu ïl avait dit à Tours: son irri· 
tatrion à l'égard du haut commanùement 
qui était très indocile aux instructions du 
Gouvernement -et nous sentions que des 
disscn1imenffi étaient fort possible·· au 

M. le premier président. - Monsieur le sein du Gouvernement. 
rn·ésltlent, veuUJez vous asseoir et faire 

t d · T Il nous marqua, dès ce moment, sa ré .. 
vo re · eposi wu. f!Olution très ferme de ne jamais cesser: 

M. le président Jeanneney. - A l'ins- le combat. 
truction, j'ai été questionné sur deux Sur quoi, nons ravons UJpprouvé ferme .. 
po'int.s, deux ,points t-Seulement, et très cir· ment, et nous l'y avons encouragé. 
conGcrits, à ~avo~r:. d'une part l~s circ ons- Le lendemain matin, nom; nous tron~ 
t~nces de 1 armistice,. et de 1 autr~, les vions à nouveau dans son cabinet. Il n us 
c1rco;:s.t!ln~es d~ ~a pns~~ du. pou~o1r par avait appelés, cette fois, pour nous faire 
~~ ~tarech<tl Pc~au:. ~e r:;,t la-dessus que 1 part qu·à un conseil des ministres qui 
J apporte des explications. · -s'était tanu la veille, je crois, la quec:;tion 

J'observe aussitôt que le nouvoir de de- du transfert ùu siège des pouvoirs publics 
mander de négocier, de coÎlclu.re un ar. hors de Bordeaux avait été posée, et 
mistice est un attribut du Gouve/nement comme la loi l'y obligeait, il nous deman· 
de lui seul. ' dait notre assenliment à cet égard. 

Je n'aya!s aucun doute à avoir sur ca 
point. La rapidité de l'avance allemand~e. 
la menace que l'ennemi exerç;üt sur Bor
deaux, la crainte que pouvait avoir le 
Gouvernement d'être appréhendé, et par 
conséquent les représentants de la Eou ~e .. 
raineté nationale pouvant disparaître, 
commandaient de les mettre à l'abri. 

En cette matière, le rôle des présidents 
des Assemblées législatives est infiniment 
restreint, et voici à quoi il se réduit: à 
fournir d'abord, les avis que la loi obliÏ.ge 
le Gouvernement à leur demander, comme 
pour le transfert éventuel du Gouverne
ment hors du siège où H est établi; à lui 
3.1pporter les conseils qu'il .souhaite rece-
voir, et enfin, à lui faire, s'il le juge utile, Sur le ;point de re:pli à choisir, on pou. 
des. représentations. vait hésiter. Nos amis hésitaient autour 

C' . . de nous. Les uns penchaient pour 1' An· 
est ams1, et strictement, que, pour ma gleterre que l'on considérait comme une 

ifarf' j'ai compris mon rôle à Pari,~ d'ab?rd, terre pro<;he du champ de bataille, comme 
an _,qu~ nous Y sommes reste;::;, p:-us à une me6ure propre, aussi, à resserrer l'al· 

Tour;::;, ~u nous ne sommes demeures que liance franco-britannique 
quatre JOUrs et enfin à Bordeaux, où se , ., . · . 
sont pa5sés, je crois, les faits essentrels J .D a.utres - e~ J ~tais du :r;ombr~ -: lll· 
qui intéressent ce procès clmartent poUl' l A!nque du Nordi, 1 A!nque 

. . ·. . . diU Nord, terre française et qui allait per-It Bordeaux, Je sms arnvé le H JUill au j mettre surtout un emvloi efficace et corn-
smr. Dlel de notre flotte â ce moment intacte. 

~~e Fa.scicule.l • 
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Mais, sur ce point, la décision devait 
a,ppartenir et appartenait, en fait, au Gou
vernement. 

Nous avons donc donné notre adhésion 
complète au président du conseil sur le 
transfert, et il nous dema~àJ. . comiiî:e un 
service personnel de voulo.tr bwn réitérer 
ces déclarations devant les ministres as
semblés, ce qui f 1.:t conse_nti et fait aussi
tôt dans une chambre v01sme. 

Nous nous présentâmes ~evant les. mi
niBtres ass-emblés, y compns le Mar~chal 
Pétain et là, je réitérai mes obse~vatl.ons, 
la nécessité absolue de mettre à 1 abn les 
représentants de l'Etat français, et au 
terme de ces obsen ations 1 d'ailleurs fort 
com·les, j'indiquai que, dans ma penSrêe, 
quel que pût être le lieu d~. rep~i, le tran~
fert hors de Bordeaux imp ... 1qnait la conti
nuation de la guerre. 

Les choses s'en tinrent là. Nous nous 
sommes retirés. 

Puis, le même jour, qui devait être déjà· 
le J6 juin - le sin_istre 16 juil~ .- nous 
fûmes mandés le so1r par le Pres1dent de 
la République. 

Paul Reynand s'y trouvait. Il. nous e~" 
posa alors qu'au .sei~ A d'un consell ~es mi
Jlistres qui venait d etre tenu~ la sugges
tion avait été faite que l'on pot;~r_rait inter
roger l'ennemi sur les ~or:clltwns qu ~1 
mettait à accorder un arm1stire et on fai
~aH valoir pour cela que les exig~nces al
lemandes seraient imman(JUablement telles 
et si 0 ·orhitantes que le pa-ys tout ent1er 
se drès<,;erait, l'arn~ée aussi, et d'un seul 
bond pour ré ·ister. 

'1 out ce que eeci nv~it de fallac~~ux, d'i~
siclimlx et ùe dange eux, ne rn echappa.1t 
pas. Je me suis ser 'i d'un mot dont Je 
n1e . ouvwus: 

(( Mais, vous risquez aussi de couper le 
jarrt:t à l'arrn·ée! » 

On fit le tour ùe la situa ti on, et la con
clu ion fut une déclarativn formelle de 
Paul Heynaud disant: 

(< En tout cas, si l'armistice est demandé, 
il né le c;~ra 1 a {)ar moi ». 

"'nr quoi M. Albert Lebrun dit: 

(c Alors qui demain ? "· 

Et M. Herriot' et moi aussitôt, e je crois 
bien en~emble, nous avons répondu: 

« Paul Reynaud ». 

J'entretien s'est achevé là. 
C est le lendemain matin seulement que 

j'ai appris et la démission du c~ binet P~ul 
Reynaud et la formation du cabmet Pétam, 
et la demande d'armistice. 

Herriot et moi, nous en avons été aussi
tôt alarmés l)arce que, telle qu'elle avait 
été présentée elle différait très sensible
ment de ce qu'on nous avait laissé voir 
à notre dernière entrevue. 

Il ne s'agic;c;ait plus, en effet, seulement 
'd'interroger l'Allemagne. Le message du 
matin avait dit e .. pressément que la lutte 
devait cesser. 

La demande d'armistice ainsi formulée 
ëquival3i , par conséquent, à une demande 
de reddition totale et nous sentions, nous 
éprouvions douloureusement tout ce que 
cela pouvait représenter contre l'honneur 
de la France, cette perspective d'une paix 
séparée contraire à la p~role donnée. 

Cela .a fait l'objet de nos obc;er ations 
dans une lettre qui a été adressée le jour 
même à .M. le Pré ide.nt de la flépul>Hque, 
lettre qui, je crois, èst au dossier. 

. lais il s'agL sait désormais d'autre rhose, 
~t de parer â un autre et nouYeau danger. 

L'armistice avait été demandé; il fallait 
qu'il puisse être négocié et négocié par des 
hommes libres. 

Or, plus que jamais la menace que l'en
nemi exerçait sur Bordeaux mettait en 
péril la liberté des représentants de la 
France. 

Nous sommes allés porter notre inquié-"' 
tude à M. Lebrun qui la partageait com
plètement. Nous lui demandâmes de faire 
venir le nom·eau président du conseil qui 
vint sur l'heure, et je lui exprimai, je lui 
expliquai }a situation du point d'e vue du 
droit constitutionnel particulièrement. 

n répondit au- itût; 

<< Je ne quitterai pas la France );. 

Et à toutes mes observations, ce mot 
revenait impitoyablement. 

(( Pourtant, lui ai-je dit - vous recon
naissez hien que le Président de la Répu
bliC]ue ne peut pas être fait prisonnier? 

« Assurément oui. 
« Vous devez bien reconnaître aussi que 

le Présiùent de la République seul ne peut 
à peu JH'ès r-ien, que ses actes doivent êtr-e 
contresignl>s par un nlinistre. Il est donc 
indispensable que le gouvernement soit 
auprès de lui. 

« C'est vrai. Je ne ,partirai pas d.c 
France >>. 

C'est alors que la suggestion fut faite 
par moi d'un expédient Q!Ui consistait à 
faire donner par le président du conseil 
à un des mcmhrcs ùu gouvernement une 
délégation générale moyennant laquelle 
celui-ci, accompagné des membres es en
tiels du gouvernement, aurait q1uitté Bor
deaux ct se serait rendu dans le lieu fixé 
pour le repli. Le Maréchal Pétain restant 
à Bordeaux, puisqu'il le voulait, sans que 
j'en comprisse, d'ailleurs, aucunement les 
raisons. 

« C'est possible, dit-il? » 

Mais oui, c'est possil)le légalement. C'est 
un expédient, mais acceptable. 

« Vous me le garantissez ? 
(( Certainement. >> 

M. Lebrun et M. Herriot en firent autant. 

Eh bien, s'il en est ainsi, je consulterai 
le conseil des ministres, je le convoquerai 
demain pour cela. · 

C'éta·t une satisfaction. C'était aus.c;i 
une esrérance que, malgré la demande 
d'armistice, la bataille pourrait reprendre. 

La journée du lendemain s'est passée 
sans que le conseil des ministres ait été 
convoqué. Nous savions pourtant que l'idée 
avait fait son chemin car nous apprîmes, 
et même fmtuiternent ·par l'amiral narl:m, 
que nous avion· rencontré à la sortie, 
q1u'un bâtiment de guerre était préparé à 
Port-Vendres, pour recevoir le gouverne
ment t qu'un autre bâtin ent était envi
sagé à Bordeaux pour l'évar.uation des 
parlementaires et du personnel. 

Les c:hoses allèrent ainsi jusqu'au len
demain où à 10 h. 40 du matin, trè · 
exactement, je reçus de M. Pomaret, 
ministre de l'Intérie-ur, personnellement, 
un coup de téléphone m'informant qu~ 
le gouvernement se transférait à Perpignan. 

J'en reçus la nouvene avec une satis
faction peut-être incomplèter mais enfin 
déjà méritoire. 

Qui était chargé de l'exéc 1tion? Camille 
Chautemrs notamment en ce qui concer
nait les itinéraires. Et Camille Chautemps 
fut absolument inhouvable)_ comme }.Joar 
hasard!.•• 

Je me fis alors confirmer, à la présidence 
de la Hrpûhlique même, que la décision 
avait été prise. Il y fut dit CIJn·errective
ment, le gouYernement se tran-;fénit à 
Perpignan et que le Président de 1:i Hépu· 
hlique quitterait Bordeaux à 14 h. 15. 
Moyennant quoi, après avoir pris toutes 
dispositions pour l'acheminement vers 
Perpignan de mes collègues du Sénat et 
des services de 1' Assemblée, je pris moi .. 
même la route dans cette dir~elio11. 

1\tais à Toulouse, je fus ar,ê~:; au p:JS• 

~iJ~e et invité p:1r le préfet à voullJ!r hien 
suspendre mon voyage, de llOUVc]ies ins· 
tructions devant par·venir le lendemain 
m::rtin. 

C'était pour moi, tout à f,1!t inct:mp·é
hensible. Je ne pus riPn obtenir de plus 
et je ne pou\ais qu'obtempérer, ce que 
je fis. 

Le lendemain matin, je reçus J'i!lforma
tion qne la décision du Conseil ne recevait 
pas application ct que je pouvais rentrer 
à Bordeaux, ce qne je fis immédiatement.: 
J'arrivai à Bordeaux à 4 heures ùn soir. 

J'ai cherché Jà à démêler exactewent 
ce qui s'ét:1H passé .. Te n'y suis p::1s }Jar .. 
veuu sur l'heure. Et même aujourd'.1ni, 
malgié la lecture soigneuse que j'ai Ialta 
de tout ce q,lli a été écrit sur ce sujet, je 
ne saurais dire encore avec cerlltade ce 
qui s'est passé. 

le fait est là, et malhcuren · ment cette 
fois, ürémédiable. Il l'était tell ment quQ, 
qnar<mte-huit heures après, l'armistice 
avec 1' Al1emagne était signé. 

Ceci clôt naturellement mes ob~etvntion~ 
en ce qui concerne les circonstances de 
l'al mistice. 

Yoici à IJréscnt, -ce que j'ai à dire des 
circon~tunces dans lesqueJles le pouvoir a 
été fll'Ü> par le Maréchal Pétain. 

I.e Président de 1a République, les mem
bres du Gouvernement ont quitté Bo1 cl eaux 
le 29' juin, et moi en même temps qn'eux. 
fis allaier t à aestinalion de Clermont-Fer
rand, noyat ,puis 'ichy. !\lais, comme par 
has~ud, moi, j'avais été égaré en r-oute à 
la llom·boulo, les services du Sénat élaient 
d'aillrurs loin de moi, à Tulle. En sorte 
que je me suis tlouvé là 1pcndant trois 
jom-s dans un isolement conwlet. 

Jo rénc;sis cependant à apprendre - et 
c'est M. Louis .Iarin qui m'en apporta l'in~ 
formalion- qu'il était question d'une réu
nion pror,haine ' Vichy, d'une A"- eml)lée 
nationale pour un Qhjct qui n'rtai't :.ail
leurs pas indiqué très nettement. 

Immédiatement, je m'appliquai à rejoin· 
dre Vichy ct j'y réns~is. J'y suis parYenu 
le 4 juillet au soir. 

Dès le lenù mam, je reçois l>ru~quement 
la visite de Pierre Iaval. 11 venait. comme 
,pré._ident du conse'l. me dem:mder - il 
est iPlus e ·act de dire étant do11né le ton 
qu'il avait 1pric;: m'enjoinllre ·a 1 • à n .. 
voqucr le Sénat pour le mardi suivant en 
vue d'une as,em1Jléc nationélle qui se tien
drait le lendemain mercredi et pour un 
objet qu'il m'indiquait d'ailleurs mal. 

J'opposai au~sitôt gue je ne pouvais conw 
sentir à convoquer mes collègues - il ne 
s'agissait que du Sénat - qu'à certaines 
conditions. La demande, cerles, était ré
gulière de la part du président du co~ 
seil, car nous étions, à ce moment, en 
session 01dinaire qui n'avait pas été close. 
Le soin m'avait été laissé ,par le Sénat de 
le convoquer en cas de besoin. Je 1pouvais 
donc le faire. 

Le devais-je ? Où le pouvais-je, mêm6 
moralement ? C'était la question. J'ob
servai que je ne le :pouvais vr:nment que 
i'il y avait certitude que le [>lus grand 
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nombre de mes collègues pourraient être 
préstmts- j'a\Ttlis des raisons d'en douter, 
eu égard aux circonstances - moyennant 
aussi llUC ceux qui se trouvaient en zone 
oc-cupee sera]ent pourvus d'un s::m~-con
dn i t aller et retour; et enfin, troisième
ment, qu'lin délai moralindispensalJle se
Tait lais:-,é aux mcmlJres du Parlement 
J'our s'informer et pour se concerter. 

Je n·"nsai donc nettement de con
''oqner l'Asseml>1ée, puisque ces condi-
1ious n'étaient et ne .pouvajcnl être satis
faites. 

Pierre Laval en monha, sur l'instant, 
une trt'~s grancle irritation. Puis, les cho
ses se déroulèrent comme il était légal, 
à sa\'oir que, le lendemain. clcux décrets 
iJ.1arurrnt au Juurnnl officiel, l'un qui clô-
1urnit la session ordinaire, l'autre qui con
Yoquait l'Assemblée en se~t:ïion extraordi
naiJ·c. 11 ne s'agissait, dès lors, plus pour 
moi que d'assurer avec im:partlalité, relà 
va de soi, c'est l'essence de mes fonc
tion::::, et avec toute l:l clarté qui se rpour
l:tit, le:; délibérations des deux Assem
~)lée". 

I.e 9 juillet, en ouvrant la sénnce du Sé
~J.t, j'ai, dans mon '"~llocutlon, eu, à l'égard 
du Maréchal Pétain. des paroles bienveil
lantes, très bienveï:lantr. même et qui ont 
été couvel'tes d'applaudissements. L'évé
nement n'a nullement jnc::tifié, CPrtes. ni 
}ef; · pplaudissemenls, ni les paroles elles
mi'rtles. 

Je m'en exr.litJlle s:1ns le moindre em
b:nras. 

Mes rola1ions avec le Maréchal Pétain 
remont~.:Iü it HJ17. J'étai, alors membre 
du cal}inet Clemenceau, ct en même temps, 
Beuétaire génélnl du Comité de guerre. Le 
gél1l·ral Pétain était venu à diverses re
ani::;es devant ce comité. J'ayajs été im-

tn·essionné 1par la luddité de c::cs exposés, 
eue :soln iété et m'avait-il semblé à cc mo

ment, le ip1ein dé~i11téressement de soi 
,qu'il apportait dans ses questions. Ceci 
avait été retenu. ll eùt été inj11ste qu'il 
en fût autrement. 

Plus tard, au printemps de HH8, au 
tnornent des mutineries rle Champagne 8i 
redoutables, le général Pétain avait (~t{i 
('.elui oui ramena la discipline: le calme et 
ia con1iance dans nos armée~. Et ceci élait 
enrore un titre à ne pa" ouhller. 

Il est bien vrai qne, dès cc moment, on 
lui :nait fait repror·he de manquer d'ar
<lclll' à l'action, d'llre dépom·vu tuta1e
mrnt cie foi daus l'en1repri~c. Ou l'accu
sait ml-me d'un cntaiu ,pcs~jm;sme, sinon 
de défaitismr. 

Mais un f,ait n .. clouliné tons les antre~: 
c'est le ~ouvenir que j'avajs g~n·dé dt' 
cette matinée de décem1Jre HH8, où sur 
}'esp!ana(1û de .Metz, Poincaré et Ctemcn
ceau avaient, conjointemr.nt, remjs au gé
nér·al Pétain. Je httton de maréchal - cela 
.encore devait con1:pter. 

.Te ~ais Lien qu'à Bordeaux, il s'était 
montré d'une cléi'loralJle faiblesse, dont 
j'ignm·ais d'ailleurs les mlgines rpsychoJo
giqncs ct autre~, mais qui avaient été cer
taines. 

Ponrtant à Vichy cette fois, il s'agis~ait 
'd'autn~ chose que de gucl'I'e ou d'armis-
1ir.e: 1l s'agissait d'institutions con<::titu
tionnelles; il s'agis::.ait d'un travail de lon
gue clur(·e, qui exigeait une certaine ma
ttuité d'esprit. 

Et puis, à v1ai. dire, avait-on le choix ? 
n e t incontestable qu'à ce moment, tous 
les yeux étaient tournés vers le Maréchal 
Péta in. Il était même une sorte de bouée 
de sauvetage vers laquelle toutes les mains 
se tendaient. Il était certainement le seul 

nom autour duquel on pourrait faire 
l'union et la concorde dans notre pays. 

C'esl pour avoir Youlu cela que je me 
suis exprimé. Je vous laisse le soin de 
dire si j'al cu tort. 

Je peux me reprocher aujourd'hui ces 
paroles. Il serait trop facile. d'exprimer ici 
des reproches envers m·oi à la lueur des 
faits acc.omplis. 

Quoi qu'il en soit, sur ce point, j'avais 
à pourYoir à la tenue de l'Assemblée na.tio
mdé. J'avais, je dois le dire, de très gran
des inquiétudes à ce sujet. Je savais l'at
mosphère d'inquiétude - ce n'est pas as
sez dire - d'abJ.ltement, de prostration 
g,ue l'on avait créée à Vichy où Laval mul
tipliait ses efrorts partout, engorgeant les 
réunions de son apologie personnell-e et 
aussi de quelques promesse::;. I1 était ma~ 
nifeste qne son de~sei.II1 était d'obtenir de 
l' Assemblé·C nationale un v.ote ultr.a rapide 
et sans discussion. Yous voyez bien pour
qu-oi. 

Je me suis efrorcé de dissuader mes amis 
d'y résister: Je n'avais que de loin d'action 
sur eux. J'étais président de l'Assemblée, 
tenu à une réserve particulière. Je n'étais 
point chef de parti: je n'appartiens même 
à aucun. Je ne pouvais que donner des 
conseils, des avis personnels, et je n'y ai 
point manqué. 

Mnlheureusemcnt, il n'en a point été 
tenu compte. Et d'une façon que je consi
dère comme très fâc.heuse : la Chambre, 
d'abord, puis le Sénat admirent la sugges
tion de Pirrre :Laval, de renoncer à toutes 
les conditions, toutes les garanties que 
donne une discussiDn parlementaire nor
male, celles de la pré:-ence d'un bureau, 
la proteeUon d'un règlement et la publi
cité des séances. 

Il fit admettre qne le lendemain malin, 
le jour même de l'Assemblée nationale, 
sénatr.urs et députés ~e réuni;r.aietnt à titre 
purement privé et officieux pour entendre 
leurs explications. 

Je me suis garùé quant à moi, de me 
rendre a une teJle réunion qui a privé tout 
le monde de savoir exactement ce qui s'y 
était dit, et je ne crois pas que m~rne au
jourcl'hui persoone le sache enc.ore avec 
certitude mais à l'issue de laquelle vers 
midi et demie, .on apprit que tout le monde 
était d'accord, qu'un vote unanime était 
assuré et que toute délibération était dé
sormnis superflue. 

En sorte que, lorsque deux heures après, 
j'omTis la séance de l'Assemblée natio
nale, après que les questions préliminaires 
eurent été réglées, des voix impérieuses et 
bien orchestrées s'élevèrent pour repré
senter que dans les circonstances présentes 
le formalisme ancien était périmé et que, 
dès lor.s, que chacun, comme on le dit, 
était fixé, il n'y avait qu'à passer .au vote. 
Et cela, je dois te dire, fut admis. 

En sorte que, malgré toutes les repré
sentations que je devais et que je fis à 
l'Assemblée sur le devoir qu'elle avait 
d'obserYer son règlement et d'.obscrver la. 
règl,e constitutionnelle elle-même qui allait 
être violée, rien n'y fit. Et successivement, 
on décida contraÎl'ement au règlement, 
que le projet du Gouver,nement aurait 
pl'iorité sur tous les conu1e-projets qui ne 
seraient .par çonséquent pas appelés et de-
meureraient Ignorés. · 

Deuxièmement, quand vint l'heul'e de 
la discussion générale, on J,>roclama qu'eUe 
était superflue et qu'elle n aurait pas lieu. 

Enfin, en troisième lieu, à l'heure où 
avec insistance pourtant, certains mem
bres demandèrent à expliquer leur vote, 
on décida encore qu'il n'y aurait pas 
d'~xplications de vote et que la parole se-

rait refusée à tout le monde. On alla même 
jusqu'à changer la. majorifé constitution
nelle. 

Et voHà comment, entre 17 h. 15 et 19 
heures, les pleins pouvoirs ont été donnés 
pour que la France reçoive une Gonstitu· 
tion bouvelle. Il n'y a, je crois, aucun 
doute pour personne aujourd'hui qu'un 
pareil vote a été un vote véritablement 
extorqué. 

.Te mo suis, le soir même, permis une 
expression que je me permets d-e réitérer: 
oe fut tm <c entôla·ge » et je c.rois que le 
mot n'a pas cessé <l'être véridique. 

Et ceci, je crois hien, est tout près de 
cl01·e mes observations, si je ne voulais 
en supplément à rinformation, et puisque 
des explications supplémentaires ne m'ont 
pas été demandées, dire quelques mots de 
ce qui arriva ensuite. Ce qui est arrivé 
était fatal, et a suivi très vite, 1es termes 
très adroitement calculés de la loi consti
tutionnelle permettaient tout, et on peut 
dire que c'est le ptre qui a prévalu dans 
les actes c-onstitutionnels parus le lende
main, qui consacraient un régime d'abso
lutisme complet, véritablement mDrtel 
com~e il~ l'ont ~té d'ailleurs depuis, pour 
les libertes publiques, auxquelles je l'ar
firme, jamais n'avaient pu penser la plu
part de ceux qui ont voté. Ces pouvoirs 
actes qui, en tout càs étaient à 24 heures 
d'intervalle en contradiction formelle avec 
les promesses qui avaient été faites car 
devant la commission, Laval avait 'bien 
~xpl~q~é que, sous le régime_ nouveau, 
1 act.lvité du Parlement serait réduite mai..; 
cela impliquerait qu'H en resterait' une. 
Or, les Chambres étaient congédiées impi
toyablement et n'ont jamais été réunies. 

Devant ces faits, que faire ? Personnelle. 
ment. j'ai .Pris une position. te démocrate 
que :1e s~n~ ne :pouv_ait pas accepter qu'un 
parell reg1me fût Imposé à notre pays 
J'étais président d'une Assemblée à u~ 
poste que je n'avais pa.s le droit cte' déser. 
ter, et que je ne regrette pa-s de ne :{las 
avoir déserté; j'y suis demeuré mais bien 
résolu dès ce moment à .reste~ en retrait 
du régime nouveau et de tous ses gouver
nants. 

D.epuis ce mement, depuis ce jour je 
n'ar pas vu une fois, physiquement Pierte 
Laval. Je n'ai été en 'rapport pei·sonnel 
av~c aucun d~ ses ministres quels qu'ils 
soient. Je les 1gnora!s presqne tous, ayanl 
avec eux seulement des correspondance-s 
d'ordre purement administratif qui concer
naient les sen'ices du Sénat. 

O.u~nt au Maré~hal Pétain j'avais, dès le 
12 ]mlJet, malgre un usage bien consacré 
et les mstances qu'avaient faites les mem~ 

•br.es du bureau, résolu de m'abstenir de 
lm. porter .des, f.élicitations officielles. De· 
pms lors, Je 1 ar vu deux fois seulement 
ce~le d'aujou_r~:hui non comprise: la pre~ 
m!ère,.le 24 .Jmlfet, da~s un entretien qu'il 
rn avait expnmé le désir d'avoir avec moi 
et qui, au bout d'une trentaine de minu: 
tes, démontra aisément que nous n'étions 
d'accord à peu près sur rien. La seconde 
fois, le 28 janvier 1941, dans les clrconstan. 
ces que voici: sous sa signature j'avais 
E?ou~rd Hm~riot au.ssi, reçu une injonction 
f~ avmr à lm fourmr, pour le 24 février la 
liste des sénateurs juifs, j'entendais très 
fermement ne paê obéir à cette injonction. 

Herriot et moi sommes allés lui en dire 
le~ raisons et .lui avons expliqué, sans 
peme, pourquoi nous ne devions ni ne 
pouvions même nous charger de cette 
besogne. ll dut en convenir. Et c'est par 
ses soins ou ceux de ses services que 
l'opération fut faite. 

Depuis lors, ce n'est pas à dire que nous 
n 'aywns pas eu ~nsembl~ ~e~ correswn-
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ùances. Je les devais d'abord, pour les 
services dont j'aYais la charge, et il n'y a 

aucune circon tance dans laquelle nos in
t{·rêts étaient en péril sans que je sois 
intervenu. 

Je l'ai fait sur quelques autres sujets. 

Puis-je dire que la dernière des circons
tances mérite peut-être spécialement d'êll·e 
signalée. Dès auparavant j'avais été IH'O

fondément remué lorsque j'aYais reçu d'un 
sf;nL.teu'r du Bas-Tihin sa démi..:;sion im
po.::ée par le gauleiter de Strasbourg à r:Ji
son de l'administr~rion imposée <lès ce 
moment au tenltoire. 

Je n·~n, ais pas manqué d'en dire mon 
émotion, de représenter tout cc que ce~a 

avait de monstrueux, que la France était 
une et indivisible, et !"a représentation na
tionale aw-si; que si l'Alsace et la LorrL ine 
é1aient des provinces occupées elles ne 
deYaient J)as l'rtre à un nui.re titre que la 
Champagne ou la Franche-Comté; que l'en
nPnli a\·ait ~ur elle les droits ùe l'Of~cu

ymnt, ceux que tlonnent les conventions 

i::ternationale", ct aucune autre. 

J'ai indiqué tout cela dans une lettre 
que je pourrais verser: au dossier. Je l'~i 

f<1it sans autre sucees que de recevmr 
quinze jours apri·s, de l'ilmiral DarJan, une 
l~ttre où il m'informa~t que ma r(!clama
tion avait été transmise à la commission 
d·armistice. Or, personne n'ignorait qu'à 
ce moment-là, l'annexion pa:r l'Allemagne 
de l'Alsace-Lorraine était opérée et que les 

po.teaux-frontières a\<lient été rappor~és él. 
}Pur andenne limite et qne nos provmces 
t'·laicnt c:omplùtem~nt sous la boUe aile
mande. On omettait de dire et l'on n'a 
jamaj~ su, l1orn~is nne yrotestation qui 

~cmh1e hien avon· été fmte du bout des 
lè\'Te;.;, p3r le général Jlnntziger à la com

mission tl'armit:tice, an mois de Beptem
hre, qu'une protestation péremptoire à ses 

risques m(·mc ait été faite par le Gouver
llernent contre une pareille violation du 

t.lrolt. 
L'autre eirconstance non moins doulou

reuse dans laquelle fai eu à intervenir) 

la voici: 

M. le président Jeannan,ey.- Après avoir 
rappelé ces préliminaires, je m'exprimais 

ainsi : 
<< En rait de loyauté élémentaire et 

d'occupatiOn corre~te fle notre territoire, 
j'ai, monsieur le Maréchal, à plusieurs re
prbes déjà et spéci~tlement lorsqu'elles at
leignaient l'Assemblée que j'ai le grand 
hoùneur de présider depuis dix ~ns bien
tôt, PU à vous dénoncer les violatwns gra-
ves des ri•gles de l'occupation que dès le 
lrmlcmain de l'armistice les Allemands 

n'ont ce. :::>é de commell.t·e. 
<< J~a ma~se du penple français sait, com

me mm, de quelle îa<;>on la France est de
puis qujnze mois rJnr;ontH~e et pillée par 
l'ennemi. Elle sait t}Ue notre pays, LleYenu 
dr, p:1r l':nmistir.e un pays neutre, n'en 
est pas moins exploité systématiquement 

11ar l'oceupant pour des Iins de guerre. 

« hUe n'ignore pas daYantage le !llartp· 
inŒgé à nos fri·res d'AJsacc-Lorr~nne, m 

l'état de subordination où notre patrie est 
tombée dans le domaine administratif, lé
gislatif et même constitutionnel, elle qui, 
suivant vot re mot, Ile deYait être adminis
trée que prrr des Franç-ai.s. 

« Meurtrie dans . a chair, dans ses lbiens, 
dans ses croyarwes, dan" ~ 't dignité, la 
France s'est hnpos~e ù'endnrer; elle a 
voulu taire sa plainte. Mais lui dire que 

l'occnpat.ion a11eHlJ.Dile est correcte, plé

tendre la rappele!' à la loyauté élémentaire, 
vo.Hà cc qui cùt ùù vraiment lui être 
épargné. 

(( Oui ou non, l'J.rmlsHce que vous avrz 

signé entre soldats dans l'honneur- et Ja 
dignité compte-t-il encore'? Si oui, c'est 
au Heich qu'il fant rappeler qu'il le lie, 
et en cas d'échec c'est à la f,lt'C du monde 
qQ.'il faut élever chaque fois une JWotes
tation de la nation iiùèle irréprochable
ruent i ses eng3gemcnls co ltre les man
quements r.2itérés ct abominables qu'elle 
subit. Si, au contraire, la convention d'ar
mistice n'est plus pour l'Aaen agne qu'un 
autre chHfon de pa pi er, ~i elle ne compte 
plus que pour les charges dont elle écra ·e 
la. France, qu'on le aise; rela aur:t au 
moins l'a antage d'attester que le parjure 
prémédité et la volonté d'hégémonie par 
la. force intraitable sont bien lrs mrthodes 
invétérées de l'Allem:-tgne, ce sera montrer 
du mf'me coup ce que l'on peul attenilre 
d'une colb.iboration avec elle. n 

Voilà le jugement qu'en HH1 j':.tvais 
porté sur la collaJJoration. Voilà le réqui
sitoire que j'avai<; dressé justement r.outre 
des actes abominables. Je m'attendais en 

En octobre 191.1 on s'en souvient, en 

représailles du meurtre de l~Ux des. leu~s 
à Châteaubriand, les Allemands ava.rt fait 
fusiller ceul otages et menaçaient d'en fu

tsiller devantage. Il y avait ~à u~ crim.e 
abominable, une transgresswn 1~noml

nieu~e cette fois, et une fois de p:us, du 

droit des gens. Car la convention cle La 

Haye, chacun 1~ sait bien., intenli~ to.tal~

ment la réprcsswn collective de fa1ts mdi

Yidnels, autrement que contre les respon

sables. 
Qu'avait-on fait pour empêcher cela? 

Jl n'était pas le premier fait signalé et 
ftui était devenu douloureux entre tous. 
Et voici qu'à ce moment mhne l'amiral 
J)arlan, dans un communiqué qui paraît 
dans tous les journ::lli.', tenait le 1n·opos 
que voici: 

· \rt1rité à ce qn'une protestation, une satis

faction me fut donnée, recevoir 1a preuve 
~1u'à un moment quelconque le Gouver
nement n'avait 1 ien négligé pour élever 
au besoin à la face du monde une protes
tation contre de pareilles cho;:,CS. Cette pro
testation n'est pas venue. 

« L'occupation, conséquence de la dé
faite, est prévue par la convention d'ar
mistice. la loyauté la plus élémentaire 
nous !ait un devoir ·de respecter notre 
signature, et d'autr.nt plus que cette oc
cupation, si elle est lourde, est correcte. » 

On sent, messieurs, son sang battre dans 
ses artères, quand on lit dus choses com
me celle-là. J'ai écrit immédiatement au 
Maréchal de France, et je me permettrai, 
si la Cour y consent, de lui lire sa lettre 
qui n'est pas au dossier, mais qui ne cons
~ituera pas .une surprise .•• 

M. le premi·er présid,ent. - La défense 
y fait-elle une objection ? 

M. le bâtonnier Pqen. - Aucune ob

üecJion. 

J'ai seulement ref'u, sou b. <;;ignatnre 
du .Maréchal, une lettre que j'ai lù, cour
toi e, comme tontes Jes nutl·e-::, où l'on 
rend hommage à l'émotion que j'ai éprou
vée devant de tels événements où l'on 
m'assure que rien 11)est négligé pour em
pêcher de nou-relles fuslll des et où l'on 
me remerde de la ré\ élation que j'ai faite 
d0 la convention dP lJ. Haye ! 

Ceci en vérité était décourageant.. C'est 
la dernière lettre que j'ai écrite au ~faré

chal. D'aiJlCim·s, Je~ occasions m'en ont été 
assez ra.pidement ûtée5. Les présidents .des 
Chambres avaient été jugéS ri.n iésirables 
à Vichy; on les considéraient comme des 
foyers d'opposiUon qu'il fallait éteinclre 
et l'on nous avait acheminés, déportés 
serait plu.s exact, vers Châtel-GuYon. Pour 
autant, l'état dtcsprYit n'avait pa' changé, 

.de t~lle sorte qu'au mois d'aoùt 1942 une 

loi intervint, et Eans la moindre difficulté• 
en vertu des actes législatifs, sans le moin· 

dre scrupule, malgré les engagement-s pris 
:mtrefois, san.s considération du fait que 
d'après les ades constitutionne:s les 
Chambres subsistaient et qn 'elles devaient 
par conséquent conserver des bureaux, les 
bureaux des Chambres ont été supprimés. 
Ceci a mis fin à ma fonction et définiti

vement à mes interYentions, et je crois 
pnuvoir dire que ceci m~t aussi un terme 
tout naturel à ma dé.position. 

M. le premier prés~dent. - Je vous re~ 
mercie, Monsieur Je pré:-:ident. 

Pas de question'! 

Un juré. - Je voudrais demanJcr 11 
~!. le JH'l;sident .1eanncney si, an cour.s des
arguments tféYe~opJlés par ~1. Pierre Laval 
auprès dies parlementaires pour essr..yer. 
rl"obtenir leurs r:mtrragcs. il n'av:Jit pas 
d(;cJar{: en outre que 1 'indcmnit<! parle-. 
mentaire eonlinuct·ait à être pJ.yéc. 

M. le prés'dent Je<:1nneney. - Je ne sau
rnis Ynns dire pour la lHHllte raison que je 

me snis interdit d'assister à aucune des 
r(unions. 

Un juré. - ~Ion~ieur Je président, lors. 
cle l'e,ltrcvuc qne vous avez eue avec l'ac-

r:usé Pétain, cclni-ci vous a-t-il fait part 

tles raisons pour le.;:quelles il vou:ait la 
lbtc des sénateurs juifs·! 

M. le prés~C.:-ant Jeanmmey. - Du 1out 
ft H n' ;n ait pas à m'en fa 1re part! c ·était 
l'exécution d'une loi qu'il avait siguée et 
vromuJguèe. 

M. le premier président. - Monsieur I~ 
proeureur général1 

M. le procureur général Momet. - Au· 
eunc qucstioa. 

M. le bâtoniiiier Payen. - Mr,s.sieurst 
Yuus trouverez naturel que je veuille tout 
de snile comp~éter ce qu·a Lien voulu dire 
nwns~cHr le lH't~siL1ent Jeannency au snjet 

de Li situation fJ.itc au:· otages qui aur.dent 
été fusités s:ms que le .\1aréch:ü Pé:ain, 
nou5 a-t-il flll, ait fait aucune c~pèce de 

ge..; le ou mênw de prote ·tati ons érl<tes .. 
M. le ,président Jeann .. mey est mal rensei
gné: il mc pcrmc.Ura de le lui dirfl. Yous 

trouverez donc naturel, monsieur le pré
sident Jeanncncy, que je précise cc (jUe 

vous avez dit ou que je le rectifie. 

Il était arrjvé ceci CJlle deux oflîLiers 
::lllcm;:mc1s aYant été abattus dian"S les rues 
de Nantes, 6i je me sou\·iens b'en, on de 
Bordeaux, les Allemands 1.rrirent en etreL 
cent otages et déclar<!rent- que dans les 
trois jom·s, si les coupablc5 n 1étaicnt pas 
décou\·erts, les cent otages ser~l.icnt exé
cuté5. 

Croyez-vous q~ue le faréchal Pétain ~oit 
rr"té insensih:e? Non, il a écrit au th'm

C{ lier Hitler une lellrc que je n'ai pas ~o113 

les .-eu,·, mais qui est dan.s mon doss·ier, 

OÙ rous Ja retrouverez Cfl1:1Dd je plaidr:rai 
- en attendant, j'en garanlis uaturelle
ment l"exaclituùe. Il a écrit au chanrelier 
Hitler qu'en présence de ce coup tlc rorco 
1je ne sais si le mot y est, mais la chose 
v esl) til allait lui-même se rendre à Ja 
!igne de démarcation pour se livrer au· 
autolité~ allemandes et leur servir d'otage, 
pu;squ'il fallait un otage. 

Voilà co qu'il a fait, messieurs. Sur 
quoi il a reçu la vi.site d'un représentant 
d.'Hitler, je ne sais plus lequel, qui lui a 
d1t que les choses s'arrangeraient et que 
les otages ne 6eraient pas exécutés. Et en 
effet, ils n'ont ~)as été exécutés. 

Vous p_ourriez peut-être, messieurs, et 
Yous aunez tort, do mettre en doute c~ 
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que j'affirme ici. Heureusement la chose 
a été conslatée dans un journal suisse/ 
:dans un article dP M. René Payot, que 
nous connaissons tous de nom, actuelle
ment collaborateur d'un journal résislant 
'qui s'appelle France-Soir. Et voici ce que 
M. René PaYot a écrit: 

« Dans la nuit du 23 au 24 octobre, le 
Maréchal, profondément ému par les déc.i
sions prises au sujet des otages, pensa 
qu'ii n'y avait ]Jeut-être qu'un moyen 
(d'empêcher cette efiusion de sang .... » 

.- de sang frant:ais -

«< ••• c'était de se constituer prisonnier 
lui-même et de manifester par un geste 
~'une grandeur symbolique l'jmportan e 
à h fois humaine et nationale qu'il atta
chait à cette pénible affaire. Il communi
qua sa décision au conseil des ministres 
qu'il convoqua pour le lendemain. Ses col-

. lahorateurs furent partagés, mais les mili
taires, qui ont gardé le respect du counge 
individuel, saisirent la signification d'mw 
démalche aussi 1etentissante. n y a des 
actes qui paraissf•nt singuliers au bon sens 
commun, mais dans les moments de crise 
graYe il s'agit (le déchaîner les puissances 
émotives qui échappent au froid contrôle 
~t) la raison ». 

F.t M. René Payot indique que le Maré
chal écrivit une leltre personnelle et au
tvgrarllw au Chancelier Hitler: 

« Il lui fit savoir qu'il se présenterait 
lui-même à la ligne de démarcation si les 
repré:::ailles continuaient, et qu'il s'o.firi
rait à remplacer les cent otages dont l'exé
cution était annoncée. Cette lettre fut por
tée à Paris ... etc ... >>. 

Et M. Payot termine en ces termBs:. 

·,< A ceux de se& compatriotes qui pour
raient être enclins à l' ou])lier, l'informa-
1eur étranger soudeux de l'avenir d~ la 
France doit rappeler que le Maréchal re
jprésente la meilleure chance pour leur 
pays)), 

M. le premier présidant. - Monsieur lA 
:bâtonnier, je me permets de vous faire 
observer, tout en restant, quoi qu'on dise 
'trè-s objectif, que je vous ai demandé si 
vons aviez une question à poser, je ne 
.vous ai pas demandé de faire une plai
<Ioirie. 

M. le bâtonnier Payen. - Veuillez me 
}}ermettre, M. le président, j'ai une ques
tion à poser, mais avant de la poser j'ai 
considéré qu'il était indisvensable que 
cee! fut dit, et tout de suite. 

M. Je premier président. - Tout en di
sant que la justir.e est lihre et que la 
justice respecte les intérêts de la déren
f)e ••• 

M. le bâtonnier Payen. - ta défense 
euc::si est libre ... 

M. le premier président. - .Te vous ré
pète que je vous ai demandé si vous aviez 
une question à poser à M. le président 
1eanneney. Et j'ol,c::erve que ce n'est ·vas 
une question truc vous posez, mais que 
:vous commencez une plaidoitie. 

M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pas 
une plaidoirie, c'est une recti1lcation ma-

.. térieUe. Et je suis sûr que M. le président 
Jeanneney, que j'ai l'honneur de connaî
itre, trouvera toute naturelle (!ette rectifi
cation à ce qu'il est venu dire avec une 
bonne fot que 1personne ici ne met en 
~oute, mais qui est contraire à l'exa_çti-

tude matérielle des faits . D'aillemrs je 
crois que la réaction de M. le tprésident 
Jeanneney ... 

M. le président Jeanneney. - Ma réac
tion, permettez-moi de vous le dire, est 
toute naturelle aussi: Que n'a-t-on dit cela 
ouvertement au pays qui l'eût salué avec 
joie! 

M. le bâtonnier Payen. - Vous savez 
hien rrue la presse n'était pas libre, en ce 
temps-là. 

M. le premier président. - Le gouverne
ment du Maréchal Pétain prétendait pour
tant faire la première place à la sécurité 
et à la· pleine indépendance de notre pays ... 

M. le bâtonn:er l'ayen. - ll n'avait pas 
la liberté d'agir. 

Je vous remer-cie une fois de plus, mon~ 
sieur le président, de l'imcpartialité que 
Yous ne cessez de montrer dans ce débat. 

Un juré. --.Première question: Le Maré
chal s'est-il 1·endu sur la ligne de démar
cation? 

Deuxième question: combien de ceux 
qui avaient été désignés ont été fusillés à 
la suite de la réponse du Maréchal? 

M. le bâtonnier Payen. - Le Maréchal 
a écrit à Hitler, comme je viens de vous 
le dire, pour lui annoncer qu'il allnit se 
rendre le lendemain ou le surlendemain 
à la ligne de démarcation, sur quoi Hitler 
lui a fait dire par son ministre, - je ue 
sais lequel - que les otages ne seraient 
pas fusillés. 

Et M. René Payot, je suis heureux de 
pouvoir citer ce journaliste étranger, dé
clare qu'en eiTet ils n'ont pas été fusillés. 
un premier délai fut accordé, puis un autre 
délai a prorogé celui-ci. Il me semble que 
cela est tout de même intéressant. 

Le mêma juré. - Oui, mai.: ensuite ? 

M. le bâtonnier Payen. - ll n'y. a pas 
d'ensuite; ils n'ont pas été exécutés. 

Le même juré. - A quelle date se pla
cent ces faits? 

M. Je bâtonnier Payen. - Le 29 octobre 
194.1. 

Un juré. - C'était Ch.1teauùriant, si mes 
souvenirs sont exacts. 

M' lsorni. - Nantes et Bordeaux. 

Le même juré. _: Les listes de ces fu
sillés ont bien été données par le minis
tf:re de l'intérieur de l'époque. Quelle a été 
a protestation de l'accusé Pétain lor::s de 

l'assassinat du jeune Guy Moquet, âgé de 
17 ·ans'! 

_Me lsorni. - C'er:;t Châteaubriant. 

Le même juré. - Oui. Châ!eaul,riant; 
quelle a été la réaction du Maréchal pour 
Châteaubriant 'l 

r, • le bâtonnier Payen. - C'est autT'e 
chose; je n·ai pas cela })réscnt à la pensée. 

Je ;vous supplie de ne pas rendre la 
tùche de la défense impossible; je ne peu:; 
vous répondre maintenant sur tous ces 
rmnts. Je vous an,orte une 1 éponse qui 
trou\ait sa place en reetüicatlon nn récit 
q1ue venait de faire M. le pré.sident Jean
ueney. Si vous voulez d'autres renseig le
ments, je vous les donnerai. Mais puisque 
M. le présiùeut vient de me rappeler qu'il 
m'a donné la 1)arole pour poser des ques
tio~, c'est tm~ question que je vais poser. 

Monsieur le président/ 'Voulez-vous me 
permettre de vous demander si vous voulez 
bien apporter quelques précisions supplé· 
mentaires, ajoutée:; à celles qiUC vous avez 
déjà données, d'ailleurs, sur le rôle tie 
Laval et sur - je ne veux pas dire l'in
fluence, - mais sur l'action, la r-·ression 
- le mot est de vous - qu'il exerçait sur 
le Maréchal Pétain? 

Vous vous êtes expliqué - je dis cela 
pour l'appeler vos souvenirs - en détail 
là-dessus lorsque vous avez été entend11 
par la commission d'instruction, mais je 
vous rappellerai les termes - je les ai 
sous les yeux- dont vous vous êtes servli 
mais peut-être serait-il intéressant que 
vous vouliez bien redire ces choses à la 
Haute Cour ici r-éurue. 

~· le. président Jeannenay~ - Cc que je 
pms d1Te à la Haule Cour. c'f'st que j;~ 
connaissais Pierre Laval depuis longtem1 s 
au .Parlement. J'en faisais Jmrtie depuis 
quarante-trois ans, lui depuis une tren
taine d'années, et que, dès le début et 
jusqu'au bout, j'ai eu toujours envers' lui 
une aversion particulière. 

Nous n'avons jamais eu aucun rapport 
personnel. 

-pe ce qui s'est passé à Bordeaux:, je ne 
sa1s rien non plus direcîemeut puisque ·je 
-!le l'p.i pas YU, et que je n'ai égalcmc!:lt 
JamaiS YU le r~1aréchal que dans les dcu~· 
occasions dont je viens de parler et où il 
n'a pas été dit un mot de ses rapports 
avec Laval. 

Ce que je savais, c'était l'action, l'action 
vi\Te et maléfique conduite au dehors par 
L:n al en vue d'un armistice précipité pour 
des intérêts qui pouvaient être d'm'tire per
sonnel, mais qui, au fond, était dans ::a 
nature assez naturellement hasse, peu por
tée au courage et à l'enthousiasme. 

Quelle influence a-t-il eue sur le .Maré
chal ? Je ne saurais le dire. Ce que je sai:::. 
parce que le Iait était notoire, c'est qu'il 
agissait au dehors dans le' même sens que 
lui et pour une ca u:e que le Maréchal a, 
malheureusemeJ-lt pour lui, rewlue com
mune, mais je ne sais rien de plus. 

M. le bâtonnier Payen. - Voulez-Yom~ 
me permettre de vous rappeler les termrs 
mêmes que Tous avez employés de; ant la. 
commission d'instruction ? 

<( Le 20 ou le 21 juin, je sus le~ manœu
'Tes de Laval et consorts. la pressi-oH exer
cée par eux sur le .Maréchâl et sur le Pr(•. 
sülent de la Répul>lique pour faire rappor
ter la décision prise )). 

La décision en (JlH'. tian. c'est celle 
qu'avait accueillie le Maréehal ~ans aucune 
(lifûculté, de laisser partir le Gouverne
ment et les parlementaires qui Ir You
draient en AJgérie, pourvu que lui restàt 
là, et pour que le fonctionnement de la.. 
machine constitutionnelle ne füt pas rPndn 
impossible, il était prêt à déléguer ses 
pouvoirs au vire-présid ent du conseil le
quel serait parti avec tout le ministu e. 

Ce jour-là, par con~équent, \ou.:: cL tes: 
« Il y a eu des uwnœuvres faite~ par 
LaYai et w1e p.rcc:.::-ion exrrcé-c -par lui c:ur 
le ~faréchnl et sur le Préc:.idPr.t dr. la Hr
pu11ic_rlP, qui était encore M. All>et t Le
brun, pour la faire rapporter »~ 

Un peu plus loin, vous dite:::: 
cc lJne vive efiPrves(lcnce se m<:~rquait 

déjà au parc et dans les alentour::; ... >, 

- c'est deux jour après, qu, nd. vous 
étes arrivé à Yicby -

« ... Sans aucun doute,~ une grande opé
ration poJitiqne s.'y préparait sur ,Ie 1 ~nn 
du Maréchal J)étam que Laval allait CUll:iJ.~ 
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ner. M. Albert Lebrun, que je vis dès mon 
arrivée, mc dit ses appréhensions à cc 
sujet >>. 

Et enfin, dernière citation: 

« Si, comme on le dit à présent, le Ma
réchal avait une activité politique sauter
mine, je l'ignorais. Je n'avais Tien perçu 
de lui (fUi ne fût d'entière loyauté. 

·<< L'armistice m'avait paru être essen
tiellement une œuvr·e de Weygand dans 
le rlomaine militaire, de Laval et consort~ 
dans le dümaine politique. 

« Je n'en dis point autant de Pierre 
LaYai... )>, 

- Ce que vous venez de répéte.r -

<< ••• je le connaissais depuis aussi long
temps èt de plus près. Je voyais en lui un 
spécimen elu bas politicien, avide, osé, re
tors, sans scrupules et, hél::ls !... ». 

- Oui, hélas l -
•.. très doué pour l'emploi. 

n Je l'aYais éprmwé douze ans an Sénat, 
et je n'avais eu nuDe surprise qu'il fùt 
venu pl'écipitammcnt à. Borde::mx à l'beure 
de ·Ja débâcle, et j'ai dit comment il s'y 
employait >>. 

Voilà, messieurs, ce que je tenais à. dire 
pour précber ce <fU ·avait bien voulu indi
tluer M. le président Jeanneney. Déjà vous 
Yoyez -je ne plaide pas, Monsieur le pré
sident, soyez rassuré - les conséquences 
(}Ue je 1pourrais tirer lorsqu'on discutera 
(ruelles ont été les responsabilités rcSJpec
tives du Maréchal ct de Laval. 

M. le président Jeanneney. - Je n'ai 
rien à retirer de ce que j'ali dit à J'.in6-
truction et je n'aperçois pas en quoi cela 
contredit le moins du monde cc que j'ai 
d'éclaré tout à l'henre SOiltS une autre 
forme et de façon plus restreinte. 

M. le bâtonnier Payen. - Je n'ai pns 
dit que c'était une contradiction. C'est 
une !lddition, si vous voulez. 1 

M. le président Jeanneney. - Je main
tiens tout ce que j'ai dit complètement. 

M. le bâtonnier Payen. - Une dernière 
que. tion, si vous voulez bien. C'est 'POUr 
préciser exactement, tout ùe même, ce 
q.u'.a élé l'armistice au point de vue judi
ciaire. 

J'ai trouvé dans le réqui6itoire et cer
taines dépositions cette accusation que 
l'armistice ayait été un crime. Le mot a 
été prononcé et écrit. . 

.Je voudrais tout de même bien savoir 
si ~l. Je président Jeanneney admet quel
que chose de ce gem·e - je sais d'avance 
qu'ü me répondra non -puisque, huit ou 
dix jours après l'armistice, il rHlressaH à 
M. le Maréd1al Pétain, devant l'Assemblée 
national-e réunie on en tons cas d~e~·ant 
le Sh1at réuni, une allocution -- que je 
ne lis ,Jms, mais cela ,pouna venir - dans 
laquelle il l'a ~sm·ait de sa vénération et de 
la pleine reconnaissance qui lui est due. 

Par conséquent, comme c'était dix jours 
après l'armistice, incontestablement il ne 
considérait pas en~ore à ce moment-là que 
Je Maréchal Pétain pouvait être un cri
lninel. 

Voilà l'observation que je veux faire sous 
la forme de question si vous trouvez que 
c'est préférable, monsieur le président. 

M. le président Jeanneney. - Si j'avais 
tenu le Maréch<tl Pétain pour un criminel, 
J'Assemblée n'aurait pas· entendu les pro

- vos que j'ai prononcés au Sénat~ 

L'armistice a été une faute .jmpardon-~ ment un po.uvoir, sinon, régulier, au moins 

nab1e et, maJheureusement, 1rréparaJble valable. Voilà ma pensee. 

dans la IJlus _Jarge mcsnre. , . Me lsot"ni. - Ne pensez-Yous pa.s, mûn .. 

, ~0. conce~a1s tout autrement l ~~h7o1?· sieur le prt)sident, que volre discours était 
J etals de 1 école de Clemenceau, J a\als de nature à donner à ce vote une autorité 

é~é à ses c?tés; je ,savais. de q'::elle m~- considé.rable en raison, précisément, de 
mère la rés1stance s orgamse, meme lor;:,- l'autorité de votre personne. 
que tout espoir semble perdu et comment 
l'on peat, à force de volonté, forcer la J~. le président Jeanneney. -Oh, je n'ai 
victoire. Je pensais qu'à Bordenux la si- eu nullement cette ambition. J'-ai pris soin 

tuation n'éta1L pa::; Lcllernent différente et 1 d'exp.liquer par avance quel était mon état 
qu'on po vait encore tenter quelque chose d'esprit. Nous étions à un moment de dé

avec des chances sérieuses mais, en tout sarroi complet où chacun cherchait un· 

cas, l'honneur commandait de l'entre-~ guide et où tout le monde se montrait 

prendre. heureux d'·en avoir découvert un, qui fut 

Cet avis n'a oas été partngé. Au fond, mauvais, mais qui était le seul qui existât 

b solution contÎ·aire a été, disons-le, im- :\ ce mowent-Jà. 

po.sé:e parce q~e ~'instrument militaire a Un juré. _ Je demande à poser une 
fa1H~ entre r~os :uams, ~t~ qu,e ~s grands que.:;tion. M. le président Jeannenay se 

chef::;. eux-memes! chargé::; . d orbamser la 1 souvient-il qu'il y a eu 80 parlementaires 
res1stance, ~nt éte les prem1ers à réclamer 1 qui ont voté rontre et prote:sté 'l 
qu'elle cessat. , ·" 

C'é'l.ait nn fait. Il avait fallu Je subir. 1 M. le président Jeanneney. - l'l y a en 
C'était le passé. Le Maréchal Pétain avait ~569 voix pour et 80 contre . 
commis une faute qui doit lui peser au-
jourd'lmi lourdement comme à tous ceux Le même juré. - Seconde quc:,tion: 

· t té l'· t l' · t' l vous déclarez que les pouvoirs ont été ré-
qUI on accep a wgremen anms Iee. ~ gulièrement donnés au Maréchal Péta.in ... 

C'était le passé. Il fallait Yivre le lende-
main. Tl fallait faire renaître le pays, le M. le président Jeanneney. - Dans la. 

. r·econslituer, le réorganiser. Il s'agissait de forme. 
·le tenter. C'est ce que nous entreprenions 
et, comme je l'indiquais tout à l'heure, la 
première eondition était que l'union, la 
concorde se fit au nom et autour de quel
qu'un et~ comme H n'y avait que C·elui-là, 
e11 bien, on l'a pris. Hélas l Il a déçu et 
COmlbien ! 

Me lsOrfli. Monsieur le président, un 
membre de la Haute Cour désirait savoir 
hier si la réunion de l'Assemblée nationale 
avait été régulii•rc. La question avait été 
posée à M. le Président Lebrun et je crois 
bien que ce dernier avait demandé qu'elle 
vous fût posée. 

M. le président .Jeanneney. - La réponse 
est aisée, au moins quant à la forme. 

L' Assembl~ nationale a été convoquée 
régulièrement par un décret, par le pou
voir qui en avait le droit, à une date qui, 
comme je l'ai dit, était trop proche, mais 
rien dans la loi ne s'opposait à cela. 

Les deux assemblées convoquées sépa
rément ont déHhéré et, séparément, com
me la loi constitutionnelle l'exige, elles ont 
décidé qu'il y avait lieu Kle reviser la Cons
titution. 

Jusque-là, rien que d'irréprochable. 
L'Assemblée nationale se tint, régulière
ment convoquée sou·s la discipline de son 
burfl:m, comme il est de règle, et elle déli
b~re dans les conditions yue je viens de 
d1re. 

Quelle a été sa valeur morale ? Quelle 
appréciation pol'tera-t-on par la suite sur 
les décisions qu'elle a prises ? Ceci est une 
autre affaire; mais, du point de vue de la 
forme, je le répète, les conditions dans les
quelles l'Assemblée nationale a siégé ont 
ét6 régulières. 

Me lsorni. - Dans ces conditions, mon
sieur le président, les pouvoirs accordés 
au Maréchal Pétain lui ont été juridique
ment accordés d'une manière légale 'l 

Le juré. - Dans la forme. Le texte de 
la résolution du 10 juillet, contre lequel 80 
parlementaires ont voté, drmnait au ~faré
chal Pétain, au Gouvernement de la Hé}m
hlique plus exactement, sDus sa signature, 
le pouvoir de promulguer par un ou plu
sieurs actes une Constitution nouvelle, 
mais cette Cons-titution nouvelle devait être 
ratifiée par la nation consultée. Savez-vous 
si le M.u:éehal Pétain dès le lendemain, 
a ou non publié des actes constitutionnels 
qu'il a appliqués immédiatement et, en 
cela, n'a-t-il p:1s dépassé, usurpé le pou
voir ? N'a-t-il pas pris le pouvoir législatif 
qu'il n'avait pas le droit de prendre, étant 
donné qu'il ·ne pouvait que promulgue~ 
une constitution quj ne pouvait être appli· 
quéc qu'après les hostilité:,· et, par consé
quent, si, dans la forme, Liès pouvoirs lui 
ont été donnés, il a dépassé~ ces pou ·oirs? 
Ne VûUS semble-t-il pas - c'est la question 
que je pose, je ne l'affirme pas - qu'il a. 

·dépassé ses pouvoirs et a usurpé des pou
voirs qui ne lui avaient pas éM donnés ? 

M. le président Jeanne ney. - Je ne le 
pense pas, pour la raison que la loi cons
titutionnelle donnait au Maréchal Pétain le 
pouvoir de promulguer en un ou plusieurs 
actes. Il avait tout le pouvoir constitution
nel et dans ce pouvoir constitutionnel 
était inclus nécessairement le pouvoir lé
gislatif. Il l'avait de droit. Il y a en cer
tainement abus de sa part de s'attribue~ 
dans l'ordre législatif des pouvoirs exclu
sif$, con LTairement aux promesses formel
les qu'il avait faites au Parlement, mais 
ceci est une autre question. Ce qui a été 
peut-être plus g.ravc, c'e:-,t d'avoir conçu 
pour un temps ausc;i prolongé une période 
qui devait être purement transitoire. 

Si l'on comprenait fort hien que, pendant 
les premiers JOUrs, les premières ·semaine , 
les premiers mois, ou si vous préférez 
les derniers mois de 19jQ un Gouvernement 
semi autoritaire, je ne dis pas était néccs-

M. le président Jeanneney. - Dans la saire, mais s'imposait, par la force zhême 

forme, oui, dans la mesure où ces pou- des circonstances, il devait y avoir au bout 

vairs ont été moralement donnés d'une de peu de temps un relâchement et c'est 

façon valable; et c'est là, précisément, que précisément le c-ontraire que nous avons 

j'insiste sur la distinction que j'ai faite vu. Au fur et à mesure que la formule 

tout à l'heure. Je ne crois pas que, dans absolutiste, autoritaire s'était implantée 

les conditions véritablement dolosives chez nous, nous ravons vu procéder avee 

dans lesquelles un vote a été arraché à plus de rigueur et d'une faç.Dn plus im-

1' Assemblée nationale, il y avait eu vrai- • pitoyable, et a.u tu.r et à mesure ·_que Jes 
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semaine~ allaient, nous avons ·vu les librr
tés, une tt une, supprimées chez nous. 

- Voilà le véritable ahus qui a été fait 
des pouvoirs con~litutionne1s donné;:, au 
tar{·cllal. 

. Lévêque. -Monsieur le président, le 
faré chai Pétain a lui-même organi 'é d :.: 

1ribunan.· d'exception. Avait-il aussi le 
pcmvoir judiciaire, ou, en créant ces tribu
naux, a-t-il c-ommis un abus de pouvoir~ 

. • le président Jeanneney. - Le ~faré
chal Pétnin avait tou les pouvoirs, puL
qu'H él..lit constituant à lui tout sm1l. li 
a rait lJ • il-être atLSÏ le pOU\OÏl' judit'iuii·r., 
ma· il est ccrklin qu'il a été exorbitant, 
qu'il a été mon lrt eu.·, je ne crain~ lHlS 
de le dire, et qu'il re ter· perpétuellemellt 
désholtO!\mt pour lui d'avoir conçu qu'un 
homme pouvait à lui seul constituer une 
jurididion au sein de laquelle il pounait 
condamner d'autres hommes sans meme 
les aYoir entendus. 

M. le procureur général r.,tornct. -
oute cC'He cliscuss;on me paraît un peu 

prématurée. N :mc; .lirons le texte de la ré
so1uliùn qui a été votée; nous saurons 
au · termè..: de cette ré~olution quels pou
Yoirs et quet mandat ont été donnés au 
Maré 1 al P6 tain et quel usage il en a fait. 
M< ts toute cette ct: russion est domiuéc 
par u t tf.'.'te sur lequel nous discuterons, 
et jr ClOL que en qui e t en question ici, 
l'uniq e question, c'est de sa\ oir quel c · t 
ce te. te ,- nous le lirons -, ccmn ent il 
a été interprété par w Maréchal et qncl 
u age il a fait du mar dat qui a\ia·t ét · 
donné au GouYernement. 

Un ;tué. - Je demanderai, au moment 
tle celle discu ·sion, qq'on r1onnc lerture 
flo la lettre qui a été a dr~. sée par M. le 
pré"idt nt JeannPncy à i\1. Edouard Ht'l'rl Jt 
nu lt•ndeTtJain du décret In·is par lé Ma
réchîl P ··t;,.~in qui BU lp-ima1t le lm rN u 
des hm A~ er hV·c~. 11 1e semhle qt 'elle 
est l;n contradictio , nettement, a e~ ce 
que 'icut de dire 1. le pr{·sident Jcan
oeney. 

M. ie procureur génêral ornet. - Elle 
a été eTiùLt"' pubrq 1 . 

M. le président Je nnency.- Je n'ai pas 
var lé Llc cel te lettre parce qu'il lui n é\e 
dom é une publi{ité qui l'a portée à la 
connai -..ance de le plupart d'entre \·ous. 
7üu. sa\ ez aYec qurlle é11ergie nous nn1 s 

sommes éleYés contre tons les proe ·th~· 
cmpluyè~ contre le régime qu'H yen it de 
f5Upprîluer. 

M~ Ss ... rr.i. -Elle c"t au dossier, c11e fait 
partie de la dépo ition de M. Edouard 
Herriot. 

Er cOI o deux que . .-tions, Monsieur le pré
sident. 

E:t-cc que, p:trmi les 80 parlemrnt.aires 
-qui se sot t m::mifestés hostiles an.· pleins 
pouYDÎ 1 ~ ~\11 l':Ialéchal Pétain, un certain 
nomhre ne se sont pas adressés à lui dan· 
des tenncs à peu prè•s aussi flatteurs que 
~eux q 1e vous a riez Lien voulu emplo~ er? 

M. le président Jeanne ney. - J'ai en en 
e1Iet connuissance d'un projet de rnl)ticm 
destin( à l'.A6sembl~c n;:ttiunale où l'on 
s'e},.rplimait en termes tr'>.::; :largement con
fi nts en effet cnverc::: le .l::nt;chal, YO~ nt 
en lui~ si. je me sot icns bien, l'homme 
qui représentait les vertuc::: traditiDnnelles 
de notre pa, s ct à qui pleine coufi:lr cc 
pouvait êtce !ait pour le;:: pleins pou oü..:. 
Je CNJS qu ma mémoire ne semble pas 
me tromper. 

Me lsorni. - Si vous voulez me permet
tre, je vals yous demander si ce te4·te est 
exact: 

<< Les parlementaires soussjgnés, 
<< Après a ·oir entendu la lecture de l'ex

po é des motifs du projet concernant l~s 
l)1cins pouvoirs à accorder au Mar ·chal 
Pétain, . 

« Tiennent à afiirmer solenne1lernent 
qu'ils n'ignorent rien de lout ce qui est 
condamnable dans l'état actuel des chosPs 
et des raison~ qui ont entraîné la défaite 
de :qos armée~, 

« Qu'ils sa ·ent Ja nécesc;ité impérieuse 
d.'opére1' d'urg-cnre le reflre.;;q;ment moral 
ct économique cle notre malheureux J)ays 
et de pour8nh re les nér-;ociations en 'ue 
tl'une paLx dmal1Je dan;; l'honneur, 

« A cet cfiet, es liment qu ïl est inttis
pen.;:able d'ace H'C1er au Maréchal Péta]n 
qui, en ces heurer;: gTa'. e~, incarne si par
faitement le~ ·er-tus tradi ionnelles fian
çaises, tous les pouyoirs pour mener à 
hien cette œu Te de salut public et ùe 
paix, 

« ~fais, se rcfusnnt à voter un proje-t CJUi 
aboutir::lit in~ lnctablement à la disparition 
du régime té·puL1icain, 

({ Les soussignés -proclament qu ils re~
tent plus que jamai:; attachés au.· Jiherlés 
dt:'·mocratïqu s potil' la défense deqpelles 
sont tombés les meilleurs des fil::; de notre 
patrie. 

« Signé: Yincent Dadic, Manent, Emma
n 1el Hay, ~l,mli.cmdou, Philippe Serre, 
Gout, Isoré, Crntcl, Gaston Thi 'bnut, Paul 
Boulay,. Bioncli, I e n· il, Philip, Naguère~, 
Delom-Sorhé, André 1 Ibert. 

c< Ont chnné leur ~ dh~::;ion: Jarcel Plai
~ant, Lallrous~e, 11icl cl, Brngier, Pe.rrot, 
Jean 0 Hn, I ou.·~ Ja bCvit, namadicr1 Au
d•..,guH, Astier >>. 

M. le président Jeanncney. - J i eu 
en orret com1ah~unce de ce dorument. 

Me lsortti. - Fne derni ""û question, man
. icur le p é:-ident. Lor ·que, en Y er tu de 
jllcins pom·oir·s qui lui av ient tté <tccordés 
pflr J'As~emhléo nationale le 10 jl illet, le 

1<1J't.'·ch::Ll Pt.'·toin eMt de ·enu, Je 1i jmllct, 
chef de l'Ftltt frança1s, aH'Z-\ou considéré 
que c'était en violation d s 11ouvmrs qui 
lui a\ aient été a.ccm lé·s et, si oui, a\ ez
YOR' .ad re~ sé une protes tati on solennelle'? 

, . le président Jeanne r~ey. - Je consi
dérDis l'us<l~·c qui était fait des pou\ irs 
donnés c m1e exoTbitant, mais non con
t aire à la le tr-e de la loi constitutionnelle. 
Et c'est cela qui a empêché toute inter
nmtion de ma part. 

,,.. Lemaire. - ~Ionsieur le pré . .Jù nt, 
alors, une dernière question. Est-cc que, 
lor::;que le pré -~dènt l.el,run a cm fié le 
gouvernement an Maréchal Pétain, vous 
avez eu le cntiment que c'éhit le résul
tat d'un complot? 

M. le président Jeanneney. --D'un com
plot? 

ue Lemaire. - D'un complot contre la 
sûr té de l'Elat. C'est un mot qui a été 
employé dan.::: 1e réquisitoire ou l'acte d'ac
cusation de 'M. le procureur général. 

M. le pr~cureur général ~ornet. - Je 
n'ai tout de m~rnc pas dit que .L le prési
dent de L R~publique s'y Hait prêté. 

. le prés"dent Jeanneney. - Je n'ai pas 
entendu parler de complot, je n'en ai eu 
aucun sentimént à ce moment. 

M. le premier président. - A ·vant que 
vous partiez, monsieur le président, je 

Yais demanù r à l'accusé s'il a qutl uc 
.chose à <lire. 

(S'adressa t à M. le bâtonnier Pl1?Jen) 
Essayez de demander au Maréch l :,'il 
quelque question à poser. 

fJI. le bâtonnier Payen. - Je sais quelle 
est sa ré olution formelle. Je ve1 · llicn 
transmettre, mai c'esl ce qu'on app lier 
des paroles inutile . 

(Le Mm·échal Péi.a ·n fait savoir q 'il t ·a 
rien à dàe.) 

M.- le premier président. - Mon ieur le 
pré"iden1, je yous remercie. 

(L'audience est suspendue.) 
{L'a tdzencc est 'reprise.) 

DEPOSITION DE M. MARIN (LOUIS) 

Age: 7~ n.ns; profcssl{,n: déput-é de 1\anc-y. 
(Le témoin prêle serm.ent.) 

M. le premier président. - Que sa 7--· 
\·ons sur les faits qui c:.ont reprochés ., u 
~laréchal Pétain "'l 

M. Loois fi ar in. - Mes · curs, la com1 

mis~·ion d'instruction de la H ute Cour 
m'a posé une très grantle quantitf> dr 
questions 'Ir ln prrio e de l' tmisticr, 
des questions qui dépassent de bcaucuup 
le procès actuel. 

Je me permctlrai donc d·e ne rer,rendre 
dans ma dépo ilion à l'instruction que "e 
qui intéresse le présent proci..>.S. 
· Je -cro:s, d' meurs, que si la co n:ri ~;. 
• ion ùe la H(n te Cour 1 e m'a inter ogé qu 
sur l'arm:stire, c'ec:.t parce qu'elle \ oula ·t 
des ttmolgnagcs, et que les rais témoi
gnnrres qu je .:peu· a_p}){)Iter, c~e.~t, pré
ric.:émentJ sur cette '{)('node où, cntrt da " 
le cal)inet ReJ-'1l8Ud, le 10 mai, en ~tant 
txpnl é le 17 juin, j'ai pn as i ter tout 
de même à tous les conseils des minis· 
tres et à leurs alentours. 

C'est donc comme témoin de \ · ~u que, 
sur ces points, je puis dél)QSer. 

Il y a pcnt-êtro une autre raison ans i, 
cle ld part àe la commi sion de la Haute 
Cvnr: c'est que, fJar une anomalie in rai
. ew"blal)le, les ccmscils des miffi.strcs s nt 
une des I,Œes assemblées du mondQ où 
les hommes qui ont de très haute res
pen al>ilités, n'ont ni procès-verbau ~, ni 
vote ,pour les enregistrer. • 

Déjà, au emus de la guerre 19U-19lx, 
on ayait rern:1rqué combien cette carence 
de procès;-verbalAX était une chose gra Te 
et combien de faute a ·a'ient été cora· 
mises par· l'absence de ce~ procès-verbau.·. 

Pour les votes, c'e t 1a m~me clwt::e, ct 
v.ous allez voir combien l'interpréL tion 
ûes vote , perpétuellement, de votes qui 
n'ont pas eu lieu mai, qu'on suppose, est 
une qu.estion extrêmement difficile. 

Je dé1wser ai donc sur la partie de mn d ~ .. 
position qni inU!re. se le procès ac lu J, 
mais je -demanderai à t cour de m'•mto
r1 cr à dire un mot, tm.1t de mêmt>, d'une 
quest;on de ïchy, du 11 juiHet, la
quelle j'ai été aussi iémoin. 

La première que tion que m'a posée m 
commi-;~io 1 d'instruction est cell -e.i, ct 
je trou\ e qu'f'lle n'~s~ [la.6 suUi amment 
connue du gr,md ptwllc: 

QueUe a été la portée, dans les discu_
sion:::; de l'armistice, de la valeur de l'a~.;
cm franco-J)ritannique du 28 mars? -
c'e;:,t-à-àire, ùe cet a-ccord qui intcrdLa't 
aux Allié", à la France et à l'Angleterre, 
au àébut, de faire un armbtice ou une 
pJix sépa ·ée. 

Il t;'agit de savoir si nous avons man
qué ou non à l'observance tte cet acr01'd. 

Je dois dire que cet accord, que la _ques· 



84 HAUTE! COUR DE JUSTICE - AUDIENCE JEUDI 2G JUILLET 19i5 . tion qui se pose à son propos a dominé toute Ja discusSJion qui s'est passée pendant ce qu'on appelle « la. semaine de i'armistice n, c'est-à-dire les 1'ieux conseils de Can~é, le 12 et le 13 juin 1940, et, le 15 et 1e iü, aux différents conseils de Bordeaux. 
C'est une cho~e grave die manl}uer à 1111 engagement international; je ne comJlrrnds même pas comment, à l'heure actuelle, il y a dos hommes qui oi~culent pour savoir s'il est possible d'éluder un accot cl de ce geme, on d'essayer, 1pour une Hlison quelconque, de trichèr avec lui. J'estime qu'il faut l'abaissement moral de la conscwnce, à l'heure actuelle, pour que des dit3cuss.ions de ce genre aient pu \ Pllir à l]}foros du pacte franco-britanUÏfiUC !... 

11 était, en e.fict, extrêmement clair. Nous-m~-.mes, en 1914, nons nsions obsen é des pactes très anciens. Nous n'en'll'ion.; pa en~cmcnt en guerre, en 19H, rour notre allumee avec la Russie, mais «pwnd nous. sommes entrés en Belgique, no h y cntnons parce que nous étions gaJ'ants, 70 ans auparavant, de la neutralité de ln. Belgique. 
. Pendant qu'un des trois garants l'a~sail~ lmt et l'enYahissait, que l'autre était long à se mettre en mouvement, nous entrions de suite en Belgique. 
Peut-être l'observanc-e de notre parole 4onnée e.n 19H, nous valait-elle une par-1te du desastre de Charleroi, en tout cas cHe nous valait d'avoir dislnqué le com~ mencement de notre mobilLalion et de notre concentrll tl on. 

, La Belgique e~c-même, si elle a ré~isté, c est ... en. vertu j un IPacLe qu'elle aYait signé ~o ans auparaYant, donnant sa pnrole qu'elle garantirait elle-même et qu'elle défendrait sa neutralité si elle était vi0lée ou attaquée. 
Au début de septemJ)re 1911, l\I. Delf~ssé a repris cett:e idée d'un pacte interdisant la paix séparée, et il faut bien dire quand on a assisté au_· événements dè 1914 ? 1918, que, peut-être, si ce pacte n'av:ul pas existé, nous ne serions :pas a~Jés au bou.t do la guer!l'c et qu'il y a eu bien des Circonstance~ dramatiques, au cours de la guerre, ou une· des nn.Uons nuraH pû lâcli·er pied, et tout le monde est unanime à dire aue ce pacte nous a valu en 1914, la victofre = personne n'y a man~ qué. 

La Russie, sans doule, n'était pas présente à la fm tle la guerre, ma.is on .sait la révolution qui aYait emporté Je rérrirne qm avait signé le papier. 0 
La Roumanie a !Paru y manquer, mais qua~d la Roumanie y a manqué, elle aYait derrii're elle Ja Rus~ic qui était devenue ho~tile, l'Allemagne devant e1le, la Turqme qui était hostile, la Bulgarie qni était hostile, et q11and eJle est entrée en guerre, aus~itôt qu'elle l'a pu, elle a eu hf'ancoup de mal à sc faire admettre au l;Onseil des Gra!lds, qunnd il s'est aO'i do traiter la paix. 0 

En 1939, même -phénoml~ne. Qui est-cc qni y a manqué ? Personne ... sauf nous ... Et quand je dis c< nous », c'est une façon de ]JarJer. Les Norvégiens n'y ont pa.s manqué. Les Polonais, avant eux, n~y ont pas manqué; ils Re sont fait massacrer de tous côtés, ils ont continué la guerre partout, pendant très longtemps, mais ils ll'ont pas fait d'armistice. 
La Norvège n'a pas fait d'armistice.; L'l Belgique n'a !Pas fait d~armjstic.e .. L'l Hollande n'a pas fait d'armistice. L~ Lm\:embourg n'a pas fait d'armistice. 

Et, dans la ~uito, ni la Grèce attaqué~ n'a fait d'armistice, ni la Yougosla\ ie, qm s'était arrachée des griffes du pacte qui venait d'être signé ,par le Rt~gent, n'a. non plus fait d'armistice. 
Nous seuls en avons fait nn!... It il s'agit de savoir comment il est arrivé que nous avons, je Je dis. hautement, manqué à la parole de la Frunce. 
Ce n'est pas 1:1 France qui a manqué à sa parole, ce sont ceux qui ont signé l'armistice qui ont trahi la parole de la France. 

· Une remarque qu'il faut faire r'est que cette question a vraiment dominé les débats, comme je vous lç dbais tout à l'heure. Elle est revenue sans cesse. Quand le général \Veygand a annoncé son intention de \en ir, au conseil des ministres, àemanùcr l'armistiee, le mercredi 12 juin, à Cangé, M. Paul Reynaud, avant de lui donner la parole, a résumé la qucstiou du pacle que nous avions fait avec l'Angleterre, et a dit combien il lui paraissait impossllJle c1u 'on puisse y manquer. 
Quand le général \Ycygnnù a cu présenté sa dcmanJe d'armistice, sans rrpondre aucunement à cette question morale, cetlc question d'engagement po]i1ique internatio-nal si grave, :M. Paul Reynaud, avant de donner la parole aux difrérents ministres, lem· a répété la gra\·ité ùe l'engagement qui avait été signé et comment il lui paraissait impossible œy passe:r outre, indér-endamment de toute espèce d'autres arguments. 

J,e 1Jremier Jes ministres qul a par-lé ensuite a accentué sur cette question, disant gue nous f<dsions la guerre contre un pays qui avait l'habitude des chiffons de papier, que ce n'était vas quand on ci.Mendait une civilisation fondée sur des pl'lncl_pes mma~Jx comme celui de la pa· role donnée que nous i}OU'Vions trahir no-tre ~parole. · 
Il en a donn6 de.;, exemples. n a montre qu'en Fran~e c.f, serait la première fois qu ~une chose cr~mme celle-là se passerait et que la France manquerait à sa pm·ole. La pluJ;art dès ministres qui se sont succtdé: ~L Campinchi, qui a pris la parùJë pour expJsel' que notre flotte Hait intacte, qu'on n-3 pouvait pas. faire d'armistice avec -:.me flotte ,pareillement intil.cte, s'est app11ye aussi sur cet engagement d'honneur; 

M. Rollin, ministre des colonies, qui a padé de notre empire. s'est illppuyé aus i sur cet engagement d'honneur; 
M. Tellier, qui a parlé an nom de l'agJiculture et des ressourct:s qu'elle avait, et surtout au nom des ,pays sinisllés, des ,pays envahis à ce moment-là, a encore ,parlé de cette question. 
La tplupart des ministres qui ont parlé, la plupart de ceux qui devaient se mon~ trcr résistants dans la suite, ont signalé l'importance de cet engagement. 
Personne, d'autre part, n'y a rbpondu. Quand le MaréchaL. -l'accusé, je veux dire - quand l'accusé, à Cangé, s'est prononcé ponr l'armistice, srnl avec M. Prouvast, aucun n~a donné de raison tirée de l'argument du caractère peu valable ou discutable du .pacte du 28 mar~. Aq conseil du lendemain, a,près l'entreVlle. Reynaud·Churchill, où la question av mt donc é~é jposée de savoir si 1' Anglet~rre pourrmt nous relev~r, un jour, de 1 engagement que nous av10ns pris j'avais trouvé, la ;veille, très imprudent d'entrer dans un engagement de cc genre. 

Je l'avais trouvé très imprudent qnc la Jemande de M. Chautemps wic;sait cxlrêmement insidieuse qu'il vienne de se prononcer 1nistice, })OUr son rejet imm des arguments tels que j'ai ment oü il l'a demandé, tout conseil .. quand il était déjà à que M Heynaud demande à M. Ch1ll'e1illl qu'il devait voir le lendemain, de l'amener à Cangé, mais de lui demander an"· paravant, si le Gouvernement anglais rait susccptil)lc de nous délier de 1parole, j'avais trouvé la clwse très dente. J'avais été très heureux qu'à à la 1partie de la réunion à laquelle. assisté. aussitôt après Ja réunion oftilcietlle < avec M. Jeanneney et M. Herriot, 1 l'autre des deux présH]ents des Cham aient ipris la parole, devant Churchill les cinq An~lais ct les quelques Françaie 1111i étaient là, pour soutenir justement ce !})Oint que nous n'abandonnerions pas parole donnée, que nous Ia tiendrions l'un et l'autre. 
M. Heniot, je l'ai rrpété souvent, a tait, ce jonr-là, devant dix personnes, un des plus beaux discours de sa carrière sur ee thème . 
Le lendemain, à cc second conseil de Cangé, extrêmement agité 1par une fouit d'inci<lents, 1par une foule de iPéripéties, on est revenu encore sur la question; <m y est revenu un très- grand nombre de !oil. Cette que;,tion a dominé le débat. On y est reYenu quand on est arrivé 1 Bordeaux, et un de cenx qui n'avaient mais parlé jusque-là, M. Hio, ministre la marine marchande. a :parlé, s'ad"~C!c:ft"nt ·;.:~ à l'accu:::é d'aujCJurd'hui, 1pour le sulrPUet de tenir com.pte de cette question la pawle d'honneur Et dans un discours po&. tique, extrêmement imagé et qui a fra}lP6 tout !P. monde, il disait: 

ct Pour moi, je suis comme le mage qui suivait l'étoile: quand j'ai donné ma pa· role, quand l'honneur est là. je le suis el je suis sùr d'être dans le bon chemin •· Et _je dirai que, jusqu'au bout, cette questwn e8t revenue, elle est revenue sans cesse, tellement qu'à la dernière séance, la plus agitée de benucou:p. M. Paul Rey'!' nand y est revenu lui-même. Ses amiS sont revenus ~ur la question. 
M. Paul Heynaud a fait la comparaison entre le roi Léopold et son père, Albert. Un autre a fait la comparaison entre Léopold et. \V)lhelmine, et quand on dit que les tpnnctpes sont des choses morales, qu'en les violant il n'y a pas toujours des conséquences pratiqnes, on ne peut pas dU:e que ce soit vréli, que ce soit toujours vrai, ct qne la conscience morale ne se venge .pas, hien souvent! 

A l'heure acturlle, la reine Wilhelmine ~~t sur son trôle... Elle était à ce moment-là en An~lcteiTe. 
la g1 antle-duchesse de I..uxernbourg, qui etait aussi en Angleterre, est sur son tJ·ône. 
Le roi de Norvège est sur son trône. Ils sont accueillis 1par leurs peuples. Le roi Léopold n'y est pas encore, et l'accusé d'aujourd'hui est devant la Haute Cour. 
Ceux qui ont observé les principes 8é trou\·ent .par const~quent, en misant sur ta vérité et sur la r·"nscience morale, misé .sur le bon u_uit, sur la réussite. J'ajoute une chose: comment la s'est-elle levée ? Avant la fin bat, un des ministres, impa1tielrlté:"f'.!~"; observation de M. Baudouin, s 
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~a coup, tourné vers :M. Paul Reynaud et 

lui a dit: 

• t< Vous, monsieur le président, qni avez 

·signé ce pacte, vous qui l'avez signé en sa

:chant que e'était nous qui avions de-

1.nandé qu'on incluse l'interdiction de l'ar

mistice, qui était une nouveauté, en même 

temps que lïnclusion de l'interdiction de 

la paix .séparée, qui était une imitation de 

1011; vous qui aYez négocjé ce ,pacte, qui 

l'aYez sïgné, qui avez vu l'efiet qu'il avait 

p1oduit, et comme il avait élé imité par 

toutes les nattons qui n'avaient pas voulu 

1aii e d'armistice; vous qui aYez négocié 

une première fois une demande vis-à-vis 

de l'Angleterre de nous relever de notre 

.parole;. vous qui avez la res,ponsabilité de 

la condnite de la France et de son hon

neur, dites-nous, d·une façon nette, et 

dites à tout le monde si, en yotre âme et 

conscience, vous considérez toujours que 

la France est formellement engagée dans 

~on honneur '! » 

M. Paul Reynaud s'est levé et a dit: 

<c Parfaitement, totalement >>. 

Et il a ajouté, se tournant vers le Pré

sident de là Hépuhliquc: 

«< J'ai besoin d'un entretien personnel 

avec le Président <le la Hépuhlique, et je 

lui demande. cet entretien. Nous !emet

tons la. séance à 22 heures >>. 

E.t celle-ci a eu lieu tout autrement. Mais 

on 1pcut dire que, depuis le 1premier mo

ment où la crise de l'nnnistico a éclaté 

jusqu'au moment où elle s'est terminée, 

Ja question morale, la qnestion du res:pect 

<les engagements, la question du respect 

·de notre engagement vis-à-vis de l'An

gleterre et des autres Alliés, s'est posée 

avec force. 
Est-ce (rue ce n'élait qu'une question 

morale indiscutable 'l 

. Les gens ont dit: 

'<< Mais est-ce que vous n'aviez pas des 

circonstances atténuantes? >> 

Comment, messieurs, on cherche des cir

constances atténuantes? On nous dit: 

<< L'Angleterre n'a pas envoyé assez 

d'avions ... L'Angleterre ne nous · apportait 

;pas un 3.1ppui suffi·sant... L'Angleterre par 

cl ... l'Angleterre par là ... ». 

Mais, messieurs, l'accord a été signé le 

28 mars. Il y avait longtemps que la guerre 

.était commencée. Dcipuis le commence

ment du mois de septembre, on savait ce 

que l'Angleterre nous apportait; on savait 

quelles conventions militaires avaient été 

signées avec nous. 

Il suffit de demander à M. Paul Reynaud 

si ces conventions militaires ont été par

faitement applUiùées. 

. Mais on le savait, on le voyait... Ce 

n'est pas à ce moment qu'rU fallait se 

douter de toutes ces choses-là. . · 

. Si on le voulait, il fallait repousser 1e 

pacte avant qu'on ne le propose, en tiW

sant des questions à l'Angleterre. Mais un 

pacte comme celui-là conclu, pendant la 

guerre, essayer de tricher avec lui et 

.sou~ des 1prétextes quelconques, al or· que, 

1par-dessus le marché, ce pacte étnit s1n

gulièrement plus solennel que celui. de 

·19H !... . 

En 1914, M. Delcassé, du conseil des mi

nistre-s, avait proposé aux autres nations 

un pacte interdisant les pajx séparées. 

Mais, cette fois, quand M. Paul Reynaud 

était alfé le faire signèr en Angleterre, il 

était revenu devant les Chambres. Il y a 

eu deux séances où les débats ont été 

prolongés. M. Paul Reynaud a eu l'una

nimité au Sénat, la quasi unan:mité à la 

Chambre, 1puisqu'il n'y avait que 16 voix 

r.ontre lui ·ce jour-là. C'était une façon de 

plébisciter le pacte anglo-franrais. 

Et quand je dis qu'il y avait 16 voix qui 

étaient contre M. Paul Reynaud, elles 

étaient contre la constitution de sou mi

nistère, parce que les 16 qni venaient de 

voter jugeaient que le ministère, tel qu'il 

était constitué, n'était pas capable de me

ner la. gLterre, mais ils étaient favorables 

au 111acte, - et j'en sais quelque chose 

puisque j'étais ~parmi les 1ü qui n'ont pas 

voté, cc jour-là, pour :M. Paul Reynaud. 

Je dis que, dans ces conditions, dés

obéir à un pacte comme celui-là est, vé

ritablement, trahir la parole de la France. 

Voilà un des points qui ont dominé les 

dé ha ts fle la crllic de 1 'armi5ticc. 

.Te yondrais en préciser trois autres, qui 

ont paru I})CUt-être accessoires au pul>lic 

ct que l'opinion comprend encore très mal 

à l'heure actuelle, me semble-t-il, malgré 

que ce soit simple. ~ 

. Le premier, c'est Ja ditiérence entre 

J'armistice et la reddition ou la capitula

tion. C'est un sujet sur lequel on est re

venu depuis la :première jusqu'à la der

nière séance, peut-être sous une forme 

compliquée et qui a échappé au public, 

mais qui, comme je le d'isais, est, cepen

dant, très simple. 

'Cne reddition ou une c~tpitnlation de 

troupes, est affaire du commandement mi

lri.taire. C'e.st au comri1amlement militaire 

à juger si to,nt à coup une nnité étant 

encerclée, il est inutile d'en faire massa

crer les hommes, et s'il est préférable 

qu'elle se rende, s'il est préférahle qu'elle 

soit faite prisonnière. C'est un engagement 

local, c'est u 'te .perte locale et temporaire. 

Un armistice, au contra ire, c'e.st affaire 

de gouvernement, signée par le gouverne..: 

ment;. c'est toute la France et tout l'avenir 

de la France qui est engagé. 

Il y a une différence immense, et je 

dirai que cette différence est d·autant plus 

grande que quand on signe un armistice, 

quand! on est envahi par les armées 

d'Hitler, et qu'on s::tit <pue, celui-là, la 

première condition cru'il imposera comme 

eondition d'armist1ice, ce csera ls désarme

ment total de la France - il ne fera pas 

comme nous en 1918, qui avons laissé 

partir l'armée allemande avec ses armes, 

sous prétexte qu'eae avait lJlen. combattu, 

ce qui lui a :permis d'arriver chez elle en 

triomphatrice, - avec Hitler, nous étions 

sûrs qu'une chbsc cbrnme celle-là n'arri

verait pas. 

Nous n'avions pas bes.Din de l.ire les 

écrits et les doctrines nationales-socialis

tes, ni Mein Rarnpf; nous n'avions qu'à 

voir ce qui s'était passé en Tchécoslova

quie, en Pologne ou en Autriche. Nous 

étions sflrs que, battus comme nous l'é

tions, sous la domination allemande, 

Hitle1· nous imposerait, en cas d'armistice, 

un dùsarr11ement total; et après, il nous 

imposerait ce qu'il voudrait. 

Pour 1ous ceux g;ui craignaient l'armis

tice, qu'ost-ce qu'Ils craignaient? C'est 

que Paveni.r de la France ne soit engagé 

de telle façon, que, quelles que soient les 

conditions d'armistice, du moment qu'il y 

aurait le désarmement total, toute la 

France serait submergée. Ua ])eau jour, 

elle serait asservie pour des années et des 

années - je ne dis pas mme ans, comme 

le disait llitleJ' - mais certainement pour 

des générations. 

Tons ceux qui avaient souci de la France 

disaient: « Un armistice ? Jamais ! Em

pêcher, par une reddition, par ·deux red-

ditions, des corps d'armée d'être massa

crés inutilement, c'est une chose locale )). 

On a elit au général ·weygand: « Qu'est

ce que vous objectez à cette thèse pourtant 

si sinjple et qui s'impose, Jmisque lni· 

même. en venant à Cangé, apportait sa 

premiùr~ demande d'armistice 'l » lt m'a· 

v ait dit: cc C' e:-;t une question de go uv-er· 

nement, ct c'est pourquoi je viens dcYant 

le Gou'lcrnement ». M. Paul Reynaud lui 

a dit: << Mais, 'pourquoi n'acceptez-Yous 

pas la reddition ? » - « C'est une question 

de l'honneur de l'armée qni s'v oppose )>, 

a-t-il répondu. · ~ 

Je dois dire qne j'ni tnnjours aimé l'ar

mée, que j'ai toujours admiré l'année. J'ai 

toujoms yoté le::; dépenses nülitaü·es, au

tant que possible. J'ai fait pour l'armée 

tout cc que je l){)UYais. Nou<; somme~ ha

bitués, ilans l'Est, à savoir ce que c'est 

que l'arm6e. ~lais me dire que se rendre 

c'est un cas contraire à l'honneur !... 

Oui, cela dépend des cas. Il y a cte" pri· 

sonniers qui passent en jugement parce 

qu'ils se sont rendus trop tôt, trop vite 

ou dans de trop mauvai. es conditionc;, ou 

contre un ordre qui Jenr était do.Q.nr. Mais 

la reddition a été nécessaire birn sonYeut. 

Tandis que l'armistice, c'est-une tout autre 

afiaii'e et ce n'est pas l'affaire du com

mandement milit::lire. A moins qu'il ne 

yeùillc passer snr les ép~n1es du gom·er

nement, ce qui est Je frult de ses propres 

responsabilités, ou à moins qu'il ne Yeu ille 

des choses plus diftkilc;-; à avouer encore. 

En effet, pourquoi cette question a-t-elle 

été compliquée. Elle a été compliquée 

parce que, devant la résistance du géné

ral \Veygand, M. Paul Reynaud lui a pro

posé, presque dès le Mhnt. ce qu'il a ap

pelé la « méthode hollandaise. l> et ce que . 

le public n'a pas très bien compris qunnd 

il en a entendu parler pour la première 

fois. 
Les Hollandais avairnt donné en bloc à 

Jeur armée l'autorisation de capituler. M. 

Paul Reynaud faisait déjà une singulière 

conce~c::ion aux autoriU:::; militaires en pre

nant, lui, la responsabilité personnelle de 

les couvrir, en donnant un ordre comme 

celui-là. 
CommPnt se fait-il que l'autorité mill

taire n'ait pas accepté un pareil sae:ri1ice 

de la part de M. Paul Reynaud? Qu'avait· 

elle. donc dans l'esprit pour vouloil• à tout 

prix que ce soit le Gouvernement qui 

prenne Ja responsabilité d'un armistice, et 

d'un armi~tice qui engagc.ait la France de 

la façon la plus déplorable 'l 

Il était certain qu'Hitler se jf·ttcrait sur 

eet armistice. On n'a pas eu besom du 

discours de M. Churchill du 18 juin pour 

!'avoir que l'ennemi avait un épuisement 

relatif et qu'il était obligé de regrouper 

s~s forces. On le savait. 

Néanmoins, l'autorité milit<tire s'est en

têtée jusqu'au bout à ne pas vouloir de 

reddition ou à ne pas vouloir de capitula

tion localisée an point de vue militaire et 

à vouloir quo le Gouvernement se charge 

d'une rec;ponsal)ilité qui · n'était pas la 

Bienne et dollt il ne voulait pas, parce 

qu'il ne voulait pas d'armistice. 

Messieurs, je pense quo ce point, je l'ai 

expliqué d'une fac;on suffisamment claire.' 

Il y en a un second du même genre, 

qui a troublé beaucoup les esprits aussir 

qui est rev-enu aussi tous les jom·s, qm 

a commencé dès le premier Conseil de 

Cangé, d'w1e faç<m très anodine, mais qui 

s'est enflé à un tel point qu'à la dernière 

séance, c'est presque lui qui a disloqué le 

ministère. 
Il y a une différence entre la demande 

d'armistice et une soi-dbant demande de. 

conditions de paix. 
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Quand des belligérants sont face à face, Ils demandent un armistice. C'est une chas~ connue. L'un des belligérants r~~mand~ a l'autre: << Quelles sont vos conrlltwns d ar: mistice? ,, L'autre les lui r~f:1se ou l~s. lm donne. C'est une chose c1mre, tradltwnnelle, qui date de tnus les temps. 
Pourquoi a-t-on inventé, à Cangé et à Bordeaux de dire: « Mais nous ne voulons pas demander l'armistice. N.ous allons d~mander soit directement, smt par une vme détom·née, comme celle de M. Roosevelt ou celle du Pape, nous al~ons demander rmx Allemands quelles serai.ent leurs conditions de paix, et qua~d Ils les, a1;1r~nt fait connaître, la réactwn de 1 opmwn franraise sera telle que nous serons autorisés·, par l'opinion, à continuer la guerre ». 

Messieurs comment des esprits de bop. sens peuveilt-i1s Imaginer qu'il. y aurait jamais un belligérant comme Hltl~r, surtout vainq1ueur et surtout du temperamel!t d'Hitler, q~i irait po~1s .livrer, ~e~ conditions de pmx et qm d1ra1t: « Voila ce que je vous demanderai au moment de la paix ». 
11 allait d'abord, comme pre:r:nièr~ COJ'!dition - je le dis et je le répeterai - il allait nous demander le désarmement total et nous l'imposer. Après cela, il faisait de nous tout ce qu'il voulait. . 
Mais comment est-ce que ce système sino-ulier, dont un enfant aurait dû rire, co~ment a-t-il trouvé un écho auprès de certains membres du ministère Paul Reynaud'! Et cet écho, je me l'explique p1H1 le premier jour, parce que, devant la vwlence avec laquelle il avait été soutenu par 1~ plupart des ministres - tous ceux qui pensaient qu'il était impossible de manquer à 1~ parole donnée a~l po.int de v~~ de !"armistice - on s'était dit : « VOICI une faron de tourner l'affaire. T_,à, nous ne nlanqtierons pqs à la parole donnée ». 

Mais c'était manquer de la même fa(: on 'à la parole donnée, d'abord parce que c'était ruser et tricher de la même façon. Mais surtout, qu'est-ce que c'était? C'était nous engager dans une voie impossible. Il était impossible d'imaginer qu'Hitler nous donnc~-J.it jamais ses conditions de paix. Et c'était si vrai, messieurs, que, quand le parti qui avait 1nventé ce système, conduit surtout par M. Chautemps mais sous la gouverne de l'accusé d'aujourd'hui -sous sa gouverne, car c'est lui qui a conduit toutes les questions d'armistice, comme Je vous le démontrerai tout à l'heure - quand M. Chautemps a été au pouvoir, qu'est-ce qu'il a fait? Qu'est-ce qu'il a demandé? C'était l'armistice pur et simple. 
Or, dans le cours de l'après-midi, M. Chautemps défendait cette thèse et disait: .« Mais ce n'est pas l'armistice que nous voulons . .Nous vou1ons, par des détours, savoir quelles seront les conditions de paix afin d'amener la réaction ps-ychologique du peuple français ''· 
Quelques heures plus tard, cinq ou six heures plus tard, qu'est-ce qui se passe? M. Chautemps et les autres sont au goureinement. Et instantanément, avant même gue le ministère ne soit complètement forme. on fait venir M. de Lequcric1. et on fait la demande d'armistice, et de l'armistice tout à fait ordinaire. C'était la preuve que ce n'était qu'une ruse. 
OB dira peut-être : << Mais ce n'était pas mse >~, puisque le lendemain aprèsM. Baudouin , à la radio, a déclaré à coup: « Ce n'est pas l'armistice va demander, ce sont les conditions 

». Il avait l'air de venu· à la combi
'"''" ._ .. <Jv.~ .. .Chautemps~ 

En quoi n'~tait~ce qu'une ruse? Mes-
sieurs, c'est tres s1m11le. . 

Quand l'accusé avait, pqr s:t. première radio, annoncé qu'il consldéra~t, ~om!lle nécessaire de cesser le combat, c etait bi~n la demande d'armistice, _le <<. cessez e combat "· La réaction avait éte. tPll;ment Yive dans toute la France, et meme ,t Bordeaux, même dans le fief de ~1. . ~farq,ue!, où était installé M. Laval et ou Il op~~a1t depuis plusieurs jours, même dans le swg~ avait été telle que le" Gouvernement ava.J.t avait été telle que le gouverne~10nt avait dû corrigt~r et atténuer un. certain nombre de ses affirmations du matm. 
La radio, qui avait annoncé, à midi trente, qu'li fallait ~esser le .combat, a?.-nonçait, dans les disques smvan~ts, qu ~1 fallait tenter de cesser le combat. Elle avait dnnoncé que l'accusé faisait don à la France de sa personne pour atténuer son malheur. On avait supprimé, dans le,s radios successives, les mots « pour attenuer son mall1eur ))' parce qu'on se disait que, tout de mème, .pendant c1ue t~nt de jeunes œens mouraient, eux, vra1rn:nent, faisant d'on de leur personne à la !;'ranc~, se sacrifiant pour la Franee, eux, Il était un petit peu ironique de parler de l'atténuation du malheur de la France avec l'arrivée de l'accusé au pouvoir. 

Mais la phrase de M. Baudouin, qui prenait la radio pour essayer de .calmer l'opinion en France, était beaucoup plus grave. Il y revenait en appar~nc~. M!lis, le }emiemain ou le surlendemam, Il n en était plu.3 question; p n'était ~lus .ab~olument question, ensmte, que d arnnst1ce. 
Je dis donc que, dans ce cas, cette question de l'armistice a été battue en brèche, pendant toute la crise, par la proposition Chautemps. . 
Mais cette proposition n'était qu'l!n leurre. Elle s'est avérée un leurre pmsqu'elle n'a pas été appliquée par eux. 
n y a une troisième question, qui a aussi beaucoup embrouillé les choses et qui a régné constamment, parce qu'il semble bien que, s'il y avait eu des procès-verbaux de ces conseils des ministres, on verrait volontiers qu'on va de question en que.'tion à côté de l'armistice, mais qu'on se répète: c'est la question du départ de France. 
Si on quittait la France, il est évident qu'il n'y avait plus d'armistice possible. 
Pourquoi l'accusé, dès qu'il est entré dans le Ministère Heynaud, a-t-il, à un des premiers conseils des ministres auxquels il a assisté, déclaré que, lui, ne quitterait pas la Franc~, déclaré qu'il ne serait pas effrayé de voir Hitler, qu'entre soldats on pouvait, dans l'honneur, ohterùr des conditions de paix meilleures qu'avec d,autres, alors que le -premier devoir d'un gouvernement, quand la guerre écllate, c'est d'être à l'abri pour garder toute sa liberté. Si cruel que ce soit de laisser des populations, si difficile que ce soit quelquefois de quitter le sol du pavs, il faut le quitter si on veut garder la liberté de commander des arm€es et des :flottes, si on veut continuer la lutte. 

Mais tout le monde sait que, dans toutes les guerres, tous les · gouvernants l'ont quitté quand il l'a fallu. Dans la ·guerre de 1914, le gouvernement belge a dû quitter son sol et il n'en a plus gardé que le petit coin de la Panne. Le ~ouvernement luxembourgeois avait dft quitter son soL 
Tous les. gouvernements qui sont mena ... cés, comme ra été le gouvernement norvégien comme l'a été le gouvernement hollandais, comme l'a été le gouvei'n61Ile:nt belge, comme l'a été le gou ernettlent 

luxembourgeois, comme l'a été nement grec, tous les g 
uns après les autres ont 

Ot, chaque fois que. la 
mistice se présentait, 
cc Moi je ne quitterai pas le 
Quand, à Cangé, il a sorti, à 
séance, sa petite déclaration, elie courte, mais elle contenait cinq fois avertissement qu'il . ne quitterait pas pays. Il l'a toujours dit. 

Pourquoi ne voulait-il pas 
pays·? J!arce que le jour où le Gm:~veme~~ ment aurait quitté le pays, ce n'y avait plus d'armistice 
la certitude que la gueiTe COiltinlUa.'l~. 

Il avait gagné à sa cause le général gand. le général Weygand, à Cangé, a dit: « Dût-on me mettre les fers pieds, je ne quitterai pas le pays ». généralissime doit cependant obéir ordres du gouverne.ment qui lui dit: • convient de vous porter là, là où il vient de porter la guerre ». Il fait ses rations à sa guise et il doit en 
responsabilité. Mais lui, il doit • La formule cc Dût-on me mettre les fers au pieds >> n'est pas coutumière. Le général Weygand l'a cependant employée dans se dlpositions singulières de Riom. Je l'av.ail entendu, pendant l'hiver 939-19-W, ~ID' ployer la même expression, mais avec but tout autre. 

Je l'ai entendu dans une réunion 
cc Et cette fois-ci je vous jure que nous derons la ligne du Rhin, que je ferai mes efforts, dût-on me mettre les pieds ». C'était dans une autre 
qu'il employait cette formule. aussi annonçait qu'il ne voulait (las 

Et quand le Gouvernement 
titué, a annoncé, le lundi 18, être il allait partir, qu'un des w:e-Iltre~il· dents, M. Chautemps, allait se transportdet en Afrique avec un certain nombre e ministres, que les :Présidents des Ch~~bres le suivraient, que les parleme.u.uu· res qui .se trouvaient dans Ies env~~s étaient invités à le suivre sur le Masstltl.l ou de toute autre façon, est-ce que c'était une ruse ou non 'l 

J'ai pensé du premier jour gu,e, c'ét.ait une ruse. Je l'ai dit et répété f.!J.·~ était un véritable guet-apens @i. ~vait :ponr but minimum d'écart r 44 raçt lJOlilique la 1plus grande partie de ceux qui gênaient à ce moment-là le Gonv.ernement. parce qu~iis avaien~ ét~ témom.~ de ce qui s'était passé au ~onse1l des mi~ nistres. Mais est-ce que vratmen.t. ce ';lx. qm se sont embarqués sur le Massüta e~m~nt convaincus que le Gouvernement partirait 1 Non. 
A beaucoup d'entre eux j'ai ij>OSé là question au moment du dé!Pa~t, à M. Map~ del, en particulier, qui m'a dit: <c Je n a1 1pas plus confiance que vons ~ans le Gou· vernement mais il faut que j'aille là-bas )). 
Je n'avais pas confiance, moi, ,pourquoi ? Parce que je n'avais pas confiance dans le Gouvernement, mais j'ai été sauvé, moi, jpar hasard: j'ai rencontré à 8 heures du soir, au moment où j'aur!l-is pu. m'embarquer, un officier de marme qw a pu téléphoner à la présidence, et qui m'a ~ ,pris que tout était remis au lendema~, même la question de sa oir s'il y aunut oui ou non un détpart. Donc nous avons été un certain nombra à rentrer à Bordeaux en disant: Si le Gouvernem,ent part, nous l'aœompagnerons. mais nous ne lê précéderons pas ~:ree que nous so~ trop convaincus qü'il ~ veut a8 

L'abcll$4 ra dit dès le premier :tnODJe;lJ,I.r.;(,'·· Là u ne 'es.t pas ea®é. t il a 
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ne partirai pas 1 
je Iesterai au milieu des ques. et surtout plus que des Taisons in

populations. l> Je le répète 1 Pour quelles téricur1~s. 

aisons ? alors que c'est ~i naturel, si olJH- Le général \Veygand n'était-il pas capa-

gatoire pour un gouvernemcr t de sc met- ble de donner de· rai ons militaires 1 I.e 

tre à l'abri de l'ennemi '1 C'e t parce que général \Veygand - je vans demande par

l'armistice n'aurait 1plus été pas ible, qne don ùe me mettre en cau e · .sur cette 

]a guerre aurait conUnué, si on avait püs aue ·tion - je l'avais connu ,par le maré

le chemin d'Alger. chal, Foch depuis vingt-cinq ans, je puis 

Ces troi ~ que ~uon~. ain. i déhla~·écs, et dire que c'était un nmi en qui j'avais la 

''ons voyez qu'elles ont tout de même, plus grande confiance, pour lequel j'a ·ais 

avec la Jremï re que je von· indiquais tout la plus grande admiration. Cela n·cmpê

à l'hem e, sur l'engagement du 28 mars che 1J1a.s que cela a élé pour moi, quand 

1940, occupé beaucoup de séances, je vou- je l'ai vu revenir et si veu commander, 

drais vous résumer non :pas tou les ar- une déception lnoronde et quanti j'ai vu 

guments que pendant une douzaine de sa com:luite, ce a a été pour moi quelque 

.€éances ou une dizaine de séances nous chose d'incompr h nsihle .. lais je dis tout 

avons entendus, mais l'impression. géné- de même q_ue j_e _l'ai relronYé lui-même 

rale sur ce qui s' e::. t dit dans ces seances, quand, le .2 1 m~n, Il est :en.u nous annon

et le~ princi11ales remarques qu'on jpeut ( cer la cap1lulatwn du rot Leopold. 

en !aue 
Le conseil des ministres était réuni à 

L'accusé n'a pas parlé ])eaucoup mals dix heures du soir. Il l'a racontée avec 

il a 1parlé chaque foi- à coup sûr. Je l'avais une sobriété militaire, ain::i que les mesu

déjà vu dans le ministère Doumergue, et res qu'il avait prises immédiatement 1pour 

j'avais vu combien il était un homme re- parer an danger le plus immédiat; il l'a 

doutablc. Je ne suis pas de ceux qui lui f,ait avec la plus grande maîtric;e. Il a 

dénient sa ·valeur. Je ne palle ,pas de sa écouté ensuite :M. Daladier nous !aire des 

valeur pour laquelle nous lui ornmes tou- pro:pos1twns an sujet de l'Italie, et comme 

jours reconnaLsants en ce qui conceine à la fln - il était déjà 1 h. 3{) du matin -

les cours qu'il a faits à l'école de guerre, quelqu'un a dit: (( Mais tpuLque 11ous 

sur la concentration du feu où des généra- avons le généralissime, ue pourrait-il 

tians d'officiers ont eu de l'admiration pas nous réconforter en nous donnant des 

pour lui, du service qu'il nous a rendu rcnseignrmcnts sur la. ,position e.·acte de 

en 1917, au momenJ des mutineries - l'armée française ? >> En l'es11ace de trois 

j'ai moins d'admiration pour beaucoup de quarts d'hcw·e, le général N'eygand - je 

choses de sa cariière - mais au point de le répète, je l'ai retrouvé tout à fait lui

vue des débats, malgré son silence, j'ai même - nous a btoc:sé nn tableau de la 

admi é, sous le mini.:tère Doumergue - si.tuati~n; il a montré qurlle étaient ses 

si on peut dire admirer- je n'em1Jloierai diS.J)()~Itions snr la ligne de l' ilette, de 

pas le mot à propos des séances de l'ar- Ja Somme, jusqu'au Jura, ce qu'il avait 

mistice - la façon dont il était tenace laissé de troupes dans les Alpes et en Tu

dans ses idées, dont il les pour·tüvait, non ni sie; il nous a fait un tablr~au remarqua

seulement avec quelle fermeté, mais avec ble ctui, en effet, a. réconforté tout le 

quelle astuce et quelle ruse. monde parce que, le 28 mai à i h. 30 ou 

2 h. 30 du matin. il tetminait ce 'Petit 

tahlean en nous disant: <( Je serais cou

pable si je ne vous montrais pas l'extrême 

graYité de la .situotion; je seràis ridicule si 

je vous dic:ais que je suis sür de battre 

l'ennemi; mais je manquerais à mon de

•Yoir si je ne vous di:Jis pas que j'ai toute 

confiance dans la victoire finale ». 

S'il ne iPUrlait pas lui-même, tous cenx 

qui étaient autour de lui et qui étaient 

hien connus comme ses familier~, comme 

ses factotums, on ,peut ùire, nous les 

voyions agir, nous les entendions 11arler. 

Voulez-vous que !Paf un seul exemple 

je vous dise combien ce mot de << facto

tum » est exact 'l Le ·général \Ve:gand, qu n 1 il nous a 

Au premier conseil ùe Cangé, j'avais dit apporté l'armistire, nous a apporté des !-

qu'il fallait préparer tout ùe suite le dé- firmations, le len~km[l in il nc;u ~ a apporté 

part pour l'Algérie. Le lendemain matin de .:wu veau de~ affiunations; il n'y a qu'à 

je suis amené à aller au mini tère des fi- B rdcaux, quand n nous a e ·pliqué corn

nances pour régler une que lion de service. ment l'rumée était alors coupre en 1rois 

On me dit: le minictre des finances e t tronçons qui ne communiquaient plus en

~hez l'accusé. Je rentre chez moi. Une tre eu~·, qui n'avai nt ~}lu de liai on_, 

heure aprè , .1. Bouthillier, mini~tre d s qu'il a.. con 1 enti à nous donner (}Uclques

finances, vient me voir et me fait remar- détails, que nou c::avions d'a:lleurs J>our 

qner que j'ai !Prononcé des paroles bien la p1upalt. lai, nous t n ou~ dire que 

jmprudentes la veille et que le aréchal les rai~on militaire , qui noun ont été 

me met en garde contre le danger de quit- données pendant cette semaine pour faire 

ter la France, contre le danger pour le l'mmisticc, nous n'en avon~ pas enten lu 

Gouvernement de quitter le sol national. de véritablement sé ieu es ct de véritable~ 

ment valables. Nous a on~ entendu des 

M. Bouthillicr était, comme on sait, affinnations: par c~·emple de Ja part de rac

constamment dans le illage du l\Iaréc.lwl. cu.::é: 1ien, rien n'était vlns po;:,.::ihle. tais 

Il l'encadrait avec M. Baudouin à chacune ~on grand argument qu'il a ait employé 

de leur sortie du collseil et à Cangé et dès la. 11remiè1 c S(~ance de Canp-é, r.'e t 

à Borùeaux, aYec M. P1ou ·ost, le général qu'il fallait sui ·e les chefc; militaires, 

\Veygand, M. Chautemps, de sorte que qu'eux seuls étaient compéle 1L. 

nous avons pu très hien suÏ\Te tout ce qui 

se pas~ait. Mais je lrs prends tous; tons Nous ne trou ions pa que le~ chefs mi

ceux qui devaient demander l'armi tice litaiTes qui n'ont pas ~culs le. re:::ponsabi

nous ont-ils donné de- raisons n ilitaircs lité., qni lc.s Tlarlagent a ec d'autres, avec 

pendant cette quinzaine ? Je oudrais que le~ chefs politiques, avec les C"hef de l'in

vous puis~ iez con u1ter tous les ministrr.s dtl- lrie, ùan la pr para lion de la guert e, 

les uns ap1ès les autres. IJes rai~ons mili- n~us n? tr~mvions pas qn~ ~e~ cl_Iefs mili

taires qui devaient c pendant être le~ rai- tatres s étaient telleme_nt d~stmg~1cs. et sur

tmns dominantes, car les ministre~ ont t()ut dans la condl~It~ ·nerf'J'tque de la 

beau être des civils, il faut tcnt de même, ~1er1 e, que ~ons pui.SSJon , qne nous de· 

qunnd on leur demande un armis ice, 1eur vwns leur fall'~ a1œ1 confiance, sans au

donner des wisons d'ordre milit.·lire. Ce 

1 
tre forme de rmson. 

sont celle~-là avant tout. qu'il f~ut Jet~r , Mais, ce qu'il y a eu de plus .étonnant, 

donner, 1plus que des rm~ons dtplomatl- c e;:,t que :s1 on ne n()us donnait !Pas .de 

raison~ militaires, nous, nous cc::savions 

d'en donner, nous c ~a, ions de dànner 

de:.: 1ai on ùii loma tiques. 

Je me rappelle la !oree aYec laquelle 

M. Paul Heynaud a démontré dès le pre

mier jour an général Weygand qu'il n'a

vait pas aiiairc il. un homme quelconque, 

à un homme comme un autre avec Hitler 

qu'il aYait affaire à une sorte de Gengis: 

Khan, à une sorte de Tamerlan. JI en a 

fait une de_cription très fm tc; tout a 

glissé sur ce que j'appelleiais: nos adver· 

saires au sein llu conseil. 

Nous leur avon~ fait valoir ]('S raisons 

diplomatiques; nous leur avons fait a

lai.~ cc qt e deviendrait la :France, corn~ 

ment elle serait as_etvje. Tout a glissé et 

nous n'avons jamais, dans aucun cas, ob

tenu de répon<;e. 

En revanche, quand il s'est agi de 

que:s!ions d'ordre intérieur, qu'e t-co qui 

nous a le plns frarpt~s dans les paroJes du 

général \Veygand, quand il11ons a ap[;Orté 

l'armist:ce à Cangé le 12 juin 1940 au 

soi!' ? C est de nous t.lire que si nous' tar~ 

dions, nous n'am·ions •plus d'arm ;e pow· 

maintenir l'ordre vis-à-vis des troubles 

qm e produiraient certainement à l'inté

rieur. 
Comment : Ja. préoccur.~ation du géné

ra1i c:ime est nne préoccupation d'ordre 

intériem·, qui nous rcg~rde, nou:; Gouver

nement, nous conseil des ministres. Cette 

préoccupation n'est pas essentiellement 

·elle de battre l'ennemi comme le généTal 

\Veygand le ré1 était si souYent jadL. Or la 

préoccnpation des militaires, ce qui leur 

convenait, ce qui était le 1r lot dans la vie; 

la seule < ho~e qui dépendait d'eux, la 

senle ob1igution pour eux était d'nniver 

à hathc l' nnemi. Le général 'Veygand 

n'en était donc plu là. 11 est revenu à 

plu~iep , 1 eprise ·nr cette question. 

n y a lJeaucoup de petits détails: aù 

conunencoment du ccunrl con~en de 

Cangé, le général arrive en re tm d et, 

tout à ~~oup, 11 dit au p1 ésident de la Tié

pub1itlUe à haute YoL : (( .!. le prP. ident, 

esl-cc que vous avez communication de 

cette déi êrhe que je 70US ai transmise ce 

matin )> ct dont il lui redonne une se

conde opie, qui m nonçait Jes J.llem1nds 

à 1 ubervillicr. et J'installation de 11wrez 

à l'Elysée le soir rn ·me ? 

Vou~ a 7 ez lïncident qui a eu lieu à cè 

moment-là .. t .fm~ del a pri le téléphone, 

a communiqué avec le }n·éfet de police et 

vous save~ comment le préfet de police 

lui a dil: (( Il n'est 1icn d'analogne, tout 

t calme dans la région 0.'.\uber 7illiers ». 

Vou ~a ·cz comment Mandel est revenu 

dirç an président de la llépublique: c( 
7 oi~ 

li ce que me cummunique M. L:mgeJon,. 

et celui-ci re te à l'appareil pour vous 

écouter et ~ avoir ce qu~ vous en pensez ». 

M. Lebrun a dil: ({ Ge n'e-:t pas mon 1ôie 

de . er\rir d'arbitre entre les uns et les 

autres ll. 

Mai il n'en e•t pas moins 'rai que cet 

argument de Thor{'Z ,'t l'Elysée. n'était pa!!~ 

un aJ.gnment ù'mdre militaire, mais d'or

dre intérieur. 

Le jour où j'ai par·Jé :pour Ja drrnière 

foi:; au g(·néral :\7 e~ gand, c'ét it à Bor

deaux, quand urrivant tout à coup, un peu 

avant qu'un {'On eil ne 'ouvre. il , n1'a

bo1de a 'CC Violen<'e 1 pOUl' me dire: « ll 

pa1aît que· le géné1al de Gaulle a ét~ 

cl1argé d'une mLsion en Angleterre pour 

préparer les voyages en AlO'érie et moi, je 

nf! sais rien ? ». Et cette que~ ti on, il la 

posait comme une ·question de ,v.o}!tiqu.Q 

interne entre nos mini..lres.s · 
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M. Paul Reynaud n'a pas eu gra_ncl mal 

à le calmer, mais ces préoccup3:twns qe 
politique intéri~ure, nous les senhons _sur
tout chez tous ceux qui les entour~1ent; 
chez M. Bouthillier, chez ~1. Baudomn. 

qui n'anrait pas préalablement rcco~mu 
l'indépendance et la sécurit_é. de la na twn, 
son indivisibilité et son umté. 

J..,a 1peine de mort contre quiconque par
lerait de traiter devant le danger. Ces 
gens ne se croyaient pas ~u bout; et ce
pendant comment étaient-~lt' a_rmés à c~ 
moment? Quels e.ITorts n ont-Ils pa.s. du 
falire ,pour arriYer .à vai.~cre leg coa~Itwns 
successives? Ont-Ils vamcu en pe~s~nt 
tout de suite à demander un a.I'ffili:>tlce 
qui le· aurait empêchés de continuer la 
lutte au dehors comme nous avons vu 
depuis que tous le autres l'ont continuée'? 

Il ne faut pas craindre les ph 
les mots sont justes. L'accusé et 
ont voulu l'armistice, comment 
préparé la guerre ? Comment l' 
conduite ? Et à quelle cat ... ..,.~'"'''U"' Nous sentions Je désir ~e. rrendre, ~e 

pouvoir le désir de nous ellmmer, d éli
miner t~us ceux qui ne voulaient 1pas de 
l'armistice. Nous Je sentions. 
. Alors, messieurs, je dis: la vraie ~;ne~: 

hon que l'on ne se pos~ pas suf~Lam 
ment - quoiqne le public se la so1t po
-:ée _!.... c'était de savoir s'il fallait ou non, 

· indùr)endamment de nos engagc?-1ents de 
politique internationale, s'il.ra}Ialt ou non, 
raüe à ce moment-là J'arnnst1ce. 

La situation, 1pour moi, a été résumée 
d'un mot par M. Pomaret. M. Pom:net a 
dit tout à coup, en arrivan.t à ~ordeaux; 
« On nous a dit elle lutter JUf:;qu au bout, 
eh üicn! au bout, nous y sonHnes! et nous 
n'avons plus qu'une chose à fa1re : de
mander l'armistice », 

Aller jusqu'an bout, c'est une chose 
dont la définition dépend l~eat~coup de 
sentiments pürement subJectifs. Les 
Serbe~ quanc ils avaient été chassés. de 
leur pays en 1914, n'avaient vas dl~ : 
nous irons jusqu'au bout; cependant 1ls 
avaient abandonné leur pays et leur ye~I?le 

-et ils étaient Yenn se reformer en 1umsw, 
ils étaient venus se reformer en France. 

tes Polonais. ·cette fo,î.s, n'ont pas dit: 
nous sommes · [1llé6 jusqu ·au lJo,ut, nous 
sommes au bo,ut. Ils ont continué Ja lutte 
et ù l'heure actuelle ils Bont .prêts à con
tinuer encore. 

QueJs sont donc les ,pa vs qui ont dit: 
nous sommefi au bout? Il ·n'y a que nous 
qui avons dit: nou sommes au bout. 

En 1914, quand le général Gallieni 
vovait le.., Allemands presque aux portes 
de· Paris - car Hs y sont arrivés alors 
plus rapidement qu'en 19-iO - vous rap
pelez-Yous son ord,re du jour sur la dé
fense de Paris ? Le général Gallieni n'était 
pas un homme qui croyait qu'il était au 

lJout à la ,première défaite, au premier .échec. · 
E-st-ce que Je Maréchal Joffre, après 

Charleroi et après Morhange - les deux 
grands échecs pour les dieux grosses par
ties de ses armées - a désespéré un seul 
moment? A-t-il déses,péré quand l'ennemi 
arrivait alllx .por·!es de Paris et qu'il parlait 
de transporter son poste cl.e commande
ment dans le Massif Central? S'H avait dés
espéré à ce moment-là cela n'aurait-il pas 
été une catastrophe'? 

A Doullens, pourquoi les Alliés ont-ils 
préféré ·à l'accusé qui est ici le Maréchal 
:Foch? C'est ,parce que le Maréchal Foch, 
interrogé sur ce qu'Il ferait pour défendre 
:Amiens, a dit : <( Je me bats d~vant 
:Amie'n", je me bats dans Amiens, je me bat.g dernète Amii"'ls ». 

Et n'aurions-nous 1ms dù faire de même 
alors que nous avions de quoi contdnuer la 
lutte alors que nous avions des troupe-s en 
Algé{ie. alors que, s'il y a eu des colonies 
et des pays à mandat qui ont été défail
lanL c'est à la SJuite de dépèches du 
général \Veygand qui leur d1isait, Bans leur 
donnm de raisons militaires: Vous n'êtes 
pas renseignés; nous, ici) nous sommes rent'eignés. 

Il y avait clone une volonté de faire 
l'arnüs~ice, une volonté de liquider la gu ciTe. 

Mais ... si l'orr était an bout, que devait 
donc donner le fait d'accepter l'armistice? 

Sl on ne l'acceptait pas, si on continuait 
la guerre, la France la continuait avec 
toute sa tlotte et avec tout l'Empire. En 
effet, ù ce moment~ et sans aucune con
testation possible, même les officiers qui 
étaient les plus anglophobes rent dit et 
ré1pété, l'union de la flotte française et de 
la flotte anglaise, telles qu'elles étaient à 
ce moment en Méditerranée, n'aurait ja
mais laissé passer des troupes allewandes 
ou des troupes italiennea. 

Nous pouvions donc continuer la guerre. 
Choisir l'armistice. c'était aller au-devant 

diU ·couperet de la gi1illotine et J'avenir l'a bien montré. 

J'abrège les explications que j'aurats 
voulu vous donner sur ce point parce que 
je suis sür que Yous êtes tous convaiu· 
eus. La preuve en est faite maintenant pat 

'les événements; c'étaient les patriotes qut 
ne voulaient pas de J'armistice qui avaient 
raison à ce moment-là. 

nou:.; conduisaient-ils avec l'arm 
Je di-;, messieurs, qu'ils ont 

deYoirs de leur chnrgo et je dis 
étant donné l'auréole que qu 
avalent, qu'ils ont trahi la coruuartce. 
le peuple français avait mise en eux • 

Mais je ne m'arrête pas là. ll .Y a 
questiou qu'on ne peu~ pas e~qmver; 
est extrômement difficile, ma1s, dé 
sous la foi du serment et jurant 
Ja ...-érité sans crainte et sans haine, je 
obligr' de la traiter. 

On a dit, p'our excuser l'armisti-ce, 
toute 1 'armée était en déliquescence, 
toute l'armée Je désirait. Messieurs, 
m'insurge contre cette idée. 

L'armée n'était pas tellement en 
que cence. Il y avait de tous les côtés 
élément de l'armée qui se battaient; 
Re nlaigrJai.ent de n'aYoir pas de gu 
~e plaignaient de n'avoir pas d 
mai~ ils avaient encore du matériel 
était po sihle de faire partir une partie de 
ce matériel en Afrique. 

nans la lif{ne Maginot une partie de ces 
éléments se battaient encore après que. 
l'armistice eùt été accepté et il a fallu leur 
envoyer des t:rnissaires pour les amener 
}J. se rendre. 

Dan- les Alpes, d'autres éléll_l~nts se bat
taient encore,. dans des conditwps ,extrê· 
mement difi1cll ::, contre l'armée Italienne. 

Est-ce que notre armée avait été moins 
brave que ne l'avaient été l'armée belge, 
l'armée hollandaise et l'armée norvé
gienne ? 

Quand on a dit, Messieurs, qu~ I.e peupl,e 
français avait été pour l'an·nnstlce,. evt
demment le peuple français ne voyait pas 
ce dé a~tre, ne voyait pas les grands 
échecs par lesquels Yenait de commencer 
la campagne sans une crainte et sans un~ 
douleur épouvantables. Bien en.tendu, ~~ 
n'était pas p~ein d'espérance. Ma.Is n'.es~-1 
pas vrai auss1. que l'annonce de l"armisUce 
l'a complètement assommé ? Même dans 
Jes rues ùe Bordeaux, le fief de .M. Mar· 
quet, où étaient venus s'abattre mstanta· 
nément, comme sur un coup de baguette 
magique. tous les défaitistP..s _ùe .. France, 
j'ai vu, le soir même où l'armistice a, été 
annoncé - et beaucoup d'entre vo~s 1 ont 
peut-être vu également - les églises se 
remplir . de femmes agenouillées

1 
sangla

tantes, le corps tordu et secoue par 188 
sanglots, j'ai vu des hommes qu'on. ren· 
contrait dans les rues, pleurant, le VIsage 
ravagé; le soir même je suis allé dans les 
campagnes et j'ai vu les paysans ameutés 
contre l'aTmistice, se demandant ~e qu;at
lait devenir la France entre les mams d un 
homme comme Hitler. · Voilà ce que c'est que résister. 'Comme 

l'a dit le général de Gaulle, on perd une 
bat.tille, e~t-ce que c'est une raison pour 
arrêter la lutte? ll faut d'autres raisons. 

Déjà en 1918 j'ai ddt J)ien souvent com
bien je regrettai~ que nous n'ayons pas 
dans notre Consti~ution ou même dans 
un de nos codes, cet article de la Constitu
tion de 1793 qui interdisait constitution
nellement au Gouvernement de faire la 
.paix ave·c un cnnem~ qui occl.liperait une 
partie du territoire. Mais combien je re
grette encore plu~ gue nous n'ayons pas 
.eu en 1940 l'origine de cet article consti-
1utionnel de 1793. Car U s'agit d'une loi, 
la loi du 13 avril 1ï93. Et que dlisait-elle? 
Elle édicta,it la peine de mort contre qui
~llflUe parlerait de traiter avec un ennemi 

Et quand je dis qu'ils avaient ratson, 
que personne ·De créne que j'entends chre 
qu'ils . avaient raison simplement par une 
espèce de fanatisme chauvin ou do fana
tisme patriotique. Car si justement tou~ 
ceux qui en 1940 ont tenu tete et ont voulu 
qu'on continue la lutte, c'est surtout parce 
qu'ils ont montré beaucoup de clair
voyance. lis n'étaient pas en effet sans 
s'appuyer sur des arguments tirés du ma
tériel et sur des arguments tirés des ef
fectifs; ils n'étaient pa.s sans s'appuyer sur 
des arguments tenant compte de notre si
tuati6n navale, de notre situation colo
niale. Je dis qu'ils ont été clairvoyants 
et la clairvoyance est la première qualité des gouvernements. 

Je dis aussi qu'ils ont été décidés, qu'ils 
ont su prendre des décisions immédiate
ment, et la. seoonde qualité des gouverne
ments, c'est celle-là. Quant au courage, 
s'ils en ont montré, tant mieux; mais je 
prise beaucoup plus chez eux la clair
voyance et la prévoyance q;u'ils ont mon" 
trées, et l'esprit de déciswn qu'ils ont montré. 

Non, il ne faut pas croire qu'ave~ le ?on 
sens populaire, tous ces gens qui n avater:t 
assisté à aucun des conseils auxquel~ Jet 
viens de faire allusion mais qui ava1en 
deviné beaucoup de . choses, ava.ient ac· 
-cepté J'arn1i tice, comme on l'a dit. 

Je dis qu'ils avaient raison et que, In
contestablement, l'avenir leur a donné 
raison. Mais à ce moment-là, était-ce bien, 
pour ceux qui nous conduisirent à l'armis
tice, remplir leur devoir que de pou-sser à cet armistice 't 

Sans doute il y en a qui l'ont approuvé, 
comm.e il y a eu des soldats qui se sont 
mal conduits. Mais je dis que le peuple 
francais ne couvre pas ceux qui ont lait 
l'armistice; je eUs que l'arm.ée ~urtf?U~ n~ 
couvre pas ceux qui ont fait 1 arnu~ti~ 1 et je dis aussi et surtout que la _maJorit.e 
du conseil ne couvre pas .ceux qm ont lait l'armistice. 

II y a ici une question très dütlcile. 
Voilà d~ conseils de ministres desque!J 
il n'y a pas de procès-verbaux, dans leSot 
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quels, habituellement, on ne vote pas. Cer
tes j'ai vu voter dan:; ces conseils quel
quefo is, pour des questions acc.essmres, 
comme celles qu'on vous a citées hier ou 
.avant-hier, et même quelquefois pour des 
questions plus importantes. J'ai vu, sous 
le ministère Poincaré, voter pour la pro
portionnelle ou pour le scrutin d'arron
dlssement. Je dis que dans les cas graves, 
il faut voter: et là il fallait voter. 

La plu~part des ministres, è.'ailleurs, de
mandaient qu'on vote. -La plupart des mi
rlistres s'attendaient à ce qu'à la réunion 
t{Ui s'est tenue le dimanche soir à 22 heu
l'CS, il soit procédé à un vote sur la dé
nüssion du cabinet, démission dont un 
certain nombre avaient dit: nous ne la 
donnerons pas, parce quë nous ne serons 
pour rien dans ce qui &e sera passé. 

Mais qu'est-ce don~ qui, dès ce moment, 
m'a fait croire que j'avais raison de dire 
que nous étions 14 ministres contre l'ar
mistice et 10 seulement en faveur de l'ar
mistice ? Ce qui me le fait croire, c'est 
que le soir même de la formation du 
nouveau ministèr-e, quand est passé M. Sé
rol, qui venait de refuser d'entrer dans 
le mini!3tère, tout le monde s'est dit: Mais 
alors, il y a rtonc des ministres de l'an
cien cabinet Paul Reynaud qui vont entrer 
dans le nouveau cabinet ? Et M. Alibert a 
dit: << Mais oui, l'accusé prend dans son 
ministère tous cetLx qui l'ont aidé à faire 
l'armistice, et il en écarte les autres >>. 

Mais pourquoi était-il donc si difficile de 
dire combien il y avait de ministres qui 
étaient pour et combien il y avait de mi
nistres qui étaient contre ? En ce qm mo 
conr.erne, je dis qu'il y avait une majo
rité contre l'armistice. Je sais que d'autre~ 
ont dit qu'il y avait une majorité pour. 
Mais en réalité, une majorité, qu'est-ce que 
cela veut dire ? Cela veut dire qu'au mo
u ent décisif, au mom~nt où il faut 'Oter 
les ministr.es qui. ont le Sf?rt du pays en
tre les mams dmvent avoir assez réfléchi 
pour pouvoir se dire: je vais voter pour 
ou: je vais voter contre. Mais une telle 
décision doit être le fruit de longues ré
flexions. 

Or les ministres venaient de vivre une 
semaine bruyante, v iolente, passionnée, 
pleine d'incidents, mais qui avait dCI. les 
éclairer les uns et les autres. Ce n'est pas 
la soi-disant noùveauté de l'affabulation 
Ch~ute11fpS qui. avait pu surprendre ceux 
qm avaient résisté à un premier coup au 
j)ff"!mier choc psychologique lors des' de
cla_rati?ns. de M. Wey~and à Ca~gé, ma~s 
qm s étaamt ressaisis et · avaient fait 
groupe presque·immédiatement pour résis
ter. 

On me dira: Mais comment pouvez-vous 
êlre sür qu'au m(•ment où il aurait fallu 
\'oter, même eelui qui aura prononcé au
)Jaravant les plus beaux discours ne va 
]}as- tout d'un cou11 défaillir. au moment 
décisif ? 

C'est possible, messieurs, c'est parfaile
Jr.ent possible. Mai~ quand il s'agit de dé
terminer si un ministère était divisé ou 
noa, s'il y avait ou non une majorité d'un 
côte et une minoritP de rautre, et dans 
quel sens étaient cette majorité et cette 
mmorité, il faut tout de même avoir quel
ques éléments dont on tjent compte 1pour 
s~ prononcer. J~h bien, je compte les mi
nistres qui, à mon avis, se seraient pro
noncés pour et contre et le résultat ne 
me paraît pas dcuteux. 

Evidemnwnt, je 1peux mc tromper. Je 
peux même, comme on l'a dit, aYoir été 
trompé par ceux qui, sachant quelle était 
mon opinion, ont pu mc dire: nous vo
tons avec vous. Je puis également me 
tromper en sens inverse. Je me suis ,pro
bablement trompé même sur le cas d'un 
minic:.tre que j'avais classé comme favo
rable à l'armistice parce qu'il avait pro
noncé un discours et tenu des conversa
tions favorâbles à l'armistice mais qui, 
dans la suite, a refusé d'entrer dans le 
mini3tère nouveau qui était formé le soir 
(ln 17 juin et qni, m'a-t-on assuré sans 
qn, j'.aje jamais fJU le revoir, aurait voté 
contre l'armisti•:~e. S'il avait ;j_]ors voté 
contre l'armistice, je l'aurais fait passer 
do l'une à l'auüe des colonnes Je mon ta
)}]cau. 

Eh bien, quand nous avons regardé, à 
la lumière de cet élément d'apprfciation, 
quels étaien ceux que nous eroyions dé
cidés à repousser l'armistice et ceux que 
nous vo~ ions favor-ables à l'armistice, 
nous avons vu que c'étaient les mêmes. 

J'ai dit que la preuve était ainsi faite 
et que même, comme il n'y avait en défi· 
nitive que neuf ministres favorables à 
l'armistice cela faisait la preuve par 
neuf • on m'a ré}J011liU que c'était une 
fauss'e :preuv~ et qu'en réa~it.é, alor~ que 
je ne trouvais qur. neuf mu?-Istrc~, Il al}
rait fallu en compter an moms éhx; ma1s 
môme en admettant cette objection, cela 
n'aurait encore rien changé au résultat. 

Et puis, la rencontre est assez ~ingu: 
Ii ère; vous savez quels sont les tro1s qm 
sont morts. De ces trois, on ne p-eut pas 
dift; que leur opinion n'était pas nette
me.nt hostile a l'armistice. 

M. Mandel est mort assassiné par la mi· 
lice; on ne dira pa;; qu'il n'éta~t pa~ con
tra l'armistice; M. Mandel étalt évidem
ment contre l'armistice. 

M. The11ier a été assassiné 1par les Alle~ 
mands. Qui if,'"IlOre que M. Thellier ,s'ét~it 
prononcé avec violence contre 1 arm1s· 
tice? 

M. Campinchi est mort. Qui ignore crue 
M. Campinchi était avec vwlence contre 
l'armistice ? 

Ces troi~ sont morts, mais tous les au
tres sont vivants. Ils ont tous r}éposé sur 
le même questionnaire q~e moi et sur 
cette question de leur att1tude, devant la 
commission d'instruction de la Haute 
Cour. 

J'ai pu moi-même, dans la suite, en· 
tendre 1es affirmations de c~rtaufS ~le. mes 
amjs me disant: mais, celm-là, 11 ctalt r~e 
ce côté, vous le mettez de l'antre, ma1s 
celui-là U vous a lenTTé de telle ou telle 
façon· 'mais je dis qu'à l'heure actl!el~c. 
comn{e au lentilemain même, la ID:JJ()nté 
était contre l'armistice. 

Que le président du conseil d'alors se 
soit dit: Je ne peux pl_u~ s-ouve!ner av~c 
un ministère trop dl\'ls.e, ~Olt; . ma1s 
qu'on nous dise que la mwonté éta1_t ~e
venue la majorité, je dis: non; la maJonté 
était contre l'annistice comme. à mon 
flVis, la majorité dn ,pu1?li~ était ,coutre 
l'a1mistice comme la maJonté de 1 aimée 
et&it cont1;e l'armistice. 

les gens sont Yivants. n y a des té
n ,oins. On peut les intenoger pot~ le sa
ven·. Et jè dis d:u1-: ce cas que, SI la ma
jorité du conseil était conhe J'arwisticc, 
le nouveau gouvernement ôtait entaché 
d'iHégalité ou, en tout cas, de l'hypothèse 
d'une tspèce de coup de force. 

Et c'eEt ce qm expliquerait }Jourquoi le 
nut::vcau gouvernement --; 1~ gm;ve!·ne
mGnt formé P':r l'accu.sé d auJo~rd .h~H -;:
s'Il aYait étù sur d'avou· une maJonte, s 11 
av&it mf'rnc esp0lé lJDuvoir l'avoir. aurait 

simplement provoqué un vote. Et. devant 
le vote d'une majorité, qu'est-ce que 
nous aurions pu faire, nous ? Nous n'au
rions pn que nous en aller et, même si 
noJs étions restés dans une maJorité 
comme .celle-là, nous aurions été obligés 
de nous en aller devant les décisions 
qu ·flle auraü prises. 

Pourquoi, au 1 jeu de demander un vote, 
a-t-on préféré nne espèce de coup de for
ce, c'est-à-dire la démissüm de l'ac~usé 
disant: ((Je vais donner ma démission à 
c<atse des manœuv1es dilatoires que com
met le conseil vis-à-vis de l'armistice '1 »~ 

Cest rarce que lès conjurés eux mêmes 
~ava:t•r.t qu'ils ~Lwaient pas la .!llaj(•dt~, 
qu'ils ne l'au:rment plus et qu·11 fallait 
hrus:p:P.t les C\'éne.ments par~e que les 
Allemands ,v1u v~ient tout de mê!lle, en 
arrivant les clJillHT à un départ mvolon
taire p-o{l.r d'autrès lieux et des .rieux :plus 
Jointains. 

Evidemment, la question est di!fi~ile •. 
Elle peut ne pas emporter _la conv1ctwn, 
mais je dis qu'elle a son 1mportance et 
qu'il faut qu'elle soit tranchée. . 

Je dis qu'elle est difficile puisque mm
même je l'avoue, j'ai flotté et qu'a!près, 
lorsqu'' on m'a affirmé qu'un tel. était de 
ce côté et non de l'autre, j'ai pensé qu'un 
tel ou .un tel pouvait passer ù 'une co~on!"le 
dans l"autre c'est-à-dire que la maJorité 
n'était 1plus 'à ceux qui voutlient refuser 
l'armistice. 

Et alors monsieur le pré ident, cet~e 
question Je l'armistice étant, je ne d1s 
pas réglée, parce qu'il restera cn\ore beat;t
coup de points ~~ r:netlre e!l lum·l_ère, 1~1a1s 
comme je cons1dere, mo1 aussi, qu elle 
est à l'origine de nos malheurs, . flUe la. 
demande d'armistice a été le prPmler des 
crimes qui ont été co~mis et q:ne, d~ns 
le procès d'aujourd'h.m, la. qu~stwn dar
mistice est lUne qnestwn q~u prune ~a. ph~
part des autres, comme Je vans 1 ai dit 
tout à l'heure, ·je vondraj~ t~ut de même 
dire un mot sur cc qu1 s est passé à 
Vichy., 

Dès que le nouvearn gouvernement s'est 
installé, on a vu qu'ü basculait to9-t_e la 
ipOlitique extérieure et toute la :pohtlque 
mtérieure. 

La politique extérieure ~·~st tr •. ns~o!mée 
en anglophobie. La ,pohtiqn_e mte,neure 
s'est traduite par le.s arrestatiOns, ~ a56er
vissement de la radiO et de la presse. Les 
arrestations ont commencé par cel1e de 
Manùel en particulier. On est arrivé à 
Vlichy. 

Je ne yeux pas cli:cuter en ce moment 
si los Chambres ont été l'objet die pression 
et de tromperie. C'est mon opinion.~ :nais 
je dis que - ùe même qu'un mtms_tre, 
Ïürqu'il a le ~ort du _-pays entre l~s. mamsi 
ne doit se latsser m tromper m 1mpres
sionner ,par quoi q~te ce soit ~ les va~le
merllaires ne devalent se laisser rn liD
[>ret::.sionner ni tromper par qui ou ~X: 
quoi que ce soit. 

Mais, ce que je veux. ~l~e - parc.e què 
j'ai pris une responsab'lllte à ce moment~ 
ià que j'ai po~ té ~ la tribun~ de _l' Assem
blée conswtat1ve a ma prem1ère mterven~ 
tion - c'est que je ne suis pas ~ur ce 
point en accord avec tous les collègues. 

Mais je dis que, pour l'intc.rprélr.tti?n ~-
pit<~ le de l'article voté par VIchy,_-Il ny 
a ,pas {.ferreur. Cet m·l1icle do_nnc~lt tou~ 
pouvoirs pour faire une . constJtut o~ qu1 
serait ratifiée Jmr la natwn et appllqué_e 
par. les as-:e~1hl~ès que. ceBe _, ~i .aurait 
créccs, constllutwn qm d_éfendra_lt les 
droits de la fèn11ille 1 de la P3tne_, du 
traYail. 
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Je dis qu'à partir du 12 juUlet, les Ulé· galités les pltUs profonde-s, !es plus comfPlètes ont régn et que tout ce qui s'est fait dans la stùte. n'a été qu'illégalité. Pourquoi'r Parce que :a nation devait. ratiller ce actes con titutionnel~, non pas quand tout serait fini seulement, mais avant qu'ils soient appliqués. 
C'est là le sens du· rapport, c'est là le sens des propositions et de la démarche de· ancien~ combattants, qui étaient venus trouver 1\I. LaYai et qui lui a aient dit: <<. Voilà ce que nous demandons: la ratification de la nation. » 
Eh bien. tians ratification de la n ation, voilà tout à coup que tous les ;pouvoirs sont pris pé.t.r l'accusé, des pouYoirs que jamais aucnn dictateur n'avait eus: tous les pouvoirs e. ·écutlfs, tous Jcs ponvoirs législatifs, avant qu'il ne -prît, quelques jours plu" tard, les pouvoirs judiciaires, dans le:; pires conditions d'illégalité. 

Eh bien, je dis qu'il y a illégalité parce q'n 'on n'avait ]JUS consulté h nation, parr·e qu'on n'avait pas le droit cie rien appliquer sans l'acquie,_cement de Ja nation, parce qu'il fall::1it que ce soient les non\ c>llcs a~semblées élu s par la nation, créée~ par cette .constitution, qui les appliquent. 
.Te dis que ce n'étaient pas tous les pou,·oirs, roa1s seulement le pouv'Jlt con'li· tuant qui était donné et que le gom entement n'avait que les pouvoirs que les ministères précédents avaient obtenLlS sons ln forme des pleins pouvoirs. Et je f:üs.üs cette rem~uquc qu'il fallait faite une constitution. 
On a trouvé dans les archives dn gouveruem 'nt de Vü·hy des projets de constitution. Mais qu'e:t-c.e qui a été IJUblic? 
Ont été puh1ics une douzaine d'actes con titutionnels où l'accusé prenait des pouvoirs. Quand il ne prenait pas des rouvairs, il nommait son successeur. Quand il ne nommait pas son succe:::;seur, ille révoquait ou il en nommait un autre. 

Q11atre ~ms après, il n'étnit pas· paru encore une seule ligne de la con~titution ::mr la famille, fe tra\ ail, et la Patrie ct, d ,s les trois premiers jours, tous les Jlonvoirs avaient été pris - jo le répète: comme aucun dictateur n'en avait jamais eus. 
. Jo dis q1ue c'est non seulement illégal, mais que c'c:::.t la preuve de l'intention avec laquelle l'accusé avait pris le pouvoir. 

Il y avait mf>me ce fait que ces pouvoirs étaient donnés au Gouvernement de la Hé publique sous son au toril é et sa si~nature. te Gouvt:!rnement de la Hépnblique a été vite biffé. Et quant à l'autmité, ù la s,ign~tl!re, l'accusé les a employée~, après 1 aiTIV(!e des AHC'mands, à déléguer ses {Quvoirs, ce qu'il ne devait pas faire, cc qu'il n'avait pas le droit de fahe. 
Il n'avait "P<1S le droit d'autori ·er M. Laval â pre~dre l~ po~lVoir exécut~r et même le pouvmr 1égif:lahf en conseil de cabinet tout simplement. 
Eh bien, je dis que, là, les illégJJHés ont commencé. J'en reste là sur ce point. C'e t une thèse que je tiens à soutemr, non pas :pa~·ce que c'est la ~ienne, mais parce que J'al vu des quantités de mes collègues et des quantités de Français être de mon avis, et qui ont con(lamné le vote du Parlement en le taxant de faiblesse: Dès le lendemain, les illégalités ont commencé et, nvec les illégalités, tous les malheurs dont d'autres - qui sont mieux q1ualifiés q1ue moi -'- iVOUS donn€ront la séne, tous les crimes qui ont été commis à l'exté-

rieur et à l'intériour, depuis ceux de Syrie et de l'Indochme Jusqu'à ceux de tous ces camps de concentration, de toutes ces arrestations, de toutes ces lois raciales, de toutes ces abomii ations. 
Quand on y pense, messieurs, ·on ne peut que rér é er - je le ferai en terminant ma déposition - cc que M. De ladier disait en commcnç-d:lnt la sienne: « On épl ouYe viaîment une histesse singulièrement pr-ofonde en é\ oqnant toutes ces choses, mai on se dit que Jcs considérations se11timentales, et même les considérations d'tige, ne doiYent pas comr:ter devant la justice exemplaire qui, seule, permet tl a nn r nnuveau dn patrwtlsme en France et le re1 ouveau de notre pays ». 

M. le premier présic!ent. - Je ·ous remercie de votre dé JWSition. 
Avez-vous des qu stion · à llosr.r sur des faits précis, et non de ob<:<ervations ou des app1 eciatlons? 

M. le bâtonnier Payen. - Je ne ais pas si j'ai bien compris: .M. I.ouis l\I::trin n'at-il pas dit qu'il y avait une majorité dant) le corLeil des mini ·tres contre l'armistice? 
Est-ee que c'est l'aYis de l\1. Paul Reynaud:? 

'"· le président Reynaud. - Messieurs, le préslrlent de la R!:;puhlique n'a pas fait voter à cc Conseil Jk'lice qu'1l a estimé qu'il y avait une majorité en faveur de l'armistice. 
M. louis Marin ec::t d'un avis contraire. ll est certain qu'en dr>hors de ceux qui sont entrFs dan;::; le mini~tère du M:uéchal Pétnin, pers01 ne n'a plu été pour l'armistice et c'cs~ très humain. 
Est-ce qu:en fait il y avait une majorité puur ou contre? J'a\'oue que, IJOUr moi, le débat durait depuis la veille, messieurs. Vous voudrez bien le remarquer. 
La veille, j'avais déclaré que je me refusais à faire cette poli1iquc, qui avait eu alors la méljolité, une politique qui avait été suggétée par :M. Chantemp:;. 
fi Y 3'\ ait CU les inciùenls f.IUC 1 0US ~avez déjà. J'avais eu la mission humiliante - Liant donué l'atlifude que j'ai toujours eue vis-à-vi::, de nos Alli~s et ami~ Anglais - de leur demander l'aulorio:.;alion de solliciter les conditions d'armistilje de l'adversaire. 
Cette :J.utml=:ation, à Ja suite de la conversation que j'ayajs eue a\ cc l'amhas~adcur d'.\ngl terre, nous avaH été re~·usée. 
C'est dan!i ces conditions que je mc re.préc;:ent:ti d(lvant mes colfègues, l~~ur disant: «Vous avez reconnn 'ou"-même.s que cette autorisation était néccs~aire :puLque vous me l'ayez fait demander. EUe 'ous e ~t 1 efusée. la question est une quc:tion d·honneur. )) 

Et, en efl'et, comme Je ra1pclait ~f. touts Marin tt_mt à l'heure, je leur ai dH: << Vous a\ ez Ia1t éh'Yer 1me statue à Palis i}!Jace de la Concorde, à Albert-Jer. La qÙe;:,tion est de saYoir si vous allez être .Albert Jar ou léopold Ill >>. C'est ainc:i qu'a débuté le débat au conseil des ministres. 
Mes.sieur~, dCtpuis la Yeille, je pensai~ que la situation l1q.it pour moi intenable, car il n'est :11a~ possible de gouvel'ncr dans des cii·constances aussi tragiques avec un conseil des ministres coupé en deux, et que si, immédiatement, le conseil ne me donnait pas satisfaction en présence de cet argument qu'était l'honneur de la France, je donnerais ma démission. Et c'est ain~i que je l'ai donnée, 

Et tout à l'heure, M. le ,président Jean 4 neney vous a raconté ce qui s'est ;passé dans la conversation qui a eu lieu entre ~1. Alher t Lebrun, Pr-ésident de la fiépubli. que, M. Jeanneney, prési(lent du Sénat, M. Edouard Herriot, président de la Chambre, et moi-m(me. J'ai déclaré avec force que je ne f rais pas cette politique. 
Et, comme Yous a dit tout à l'heure M. le ~président Jeanneney: c'est alors que l\1. At. bert Lcllrun s'est retourné vers nous, les présiùents des C ambres, et nous a dit: t< Qui, :il ors ? >) 

Il est co1 tain - comme je l'ai déjà dit à la Haute Cour - qu'il faut voir les choses humainement. J'e ne prétends accabler 1personne. Il est certain que, du ëôté de l'arnJistice, il y avait un homme que nous avion;:; alor.s, hélas, tous divinisé. Il y avait éo-alernent le général \Veygnnd, dont Foch a-vait dit: <( Si un jour la France est dans nne situation difficile, faites appel à lui ))' et il y aYait un certain nombre de minisfrrs dont le deu ·ièmc vice-président du conseil, l\1. amille Chautemps. 
Ma1s je tiens à bien dire, en ce qui me concerne, que ma décbion avait été prbe dès la veine. C'était une situation qui n'était pas tenable, qui était contraire à l'intérêt· du pays. 
Pour moi, Ja question n'était iPaS du tout de compter les voL - le Prés1dcnt de la Uépuhli{Ille fPOuvait le f.aire, c'est lui qui présidait les débats, s'il le jugeait bon -le problt'me, Q1our moi. c'était de gouver· ner. GouYerner, cela signifiait pas~ cr en Afrique du Nord JWUr y eontinuer la guerre, et il n'était pas ifJO~_ihlc de gouve~ntr dans ~es condition où je tne trouvms. 

Voilà: me"sietus, dans qnelJes conditions les voi · n'ont ~1n' été recueillies, ce que, d·nmeurs, je n'ai jamais vu dans un con~eil dC's mi listres et ce qui, paraît-il, s'est repr OL uit accidentellement. 
M. le Pr :sident lebrun n'a pa.s recueilli le'5 voix parce qu'il a eu Ja conYiction -il me J'a dit tout de suite, il l'a répété hier à l'audience - qu'il y avait une majoüté pour l'm·mistice. 
Voilà, mc. sieurs, ce que j'avais à dire sur ce point. 
M. le bâtonnier Payen. - Je n'ai rpas à interroger M. le pré::,ident Paul Heynand sur ..:es enHmont':" I)ersonnel , que je connais. C'c<:<t une qu('stion d'aritl:tméticrue que je. m'étais pcnnis de lui poser et à laqucile il a répondu eh disant qu'elle était pour lui insoluble. 
M. le président Paul Reynaud. - Oui, in ~ol uble. 
M6 lsorni. - Monsieur le président, si vous voulez me permettre, je crois mc rappeler que vous a\ ez dre, sé une liste: ll'un cùté, vous avez mis les ministres ho_stiles à l'nrmb1ice, de l'autre les ministre::. favorables à l'armbtice. Je cr-ois me r~ ppeJer que vous avez égaleme-nt déclaré que cette lbte Yous avait été prise 1par la. Gestapo et je crois encore me rappeler que, d'une mrillière as ez nette vous aviez in· diqué un chiffre majmitaii·e, 13 et 6 .•• 

M. le président Paul Reynaud. - C'est tr('s exact, sculernent vous confondez deux con,eil ~ des ministres. n faut tirer en ef· fet cette que:.tion au clair. 
Au conseil des mini (;tres du samedi 15 juin après midi, s'est produit ce qu'on a ap-pelé le coup de théâtre ou l'opération Chautem:ps. Si j'ai dit <t coup de théâtre », c'est !{laree que Chauternrps m'avait promis qu'il serait avec moi dans le conflit qui 
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ine séparait dès la fin mai du Maréchal 
Pétain et du général Weygand. C'est donc 
dans l'après-midi du 1~ juin que M. Chau
temps a fait cette proposition avec son 
grand talent, proposition qui consistait à 
dire: « .Mais vous nous ùemandez de pas
ser en Afrique du Nord ? Fort bien, nous 
ne faisons :pas d'objection. Seulement, nous 
sommes des parlementaires; l'opinion pu
blique compte en démocratie, et tpour ,pas
ser en Afrique du Nord, pour abandonner 
le peuple de France - ce qui ne s'est ja
majs produit dans l'histoire de la Franc.e 
- il faut que nous ayons les moyen~, 11 
faut que nous ayons un argument _vis-à
vis du peuple français. Or, cet argument, 
tl est très facile de l'avoir. Vous n'avez 
qu'à demander les conditions de 1paix de 
l'Allemagne, elles ~eront inacceptalJles, et 
alors nous vous smvrons tous ». 

Cette argumentation avait [produit un e!
fet considérable. C'est donc le samedi 15 
juin que j'ai pris une· feuille de i}}atpier, 
que je l'al divisée en deux, e~ ~i j'y ai 
awtté les noms, c'est parce que J'ai vu que 
l'argumentation de Chautemp~ av~it ?eau
coup porté et que, pour mm. c éta1t un 
écroulement, car je compt~is sur Camille 
Chautemps 1pour la raison que j'ai ,qite, e? 
raison de l'engagement formel qu 11 avalt 
Jlris et qu'il avait d'ailleurs ré:pé.\é. à ~· 
Georges Mandel. C'est alors que J étl [Jrls 
1111e feuille de ;papier que j'ai divisée en 
deux parties, sur laquelle j'ai. inscrit à 
droite ceux qui étaient en-faveur de la [pro~ 
position Chautemps, à g-auche ceux qm 
étaient en faveur de la thèse que j'avais 
soutenue, à savoir~ vous })riserez le moral 
de la résistance ~i vous demandez à l'Al
lemagne les conditions de l'armistice. 

le samedi 15 juin, en effet, cette liste 
a été établie par moi: 13 d'un çôté, 6 de 
l'autre et c'est en montrant cette feuille 
au Pré'sident die la Ré.publique que je lui 
ai dit: « Il ne me reste plus qu'à donner 
ma démiBSJion. Je n'ai lJas pris le pouvoir 
pour !aire cette politique ». C'est alors 
- vous le savez, mcssie\ll'S, et M. le pré
siùcnt Lebrun l'a ré.pété hier - que le 
président Lebrun m'a dit avec vivacité, 
je crois même avec ·violence, qu'il n'ac
ceptait pas ma démission, que si je par
tais, il démissionnerait aussi. 

Je vous ai raconté, mcsSlieurs, le débat. 
intérieur très rapide qui s'est déroulé en 
moi. .Je me suis dit: « Si je persiste dans 
ma. démission, c'est Chautem1ps qui va 
être appelé. Chautemps, c'est l'armistice 
ammédiat ». Je me suis dit : cc Tentons, 
çssayons ... Je vais demander aux Anglais 
- mais qu'il soit bien entendu que je 
parlerai, non en mon nom mais au nom 
de la majorité du conseil - l'autorisation 
de solliciter les conditions de l'adversarire. 
Si cette autorisation n'est pas accordée, 
alors, demain, je reviendrai devant. le 
conseil des ministres ct je leur dirai : 
(( Maintenant, l'honneur de la France est 
en cauBe >>. C'est d'a.iller1Jrs· la raison pour 
laquelle M. I.oui5 Marin m'a dit, à la fin 
de ce conseil diu 16 : (( Vous qui avez 
négocié cet accord, je m 'adresse à vous. 
I~st-ce qu'il engage l'bonneur de Ja 
!l'rance? >> Et je lui ai répondu : « Oui, 
entièrement, totalement ». 

Messieurs, j'ai eu la grande douleur de 
voir que cet argument, qui aura.it dû être 
décisif, n'ava:it pas de prise· SIUr la iplnpart 
de ceux qui, la veille, s'étai nt prononcé6 
dans le ~ens de la ,proposition d'e 
M. Chautemps. 

Quel ~tait le partage :1lors? Je crols que 
ce jour-là la proportion n'aurait pas été· 
aussi grave que la veille. Mais pour moi, 
ce n'était tPJ.S la question. Il s'agissait d'en 

sortir. La France avait besoin d'un gou
vernement q_ui gouverne; or, on ne pou
vait pas avo1r un gouvernement q111i gou
verne avec, d'un côté, le 'Pré.sident du 
conseil et un certain nombre de ministres 
et, de l'autre côté, deux vice-présidents 
du conseil, le Maréchal Pétain et un grand 
nombre de ministres. Ce n'était pa6 pos
sible, il fallait en sortir. C'est ce que j'ai 
dem:Jndé au Président die la Hépub1ique à 
la fin du conseil. 

Alors s'est ,produite l'intervention des 
présridents des Chambres. Car, en démo
cratie, c'eot tout de même la majorité qui 
compte. Quand on parle de majorité en 
régime parlementaire, on n'a jamais voulu 
parler de la majorité des membres du Gou
vernement, on a to!Ujours parlé de la ma
jorité des Assemblées. Comme je vous le 
disaris l'autre jour, on ,peut gouverner 
avec une voix de majorité dans les As
semblées si l'on a un gouvernement una~ 
riime, on ne le peut pas si l'on a un gou
vernement divisé en deux sur une ques
tion vifale. Et les présidents des Chambres 
étaient faits pour représenter le senti
ment dies Assemblées lorsqu'il était tm
possible que la Chambre et le Sénat fus
sent réunis. 

Voilà dlans quelles conditions se sont 
produits ces événements qui sont, hélas! 
parmi les plus tragiques de l'Histoire de 
la France. 

· U11 juré. - Le président du Sénat et le 
président de la Chambre étaient bjfn 
hostiles à l'armistice? 

M. le président Paul Reynaud. - Oui. 

M. Louis Marin. - Monsieur le président, 
je ne demande pas mieux que les passes 
d'armes entre le barreau et M. Paul 
Reynaud continruent ,pendant que je dé
pose. Je voudrais tout de même bien pré
criser ce que j'ai dit et maintenir ce que 
j'ai dit: la difficulté d'interpréter ces votes 
quand1 il n'y en a pas, et cependant l'im
portance capitale qu'il y a à les inter
préter, à savoir quelle oot la vérité. Elle 
se manifeste ma:intenant. M. Heynaud 
donne son avis, je maintiens mon avis 
complètement contraire, non seulement 
sur le vote final mais même sur le vote 
des 13 contre 6. Je crois qu'il s'est trompé, 
car du sens d'un discours on ne peut ~~s 
savoir si celui-ci est pour ou celm-là 
contre. J'ai été amené dans la suite à 

·voir que des gens qui avaient fait un dis
cours en ap,parence tout à fait pour l'ar
mistice l'avarient fait pour faire un tra
quenard à l'armistice. Je l'ai dit, j'ai 
Hotté moi-même. Si je disais moi-même 
à mon ami M. Paul Heynaud les amis qui 
l'ont soutenu et que je lui en donne 10 
sur les 14, il ne pourrait pas ne pas me 
dire: oui. Vous aviez plus de six amis 
dans le ministère qui vous soutenaient 
contre Chautemps: M. Mandel vous sou
tenarit, moi, :j'étais bien contre Chau
temps, M. Cam,pinchi vous soutenait 
contre Chautemps, M. Rio vous soutenait, 
M. Eynac était aussi avec vous ... , nous 
dépasserions les six. Vous avez fait vos 
interpréta ti ons, j'ai fait le6 miennes. l\Iaü; 
ce quo je dis, c'est qu'il y a la liste des 
membres du ministère nouveau qui cor
respond à ce que nous pensions. C'est un 
fait qui est grave et qui com,pte, cel!Uri-là. 
Et tpnis il y a tout de même l'opinion pu
blique qm s'intéresse beaucoup à cette 
question et se dit: Comment se falit-il que 
l'armistice ait pu avo.ir lieu dans ces condi
tions, contre la majorité? 

M. Reynaud a dit: « Maintenant que les 
dés ont tourné en faveur de ceux qui 
étaient contre l'armistice, tout le monde 

va avoir voté contre l'armistice >>, nous 
le sentons bien; mais dans le conseil des 
ministres, il n'y avait tout de même que. 
24 ministres, il y avait un sous-secrétaire· 
d'Etat qui, malheureusement, vous serez 
d'accord avec moi, assistait au conseil des 
ministres. 

M. le président Paul Reynaud. - Il en 
avait le droit puisqu'il était sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. C'est l\f. 
Chautemps qui l'avait invité à assi·stcr au 
conseil et à faire valoir ses droits ••• 

Me lsorni. - 13 et 6 ne font pas 2·i, M. 
Louis Marin. 

M. le président Paul Reynaud. - Dans 
les 13, il y avait M. Baudouin qui n'avait 
pas le droit de voter. 

Je crois que nous pouvons régler faci· 
lement cette affaire. Nous ne sommes pas 
d'accord, dit M. Marin, sur le nombre des. 
votants. Je ne m'en suis nullement préoc· 
cupé. Lorsque j'ai constaté le 15 juin qu'il 
y avait 13 membres de mon Gouvernement 
qui prenaient position pour la propo~ition: 
de M. Chautemps, je me suis dit: cc Il 
faut démissionner, et quand j'aurai dé
missionné, ou bien je serai rappelé et je 
ferai un ministère de gens qui veulent. 
continuer la guerre, ou je ne serai pas 
rappelé et c'est un autre qui prendra la 
responsabilité de demander l'armistice ». 
Pour moi, en ces heures, elle n'en avait 
aucun. Il s'agissait de gouverner la 
France. Gouverner la France, dans ces 
conditions-là, cela signifiait aller vite, cat 
nous n'avions pas yne minute à perd~e. 
Je raconterai peut-etre dans d'autres c1ro~ 
constances toutes les difficultés auxquelles 
je me suis heurté pour continuer la guerre 
en Afrique du Nord, j'en ai dit un mot 
l'autre jour à la Haute Cour .. ~. 

M. le procureur général Mornet. - J" 
crois, Messieurs, qu'il importe de remet .. 
tre les choses au point. Il m'est indiifé .. 
rent, pour ma part, de savoi~ si à une ou 
deux voix près il y avait dans le conseil 
des ministres une majorité pour ou contre 
l'armistice. 

Je constate- c'est le moins qu'on putssê' 
dire - que la situation était confuse, et 
qu'il était vraiment difficile à un président 
du conseil ayant :pris la position que M. 
Paul Heynaud ava1t prise, de continuer a 
assumer la direction du jpays dans des 
conditions aussi confuses et qui pouvaient 
lui apparaître par moments aussi contrai
res à son .sentiment personnel. 

Mais au surplus nous sommes dan~ 
l'impossibilité manifeste, n'est-il pas vrai, 
d'établir le décompte exact de ceux qui 
étaient pour ou de ceux qui étaient contre 
l'armistice. Ce que nous constatons, hé
las ! c'est que l'armistice a été d-écidé, 
l'armistice a été. demandé, les conditions 
imposées par l'Allemagne ont été acceJ?
técs, et alors, ce qui m'intéresse, mOI, 
c'est de rechercher la responsabil!té ~e 
ceux à qui incombe Je fa1t d'avOJr falt 
prévaloir l'idée ~l'armistice, la respon.sa~:>i
lité de ceux qm ont demandé l'arm1st1ce 
et qui en ont, ensuite, accepté les clauses ; 
voilA le nœud du procès. 

I.e procès actuel, c'est le procès de ceu 
qui ont fait prévaloir l'idée de der11ander 
l'armistice et qui, pour reprendre une 
expression qui ·se trouve dans la procé· 
dure, ont agi de telle sorte que, tlnale
ment, ils ont imposé l'armistice. 

Voilà le nœud du procès, tout le reste1 
tous les calculs que l'on s'efforcera d'éta~ 
blir pour sa-voir s'il y avait une majorit~ 
ou non, cela m'es~ indi.fiérent. 
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M le bâtonnier Payen. - Nous prenons,. l"ésolum~nt adv~~saires de l'arm~st!,ce, et 

,.,. '· t vous av1ez derr1ere \ ous la ma] on té dn 

;1.1onne no e. . •parlement qui s'dait prononcée pour votre 

Un juré. - Je voudrais. poser; .avec 1~ politique, la dernière fois que le parle

permissio~ de M. le premwr preslde~lt, ~ ment s'était réuni. 

M. le président Heynaud, deux questwns. 

. ·, · t · ·t à e pro- M. le président Paul Raynaud. - En 

~a prem1ere a. t~uJours I_Ul d• ~ ~ 1 ciiet c'e~t chez M. le Président de la Hé-

,l>leme de la majoute au. sem u on~el mbÜ ue que la question a été Jwsée 

des ministres. Dans un livre remar~ruahl~ ~ue fai fait cet exposé complet, rv:'mt 

que· nnus avons tous .reçu de l\1_. Ktm!J1e les . deux Hé"'idents des GhamJJres . 

rer, figurent deux pomtages dm anra1ent i' c UR les "réstdei1ts des Chambres se sont 

ét6 élal~lis selon 1;~ rapJ?ort.~ e ~· Pomr- l~rà'noncé~ .pour moi; que j'ai déclaré que 

ret, qm se tr~~:' mt lm-m~~~~t ans e e ne ferai jamais la politique de l'armis

cai.np de! pallls,~.n? de la l c. Is.ance. C~~ , ti ce; et rrue; comme v~ms l'a dit,_ il Y a une 

po.wtage;:, .d~nnmaiCnt au debut du Co hem·o ou deux heures, l\1. le préstclcnt Jean-

t3eil des rmmstrec:.: neney M. Al.hert Lebrun leur a dit alors 

2 mini tres neltements opposés à l'ar- que i~ que.stion était réglée. 

xni:-tice ; 
3 ministres étant plutôt contre l'm'mis

lice ; 
s ministres nettement pour l'armistice ·; 

2 hésitants, plutôt faYorables à l'armis
~ice. 

Et :\ la fin du Conseil des ministres, au 
:moment de la dt'mission, ~1. I\amrner~r 

reL.lle qu'il y amait eu 15 mmbtre~ ~arre

ment coutre l'armistice et 12 muu~lres 

termernent pour l'armistice. 

Ces pointages sont-ils exacts ? 

Je pense que la question a tout de mf•me 
~uelque intérêt. 

M. le présidant Paul Re~naud. - .Te ne 
sais pas du tout sur quoi l\1. J(ammcJ·e~· 

a pu s'appuyer. Je n'ai jamai~ rencor1tr.e 
M. Kamrnerer dans un conseil des nn
nisln~s. 

Le même juré. - M. Kammerer prétend 
~uc cela résulte d'une note de .1. Pon aret. 

M. le prés;dent Paul ~eyna~d. - C'e~t 

possible. C'est u~e _questwn qm, pou~·II?o~, 
n'ayait pas d'interet, celle de la maJonte. 
Ce qui avait de l'intérêt pour moi, c'était 
de gouverner, et, pour gonYerner, il fal

lait fJ.ire un nom eau gouvernement. 

M. Louis Marin. - Monsieur le président, 
vonlez-Yous me permettre de m'adre:::ser 
à M. le procureur général pour lui dire 
que son scepticisme sur la question de la 

majorité .m'étonne. P<!rce. que, dans. so~ 
propre rm..,onnement, ll drt que ce qm lm 
importe, c'e t de trouver les coupables de 
l'armistice. 

Messieurs:, parmi les cou,pables, il y avait 
les ministres qui ont airlé l'accusé. Ce 
n'est pas une chose indiflérente à ce pro
cès. 

M. le pracureur général Mcrnet. - .Te ne 
vais pas jusque là dans la recherche des 
coupalJles, car il y a les gens !romp.és 
qui commettent des erreurs, . qm subis
sent l'influence des autres, et Il y a ceux 
qui sont responsa1lles de l'influence qu'ils 
exercent sur ceux qu'ils ont trompés. 

. Louis Marin. - l\Iais pour ~avoir ceux 

qui se sout trom1pés,. pour les. discerner 
des aulres, de ceux- qui sont vTa1ment cou
pables, il faut savoir tous ceux qui se sont 
11rononcés pour l'armistice. 

Je dis à M. le juré que, s'il était dif~
cile pour des gens comme- l~s ~nteurs qu 11 
cite, de dbcerner queUes etalent les ma
jorités ou les minorités, maintenant c'est 
facile. 

Moi, je ne laisse pas mettre en doute 
ma statistique, pourquoi ? C'est parce que 
je l'appuie sur les noms des gens. Ils 
sont là ils ont été interrogés; s'ils ne l'ont 
pas ét6, H n'y a qu'à les if!terroger_; ils 
diront bien oui ou non, et Ils ne ù1ront 
tout da même ,pas oui si c'est non ... (Ri

res.) ... parce qu'ils auraient tous leurs col
lègues pour le leur l'appeler ... 

E~ puis, j'ai, en outre, cette preuve que 
j'appelais tout à l'heure· la preuve par 9, 

M. le président Paul Reynaud. _ C'est de ceux qui ont été choisis comme ayant 

M. le pré~ident de la RépuJJlique lui-même aidé l'accusé à faire triom,pher l'idée de 

,qui m'a dit: l'armistice, et puis d'autres faits qui sont 

r1es faits 11alpahles qui ne permettent pas 

cc - Je désire vous garder, mais il faut 1 de discuter la statistique que je vous ap-

~ou.:: incliner de!rant la majorité ». porte. 

Le même juré. - D'autre part, toujour.s 
avec la permission de M. ] e premier prési
dent, je demanderai M. le président 
Revnaud si, lor~fJll'il a sollicité et obtenu 
au{lience de M. le président Lebrun, il lui 
a demandé si, au cas où il démissionne
rait, M. le préside11t de la Hépublique pour
rnlt le charger, à nouveau, cle consfituer 
un autre ·minisft·re composé de personna
litl·~ politiques résistantes, pour partir en 
Afriqüe du N{)rd et continuer la lutte ? 

Et je lui ai répondu (cela est, d'aille~rs, Ml} lsorni. _ Je veux apporter to-ute es-

un r(·dt que j'ai fait devant les deux ,pré- pèce cl'a
1

pa!sement à M. Lonis Marin. Tous 

f;iùrnts des Chambres), je lui ai répondu : les mlni~!res du cabinet de M. Paul Rey-

<< - Il m'est impossible de faire une naud ont été entendus et ils ont tous dé-

portique qui est contraire à mon senti- claré qu'ils avaient été horStiles à l'ar

mrnt per~onnel, et cela m'e.~t plus impos- j mistice. (Rires,) 

sHJle encore qu'à un autre, car c'est moi 

qui ai conclu l'accord du 28 mms HHO ». · M. Marin. - Il faut tout de même que 

je dise à .Me Isorni une chose : tous les 

Le même juré. - Ce n'est peut-être pas ministres qui ont été entendus ne sont pas 

là exartement l'objet de ma quec::tion. Je ceu." qui sont sous les verrous. I1s n'o t 

vous ai demandé s'il ne vous aurait pas été pas été entendus, ecu '-]à!... Ce ne sont 

pos!iible, d'accord avec M. le président Al- pas ceux qui sont en fuite Alors, ce sont, 

bert V• brun, de constituer un nouv-eau par conséquent, ceux ·qui se sont hien con

ministère pour continuer la lutte, car, duits. Il est tout naturel que ceux qui se 

aus.:;i bien, vous étiez peut-être en rnino- sont hien conduit~ à ce moment-là soient 

rité au sein du cahinet, mais )es deux pré- en liberté :mjourd'llui et soient vraiment 

sidents des Assemblées législatives étaient . contre l'armistice •. 

Ma lsorni. - le voudrais poser une ques
tiou à M. Paul Heynaud, très courte : 

Les memJlfcs de la Haut-e Cour viennent 
d'indiquer qu'ils avaient reçu tous le li
vre de M. 1\.ammerer ... 

Plusie&.ws jurés. - Non, non f 

Me lscrni. - J'avais cru comprendre ... 

Les mêmes jurés. - Les membres de 
l'Assemblée consultative. 

Me lsorni. - Je voudrais que M. Paul 
Reynaud indique si on peut faire un crédit 
total au livre de l\1. l(ammerer ? 

ft!l. fe président Paul Reynaud. - 1\fa 
réponse est la suivante : 

J'ai vu M. Kammerer, qui est un très 
galant homme, et je lui ai dit : 

<< - Comme vous êtes un homme de 
bonne foi, que vous allez, dit-on, publier 
nne denxièwe édition... (c'est lui, d'ail
leurs, qui m'aYait fait demander ce que 
je pensais de son livre), je dois vous dire 
qu'il y a, malhenrcuscment, ]Jeaucoup 
d'eueurs dans 'otre hue. Et comment 
en serait-il autrement ? Vous n'y étiez 
pas. Vous avez entendu quelques témoi
gnages, vous a·vez recueilli quelques te,x
tes, vous avez fait, un très grand. travml, 
qui est tout à votre honneur, mais votre 
livre contient un très grand nombTe d'er~ 
rcu-rs, et, très Yolontiers, je dcmande!ai à 
un de mes collaborateurs de vous signa~ 

1er celles qui me paraissent les ;plus im
portantes )>. 

Un juré. - Je tiens tout de même à 
dire que les memlJrcs de la Haute Cour, 
même de l'Assemblée consulta th-e n'ont 
pas tous reçu ce livre. Je suis de ceux qui 
ne l'ont pas reçu .. 

Je viens de me retourner vis-à-vis d'un 
certain nombre de mes collègues qui ne 
l'ont pas reçu non plus. 

On a dû faire un petit chob.: ... Je re
grette pour mon compte, qu'on ne me l'ait 
pas e1~vové : j'aurais pu être mis au cou
rant de c~e qu;il contenait. 

Un juré. - Je l'ai trouvé, un jour, à 
ma caso, à l' Asscmhlée consultative, et je 

pensais que mes collègues ... 

Un juré. - Je tenais à préciser pour 
qu'il n'y ait pas de doute dans l'esprit 
de la défense. 

DEPOSITION DE M. GAZEL 

Pr-énom: Armand; âge: 48 ans; nrofession ~ 
ministre p-lénipotenU.n.ir.e; domi·cile: Par-is, 
pr{)vis·oir·eme.n t. 

(Le témo-in prête ser~ent.) 

M. le premier président. - Que :::;ayez
vous, monsieur ? 

ft,. Gazel. - Monsieur le premier prést
dent, j'ai été le conseiller du M~n échal 
Pétain en Espagne, de mars à novembre 
1939. 

J'ai été renvoyé de mon poste par le 
Maréchal, en novembre 1930. 

J'ai été nommé ensuite à Berne, par 
M. Daladier, et j'ai- été renvoyé, à nouveau, 
de mon poste par le Maréchal Pétain et 
M. Laval. 

J'ai été réYoqué ultérieurement, ~or~s

que j'ai écrit une lettre au .Maréchal Petam 
pour lui marquer ma réprobation d~ la 
politique suivie en son nom. Néanmoms; 
je parlerai sans. passion, .si çe n'est la 
passion de la ·Vérité, de la Justice et de la 
patrie, selon l'excellente formule que vous 
avez employée rautr_e jour& 
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Quand nous sommes arrivés en Espagne, 
en· mars 1~J9, nous aYions pour mission 
du gouvernement, d'une part, d'éviter la 
ctéation <l'un troisième flont en Espagne, 
à la veille d'une guene que chacun sen
tait imm:nente, ct nous avlons également 
pour ·mission d'appliquer les accords Bé
ranl-Jorùana qui avaient été signés en 
fén·ier, c'est-à-dire un mois avant. 

I.es accords Béiard-Jorclana, soit dit en 
v.as:::ant étaient de bien mauvais accords: 
1ls étaient un ib téraux. le Gm.1vernemcnt 
franr,ais s'était en~agé à restituer au gou
vcmcment c1u général Franr.o tout ce que 
les Espagnols ré}lUhllcains a\ air nt apporté 
eu Franee. Comme contrepartie, zéro. 

Je dois tlil·e en toute vérité fJ!tle ces 
accords n'ont été connus du \1aJéchal, de 
moi-mème et tlcs hanls fnndionnaires du 
min:~tère des :\flaires étrangères que ~4 

heures avant notte départ. Ils aYaient été 
l'truv1c, plus ou moins secrète, de )L Geor
ges Bonnet ct de J-I. Léon Bérard. 

B"ltérirurcmrnt, le "\l~1rér.hal m'a confié 
q1.1e s'il avait eu eonnai~sance de ces ac
cord' avant l'accCJJtation qu'il av;.üt don
née c1'allG'' en Espagne, il m.u~it peut-être 
hé-~ité ù accepter la mis-;ion rrui lui avait 
été con1lée. 

Ces accorils, comme je l'ai dit, étaient 
fmt m<.mvai;;:. N(·anmoins, b France avait 
mis s1 signature au has de ces accords: 
nous étions donc tenus de les exécuter. 
Ce ne fut p::ts s::tns pciue. 

I.e gouvernement espagnol é·tait, évi
demment, hostile, à l'éi~Otpw, au Gouvet
nement françms, ce qui ne faeili lait pas 
notte lâche. lorsque le :Maréchal s'est pré
sr.nté à Burgos pour remettre ses lettres 
de errance au général Franco, je dois lŒé
clscr que b séance fut de glace: le général 
Franco ne prononça 1ws une parole, ou à 
veme. Apès la remise drs lettres, ce fi.lt 
un monologue du ~t.né1.:hal Pétain. 

Par la sl!ite, nons eùmcs à nous effor
cer, ent1 c nu tres cl! oses, d'obtenir Ja libé
ralloH des Franç:lis des brigades inter
IW1wnalcs q.ui a\aicnt été faits frisonniers 
}J<lr les uatiunalistes. 

Je fis, pe1sonne1Jement, des efforts, qui 
rlemeurètent, clans l'ensemble, vains, car, 
hien lJUe le Gou-vernement français ait 
ll1Jéré plusieurs centaines de pl"iso·nniels 
IJ.1t10nalistes, y compris même des Alle
mands et des Italiens, des mains des répu
lJlicains espagnols, à Barcelone, le gou
veruement Frauco sr refusa, tout au moms 
}Jentlant que je fus lù, ol>stinérnent, à libé
rer le moindre Franr:-ais des Jnigaùes inter
na tionalcs. 

Je dois dire, pour être complet, que les 
difliLultés que j'ai 1·enconttées sur ce point 
YCnaient, éYidCil1IllCilt, llC J"(>tat ·d'esprit 
des natio-nalistes espngnols, mais aussi ùn 
fait que je n'ai pas été aidé par mon chef. 

Lor~qne j'ai senti de la résistance du 
cMé de' Espagnol', j'ai dcmanclé an Maré, 
chal d'intcn'enir avec l'aulol'ité qu'il 
aYait. Le \Iaréchal ne l'a pas Youlu. 

Je voudrais é~alement profiter de, cet 
Üi"ümt 11our mettre au point une légende. 
Oa a dH que le :\1arécha1 Pétain était l'ami 
du général FtaD.r'o. En tuule olJjectivHé, 
je dois clü·e qnc c'est faux. Le Maréchal 
a remvli sa mission au mieux, sauf cruel
lJ~les petits détails comme celui que je 
v1cns de ~ig-nalcr. Et chatrue fois qu'il s'est 
rendu :lur,r(·s ;Ju général F1anco, il a ren
contré un accueil extrêmement froid. 

Ie l\fatéclwl s'est même plaint à moi 
plus d'une fois que, lorsfru'il allait voir 
le général Franco à 8on lmrem1, celui-ci, 
collllue il eût eté de la vlus ::;impie cour-

toisie, au lien de venir l'attendre et de le 
recevoir à la rmte de son lmreau, le re
cevuit debout. derrière son bmeau et ne 
13 nrcompagnait jamais à la ;pGrte. Le 
Maréchal faisait des comparaisons entre 
cette altitude rt celJe beaucoup plus co-r
recte ct aimable qu'il avait connue de la 
jpart d'Alphonse XIII. 

Je crois que, pour ce qui est des rap
p-OJts avec les EspagHols, c'est à peu 
p1ès tout ce tine je IlOurrai Jire. 

Je. voudrais ajouter un petit mot. J'ai 
vu, dans·un ouviagc qui a été puùlié au"· 
Etats-t.;nis par Perlinax - ounuge d'ail
leurs, fort illléressant - que Pertinax 
niliqu;:J.it des envois de vivre qni av::uent 

' ét~ faits aux Espagnols par le l\laréehal 
Pétain. Ces envo·Is ont été relativen1ent 
pen nombreux: une dizaine de tonne::; de 
L ... rine, quelques centaines de kilos, peut
être une tonne ou deux de lait condensé, 
et des articles de première nécessité de ce 
gem·e .. J'ai pris un soin tout ·particulier 

' pour que ces proCJuils soient distribués 
dans les tJnalÜels pauvr-es de Madrid, 
c'est-à-dire clans :es qunr!iers où Ja pha
lange espagnole IW faisait pas de clistdbu
tions, dans les quu1 tie1s fJtlÏ étv.ient consi
dérés comme des quartiers rouges. Si bien 
qu13 je crois qu'on ne saurait reprocher 
au Matéchal, sur ce point· du moins, d'a
voL· fait une a:m\Te nuisible. An contraire, 
10 ravitaillement qui est allé à l\Iaclnd est 
aHe aux po1mlations qui sonlfraient du 
fait que e't'•taient des populations républi
caines, tpü subissaient l'hostilité du ré
gune. 

A l'instruction, on m'a demandé quels 
étaient le.:3 rappo;ts du Maréchal avec les 
Allemands en Esr1agne. Ils se sont bmnés 
ù ma counaissan;~e, ,pendant que j'étais là, 
à fort JJeu de clJo,ses. C'étaient des rap
ports purement IŒotocolaires, comme il 
convient entre till amlJassndeur et un au
tre, tout au moins jnsqu'à la déclaration 
Lie guene. 

Néanmoins, fin septembre on début oc
tobre Œ3a le M<.tl échal, ayant eu à se 
rendre à twe cél(-monlc ofileielle à la
quelle étaient convoqttés tous les chefs 
des missions llîplomatirJlles, savait qu'il 
allait y rencontrer l'amlJassactenr d'Alle
magne, ambassadeur d'un pays avec le
quel nous étions déjà en guene depuis 
U'1 TI101S. 

Il m'a demandé conseil sur l'attitude 
qu'Il. de\·ait tenir. Je lui ai dit qu'à mon 
avi3 il devait s·ahstenir de toute mani
festation vis-ù-vis de son collèt,'lle alle
mand, et tout nu plus se .borner h un sa
lut de tête s'il ~pas:-:ait devant lui. 

Au retour, le Maréchal m'a dit qu'il 
avait cru devoir lui serrer la main. 

J'ajoute que je ne sais pas s'il fant 
vraiment sur le vlan lliillomatJque et étant 
c!onné que nous étions à l'étranger, en 
Espagne, fair~ un grief très· particulier de 
la chose. Sous l'angle français, c'est cho
quant. En .Espagne, cela pouvait être in
terprété - cela ra été ici - comme un 
geste de courtoisie. 

En ce qui concerne les rapports que le 
Mé.lréchal a pu avoir, en Es1.-agne, avec les 
hommes politiques français quand j'y 
étais moi-même, je n'ai pas grands ren
seignements à appo·r-ter. Je les ai signalés 
à la demande du conseiller instructeur. 

Il voyait f1 équemment M. Léon Bérard 
qui, comme sénateur des Basses-Pyrénées 
et signataire des accords dont j'ai parlé 
tout à l'heure, était fréquemment à Saint
Sébastien. Il voyait de temps à autre -

peut-être trop fréquemment, je le lui ai 
reproché, je le lui ai fait remarquer -
un ancien homme politique qui t>'appe .. 
lait Lillaz, qui aYait été député des Bas.ses"{ 
Pyrénées, même sons-secrétaire d'Etat. 

Ses ra,ppmts avec Laval, je n'en connais 
que deux ;petits faits. Un jour, même ~ 
deux I eprises, il m'a mont1·é des lbtl's d~ 
calJinets ministériels qu'il envisageait un 
jour de constituer. Et sur les deux listes 
au rnoins que j'ai vues, figuraient toujours 
deux noms: I.aval et Lémery. Comme en 
ce qui concc1ne Lémcry, je lui faisais ob· 
ser-vcr que, dans les milieux ,parlementai· 
res nu!mes. cet homme avait une nssez 
manvaise r(·putation, le Maréchal m'a ré
ipondn: « i\lais i1 fait de si heaux articles 
lans Le Pellt Bleu ». (Rires.) 

I.e Maréchal, tout en me faisant de peti
tes ronfic1enccs de ce ge11re ne rpar~üs-ait 
vas s'imaginer, tout au moins à l'époque, 
qu'il pût comploter coutre le n',gime. Je. 
dois le dire très objectivement, il ne m'a 
pas donrré cette impression. Ce n'est 
qu'une impression. 

Il m'a même dit une fois, :peut-être d-rux: 
même: « Les hommes politiques cherchent 
;). se setvir de moi. Ils se trompent >l. Peut
être certains se sont-il.s trompés. Je eroi~ 
qn'cn tout cas, Laval y a réussL 

Iorsqu'an déJmt d'octobre 1939, c'est
à-dire pen !..la nt ce qu'on a appelé la. « d rùle 
de gnerre ))' certains bruits qui n'étaie:nt 
que des rumeurs sans ptécision,circula:ent 
ù, Saint-Séhaslien, où se trouvait a tors 
l'ambassade, certaines rumeurs faisaient 
écho à des al)pels, même publics, du gé .. 
néral Franr.o pour une cessation des hosti
lités. Ces ln·uib f1onnaicnt l'impression, et 
plus que l'impression même qu'en Fra ne~ 
ct clans certains mHieux espagnols officiels,. 
on cherchait ù Jaire cesser les hostilités, 
éventuellement à retirer même la Fri.Jnce 
5ans l'Angleterre du conflit. ~ 

.T'en ai 1p:n1é avec mon collègue Du ... 
chayla et nous avons décidé d'en parler au 
Marérha1. Nous lui R\ 011s Jnit remarquer: 
com hien ces n1meurs, biPn qu "impré c1~es , 
pouYaient être dangeren.;:es 1pour le pays. 
et même puur sa pcr.:::onue à lui, et nonS. 
lui avons 1n·opos6 de rédiger un 1 élé· 
gramme pour Paris. Il a acce,p16 de _igne!'l 
le télégramme que j'ai rédigé. Dans ee- té~ 

lé gramme, nous dénoncions ce qui appa· 
r<ti~sait - le mot est i}Jcul-êlre hien t:ros; 
mais enfin - comme un complot. Je ne; 
sais tpas si c'est l'expl'ession que j'ai <•m .. 
,ployée dans le télégramme, je ne l'ai pas 
:retenu JHH' cœur. Le .Maréchal a signt.'~ le 
télt'gramme. J'ajoutais qu'H se dé·~olidn.ri
serait totalement des tentatives que l'on 
cherchait à faire rwévaloir en vue d'uneJ 
paix séparée. 

Mon intention, en faisant signer ce té• 
légramme au Maréchal, a\ ait été évidrm· 
ment de faire avorter les tentative" qu~ 
s'amorçaient à celte époque. J'ai tout lieu 
de croire que ce télégramme et quelques 
autres choc;cs du même genre n'ont pas ét6 
du goût des Lavalistes, des anciens mu ni
chois et que c'est à la suite de .ce !~lé .. 
gramme que, une quinzuine de jom·'~ ou 
ttois semaines après, étant monté <'t ':\la~ 

drid sans le Maréchal qui préférait H" tel'l 
à Saint-Sébastien, 1près de la frontière, j'ai 
trouvé sur mon bureau une petite letll·c du 
Maréchal me disant qu'il me con-::eillait 
\iYernent, pour des raisons de santé, d~ 
[lrendre un .congé prolongé. 

J'ai quitté mon ,poste dès le lendrnnin 
et je ne suis pas retourné en Espagne tanti 
que le Matéchal y est resté. J'ai 1e1Hlu, 
compte au ministère quand je suis rentré; 
non pas à M. Georges Bonnet, bien en~ 
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.tendu, mais au :plus Œlaut f-onctionnaire du 
,ministère, le secrétaire général, de cc qui 
s'était passé. Il a bien voulu me remer
'cier de ce que j'avais fait là-bas et me 
'dire qu'il me couvrirait s'il arrivait quoi 
gue ce soit. 

Je crois, monsieur le président, vous 
avoir dit succinctement ce qui ,pouvait être 
intéressant sur ce que j'ai constaté moi
même lorsque j'étais en ESJpagne, de mars 
~ novembre 1fJ30. 

Un juré. - Est-ce que parmi les voya
geurs qui allaient à Madrid ou à Saint
Sébastien, vous avez eu l'occasion de re
marquer la présence de M. Marquet ? 

M. Gazel. - Non. Personnellement je ne 
!l'ai jamais vu. Mais, comme je vous l'ai 
(li.t tout à l'heure, je suis parti en novem
bre 193?, c'est-à-dire lorsque le Maréchal 
'était encore à Saint-Sébastien. Il n'est · 
monté lui-même ft Madrid qu'à fin novem· 

1
bre, ru,près mon dé!part. 

r.t. le procureur général Mornet. - Je 1 M. le bâtonnier Payen. - M. le ministre 

retiens de la déposition de M. Gazel qu'à Gnel a. donné une i11dicatiun complérncn· 

diverses reprises, jusqu'au mois de novem- taire qui est celle-ci: c'est que le Maré 

bre 1939, le Maréchal vous montrait de chal, en lui montrant ces 1pelits 111apicrs 

petites listes de futurs ministres contenant lui disait toujours: cc Vous savez ce n'est 

six à sept noms, 1pour le cas où il serait pas pour un coup d'Etat >>. ' 

appelé à 1prcndre le !POuvoir, et que sm· 
ces list es figurait toujours le nom de La
val ? 

M. Gazer. - C'est exact; · et celui de Lé
mery. Les autres étaient, en génér-al, des 
non-parlementaires. Je lui en ai même fait 
l'observation à cette époque et lui ai dit: 
c< Comment voulez-vous constituer un cabi. 
net dans lequel vous n'aurez que deux 
parlementaires sur sept ? Jamais vous ne 
formerez un gouvernement accetptable par 
le parlement ». 

M. Gaz el. - Oui, pas au même moment. 
Mais dans dt>s conversations de la même 
époque, le Mar-échal m'a dit: « Si je suis 
UPIP81é à p1enclre le ~pouvoir, ce ne se1a 
pas par un coup d'Etat ». C'est exact. 

M. le premier président. --; Monsieur le 
J~âtonnier, toujour" le même essai de ques· 
hon à votre client: voulez-vous lui deman
der s'il a quelque chose à ajouter ? C'est 
le code d'instruction criminelle qui rn 'en 
fait un devoir. · 

M. le bâtonnier Payen. - Non. 
M. le procureur général Mornet. -Il n'y 

avait que deux parlementaires ? M. le premier président. - L'audienca 

M. Gazer. - Il y avait deux noms sur l est levée. 

sert qui étaient des noms de 1parlemen- (Uaudience est leoée à dix-sept heure& 

taires. trente-cinq.) 

Compte rendu in exlenset des audiences transmis par le Secretariat général de la Haute Co·u.r de justice. 
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M. le premier président. - Monsieur le 
procureur gén-éral, quel témoin voulez
vous appeler? 

M. le procureur général. M. Léon 
Blum. 

M. le premier président. - Huissier. 
yeuillez appeler M. Léon Blum. 

M. le procureur général. - M. Herriot 
qui devait être entendu ?-U début d-e l'a.u
dience souffre d'une cnse de rhumatls
rnes, il ne pourra pas être enteniiu au
jourd'hui, mais pourra l'être à une P'ro
chaine audience. 

DEPOSITION DE M. ANDRE-LEON BLUM 

Né à •Paris, ae 9 .avril 1872, journaliste; 
domicile actuel : 17, rue de Vaugiru.OO, à 
Pa.ris. 

(Le témoin prêle serment.) 

M. le premier président. - Veuillez 
faire votre déposition. Que savez-vous des 
faits qui sont reprochés au Maréchal Pé
tain? 

M. Léon B~um. - J'ai très peu appro
ché le Maréchal Pétain pendant le cou
I·ant de ma vie politique. Je ne sais pas 
si j.e l'avais jarnJ.is rencontré quand il 
est devenu ministre d-e la gue1'fe dans le 
cabinet Gaston Doumergue constitué après 
cette insurrection du 6 février 1934, qui 
a été si près de réussir. 

Pendant le cours du ministère Gaston 
Doumergue, je l'ai rencontré quelquefois 
dansJ.es couloirs de la Chambre et dans 
la salle des séances; je ne sais trop si 
nous avons échangé une parole. Quand je 
suis devenu président du conseil, au mois 
de juin 1936, il m'est arrivé à plusieurs 
reprises d'assister à des séances de com
missions: comité de coordination de la 
défense nationale, conseil supérieur de la 
défense nationale dont il faisait partie. 
Dans ces commissions, des ùélibérations 

parfois importantes ont eu lieu; il y pre
nait peu de part et sortait rarement de 
sa ré;;erve et de ~on mutism~. J'était pré
siùent du conseil lorsque mon collègue et 
ami Marx Dormoy, assassiné, depuis lors, 
dans des conditions que chacun connaît, 
a provoqué et suivi l' en{Juête de police 
sur l'affaire dite de (( la Cagoule ». 

Dormoy Yenait presque chaque jour me 
rendre compte des découvertes de la po
lice judiciaire et de la sûreté générale. 
Je n'ai pas le souvenir - la question m'a 
été posée au cours de J'inslructiott 
qn' à c.ette occasion le nom du Maréchal 
Pétain ait été prononcé par Marx Dormoy. 

La senle atraire gouYernement .. ~e à la
quelle il se trouve mêlé et dont j'ai eu 
connaissance à cette époque est celle qui 
a été r.endue publique depuis lors: je veux 
parler de la constitution d'une rente via
gère con h·actée par l'aliénation d'un capi
tal en francs, auprès d'une compagnie 
d'assurances étrangère et dont le service 
deYait être assuré en régie. C'était une 
forme indirecte de l' e:x,portation de capi
taux. Les services du ministère des finan· 
ces se sont demandé s'il n'y avait pas lieu 
d'entamer des poursuites, mais nous 
avons hésité à comprendre dans un3 
poursuite de cet ordre le nom et la per
sonne du Maréchal Pétain. 

Un juré. - Un peu plus haut, s'il vous 
plait! 

M. Léon Blum. - Je parlerai de plus 
en plus haut, tout naturellement! 
. Je n'ai souvenir de rien qui puisse in
téresser le débat pendant la période qui 
s'écoule entre ma -chute gouvernementale 
et le commencement de la gueue. 

Dans les toutes premières semaines de 
la guerre, à la suite de la démission de 
deux ministres, d.e l'obligation légale de 
créer un ministère de l'armement, d'un 
mouvement de l'opin1on publique qui de
mandait la constitution d'un gouverne
ment d'union nationale constitué sur un 
type de cabinet de guerre, Edouard Dala
dier a pensé à remanier son Gouverne
ment, ou à former un gouvernement en
tièrement nouveau. Le récit des négocia:
tions qui ont entouré cette tentative -

avortée d'ailleurs - m'a été fait non pas 
par Edouard Daladier, mais par Edouard 
Herriot, et ce sont les souvenirs de la 
conversation que j'ai eue avec lui à ce. 
sujet, que je rapporle en ce moment. 

Edouard Herriot avait conseillé ~ 
Edouard Da.Iaùier de comprendre le ~la· 
récllal P~tain dans ce nouveau Gouverne· 
ment et cela pour une raison dont j'ai Je 
souvenir parfaitement exact4 et qui prend 
aujourd'hui avec le recul aes temps une 
signification assez dramatique. 

Herriot avait dit à Daladier· « Cette 
guerre peut commencer par de grands re· 
vers. Il est possible qu'à un moment 
nous ayons besoin d'un grand effort pour 
maintenir ce pays dans l'esprit de guerre. 
et dans la volonté de guerre. Prenez avec 
vous le Maréchal Pétain. S'il y a nn 
homme qui soit ca.pable de tenir ce lan
''age au pays, s'il y a un homme en qui 
le pays doive avoir confiance quand il lui 
tiendra ce langage, c'est lui ». 

Edouard Daladier demanda au Maréchal 
Pétain, qui était alors ambassadeut â. Ma· 
drid, de se rendre à Paris. Il lui annonça 
son intention de former un nouveau Gou
vernement dans lequel Herriot devait oc
cuper le ministère des affaires étrangères. 
Cela se passait, si j'ai bonne mémoire, un. 
samedi. Le Maréchal Pétain ne fit aucune 
objection de principe, il demanda cepen· 
dant à réfléchir jusqu'au lundi pour elon .. 
ner sa réponse définltl\·e. Herriot partit 
pour Lyon dans l'intervalle et quand il 
revint à Paris, le lundi soir, ou le mn.rdi, 
Daladier lui donna communication d'une 
lettre par laquelle le :Maréchal refusait 
d'entrer dans un Gouvernement à côté 
d'hommes dont la seule présence serait, 
disait-il, une cause de trouble et de ma· 
laise pour le pays et pour l'armée. 

C'est ce refus qui fit avorter la combi
naison qui était à ce moment-là en pré· 
paration. 

Lorsque le cabinet Paul nevnaud fut 
constitué à la fln de mars, Paul Revnaud 
me mit au courant de ses intentions ~en ce 
qui concerne la constitution du GouYer
nement. Je n'ai pas le souvenir si, à ce 
moment, le nom du Maréchal Pétain fut 
prononcé, il est possible qu'il l'ait été. 

(58 Fascicule.) 
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En tout cas, je n'ai pas à ce s:ujet ~n sou
venir assez précis pour que Je pmsse en 
faire état devant la Cour~ 

J'ai quitté Paris le dimanche ·9 juin 1940. 
dans la nmt. J'avais appris av;.ec tupem· 
dans la soirée - je ne m'at enaais à rieli' 
de pareil - l'anr~once du dé,Pa~t du Gou
vernement pour Tours. Je . V1va1s dans ~.i 
conviction - dans l'illusion - que Pans 
semit défendu serait défendu . avec téna
citP., avec éne·{gie, et j.e désirais rester à 
Paris pendant le combat. 

Dans la soirée du dimanche au lundi, 
ceux de m.es amis qui aisaien't q>aTtie du 
Gouvernement ont insisté auprès de moi 
de la façon la plus instante pour que je 
quitte Paris .avec eux. J'ai fini. par me 
laisser convamcre et par rn e laisser ~n
traîner: je suis parti dans la nuit et je 
suis allé reioindre à Montluçon la femme 
et la fille de mon fils. 

Le mardi 11 juin, je suis revenu à Paris; 
j'étais avide de nouvEJles, je voulais ren
trer en contact avec les hormnes •Ni 
étaient peut-être restés à Paris, car je ne 
savais pas si Paul Reynaml et Geo~.ges 
Mandel, qui. n'avaient pas :quitté Pans ~n 
même temps que les au~res minjstres, n',Y 
étaient pas encore. J'ai trouvé un Pans 
déjà vide, déjà désert, dont l'évacuation 
coinmençait. Je me suis rendu compte 
que toute idée de résistance était définiti
vement abandonné<€. Après un entretien 
avec 'le pr.éfet de police., . Langeron, qui 
était venu nous rejoindre, Dormoy et moi, 
dans un petit res'taurant du quartie.r .de 
la ~lade1eme, j'ai essayé d.e trouver par
tout quelqu'un à qui je puiss.e m'adres
ser, et j'ai fini 1Jar aller aU.K Invn1ides, au 
f.i.o~IVeTnemènt militaire, où j'ai demande 
à voir :le gènéral Hering .que j.e croyais 
être enc!Jre le gouverneur militaire de 
Paris. 

Il m'a répondu qu'il ne l'était ;plus, 
gu'il commandait une a.rmée, que le gou
verneur militaire de Paris était le géné
ral Dentz. Je lui demandai avec autant 
d'émotion et d'angoisse. que j'en pouvais 
mettre dans mes questions: -<< AJ.ors, Pa
ris sera abandonné'? .. , » TI m' .a répondu: 
(( Que "Voulez-vous que je vous Téponcle? 
Nous n'en savons rien~ nous n'avons pas 
d'instructions, nous n'.avons pas d'or
or s. Nous avons recu hier mn coup de 
téléphone du gen.éral Weygand, nous en 
attendons un autre, nous ne savons 
pas ..• >l 

J ai insist-é. Je lui Ai di1": ·c Mais anfm, 
Paris, ce n'est pas -seulement la capita:le 
de la France. la ville qui symbolise. qui 
incarne la France, c'e.st aussi la ;plaque 
tournante, ce sont toutes les communica
tions, ce sont tous les passages de la 
Seine ... Alors, tout cela va être livré ? ... )). 

Il m'a répondu: << ""ous atten-dons un 
coup de téléphone, il peut arriver d'un 
moment à l'autre >>. 

J.e -suis parti dé5esp€rê. l'ai assisté, pen
dant la nuit, à .cet exode, l'd'Ont quelques. 
uns œ entre vous out peut-être été les :té
mo1ns. Je suis ar:rivé à Montlucon dans E.. 

nuit du mardi .au mercredi, Et là, un coup 
de téléphone privè, fortuit, m'a appris que 
l'on préparait déjà, à Bordeaux, :par des 
réquisitions d'hôtels, un nouveau sièW: 
pour le Gouvernement qui, transporté ae 
Paris à Tours, allait encore, en quarante
huit heures, se transporter de Tours à 
~ordeaux. 

Le J~udi, Dormoy ,a recu, dans la s~irée, 
un coup de téléphone de GeOI'ges lfJndel, 
lui disant: {( Ecoutez, c'est grave, c'e:;t dé
solant, je vous Jl prie, je vnus en prie!: 
jl faut gue Léon Blum et vous veniez à 

. . ~ 

Bordeaux tout de suite ». Nous sommes r demande d'armistice. Cet armistice sera 
pal'tis dans la nuit; nous sommes arriv~~ inac.cep.table, odieusement inacceptable,;) le 
a Bordeaux le vendredi matin. pays le comprendra. Et, dans un mouve .. 

. . , d n d , 1 ment de révolte, il comprendra et il admet. 
De ces tro1s JOUr.nees e . or ea:Jx, ~ tra aussi notre départ. » 

vendredi :le .sa-medi et le d1mancbe; ou 
ùcs éYén'Bments graves se sont passi·s, je C' st .nin.si que la lf>Toposition a été pré· 
!l'ai pas été, â aucun degré, un acteur di- sentée. C'est grâce à cette présentatiqn 
:-cet. Je n'étais p::ts mcmhre du Gouvernr~~ qu'elle a pu troub:er et déplacer un cer
ment, mais j'avais des amis q~i étaient tai~ J!Omb;'~ de Il_lembres d~ .Gouve~nement 
membres du Gouvernement clm me tç- qm, .Jns.qu a cet .mst~nt prcc1s,. aya1eut fait 
naient au courant des nouvel es et qm, p:utw du groupe actif de la rcs1stance. 

quelquefois, me demandaient mon avis. Que:le était, dans les derniers conseils 

D'autre paTt, pendant ces trois jou::'s, je fies ministres, eetL'{ qui sc sont tenus dans 
n'ai gnèpe qui~Lé caiünat êle Georp-e;s l'après-mi~ et d:ms l~ soirée du dimanche, 
~!andel, a la prefecture de Bordeaux, ou l1 la proportwn des élcments de résistance 
avait installé le ministèJ·e de l'intérieur, 1 tenace, des éléments de capitulation ct des 
qui était le centre vivant de la volonté de éléments hésitants entre ce3 dèux idées? 
rés~~tance. Le.s hof!1mes, qui étaient l:l r~- Je v~ux aussi, là-dessus, apporter mon 
gulleremen~, Je croi~ qu on vous. les a déJ_à témorgnage, tout en prévenant la Cour, 
nommés: il y ava:rt i:andel, _11 Y. ~valt une fois .de plus, que je n'nssistais pas aux 
Lou.is Marin, il y avait Campmch1, 1~ Y dMihérations et que je relate, non pas ce 
ava~t mon ~ama_rade. George~ Monnet, ~1 Y que j'ai vu, non pas ce à quoi j'ai pris 
avait Paul 1hellrer, 11 y avalt Delbos, 11 Y part, mais ce que j'ai entendu. 
avait - tout au moins pendant les pre- , . . 

1
. . • 

mières réunions - Laurent Eyna~. Louis , ~ ela1s dans ~e cahmet de Mancle1, à la 
Rollin, Rio, Dauiry et Dormoy et mol, qui 1 pr.ef.ecture_, le d1manc~1e, à la ~n. de l'ap~~s: 
n'étions ;pas emh~e du .GoUYfJ'T'ŒID-en n.wll, ;apres ., . cons.e1l .des .,n~rmstres; J. at 
mais enfin, qui ·étions là en camarades et vn. Mande1, J m. vu 'Mann, J a1 v~ Campm· 
en amis. l cln :- eux trois,. en tout cas; Je. ne me 

• • • • • • 1 souviens pas s1 les autres étaient .QU 

Ce q:m saisissait des )es premières con- '!· n'étaient pas présents à ce dell'nier entre
versatwns, c'est le p9mt f!Uquel~ ?è~; CA tien, mais je sais qu'ils ont dit, à ce 
moment, le~ ~hefs de l ~rmee cons1~era,el!t 1 moment: cc C'est ce soir, à 10 heures - la 
q~.e toute .reslSianc~ était dev~ue impo.ss~- séance du conseil des ministres ayant été 
b .. ~. On ae.s .J>ressalt .de q:ue.stw~s. ùn di-· interrompue et reportée à 10 heures dtt 
salt : (. ais e.nfi~ qt;:Ol! n n r a. plus soir - c'est ce soir à 10 heures que va 
rwn à .rarre ? La Seme n e~t pas def.~mëlne, ? avoir lieu le vote déci~if. n Ce vote qu'ils 
La ~01re ne .ser.a _pas defenilue J Alcn~,. e.s:say.aient vainement d'obtenir depuis 

qum ?_. ». , t'rente-six heures. Et ils m'ont den~andé, 
Et on nous lrépètait :toujours 1~ même ,. a;a~t cette s éan c.e ,de 10 henr.es <lu soiT, 

chose : ·le général Weygand ait qu~rr n'y a d aglf encore S?r. l un au IJ.l?Ins de IDt)~ 

1)1us rien Jt d'aire; il n'y a plus de rossibi- ~ ca;n~rades soc1~l~st~s . de 1 epoq1~e, ~ 
lité de :ré:;'i.sb.nce · il n'y a plus d'armre.; ! s'etait, dans la deliberation de l'apres.:n11d1, 
H 1D.'y .a p:us ri-en. Il sem1)lait gue l'on lût jlaissé fl.échir par l'.argumen~~tlon de Chan
devant une espèc.e de d-écomposition, de . temps. 
disparition :;cmrlaine, même ,.d'ané ·n~isse- i Je l'ai fait. Et, de cette réunion de 
ment soudam d~ tout ce 1u.11. Y :tV3lt en j1o heu;res du soir, e dimanche, tous ceux 
Fr~nce de capaclté, d~ .~o~sibllrté" de vo- que j'ai vu . présents chez Mandel alten
lonté de lutte ou de resistance. da'ient e résultat décisif auquel leur eflol't 

'est p.endant la jcmrn.ée du sam&;ài que tendait depuis de longues h.eure . 

ru.t, 1e LTois, iT!l~r:oduit. :POUr Ja pr~mière 1 • Vous saYez qu'en réa lité, quanà i1s S.)n1 
fms dans Je~ dellhératwns du GOlJ rerne- 1 arrivés à la préfecture, ils ont été reçus 
ment, c~ .CJUI "st connu sons 1e n.Jm. de 1 par M. 1\iagre, qui .leur a elit: <c Votre an'i
« proposltwn Ch;ult:emps ». Il Y avalt, JUS- vée n'a plus d'objet : un :nouyeau Gouver
qu~à ce moment-là, dans ~e Qo,U\"efne:rn~ut. nement est en voie de constitution. Mais 
non s.eu~err:e?lt une . ma~~nte~ mars une enfi , Te:,1ez toujours. Reste.z là. Peut-être 
fm·te maJorite [rl:!ur la res1~~an:e,. pour 1e que 'le Mar-échal Petain, qui .for.me le nou
re~ouvellement mtégral, s 11 etaJt. néces- veau Gouvernement aura besoin de ·ous.1)): 

;:-a1xe, du conmmandement ie l'arm e, :pour . . ' . 
les .mesures les JPlus décisive.s et les il)lns Jo sm-s clone obligé de drre, encore une 
énerO'iqne.s. 1 fois. non pas sur la foi de ce que.. j'ai vu 

• 
0 

• , ~ . on de cc à quoi j'ai p.articlp€, mars dB-Ce_ 
c . .e~t, évidemment, à l occaswn t1e ~a ~to- que ~'al. entendu, que des hommes avec 

p~s1tl~n .chautemps et ,J>ar 5on ,effet q1~e )a qui j'ai passé la fin de l'après-midi. da 
d1ssoc1atwn de ces élements s est OJ1Cree. dimanche ne considéraient pas le debat 

!Je dois dire ici tmite la vérité: j'en ai 1 comme cJos ni comm9 réglé et attei~Ù<J-ient, 
prêté le serment. au c.~Rtr?ire, de la ~ean~~ ~~ la so1rce ou 

D' ~ t ., . t d t de la nu1t une solution cteCisrve. 
apr~s tou ce que 3 a1 en en u e u . 

à l'époque 1a proposition Chautemps a .été Je n'a1 naturellement pas à n1e pm:·ter 
introduite' dans 1 s conditions que voici: garant ùes _intentions d~, ~1. Chaulemp~. 
Chautemps non seulement ne Tepons ait Dès 1e pr.crnJer moment, J m ~té p:rofon:de:
p.as mais ~cceptait l'i.dée du tr.a!ls.fert du ment, op;posé à 9e détour dange'l'€lUC J'~ 
Gouver11ement en Afrique du ord ave~ eu, des le premier moment, le sentJmen. 
toutes Jes forces militaires qu'on pou\"alt qu'en introdu.is:mt seulement l'idée de l'~· 
encore rassembler et transporter pour y mi tice on s'\Obligea'it presque à. le subll'_., 
continuer la lu1le, dans les conditions où qu'on entrait dans l'engrenage don't on ne 
la reine de Hollande, où le gouvernement pourrCtit plus se tirer et dont on ne pour· 
belge avaient quitté le :Sol national. rait plU5 tirer ln pays. 

L'argument dont ii se servait ~b.it: Mais enfin, je dojs déc:1alfel' à ?louv.ea~ 

« Oui nous .allons :partir, c'~st entendu; que, pe1 mant 1es journées des hmdh, :a.ardi., 
mais le pays n'est pas pr·éparé a. notre df- menredi, ile Gouvernement d11 Mar~l 
part. n f ut le lui ia1re com11rend e, il Pétain ayant été c.onstitué dans la soirêe 
faut le lui faire admettr-e, il !faut qu'ill en du dimanche et les ;premières demarches 
saislss<e lrlen le sens. Et pour cel!., [e l Rn v.ue de 1' · rmistiee ayant été, si j..e ne 
moyen le plus sûr, c'es1 de provoquer une me trompe 1 entamées llans ~a nuit même -
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pendant ces trois journées 1 c'est encore la 
même interprétation de la. pt'oposition 
Chautemps qui a prévalu. 

Des membres du Gouvernement, de 
bonne foi, ont cru à cette époque que la 
demande d'armistice n'était que le moyen 
d'éveiller dans le pays une espèce de choc, 
d'horreur, de révolte, d'indignation, qui 
permettrait le transfert du Gouvernement 
en Afrique du Notrd et la persévérance de 
la France dans la guerre. 

Dans la journée de mercredi encore, les 
préparatifs du départ sur le Massilia ont 
été réglés d'un commun accord en.tre les 
présidents Jeanneney et Herriot d'une part, 
Camille Chautemps et l'amiral Darlan de 
L'autre. 

J'ai vu, dans l'après-midi du mercredi, 
Chautemps. Je lui a1 dit: « Mais enfin, les 
jours passent. Les Allemands avancent. 
Est-ce que vous ne comprenez pas que, 
d'un jour à l'autre, ils seront ici, à Bor
deaux? Et alors 1 le départ pour l'Aftrique 
du Nord? ... )) 

f.hautemps devait partir pour l'A.frique 
du Nord. Le Maréchal Pétain avait déclaré 
qu'en aucun cas il ne quitterait la France. 
Mais il avait ajouté qu'il. laisserait à 
Cannlle Chautemps, vice-président du con
seil, une lettre dans laquelle il lui délégue
rait la totalité de ses pouvoirs. 

Chautemps m'a ll'épondu: cc Oui, je sais 
hien. Seulement, les plénipotentiaires sont 
partis ou ils vont partir, et ils ont un 
m~mlat préalable. Ils doivent demander 
l'arrêt immé-diat de l'avance allemande et, 
s'ils n'obtiennent pas cet arrêt, ils p.oivent 
rompre les pourparlers et revemr aus
,:;itôt. )) 

Les réunions chez Mandel avaient été 
remplacées, pendant ces jourr:-ées, var des 
réunions chez Edouard Herrwt ou nous 
vivions pour ainsi dire en permanence, où 
nouq nous retrouvions s:ws cesse, cc nous », 
c'est-à-dire ceux qui se réunissaient la 
semaine précédente à la préfecture, et, en 
plus, M. Jeanneney, le président du Sénat. 

Dans la nuit du mercredi au jeudi, nuit 
pendant laquelle Borde~ux a été sétrieus.e
ment bombardé, nous n avons pas pu qmt
ter la maison d'Herriot où nous nous 
étions rassemblés. 

M. Monic, aujourd'hui gouverneur de 1~ 
Banque de France, ct M. Jean Monnet, qm 
est ministre et qui dirige actl!ellement l.a 
mission française aux Etats-Ums, sont arn
vés hrusquement à Bordeaux, venant de 
Lon dit' es. 

Ils ont rendu visite au président Herriot 
et j'ai eu avec l'un et avec l'autre une 
longue conversation. Hs nous disaient à 
tous: cc On vous abuse; je vous ass~re 
qu'on parle de départ et qu'on ne partira 
pas. Nous savons tous les efforts qu'on fait 
en ce moment autour du président Lebrun; 
faites attention, veillez-y bien. » 

Le départ étaU à ce IDO!flcnt décidé po.ur 
le lendemain, et nous étwns chez HeiYwt 
avec nos bagages, nos valises, pour pou
voir gagner plus facilement le port d'em
barqu)ement, puisque nous étions décidés, 
les uns et les autres, à suivre le Gouver
nement. 

Au même moment, nous avons appris 
par une autre voie qu'un conseil des mi
nistres, tout à fait inopiné, était convoqué 
pour le lendemain matin, le jeudi matin. 

Herriot a essayé de s'informer. Il .a 
cherché à toucher Chautemps au télé
phone, n a fini par l'obtenir._ 

Chautemps lui a dit: « Non, non, il 
n'y a abso~ument rien de changé. Nous 
partons toujours demain. Le conseil des 
ministres prévu pour demain matin, c'est 
seulement afin de prendre un certain nom
bre de décisions immédiates qui sont né
cessaires avant le départ ». 

Je crois que le projet de dé~art tenn.it 
encore à cette heure, dans la n mt du mer
ereài au jeudi, et c'est pourquoi, pour 
ma p3.rt, je pense qlle l'événement décisif 
est celui qui s'est produit dans la journée 
du lendemain jeudi. 

Le jeudi matin, il y a eu un conseil 
des ministres. A l'issue de ce conseil, le 
ministre de l'intérieur, Pomaret, a télé
phoné à Herriot. JI lui a dit que :a dé
cision de départ tenait toujours, qu'une 
seule modification était apportée aux dé
cisions antérieures: c'est que le Gouver
nement s'embarquerait, non pas au Ver
don, comme il avait été prévu tout d'a
bord, mais à Port-Vendres. Le Gouverne
ment ne voulait s'embarquer que de l'ex
trême limite de la France, du port le plus 
proche de l'Afrique. 

C'r.st sur ln. foi de cette assurance que 
M. le président Jeanneney et mol sommes 
partis ce jeudi, à deux heures, nous diri
geant vers Port-Vendres. 

Je ne sais si M. le président Jeanneney 
vous a fait le récit de ce voyage, mais le 
point capital, le point décisif, c'est (alors. 
JC le répète, que tout était convenu et 
réglé pour le départ, alors qu'un homme 
comme le président du Sénat était déjà 
sur la route. car nous n'avons été touchés 
par le contre-ordre qu'à Toulouse, à trois 
heures de l'après-midi), qu'un ordre éma
nant du cabinet du Maréchal Pétain tou
chait tous les ministres, leur enjoignait 
de suspendre tous les préparatifs de dé
part et leur faisait connaître que les pro
positions d'armistice étaient ou arrivées 
ou sur le point d'arrlver, et que, par con
séquent, le Gouvernement restait à nor
deaux. 

Je ne sais pas quel:e est l'origine de cet 
ordre. ~e ne sais pas qui l'a. envoyé. Je 
ne sais pas comment il a été envoyé. Je 
ne puis donner là-dessus, à la Cour et 
au jury, aucun détail. Mais ma conviction 
profonde, c'est que cet ordre, donné le 
jeuài à deux ou trois heures du soir, a 
joué dans l'histoire du départ pour 
l'Afrique et de l'armistice un rôle décisif. 

J'avais été touché par un contre-ordre 
téléphonique à Toulouse, tard dans la 
soirée. 

Un de mes meilleurs amis, Eugène Mon
tel, qui a payé cette amitié de cinq ans 
de prison - ear il a été interné pendant 
cinq ans sans autre motif connu que 
d'être l'ami de M. Léon n:um - m'a fait 
part du contre-ordre donné téléphonique
ment au préfet de l'Aude et au préfet de 
la Haute-Garonne. 

Le départ était si bien prévu, si bien 
réglé, que le préfet de l'Aude, avec qui 
je me suis entretenu par téléphone, m'a 
dit qu'il .avait reçu le matin de Bordeaux 
l'ordre de préparer pour le soir l'appar
tement du Président de la République, et 
qu'il n'avait reç.u le contre-ordre que dans 
l'après-midi, vers trois ou quatre heures. 

Nous sommes rentrés à · Bordeaux, le 
président J eanneney, M. Georges Monnet 
et moi, dans la journée du vendredi. Nous 
y sommes arrivés vers quatre heures, et 
nous avons pris connaissance de cet acte 
vraiment abominable. Alors que la déci
sion du Gouvernement était déjà prise, 
alors q_u'on savait qu'on ne partirait pas, 
on .ava1t néanmoins laissé prendre la mer 

aux malheureux parlementaires embar
qués sur le Massilia, et parmi lesquels je 
me serais trouvé si j'étais resté à Bor
deaux an lieu d'avoir voulu me diriger 
vers Port-Vendres. 

Pendant ces journées du vendredi et 
du samedi, tout était suspendu aux con
ditions d'armistice que l'on ignorait et 
dont, pOUl' ma part, je n'ai rien su. 

Dans la soirée du samedi, la police de 
Bordeaux m'a fait avertir qu'e:le ne pou
vait J)lus garantir la sécurité àe ma per
sonne et qu'elle me demandait de quitter 
la ville sans retard. 

J'avais déjà dù quitter l'hôtel que j'ha
hitais pour demander l'hospitalité à un 
de mes amis, Au.ùeguil, aujourd'hui 
maire. 

J'ai quitté Bordeaux dans la nuit du 
samedi au dimanche, et je suis arrivé à 
Toulouse, à la gare Matabiau, vers quatre 
ou cinq heures du matin. • 

C'est le dimanche 23 que, dans un nu
méro de La Dépêche, j'ai lu pour la pre· 
mière fois les conditions de l'armistice. 

Je 1.'en croyais pas mes yeux. Je 
voyai:; que la France trahissait ses Alliés. 
Je voyais qu'elle leur livrait toutes ses 
bases pour des attaques futures. Je voyais 
qu'elle mettait à la disposition de l'en· 
nemi tout ce qui lui restait de moyens, 
de puissance matérielle actuel~e ou vir
tuelle. Je voyais la France occupée en 
deux parties. Je voyais tous les démem
brements de l'avenir consentis d'avance. 

Je voyais cette clause abominable. sans 
précédent, je crois, dans notre histoire. 
par bquelle la France s'engageait à livrer 
à l'Allemagne les proscrits, les exilés qui 
avaient trouvé un asile sur notre sol. 

Accablé comme je l'étais à ce moment, 
je suis allé retrouver les amis qui avaient 
eu le courage - car il en fallait à ce mo· 
ment-là - de me donner l'hospitalité. 

J'ai quitté de nouveau les amis chez 
qui je logeais, le 3 juillet; je suis allé 
à Clermont. J'y .allais pour essayer d'avoir 
des nouvelles de mon fils - je n'ai su 
que plu,s tard qu'il était prisonnier - et 
aussi afin d'essayer <'l'assurer la réappa
rition du journal dont j'étais le directeur, 
Le Populaire, qui s'était transporté de 
Paris à Clermont-Ferr:md. 

Je me suis heurté à la décision notifiée 
brutalement par Pierre Laval: Le Popu
laire ne paraîtra pas. 

En mêm.e temps, j'apprenais, et à Cler
mont et à Vichy où j'étais allé dans 
l'après-midi, que le desse~n se formait de 
convoquer une Assemblée nationale pour 
reviser la constitution. 

J'ai attendu près de Vichy chez un de 
mes collègues, Février, mort depuis dans 
un camp de concentration, le moment de 
la convocation de l'Assemblée; et j'ai 
passé à Vi-chy les journées des 9 ct 10 juil· 
let. 

Cela aussi, c'est un spectacle qu'il est 
difficile d'év;oquer sans un certain frémis .. 
sement, J'ai vu là, pendant deux jours, 
des hommes s'altérer, se corrompre 
comme à vue d'œil, comme si on les avait 
plongés dans un bain toxique. Ce qui agis· 
sait, c'était la peur: la peur des bandes 
de Doriot 'dans la rue, la peur des soldats 
de Weygand à Clermont-Ferrand, la peur 
des Allemands qui étaient à Moulins. Ge 
qu'on appelait le Marais dans les assem· 
blées révolutionnaires a connu une peur 
de ce gen:r:e, le 31 mai ou le 9 Thermidor. 
J'ai compris, je vous assure, pourquoi on 
avait appelé cela le Marais. .C'.était vrai .. , 



ma m.a:~é~ humain clans lequel on 
'VCI>'fai je lie ré)è~, à vue d'œil se dis
s~e, .i& corr.ode:r, dispa:raitre tout c.e 
qrt.'on avait connu à certains hommes de 
courage et de droiture. 

J'avais toujours pensé et j'avais toujou~s 
di.t qu'il était impo sihle, après les év~

nements: du mors précédent, que la consti
tution de la France rlemeurât intacte. 

l'avais dit tout haut, comme je le R~n.
sais,. qu'hl n'y a pas cl'ex~mp.Ie, dans l.bl~
toire. à' un régime. constltutwnnel qm a~t 

('U:rvêcu intact à un désastre comm·e celm
Jà • mais ce dont H n'y a pas non plus 
d'è.··cmp}e dan.s l'~üst~ire, c'est. un pays 
modifiant' sa conshtntwn en presence de 
l'ennemi, pendant qu'il était ~ccup~ par 
l'ennemi et, sinon ou · la pressJOn dtrecte 
de l'ennemi, du moins pour s'a:igner avec 
les instituti-ons de l'ennemi. 

J'ai quitté Vich·y non pas, certes, décou
ragé mais ùés·olé .. puan~ j'ai vu Chau
temps pour la derm<"re f01s, ~an~ un cou
loir, je lui ai dit: (( A~ ors qu01.! c e.::t, la fiJ! 
de la République ))' 11 m'a d1t: « J en a;I 

peur! >>. 

t'ai quitté Vichy. Je suis.,rent_ré. dan~ la 
maison de campagne que J hab1ta s .. Ce t 
là qae j'ai été ar1 êté le 1::> eptembre pour 
être tr~nsféré dans la maison de Cbazeron, 
transformée: en maison d'arrêt spéc:ale. 

)}epais lors est intervenue ma condam· 
nation à la détention perpétuelle, pron.on
cé-e par le Maréckll Pétaint en vertu des 
pouvoirs judiciaires qu'il s'était attribués 
à lui-même 7 

sans que j'aie été entendu 
non plus que mes compa.gaons, sans que 
n&USc ~tyo pu pré enter guoi que ee soit 
q · res~mblât a une dé!eü$e, ur I!a.Yis 
q'un conseil politique qui a.vai\ siégé ~
dClJlt quelques heures et qui, cettes, nravait 
méme pa eu le temps matériel de lire l:e 
réquisifaire- du prlMm·eur général dressé 
c<1ntre nous. La peine a été prononcée. 
Elle a été exécuté-e. Et c'est èe la Rrison 
da P&rtaltet où j-e la p.urgea.i que j ai été 
extmt pGUr être cOillduif à. Ri'()m où une 
cl}ur suprême de justlce ~liait nous juger, 
smis les mêmei qua!W.cations péna1es,. 
soos les mêmes inCll!Pa.tW.ns, en rais{)n 
des œMles faits fi'Ui a aient déjà. tait 
l'objet de notre condamnation définitive. et 
d~ exécutée" prononcée par le )laré€hal 
Petain. 

Le procès de Riom a été interrompu dans 
les conditions que vous savez~ au mois de 
novembre, les Allemands ont occupé la 
zone dite libre. La maison de Jrourrassal, 
pendant quelques semain-es, est restée 
stiUs. la g~dt de gardes mobiles ~is 
et~ lieux mêmes étaient gardés par des 

dé.ta.dle~nU.. d:e lai Geslaflo da; armées. 
la de mars nau a: été traœfé-

s~ils avaient inscrit. datls un arr~t que la 
Franee ·était respoosa~ de. l'a gnerr.e, q~e 
c'était une. poignée. de tn:écnants FtançaiB 
bellicistes qui a:Vaient entra1né la Franee 
et l'Europe dans une lutte ftl'a.tllicide, mai

gré les efforts d~itler et de Mussolini pôur 
préserver la paix; s'11s avaient fait cela, 
eh hien! ils auraient été de.s traitres, eux 
aussi. Et je ne peu.x tout tle même pas 
les louer de n'avQir pas été des traîtr~s. 

Il n'en rffite pas moins qu'ils (}nt 
accepté de faire comparaître d-evant eux 
et, JC le répète, sous les mêmes inculpa
tions et à raison des mêmes faits, des 
hommes qui étaient déjà des condamnés. 
Il n'en est pas moins vrai que, dans l'arrêt 
par lequel ils justifiaient et définissaient 
leur co~pétence, ils ont altéré jusqu'~ la 
fal ificatwn J.e texte même qu'1ls éta:-ent 
chargés d'appliquer_. Et je suis parfaite
ment sûr, quant à moj, que si ce procès 
était allé jusqu'au bout ifs nous auraient 
co Ilk:lamnés. 

Comment, par leur arrêt, se s-eraient-ils 
mis en coottaffi:ttien avee le sermeiilt de 
fidélité personnelle qu'ils avaient prêté au: 
&fa:récha.l? 

Je le ré pète: ~ ne leur en '\te 11 
y en a même pa~i aux ~ je se · 
presque porté à pl~indre, mm~ je rre. peux 
pourtant pas m'associer à l'hommag·e qu.i 
leur a. été rendu. 

le veux dire ici ce qu.;e je pense: le ser
m.ent pour ma part, je' ne considère pas 
que ~était une fo.nnalité àéri~oire. J'ai _lu 
un ,iour que le v1eux ehanc~her ~asqm~r 
di ait au Jeune duc de BrogLe, qm venait 
de refuser le serment comma conseiller 
général ~r.ès. lie 2 d-écembre : « Un ser
awm.t poll~e, ft e aœsi ridicule èe le. 
retus:er que de: le àemander >>-. 

le ne trouve pas, moi, qu'il aurait été 

ridicule de le refuser. Et je pense que les 
magistrats républicains, après le 2 décem
lbre et à côté d'e nous les magistrats bel
ges; ont d~npé des exemples qui auraient 
pu être SUIVIS .. Eh bi-en! cern qui, p()!t!Jr oi,. e 

senfiel, cette espèce d'énorme et 
abus de confiance moral,. cela., vu·* 
pense, c'est la tra.hison .. 

Un juré. - Est-ce seulement res 
res militaires prises le tO juillet 
permis le vote, ou est-ce que 
qu'il y a également ,d'autres ·éléinre:trts 
ont joué dans ee vote ? 

1<e dis cela parce. que c'est u.ne des o.e· 
ca~ions aujourd'hui où un homme doit 
dire tout ce qu'il p.e.nse et tout ce qu'il 
sent, et je dis .cela i~, dans cette cbam.Dre, 
sous cette voûta où j'ai plai<ié devant des 
magistrats, en pen$aut que j'ai été mG.i
même pendant uR quart à'e siècle membre 
d'un eorpg de l'Etat dont les membres 
n'ont pas montré beaueoup de courage. 1' 

Voilà ce que je voulais dire à la cour. 11. te président Léon lltlnt. -

Maintenant je sais que tout à l'heUre, ou 1 que le vote dn 10 juillet avait .~c+.!: -""" 

du côté du jury, ou du côté de la défense, obtenu sous la triple pression 

on- me posera la question qu'on a déjà de Doriot d:ms les rues .de V 

posée aux témoJ.ns CUJi m'ont précédé; je étaient maîtresses - je vois 

n<t. vepx ~$ lU laisser arracher la ré- s'aypro~h.tnt d'e moi et de 

pons:è" j'aim.e · u prenàl'e- les, devant~ qm était a mon C'êté et i'eJ[}te·M!~ -•~ 

et. ~dtt 5p)ft\aaéme.at ses paroles de menace 

·· .. -,.,8$~] :l' • ' ' J.;.. Ti t ,!l;,.: n>H! moy - ; dDflC1 d'llfle Jmft, 

'"~ ·~ ne .15 pâ3 f!tl -enm~.na1 s e uo ............ ior1ot dans la rutt; d'autre 

fe:sslon et J~ ne SUlS pas fm état .if~ ruseu-1· gand A Clettmonl tFerrand, 

tee, ~ da e dl;t &ro~ pénal, l;es ATlemands à l\ftnllins, 

sur . aœeftlml$ mot chy. Et le f>ruit qu'on 
« 1nlu$tm ,., 1 bruit qu'on circulait, c'est; 

TrahU",. ee!a. V'eut dire: livrer. 1e pour. ~oteront .pas ne couc-heront ~a~t.~!~ 

rais dire qu"alors que l'armistice, malgré ht ce soir ». Et, a la vérité, 

tout,. par fes limitations mêmes flt.l'il con- 1 U!! des h?mmes qui OI}t voté 

tenait, créait en fa.-veur du peuple français 1 VIchy qm, ~n ~on for m.t'érieur. 

un certain nombre de garanties et de pro- ' suré de sortir li.L:re. 

teltions qu'iF était tfll devom, tout au 1 · 

tnoins, du gooVem&mènt ~~ iP:a: "ait ~é, 1 M. le procuref:lr générat' ~~n ... :t_ 

de faire respecter Jml rennemi: ~el at· ! un.e seule q:uestron à p~~r à 

misti.c.e a été livré point IJM' Jitill:t', pièee tllerr~ Léon BlurD.. 

par 'Jiêe'e, eemme .re .resw. 1 M~ le président Lé{)D :B-1 

]4Urtais àif.a qu.' ws ~ dans l'Il)'· l il l'heure, du serment. 1:G 

'J)ot'l&se tll:1S 4varable,. li iltichat Fé· ; auist 4'autant ~rt à Vaise-

la~ D'avà11 Reta dtU: ~ de rttiser, t quet mo11 jo ne l'ali Ja6 ._ .......... ... . 



été r-empJ.i par 

:hli.n .d'étai it 1e !aire. 'h:v;en. Mat~ i3. 
J.a nn.e bypt:@.èse p~oo .n-e peut~ 6carM' 
ler; c'est qu'1ls a.ient .été co-upa1)1es l'ua 
et ·rautne. 

M. le bâtonniet' Payen.- C'est entend~ 
-comme JlypGthèse j'"aceept-e œta. 

Dernière .question que je me permets de 
'J'OSer sW" ce point :• 

Vou;; .avez dlt: « 7e ne peux pas savoir 
quelle a ~té exacterp.ent .•. )) 

M. le bâtemùer Pay-en. - Voulel .. YGUii 
me permettre? connaissant Laval eomme 
:v:9us av~ dit vous-même que vous le con· 
naissiez depuis longtemps ... 

M. le »résident Léon Blum. - Depuis 
~engtern ps • 

._ Je bâtcmnier Payen. - ~ .. ~t connais. 
sant le Maréchal, croyez-vous que le Maré· 
chal ait exercé sur Laval de l'influence~ 
ou que ce soit Lavotl qui ait exeréé de 
l'influence sur le Maréchal? Vous me direz 
que c'est une hypoti\èse ..• 

M. ile Jlré&ident i.éon Blu.-n. - Certes I 

M. le bâtonnier Payen. - Ce qui n'est 
pas ,une hypothèse, c'est .ce que vous 
avez écrit vous-même: un article .qu'on 
vous a déjà rappelé et que vous connais. 
sez bien, lorsque vous avez déclar-é que le 
Jla:r-écbal Pétain ~tftit naiment rhomme 
~ »J.u.s .noble ~JI~ ous .avez ftlieUé 
Ftaneo ®~'()fl-',l( m l'~nnetn' d'enY()'Jier 
~-le Afarétllal ~ p ~é~en~ 
"'!ltlli a v.et-. J: .QQitl1~.UlèS.. 
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ne l'a pas été avec l'accord du Gouver
nement, qui était le Gouvernement légal 
de la nrc République ? 

M. le président Léon Blum. -Je t'ignore 
complètement. 

Dans l'entretien que j'ai eu avec le gé
néral HériHg, aux Invalides, il n'a été 
question que des instructions qu'il atttn
dait du général \Veygand. 

Je pense d'ailleurs - vous poserez la 
queLStion au président du conseil d'al::>rs 
- que c'était l'avis du général Weygand,; 
le 9 juin, certainement - car là auss~, 
le.;; voiles ne se sont probalbl ement déclu
rés que plus tard - c'était encore. à ce 
moment-là, l'avis du général \Ve'ygand 
qui, sur une question purement d'ordre 
militaire, faisait autorité auprès du Gou
vernement. 

Un juré. - La question qui vient d'être 
pu~ée par Ma Isorni à M. ILéon Dtum est 
très importante. Il 5erait peut-être utHe 
de la poser à ~L Paul Re-ynau-d, qui est 
dans la salle. 

M. le premier président. - Justement. 

M. le président Paul Reynaud (s' appro
'chant de la barre). - ~fessieuŒ, en effet, 
je crois être qualifié en l'espèce nour ré
pondre à la question qui a été posée, puis
que j'étais al:ars che! du Gouvernement. 

Pourquoi Paris n'a-t-H pas été défendu ? 
Pourquoi aucun membre de mon gouver
nement .de l'époque n.'a-t-il proposé de le 
défendre "? Pourquoi aucun chef militaire 
n'a-t-iltpas fait cette suggestion ? Pour une 
raison d'ordre stratégique. 

Laroque l'armée allemande est arrivée 
~mr la défense extérieure da Paris - qui, 
.vous le savez, passe par Pontoise - à 
ce moment-là la Basse-Sejne était déjà tra
versée entre Rouen et Vernon. Dans ces 
conditions, il ne pouvait pao être admis
sible, compatilble avec la politique géné
rale qui était la mienne et qui consistait 
à nous replier vers l'Afrique du Nord, 
d'en1ermer une partie de nos forces dans 
Paris - ce qui, d'ailleurs, aurait eu pour 
résB.ltat. sans aucun profit, de faire dé
.truire la « merveille ·du monde >>. 

Je crois que, sur ce .point, tout le 
monde ici, des deux côtés de cette travée, 
sera d'accord. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
la question n'a pas été pooée. 

Le problème était de retarder l'avance 
ennemie et d'obtenir des embarquements 
suffisants pour que la lutte en Afrique du 
Nord soit la plus efficace possible. 

Ja suis heureux, d'ailleurs, que cette 
queLStion ait été posée, monsieur le pre
mier président, parce que je sais que 
l'attitude du Gouvernement de l'époque 
a paru surprendre certains de nos alliés 
à l'étranger. 

L'explication est, je crois, déci.;1ve. 

Me lsorni. - Vous avez dit, monsieur 
le président, que l'atmo.sph~re de Vichy, 
les 9 et iO jmllet, était telle que les in
dividus paraissaient corrompus, comme 
s'ils avaient été baignés, je crois, dans un 
bain toxique; et vous avez dit que les 
élémentLS toxiques, c'était la peur, la peur 
provoquée par les bandes de Doriot et 
L-'armée, à Clermont-Ferrand. 

Vous ne pensez pas que le Maréchal Pé~ 
tain ait eu le n1<oindre rôle et la mointire 
action sur les troupes de ~Clermont-Fer· 
rand, dont vous n'ignorez pas qui les com-
mandait .~ - · 

M. le président Léon Blum. - Je crois 
comprendre le senLS de votre question, 
mais je me rappelle aussi qui comman: 
dait à Clermont-Ferrand. Vous savez qm 
était ministre de la défense nationale. 

Me lsorni. - 11 y avait aussi, je crois, 
un ministre de la guerre. 

M. le président Léon Blum. - Oui, il y 
avait un ministrè de la guerre, mais sous 
l'autorité du ministre de la défense na
tionale, qui était à ce moment-là et à cette 
heure-la le vrai maître de l'année. Quant 
à la personne à laquelle vous faites allu
sion - et que je ne nommerai pas plus 
que vous - nous avon-:s su depuis lors 
quels étaient les sentiments qui l'ani· 
maient ct elle en a donné d'assez nom
breuses preuves. Mais à ce moment-là on 
pouvait peut-être se souvenir que, pendant 
de longues années, il avait été l'officier 
d'ordonnance .et le collaborateur le plus 
intime du général \Veygancl, 

M6 lsorni. - Vous ne 'J)ensez 'J)aS quo 
cette noble personne t.lont nous saluons 
tous l'héroïsme eût été .en quoi que ce 
soit capable de faire un coup d'état contre 
la troisième République ? 

M. le président Léon Blum. - Je sais 
maintenant qu'elle ne l'était pas. 

M. le président. - Je pose la question 
au Maréchal Pétain : Est-ce qu'il a une ob
servation à faire ? Est-ce qu'il a des ques~ 
tians à poser au témoin ? 

(Siqne négatif du Maréchal Pétain.) 

M. le président. - C'est le froid silence. 

(M. le président Léon Blum se retire.) 

DEPOSIT~ON DE M. CHARLES-ROUX 

Chatrles-Roux (François), 6.5 ans; amba~:::a

<le.ur de France; domicilié 5:5, rue d·e Ya
II'enne, à Paris. 

(Le .témoin prête serment.) 

M. le président. - Que savez-vous des 
faits qui sont reprochés au Maréchal Pé
tain? 

M. Charles-Roux. - Messieurs, j'ai été 
nommé secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères par M. Paul Reynaud, 
.le 18 mai 1940. J'ai pris possession de mes 
fonctions à Paris, le 21 mai. J'ai donné 
ma démission le 26 octobre 1940, le lende-

. main de Montoire et de l'entrée de M. La
val :l.llx :l.ffaires étrangères. Ma déposition 
portera exclusivement sur ces cinq mois : 
21 mai - 26 octobre 19~0; elle s'efforr.era 
de les parcourir aussi vite que possible. 

Lorsque je suis arrivé à Paris, le 
21 mai 1940, nous devions déjà nous at
tendre à être attaqués ,prochainement par 
l'Italie. C'était un grave souci pour le 
Gouvernement français, un 'J)oint noir sur 
l'horizon, sur un horizon qui était déjà 
assez sombre. Il y avait jpeu de chances 
de le dissiper, ce point noir, et cependant, 
si on le 'J)Ouvait, il fallait l'essayer. Nous 
en tombâmes complètement d'accord avec 
M. Daladier, minjstre des affaires étrangè
res, qui fut le premier personnage que je 
vis naturellement au Quai d'Orsay. Je dis 
le premier : c'est celui que j'ai vu après 
mon prédécesseur, mais ma visite à mon 
prédécesseur n'a pas d'intérêt. 

~nsuite, j'allai voir M. Paul Reynaud. 
IJlrésident du conseil et ministre de 'la dé
tense nationale. M. Paul Reynaud me ~on-

duisit devant une grande carte du théâ
tre des opérations et m'exposa la situation 
militaire. 

Ce qu'était la situation mHitaire Je 
21 mai 1940, vous vous Je rappelez tou::; et 
il est par conséquent jnutile que j'insista 
sur ce point. 

M. Paul Reynaud termina son exposé en 
ai.firmant : 

« - Quoi qu'il arrive, je ne capitulera! 
pas ». 

Il le déclara avec beaucoup d'énergie el 
de conviction. 

Peu de jours après (je ne peux ·pas 
exactement préciser quand, car je parle de 
mémoire a cinq ans de distance), quelques 
jours après, mettons si vous voulez Je 2a 
ou le 24 mai, j'ai pris contact avec la 
général Weygand et avec le Maréchal Pé
tain. Bif'n que la situation militaire eüt 
empiré dans l'intervalle, ni l'un ni l'autre, 
ni le général, ni le Maréchal ne firent avec 
moi la moin•lre allusion à la cessation des 
hostilités. Pas davantage M. Paul Bau"~ 
douin, sous-secrétaire d'Etat à Ja prési
dence de la République et secrétaiJ·e du 
comit~ d~ guerre, que j'allai voir ensuite.: 
Er1 fa1t, ]e n'at pas entendu parler d'ar
mistice de tout mon séjour à Paris, c'est"~ 
à-dire entre le 2! mai et Je 10 juin. Je, 
n'en ai entendu parler qu'en Touraine. 

Le 26 mai, M. Paul Reynaud s'est rendù 
à Lowlres en avion. Ce jour-là. à iO heures. 
du soir, il m'a eonvoqué à son domicile, 
[)lace du Palais-Bourbon. J'y ai trouvé 
M. Daladier et M. Paul Baudouin. M. Paul 
Reynaud nous a rapporté qu'il avait eu 
une conférence avec M. Churchill, avec 
lord Halifax, avec M. Attlee, et je crois· 
aussi avec deux autres ministres, MM. Eden 
et lord Beave.rbrook. Il leur avait repré~ 
senté qu'étant donné l'extrême gravité 
de la situation militaire en France, il fal
lait faire quelque chose 'J)our tâcher de 
maintenir l'Italie dans la non-belligérance .. 
Une discussion s'était engagée sur ce su• 
jet, aucune conclusion n'avait été atteinte. 
M. Paul Revnaud ne nous a parlé, ce soiro~ 
là, de rien ~d'autre. 

Les jours qui suiyirent, il fut fait deux 
démarches à Rome : une, anglo-fr:mco .. 
améric.ai·ne, et l'autre seulement française, 
après consultation de Londres, toutes ùeu:.l( 
sagement me·surées, pondérées. 

Les journaux m'ont appris -je ne sais 
si je pe.ux dire cela, j'interromps là mon 
récit - qu'il avait été que.stion ici, dans 
ce prétoire, du projet d'une offre p1us con
sidérable, plus volumineuse, à laquelle 
j'avais été amené à faire des objections. 
Cela n ·a jamais été qu'un proJet qui 
m'avait été soumis en laissant entière m~ 
liberté de formuler mes olbjections, et qui 
n'a jamais été mis à exécuti-on. Par c.onsé
quent, ~L DaJadier est par-faitement fondé 
à affirmer qu'il n'a jamais propos·é r:en 
de tel à M. Mus~olini et .\1. Paul Reifnaud 
est non moins fondé à en dire autant et 
à ajouter qu'il a t011jours donné pour con
signe de se concert.er avec Londres avanl 
de parler ou d'agir a R.o~e. 

Laissant donc de côté ce qui n·a pas 
été exéc.uté, je répète qu'il y a eu deux 
démarches thien agencées, avantageu&es 
pour les Italiens. mais très mesurées: elles 
n'.aut donné aucun résultat. 

Au délbut de juin, M. Paul Heynaud g 
remanié son ministère. M. Daladier en esl 
sorti et M. Paul naudouin a été chargé ~ 
M. P1aul Reynaud de le suppléer pour ainsi 
dire au Quai d'Orsay sans être titulaire ~q 
po:r:1efeu!ll~ des af1ai,r_es é_trangères~ ., 



les dé:marclles que nans 
à Rome. n'ayptt' cnmme jle 

p.ro.dmt al.lcun résultat, l'Italie 
é la guerre. te même soir. 

Reynaoo a Ianeé un premier appel 
PrË~Sü.Le.nt Roosivell ou, faL<;an.t état de 

a.chrrrnêe de la Fram~e il 
la sympathie~ la sympathie 

_; ':.-,r-St:>ttnra des Eta.ts-f nis. Le même so-ir aussi, 
a.voos quitté Paris paur la Touraine. 

s dêcisrOJ:J6 et de leur di;g
ne pourrai donc parler que 

WOOJI.gnagi~S de sec.gnde main,. mai-s 
qui sont souvent assez 

M. CburehiH s'était altl'lS N:fu-ê: avtc- ses 
d-eux C1)lliègue-s dams une prèœ voisine et 
il était reyenu un instant après en répé
tant la même. déclaration au nom de ses 
eollègues. 

Voilà. ce que j ai appris au fonseil su
p.:rême de 1'om-s. 

· Le soir de ce eonseil suprême, M. Paul 
Reynaud lançait un second appel au Pré
sident Ro.os:evelL Dans c:e secand a.ppel, 
M. p nr Reynat;td e-..:clu.ait lui-m&me l'éven
tualité <Pune exp-éiJ!i.tion d~ trg.upes amé
l'icaînes sm le continent europé-en m.~is 

il suggér:tit au llrésidoot ll.aosevelt oo !aiœe 
entrer en action la. ft:O.tte américa.i.ne-4 

Le 14' jlllin, ~nous sommes partis p.our 
Bordeaux. 

Le 15" juin~ à Bo.rdeaus, j'ai reçu la visite 
de l'amhass:1deur d'Angl·eterre, sir Ronald 
Campbell. S.ir Ronald Campbell appela 
mon attention sur ce qu'il appela la oc va
gue d'anglophooie >:t qui déferlait ~ur cer
tr1ins milieux français. Il ro était inquiet. 
Il me elit que soft gouvern-ement s'alar
mait à l'idée que M. Paul Reynaud pouvait 
être amené à céder le pouvoir. II me dit 
enfln. que son gouvernement reduutlit 
aussi qne Ja flotte ne tom:bât eo.tre les 
mains de l'ennemi ct que, sans garantie 
positive de notre p..ut snr ce point, 
le gouvernement britannique considérerait 
toate ~mandi pour- fOl'lfiaître Ies C'{}:ndi
fiœ'lS tr~is'!iee- eoml.l're mi vêri'taiiJle n:hGn
tfoo. ~ne 1ll1t ~e pa-s' nK tm'lent le 
mot doot s'est servi,. mai f'l€lêe e:wt 
eelTe-Ià. 

Je rendis compte à M. Brmc1ouin, qui 
m'approuva, d'avoir rassuré l'ambassa
deur d"Ang:eter:re. 

Je JI;O;te ici. u-n 6lébil que r ~-s en train 
d'ometue:, c'est fPle sjt Boo~M ~Il 
me dit également que ce qu'il me dura
rait là, H était a.llé le dire~ le matin, à. 
M. P-aul €\YD:ttltL 

Tanger,. :renfO>n;ait ses garnisons <iu Maroc 
espagnol. I...'Esp-agne enfin tran fm mait 
officiellement, par une déclaration, sa nelil· 
tra.lité en non-belligérance. 

Ces informations justifiaient ce que 
j'appellerai nne certaine perplexité. 

Dans la soirée dn f5 juin, j'appris qu'à 
fa sortie du conseil des ministres, M. Patti 
Reynaud avait fait pré,-oir au g'néral 
Weygand qu'ir sera.it antori:::é,. soit à 
donner l'ordre de cesser !e feu- je ne sais 
pas ex.l tement, je répète ce ql!le j'ai 
entendu - soit à capitule? auv ;ooœ de 
l'armfe, et fiU~ le gé:nér avait éap ~ 
giql.lem t ccmtre eett& ro. tio la 
dée .ara.nt infamaate pour l'ar~ et }>oW 

Fe drapean. 

Le i6 juin an mcttm, je me renaJS e11 

visite chez M. Paul Revnaud. Je le trouvai 
en conversation avec deux de ses colla!bo· 
rate11.rs sur- la qtJ.e<::tion à l'ordre d1J jour: 
la question du dép:ut pour l' ... trique. 

Nous commencions à. en pJl'ler e.nsent· 
ble lorsqu11 le Maréchal se fit ann~er et 
fut introduit. 

Il aborda la ·question du I:Wjpart pout' 
l'Afrique, sortit de sa -poche: ww note ÙM~ 
il nous donna. lectur-e-. 

Cette note: disait en substa.nc.e ~-e. le 
devoir du Gouver!'lement ~tait d~ res~r 

avec la population de la métropole envahie 
p.®r p..l.l'tager et. $JOU! sourage=r ~es . é,p.JeU· 
ves" qne la :popu.hiwm ~ la ~ w 
compcend'ra:U pas fe Œép:u't tfi:L ~ 
ment pül.lr 1' Afdque,.. qu'4 soll :ret3ur11"Afri-
que le Gouvernement pourrait avoir petdu 
son autorité e~ qu'ii pourrait aussi nè p~s 
retrou er, p::mr aJnsi dire-, la F.ra:ooe telle 
qu' d1e, la< retrouve-r aJ:té:r-ée dJ.w.; sa pet• 
sonnabté parr rempri~ ~ti.érienn~ · 

M. Paul Revnaud écouta cette lectura 
~ :r-ren étire ët n'&It1ra pas em on. 
n parla tral'ftre> ehose. Il nous TaJ]'}Orta 
qu'il venait de recevoir une visite de l'ilm· 
bac:sa4eur des Etadis-Unis. U lllOUS dit ~'il 
S&-Dgeait, & le Ge1tvernaement ne ~\ JlftS 
pour l' Afriq-qa,_ à eava e:r la. :tlQ!tte ~:t 

Etats-UD.is pour c.ontinuer ou pour 
dre" à. sem beure,. lâ hrtte- aveé 
san es libres et PQUT lâ ea.use-

te fut te.u\ Il 
vaité Mr Ja.:.Jlftt&. 

Lè Maréchal, à: son. tour, n' 
discu s· on sur les sajet.s n.w'~!I"Ù·!iH. è1lffl.cfU:ES' 

Pawi' R~ et s• retira. 
autant. 

Da:ns le eoaranf de lra:~ès-mi , je 
conrnrs la réponse da Pr~id-e-nt 6~l 
au deuxième messa-ge de M. Paul :Reynau-d. 

Cette réponse était t'l'ès syrnpathiq~, 

trè~ bienveillante, très compatiss.ante, très 
senüd:hle. EDe faisait - ]e ne me rappelle 
pas les termes - mais elle ra..:.sait de:3 auu .. 
sions précises à des secolhl's matériels. 

Quant à la ·que:;tiœ d'hostHitt, eüe él
senail briiNem.ent, :mais e3pœssê , Jè 
<kcùt du Congrès i. en décider. L• ~~ 
e esJ,. YO.US 14 sa: ez~ le Pademtnt-~:]a 

~ 
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gères. Le ministère des affaires étrangères 
l'a connue par un télégramme . de notre 
ambassadeur à Londres, M. Corbin, quand, 
très probablement, le conseil des minis
tres en était déjà saisi, et probablef!lent 
même avait décidé de ne pas la retemr. 

Je ne doute pas que le conseil des m~
nistres ne l'ait examinée avec tout le se
rieux qu'elle méritait, mais j 'ignore abso
lument les arguments qui ont été déve
loppés pour la combattre. 

Ce que je peux dire, c'est que lorsque 
je l'ai lue, en la trouvant extrêmemei?-t 
mtéressante, j'ai compris qu'elle étmt 
vouée à l' échec au moment précis où elle 
se pr{)(luisait, car elle tenait à ressener à 
l'extrême les liens entre la France et l'An
gleterre, au moment l?récis, je le répète, 
où une partie des mimstres tendait plutôt 
à relâcher ces liens. 

Dans la soirée, j'appris que le conseil 
n'ayant pas pu se mettre d'acco.rd, M. Paul 
Reynaud avait donné sa démission et que 
M. le Président de la République avait 
chargé le Maréchal Pétain de constituer 
un nouveau cabinet. 

A 10 heures du soir, je fus appelé par 
téléphone, par le cabinet de M. Paul Bau
douin, à la présidence de la République. 

Je m'y rendis et voici alors exactement 
_ce qui s'e-st passé : 

Je trouvai réunis dans un salon: le pré· 
sident Lebrun, le général \Veygand, 
l'amiral Darlan, M. Chautemps, M. Poma
ret, M. Marquet, .l\1. Rivière et quelques 
autres parlementaires, tous futurs mem
bres du ministère en formation. 

Je regardai la liste qui était déposée sur 
'Une table. En face des mots : « Garde des 
sceauxJ ministre de la justice », elle por
~ait le nom de M. Pierre Laval. 

En face des mots : « Affaires étrangè
res », elle portait le nom- de M. Paul Bàu
_douin. 

Le Maréchal, M. Pierre Laval et M. Paul 
Baudouin étaient enfermés dans la pièce 
yoisine, conférant ensemble. 

Au bout d'un instant, M. Paul Baudouin 
S{)rtit et annonça que M. Pierre LaYai re
fusait les sceaux, exigeait le :portefeuille 
des affaires étrangères et que le Maréchal 
le lui accordait, ou inclinait à le lui ac
corder. 

En tout cas, M. Paul Baudouin se reti
rait, comme si c'était déjà une chose 
faite. 

Je réfl~chis un instant. Je n'avals au
cune animosité contre M. Pierre Laval et 
aucun motif d'en éprouver~ Mais M. Pierre 
Laval ~tait à Bordeaux depuis deux jours, 
et déjà, dans la. ville, circufaient des llr-opos 
d.e lui qui vantaient la nécessité, l'mtérêt 
d,une '\T'Qlte .. face politi~ue, d'un revirement, 
d'un Eenversement des allhnces. 

C'était dangereux à l'heure 011 nous 
étions, car à l'heure où nous étions un 
coup de barre résolu donné dans ce sens
là aurait pu déconcerter une opinion pu
blique .française abattue et desemparée, 
et, par conséquent, ne pas rencontrer dA 
réaction. 

D'autre part, je savais <p;~e M. Pierre 
Laval avait, depuis 1935, ce que j'appel
lerai une querelle personnelle avec l'An
gleterre. 

Or, je craignais que de sa querelle per
sonnelle, il ne :fit une querelle nationale 
pour la France. 

En:ftn, son n{)m était si impopulaire en 
~gleterr~ qu'il mettrait :un ~oefficien~ 

d'anglophobie sur toute espèce d'initia
tive que prendrait le nouveau Gouverne
ment. 

Je 1is donc part brièvement de Cet; ob
jections au général Weygand, ·à côté de 
(lui je me trouvais assis, et je demandai 
au général Weygand d'aller les trai_l~met
tre au Maréchal Pétain, dans la piCce à 
côté, où il était avec le président Laval. 

Le général voulut bien se charger de la 
commission et il revint au bout d"un in~
tant en me disant que le Maréchal l'avait 
écouté attentivement, mais paraistSait em
ban·assé, étant déjà engagé ou à demi en
gagé avec M. Pierre Laval. 

Je répétai alors au général Weygand, 
brièvement, les objections que je lui avais 
déjà faites, et le priai d'aller Jes transmet
tre de nouveau à M. le Maréchal. 

J'ajoutai que s'il n'en était pas fait état, 
si on ne les prenait [las en consi~ération, 
je rendrais mon tablier- c'est amsi que 
je me suis exprimé. 

Le général Weygand fit un « Oh ! >> de 
sur,prise. 

- << Comment ? Jusqu'au refus de ser-
vir? » 

Je ré.pondis: « Oui >>. 

Le général \Veygand s'acquitta de la 
transmission une seconde fois et revint en 
me disant que le Maréchal semblait fOlt 
impresBionné, que cela paraissait être 
chose faite, que M. Laval n'am·ait que les 
sceaux, mais pas le portefeuille des a!
faires étrangères 

Effectivement, après à ;peine quel~ues 
minutes, la porte cfe la pièce voisine s ou
vrit. M. Laval traversa notre salon en 
grommelant et s'en alla en claquant les 
,portes. 

Après son départ, M. Marquet se soli
darisa avec lui et rendit le portefeuille 
de l'intérieur. 

Alors, la liste ministérielle fut rapide
ment remaniée et le ministère se trouva 
constitué. 

Ici, j'ouvre nne ,petite par-enthèse: M. 
Paul Reynaud, l'autre jour, d'après la 
p.resse, a dit dans sa déposition qu'il ne 
savait ,pas - et il n'a mis aucune inten
tion de critique contre moi là-àedans 
qu'il ne savait pas si j'avais agi de ma 
propre initiative ou à l'instigation de M. 
Paul Baudouin. 

Eh bien! j'ai agi de ma propre inHiative. 
Je n'ai pas vu M. Paul Baudouin ·en
tre le moment où le portefeuille des affai
res étrangèr-es lui a été retiré et celui où 
il lui a été rendu. 

C'est spontanément que, pour les rai
S{)D3 que je vous ai indiquées brièvement 
mais très clairement, je me suis, si j'ose 
m'expiimer ain:3i, opposé à ce que le por
tefeuille des affaires étrangèies, dans un 
moment aussi délicat, fût conféré, fü.t · 
attribué à M. Laval. 

Je dois aussi faire une autre remarque 
avant de poursuivre mon récit. 

Sous le ministèr,e qui vient de se cons
tituer, encore f!Jus que sous le précédent, 
ma fonction ne m'a ,pas mis en rappm1s 
düects avec le chef du Gouvernement, 
bi·entôt chef de l'Etat. 

Si ac.cessible qu~ le Maréooal Pétai.Q ait 
toujours été pour IDQoi et si désireux que 
M. Paul Baudouin ait toujours éf.é kle me 
1:3 laisser voir per&onnellement, un minis
tre s'interposait naturellemen\ ~ntr~ lul 

et moi, et sauf exception, Je .restais 
ralement à mon rang. 

Ced, pour vous expliquer que 
sition, dans la suite, ne ,puisse 
vent - et je m'en excuse 'l'If:\~••"·-'· 
scène personnelltment le 
tain. 

le cabinet ~'étant constitué, tint 
première séance. Elle fut très courte: 
demi-heure. 

Au bout d'une demi-heure, les 
sortirent et M. Paul Baudouin, .,.•~..u~ ....... 
vers moi, m'annonça qu'il avait 
par le conseil de demander l'àJrm:tstiee. 
c'est-à-dire de drmander A connattr-e 
conditions d'armistice à l'Allemagne, 
l'intermédiaire du gouvernement 
gnol, et à l'Italie, par l'intermédiAiïe 
Saint-Siège. 

M. Paul Baudouin ajouta qu'il 
chargé de mettre au epurant aussi le 
vernement des Etats-Unis. 

Il c.o-nvoqua alors successivement 
bassadeur d'Espagne, l'ambassadem 
gJeterre et l'ambassadeur des .Htl~.I$<~UIU$~ 

A l'ambassadeur d'Es.pagne, 
de prier le gouvernement esr1agJtlOl 
transmettre à Berlin la dem 
France en vue de connaître les COJ1ditions·· .. := 

auxquelles les hostilités pourraient 
arrêtées. 

M. de lequel'ica répondit que le gou· 
vernement de Madrid ne refuserait certai· 
nement pas de Tendre ce service à la 
France dans le malheur. Ce furent ses 
expressions. Et il ajouta qu'il s'était 
ménagé un r•elai téléphonique à """"''""' ··.~· 

A l'ambassade d'Angleterre, M. Paul 
douin exposa les raiso~s pour les-··~····" .. -· 
le Gouvernement français d 
mistice. 11 fit remarquer que demander 
c.onnaître les conditions d'armistice n 
quivalait p0s du tout à les 
quelles qu'elles fussent. Il spécifia que 
:France n'accepterait pas de conditions qui 
porteraient atteinte à son honneur et 
n'accepterait non 1plus aucune mesure 
pû.t faire combattre une force arm 
française contre nos anciens alliés. 

L'ambassadeur d'Angleterre 
simplement à ètre informé des C0110luons 
d'armistice quand ·elles arriveraient 
tenu au courant de la négociation. 

A l'ambas!:!adeur des Etats-Unis. M. 
Baudouin dit que la France tenait 
ment à l'amitié des Etats-Unis qu'elle 
lait que le gouvernement de Washington 
fùt mis au courant par lni-même de notre 
demande d'armistice à l'instant même où 
elle se produisait. 

J'ai assisté à ces scènes, dram~fiques 
dans leur simplicité, en témoin muet. 

11 était deux heures du matin. n 
trop t.1.rd pour faire venir le Nonce 
tolique. Sa visite fut donc remise au 
demain matin 17 juin. 

Par conséquent, le 17 juin, le 
apostolique se rendit, vint, sur a 
ministère, de très bonne heure, 
res du matin, reçut, en ce qui COJleel'tl~~ ;; 

l'Italie, la même communication 
été faite à l'ambassadeur d'Es 
l'Allemagne, et Mgr Valerio V 
entendu cette commun.Ic~LU<>n. 
qu'il allait télégra:phier au 
s'éloigna, les larmes aux yeux. 

Le 17 juin, je reçus la visite de 
sadeur d'Angleterre. ll m'·anMlrtil, .. :,_fl 
télé~ammes qui, me àVa.iètr.~f~ 
rem1s la veille à M. Paul .Keïll<~l:\Si.:l'fj 
retjré~ d~ ses mains. 
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J,e ·premier ùe ces télégrammes raprelait 
à la France son engagement du 28 mars 
1940, c'est-à-dire la déclaration par laquelle 
nous nous étions engagés à ne !pas fcüre 
d'armistice séparément de l'Angleterre. I.e 
télégramme spéeiflait ensuite q1ue cet enga
gèu.t:-nt n'était pas un engagernent per
sonnel, mais un engagement du Gouverne
ment français, par conséquent impliquant 
)a responsabilité et l'honneur de la France. 
Le télégramme continuait en disant que, 
malgTé cela, le Gouvernement anglais èOn
sentait, ou consentirait - je ne me r-ap
}Jelle plus si c'était le conditionnel ou 
l in1pal'fait - à autoriser la France à s'en
qutllir auprès de l'Allemagne et de l'Italie 
de leurs conditions d'armistice, mais à ùae 
tondition expresse: c'est que la flotte Iran
Ç1ise 1ût envoyée dans des ports ang~ais. 

Le second télép-rnmme dem<lndai.t 'IUe 
le gouvernement britannique fût informé 
des conditions lorsqu'elles arriveraient et 
tenu au courant de la négociation. Je crois 
quï1 rappelait ensnite la question de la 
flotte. En tout c<1s , il demandait que l'avia
tion frant;aise fût envoyée en Afrique du 
Nord et que les troupes I-Olonaises et tchè
ques qui combattaient snr le front français 
fussent dégagées à temps. 

. C'était la première fois que je voyais ces 
telégrammes. Je demandai à sir Ron"dd 
Campbell ltourquoi, apr-ès aYoir é~e li'flül'

tés à 'l\1. Paul Reynaud le 16, ils aYaient 
été retirés, de f:e_s 1nai~s. Sir· ~onJld Camp
ltell me repond~t qu'Il croyait l!!lle c'était 
parce ,qu .lls aym_ent été remplacé~ par l'or
t;e d m;nol?- u~tm~e, qu'on app2lle aussi 
l,~trre d unwn md1ssoluble anglo-fr:.J~çaJse. 
::;n Ronald Campbell se retira. 

• .Je ~s ce que nous appelons un0 << nole 
(t auùien~c » pour mon ministre, <lans 
laq;~elJr: Je résn:n~i cet entretien, j'y jol
g~a~ ces deux ~elegrammes, et je lui por
tal w tout aus::;Itôt. 

M. Paul Baudouin n'asait jamais non 
Qlus, vu ces deux téJégrammes av~nt ce 
JOUr, avant le 17 juin, et ne s'ex,pliquait 
pas pourquoi ils avaient fait ce Ya et vient 
C:itlre l'ambassade d'Angleterre et none 
GouvP.rnement. 

N0u~ décidâmes donc de demnnuer Je 
le~l~lemain à monsieur Paul Rcyn~mà et 
à s~· nonald Campbell de nous t:clahcir 
cette circonstance. 

Celë.. se passait donc le 17 jutn 

Le 1~ juin a~ matin, M. Paul ~ey
naud vmt au lycee Longchnmps - c'etait 
notre ministère à ce moment-là - c'était 
le ministère des afiaires étrangères à Bor
de;J.ux - ct fut reçu par monsieur Paul 
Baudouin. Il ré.pondit immédiatement que 
ces lieu..-x: télégrammes lui avaient, en e1ld1, 
été apportés par l'amlJassadeur d'Angle· 
terre, puis que l'ambassadeur d'Angle
terre les avait retirés de ses mains .:-:ur 
instructions du Foreign Ofiice et q1ue, par 
conséquent, il n'avait pas dépendu de lui 
Paul Heynaud, de lire au conseil des mi: 
n~stres d.es textes qu'il n'nvait 1Jus. Il 
aJouta d'ailleurs que la question traitée -
celle de la flotte - était connue du con
seil des ministres. 

En effet, l::il vous vous rappelez le récit 
que je viens de vous faire, je vous ai dit 
que j'avais r-eçu le 15 juin l'ambassadeur 
d'Angleterre, qui, avant de venir chez moi, 
avait été chez M. Paul Reynaud. 

Voilà donc quelles ont été les exnÙca
tions, l~s éclaircissements donnés· par 
Paul Reynaud. 

Ensuite vint sir Ronald Campbell; je 
n'assistais pas à l'entretien de ~ir Ronald 

Ca!Inpbell avec M. Paul Baudouin,· tandis 
que j'assistais à celui de M. Paul Bau· 
douin avec M. Paul Reynaud. Mais j'ai eu 
la note d'audience dans laquelle M. Paul 
Baudouin a tout de suite résumé sa con
versation avec l'ambassadeur d'Angleterre. 

M. Paul Baudouin lui a donc posé la 
ques1Jion. L'ambassadeur · d'Angleterre a 
confirmé qu'il avait retiré ces deux télé
grammes des mains de M. Paul Reynaud 
sur instructions du ForCJign Office. Et avant 
de répondre à la question <t 'pourquoi? 
pour quelle raison ? » il a demandé à 
consulter ses archives, à consulter la cor
respondance entre le Foreign Office et lui. 

Il s'est alors rendu à r:.on ambassade et 
il est revenu un instant après en disant 
- je cite alors à peu près textuellement 
les termes de la note d'audience rédigée 
par M. Paul Baudouin immédiatement -
l'ambassadeur d' Ang~eterre a dit que ces 
deux télégrammes devaient être COiki'idérés 
comme les é:émenls d'une négociation qui 
avait abouti à l'offre d'union intime. Les 
éclaircissements étaient obtenus. 

Je crois que j'allongerais inutilement 
mon rédt si je me livrais à des considéra
tions. Je cro11S que je peux me borner à 
dire que, évidemment, il eût été préférable 
rte la part du Foreign Office ou lie ne pas 
envoyer les télégrammes , ou, s'il les avait 
envoyés, de les laisser. Parce que des do
cuments q1ui se promènent entre l'expé
diteur et le destinataire pour revenir à 
l'expéditeur, forcément, ,IJerdent de leur 
valeur et quand! ils ont été ra pportéB, on 
ne sait pas, on ne peut .pas savoir com
plètement s'ils ont recouvré leur validité 
ou s'ils ne l'ont pas recouvrée. 

Pour moi, il m'est resté quand mt·me 
dans la tête- comme pour tout le monde 
- cp.1'il y avait une queEtion de la !lotte, 
et elle n'était pas nouvelle; cEe n'était rp:vs 
très ancienne, car je n'en ai entencln par
ler qu'à Bordeaux; mals enfin, elle étai.t 
bien antérieure quand même de Yingt
quatre heures à la remise des deux tf!t,~
grammes en qnesUon. 

Ce même jour, le 18 juin, nous a~ous 
connu la réaction de Londres et de 
\Vashington à notre demande d'armistice. 

La réaction de Londres fut modërt'·e. 
M. Churchill répéta, renouvela la déclara
tion qu'il avait faite sur la restautation 
de Ja France dans sa grandeur et sa puis
sanr.e. 

La ré::lCtion de \Va~hïngton fut sévèrr. 
Il y eut deux communications du Prési~Jent 
Hoosevelt. La première nous disait qne 
le gouvernement des Etats-Unis ne recon
naîtrait aucun transfert de souveraineté 
sur une colonie européenne de rhémi
sphère occidentale. Si vous voulez, nous 
allons traduire cela en langage concret: 
c'est-à-dire que les Antillet:ï, ]a Guadeloup-e 
et la Martinique pas-sent sout:ï la souve
raineté allemande, ou passent sous l'occu
pation allemande, alors que les Etats
Unis ne l'admettent pas et instituent 11.m 
trustee-ship, un mandat international, en 
Amérique. C'est la première communica
tion. 

La deuxH:me communication avait pris 
la forme d'un message remis en main 
propre par l'ambassadeur des Etats-Unis. 
M. Biddle, à M. Paul Baudouin. Ce message 
dtisait que si la France laissait t3a flotte 
tomber entre les mains de l'ennemi, elle 
perdra~t irrémédiablement l'amitié des 
Etats-Unis. 

M. Paul Baudouin répondit à M. Biddtle 
qu'il .était SJur,pris d'une menace qu'Iii ne 
voulait J)as retenir~ Le même jour .d'ail-

leurs, le conseil des ministres décidait de 
ne consentir à aucune ces6!Îon de forces 
navales et, si une exigence trop grande 
était élevée par les Allemands, de repous
ser les conditions d'armistice. 

Ceci était donc le 18 juin, si je ne me 
trOm[)e. 

Le 19 juin, nous avons conn!U la ré
ponse de l'Allemagne à la dlemande de 
connaître les conditions d'armistice. L'Al
lemagne demandait à connaître les noms 
des pléniipotenttiaires et rappelait que nous 
devions demander un armistice à l'Italie, 
ce qui, comme je vous l'ai dit, était déjà 
fait depuis le 17 au matin. 

Alors eut lieu au domicdle privé du 
Maréchal Pétain une réunion .pour dési
gner les pléni.potentiaires. Assi.sta :ent à 
cette réunion le Maréchal Pétain, le gé
néral Weyganù, M. Paul Baudouin, 
lM. Alibett. Je ne me rappelle pas si 
M. nouthillier y était. En tout cas, moi 
j 'y étais. 

Quelqu'un - je ne me rappelle pa1 qui 
c'ét;üt - suggéta que le général \\' eygand 
,prît h tête de la délégation. Le général 
\tVeygand té pondit textuellement: « Je suis 
cr)l·êt à tous les sacrifices personnels )). 
Mais quelqu'un - qui est, si mes sauve~ 
nirs sont exacts, ~1. Paul Baudouin - fit 
observer que choisir le généralissime avec 
une telle mission, c'·était choisir beau
coup trop haut. On r:rnpela le précédent 
de l'armistice allemand en HH8 avec une 
[}résidence civ-ile, et, comme militaire, un 
général d'un Iaug p1utüt secondaile. On 
pensa cependant qu'il y avait intérêt à 
faire présider la délégation par un mili
taire. On choisit alors le général Huntziger . 
On désignà ensuite un amb::ts::--~Hleur, qni 
fut l\L Lt'!on Noël, ct un amiral, qui fut 
l'amiral Leluc. Avec divers fonclionnaües, 
la liste fnt complète. Tous ces 1lérüpoten
tiaires et leurs e" J>erts ont été choisi' ù'au
tOI·ité, sans aYoir été consultés; ils ont 
clé désignés d'ofilce. 

Ils furent reçus tpar le conseil dos mi~ 
ni::::lres et partirent le lendemain pour une 
destination inconnue. 

Le même jour vinrent à Bordeaux lord 
Lloyd et l'amiral Sir Dudley Pound. Je 
cruis qu'ils ont YU le Maréchal Pétain, 
l'amiral Darlan, M. Paul Baudouin. Mais 
je n'ai assisté à aucun des entretiens en
tre les ministres français et l'amirali sime 
anglais et lord Lloyd, qui était meml!re du 
cabinet Churchill. 

Ce même jour, le 19 juin, il fut forte~ 
ment question de ne pas re::.ter à Bc.'!'t1caux. 
En efieL la ré:ponse allemande à la de
mande d'armistice avait mis assez long
temps à ,parvenir: de la nuit du 16 à la 
matinée du 19. D'autre 1)art 7 les troupes 
allemandes avançaient à marches forcées 
dans la direction de Ja Gironde. Il était 
question du départ tpour Perpignan. d'où 
l'on eût été à portée ùe s'en aller en Afri
que par Port-Vendres. 

n en était tellement question qu'à notre 
ministère des affaires étrangères, la liste 
des agents qui ne devaient ,pas partir -
il était nécessaire de réduire le personnel, 
on ne ponYait 1pas emmener tout le monde 
- et la liste des agents qui nous aul'aient 
suivis étaient déjà. dressée. 

D'autre ipoart, le service du protocole -
je cite cela comme -preuve - dirigea sur 
Perpignan les ministres belges qui sui
vraient notre fortune - ou plutôt notre 
infortune - les ministres d'Etat du gou
vernement belge. Jls am~rent se casser le 
nez à Penpignan et revinrent ayant fait 
buisson creJL"X .et pas ~o11tents. Je you~ 
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cite ce petit détail p'our :vous montr-er crue, 

ce jour-lit, on ne savait pas du tout si on 

1 evien drai t. 
Le ::;'), sir Ronald CJ.mphell aùrcs il une 

courte lettre à M. Paul Baudouin pour lui 

rappeler que le gouvernement britannique 

s'attenflait à être informé des conditions 

d'armi::,tice ct tenait à être tenu au courant 

lle la négociation. 

M. Paul naudouin répondit fllar une let
tre également b1 ève, d~ ns le sens amr

matif. 

Ce jour-là, ,pour autant que me.s souve

nirs soient exacts - car je peux me trom

per quelqueois d'tm jour - je crois que 

c'est le 20 juin, M. Laval flt son enltt'e 

dans le Gouve1nement. Le i fm éc.bal flé

tain 1prit la peine de nous le dire lui-même, 

étant venu en visite dans notre ministère 

des affaires étr~ngè1 es qui avait changé 

de domicile et était alors à la fncuité de 

droit. 

Le Maréchal Pétain me raconta que 

M . .Marquet et M. Laval n'avaient pas tardé 

à se mordr~ les doigt.: d'avoir refusé l'un 

les sceaux, l'autre l'intéiieur, et que, rn in

tenant, i.ls lui faisaient des aYances pour 

entrer dans le Gouvernement à quelque ti
tre que ce fût, que, dans ces conditions, 

il croyait op,portun de les admettre tous 

les deLL" comme ministres d'Etat. 

J'avais eu déjà beaucoup de peine - je 

i'\'ous l'ai raconté - (\ ns la nuit du 16 juin 

à 1ù).quer devant M. Laval la porte du mi

nit;t re des affaires étrangères. Je ne pou

vai avoir la prétention de lui in teHiil e 

l'acct·s de toute fonction ministérielle, 

même dépourvue de portefeuille. 

Cepenf1:mt, je dis respectueusement au 

Mai éc.hal Pétain que je croyais que, ce 

jour-là, il faisait une dangereuse recrue. 

Je le crois toujours. Ceci se pa..:salt le 

20 juin, je crois. 

Le 21. le général "\Veyganc1 a reçu un 

coup de téléphone du général Huntziger. 

Ce coup de téléphone était le sui\'ant: 

f"< Je suis dans le wagon ''· A quoi le géné
ral. \Veygand répondit: « 11on pauvre 

ami''· 
Le général Huntziger continue en di

sant: 

. <~ Je vais vo_us. f ire téléphoner les conrli

dltl_ons d'arn:1st1ce. EVes sont rigoureuses, 

ma1s ne contiennent nen de dé.:honorant l>, 

Pt nd:mt le reste de la journée, je n'en 
sus pas davantage. 

I.e . oir à. d!x heures, je !us convoqué au 
quart1er general du corps d'armée où de

fi}eu~ait le général Weygand. J'y trouvai 

reums le M!lréchal Pétain, le général \Vey

gand, l'amual Darlan, M. Paul Baudouin 
M. Alibert et M. Bouthillier. ' 

l.es conditions d'armistice étaient arri

vées. On était en train de les daet-ylorr:ra ... 

phier et l'on apportait une à une les pa~ ... cs 

au fur et à mesl.ll'e qu'elles étaient ta.Ilébes. 

J'arrivai un tout petit. peu en retard, de 

sorte que les deux prem1eres pages avaient 

commcneé à circuler de mains en mains 
et on les lisait. ' 

~.orsque j'e.I;trai, le. premier nom géogra. 

pb1qne que J entendrs fut Saint-JeJ.n-Pied· 

de-Port. Je n'en crus pas mes oreilles. 

S~int- Jean~ Pied- de-Port évoquait pour 

m01 le pays basque. Je regardai la carte 

.sur laquelle on traçait au crayon bleu, au 

fur et à me~mre, la ligne de démarcation. 

Et, en effet, je vérillaf que tout le littoral 

de L\tlantique et de la .Inn he Ptüt dans 

la zone occupée, laquelle, à partir dn Sud 

de la Lorre, englobait toute la. l'ïance de 

l'Ouest, du Centre. du ... -onl et du Nord

E::.t. 
Je m'·écriai a1ors que si les conditions 

étaient celles-là, il valait mieux a ler en 

Afrir1ue. 

Le :\Inéchal, très cloucemrnt, me fit 

cmnpremh e que la que lion éhit close et 
r1uc, pour le mon•ent, on s'occupait d'une 

autre question qui élait d'examiner les 
condition::-. 

n continu;:t donc l'examen jusqu'au 

hout. Quand on fut arrivé au hout, il fallut 

alor indirruer quel amendements nous 
ferions :mx con litlonc;:, 

le gén ··ral \ ~eyganJ dem:md:l que ]P. 

matétiel d'avbtion fùt cc ~tocké n au lieu 

d'f>tre re liné )), On décida de demander 

cet amendement. 

Je pris alors 1. parole, et appuyé pnr 

M. Baudouin à côté de qui je m'étais a"sis 

nom· lire sur le même te'l:te, je demandai 

qne 1a zone de clém·uc.alion fût inflér.hie 

de manière à lai.s,er Paris en zone libre. 

Cette demande fut agréée par le comité 

re:str int que nous tonnions. On décida 

Je la soumettre aux Allemands. 

Je demandai ensuite la Sli_l)pression d'un 

certain paragraphe 2 ou 3, Je ne me rap

pelle pas, û'nn certain article i7, je crois, 

qui, en tout c.as, di- it qne le gouverne

ment allemand serait autorisé à nous de

mander la livl'ai~nrl. cles s: 1jets allemant.is 

qu'il voudrait r,attraper. Je fis observer 

que c'éLüt une cl 'rogation formelle au droit 

d'asile, qui est un droit classique, dans Je 

domaine du droit international public, et 

que, p~n· conséquent, il t Hait demander la 

suppression de cette clause. 

Toujour~ appuyé p~Jr tout Je monde, je 

peux le drre, on décida de demander cet 

amendement. 

Je demandai alors un amendement aux 

clauses navales de l'armistice et là, il est 

nécessaire que, revenant un peu en ar

rière, je vous ex_Qlique brièvement ce 

qu'étaient ces clau:;es n~'\.,.ales. 

Ces elau;:;es navales, je vous le dirai tout 

de ~ uite, avaient provor1ué un certain sou

lagement cLms l'assistance, si toutefois 

l'on peut parler de soulagement dans une 

circonstance où tout le monde était op
pressé. Les clauses navales disaient grosso 

modo, en substance ceci: que la flotte 

française resterait propriété de la France 

~ous pavillon français, qu'une petite pnr

tie de cette flotte demeurerait en état 

d'armement pour la protection de l 1em

pire colonial franç.ais, que le reste, c'est-à
dire la majeure partie, serait désarmé 

avec des équipages de garde français et 

sons pavillon franp.is, qu'en outre, le 

Reich prenait l'engagement solennel de 

ne j:lmais faire servir ou tenter de faire 

servir la flotte française à des opérations 
d'hostilité contre nos anciens alliés. 

Telles étaient les clauses navales. 

J.orsque le moment des amendements 

fut arrivé, je proposai qu'au lieu de dés· 

armer les b:ttrments français dans leurs 

r,orts d.; base, ce qui pouvait vouloir dire 

1 oulon, Bl"est ou Cherbourg, ou Lorient 
pour quelques-uns de ces 'bâtiments on 
t.lemand<lt que tous fussent désarmés dans 

des ports d'Afrique du Nord ou d'Afrique 
occidentale. 

Cela me. paraissait offrir à i'Angleterre 

d~s garaJ?ti,es meilleures puisque c'était 
tres sens1b ... ement plus loin de la !oree 

d'occupation allemande e~ _qu'on pouvait 

e~p~r r - r.n fa't, c' t ce qui est arrivé 

- que l'Air.ique resterait Hl>re d'occupa· 

ti ou. 

Je fus ~ppnyé dans cette demande par 

l'amiral Darlan et par 1. Paul I3J.uduuin, 
r.t la demande fut agréée. 

Lr. travail était 11ni. J1e comité restreint 
sc s'p1ra, ct le::; ministres .e Jendl.r nt 
au conseil. 

CepenJant, j'oublie un dét~li1, rn s
sicur::;; ici, je do.LS me rattrappcr. 

Au moment de rompre le comité res· 

treint, le général Veygand fit ob : ei ... 

fil, le prem:er pr'sident.- En av -.,.ou"' 

encore pour .ongtemps pour vo'r dépo
sition ? 

M. Ch_ ·le -Ro x. - 0 i, mon~i ur le 

pré iù~;;nt, parce que je dob f lre un ta· 

bleau de cinq mois ... 

M. le premier président. - Al r, nous 

pourrion3 peut-être suspendre l'audience. 

M. Chari S-Roux. - Alors, à vos ordres, 

monsieur le président. 

(L'audience est suspendue à quin.: heu,
res trente-cinq.) 

(L'audience est re]1rise à sei:::;e he trc$ 

cinq.) 

M. le prem:er président. - Avant de 

vous doü er la parole, :ie tiens à vous 
faire p::trt d'une ob.::,ervation qui m'a été 

faite par ~L\1. les jurés et M.l. de la. Cour. 

En ce qui concerne - je crois que nous 
serons tous d'accord - les conditions 

dans lesquelles l'armistice a été signé~ 

nous sommes suffisamment édifiés par 

tous ce qui nous a été elit dans les au· 

dicnccs nrécédente~; ce que nous vou

drions savoir actuellement, et ce sur quoi 

je vous dem~nde de déposer, c'e t quelles 

ont été exactement les conditions de l'ar

m;;,tice, :te ne veux pas dire <c offil'ielles )), 

puisque l'armistice n'a jamais paru au 

Jou_rnrrl o[[icif.l. et n'a jama]s été publié, 

mms les condltwns de l'instrument qu'est 

l'armistice, et si vous êtes en mesure de 

nous faire savoir si, à côté des conditions 

techniques, il y aYait un certain nombre 

de conventions, et peut-être d'accords 
non exprimés. 

M. Je proc reur général P.1ornet. J'ajoute, 

monsieur le président, que les conditions 

<le l'armL ti ce n'ont jamais été publiées 

au Jnwrnal officiel, mais nous en avons 

tout de même un exemplaire certifié con

forme et détiné par le ministère cles 

affaires étrangère . C'est un document 

officiel. C'est un texte sur lequel nous 

aurons à discuter quant à sa- portée ef 
quant à la. responsabilité de ceux qui ont 

accepté ses clauses. Mais quels sont les 

détails, quelles ont les modalités, quels 

sont les incirlents qui, au jour le Jour, 

ont précédé la .rédaction et· l'acceptation 

de ces clauses, cela c'est tm peu de dé

tail, ~t c'est pel!t-~tre ce qui frappait MM. 

les J.urés,. lorsqu'Ils ma~nfestaient quel

que 1xpva ti~nce d~ connaltre ce qui était 
essenhe., c est-à-dire se rapportant direc
tement au procèS que nous avons à juger, 

c'est-à-dire le procès Pétain, et se rap· 

portant aux incidents susceptibles de met· 

tre en cause la responsabilité de l'homme 
qui est ici. 

Voilà ce qui nous intéresse. Voilà ee 
qu'il peut y avoir d'intéressant dans la 

déposition de M. Charles-naux. Et, sous 

réserve de ces observations, je suis plei 

pement d'accord avec ~. le président dans 
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les remarques qu'il formulait tout à 
l'heure. 

M. Charles-Roux. - Monsieur le prési
dent parmi les questions que vous yenez 
de n1e poser, je prendrai tout de smte la 
dernière: a-t-il existé des pourparlers lors 
des conditions secrètes '? Je répondrai: j.e 
n·en ai jamais c~nn~ une., Je ~·~i pas falt 
partie de la délegatwn d armistiCe à R~
thondes. Je n'a.i pas assislé, comme Je 
vous l'ai dit à des conseils de ministres, 
mais je n'ai jamais entendu faire la moin
dre allusion ~ des conventions ou à des 
accords secrets, même verbaux. 

En ce qui concerne les conditions mêmes 
de l'armistice, elles sont très longues. Il 
m'est varitablement impossible de les ré
sumer ici. 

Il ne faut pas oublier, . e.n outre, q_ue je 
suis un agent de la poU1que extérieure, 
et ce qui m'a intéressé et coocer·né le p'us, 
ce sont par exemple les clauses na\ ales, 
parce que cela mettait en question, pat ce 
que cela mettait en cause nos rapports 
avec l'Angleterre. Eh bien! en .::e qm con
cerne les clauses navales, je peux dire 
que le conseil des ministres ayant procéJé 
à I·examen des conditions d'armistice, 
dans la nuit du 21 au 22, et puis, ayant 
1le nouveau fait une seconde lecture de 
ces conditions, le 22 au matin, j'ai reçu 
la visite de l'ambassadeur d'Angleterre, à 
qui j'avais été chargé de communiquer par 
M. Paul Baudouin, non pas les conditions 
de l'armistice - cela je n'en ai jamais été 
chargé - mais nos amendements et les 
réponses des Allemands qui étaient des 
refus. 

J'ai alors commencé à expliquer à l'am
bassadeur d'Angleterre les amendements 
que nous avions demandés et les raisons 
pour lesquelles les Allemands avaient re
rusé. Puis, je me suis aperçu qu'il avait 
quelques difficultés à me suivre, et qu'il 
aurait beaucoup de difficultés à: retenir ce 
que je hli disais: et alors je lui ai mis 
les papiers mêmes sous les yeux. 

Ceci est important à savoir, car, de la 
sorte, il a eu les papiers sous les yeux, 
et, avec mon autor1sation, il a pu prendre 
copie de ce qui l'intéressait, notamment 
des clauses navales qui passaient donc 
sans amendement, car, au moment où je 
les reçus, on savait que nos amendements 
étaient refusés par les Allemands. 

Ceci est important également, parce que 
l'ambassadeur d'Angleterre n'a pas dissi
mulé qu'il était atterré par cette clause et 
il a assimilé cette clause à une livraison 
de la flotte. Je l'ai contredit naturellement, 
je lui ai montré que, dans la pensée du 
Gouvernement français, ce n'était pas une 
livraison. 

J'ai, en outre, fait état des ordres secrets 
de saJbordage donnés par l'amiral Darlnn, 
dès ce moment-là, à tous les commandants 
d'unités navales françaises. Et l'entretien 
a pr1s fin dans ces conditions, l'ambassa
deur d'Angleterre maintenant, malgré les 
arguments que j'avais pu !aire valoir, l'im
pression extrêmement grave qu'il rem
portait de la lecture de cette clause. 

Cec.i se passait le 22 et, ce jour-là, m'est 
apparue - je crois que ceci est important 
également pour la cause - la divergence 
fondamentale d'interprétation qui a existé 
entre le Gouvernement français et le gou
vernement anglais sur les clauses na v ales 
de l'armistice, le gouvernement anglais 
les considérant comme équivalentes à une 
livraison et le Gouvernement fiançais, au 
contraire, les considérant comme n'étant 
pa~ une livraison. -

C'est de cette divergence d'interpr·éta
tion qu'est sorti Mers· el-Kébir, quelques 
jours après. 

Je regrette de ne pas pouvoir vous réci
ter de mémoire - car il y a cinq ans que 
le papier est sorti de mes mains - les 
clauses des conditions d'armistice. 

J'en ai retenu l'occupation. Je vous ai 
fait part de l'impression de surprise, 
d'ahurissement que j'ai éprouvée en 
voyant l'étendue de la zone occupée. Je 
vous ai fait part des clauses navales. Je 
me suis étendu sur cc sujet. Je vous ai 
montré une chose qui m'a choqué: l'in
fraction au droit d'asile, dans ce que j'ap
pelle le paragraphe 2, mais c'est peut-être 
le paragraphe 3 de l'article 17 - vous 
retrouverez celà facilement dans J.e texte. 
- C'est tout ce que je peux vous rappeler. 

A part cela, je p-eux me rappeler aussi 
une chose; c'est un article três général 
qui disait que l' Anemagne bénéficierait en 
zone occupée de tous les droits de la puis
Fanee occupante. Pas de définition des 
droits de la puissance _occupante. Il est 
évident que, sous une formu1·e pareD'e, on 
pouvait faire passer beaucoup de choses. 

Alors, si vous permettez, J?OUr ménager 
votre temps, j'en ai fini mamtenant avec 
l'examen de ces clauses. 

Dans les journées des 23 et 24, nos plé
nipotentiaires se transportent en Italie et, 
le 24 dans la soirée, l'arm:stice avec l'Ita
lie est signé. Je vous rappellerai que les 
claus·es de l'armistice avec l'Italie lais
saient libre tout le littoral français de la 
Méditerranée, moins une très étroite zone 
à la lisière des Alpes-~1ariti.mes. Cette très 
étroite zone devant être la seule zone d' oc
cupation italienne. 

En outre, l'armistice avec l'Ital1e qui, 
donc, laissait libre Toulon, puisqu'elle 
iaissaH lihre tout le littoral méldlterranéen 
de la métropole, laissait également libres 
1' Afrique du Nord, la Tunisie, l'Algérie, le 
Maroc et la Syrie. Il n'y avait que des com
missions d'armistice. Je dois dire, d'ail
leurs, que je n'ai pas été invité à l'examen 
de ces clauses quand elles sont arrivées. 

L'ordre de sianer a été envové et la 
signature a eu lieu dans la soirÙ du 24. 
Je passe sur les journées de la fin de juin, 
où il ne s'e~St r~cliement rien p1ssé à Bor
deaux ni, ensuite, pendant les 21~ ou · 36 
heures où nous avons été à la Bourboule 
et à Clermont. Je vous . igna:erai simple
ment, ceci étant, je croi<::, une chose im
portante aussi pour le sujet qui vous oc
cupe, qu'à la fin de notre c:;é,;onr à Bor
deaux s'est fait jour, dans nos milieux offi
ciels, une erreur de pré\' ision qui a été la 
première d'une longue série; cette erreur 
de prévision consistait à croire que l'An
gleterre su ivrait notre exemple et conclu
rait donc l'armistice dans un délai assez 
court. 

Cette erreur était e11 train de disparaître 
lorsque nous sommes arrivé6 à Vichl, le 
1er juil:et. .Mais, alors, elle à été remp1acée 
par unE: autre erreur qui a eu une beau
coup plue; longue durée, et qui consistait 
à c;oire que, cont:nuant la lutte, l'Angle
terre aurait le dessous, qu'elle se:ait 
battue, tôt ou tard, et plus probablement 
tôt que tard. Cette erreur-là a duré prati
quement tout le temps où je su:s demeuré 
à Vichy, c'est-à-dire quatre mois encore. 

Je dois, maintenant, vous signaler les 
nouvelles que nous avons reçues dans la 
journée rlu 3 juillet; dans eette journée se 
sont abattues sur ma table des nouvelles 
très graves: l'une était la nouvelle de Mers
el-l{ébir. Je crois qu'il est absolument inu-

tile que joe m'étende sur la matérialité deS: 
faits qul est parfaitement connue de tous. 

J'ai appris le même jour que les navireS. 
français mouillés à Portsmouth et Ply .. 
mouth avaient été enlevés, saisis par sur· 
prise par la marine britannique, qu'en 
outre, un ultimatum avait été remis par 
l'amiral Cunningham à l'amiral Godefroy 
à Alexandrie, mais là heureusement, un 
accord s'est fait entre les deux amiraux et 
letS navires français ont été désarmés sur 
place. 

Enfin, le 8 juillet, quelques jours aprèS, 
le Richelieu, un beau cuirassé qui, Dieu 
merci, combat maintenant et qui a cmn" 
battu dans les forces de la France libre, 
et fait maintenant partie de notre flotte, 
avait été bombardé à Dakar où il avait été. 
r·emorqué de Rochefort pour être aussi loil}; 
que possible. · 

Voilà cette série d'actes violents qui à 
naturellement produit, et ceci est éga:le
ment important pour le sujet qui nous 
occupe, à Vichy, une impression profontltl 
et, notamment, sur les marins. 

Et pour appele·r les choses par leur nom·, 
cette impr·ession, cet effet p-olitique, moral, 
a donné une forte impulsion à la P.olitique 
qu'incarnait M. La\'al, c'est-à-.dire à la poli~ 
tique d'animosité contre l' Angletene et de 
germanophilie, de rapprochement étroit 
avec l' ALemagne. Car il ne faut pas perdre 
de vne qu'à ce moment-là, les rleux choses 
se commandai·ent et l'anglophobie était 
généralement la pierre de 1ouche de la 
t:;ermanophilie. 

La réaction des Allemands aux affaire!:f 
que joe viens de citer - Mers-el-Kébir e~ 
autres - a été assez habile. 

Ils ont p-ermis tout de suite l'assouplis• 
sement des clauses navales de l'armistice, 
c'est-à-dire ont permis que les ba<::es na. .. 
valeB de Toulon, Bizerte, Alger, Oran et 
Casablanca, re~ tent armées et que la plus 
!;rande parlie de la flott·e reste armée. 

Tel est le résultat de la réaction des 
Allemands. 

Le 4, s'est réuni le conseil des mi.nistr-es, 
et le conseil des ministres a tenu une 
séance de quatre heures . .Te n'y ai pas 
assisté. A l'issue de cette séance, il m'a 
~té dit que l'amiral de la Hotte, m1nistre 
de la marine, s'était montré fort irrité, 
fort excité et que, d'autre part, M. Laval 
s'était montré disposé à faire prendre à 
notre p-olitique le virage qui était dans 3es 
intentions. Il aYait été décidé de rompre 
tes relations diplomatiques avec l'Angle .. 
terre. 

J'ai déploré m1e des incidents au~si 
gmves aient eu lieu; mais cela a été un 
fait accompli. Je n'ai pas pu l'empêcher. 

Il y a eu d'autres m2surcs prises aussi.
Par exemp~e, l'amiral Darlan a pris des 
mesures navales: anraisoonement de navi
res anglais, convoyage des bâtiments de 
guerre français, ordre de tirer, d'ouvrir le 
Ieu à la première menace d'attaque, etc. 

C'étaient des mesures dangereuse;;, parce 
que c'est généralement de mesuŒ""es de cette 
espèce que surviennent les incidents. Heu· 
reusement, elles ont été npp1iquées avec 
une certaine modération; il n'y a pas eu 
d'incident, mais enfin, Ja situation étai~ 
grave. 

Le 12 juillet, à la suite du vote des pleins 
pouvoir~, qui est du 10, le Gouvernement 
a été remanié et M. Laval a été nommé 
vice-président du conseil en même temps 
que, par un .acte conc:;titutionnel spéeial, 
il était désigné comme .successeur éventuel 
du chef de l'Etat~ 
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'Je dois remarquer que, forcément, il a 
cquis de ce fait une situation prépondé

. ante, plus d'influence, })lus d'ascendant 
u'il n'en avait eu jusqu'alors. 

f iLe .16 juillet, il s'est JlD.Ssé quelque chose 
qu'il est utile aussi que vous sa.clliez, parce 
,que c~est une cho6e très importante: 

1 il nous est arrivé de 'Viesbaden, appor
rtée par le général Huntziger, une exigence 
exorbitante du chancelier Hitler; cette e.xi
.gence exorbitante était cene de mettre à la 
pisposition de l'Allemagne la voie ferrée 
l'unis-Casablanca su1r toute sa longueur, 
'est-à-dire sur la longueur de toute l'Afri

t:rue du Nord; d'autoriser l'Allemagne à 
JlVOÎr des .POStes de garde, des €tations 
radiologiques, météorologique:::, des aéro
~romes en grand nombre, de se servir des 
_})orts, de disposer du tonnage et, égale
ruent, de disposer du littoral, des ports et 

u tonnage de la métropole sur la .Médi
~erranée. 

Autrement dlt, cette exigence équivalaH 
) englober tout ce que l'armistice dn 

'

5 juln ~vait laissé en dehors. 

I e conseil dos ministres a décidé de 
~efuser cette cxigen'Ce. 

f J'avais d'ailleurs, je dois Je dire, fait 
une note que j'avais remise à M. Paul Bau
louin, où je dé~.Teloppais les arguments 

gwur lesquels on dB\ ait refuser ces exi
€ences, et le ronseil des ministres s'était 
trouvé d'accmù. 

f 

Le conseil a chargé deux personnes ... 
'-- ce n'est pas le col16eil, c'est plutôt 
fiL Paul Baudouin- ... a chaTgé deux per
sonnes de faire un projet de réponse à 
~Ii t'er. L'une des deux peL .. onnes a été 
~oi, et l'.antre était M. Guérard, chef de 

·abinet de M. Paul Baudouin. 

Je me .;:;uis mis alors au tr[l.vail en me 
'aisant aider, d'ailleuro::;, ... omme cela m'ar
rivait quelquefois, de mon collègue Fran
~ois-Poncet qui était pour ainsi dire << haut~ 

~e-pird >! à Vichy: il venait de rentrer de 

rome. 

J'<li fait un projet de réponse dans lequel 
J'inyoquais, ·comme raison du refus, uni
tJ.UOrnent des mollis d'ordre pu])lic en Afri
~ue dn Nord: garder notre prestige aux 
ïYaux des indigènes et no1J,S faire respecter. 

, M. Gué~rard, de son côté, a fait un projet 
pans lequel il indiquait à peu près !es 
mêmes arguments, mais terminait comme 
il le d~sait lui-même - et je 'cite son 
;expTess·wn - c< en ouvrant la porte à la 
négocia.tion >l, c'est-à.-dire en indiquant que 

es exigences ser:nent, en réalité, un 
~eco~d armistice, que ce~a serait peut-être 
a vo~r pour plus tard, mo.1s qu'il ne saurait 
en être question pour l'instant. 

~ Le conseil a p11.·éféré la répon~e ·de M. Gué" 
rard et c'est celle-là que le général Hunt
~iger a emportée. Je m'empresse de le 
pire, c'était quand même un refus. 

w Nous avons alors passé quelques jours 
(L ns une gi'fl;ncle anxiété et, 1lnale1i1ent. 
Hitler n'a jamais insisté. 

r Alors s'est trouvée faite la preuve d'une 
chose que je crois importante aussi: c'est 
;qne l'on pouYait refuse1r quelque chose, et 
même quelque cho~c de gros, puisque nous 
;venions de refu-.;er quelque chose de très 
gros et que le rc~·u" avait été accepté. 

1 Cela se passait donc à la mi-juillet 
comme ie vous l'ai dit, exacteme'nt le~ 
l6 et 17: 

f Or, depuis la mi-juillet jusque très loin 
dans l'été et dans l'automne, .M. Laval 

f avait ~commencé à !aire rouler son auto" 

mobile entre Yichy et la rue de Lille, à J Naturellement, ce fait contribua encore 

Paris, c'est- à- dire entre l'hôtel du à donner, je ne dirai pas du cr'édit, mais 

Parc et l'amllnssade d'Allemagne, où était à mettre du vent dans les voiles de la po~ 

~1. Abetz. Utique de .M. Laval. Tout cc qui tendait Jes 

Il avait évidemment des néo-ociations rapport.s entre_ la Fran~e. de Vit:hy et l'An~ 

aYe·c M. Abetz. Je dois dire que, ~ecrétaire glet~rre servait Ja poht19:~e dont le,. vice~ 

général des affaires étrangères, je n'en ai prés_Ident, du. con?eil, m1mst~e éte 1 mf or~ 

jamais connu le premier mot .• T'ai peut- matwn, 8 étmt fait le champwn. 

être entendu dire, à c rtains moments, Nrms arrivons ainsi au mois .d'octobre et, 

qu'il s'agissait éte ceci ou de cela, du au mois d'octolbre, je dois dire que j'ai 

transfert elu chef de l'Etat à Versailles, continué ce que j'avais commencé. Je 

.iles -administrations à Paris, de l'assoup:is- crois que c'est inutile que j'insiste auprès 

sement cle la ligne de démarcation, mais, ue vous là-dessus. 
au fonli, je n'ai jamais rien su de précis, 
de tant soit .peu précis, et lorsque j'inter· 
rogeais mon ministre, M. Paul Baudouin, il 
me répondait n'en pas savoir beaucoup 
plus que moi. 

Comme il était, généralement, assez ou" 
vert avec. moi, j'incline à croire qu'en ef
fet il n'en saYait pas beaucoup plus que 
moi. 

Ces négociations ont d'one dur6 fort 
longtemps. 

Parallèlement, nous faisions tous nos ef
fmï.s, au ministere des affaires étrangères, 
pour ne pas couper les ponts aYcc l'An
gleterre, malgré la ruplure des relations 
diplomatiques qui avait bien .dû être opé
rée lorsque le .conseil l'avait décidée. Nous 
tâchions de maü1tenir un lien, et nous 
anms ainsi, par exemple, conver é indi
rectement, par l'intermédiaire de l'am!bas
sade de France à Madrid et de l'ambassade 
d'Angleterre à :Madrid, les deux ambassa
deurs causant ensemble et télégraphiant 
éciproquement à leurs gouvernements. 

Le principal sujet de nos conversations 
était, par exemple, d'obtenir des déroga
tions au blocus maritime de la France, qui 
intéressait l'alimentntion d'e la métropole 
et son ravitaillement. 

La négocjation n'a pas abouti, et on 
pouvait déjà la considérer comme à peu 
près rompue à la fin d'août 1940. 

Au déhut de septembre. une ac;sez forte 
tension s'est manifestée, d'après ce qui m'a 
été rappoTté, au conseil des ministres, en
tre le général 'Veygand' et M. Laval. 

Le fait est que, le G septemthre, si je ne 
me trompe - je crois que c'est la dale 
exacte - Je cabinet était de nouveau re" 
manié ct le g!~néral \Veygand quittait le 
cabinet et était nommé en Afrique du 
Nord. 

Le 8 septembre, M. Laval oJ)tenait le 
portefeuille éte l'information. 

C'est à dessein que je Yous ~ignale ce 
fait, parce que, donner le portefeuille de 
l'information, c'est mettre entre les mains 
de quelqu'un un instrument extrêmement 
efficace. 

Do-nc, l'influence de M. Laval se trouva 
encore accrue. · 

Ce1a nous conduit jusqu'à la mi-sep
tembre. 

Vers la mi-septemlbre, une escadre fran
ç.aise (ce fut alors considéré comme un 
succès par l'amiral Darlan) - c'était une 
€Scadre de croiseurs - JlUt pas~er de la 
Méditerranée à Dakar. L'escadre avait d'one 
dû arriver veJ'S la mi-septembre. 

Or, le 23 septembre, des forces navales 
a~glaises et de la France libre se présen·· 
tawnt elevant Dakar, et, là encore, inutile 
de perdre mon temps ct le vOtre à vous 
raconter la matérialité .des faits; vous 
vo-us en souvenez: tentative d'accommode
ment échouée, tentative de débarquement 
échouée_; bombarcl'ement, P.Uis retrait. 

· J'ai fait tous les efforts possibles pour 
cuntre~arrer la politique, qui me. 'Paraissait 
mauvaise, à laquelle je viens de faire al
lusion, et j'ai soutenu, .dans une série de 
notes rédigées avec prudence, mais quand 
même bien claires, les nrlncipes suivants: 

L'armistice est assez écrasant 'POUr être 
un maximum. S'il est un maximum il ne 
ra~t p~s accept~r san:; protestation qu'il y 
soit fmt des depassements, qu'H soit dé~ 
passé par l'Allemagne. 

Les protestations ont leur valeur même 
quand elles sont platoniques, même quand 
elles n'ont pas d'effet pratique: elles ré~ 

.servent l'avenir, elles réservent le droit. 

Autres principes que je l])asse rapide~ 

ment, que je cherchais à d'fendre par 
écrit, généralement, .et dans des conver
s~tions: 

- L'invasion des iles britanniques est 
une opération très difficile et d'un J'ésul~ 
tat -plus que douteux, sinon illême invrai
semblable maintenant. 

- Le bombardement aérien de l'Angle
terre n'aura pas raison du 1aoral anglais, 
ni de l'industrie de guerre ~nglaise. 

- :La guerre sous-marine o1~iendra des 
résultats extrêmement cuisants pour l'An· 
gleteiTe, mais il est peu probable qu'elle 
l'étouffe et la paralyse. 

L'accord germano-russe n'est pas éter• 
nel. L~>s rapports germano-russes se Jéve
loppent sous l'incubation (nous le savions 
par notre ambassadeur à Moscou), se dé
veloppent sous l'incubation d'une défiance 
mutueHe. 

Et puis, d'autres choses aussi, qui ne 
sont pas sans importance pour vous, mes
Rieurs: ~1ous nous s~mmes applig:ué3, dans 
les services des affawes étrangères, à bien 
faire -pénétrer dans l'esprlt di3 nos minis
tres l'ampleur, l'importance des .préten
tions territoriales de nos ennemis, de nos 
occupants. 

Nous avons fait dresser des relevés 
aussi exacts que possil~le des revendica
tions que l'Italie avait contre nous d'es 
revendü:~ations qui étaient -évidentes, d-e 
la _1).art de l' A.llemagne, de celles .qui 
étaient à prévoir, etc., tant 'ur le tem~ 
toire métropolitain que sur le territoire 
colonial. 

Nous arrivons ainsi jusqu'à la fin d'oc
tobre. 

Le 23 octobre, - je vais vous dire corn· 
ment j'a.i appris ce que l'on peut appeler 
la prem1ère entrevue de Montoire, c'est
à-dire l'entrevue de M. Laval avec le chan
celier Hitler, - le 2J3 octobre au matin, 
je descendais de ma chambre à mon bu
reau lorsque je rencontre l'ambassadeur 
du 'Bl'ésil qui me dit : 

c< Il est arrivé guelgue chose d1im;por· 
~ant1 lüer . .>! 
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hi& j,e rencont.re lin 
qut me dit: 

<le mes secrétairgs d'horizon politique, qu'on avait e:xaminé M. Charles-Roux. - Permettez, c'est 1~ -
la situation politique de l'Europe et les contraire que j'ai dit. 

<f En bien t ce qu'il est anivé d'impor
tant, c'est que M. Laval a. rencontré le 
chanceli-er Hitler. Ils ont eu une entre-
vue.>>. 

Dans I'aprés-midi de ce jour-là, ·c'est
à-dire le 23 octobre, M'. La al rentre à 
Vichy rend comr1te an consril des minis
tres ·transmet au ~Iaré :lql l'invitation de 
Hitlér à le rencontrer, le lendemaiJ?., à 
Monto:re. - cc qui, iorcéi0er-.t, prena1t le 
Gouvernement de court, ptusque le wagon
sa1on de Hitler devait être revenu à ~Ion
taire lo lendemain. 

Et voilà le seul détai1, assez pittoresque, 
que j'ai appris sur la manii>re dont M. La
val a rcnàu compte de cette entrevue entre 
lui et Hitler, à Montoire: 

Il a prétendu être ~arti de Vichy en 
cravant •I.cnronlrer sen ement M. von Rih
ben~tro.p. Puis, arrivé à Paris et aya~t, en 
efl'et rencont.-rL~ :\T. von Ribbentrop, ll est 
monté en a nnol>ile avec lui, Hs sont 
partis 1 our la proYince, et 1f. von fiibben
trop lui a dit: 

moyens dê reconstruire l'Europe et qu'on 
a\ ait posé le principe d'une collaboration. 
Je ne me rappelle pa:3 s'il y avait (( colla
horation économique » ou « collabara
tion » tout court 

C'était rprécisément ce que je jugeais 
dangereux, je jugeais que c'était l'engre
nage auquel il fallait se soustraire. Cela 
me confirma dn.ns ma résolution pri e la 
veille de me retirer. J'allai redemander 
ma liberté d'action au Maréchal qui me la 
donna avec bienveillance. Je me tl::; ensuite 
recevoir par M. Laval lui-même. M. Laval 
me fit d'ailleurs un accueil très courtois : 
(( Moi, me dit-il, je ne pense qu'à mon 
pays, les Angla.is ne pourront jamais dé
barquer sur le continent européen ''· Je 
n'engageai -pas la conversation. Nous 
étions en octobre 191.0, mais même en oc
tohre 191.0 je dois vous dire que je ne con
sidérais pas comme un axiome que les 
Anglais ne pussent jamais débarquer sur 
le continent euro-péen. Je me retiJ·ai donc, 
j'annonçai rna décision à mes collègues du 
ministère, je me rep:iai chez moi, dans 
ma province, à Marseille, et à partir de ce 
moment je n'ai plus su que ce que tout 

<< Sa ez-vous qui 'Ç'OUS allez rencon- simple particulier peut savoir. 
trer ? » Ma déposition est donc terminée. 

iM. Laval a répondu: 

«Non. >> 

Et Ribbentrop lui a dit: 

<< Vou:; allez renconlrer le chancelier 
Hi1Ier. >J 

A quoi L'LVal a répondu: 

{< San::; blague. » 

Et voilà tout le propo~ que j'al entendu; 
je l'ai entendu de ministres qui y étuient. 

Ala.rs [e lendemain, le Maréchal ~est 
'Parti pour ~1ontoire et il est revenu le 25 
à Vichy, après avoir. cou~h6 à Tours. et 
visité un camp de p1'lsonmers à Ambmse. 

M. Henri Seignon, juré. - Vous nous 
avez expliqué quels étaient les amende
ments qui avait été proposés aux condi
tions de l'ennemi par le Gouvernement de 
Bordeaux . .J'aimerais que vous nous indi
quiez quel1'e a été la réaction dn GouL,er
nemcnt de Bordeaux, et en 1Jarticu1ier de 
l'accusé, lorsque ces amendements ont été 
rejetes, .compte tenu de cc que le Gouver
nement de Bordeaux a en définitive ac
cepté les conditions de l'ennemi. 

M. Charles-R«lx. - Ma réponsr., mon
sieur le juge. sera de me référer à ce que 
je vous ai dit, - et croyez bien sans dé-
8ir d'échappaloire, car ce n'est pas dans 
mon caractère, - sur ce que je vous ai 

Je n'ai pas cu grande information sur ce dit sur le fnit que je n'étai~ -pas en con
qui s'était passé dans la seconde entrevue tact direct avec le cher de l'Etat, par con
de Montoire, qui est la -plus im-portante séquent avec le chef du Gouvernement à 
des deux, dans celle du Maréchal et d'Hi- ce moment-là. 
tler, mais. le 25 au soir cependant, .i'ai Je ne suis donc pas en mesure de vous 
rencontré le directeur du cabinet du Maré- dire quelle a été la réaction du Maréchal 
chal, M. du Moulin. de La Barthète, avec qnand ii a su que les Allemands n'accep
qui j'étai fort bien, et je lui ai demandé taient pas les amendements aux conditions 
quelques informations. d'armistice, sauf un : le stockage du ma-

Alors, il m'a dit : tériel d'aviation à la place de sa livraison. 
J·e peux vous dire quelle impression géné

·,< -Eh bien ! en somme, Hitler a déve- rale j'ai recueillie de la réaction du Gou-
loppé l'idée suivante : vernement par les ministres que- j'ai ren-

<c J.e suis stir de gagner la guerre; aidez- 1 cont~és et Rpéciaiement pa~ le mien, : cette 
moi à l'écourter; aidez-moi à l'écourter en i réact1 on a été de la déceptwn, ce n est 1J<LS 
rendant des ser\ices d'ordre économi- 1 douteux. 

que ». · 1 Maintenant, chaque refus était accompa-
Cette succession de conversations m'a gné. d'explic.ations. Ce.s explications 

beaucoup fram)é et m'a paru très da. nge-, ayarent été. pr1ses, par écrrt par la délega~ 
re use tout de suite, dès que je l'ai entcn- twn f~ança~se et l on a espéré à B?rd~aux 
due car je me suis dit: « Hitler ne peut pouv01r faue proto~oler ces >BXiphcatrons 
pas 'être sûr de gagner la guerre, ou s'il 1 allemandes et e1~ fair,e ar~n~xer le .Proto
est sûr, il se trompe; par conséquent, l'ai- cole à la convention d armrstlce. Cecr a été 
der à l'écourter, ce sera aider à la pro- refu.sé par les Al~em?-nds. En sorte que les 
longer, donc à prolonger nos épreuves. 1 mot1fs, les e1fpllca~rons donné~s par les 
Donc, c'est très dangereux. En outre, une All~mands ~ 1 appm, de leur re1us ont été 
collaboration économique, une collabora-~ écntes, ma1s elles n ont pas été à propre
tian quelle qu'elle soit, ~uel que soit l'ad- ment parler ,protoçolées ·et elles ~'ont pas 
iectif qu'on lui accole, c est un engrenage ét~ ~u tout annexees à la conventiOn dar
dans lequel, lorsqu'on aura mis le doigt, m1strce. 
on verra tou~ le corps passer ». Voilà ce que je peux vous dire. 

Ma décision a donc été prise de me dé~ 
mettre de mes fonctions, et le lendemain M. Henri Seignort, juré. - Sur le même 
26, si je ne me trompe, j'ai lu un cam- 1 objet, ·vous nous avez expliqué tout à 
muniqué du Gouvernement, assez sobre • l'hem·e que vous aviez de fréquents 
d'ailleurs-, qui disait cemendant qu'à Mon· f conracts avec les membres du cabinet et 
toiT~ on avait !ait ce qu'on appelle un tour 1 avee le che{ du .Gouvergem~nt, 

M. He·nri Seignon. -Vous nous avez di 
tout à l'heure que vous aviez eu, non pa 
au cours des conseils des mini tres, mai 
en deh-ors des conseils des mini:::tres, de 
fréquents contacts soit avec M. Baudouin,t 
soit aYec l'accusé. 

n y a deux points sur lesquels j'aim -#1 

rai a être éclairé. Le Gou ernement a pra"' 
posé deux amendements aux conditions 
cl' J.rmistice : le premier concerna .. lt lai 
liv1 ai on des rcfugjés politiques, le second 
relltif à la nécessité d'envoyer notre flotte 
de guerre SDlt en Af:r:que du Nord, soi 
sur la côte occidentale d'_,tfriq:ue. Vou~ 
comprenez tout l'intérêt qui s'attache à ceg 
deu.x amendements. C'e·st là-dessus que j(:) 
voudrais connaître la réaction du Gouver~ 
nernent et de l'accusé lorsqu'ils ont apprig 
que ces amendement· étai nt rejetés; étant 
donné les relations constantes que YouS: 
aviez avec eux, je suppose que vous ête 
en mesure de mc répondre. 

M. Charles-Roux. - Je réponds à vot:rèf: 
quesUon, monsieur le juge, avec la même"' 
franchise - cela va sanS: diTe puisque j'ait 
juré - et sans aucun embarras. Je l'épèt~ 
que j'ai dit dans ma déposition avant la; 
uspension d'audience qu'au conlraire ma 

fonction ne me mettait pas en conhc 
direct norrnJ.lem(lnt avec le Gouvernement, 
aYec le cher du Gouvernement, chef d~ 
l'Etat à partir du 10 juillet - si acee sifr)laf 
qu'il ait été par nature- mais je ne pa...-cr-
sais pas mon temps à <lller chez lui, ~ 
monter à son bureau, et à Bordeaux je na' 
l'ai presque jamais fa1t. 

Quant à mon ministre, il va sans dira 
que j'aYais avec lai les contacts d'urt 
secrétaire général avec son ministre. J 
répète que 1orsque M. Paul Baudouin a sU"' 
qu.e les amendement auxquels vous ven~ 
de faire allusion, c'est~à-dire celui relati.lll 
aux clauses navales et celui des réfugiés.. 
politiques (je me permettrai iei de fair~ 
nne incidente pour vous rappeler, comme 
je vous l'ai dit dans ma déposition, que: 
ces deux demandes d'amendements éma."" 
naient de moi personnellement, appuyéeSi 
par mon ministre, cela. va sans dire) , qn~ 
ces amendements avaient é~é rejetés, i\ 
a été déçu, c'est tout ce que je peux voU$ 
d1re. 

La décision, ensuite, de donner suit• 
à la négociation a été :prise en canscil de 
ministres hors de ma présence. 

Je ne peux alors joindre à votre docu .. 
mentation qu'un fait qui, toutef(}is, es 
important: c'est qu'il y a eu ultimatUJif 
allemand. Les Allemands ont posé au géné..
ral Huntziger et à ses collègues de la com-4 
mission d'armistice un ultimatum donnant 
comme dernière limite pour Sligner: 6 h. 30, 
je crois, du 22 juin. 

Voilà, monsieur le juge, la réponse qu(l 
je peux vous donner sur ce point.. 

M. le premier président. - Pas de que,... 
tions? 

Un juré.- Je voudrais poser deux queg,.. 
tions à M. l'ambassadeur. La. première es~ 
celle-ci: ~st-ee qu'il sait dans quelle~ 
conditions deux chefs politiques alle
mands, un cat'holiq;ue et un social-démq .. 
crate, ont été livre5 à Hitler? Deuxièmtf 
question: je v-oudrais lui demander, lorg .. 
qu'il s'est présenté- au Maréchal pour lui 
dire qu'il donnait sa démission, s'H a 
donné au Ma:réeha.I .fes raisons de sa démi~ 
sion~ - · - - · -
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M. Charles-R~ux. - Parfaitement, mon- , qu~ j'e;prim~is é~aient hie!l clai~es; je 

~ieur le juge. Je me rappelle avoir entendu cro1s, qu elles 1 ont et~ quand Je les a1 dite~, 

parler à Vichy - car, malgré tout, rn~s r.t c ~s~ 1~ forme meme dans laq~e.Ue Je 

souvenirs sur r,e point ne sont pas extre- le~ a1 ecrites; elles. me . sont restees .gra

mement précis - mais je me rappelle v.ees dans la mémoire, J'~ vous, lc.s a1 ré~ 

avoir entendu pnrler du cas très doulou- ~lté.es dans les termes memes ou Je les a1 

reux de la livraison c1e ces deux person- ecf1tes. 

nes dont l'une, si mes souvenirs sont .Te communiquais ces notes, comme 

exacts, était, je crois, da~s le Midi .de _Ia c'était mon devoir; lorsqu'il m'était donné 

France ? (Geste d'asscntnncnt du JUre.) de pénétrer dans le cabinet du chef de 

C'est donc hien le môme cas auquel vous l'Etat: c'était pour lui remettre une note. 

,et moi nous pensons en ce moment-ci. J'.en .le vous dirai tout de suite - ce.ci va vous 

ai élé, je vous 1':1-ss~re, ex.trêm~rnent lJol.I- aider à bien vous situer dans les événe

leversé quand je l'<n ayprJs, b1en qt.;te, Je ments - que je montais de préférence les 

dois m'empresser d'aJouter, ce féut ne notes courtes: si les notes étaient longues, 

ressortît pas directement à mon rninjstère, je ne les montais pas, parce qu'un chef 

tl'esr-ce pas? très haut placé lit les documents courts, et 

Sur la seconde question: si j'ai dit a~ ne lit pas les documents :ongs. 

chef du Gouvernement et de l'Etat les ra1- Un ministre à portefeuille. un mini~trP. 

sons pour lesquelles je m'en allais le 26 des affaires étrangères lit les d-ocuments 

octobre, je lui ai demandé, parce que longs, il est bien obligé. 

c'est (comment dirai-je 'l) dans mes habi-
tudes de vie, je lui ai demandé dans les Voilà quelle était en somme ma procé-

termes du respect, de me rendre ma dure. 

liberté. C'est l'express.ion dont je me suis Je remettais cela au ministre, et si le 

servi. .Ma liberté ètaH entière, je n'avais ministre me disait de le monter au second 

prêté aucun ~erment, on ne m'en avait étage, je le montais au second étage. S'il 

dem:mdé aucun. J'ai dit au chef de l'Etat, me disait: « Donnez-moi cela, je le mon

en lui apportant ma démission, la raison terai moi-même >>, alors je m'en remettais 

pour Ltquelle je m'en allais, mais il la à lni. 
savaH comme moi, car la nouvelle de ma 
,démission m'avait précédé dans son lm- En général, d'ailleurs, je recueillais di

reau. Nous n'étions pas au même étage rectement ou indirectement du chef de 

- il était à un étage ou deux étages l'Etat la même réponse, c'est-à-dire: 

au-dessus de celui de nos !bureaux -mais 
U savait très bien pou.rc1uoi je venais, il 
connaissait Je motif; il savait très bien, 
pon pas que je ne puisse pas m'entendre 
avec .M. Laval on que j'eusse un préjugé 
nuelconque contre M. Laval - je n'en 
:avai::: aucw1 - mais je ne pouvais pas 
m'entendre avec la politique de M. Laval. 
Par conséquent, le cas est très clair. 

Un juré. -Je voudrais poser deux ques-

cc Je ne laisserai pas commettre l'irrépa
rable entre l'Angleterre et moi ». 

Il y avait quelque chose aussi - et je 
cherche quelle était la formule - pour les 
Etats-Unis: 

t( Je garderai l'amitié des Etats-Unis ». 

C'étaient des vues générales très am
ples. Je n'entrais pas dans les d·étails. 

naud ou au commencement du cabinet du 
Maréchal, qu'un ofiicier supérieur de 
l'état-major · de l'armée a été envoyé pour 
enquête rapide à Alger. J'ai souvenir qu'il 
est revenu après une conversation de quel· 
ques heures avec le général Noguès. 

.Maintenant, je dois dire qiue je n'ai ja
mais lu le rapport de cet ofiicier. Je ne l'ai 
jamais eu eutre les mains. 

M. le bâtonnier Payen.- Mais vous avez 
dit devant la commission d'instruction que 
ce rapport n'était pas très optimiste ..• 

M. l'ambassadeur CharleS-Roux. - En 
eH et... 

M. le bâtonnier Payen. - ... et très encou
rageant pour le déplaceme-nt qu'on pro
jetait de faire. 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - C'est 
exact, monsieur le bâtonnier, d'après ce 
que j'ai entendu dire sur le moment même, 
et dans rna déposition à l'instruction, j'ai 
même eu soin de dire où j'a-tr'ais entendu 
cela: c'est au cabinet de mon ministre. 
J'ai mis dans ma déposition que c'est au 
cabinet de mon ministre que j'ai entendu 
dire que le colonel en question était rentré 
en donnant une assez pauvre appréciati0n 
des moyens des armements et approvi
sionnements de munitions de l'Afrique du 
Nord, à ce moment-là. Je ne sais pas da
vantage. 

M. le bâtonnier Payen. - Est-ce qu'il n'y 
a pas eu de démarches faites à Londres 
antérieurement, c'est-à-düe le 10, H ou 
1~ juin, pour insister afin q,ue nous fussent 
envoyées des troures britanniques? On 
signalait, paraît-il, au gouvernement an
glais la situation catastrophique dans la
quelle nous allions nous trouver. Cette 
démarche a-t-elle été faite? 

ttions au témoin. La décision de Ja nonùna- Voilà la réponse à votre question, mon-

:tion de M. Laval comme vice-président du sieur le juré. M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Mais 

<:onseH et successeur éventuel de I'a.ccusé . . ,.. . 1' . oui, monsieur le bütonnier. Dès que la 

i3. bien été prise par l'accusé lui-même, je . Un JUre. :- Save,z-vou::s qm est. à . orl- presque totalité, peut-on dire, des efiectifs 

le pense, n'est-ce pas ? (Geste d'assenti- y,me ~u. br~lt ,que 1 A:1gleterre allait signer mis à notre disposition par l'Angleterre, 

ment rle M. Charles-Roux.) Deuxième ques- armrstlce aplès la France ? c'est-à-dire de l'armée Gort, a été repliée 

~i-on: _A qui adressiez-vous les notes opti- 1 , sur Dunlcerque et évacuée par Dunkerque 

mistes dDnt vous nous avez parlé à la fin .~· 1 ambassadeur Ch.arl~s-~o~x. - N~n, au prix de l'abandon de son matériel -

ide votre déposition, à savoir que l'Angle- 'Ylaime~t, rn~ns~cu_r le ~u~e. SI Je le sav~ls, nous n'étions pas encore à ce moment-là 

terre ne peut ])as être envahie, que le Je· vo~b le dirais Immedlater;nent. !e n en à Bordeaux, nous étions même au début 

!Jombard"ment d l'A 1 t ' · sa1s Tlen. Je me demande SI ce n est pas , P . . T . 1 
G 

. , " . e I!g e erre n amo:n- une nouvelle d'aO'ence ? Certainement pas a ans, et ensmte en ourame - e ou-

,dru·a p:.1s ,le moral anglais ? Vous adress1~z I 'aO'enc" n'aurait pas mis ce'a C'est m{ vernement a considéré comme de son de

cela. à. qm? Je pense que l'ac,cl!sé en avait bruit q~i a couru. Car on citait· des noms 

1 

voir.- et je crois, le commanda~t en chef 

-~~~1~a~ssance. Quelles ont ete ses réac- de successeur de M. Churchill à ce moment aussi -;- de. demander at~x Apgl~Is. de don

!! parce que si l'Angleterre ayait demandé !ter ~l abord un. sccoms . d aviat.wn. plus 

l'armistire, elle le faisait huit jours après lrm.~mtant, et me!n.e qu~}(!ues e~~chfs ~e 
M. Charles-Roux. - Monsieur le juge nous Ce n'était pas M Churchill qui l'au- leu e. Cela, o,n ;SU\ ait CJiU Ils en a\ a1ent tres 

:vous m'avez posé deux questions. En ce . d . dé " . : . , 1 d peu. Enfin, J'ai entendu, à ce moment-là, 

gui concerne la première, je vous dirai ~ait em,m " On faisait cucu er es noms, Ile général en chef dire qu'ille demandait 

que, franchement, je ne sais rien sur Je ne me rappelle même pas lesquels. ~ · 

â.'iniliative d'où émane l'acte constitution- Comme je vous l'ai dit, il y a eu à 1 M. le bâtonnier Payen. -Dans le même 

!Il el no 4. Vous vous rappelez combien de Bordeaux un petit groupe qui soutenait, en . or,dre d'i,dées dernière question: ~st-ce 

fois nous avons entendu parler de cet acte somme, ce que j'ai ap1Jclé la po1it'que de 1 que, quelques jours, quelque temps aupa-

~~~~l.iJ~~~it~~l\l~o c~efd~seig1~ifla\.1Ee t s,~écrcl.etas~ volte-face, celle dont je me suis méfié. jra vant, une manœuvre co:nmune, anglo· 

. , . . . 1 française, n'avait pas été organisée par 

l>lernent, je ne suis pas en mesure de vous Voilà fa Teponse que Je peux v~us don- i le général \Veygand hien entendu, mais 

:renseigner, parce que cela vraiment - si n~r, mais Je ne peux pas vous drre: cela 1 avec le concours des An()'lais pour une 

!Vous me permettez cette expression fami- VIent de telle source, ou de telle personne. ! manœuvre sur Arras et ~utoÙr l'Arras? 

liè.re -- n'·était pas de mon rayon. Mon 

l'ayon élait grand puisque les affaires exté- M. le bâtonnier Payen. - Est-ce que M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Mon-

!I'ifrures embrassent une grande partie du M .. l'ambassadeur v.oudra.it bien. nous dire · 1 b' 
Ù 

swur o · atonnier, je vais répondre à votre 

tmonde, mais mon rayon n'était pas celui- s1, au moment o 11 était qucstwn du dé- question, mais séulement, cela va me 

~à, je ne peux vraiment pas vous répon- 1 part pour l'Afrique du Nord, un officier transporter sur le tenain militaire sur le-

llie. '! général ou un colonel qui s'appelait Cols, quel je suis un IJeu ancien, d'une classe 

~ . . n'a pas été envoyé là-bas pour s'enquérir 

Sur la seconde questwn, Je vo~s ~épond_s 1 des conditions dans lesquelles il pourrait un peu ancienne. Mais, en plus de cela, 

~se~ empressement. Chaque fo!s J.e, réùl- l être reçu, des conditions dans lesquelles vous savez tous ce que je rvais dire. 

~e~us yne note dans. ~aquelle Je ~ ef!or- on pourrait organiser quelque chose. La manœuvre à laquelle M. le bâtonnier 

ça1s ci 1.nsérer les véntes les plus utiles en ! . falt allusion, et dont le projet a existé, 

les e.m olbant, ~enant compte du courant 

1 

.. , ~· l'amba.ssadeur Charle~·Ro~;~x. - Om, enc?re une fois, lorsque nous étions à 

.Que Je c~. er~ha1s à combattre ou à ~ana" J a1 som:emr, sans pouvoœ situer exac- l Paris même, pas en Touraine~ c'est la 

llser; mais Je vous assure que les Idées tement SI c'était à la fm du cabinet Rey- manœuvre d'Arras. 
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Les troupes du Nord, à ~asofr: arri ée 
~1Uotte, cnmée Gort et armée belge, é~nt 

' encerdces H. s'agissait ùe les dégager. Pour 
lt!s dégagér, le général \Vey ga d a monté 
une manœuvTè qui cm sis tait · faire mar.: 
cher ' rs le Sud nos troupes du Nord, et 
vers le N"ord nos troupes du Sud, qui 
n'étaient séparées l'une de l'autre que par 
nne distance de cinquante kilomètres, et 
à leur faire se tendre la main à Arras. 

Ce projet de manœuvre - M:\1. les 
nüni ~tres qui étaient me~ chef? à ce 
moment-là s'en souviennent certamement 
- 1 ous a donné une lueur d'espoir, mais 
l'espoir a été de courte durée, et j'ai aJ?
pris alors que le projet de manœuvre avait 
été n.banùonné et qu'on y substituait le 
l'CJlH sur Dunl~erque et l'évacuation par 
Dunkerque. 

. le âtonnie·r Payen. - Mais aban
"donné pourquoi? 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Là, 
nous entrons vraiment... 

M. le bâtonnier Payen. - C'est cela la 
î_{uestion. Vous avez répondu à cette ques
twn devant la commission d'instruction, 
c'est pour cela que je vous la pose. 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Eh 
bien ! j'ai entendu dire que la manœuvre 
avait été abandonnée - cela a d'ailleurs 
été imprimé dans je ne sais combien. d'ar
ticles et d'ouvrages pendant des anne.es e~ 
des années - que fa manœuvre av:nt d~ 
être abandonnée parce que lord Gort avait 
fait o.pérer à ses trou,pes un mo'-;lvement 
diverrrent d'Arras au moment ou, nous 
autreg, nous aurions fait opérer aux nô
tres un mouvement vers Arras. 

Voilà ce aue j'ai entendu dire. Mais, là 
encore, n ;Îs comprenez que si j'ai dû 
vous dire que je n'assistais pas - et cela 
ne vous surprènd pas puisque cela va de 
soi - que je n'assistais pas at~x conseils 
des ministres, je dois vous elire encore 
plus que je n·assistais pas aux conseils de 
guerre. 

M. le bâtonn!er Payen. - Je vous rn
mercie. 

fr1e ls~rni. - Monsieur l'ambassadeur, 
une quest:on a, je crois, paru préoccuper 
la Haute Cour: celle de la non-publication 
au Journal officiel des conventions d'ar
mistice. 

Est-ce qu'il n'est pas d'usage, contraire
ment aux conventions dii:Jlomatiques, c_om
merciales ou autres, que les conyentwns 
d'armistice qui sont des conv~~tr~ns éta
})}jes exclusi-.-ement entre rmhta1res ne 
soient pas publiées au Journal officiel, et 
si mes rense1gnements sont exacts, est-ce 
que l'armistice du 11 novembre 1918 n'a 
pas été, lui aussi, omis au Jo?lrnal officiel, 
ou non .publié au Journal officiel? 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Maî
tre, votre question me remplit de r:onfn
sion, car elle va vous montrer que Je de
vrais retourner sur les bancs de la faculté 
de droit ou sur ceux de l'école des scien
ces 11olitiques pour suivre les cours de 
droit international. 

Je vajs vous dire que, vraiment, je 
sèche ... je ne sais pas. C'est le premier 
armistice mauvais, Dieu merci, que je 
voyais signer dans mon pays, celui du 11 
novembre 1918, ma foi, tout le monde le 
connaissait plus ou moins par cœur, et 
j'avoue qu'en 1918, j'étais à Rome à ce 
moment-lit~ et je ne me suis pas préoccupé 

de savoir où il paraissait. . Alors, -je deva.i 
com1aître la théorie de la question. 

• le premier président, - Je ne peux 
pas vous cc souffler )) m..ais je peu..~ vous 
dire quel est l'â.vis d'un professeur de d:~.oit 
que la question intéresse. 

Ce professeur de droit a fait paraître une 
note au Sirey, il y a quelques années, de 
laquelle il résulte que toute convention 
d'armist!ce doit être publiée, que si elle 
n'est pas publiée, elle est sans valeur. Il 
raut donner à cet instrument diplomatique 
une publicité, faute de quoi il n'est :pas 
applicable. 

M, l'ambassadeur Charles-Roux, - le 
vous remercie. 

M. le procu.rèllr général Mornet. - Je 
crois q e nous sommes dans le domaine 
de la théorie pure. 

M. le premier président. - TI m'arrive 
si rarement de donner une leçon de droit 
à un ambassadeur 1 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Cela 
arrive à tout âge. 

Me lsorni. - Sans pouvoir vous donner 
une garantie absolue, je crois qu'en fait, 
l'armistice du 11 novembre 1!)18 n'a (pas 
été publié au Journ(ll officiel. 

M. le premier président. - C'est peut
être la raison pour laquelle il a été v1olé l 

r~e lsorni. - Deuxième question: alors 
qu'on a accusé le Maréchal Pétain d'avoir 
von1u livrer l'Indochine au Japon, ne sa
vez-vous pas si, au contraire, l'amiral De
coux a été envoyé en Indochine pour rem
placer le général Catroux, parce que, pré
cisément, celui-ci avait une polit1que qui 
était trop favorable au Japon? 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. - Eh 
])ien! maître, je ne peux pas répondre à la 
question formulée comme cela, en vous 
donnant raison. L'afraire d'Indochine est 
fort délicate et elle se compose de plu
sieurs stades. 

Commen<:ons par le dernier. Il y a plu
sieurs traiBs de concessions. Eh bien! com
mençons par le dernier train. 

Le dernier train de ·concessions est très 
ultérieur à mon départ de Vichy. Je ne 
sais pas ce qu'on a mis dedans. Je crois 
qu'il a été lourd, et en tout cas, c'était 
Je plus lourd des deux trains de conces
sions. Mais là, je décla.r·e mon incompé
tence. 

Le pr·emier train de concessions est con
tempora.in de mon séjour à Vichy. C'est 
une question qui, forcément, a été traitée 
en première ligne par le ministère des 
colonies, en seconde ligne seulement par 
le ministère des .affaires étrangères, et, au 
ministère des afiaires étrangères, très spé
cialement par mon ministre qui était un 
spéc.ialiste de l'Extrême-Orient. 

J'ai naturellement connu et suiYi, vous 
le pensez lbien, de près c·ette chose, comme 
tout oe qui se passait dans mon ministère, 
dans mon département, mais je dois dire 
que la négociation a été âpre, disputée, 
que l'ambassadeur de France à Toki-o, Cj:Ui, 
depuis est mort, à son poste, M. Arsene 
Houssaye, ,a négocié très vigoureusement~ 
très âprement, et que, mon Di.eu, les con
ditions ont été aussi bénignes qu'elles pou
vaient l'être, étant donné la disproportion 
des forces. 

Mais nous arrivons ainsi, toujours en 
suivant la marche inverse, à la question 
même que vous m'avez posé.e. 

A Bordeaux, j'.ai su, par ouï dire, qu'en 
efiet on avait rappelé - si vous voulez, 
disons: cc limogé >>· - le général Catroux, 
gouverneur O'énéral de l'Indochine, et 
qu'on. l'avait remplacé par l'amiral Decoux. 

Eh bien! là, je crois que si on avait été 
exactement renseigné, on ne l'aurait pas 
fait. C' st sur ce point que je dillère d1opi
nion avec v.ous. 

Je crois qu'étant donné que notre grande 
colonie d'Extrê.me-Orient se trouva!l.t Iné
vitablement exposée à des entreprises du 
Japon, que nous n'avions p:1s de moyens 
de défense contre le Japon, que les Etats
Unis, interpellé.:3 par nous, et, du reste, 
interpellés par le général Catroux, pour ~a 
prem1ère fois, dédaraient ne rien pouvOir 
faire, il n'y avait qu'une seule ressource: 
c'était de négocier. 

Mais alors, ce n'est là que mon avis 
personnel sur une question sur laquelle 
on n'avait pas à me consulter, et je ne 
l'ai pas été. 

J'ai su le remplacement du général ca
troux quand c'était fait, peut-être même le 
lendemain. C'est là que mon avis person
nel diffère. Je crois qu'il aurai.t mieux. 
va1u laisser prendre le résultat de ces né
gociations sous la responsabilité person
nelle du gouverneur général, plutôt que 
rte la laisser prendre sous la responsalbilité 
personnelle du Gouvernement francais. 

Voilà ma réponse. 

Me lsorni. - Je serais désolé de provo
quer un conflit entre ambassadeurs, mais 
je voudrais tout de même Yous rappeler 
la déclaration que vous avez faite à l'ins
truction, et qui est beaucoup plus 11récise. 

M. Charles-Roux. - Est-ce moi, les deux 
fois ? 

M. le premier président. - c· est un con
flit entre le même ambassadeur ? 

r.tc lsorni. - Je pense à: un autre ambas
deur avec lequel vous seriez en conflit. Le 
général Catroux est ambassadeur. 

M. Charles-Roux. -J'avais cru que vous 
vouliez mc mettre en contradiction avec 
moi. 

Mc lsorni. - Je n'aurais jamais cherché 
cela, monsieur l'ambassadeur. 

M. Charles-Roux. - Cela peut arriver â 
tout le monde d'être en contradiction avec 
soi, mais je crois que j'ai dit la mêm~ 
chose par écrit. 

· M8 lsorni. - « Peu après, j'appris du 
caJbinet de M. Paul Baudouin que le mi
nistr·e des colonies, M. Riviere, avait 
reçu du général Catroux, gouverneur gé
néral de l'Indochine, un câblogramme an
nonçant qu'il avait, à la requête du Japon, 
accepté de fermer à la Chine son ravitail· 
lement par voie ferrée du Yunnam, et de 
recev-oill' à Hanoï une mission militaire 
japonaise de contrôle, présidée par un gé· 
néral. 

<< Le Gouvernement avait répondu à ce 
câblogramme en remplaçant le général 
Catroux comme gouverneur par l'amiral 
De coux. 

« Une quinzaine de jours plus tard, alors 
que nous étions installés à Vichy, j'appris 
alors de même source que, selon de nou-
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veaux télégrammes du général Catroux au 
ministre des colonies, qui était maintenant 
M. Lémery, le général refusait de céder 
place à l'amiral Decoux, pour.suiYait sa 
négociation avec le général japonais Mi
chinara, recommandatt enfin une alliance 
défensive avec le Japon accordant aux 
troupes de ce pay6 le passage par l'Indo
chine pour prendre les Chino1s à revers au 
Yunnan. 

<< Le gouvernement avait confirmé au 
général Catroux l'ordre de se démettre 
et demandait des informations à l'amiral 
Decoux )), 

Voilà votre déclaration à l'instructiÏ.on. 

M. Charles-Roux. - Eh bien 1 je ne suis 
pas du tout en contradiction avec le gé
néral Ca troux. 

Je pense que ce que vous citez, - par 
exemple1 la îermeture de la frontière _du 

Yunnan - était contenu dans l'accord de 1 il a fallu faire signer ensuite à la fm 

Vichy. d'aoûtt et au début de se;ptcmbre par 
l'amiral Decoux lui-même des accords 

Me lsorni. - Je croi6, monsieur l'ambas
sa,deur, que vous avez mal compris rna 
question. J'ai voulu dire ceci: étant donné 
la position qui était prise par le général 
Catroux en Indochine, c'est-à-dire une posi
tion favorable au Japon à ce moment-là, 
est-ce que le fait d'envoyer l'amiral De
coux n'était pas, dans la pensée du Gou
Yernement, une manière de résister à la 
politique du général Catroux favorable au 
Ja,pon? 

M. Charles-Roux. - Ah! oui, je com
prends votre ques1ion : envoyer l'amiral 
Decoux pour faire avorter la politique du 
général Ca troux ..• ~ 

Comme il a fallu faire signer ensuite -
je parle de mémoire, par conséquent, je 
peux me tromper sur les ~ates - comp.1e 

avec le Japon, absolument analogues à 
ceux que vous venez de citer, ma foi; 
mi·eux valait la~sser faire par le général 
Catroux sans ordres, sans instructions. 

M. le premier président. - Toujours la 
question rituelle: le )laréchal veut-il ré
pund~e 'l 

M. le bâtonnier Payen. - Je crois que 
la réponse est toute faite. 

Monsieur le Maréchal, vous n'avez rien 
à dire? 

M. le Maréchal Pétain. - Je n'ai rien à 
dire. J'accepte ce que vient de dire 
M. Charle6-Roux. 

(L'audience est levée à dix-sept heures 
dix.) 

Compte rendu. ~n extensQ des al~d_ience.$_ traiJ.smis par le Scc/étarial général de la llaute Cour de justice .. 

Prix 1 '1 francs 
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(L'audience P.';t ouverte à treize lwures 
quinze). 

M. le premier président. - Jiui'sier, 

veuillez appeler .M. ~Lehel Clemencc::m. 

(Jf. Michel Clemenceau est introduit). 

- Yos nom, prénoms, âge, profession ? 

M. Mich-el C!emenceau. - ~Iichel Cle
menceau, 72 ans, ingénieur, demeurant à 
Moret-sur-Loing. 

(Le linwin Jirt'{le serment). 

sé ~ • 

fidèle compagnon de Georges Mandel, me 

guida ~our aller ju~qu'au fort. 

A celte époque, quand on arriYait au 

fmt du Por·talct, on était saisi d'une lm

pressiOn extramdinaire: toute la montagne 

cclairée comme en plein Jour par des ré
tlectenrs qui tapaient de tous les côtés, un 

,pan de mur Iocheux de 200 mètres dans 
lequel se trouvait le fort, un ravin, un 

torrent (lans le fond, ct un peu par-des
sus, des barbelés, des chevaux de frise 
de, mitrailleuses et 80 gendarmes. Tout 

cel.~ pour garder qui ? deux malheureux, 
m::us deux malhcu1cux de taille car ils 
llOltValrnt elire, - non sans orgueil -
qu'ils Ma· ent les deux ennemis I1UllH~~o 1 
ûe 1'AIJemagne. ~!. (3 premier président, - QUe RaYez- . 

vous des !ails crui sont rej.)roch•~s à l'accu- 'i 

Lorsque j'arriYai dans leurs cellules -

M. r.1 i1e1 Clemenceau. _ D:ms le cou- l deux espèces de chambres fOI tes, creusées 

raal dit_ 11ois u'octobre HH2, j'ai sollici!é dnn.:: le roc, bn.sses de plafond, humides et 

d~t l\I<Hedwl Pétain une audiencr. Je ''ais l :-;an_s aucune hygiène - je trouvai mes 

• dire. daw quelles coiJditions j'ai é amené amrs, contre mon attente, exactement 

à f?H·c ct:He démarche _ct je vais I'appurter dans le même état d'esprit que je les avais 

fiddcmcllt la con\·eJ sa twn qnc nous a Y ns qmttés dc~lut_nxe ani·nsJI)~'ls~Pl.balreavatrcllt: q Geol~gest 
eue er semble. Manrlcl, " , . " :- , uc on 

connu Jes gens qm l'ont apfA'oché · le pré-

flans Je .coura de l'ét, 1942 j':ü rc~u 1 
sid~nt Paul H.eynaud, l'œil vif, 1è rr.~ard 

~me C<t_J mterzone de M. Geo-rg~s· Mandêl, 1 ~lrmt et le m~nton 11:.mt, tel qu'il était ici 

mletn~ au fort ùu Portalct aYec le prési- a cette bane Il ·y a quelques jours. 

don.t Paul Heynaud. Il m'informait qu'il . , 

avmt ollt?I)U pour moi l'autorisation de nli Je tw~s à dire fJ~Ic c est un 11onneur 

l'endre 1--lte au fott du Portalet et insis- pot!r mm de p.ouYOll' compter pé!rmi m·es 

tait lJour que je vicnno le plus rapid~- am1s deux: hommes ùe cette trempe et de 

lf!Ont possiJ;Je. Je ne pus y aller immé- cette quallté. 

dr~tement, la Komm:mdantur de Melun 

qu.1 . m'oJtsei·vait dcpnis Jon~temps mé 
crea 1t <\.chaque inst[tnf des dirt1cultés' pour 

·d~~ ,mou.fs les plus futiles et q1wnd je lui 
IPHJscnt<n ma demande pour passer la li
gne, a t h'mt de six semaines, finalement 
elle Ja 1c1usa. ' 

. J'all~i finnlement à Ja Préfectnre de Po
bee ou, 1~, dans un office spécial, sans 
bourse déller et dans les 48 heures on me 
déhvTa une liasse de faux pa[iers' parfai
tement en règle et munis de tous les tim
bres, qui me permit de circnle dans toute 
la France ipcndant assez longtemps. 

, I .. e.le!ldemain soir, tard dans la nuit, 
j arr~va~ à Urdos, petit viJJage situé à 
:proximité du .fort. Là .M6 Besselère, le 

Malheureusement pour eux, ils ne res

tèrent pas lon6temps an fort tln Portalet. 
Pn mms après, ils étaient livrés })ar le 
Mart;chnl Pétain aux Allemands. 

"ns partirent de là en Al1r.marrne et de 
cacho~ ~n cellnle, ct de cellule e-en i;rison, 
le J,r_esHlent. Paul Heynaud échap]Ja de 
ju~tess~, ma1s Georges Mandel, vous con
naissez son sort, ù resta sur le carreau. A 
leur tour, ses tueurs furent tués mais 
l'OIJin:on publique, !'opinion mondiale 

~len~anrle encore maintenant, repris de 

JUstice ou Maréchal de France, quel est le 
coupable de cette affreuse histoire de 

coupe-jarret. Et la voix sollicitée ne 
tpourra que répondre: « Celui est coupable 
qui a guidé la main criminelle » 

Je restai deux jours auprès de mes amis~, 
par-tageant leurs repas et ne rentrant, tar(t 

dans le soir, à l'auberge que pour y ,pas ... l 
ser la nuit. 

Lorsque je fus sur le point de les quitter,1 
Georges Manùel me dit: (( Je \ou drais que: 

vous alliez voir le Maréchal Pétain, il vous 

recevra sans aucun doute. Vous lui dé· 
crirez le dénûment dans lequel nous 

sommes tous rici, mais nous vous inter

disons de lui demander quoi que ce soit 
qui puisse apparaître comme une grâc~ 

en notre faveur; nous lui demandons la. 
justice, c'est tout l>. 

Le lendemain matin j'étais à Vichy.1 

Ma prerntèrc visite fut pour mon ami,l 
Monsieur J.ouis Marin, que j'avais appris 
connaître à Bordeaux et dont j'ai a~pprécié 

les hautes qualités de cœur et de courage 
dans les moments les plus difficiles, ipeut.f 
être, de l'Histoire cJie France, au mois de 
juin 194.0 . 

Il approuva ma démarche et me dit fina .. 

lemcntr au moment de nous quitter : cc t& 
l\Iaréclul sera certainement très aimabla 
avec vous et n est mtme possjble qu'i~ 

Yous dnvlte à dîner ». Je lui ai réipondu: 
cc Veuillez retenir une pince ce soir à votre 
table, au restaurant habituel où vous 
dlnez ». 

A l'hôtel du Parc, le colonel Bonhomm~ 

que j'av?-is conn~ ~leux ans. auparavani 
comme sunple capltame, me drt: << Je vais 
transmettre yotrc demande d'audience au 
Maréchal, !Jl.ais auparavant, til faut quo 
vous me d1srez ce que Yous 1ui voulez l>t( 

Je lni dis : « Cc que je veux? Ma foi.' 
j'arrh e de zone occupée et je suis en 

mesure de lui donner des renseignements 

s~u· ~e qui s'y passe, peut-être que celai 
1 mtercsscra ..• » • 

Il s'en alla et reyjnt an hont de dix mi
nutes en mc disant: (( Le Maréchal vous 
recevra ce soir à 17 heures n. Et il ajouta 
cetto })hrase étonnante: << Eh bien puis
quo vous allez voir le Maréchal pour'1tii ra
conter ce qni se passe de l'autre côté
dites-lui donc ce qui se passe ici ». '" 

« Ici? lui dis-je, vous me b ·bâillez 

he~le ! Cçmment youlez-vouc que je sach~ 
,pmsque JC n'y sms pas? ... >> 
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n me dit : cc Le Maréchal n'a pas con
fiance dans les gens qui l'entourent, il 
ne les croit pas. Il reste pentltmt des 
heures assis à sa table, ;probablement son
geant aux graves questions de guerre, de 
dip1omatie et de politique, mais il n'a 
]Joint l'uir de s'intéresser à ce qui se passe 
autour de lui >>. 

.le lui dis: (( Mélis ie ne sais rien de ce 
t}ui se p.1çe ir·i. Pom~quoi voulcz-vou·s q;ue 
çfl soit moi flU'il ét.:oute, alors que ses In
times ne pcm·cnt pas le lui faire com
prendre? ... Jl 

Li.-dcssns lJ :01 e1 Bmù1omme m'ajou-
1a: (( J'ai ici, ù:1n;:, mon anUch:tmbre., deux 
}Wrsonna;::;es qui snnt prêts à vous donner 
des renseignem ents sur ce qui se passe 
tei ». · 

Je n':1vnis pn :mtrc chose à faire, j'ai 
(lit: « Eh bien! c'est ententlu, je 'ais les 
~ntendre ». 

Ia premièTc personne que l'on vit appa
raît! e est un nwnsieur dont j'ai oublié 
Je nom, m:li;-) qu'il serait facile de retrou
,·er, nn mon<cnr Bonnet ou Pel1et, quel
que chose d\malo~ne, pré~ident d'une so~ 
cidé vinicole dn ~'!idi et chargé du rn.vi-
1niitcment r.n vin. Ce monsieur mc dit: 
- lous al1ez voir Je Maréchal ? dites-lui 
,donc ce qui sc pa:-sc ici. 

-Eh lJicn, m:lis qu'est-ce CJ:Ui s'y passe? 

J..à.-r1c~Sil~. il me 1'~<1011ta Un grand nom
}Jfe d'hi toü-es, où 1'1ncnmpétenre et la 
f'onru -.sion alternaient de façon pitto
resclue ... Je Yous cu ferai grâce. 

J à-d~~~nls · on fit entrer un second per
~oun~ge qui , lui, e. t plus connu. C'est un 
tnuu leur qni , 'nppetle Epinat, un grand 
Jwmme du ttf l_.·oc, un gr nd homme'"' fmt, 
geure « arm(;lfC à glac·e H, << self mnùc 
man P, sous Je régime du Maréelwl J~yau-
1ey, qui me dit ce...:i: ((Le 1nésitlent I.m:al 
·vouth::.üt que j'entre dan son gouvmne
ment Eh lJien, moi je ne eux pas. 
J)'allorù, parce que je ne peux ras, je suis 
malade ... 

-Ahi 

- Oui,. j'ai vécu pendant longtemps aux 
~olonies, fai aHral1é le béribéri, le tvphus 

· e. anthémntique, e dwléra, et to~ut le 
1 e tc! ... >> 

Et j'ajoutai: cc Et les maladies àip1oma· 
tiques qui, elles, ne laissent pas de traces? 
}laree que You~ paraissez solide ... >~ 

- <tEh hien~ me dit-il, peut-être qu,a:r;-rès 
tout Yous avez raison, je ne reux pas tra
vailler avec ces gens-là. Figurez-vous que 
le ministre de r g ·icullure m'a demandé 
un jour de lui fah·c un travail, de prépa
rer un dossier pour une afiaire intéres
sante. J~ai travnillé quinze jours là-dessus; 
je lui ai apporté mon dos~ier, nous l'avons 
1egar lé en~emble, il l'a trouvé très intéres
sant, il a appelé son che! de cabinet pour 
le lui: montrer, qui lui dit: u Ma."s, mon
sieur le ministre, vous avez ce même dos
sier sur le coin de votre table depuis trois 
mois, il est là à votre portée ». Et il ajouta: 
(< Vous comprenez! Dans ces conditions-là, 
je ne. traYallle pas avec des gars comme 
ça!. .. » 1c~·tucl! - Et là-dessus,. il s'en 
alla. 

Le soir, je !us reçu par le Maréchal. 
J'avais quelques appréhensions au sujet 
de la réception qu'il me préparait, car à 
.vrai dire, naus étions de vieilles connais
• ~nees. J'?-vais pour lui autrefois, je peux 
hwn le drrc, une grande vénération. Mes 
'Pl'emfers doutes me vinrent à l'époque de 
ftlunich. Un jour, par hasard, étant sm J ~s 
llouJ.eyard.s, je vi:5 cJé!llcr devant moi un 

cortège qui me glaça et je peux hien dire 
qu'il me fit y~rser des lann~::; de rage: 
c'était un Pres1dent du conseil, dans la 
voiture duquel il y avait des fleurs et des 
fleurs un général à côté de lui, qni alla 
déposèr ces fleurs, que la brigade de c:a
que aYait mises dans sa voiture, sur le 
tombeau du Soldat incow.1u. 

Une teJle méconnais. ance des choses, 
vraiment, me révo:ta. Je rentrai chez moi, 
je téléphonai à Duré, de l'Ordre, mon 
ami, pour lui dl re: (( Je vais vous donner 
un article po1Jr demain matin >>. Il me dit: 
(( Tant mieux, si c'est de la dynamite )). 
Je lui dis: t Peut-être n. 

Et j'ai là cümmis une faute... j'allai 
avec mon (lrtic~ e chez Je ~faréchal Pétain, 
bouleYnr-d d'es Invalides, en lequel j'avais 
une confiance abso~ue. Je lui lis mon arti
cle, et pendant celte· lecture, je le voyais 
qui arp2ntait nerveusement la chamhre où 
nous étion~, donnant des slgres d'impa
tience ct quand j'eus fini, il me dit: «Vous 
ne pulJlierez pas cet articJe, vous ne con
naissez pas les d2ssous de la politique. 
Tout ça ce sont des cho~es qui sont pré
p:tr&es à l'av nee 1 nou~ sommes p ê's à 
donner toutes compens:lti ms à la Tchéco
Slovaquie. Dans quelques jours, vous le 
verrez ». 

Et je ne publi:li pas mon article; et je 
m'en repens encore. 

C'est de ce jouJ-~à que nate le manque 
etc confian-ee que j'ai eu dans le ~fai échal 
par la suite. 

En 1940, je lui écrivais une lettre -
ex ete .. cnt l 22 aoùt i9-i0 - ···insLte sur 
HHO, ce n'était ni HJ a, ni HH2, ni 1 i3, 
c'tltait HHO; lettre qui se terminait ainsi: 

cc J'interdis à tout membre de votre Gou
vernement de s-e réclamer du nom de mon 
père. à quelq e titre que ce so~t. En ihref, 
mon:::ieur le Maréchal, nou~ ne sommes 
pas des vôtres et nous n'en serons ja
mais ». 

Il avait reçu cette lettre en 19-iO, et en 
i9U je sollicita·s lme audience. J'étals 
donc en droit cie m'attendre a un-e r 'cen-
tion plutôt fraîche. "' 

il n'en fut rien. Le .Maréchal me reçut 
aimah~ement et me d'it: 

c< Vous êtes pour combien de temps à 
Vichy ? ». 

Je lui dis: (( .lonsieur le Maréchal, je 
pars ce soir pour Paris. 

- Pa le train de minuit '! 

- Oui, par le train de minuit. 

- Alors, vous dînerez ce soir avec 1tloi l>. 

Je lui' clis: (( Monsieur le Maréchal, il ·y 
a de noml reus es rab ms puur que je ne 
puisse pas accepter votre invitation et, la 
meilleure de toute:;, est cene-ci: je viens 
de passer deux jours avec les ùeux malhru~ 
reux que vous avez internés au fu:·t du 
PorLalet illég le le t; -.i j'ai paTtagé leur 
gamelle pendant deux Jours, ce n'est pas 
pour m'asseoir ensuite à -votre tab~e pour 
y partager votre repas ». • 

Comme je savais qu•u· comprenait le lan
gage rude des c:J ps, je lui ai dit: « Je 
ne mange pas à deux râteliers )). 

Je m'apprêtais à me lever, pensant qne 
la conversation allait tourner com·t. Il n'en 
fut rien. Le Maréchal resta ac:. is et me dit : 
(( C'est dommage, nous arn·ions pu dire 
des choses intéressantes ». 

~t eomme le silenc~ se prolongeait, je 
lm diS: « Des choses mtére antes ? Mais 
nous pouvons nous les dire tout de suite ~>. 

Il me répondit : « Soit. Vous et 
::~mis vous me faites un grief pour 
:.:igné l'armistice, mais vous saviez 
faitement bien que tout élait perdu, 
n'y avait plus rien, que l'armée rra.nça.iJI 
était battue une fnis pour toutes et 
n'y avai.t plus ~ie_n à espérer. 
fait vemr le general W cygand, et 
ayon e.·am~né la situation longuement en
semb!e, nous somm~s tombés d'accord 
qu'il n'y avalt plns rien, et je lui ai dit : 
« Vous vous 1Jattrcz autant que vous pour. 
n:z, qand vous no le pourrez 1plus, vous 
Yiendrez me prévenir et j'imposerai l'ar. 
mistice ». 

Je lui ai répondu : <c Monsieur le Maré-. 
chal, les paroles que vous prononcez lA 
sont singulii~remcnt graves, car vous ne 
pouviez pas ignore:·, tpland vous êtes en• 
tré dans Je min!stôre du président Paul 
Pteynaud, que son programme à lui, à la 
suite de nombreuses déclarations faites, 
était la bataille à m.ltrance, en l'rance, 
dans l'Empire, en Afriqne du :Norù, par· 
tout, et jamais de capitulation ». 

La conversation rr.onta d'un ton, et il 
mc dit : « Vous fn itc:, de la strul<~g· e en 
chambre; vous par:ez de l'Aüiquo du Nord. 
m.1i;5 ,·ous ~avez b:cn qu'il n'y aYait plus 
rien duns l'Afrique elu Nord ». 

Je lui dis : « Oui, maintenant, je sais 
qu'~l n'y a plus r:en et je s~~s vo~1:-quoi; 
si Je ra1pprochc votre prem1_t:rc at:clara
tion qui avait m:1mfcstcment hntentwn de 
dcm:HHler l'armb~i:·e sans le con2cnlement 
du -président Paul Tieynauù, .~i je l:t_ ra~ 
proche dn fait qne \'~llS me dlt_ec; (~ 1 If ~ J 
avait plus rien, et s'1l n y ava1t p 11::s nen 
v n~ saviez pot rq wî : -parce que le g ~né· 
r:'ll \Vcvgand ava."t rappelé les deux der· 
nil-res Ùnités con: titnéec:. q,Ii é' aient en· 
core en Afrique dn 1rord, 11011 p3s pour 
prrndre part à la. bataille de Fiance, puis· 
qn'elle n'était plus possihlc et qu'elle 
n'aur~t p:1s lien. m:t1s pour qne l'on 
p11;:::~e rlire : en Arr·qne dn i

7 01'd. ~l n'y a 
plus rien, ancunc ch,:UlCC de sne ~ · ». 

Là, je sentis que j'::l ·ais tuu hé le, poif!1 
Yi!. Ft il se mit carrément en coh:re; il 
me dit : 

(( - Vo s n'y entendez rien, parlons 
d'autre chose n. 

Et nous par!: mes d'autre èho e. 

Telle est ma dépoc:ition. 

M. le premier résident. - Vou avez 
terminé? 

M. le premier président. - Aceu~é f .• , 
Monsieur le lJ~tonnier, veuillez transmet
tre la question à votre client. 

(M. le bâtonni~'r Pt~ yen rêp '>te la que&-
tion à l'oreille dtt Maréchal.) · 

M. le Maréchal Péta;n. - Je n'ai pas 
l'intent'on de répondre. Je ne peux pas 
répondre à une question que je ne com· 
prends pas. 

M. ie premier président. - La que~tloD 
n'est pas d'une intemgencc te::.I~1 me sem
ble-t-H, et partie ur èroment du.Ueile L.~~o 
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til. le bâtQn:lier Payen. - Ces incidents 
r-épétés Sùllt 1nutiles, puisque le Maréchal 
a. décidé qu'il ne répondrait pas, ayant 
Ellffi:5n.mment répondu à l'instruction. 

M. Michel Cleme·nceau (s'adressant aux 

avocats). - Il semble !bien que le Maré
chal a écrit une lettre pour protester. De 
quel:e date est cette lettre ? 

fti. le bâtonnier Payen. -Pour protester 
contre quoi ? 

M. r~ichel Clemenceau. - Contre l' em·oi 
de M. Paul Reynaud en Allemagne. De 
11uelle date est cette lettre ? 

Me ls'omi. - De novembre 1942. 

M. Mit:hel Clemenceau. - Quelle Liate 
exacte ? 

fvle lsorni. - 21. novemrbe. 

M. le bâtonnier Payen. - Vous M·es sûr? 
Il ne faut pas le dire sans en Hre sûr. 
Nous n'avons pas la lettre sous les yeux. 

M. Michel Ciamenceau. - J'insiste pour 
avoir cette date. 

M. te bâtonnier Payen. - Si ce n'est pas 
aujourd'hui, vous l'aurez demain. 

M6 lsorni. - Elle est au dosster de la 
Cour. 

M. le bâtonnier Payen. - Du 2i novem
bre. 

M. Michel Clemenceau. - Eh bien, vous 
serez peut-être L:tonnés de savoir que c'est 
moi qui ai provoqué la rédac:t:on de cette 
lettre; si .vous permettez, je vais lire la 
lettre que j'ai écrite au Maréchal Pétain 
à ce sujet; elle est datée du 13 no\·embre. 
C'e::;t à la suite de cette lettre qu'il a tout 
de même eu prolJablement un ressaut; car 
il a écrit sa lettre à la suite. La voici: 

<< Moret, le 13 novembre 191.2. 

<< M. le Maréchal Pétain, 

« Hôtel qu Parc, Vic:hy. 

<( :\Ion ieur le Maréchal, 

cc J'assiste de loin, impu:ssant, aux évé
nements douloureux que supporte notre 
pays. Il y en a un que vous pouvez écar
ter: les troupes allemandes, en . étendant 
leur zone d'occupation, sont arrivP.es au~' 

Pvrénées. Là se trouvent incarcérés deux 
pfi~onniers politî{JUCS: 1\DI. Paul ney~1.1aud 
et Georges Mandel. 

<< Tous les deux sont mes amis, ils sont 
dans la détresse, deux r tüsons pou~ , que 
je leur sacrlfle tout pour leur vemr en 
aide. 

<< Bien qu'à tout moment, ils ajent fait 
tout leur devoir, vous le maintenez en 
pr:l3on sans raison avouable parce que tel 
-est votre bon plaisir. Or, les AUemands 
occupent la région, et peut-être le fort du 
Portalet où ils sont enfermés. 

Cette lettre a été adressée au Maréchal, 
à Yichy, par l'intermédiaire de M. Ma
noury, 8, boulevard des InvaHdes, a Paris. 

Si vous voulez, je peux la verser à votre 
dossier. 

Me lsorni. - Elle est déjà au d.assier de 
la Cour. 

M. le premier président. - Nous, ce que 
nous voudrions avoir, c'est une réponse 
du Maréchal. 

M. le bâtonnier Paycn. - Il ne veut pas. 

l1. Michel Clemenceau. - Je n'ai jamais 
reçu de réponse à cette lettre. 

Me lsorni. - Vous n'avez pas reru de 
réponse personnellement, m~us, le 24 no
vembre, le Maréchal a adressé une protes
tation à Abetz conçue dans des termes 
extrêmement énergiques. 

fR. le premier président. - Cela c'est 
de la plaid·oirie. 

M. Michel Clemenceau. - C'est dommage 
qu'elle n'aît pas été publiée. 

Me lsomi. - Je réponds à la question. 

M. le premier président. - La question 
ne vous est l?as posée, elle est posée · à 
votre clieitt. S1 ,·otre client ne répond pas, 
je pren·drai acte que votre client n'a pas 
répondu. 

M. le bâtonnier Payen. - Voulez-vous 
me permettre, monsieur le premier prési
dent, de vous rappeler l'artic1•e 310 du code 
d'instructiün criminelle, qui a été souvent 
vio:é d.epuis quelques jours: 

<< L'accuc;é ou son conseil pourra ques
tionner le témoin par l'organe du prési
dent et dire, tant contre lui que contre 
son témoignage, tout ce qui pourra être 
utile à la défense de l'accusé. )) 

Par conséquent, au moment où on vient 
àe nous interroger en nous demandant ce 
que le Maréchal avait fait en réponse à 
la lettre qui a été lue, il est absolument 
normal que nous répondions en citant la 
lettre qui a été écrite précisément en ré
pons-e. 

M. le premier président. - Je ne crois 
pas prendre un ton passionné en disant 
ce que je viens de vous dire. Je me borne, 
dans l'intérêt de la vérité et dans l'intérêt 
même de la défense, de rappeler une fois 
de plus que nous aimerions avoir la ré
ponse de Yotre client. 

M. le bâtonnier Payen. - Une fois de 
plus, ;.e répète qu'il ne veut pas répondre 
et qu'il ne répondra pas. 

M. le premier pré-sident. - Ce serait tout 
de même intéressant pour nous, dans l'in
térêt de la lumière et la manifestation de 
la vérité, que votre client se décidât à 
rompre son mutisme. Et je vais, jusqu'au 
bout de ces débats, lui demander de par
ler, c'est dans son intérêt. 

« Berlin peut exiger à de~ fins. d'~dieu
se~ vengca~1ccs qu_e ces prr.sonruers leur M. le bâtonnier Payen. _ Permettez

soient hyrct3. Je tiCr:s à .cner to:nt haut 1 nous d'être juges de sôn intérêt plutôt 

que celm ou ceux qm ~era1ent dr01t à une que \'OUS. 
teHe demande encourraient une lourde res- , 

ponsabilité pour une telle forfaitur-e. M. Bloch (j-uré). _ Je voudrais demarr-

ee Monsieur le Maréchal, je vous deman- d~.r: à M. Cle~encea~ si, au cours d~ sa 

de, en souvenir de tout ce que peut évo- VlSI_te. au M~rechal 11 . est tou~ de. meme 

quer le nom que je porte, de faire pren- arnve à lm parle::r de la s1tuatwn de 

dre immédiatement des mesures pour em- MM. Paul Re~aud ·et_.Georges .Mandel. Et, 

pêcher qu'un tel crime soit commis. , seconde q:nes~wn, qm .a son .lillJ?Ortance, 
- J à mon avis, Je voudrais savmr s1 M. Cle-

« Agréez mes salutations. ,~ menceau pen~e que c'est à la suite de 

la lettre qu'il a adressée au Maréchal, qu'U 
a été arrêté et déporté en Allemagne? 

M. Michel Clemenceau. - D'abord, j'at 
essayé à plusieurs reprises de parler de 
la situation îait.e à mes amis. Le Maréchal1 

a toujours évité la question, et, quand il· 
ne pouvait plus l'éviter, il s'est tu. Jamais 
je n'ai pu obtenir une réponse. 

Rn ce qui concerne mon internement en 
Allemagne dont vous parlez et dont je ne 
voulais pas faire état. il y a ~onfusion 

chez vous, monsieur le juTé. Ce n'est pas 
à la suite de la lettre de 19·1.0 que j'ai été· 
interné par les Allemands, mais à la suitB 
d'une autre, en date du mois de mars ou 
avril Hl43, adressée à M. Pierre Laval. 
C'était une lettre que j'avais écrite à ce 
dernier parce que l'homme qui était chargé' 
de sa pTopagande avait cru bon de faire ' 
apposer sur tous les murs de Paris et du 
métro, un portrait de mon père au-dessous' 
duquel n avait extrait une phrase d'un dff' 
se-s ouvrages, tronquée, naturellement, et 
dans laquelle il s'efforçait de faire croire 
que mon père, de son vivant, aurait ap
prouvé sa politique. 

J'ai écrit une lettre qui a été répandue 
un peu partout - pas dans la presse, évi .. 
demment - à la suite de quoi, M. Laval;· 
ne voulant pas me !aire arrêter par ses pro
pres gendarmes, m'a fait arrêter par les 
Allemands. 

M. le premier président. - Je pose tou
jours la même question à l'accusé 'l 

Je me permets de compl-éter la lecture • 
que monsieur le !bâtonnier vient de faire' 
de l'article 319-où il y a un second para.- 1 

graphe: 

cc Le président demandera ensuite à l'ac· · 
cusé s'il peut répondre à ce qui vient 
d'être dit contre lui ». 

Je me suis conformé exactement à l'ar· 
ticle 319 du code cl'instruct1on criminelle~' 

Pas de réponse ? ' 

M. Perney (juré). - J'ai voulu marquer. 
simplement tout à l'heure que l'accusé en-. 
tendait parfaitement et qu'il n'a pas voulud 
répondre. J'a: tenu à souligner que, quand 
on l'accusait d'avoir livré Mandel et Rey
naud, H a fait des signes négatifs; j'ai 
demandé simplement qu'il vouh1t bien 
nous en donner l'explication. Il a done 
entendn. Il entend. Par conséquent, je note 
qu'il n'y aura plus de questions à poser 
dans cet ordre d'~dées et qu'il a décid~l 

de ne pls vouloir répondre. Mais il en·l 
tend. -

M' lsomi. - C'est exact. Il entend à pelt1 
près ce que tous les témoins disent; mai&1 
il entend très mal ce que. dit M. le prési-1 
dent. 

M. le premier président. - Je n'ai sanS 
doute pas la voix assez forte, je _Ie regrette~ 

M·, lsorni. - Je donne donc cette pré el"" 
sion: il entend tout ce que disent les té
moins qùi sont près de lui, mais H n'entend 
pa-s du tout ce que dit M. le président. 

M. Lévêque (juré). - J'avais l'intention 
de poser une question, mais il y a Ué ré .. 
pondu par avance: je voulais demander s.i 
le sort des prisonniers avait été amélioré 
du fait de la démarche de M. Clemenceau. 
Je crois savoir qu'H n'en est rien. 

M. Michel Clemenceau.- Rien 1 puisqu'ali 
contraire ils ont été déportés. 
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M. le procureur générat Mornet .. - Je 
retiens uniquement d.e la déposition de 
M. Michel Clemenceau le propos que lui 
a. tfllu le Mru'écbal Pétain: c< J'ai dit au 
général Weygand: vous vous battrez tant 
qoo vous pourrez maintenir vos liaisons, 
après quoi i'imposerai rarmbtice ». 

Mc lsorni. - Vous avez, avec beaucoujp 
de force. M. Clemenceau, déclaré à la bar
re de la Haute Cour que Je Maréchal Pétain 
rous avait dit: (( J'imposerai l'armistice )J, 

M. Mïch.el C1emen&eau. - Oui. 

fr lsorni. - C'était, dans l'espric du :Ma
réchal, une conséquence de l'attitude p'i.se 
pa.r le général iVe-ygand ? 

M. Mich&l Clemenceau. - Celn, ce .:::ont 
des subtilité à régler entre le Maréchal 
et le génér,ll. 

M. le bâtomtier Payen. - Ce n'e:·t pas 
nne subtilité. Un gén ·ral en cher, ou d.u 
moin.~ un mJ:réchal q Ji rlérlare: lor~qn.e 
vou ne pourrez plus nuin1enil· des liai
sons entre les différents élément, de votre 
1roupe, j'impo erai l'~rmLtice: :a me. pa
raît tout à fait logique. 

M. Midlel Clemenceau. - Cela ne pouvait 
être à lui dïmpo cr l'armi'<tice: l'armistice 
est une question de gou ernement. 

M. le ,premitlr président. - raurajs pré
féré cette formule: l'armistice s ~imposera. 

M6 lsorni. - J'en re,iens à la formule 
même que vous aYez employée: je crois 
qn~ M. le procureur général - et je le 
retiens de: sa que ti n. - attache une 
grande impartanee au mo-t <c imposer ». 
C'est bien exact 'l 

• le proeureur général llornet. - Oui. 

Me lsorni. -C'était e act. 
le voudrais, M. Clemenceau, vous rappe

ler un souvenir: 'otre conver~ation avec 
le Maréchal Pétain est ancienne, elle date 
de trois ans bientôt ? 

M. · hel Clemenceau. -Oui, de 1942. 

W. IMrni. - Lor que vous avez été en
tendu pa:r le président de la commi sion 
d'instruction criminelle, vous avez fait une 
première déclarati!m dans ln.quelle vo1B 
avez dit, attribuant le propo au Maréchal 
Pétain: (( Je demanderai l'armistice >J. 

M. Michel cremen~eau. - Oui. Et en des
cendant re~culîe:r., je me suis rajlpelé que 
j'avais commis une err ur, je suis revenu 
-et j'ai dit: « Tm po erai >>. 

Me lsnn1i. - Et en descendant l'e calier 
voos vous êtes dit: je me suis trompé. 

1ft.. flichCI Bletneftceau. - Ce n'était pas 
le mot exact. C'est en reprenant toute la 
cànver ation dans mon esprit. 

D'ail eu , fai de témoins qui peu ent 
tre éve~ . En sortant de ma conversa

tion aYec le Maréchal, je suis entré chez 
M. Loui MariJ1, où je lui ai rapp rté, mot 
pour mot.- et j'ai consigné .Par écrit cha
que mot' nnportn.nt - ce qm avait été dit 
au eours de cette conversation, le mot 
« imposer » y était 

lsorni. - :Mais qu nd \'OU~ vous êtes 
adres~ spontanement à M. le président de 

Jtt Jsomi. - Voulez-vous me permeUre 
de con~inuer ma que ~ti on .•. Et puis, comme 
vous aviez dit deux fois <( demandé )), vous 
avez oublié de le rectifier une seconde !ois, 
et le procès-verlhal a été raturé, gratté, 
sans que votre signature approuve cette 
rature. 

Vous en souvient-il ? 

M. Michel tfemen1:eau. -Je ne sais pas. 
Dans tous les ca~, j'ai juré de dl:r:e la vé
rité sous la foi du serment, et en disant 
que le Mart'·chal a dit: « j'impos::!rai l'ar
mistice », c'est exactement la yérité. J'in
.siste. 

M0 lsorni. - Vous aviez également prêté 
s"'rrnent deYant le juge d'instruction. 

M. Michel Ct-emenceau. - Oui. Cela ne 
corro!bcre en rien tout ce que vous dites. 

M. le procureur général Mo rn et. - <c Je 
demanderai l' .unüstice », c'était une anti
dpation pu:squ'eHectivement, il l'a de
mandé. Et j'ajoute que, dans la hourhe du 
Maréchal Pétain, membre du cab:nct Paul 
Re-ynaud. « je demanderai l'armistice >> ou 
hien « j'impDserai l'armi:::tice » cela. n'a 
pa.s pnur moi une grantb différence quant 
à la portée qui s'attache à ces termes. 

-M. le bâtonnier Payen. - A "'ous sommes 
d'accord là.-dessus. 

M• lsorni. - Et enfin, ~fcss' e11rs, je 
crois que, 1)ar la déposition de .M. Clemen
ceau l'aècusation a voulu surtont retenir, 
non 'pas t.ant ses 1_1ropos, mais le fait que 
son illustre nom venant ici en accusa
tion ... 

M. Miohel Clemenceau.- Je ne crois pas. 

tr lsomi. - Dans ces condition , mon
sieur Clemenceau, vous souvient-il que 
votre illu::-tre père ait écrit ceci: 

<< Pétain avait des jours éclatanls et des 
jours d'équilibre. En de mauYaises ren
contres, je l'ai trouvé d'héroïsme. tran
quillet c·e t-à-d1re maître de lui-mf .. rne, 
veut-êlre sans musion, mai an: récrimi
nation. Il était toujours prêt au sacrifice 
personnel. On. lui a beLmcoup reproc.hé les 
propos IJessimistes de son état-mljor. La 
vérité e.st, je crois, que le pire ne lui 
faisait pas peur, et qn ' ill'cnvisag8~it sans 
efiort, dans une inéln, nlable s · rénité >>. 

M. Michel Clemenceau. - Si mon père 
était encore, monsieur, d ce monde, il 
sCiai.t le premier ~ se frapper la poitrine 
en d1sant mea culpa! c:.u c'est lui qui l'a 
élevé à la dignité de Maréchal. Je vous 
ju!e qu'à rheure actuelle, il le regrette
rait. 

• 
Mo lsorni. - Il ne faut jamais faire par-

ler les morts 1 

IL Michel Clemenceau. - C'est vous qui 
l'a ez fait par~er d'abord! (Rires.) 

Me lsorni. - Je viens de lire un texte 
écrit... 

M. Michel Clemenceau. - Vous venez de 
faire parler un mort. 

tte lsorni. - ... écrit par Georges Clemen
ceau et vous, vous lui prêtez une interpré
tation ..• 

. la eommi .. Jon d~instruction criminelle., 
011s avez emplDyé le mot (( demander ». 
ous êtes remonté, on a ratUTé et en 

marge, \DU" avez tenu compte de cette 
modification. 

M. le premier présideat. - Monsieur Mi
chel Clemenceau1• vous êtes l~bre mais 
.l!estez dans la saue: ' 

M. Mimer CJemenceau. - Oui. M. le Procureur géfténl, - Quel témoin 
VOUleZ-VOUS' ~ntendre Î 

M. le procureur c-énél'al Mornet. -
crois qu'en vertu de votre pouvcfr 
tionnaire, vous devez entendre M. le 
ral Doyen. 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL DO 

M. le premier président. - Que~s 
vos nom, prénom, âge, qualité, domie1Ie 

M. le général Do·yen. - Doyen (Pa 
dré), né le 21 juin 1881 à Capdenac, dans 
la Gironde ; général de corps à'a.rm~; 
~~ommaudant le détachement d.e l'arm 
de::; Alpes. 

(Le témoin prête serment). 

M. le premier président. - Je vous en
tends en vertu de mon pouvoir ctiser-étiœr 
naire. !\éanmoins, je suis autorisé à vou 
faire prête1· sermeut. 

Je crois que l'un de M~f. les iuré., M. 
.hmmy Schm ·dt, désire poser des qttes. 
tions au général Doyen ? 

M. Jammy Schmidt. - La question esl 
simple: !e .générai D~yen était p ident 
de la mlSSlon !rança1se à la commi~sio 
d"armi ·tice de Wie .. l>aden. Il a été mis e 
prio;;on à Evaux, je croi ', à cause de son 
ar.tion courageuse contre les suppléments 
qni fitaient donnés à la commission d'ar .. 
mi.::tice. Je pen ais que, justement, la Hau.. 
te Cour ,pourrait être éclairée par les ren .. 
seigncment précis que JJourrait lui donner 
1J. le général Doyen ? 

M. le premier président. - Vous ave• 
entendu la. question 'l 

M. le général Doyen. - Ce n'e~ t ~ 
sar:s une profonde émotion que je pren 
la par!Jle dans .~e.tte .enceinte pour expose~ 
les falls que J .11 vecus ùu 12 seplern11J.re 
:t9·i0 au 20 juillet 19H, période penda 
J~1quelle j'~i é~é P~ésitlent de la Délép 
t1on françaLe a W1eshaden. Ces faits en 
effet, seront pénibles à entendre pour' des 
t)reilles françaises .• 'éanmoins je vous ex· 
poserai en toute sincérité, de la façon la 
plus uccincte pos ·ible, les événements 
te:s que je Ies ai vécus. 

Lorsque j'ai été désigné au post& peu 
flé~lrable de Président de la Délégation 
rr.ln(' . .1ise de Wiec;haden, pour y succéder 
:m général Huntziger qui venait d'êtlê 
n()mmé mini.~tre de la Guerre, avant dé 
prenà're mes fonctions, je me suis pen lé 
snr le texte ùu traité d aunistice qui a · 
étt! signé à Hethontles. · 

Ce texte d'une vingt · ine d'a •· 
ron, préci~ait d"une fal,'on très nette 
conditions du désarmement de la Fiance 
dan3 tous les domaine', et il ind ·quart 
la zone que les Allem~nd devaient oeC:Got 
per; il faisait également prendre à la Fran .. 
ee l'en_gngement gu'elle n'<lpporterait au• 
cune aide aux pays qui etaient en gue:rre 
contre l'Allemagne. 

Des c1auc;es politiques, il n'y en avait 
au une dans ce traité d'armistice. 

Il y avai~ une déclarafon annexe da 
;\~aré.chal yon ~und tedt, qui n'apportait 
nen de püis, mon une déelaratwn flU8 
l'Allemagne n'avait pas éte vaincue en 
1918, qu'elle était inrroce de la gu l1J 
en 19L , et que la respon bilité d-e ont 
conrlH prèsent retombait sur la Fnn~ • 

. Mais lorsque je me penchai sur la si. 
tlon de la France telle qu'elle exis a1 
ce moment-là, je me sui très vite' 
qu'il y avait très loin de la cor1-ven'DM:~ 
d'armistke à Ia situation de- fait. 
tait. 
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D'après cette convention d'armistice, il 
devait exister deux zones: une zone occu
J'ée d'après les conYentions de La Haye et 
une zone lllbre. Or, en réalité, il y avait 
.cinq zone~: 1 o trois départements qui, dé
;j_à, étaient détachés cre la France et an
nexés à l'Allemagne: la Moselle, le Haut
Rhin et le Das-Hhin, 2° deux départements 
séparés administratiYement de la France et 
rattachés au plan 3)c1ge: le Nord et le Pas
dc-ca:ais, 3° une zone interdite allant de 
remlHJl1Chure cle la Somme à BellPgarde, 
dan, l::ique:le tous les Français qui a\'aient 
vécu l'invasion ne pouvaient pas pénét .. ·er 
et dans laquelle aucun fonctionnaire fran
çais également ne pm1vait pénétrer, 4° la 
zone o-ccupée telle qu'elle avait été défi
nie par le trailé d'armistice, 5° en!in la 
zone libre. 

E\'iclemment, je trouvais cette situaUon 
tragique, car elA.e ne lais ait présumer que 
trop le sort qui c:.erait réservé à tout ce 
qui é lait au-ùclà de la zone interùae. 

Aus~i, lorsque je pris le commandement 
de la Dé:égation franpise à \Viesbaclen, le 
12 septembre, mon premier soin fut de 
convoquer M. de Saint-Ardoin, conseiller 
d ambassade, qui d'iriseait la délégation 
-économique, pour mi demander de 
m'éclaircir le mystère. 

Je fus ibien vlte fixé sur les sentiments 
qui animaient mes antagonbtes en pal'ti
culier l'un d'eux, ~f. Heimann, qui était 
président d'e la délégation économique al
l-emande ~t avec l-equel j'eus mon pre
mi-er entreeen le 15 septembre. Cet en
tretien, qui ne de\"ait être qu'une simple 
pri~e de contact, d(·généra tout de suite 
en une discus. ion acerbe, parce que l\f. 
Heimann me réel ma immédiatement la 
.cession des mines de Bor, mines de cui
'Vre. située en YougGsla 'ie, mines nppar
tenant à Ja France, et que M. Heimann 
voulait, paJ'ce que, soi-disant, la Yougos
lavie appartenait à l'ec;pace Yital allemand. 
le lui refusai net, dLant qn'il n'obtien
ilrait jamais de moi aucune cession du pa
trimoine français. 

C'e.:;t alors que M. Heimann me répliqua. 
(( Mais vous ne vous rendez pas compte 
tque 1a France est vaincue, et que si elle 
ne veut pas faire tout ce que l'Allemagne 
lni dlt de faire, au traité de paix elle sera 

· brimée ? ». 

Qne1ques jours après, ~·est Je général 
Stulpnagel qui me tenait un lanrrage à 
:peu près pareil, à la suite d'une discu~sion 
que favais avec lui au sujet des Alsaciens
I,orrams, servant ans l'armée franr·aise. 

n co1ère, il se le\ a en me disant: « Sept 
gtnérations de Stulpnagel ont fa't la guer
re à la France. Il faut que la mienne soit 
!a dernière >>. · 

Par conséquent, très peu de jours après 
mon arrivée à \Viesbaden, dans mon es
prit, il n'y a\l ait aucun doute sur les sen
timent~ profonct~ qui animaient mes an~ 

tagonistes d'en face à l'égard de la France. 

Ce sont ces sentiments que j'ai essayé 
lie faire pénétrer dans l'esprit de tous 
.ceux qui étaient à Vichy. Mais, là, tout ce 
que j'ai pu dire est resté sans écho, et 
je me suis vite aperçu que deux politique~ 
se sont trouvées face à face: la polit~que 
que nous menions à la commission d'ar
mistice à \VïeslJaden, politique toute de 
Œ'é.sbtcmce à l'Allemagne dans tous les do~ 
maines, et la po1itique que menait le gou
vernement de Vichy, qui était une politi
que toute différente, et qui consistait à 
aller à Paris, d ~molir tout ce que nous !ai
.,îuns à Wi~sbJJen •. 

Celui qui, à ce moment-là, personnifiait 
cette po:iLillUC au gouYernement de Vichy 
était M. Laval. 

M. Laval avait entraîné le Maréchal à 
Montoire. Mais il trouvait que ce n'était 
pas assez: il voulait aller !beaucoup plus 
loin dnns cette voie et il avait projeté 
d'entraîner le Maréchal à Paris pour qu'il 
eût une entrevue avec M. Hitler. Ceci de
vait se faire à l'o-ccasion du tran::,fert des 
cendres du duc ùe Heichstad't. Hitler de
vait recevoir le l\laréchal d.::ms notre capi
tale. Le gouvernement de Vichy n'avait 
pas saisi toute la honte qui devait rejail
lir d'un tel acte sur le peuple français. 

Ce n'est que l'avant-vcü le du jour où ce 
fait d'eviJ.it se produire que j'en ai été avi
sé à \Vieshaden. Immédiatement, comme 
je n'av:Jis pas le temps d'e me rendre à 
Vich-y, j'ai saisi l'app.ueil téléphonique, 
je me suis mis en relation avec le génera1 
Laur , chef du cabinet du Maréchal Pé
tain et je lui ai simplement demanrté: 
cc J'apprend" que vous devez faire un Yoya
ge dimanche avec votre patron. Est-ce 
exact ? >>. Il m'a répondu: cc Oui >>~ Je lui 
ai dit: << Ce voyage ne doit pas se falre. 
Je ne peux pas vous en dire p:us. Je vous 
prie de L.lire le nécessaire pour que ce 
voyage ne se fasse pas >>. 

Il s'est trou ~é à Paris le général de la 
Laurencie, qui était haut-commissaire du 
Gouvernement à Pari::;, qui a appi'is, pres
que en même temps que moi, la nom'elle 
de ce voyage; il a eu la m,ême reaction; 
il a agi de la même façon. Et tous deux, 
nous avons empêché ce voyage qui aurait 
été une lwnte indélébile pour la France. 

Et a:ors, à ce moment-là. très ému des 
agissements de ::\1. LJ.val à ·Paris - M. La
val venait de céder aux Allemands les mi
nes de Bor que nous leur avions refusées 
à \Vie,~l>aden, dans des conditions d:ms 
lesquelles lui et son ami Abetz avaient dù 
trou\'er leur compte - j'ai appris, allant 
IJlus loin, qu'il se prépurait à céder aux 
Alemnnds:. Hachette, navas et Œ)ien d'au· 
tres choses encore. 

C'est a1ors que je me suis Tendu à Vi~ 
elly, trouver le MaTée' al. Je lui ai dit tout 
ce qne je snsais des agi::;sements de .1. La
val à Pari::,, que Laval livrait aux Alle
mands tout ce que les Al1em::md~ lui de
mandaient. 

Le Maré~hal a eu une très vive réac
tion au sujet des renseigncm~nts que je 
lui donnai .. Deux jours apri.' , M. Laval 
quittait Ykhy entre deu • gendrtrme', et le 
Muécbal me dit: <c Cet homme est un fu-
mier 1>. 

A ce moment-là tous les ponts furent 
coupés entre le gouvernement de Vichy 
et le gouYerneruent al:cmand. Ce fut la 
cassure complète. Les miiüslrP;:: de Vichy 
n'eurent plus le cl'roit d'allel' à Paris con
férer avec leurs confrères allemands. La 
Commis ·ion d'armi tice, à ce inoment-là, 
resta seule face à face a\·ec les Allemands. 
La politique de Montoire était brisée. Le 1 
Gouvernement aYait devant lui la voie 
lihre J1our chuisir librement sa voie et sa 
politique . 

Il pouvait adopter la politique que nous 
sui\ ions à \Viesha.den, politique de ré<:.is
tance dans tous les domaines à l' Allema
gne, ou bien reprendre la politique de 
Montoire. 

Hélas ! je fus très vite fixé à ce snjet. 
car deux jours .après le renvoi de M. LaYal 
je recevais l'ordre de. tranQmeltre à M. 
Hitler, une lettre signée cc Philippe Pé
tain )>, dans laquelle il était dit: <~ Je ren- , 

voie M. Laval, mais pas la France. Le ren· 
voi de l\1. Laval ne signifie pas la fin de 
la politique de eollaboratwn. Cette poli
tique de collaboration continuera ma:gré 
le départ de M. Laval. Je tkns à vous en 
informer ». 

Cette lettre resta sans ré:pon_ e et alors, 
n'ayant aucune directive du gouver11ement 
cle Vichy, c'est à re momtnt-lù que la 
-commission de Wie:::lJaden eut la voie en· 
tH·rement libre pour pl'atiquer vis-à-vis 
r1t!3 Al~emands une politique Lie résistunce 
à outrance qui porta tous t>es fruits paree 
que, ju;:,qu'au f2 ma1, jour où les contacts 
fntent repris entre Je gom,ernpment de 
Vic:hv et les Allernamrl', ces derrdns ne 
purerlt marquer au"un po:nt, à tel point 
même que la comm:s :un économique alle
mande, qui siégeait à \ LLha len, est par
tie au mo:s ll'av-:ril en déclarant qu'ici 
elle n'avait Tien d'autre à faire CfU'à s'cu· 
aller. 

Mais le gouvernement de Vichy cher
chnit par tous le moyens à repTCndre le 
contact ayec le gouvernement allemand. 

C'est ainsi que - aut.:mt que je puis 
me rappeler - Yers la fin du mo:s de 
janvier, le général ITuntzigPr me donua 
l'ordre de fa:re une commurlicr~tlon au 
général von Stulpnagcl pour es ayer- par 
une démarr.he faite auprès de lui. démar
che dans ltHIU"lle je lui ai surtout parlé 
de M. Laval, de ce personnage 1nù~>r:;irable 

pour la Fran~e, qu le Maréchal a \'.ait 

chassé - de montr r au..-x APemarn1 que 
Laval n'était pas la Fr.ance et tâcher d'oh
tenir pour le Gouvernement franç-ais la 
reprise des relations directes qui avatent 
lieu autrefois à Paris. 

Je fis cette démarche. Je fus même peut~ 
être tellement éloquent au sujet de M . 
Laval que le général von Stulpnag.el me 
demanda de lui lais<:.er une note écrite 
pour mieux fixer rna pensée. 

Cette note, par !e canal de M .. Abetz, 
est tomht'·e entre les mailli' de M. Laval, 
et je crois qu'elle n'a pas été Hra.ngère à 
mon arre tation. 

Ouoi qu'il ren soit enfin~ cette no ·elle 
démarche du Gouvernement auprf•~ des 
autoriifs allemandes. pour rerwuer les re
lations, resta encDl'e sans répOn!>e. 

Dans l'intenralle, sur ces entrefaites, 
vers la fin du mois de janv-ier, M. de 
Saint-Ardnuin m'apporta Jes con.cJusions 
du rapport qu'il aYait :fait, Slll' ma de
mande au sujet de la situation pJ'.tique 
ùe la France, telle que l'avait ~.:r'éée les 
Allemands. 

Toutes les craintc.s que j'a\ a·~ 'furent 
hélJs, c.Jnfirmée~. l..'enr1uête approfom1ic, 
qui avait élé menée a\ ec une 1 œr-e co ne:.~ 
tanr.e et un complet dévouement par ma 
délégation des afiairc_ étnwgère - en
qu"•te p·us_ée an~ lou::; le, mil"en ·alle
mands et dLms tlmtes le~ ramii1 d.tiort de 
l'activité allemande - avait mnntré d'une 
façon péremptoii e que lt:b ~\ l1c·m·ti:t s en
tenJajent ann~2!.Tr, outre l'Al a e et la 
Lorraine, outre le ~rorù ct le l'a ·-de-C.abls, 
sept départemrn "', è'est-à-ùire à peu pr •s 
!ou te la zone interdite; ceci, in lepenuam
ment de ce que l'Halle vou~ait nous pren
dre sur les Alpes - et à ce nv>mellt-là 
e:le avait le deuts longues - et de re qtù 
nous aurait été pris aux co1onie6. 

La question était tellement g"'ave quai 
je rédigeai rn l-même au gou · rn meut 
une lettre d'envoi d-e · ce ûucument, en 
lui indiquant d,ns quelle~ eon, itwns 
j'avais été amené à l,e fail't:: Ié.tfger, pour 
lui faire partager ma com ic.tion queJ quo). 
que la Franc-e in.~ e et d:lns Ia limite 
extrême où elle puis e le ! ·:re, pour col ... 1 
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laborer ou coopérer avec l'AUemagne, les 
instincts annexionnistes de l'Allemagne à 
notre égard seraient inexorab'les. 

Et je me rappelle la der~ière pluase. je 
ma lettre. J.e peux à peu pres vous la c1ter 
mot pour mot: << Il faut que le. gou:rer: 
nement français sache dès auJourd hm 
qu'en dehors de l'Alsace- et de la Lorraine, 
l'Allemagne a le dest3ein d'annexer d'au
tres territoires. La présente note fixe le 
maximum de ce que l'Allemagne entenù 
réclamer à la France, mais il est bien 
entendu qu'entre ce maximum et ce 
qu'elle pourra prendre, il y aura _le ré
sultat de la guerre que mène l'Allemagne 
contre l'Angleterre. » 

Dans mon idée, par conséquent, le de
voir de tout Français partageant les idées 
que je viens d'exprimer était d'ai-der ceux 
qui luttaient contre l' Allema$'ne par tous 
les moyens parce que le samt de notre 
pays nè pouvalt venir que de là. 

Cette conviction, hélas! je n'ai pas pn 
h fmi.re partager par le gouYernement de 
:Vichy. 

Cette note, que j'ai enYoyée à tons lee:; 
ministres, et que j'ai largement dH!usée, 
on ne paraAt pas y avoir prêté attention. 
Aucun ministre ne m'en a parlé. 

Et la politique suivie par le gouverne
ment de Vichy a continué inexorablement 
dans le même sens. Ge gouvernement 
attendait l'occasion de reprendre les rela
tions avec l'Allemagne et cette occasion, 
hélas! ne se fit pas attendre. 

C'est l'offensive du général \Vawell en 
Cyrénaïque, qui mena~.ait la Tripolitaine, 
•JUÏ donna au gouvernement de Vichy l'oc
casion tant attendue de montrt'r ses véri
tables dispositions au gouvernement alle
mand. 

Je fus convoqué un des derniers jouTs 
rlu mois d'avril par le général Fargue, 
qui avait succédé au gén-éral von StulQ
nagel, à la commission d'armistice, et qm, 
1r(s embarra"sé, me présenta la demande 
suivante du gouvernement allemand. Ce 
dernier demandait que le Gouvernement 
français mit immédiatem~nt à la disposi
tion du gouvernement allemand toute l'ar
tilleJ'Iie lourde française ainsi que les mu
nitions qui étaient stockéer; dans nos dé
pôts d'Algérie et de Tunisie, et de trans
p-orter 'immédiatement ce matériel, avec 
to~s les camions dispo.i1ihles, en Tripoli
tame. 

J'ai transmis oette demande au gouver
nement et, pour être plus sûr, je !aisah3 
remarquer d'aborù au général allemand 
l'énormitP. de cette demande qu· dépas
sait le cadr·e de la collaboration et tendait 
à une véritable coopération militaire. Je 
lui faisais com_I)rendre toute la gravité 
de cette demande, en 1ui bisant sentir 
qu'elle serait difficilement acceptée. · 

Sur ces entrefaites, j'envoyai un télé
gramme au gou\ ernement de Vi-chy pour 
lui annoncer cette .demande et. en même 
1en)ps, je prenais le train pour être le 
lendemain à Vichy et en parler avec lui. 

J'aurais voulu être présent à la délibé~ 
ration précédant la d6cision devant être 
Jlflise à ce sujet. 

Lorsque j'arrivai à Paris, Ire lendemain 
matin, je trouvai sur le quai de la tsare 
mon officier de 'liaison avec une dépeche 
émanant de Vi·chy me disant de repr-en
dre immédi-atement le train pour Wies-

• baden, et qu'à mon arrivée je trouverais 
un téMgramme me donnant les instruc
tions nécessaires! 

/ 

Je pris immédiatement un avion pour 
rentrer à \Viesba.den et, là, je trouva1 un 
téléO'ramme qui me ù:sait: «Informez le 
()'ou~ernement allemand que le gouvcr~e
fnent fr::mç.ais a dé~idé de lui donner satis
faction. - Signé: Huntziger. » 

Ge fait survenant à un moment pareil, 
c'est-à-dire au moment où le; Allemands 
étaient dans une sitnation crl1ique et où 
le moind11e apport pouvait boulc\'e~ser 
cette situation constitua un acte _partlCU
liûrement grave. 

Mais je dois dlre que ses effets furent 
annihilés par le général \Veyg:md et tou~ 
nos foncNonnaires militairt>S ou civils qm 
étaient en .Algérie, car ils nur;;nt telle
ment de mam'aise volonté à e. éc.uter cet 
ordre que le premier camion arri a . en 
Tripolitaine alors que les Allemandb n en 
avaieut plus bc~oin. 

Peu de jours après, le résultat de cette 
trahison ne sc faisait pas attend~e. 

L'amiral Darlan, accompagné dt~ M. Be
noist-~fé~hin. partait ponr Ber,·htesgaden, 
et les relatiOIJ.:; étaient de nonYr:l't re
nouées entre le gouvernement de Vichy 
et le gouvernement allemand. 

Mais. à Berchte'igaden, il se p~ssa au.::_i 
des choses graves, cÇlr, si les relation;, 
furent renouées, elles marquèrPnt égale
ment l'abandon de beaucoup de ctws·es, 
car là iut livrée à l'Allemagne pour ainsi 
dire toute notre économie. 

Les Allemands demandaient depuis très 
longtemps d'avojr le contrôle sur notre 
économie, c'est-à-dire d'avoir un commis
saire à la Banque de FranGe, d'avoir un 
commissaire aux devises, d'avoir un com
missaire au commerce extérieur, en S(}m
me d'avoir le contrôle sur toute notre 
économie. 

Nous le leur avions toujours refusé avec 
acharnement. Là, Darlan leur a tout donné. 

Quanld Darlan revint de Berchtesgaden 
et quand j'appris tout ce qui s'était passé, 
j'allai à V~ichy. 

Je vis d'abord le Maréchal pour lui dire 
tout ce que je pensais de ce qui s'était 
passé et toutes mes inquiétudes au sujet 
de !'-orientation q · était donnée à la poli
tique française. 

Je dois avouer que je ne trouvai pas 
cette fois la réàction que j'avais trouvée 
lorsque je lui avais parlé de M. Laval. 

J'allai ensuite chez l'amiral Darlan, où 
nous eûmes tous les deux un entretien 
tragique, qui -se termina par notre brouille: 
La cassure entre le Gouvernement ct m01 
fut complète

1 
et je ne revis jamais depuis 

ce jour l'am1ral llarlan. 

Ce !ut alors le commencement de toutes 
les grandes trahisons, c'.est-à-dire peu de 
jours après, la mise à la disposition des 
Allemands de terrains au Levant, et, en
suite, la.· mise à la disposition des Alle
mands du port de Bizerte. 

C'est peu de jours après que je fus 
convoqué à Vichy pour apprendre, de Ja 
bouche du général Huntziger, entre deux 
portes - car on m'avait convoqué et on 
m'avait fait attendre vingt-quatre heures 
- que je devais quitter mon poste à \Vies
baO.en, sans me donner d'autre explication. 

Mais, avant de partir, j'ai tenu à fa1re 
de nouveau un effort auprès du Gouver
nement pour tenter encore une dernière 
fois de lui faire saisir tous ·les d~ngers 
qui résulteraient pour la France de la 
politique qu'il suivait, et j'ai rédigé un 
mémoire d'une vingtaine de pages dans 
.lequel j'ai exposé une dernière lois au 

Gouvernement que la carte 
Mait une carte qui J?erdrait la 
cette carte ne devait pas être ouée; 
quoi qu'il aùv1nt, du côté de cette 
on trouverait toujours la rmne 
démembrement pour la France; et 
suppliai de se tourner vers l'autre 
vers le camp des Alliés, en parti 
vers l'Amérique qui à ce mom 
mon avis, devait être la grande _gaJ~na.nttt->-' 
ùc la guerre. 

Quand je vins prendre congé du Mu~ 
chal, il me dit: « J'ai lu votre note 
beaucoup d'attention et je partage 
opinion. J> 

C'est là-dessus que se 
sion à: Wiesbaden. 

J'ai essayé, monsieur Je Pré;:,ident, de 
!'!~sumer les faits les plus saillants .de llHlll 
f>éjour à \Vir.shaden. J'en ai vécu hien 
J'autres, mais qui ne présentent pas l'am· 
pleur de ceux que je vous ai exposés. 

En tant ca", le point cu:minant de mon 
séjour à \v ieshaacn s'est trouvé au leu .. 
demain du rrnyoi de M. Laval et de 1 llt" 
ciclent. à Paris, du retour des eend.res d1l 
duc de Reichstadt. 

A cc moment-là, le gouvernemen 
Vichy avait la possibilité de prendre n'un
po::.'tc quelle voie puisqu·en somme tout 
était cassé entre lui et le gou\ ernem nt 
allemand; Montoire n'existmt plus. 

Le gouvernement de Vichy aurait Pll 
prendre, à ce moment-là, la route que Iut 
indiquait la commission d'armistiCe dt 
Wiesbaden, qui, toute groupée étroite-
ment autour de son che!, à part une Olt 
deux exceptions, a mèné un ombat 
acharné contre les Allemand-s pour défea· 
dre tout ce qui pouvait être défendu. cette 
voie, il pouvait la prendre k ce moment... 
là, la route était libre. C'est, par conH
quent, de son plein gré et sans aucune 
contrainte qu'il a choisi l'autre. 

Un juré. - 3avez~v-ous dans queUes con. 
ditions le Maréchal, apr.ès l'avis qu'il voua 
avait exprimé sur \1. Laval, dans les c~ 
constances que vou-s venéz d'indiquer, 
été amené à le reprendre 'l 

M. le général Doyen. - J'étais parti de 
Wiesbaden à ce moment. J'étais parU 
puis le 20 juiPet et il partir de ce .JnOoc 
ment, je n'ai plus eu affaire avec le Gou
vernement. 

Un juré. - En 193·3 ou 1934, Ire géné~ 
Doyen a ét-é chargé d'établir un pro
gramme de défense militaire pour lai 
France. Ce programme, qui répof!dait .~ 
un programme des Al~emands qw... vaJ.l 
été -décelé pa.r l'espionnage, comportait u 
annuité de 800 millions de francs. LorsqU& 
le Maréchal Pétain entra comme ministre 
de la guerre dans le ministère Doumer
gue, il supprima d'un trait de plume cette 
annuité de 800 millions. Est·ce exact 
qu'à: l'époque tous les chefs militaï.fes, 
et notamment le génMal Doyen ont sup
plié le Maréchal Pétain de rétai>Ür ce 01"&
dit ? Et est-il exact que le Maréchal Pé• 
tain s'y est refusé obstinément sans don .. 
~er aucune explication, aucune justlilca• 
lion ? -

M. le général Doyen. - Ce que je puis 
dire en réponse à cette questiOn, c'est 
qu'en qualité de chef du premier bureall 
de l'état-major de l'armée, de 1932 à 193-1, 
j'avais dû établir, d'après les directivet 
que l'on m'avait données, tout un plan 
de motorisJtion et de modernisation de 
l'armée. Ce plan représentait un total cl« 
dépenses <le 8 milliards; nous avions te• 
parti cela sur huit annuités d'un milliai'll.t 



,ft]~enrum~~- ~ du JMldaet de t934. 
en dée8tnbte 1933, ota une 

annuité d-e 600 millions. 

les é'Vélîements du 6 fé
• ·•~tttlt!ll Pétain devint m:nistre 

a;nnnité de ~ militons 
me seJDble-t-il, de 550 mil

a ne vous garant:s pas l'exactitUde 
chiltte. mais en tout cas, elle fut tres 

~· ement réduite. 
ce mnment-là, je quittai le premier 

t.urea.u .da !"etat-maJOr de l'armée pour 
J!l' re un cmuma.ndement, et jd 
tians l'impossibiiité de oms tllre 

~~ :lmtéJlte. suite fut donn e aux intervent;ons 
. ·W-'-"'l! • .au res du ar ba.l Pétain p(mr l'ê

~tte annuité. En tout cas, à la 
e où j'étais, mon cbef était le chef 
t-ma 'or général, c'est-à-illre le gené-

ftl .. n, qui seul avait qualité pour 
a :l r d ces questioni au ministre de 

gu rre. 

Bizerte et de la voje renée allant verS le 
Sud tunisien pour les trans11orts de ma'tê
riel de guerre a·nalie en Tr1ponta:ne, atin 
d~éviter la région des environs de Malte, 
qui était très mauvaise au po:nt de vue 
des torpillages. Mais je ne crois pas qu'il 
y ait eu dans .cette convention de stl:pu
lations relatiyes à des opérations combi
nées contre l'Angleterre, auxquelles au
raient partidpé des unités françaises, je 
ne le erois pas. 

M. Je procureur génét'a1 Momet. - A 
quelle époque exactement se p ace eett~ 

entrevue 'l 

._ le géAéral Doyen. _._ )e n al pas eu 
le temps de relire mes nole~ .... 

M. le bâtonnier Payen. - Esl-ce que, 
m·on général, ce n'était pas en 1911 'l 

M. le généraJ Doyen. - C'est en 19 a, 
ce:a se situe vraisembllililemBnt au mois 
tle mai i94i. 

M. le bâtonnier Payen. -Protocole Dar
hu-Varlimont. 

M. Lévêque (juré). - Pourrlez-Yous pré
ciser, mon gé11~ral, pour Hxer les idées, 
quelles ont été les conYentions 1inancières 
de l'armistice 't 

a. le général Doyen. _:.le ne SJ.is si j 
me suis très l>ien exprimé tout à l'beure 
Le Maréchal ne m9 a ~s dit: je sms d'a~ 
eoril avec vous; il rn a sïmt)lement dit! 
j'en tiendrai c1lmpte. Ce n'e::.t pas la mêma. 
chose. 

M. le bâtonnier Payen. - C~la est d'an• 
tant p:us eertain qu>il a d.onné efl'echve• 
ment suite à la prote tation qu'H a ait 
faite dans sa con\:ersaUon avec vou , et 
que lorsqu'il a été s:üsi des accordsJ 1.-.s€ 

par Darlan à Derehte.gaden, acoor s qui 
~taient encore plus gra' es que v-ou ne 
l'ayez dit, u· a ref LSé de les a11prcmw~r, et 
que ces accords n'ont jamais été exécut s. 

M. 1e PN>~ureur général Momet. - C .. est 
ce que nous verrons. 

M. le bâtonnier Payen. - Je 
bien. Et nous le 'er.rons de près 

4Ift juré. Au ~ ~~, -.Îil'J.GW4. 
si m s SOtiVNiil's iOnt ':t~ts l& é 
Pétain avait annooeé uoo amé ':anlUoo. 
sub~tantielle du sort des pi i on ti ers· il 
avait même laissé entrevoir une liliératiQft 
massive des -pris-onniers. J'étais mDi-mê 
pr· Gnnier à l'époque et je me souv1 
de Pémotion cm sid 'rable qtù .s'éta1t 
parée de tous les pïismmiers evant eet~ 
déclaration. 
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nexés par le Reich d'une !aç~m tota:e. _Les 
,bornes ont été replacées là o~ elles ~ta1ent 
autrefois· le cordon douamer a eté re
placé à llancienne frontière. Ce1a a été ~a 
séparation totale de la France de ces tr01s 
départements. 

Cet acte accompli par le gouverncm~nt 
allemand a fait l'objet d'une protestatiOn 
solenne]e à la date ùu 2 septembre ~\.HO; 
le Gouvernement français a protesté vigou
reusement, dans les termes où H le fallnit, 
contre cette annexion. Mais comme toutes 
nos }Jrotestations, elle est restée s.ms ré
pon:,e. 

M. le procureur gén2ral Morne~. - Et 
Montoire a suivi! Je vous remercie, mon 
général. 

Me lso-rni. - Tout à l'heure, mon géné
ral un membre d~ la Haute Cour indi
quàit, à propos de l'action du Maréchal 
Pétain au minisière de la guerre, qu'un 
crédit de 800 mi]!ons pour le matériel 
avait été supprimé, ou aurait été sup
primé· vous avez rectifié en disant: « Je 
crois qu'il 11e s'agit que de 550 mi11ions », 
Or, ~L Edoumïl Daladier lui-même, a dé
claré ici et à l'instruction qu'il ne s'agis
sait que d'une diminutil}n de 20 p. :1.00. 
Savez-vous si cette diminution a réelle
ment eorrespondu à une suppresç;ion de 
crédïts, et si elle ne correspond pas plu
tôt à une variation d'emploi ? 

M. le général Doyen. - Là aussi je crois 
\'ous avoir répondu tout à l'heure, puis
que je vous ai dit gu'en J?ai 1931, j'ai 
-({Uitté mon poste à l'etat-maJor de l'armée 
llOUr aller prendre un commandement 
(lans les Alpes, et que, dans ces conidi-
1ions, il m'a été impo~sjble de avoir 
exactement la suite donnée à cette affaire. 
Tout ce qne j'ai sn en partant, r,'est que 
!la diminution de crédits avait été opérée; 
ruais sur qnel chapitre ... 

M6 lso-rni. - Sur le chapitre matériel. 

M. le général Doyen. - ... Je ne petL'X 
pas vous le dire ct quel est le niveJu 
~t l'amplitude de cet ahattement, je ne 
:peux pas vous donner ù'indicatlons pré
cises. 

M. le bâtonnier Payen. - Nous donne
rons tous ces renseignements. 

Me lsorni. - Savez-vous si le Maréchal 
Pétain n'a pas été à l'origine d'un vote 
de crédits snpp:émentaires de 1.200 mil
lions destinés à des fortifications? 

M. le général Doyen. -A quel moment? 

Me lsorni. - En nu.i. 

M. le général Doyen. - Je ne peux pas 
vous répondre sur cette questwn. 

Me lsorni. - Cela a fait l'objet d'un vote 
des Chambres an mois de juin. Je crois, 
M. Paul Reynaud, que vous m'approuvez, 
c'était bien en juin 1934? 

M. Paul Reynaud. - Je vous Dppronve, 
M0 Isor~i, mai~ )e _suis obligè d'apportet 
une pellte rect111cahon. Ce crue vons dites 
est parfaitement exact : la Chambre, au 

.mois de juln 193-i, a voté 1.:200 millions 
pour les fortifications. :Mais, et c'est lo !point 
capttal, lorsque le .Maréchal Pétain, qui 
était ministre de la guerre à l'époque, a 
dit à la Chambre: cc Vous allez voter 1.200 
millions pour les !orlifications », et lors
qu'il a ajoute : « ainsi, nos populations 
du Nord pourront vivre à l'abri de fron
tières solidement protégées », il a donné 
à la Chambre, et en particulier aux popu
aalions du Nord, qui ne s'en sont que troR 

aperçu depuis, hélas! un rense:~nement 
qui n'était pas conforme aux !a1t?· C:~r, 
sur ces 1.200 millions, les quatre cmquï.è
mes correspondaient à des dépassements 
de crédits et non pas à des travaux nou
veaux. 

Me lsnrni. - ~lais le Parlement a apl)l'OU
vé. 

Et alors, en ce qui ronrerne les. forti
fications, je me per-mets de rcvemr stu 
cette discussion qui peut intéresser la 
Haute Cour. 

Est-ce cru'cn i!J3,~ la politique milita1t·e 
de la France n'était p3:; conditionnée par 
l'alliance nü:ilaire aYCC la Be:giquc, ::!llian
ce qui n'a été dénoncée par le roi Léopold 
qu'en 1936? 

M. Je préside:1t Paul Reynaud. - C' ec:.t 
e. net . .Mr is H n· en est p:1s moins vrai que: 
lorsque le problème des fortifications a été 
posé au lendcma:n d0 Ja guerre préré
dr.nte et lorsqu·une ccnnmLsion a été coHs
tituéc à la tr\tc de l:1qucl:e n été placé le 
~fnn~chal JoHrc, le Mar{chal Jofl're a Jit 
avec beanconp de sagr.sse: 

cc Il est vrai que nou-: avons une alliance 
avec la Belgique, il est vrai qu'il doit ·êlre 
dans notre politique milit:Jire d'aller au 
secours de la Be-lgitJue )) - et certes à fous 
les points de vue, sur le plan moral, sur 
le plan de nos re:a ti ons excellentes a v cc 
ce peuple ami comme rsur le plan de la 
défense de nos clwrJJonnages et de nos 
industries du Nord, c'était l'intérêt de la 
"France, nuis, ajoutait le Maréchal Joffre 
avec lJeaucoun de 1·aLon, ((il n'en est pas 
moins vrai {Jue, sl nous su1JissoncS un 
échec grave en Be1gique, il est essentiel 
de fo.rtlüer sur cert:ll'1S points la frontière 
du No!rl de la France ». 

Et, très sagement, le Maréchal Joffre 
aYait prévu - m'a dit le général Gamelin 
qui avait été, comme v·ous le savez, son 
chef de cabinet avant la guerre ou au 
déhut cie la guerre de 19J,i, - des travaux 
très importants échelonn{·s le Jong de cette 
frontière et notamment à Sedan. 

Sedan, me86ieurs, c'est un point capital: 
car une armée ennemie qui débouche à 
Sedan est deux fois p:us pri·s de Paris 
qu'une armée ennemie qni prendrait Stras
bourg; au moment où eEe est à Sedan. 
elle peut: soit marcher sur Paris et frap
per la France au cœur, soit sc rabattre 
vers la mer du Nord et (( enrnulcr )) Je 
front franr:ais- comme dL:·cnt aujourd'hui 
les militaires - ct ainsi capturer les 
armées du Nord; soit, au contraire, se 
livrer à un enroulement rle la ligne Ma
ginot ver.s l'Est. 

Eh bien ! je s·1is que crttc thl>::e du Ma
réchal Jolfre a été rcpou.~sée par le Maré
chal Pétain ct qu'à h ~mite de ce conflit, 
le Marécl)a] Jofhe a donné sa drmission tlc 
président ds la commission des fortifica
tions. 

M. le bâtonnier Payen. - Est-ce que j'ai 
le lhoit de réponchc un mot, de r-ectifier? 

M. le premier président. - :Vous avez 
tous les droits. 

M. le bâtonnier Payen.- Je ne les pren
drai pos tol.ls, seulement e'est un point 
important: vous l'avez dit Yous-même, je 
ne croyais pas qu'il serait discuté aujour
d'hui ... 

M. le préeident Paul Reynaud. - Moi 
non plus 1 · 

M. le mttonnier Payen. - Il s'est passé 
exactement ceci - je me permets de ra .. 
fraîchir vos souyenirs: 

En 1982, - le Maréchal Pétain étant 3 
la re!I"aile ùepuis un an déjà, ayant passé 
1a main au général \Yeygand - en 1932, 
l'avis du conseil supér:eur de la guerre a 
été demandé par le Gouverncmt>nt sur 
l'emploi !d'un cré_dlt de_ --:- peu impJ!''e. le 
e11iffre exact - tiOO nllllwn~. La qnestwn 
s· est pos~e au conseil snpérienr de la 
rruerre de savoir s'il fallait employer ce 
~rédit pour les forti11cations ou pour l'avia
tion ou s'il fallait ebc:ayer de le partager 
et d'ohtrn:r davantage des Chambres. Le 
~farérhal Pétain a fo,rmulé un avis qui est 
à mon dns::,ier et cet avis a. été p,trtagé 
- je crois - par tous les met 1bres - en 
tous eas par la majorité des membres -
dn conEcil supérieur àe la g11errc qui ont 
déclaré cru 'il fallait donner la pl'iutité -
E ne s'agissait pas d'autre cho-e - à 
l':r-::iatinn; cela c'est \rai, c'est le Maré· 
cktl Pétain qui l'a demandé et qui l'a 
o1;tcnu. Le ministre a ensuitn décidé sebn 
~a con::.cience, mais rnfin le ~1aréd1al Pé· 
üdn ne refuse pa~. il reycndique au con
traire la resnoncSahili té d'avoir demandé 
que d'aborJ .. on serve l'aviation. Je n'ai 
pas lJc~oln de vous dire pourquoi, ni de 
vous expliquer en quoi il avait rai-:on. 

Pni~ H s'est agi ensuite vlc dE>mrJnder 
aux Chan,lJres des augmen thms de cré
dit. 

Sur ce point, je n'ai pJs besoin de voUB 
rappPlcr que nous sommes entrés sou.s 
l'action ùn front populai~e et q1~e les IDf· 
nistères dP. front po pula 1re - Je ne dis 
rien de dr'sagréable pour personne, c~est 
un fait rn~ tédel - n'étaient pas p"'écu;é
ment di:pos~s à nugmcnter les Tédits de 
la guerre. 

Je v0us apporterai toutes les pièces né
CP.ssaires puur prouver qu'il a été impos
sihle jusqu'en 1935 ou i936 - d:J.te à la
quelle l'Anema~ne a réoccupé la rive gau
che klu Rhin, date auBsi où la Belgique 
a rompu l'alliance qu'el:e avait faite ave~ 
nous - d'obtenir les crédits suffisants, qm 
auraient été de l'ordre considérahle de plu
sieurs milliards, ponr fortifi r en meme 
temps les fortifications du Xord. 

M. le président Paul Reynaud. - Le. bâ
tonnier Pa yen a td it qu'H allaH rectifier 
ce que j'a\ ais dit. Je me permets de cons· 
ta ter qu'il n'a rien recti11é du tout .l?our 
la raison que moi j'ai parlé d'une p wde 
immétli< 'cment po--tl-rieure à b gue~re 
pré ·édente et que lui a parlé. de l'_.lffaue 
ùe J932. Je vais en parler et Je .'a· . être 
obligé d'apporter quelques rectJficatwns. 

En i9:i2, un gouvernement dont je fai· 
sais partie, dans lequel j'étais garde des 
sceaux, a propoc::é de l'argent pou~. corn· 
monccr 1es fortifications de la frontH~re du 
Nord. Qui a-t-il trom {! en !ace de lui au 
conseil supérieur de la guerre? Le .Maré· 
chal Pétain. Le Gouvernement était d'ac· 
cord aYcG le commandant en chef, gui était 
alo-rs le général \\reygand, entierernent 
d'acconJ, mais le Gouvernement a trouvé 
en face de lui le Maréchal Pétain. Le Ma
l'échal Pétain n'est pas allé lu;-même au 
conseil superieur de la guerre, il a envoyé 
une nole dont lecture a été donnée par 
le général Gamelin au conseil supérieur 
de la guerre. Dans cette note, le Ma~échal 
Pétain disait: c< Je vois dan6 ce }H'OJet de 
fortifications àu NorJ le désir obscur, i~· 
voué, d'abandonner le secours à la Be1• 
gique. Dans ces conditi·ons, je m'oppose 
à ces crédits offerts par le Gouverneme~~ 
pour construire des !ortificationt3 sur ""' 
frontière du Nord ?!· 
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Et, grâce à son prestige, il est arrive 

que, non pas du tout à l'unanimité, com
me vous le pensez, mais, si je ne m'~buse, 
à une ou deux voix de majorité, le Ma
réchal Pétain ayant pour lui tous les an
ciens du conseil sauf le général Gouraud 
(parce que le général Gouraud, à l'époque, 
était cbargé de commanlder en temp6 de 
guerre l'armée que devait commander 
ultérieurement le général Giraud, l'armée 
qui était sur la frontière elu Nord). le ;~fa
rérhal Pétain a mis en minorité le général 
\Yeygand au conseil supérieur de la 
guerre. 

Voue; avez indiqué: «I.e \Iaréclul a dit: 
il faut virer ce crédit sur l'aviation ... ». 

M. le bâtonnier Payen. - Il faut donner 
la . priorité à l'aviation et par conséquent 
emp:oyer ces sommes qui nous sont ofier
te3 d'abord pour développer l'aviation ... 

M. le président Paul Reynaud. - Il a 
dit dans sa note, 6i mes souvenirs sont 
exacts, et je crois qu'lls sont exacts: «Il 
\'auclrait mieux employer cet argent-là à 
faire des avions car, a-t-il ajouté. - et 
c'est d'un bien grand intérêt - le jour 
où nous aurions deux cents avions, la 
France n'aurait plus rien à craindre! ... » 
(flires.) 

M. le bâtonnier Payen. - Vos souvenirs 
vou· servent mal!. .. 

M. le président Paul R'aynaud. - Alors , 
l'alJnorterai un texte ... 

, ~,, le bâtonnier Payen. - Moi aussi, je 
t a1. .. 

r,1, le président Paul Reynaud. - Lisez.-
te ... 

. M· le bâtonnier Payen. - Je ne l'ai pas 
tci. .. Vous avez dit vous-même que nous 
ne nous attendions pas à venir discuter 
cette question-là aujourd'hui. 

Me lsorni. - Je l'ai. .. C'est la note du 
! mai 1932? 

M. te président Paul Reynaud. - Ce doit 
être cela ..• 

Me tsorni. - C'est cette note dont vous 
venez de donner intégralement et très 
exactement la substance, c'est incontes
table; m:1is est-ce que la question que je 
. vous posais tout à l'heure ... 

M. le président Paul Reynaud. - Ré
glons tout d'abord la question des 200 
avions... · 

Me lsorni. - C'est la note du Maréchal 
. Pétain du 2 mai 19:32, note 2, sur cc la dé
.fense de la. région frontière du Nord »· La 
,VûÎCi: 

cc I.e problème de Ja défense de la région 
frontière du Nord a été réglé, le 18 janvier 
1927, conformément aux propositions de 
Ja commission ,le défense des frontières 
présidée par le général Guillaumat. 

<< I.e conseil supérieur de la guerre a 
ëmis l'avis de ~e borner, en temps de 
paix, à effectuer quelques travaux som
maire~ de points d'appui sur le front gé
néral M·ont-des-Cats. Valenciennes, Hir:-;on, 
ees poin1s d'appui drvant jalonner la basEl 
de dép1rt de nos armées du Nord en pré
yislon ùe leur avance en territoire belge. 

'c< Il s'agiss:lit donc alors non d'mganiser 
'Un front défensif, mais de préparer aux 

• bords de la frontière un équipement mo
bile de champ de bataille et d'assurer son 
~tansfert rapide en Belgique. 

'< D'après le dossier soumis aujourd'hui aux délibérations du conseil, tout es~ 

Changé: ·n n'est plus question d'équipe· 
·ment mobl.ie mais on veut organiser un 
barrage. 

<c Malgré les arguments d'ordre straté
gique -par lesquels on essaie de justifier 
?ette proposition, j'estime qu'il n'y a rien 
a changer au programme de 1927. 

cr D'abord, la réJlisation du nouveau pro
jet coù.lera très cher et l'on ne pourra, 
pour des raisons cl'écanomie, poursuivre 
à la fois la constitution d'un équiprm12nt 
mobile et la création d'un svstème de for-ti1icatlons. ~ 

<< C'est donc, bien qu'on s'en défende, 
ahaodonner au début d'un conflit l'armée 
1>e1ge à eae-même en ne lui hdssant que 
la perspedive - si elle est battue -
U.'être recueillie à la frontière franç.aise. 

« C'est perdre ainsi l'occasion d'une col
laboration intime entre les deux armées et 
les deux pays_. 

cc Si la décision de 1'927 s'est imposée, 
elle e ~t encore pJus d'actualité aujourd'hui 
du fait des progrès croissants de l'av.ia
tion. 

cc Ceux-ci amènent à penser que la 
guerre débutera par des incursions aérien
Tles 1missantes sur le tf.rritoirP- national. 
incursions que; dans l'état actuel de notre 
aviation, nous somme:; dans l'impossibi
lité de contrecarrer. · 

« Considérant la iormc nouYelle de ce 
danger, j'ai, comme inspecteur général 
de :a défens-e aérienne du territoire, de
mandé, le 2 décembre 1931, au président 
du conseil « d'établir le bilan des dépen'" es 
à eng·ager par priorité sur toutes autres 
et. pm· prélè\_'ement sur le budget total de 
defense natwnale, pour la constitution 
d'urgence d'une aviation de défense et 
d'attaque puissante, indépendante de celle 
des armées de terre et de mer ». 

cc Depuis que j'ai adressé cette demande 
à laquelle les pouYoirs publics pensaient 
ne pas pouvoir donner satisfaction faute 
de disponibi:ités, il a été fait· état dans 
les prévision3 budgétaires, de 650 millions 
pour la mise en chantier d'un navire de 
ligne, de 250 millions dont on annonce 
maintenant la cc spécialisation » pour 
l'aménagement défensif de ln région frc.n
tière du Nord en vertu d'engagements 
qu'aurait pris 1e ministre de la guerre. 

« Or, n'est-ce pas la fonction essentielle 
du cc ministre de la défense nationa:e >> 
d'arbitrer dans leur ensemlJle et non plus 
-par compal'timents séparés, les program
mes de défense nationale et d'établir en 
vue de leur réali"ation, un ordre d·ur· 
gence impératif 'l 

cc Les dépenses se rapportant à la consti
tution d'une puissante réserve générale 
d'aviation me semblent être présentemt'ot 
les plus urgentes. C'est la seule solution 
s'offrant à ia France pour garantir l'inté
grité de son sol et de sa capitale. Le jour 
oie nous aurons, pour la défense du terri
toire, 200 aviorH de chas~e a oppo.scr aux 
attaques aériennes de l'ennemi et 200 
avion-> puissants de homhardement ca pa
bleg- de porter chacun en représJilles une 
à deux tonnes de bombes à 1.000 km la 
paix sera assurée ... ». ' 

- Nous sommes en 1932! 
<< ••• L'emploi à prévoir de 250 mimons 

qui seraient aujourd'hui disponibles est 
une question qui ressortit, non à la 
<< guerre », mais à la cc défense nationale >>. 

c< Signé : PHILIPPE PÉTAIN. >> 

M. le président Paul Reynaud. - 1e vois 
clone que je n'avais pas ~rom.Pé la .Haute 
Cour. 

Me lsorni. - Nous sommes entièremen1 
d'accord, vous· avez résumé le texte. Lé:t 
question que je me permets de vous posm 
est la suivante..: 

Est-ce que, en 1932, le péril allemand 
était si d:mgereux qu'il fallù.t d'ahord. 
faire les fortifications du Nord: au lieu: 
d'abord, de faire des constructions aéro~ 
nautiques 'l 

M. le président Paul Reynaud. - Il le 
falbl.t Pn 1932. Il le f3l1rtit beaucoup plus 
en 1931, quand le Maréchal Pétain était 
ministre cle la gnrrre. Il falL.lit. à la fois. 
faire des travaùx de fortifications du Nord 
et créer les 1>ases de la producLon de l'avia
tion française. 

Et la gr~mde erreur que l'on a commjse 
à cette époque, ancL i Jüen en 1934 qu'en 
HJ32, cela a été de dépenser de l'argen1 
pour faire des avions suivant des méthodes 
arti sanales, 3-U lien de p.oser d'abord par 
terre les pierres de l'édifice, c'est-à-dire 
de construire des usines et de les outiller. 

r,e lsorni. - C'{~ lait nu mlnbtre de déci· 
der sur cette question. 

M. le prés~dant Paul Reynaud. - Dien 
entendu, notamment ù celui de 1934. 

M.~ tsorni. - Nons parlan~ de 1932. Je 
revlel'l.S à Ja question que je Yous avais 
posée tout à l'heure: 

Est-ce que, avant Ja dénonciation, par le 
roi Léop8ld, de l'alLance frâneo-UJe 1gc, la 
politique militaire fran<;aise ne pouvait pas 
être différente de ce qu'elle devait êrre, 
oblig~ttoirement, ~près la dénonciation des 
accords franco-belges'! 

M. le président Paul Reynaud- - ~Iême 
a':ant la dénonciation du . trnitf.! d'alliance 
entre la France et la BeJgiqne, qui a été 
prononcée à l:l requête du roi des Belges, 
Léopold III, même avant cette pér'ode, 
bien avant, nu le:1rlcmain même de la 
guerre précédente, le maréchal Joffre, je 
le rappelais tout à l'heure, avec beaucoup 
de sagesse, disait: 

cc Vous jrez au secours ùes Belges, mais, 
néanmotns, il Lmt prévoir que vous ayiez 
un écl1ec grave en Belg:que, et vous devez 
faire dos fortifications sur la frontière du 
Nord pour retomber snr vos fortifications 
dans celte hypothèse » • 

Vous avez dit, tout à l'heure. M. le l•â
tonnier, qnc tout cela ét:üt dù au !ail que 
le front populaüe· n·a,-ait pas dorme d'ar
gent. 

Permettez-moi de vous dire (parce qu'en • 
fin, il faut que le délJ:tt Euit complet et 
loyal ) que j'ai comlJattLl la politique fi. 
nan ci \r,c du front popvlaire et, -parfois. sa. 
politique économique, mais il n ·est 'que 
juste de reconna.îtrc que le front poPU· 
laire (1 donné beau~oup plus d'argent pour 
13. rl.éfcuse na tion:lle qtte les gouverne· 
ments précédents ... 

Je le dis, messiours, parce crue c'e~t la 
Yérité llLtol'ilfùC ..• 

M. le bâtonnier Payera. - A partir de. 
193tJ. 

M. le président Paul Reynaud. - Com
ment l'aurait-il fait s'H n'était pas né 'l 
Il est ar ri \·é le G juin 19:36. ( flircs.) 

r11. le pr~cureur général. - Bien entendu, 
à partir de t93ô !.. . 

M. le bâtonnier Payen. - ~Iab voyon3, 
voyons, de quoi parlons-nou·· ? ... Je n'at1 

taque pas ici le front popuhure, je l'ai 
dit tou_t à r!1eure, e~ cela ya .\le ~oi~ noU& 
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ne sommes pas ici pour ces querelles po
litiques. Je dis que c'est seulement à par
tir de 1936- parce que l'Allemagne avait 
réoccupé la rive gauche du Rhin - qu'on 
a dû se préoccuper d'augmenter les cré
dits qui étaient très insuffisamment votés 
les années précédentes. 

M. le Président Paul Reynaud. - Si vous 
n'av:iez dit que cela, nous serions entière
ment d'accord. 

FIJ. le bâtonnier Payen. - Mettez que je 
n'ai dit que cela, et nous sommes d'ac
cord. 

a:. le premier président. - lls ont été 
~votés pal' le Parlement ... 

Me lsorni. - Je crois que nous allons 
continuer à être d'accord: 

Est-ce que ln. politique de la France n'a 
:p::.s été, jusqu'à lUe certaine date, symbo
lisée par le célèbre triaùme: arbitrage, sé
curité, désa ·mement ? 

M. le présit:a .. l Paul Reynaud. - Oui. 

u. le premier président. - C'est par!ai
temrnt honorable pour la politique de la 
France. Elle ne poursuivait pas d'autres vi
sées. 

l\le lsorni. - C'e.3t exact, mais nous cher
chons à étaJ1lir des rénlités historiques. 

Et c'est à parrir de la note du 17 avril 
i93i que la France a renoncé à sa politi
que ùe désarmement. 

M le président Paul Reynaud.- Non, la 
France n'a p.:ts fait de politique de désar
mement, jusqu'en 1934 elle .a fait une po
litique d'insuffisant armement et, surtout, 
d'ignorance tot::tlc des conditions de la 
guerre moderne. 

Me lsorni.- .. 'ous sommes d'accord. 

M. le bâtonnier Payen. - Mais en 1934, 
c~est le Maréchal Pétain, ministre de la 
Guerre, qui a signifié aux institutions de 
Genôve que c'en était fini du désarme
ment. 

M. le président Paul Reynaud. - C'est 
très vr;; i, le ~Iaréchal Pétain a pl'is b res
ponsabilité le 17 avril 193-1, étant ministre 
de _l_a guerre,_ de signifier à l'Angleterre, 
qm mlervenalt pour qu'un accord limitant 
les dépenses milita:res survînt entre l'Alle
magne et nous, c'est le ~1aréclul Pétain 
comme vous le dites très bien qui a pri~ 
la responsabilité si lourde de 'répondre à 
rAngleterre. 

M. le bâtonnier Payen. - Non sa note 
a. été adres~ée à Genève, au 'désarme
ruent. .. 

r.1. le président Paul Reynaud. - Je 
vo~s ù~mande parcl'on: c'est l'Angleterre 
q_m e t mtervcnue (ce sont des faits histo
nques que tout le monde connaît) pour 
appuy~r la p1:op_osi~ion d'Hitler qui dr# 
mandait une llmltutlon des dépenses mi
litaires, et la réponse a été: 

t<. La France assurera, désormais, sa sé-
e un té par ses mo yens propres ». · 

Je le cite de mémoire, mais je suis ~-ftr 
du texte. 

M6 lsorni. - C'est exact. 

. M. le pr~sident Paul Reynaud. Eh 
J.)~e.n, messieurs, c'était très bien, à con· 
d!\10n de passer aux actes, et le crime fut 
d~ ne pas passer aux actes, car on n'a rien 
la1t_. on n'a m~me pas ..• 

M. le bâtonnier Payen.- Qui: <<on.? )), 

M. le président Paul Reynaud. - Le mi
nistre de la guerre. 

Me lsorni. - li est resté ministre cinq 
mois 1 

M. le président Paul Reynaud. - C'est 
vr:li, mais je vais vous donner satisfacQ 
tion. Vous me elites: (( Il n'est resté que 
cinq mois: qu'aurait-il pu faire en cinq 
mois ? » Eh bien, il aurait pu, d'abord de
mander des crédits au Parlement, le 18 
avril, car c'est le 18 avril qu'il fallait faire 
une politique ùe défense nationale basée 
sur ses moyens propres. Il ne l'a pas fait ... 

M. le bâtonnier ~!ayen. - Pardon ! ... 

M. le président Paul Reynaud. - Il ne 
l'a pas fait. 

Si M. le bâtonnier peut apporter un fait 
à l'appui de son interrruption, je serai l'a
vi de l'entendre ..• 

M. 1.~ bâtonnier Payen. - Pas un fait, 
une p1ece. 

M. le président Paul Reynaud. - ... mais 
si ce n'est qu'une inienuption, je me per
mettrai de. la. négliger. 

Il n'a donc. rien fait sur le plan du ma-
té.riel. · 

M. le Procureu~ ~énéral. - Je crois que 
nous en aYons f1m avec la déposition du 
général Doyen 'l 

. M. le ~résident Paul Reynaud. -J'ai fi
m, messieurs. 

Qu'a-t-il fait sur le plan des effectifs ? 
~ar une question se posait, et, dans son 
hvre,. Ie red'outable historiographe de ro
tre c~wnt raconte que le général Weygand 
ve_nalt ?~S cesse trouver le Maréchal Pé
t:nn, mm1stre de la Guerre, pour lui dire: 

c Ce_la ne peut pas durer ... Vous savez 
très bten que le service d'un an ne per
met pas d'assurer la sécurité dn pays· et 
vous savez .surtout qu'avec les cla~ses 
cr~uses - c'est-à-dire, comme la Cour le 
sa1t, les classes peu nombreuses provenant 
des naissances insuffisantes pendant la 
gueiTe -précédente, qui ont été de moitié -
avec les classes creuses il faut absolu
ment passer au service dè deux ans ». 

Qu~ ~ait le minist~e de la guerre, qui 
resta1t. merte en mat1ère de matériel ? Est
cer qu'Il va Ù'tmner satisfaction au général 
"VV eygan~ •. ~ommandant en chef, qui a la 
responsaib1llté, en cas de guerre sur le 
plan des effectifs ? ' 

1 
Non, messiet;irS, pas plus que sur le 

p"an du ma ténel, car que fait-il 'l Il va 
devant la commbsion ùe rarmée de la 
C~amhre des Députés le 4 ou 6 juille.t 
1!134; le~ memJ)res de 'la commi ·sion l'in
terrogent et lui disenl: 

t< Quelles s.ont vos intentions ? Pujsque 
la France d01t assurer sa sécurité par ses 
moyens pro-pres, qu'allez-vous faire ? >J. 

Vou_s vous rappelez} messieurs, que les 
eqectlfs a!lemantls étaient considérables à 
l'epoque. 

Eh bien, le. Ma1:échal Pétain, - et c'est 
encore son h1stonographe qui nous le dit 
-:- le Maréchal Pétain déclare à la eommis
swn de l'ar.mée qu'il n'envisage pas d'éle
ver le serv1ce à deux ans. 

Voi~à }Jour le matériel et voilà })Our les 
effectifs. 

M. le bâtonnier Payen. - C'est fini ? 

M. le président Paul Reynaud. - C'est 
ii ni. 

M. le bâtonnier Payen. - Bon 1 

M. la prés~dent Paul Reynaud. - Ce 
n'était pas mal d'ailleurs J 

M. le bâto-nnier Payen. - Vo.us vous 
apercevrez que c'est insuffisant... Il n'es1 
:pas. questiOJ?- c~e plaider ici, con1me je le 
1era1 dans s1x Jours, n'est-ce pas? MJis ce 
dont il est question, c'est de donner des 
précisions. 

J'ai dit que le Parlement, à cette épo .. 
que, n'était péls disposé à augmenter la 
durée ùu service militaire, ni à voter de~ 
crédits illimités. 

J?co,utez c~ qu'a écrit, dans un jom~nal 
qm s appelait L'Œu'ere, le 13 juin 1934 -
c'est-à-dire pendant que le Maréchal était 
ministre de la Guerre - M. le président 
Daladier: 

((. Ni le Parlement, ni le pays n'admet· 
tra1ent, en ce moment, l'extension de la 
durée du service qui donnerait à l'Europe 
le signal retentissant de la course aux 
armements ''· 

M. le président Paul Reynaud. - Bien 1 

M. le bâtonnier Payen.. - Et alors 
qu'est-ce qu'a fait le Maréchal en face d~ 
cette opposition ? - et je n'ai pas besoin 
de di~e q_u:elle se traduisa~t autrement qu.e 
par 1· art1cte d'e M. Daladu~r - Le ~lare .. 
chal a cherché à ménager une transition! 
par un moyen technique que j'exposerai 
en détail: il a commencé à augmenter l'ef
fectif de nos troupes, de façon à ce que, 
l'ann~e suivante, ou Jix-huit moL après, 
peu 1mporte, on a pu, sans oppos1tion, 
porter le service militaire à deux ans. 

Voilà exactement comment les choses se 
sont passées. 

1 

M. le président Paul Reynaud. - Eh 
b:en, Messieurs, il est parfmtement exact 
qu·une partie du Parlement était opposée 
au servic_e de deux ans. Mais lorsque, quel
ques mo1s plus tard, on a voté le service 
de_ deux ans, est-e~ ~ue vous croyez que les 
memes personnalites n'étaient pas égale· 
ment opposées au service de deux ans ? 
Elles l'étaient. Ellr.s ont voté contre et 
cela n'a pac; empêché le suecesseur' du 
Maréchal Pétain de faire voter le service 
de deux ans. 

Seulement, Messieurs, la différence, 
eest que l~ ~~aréchal Pétain, qui afiirmait 
à_ 1~ comm1:swn de l'armée, le 4 juillet, 
s1 Je ne m albnse, 1934, que, malgré les 
c1_asses creuses, on se passerait du ser
v~ce de deu_x ans, quand H n'a plus été mi
mstre, a f;ut un article dans la Rev7w des 
peu! .~fonqes, le 1er mars 1D35, dans lequel 
tl reclam~nt avac force le service de deux 
an:::. 

M. le b_âtonnier Payen. - Parfaitement.. 

~· le présid~r:Jt Paul Reynaud. - Les 
me~es opposü1ons se sont produites, 
ma1s son successeur a eu le com·a·..-... e -
car c'est cela le métier de ministre de la 
guerre .- ùe demander et de· faire voter 
le serviCe de. deux ans. 

M. le bâtonnier ·Payen. - Je suis très 
heureux de prendre cette Jeron de cou
L'age de M. le président Reynaud. 

Je croi.s que la Cour ne dl)sire pas, n1 
M_M. le~ JUres, que nous prolongions cette 
c.ll;cusswn, pour le moment 'l · 
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M. le procureur général rnornet. -D'au
tant plus que j'y resterai assez étranger 
ùans mon réquisitoire. 

M. le bâtonnier Payen. - C'est fini pour 
aujourù'hui. 

M. le premier président. - Comme le 
disait M. le procureur tout à l'heure, M. le 
général Doyen est là depuis fort long-

. temps. Malgré qu'il ait été très intéressé 
par la discussion qui vient de s'instituer 
sur le terrain milltalre entre deux avo
cats, dont lun a été président du conseil, 
il aurait peut-être eu son mot à' dire ? ... 

Messieurs les jurés, pas de question ? 
Je crois que nous pouvons rendre, pour 

le moment, sa liberté au général Doyen, 
si personne n'a plus de questions à lui 
po:er. 

Mon général, nous vous remercions. 
Voulez-vous rester dans la saile, pour le 
cas où on aurait encore besoin de vous ? 
Ou, si p~rsonne ne s'y oppose, vous pou
vez reprendre votre liberté. 

Le général Doyen. - Je vous demande 
la permissi-on de reprendr·e m.a litberté, 
parce qu'il faut que je rentre à Grenoble 
ce soir. 

M. le premier président. - Vos fonc
tions sont aussi importantes que celles 
que vous remplissez ici. 

Je vous remercie, mon général. 

M. le premier président. - Je crois que 
nous pourrions entendre maintenant M. le 
président Caous, qui m'a fait passer la 
lettre que voici, ùans laquelle il demande 
à être entendu. 

M. le prccuraur général Mornet. - En
tendons-le. 

M6 lsorni. - Avant que vous entendiez 
le président Caous, nous avons reçn, ce 
matin, une communication du comman
dant Loustauneau-Lacau. Si la Haute-Cour 
désire l'entendre - comme je crois qu'on 
a posé des questions à son sujet et que 
sJ. personnalité a paru préoccuper la 
Haute Cour - j'indiqu·e qu'il a été dép·orté 
politLque et qu·n est actuellement à l'hôtel 
I..utetia. Si M. le Procureur général veut 
ibien le faire joindre, je crois qu'il sera. à 
la disposition de la Haute CouY. 

m'entendre parce qu'il m'a été rapporté 
et j'ai lu dans les journaux, entre autres 
dans le journal Le Populaire, des atta
ques qui ont été dirigées avec vigu13ur, 
hier, à votre audience, contre les mem
bres de la Cour suprême de justice ..• 

M. le premier président. - Vous pouvez 
dire contre toute la magistrature J 

1 

M. le premier président Cacus. - ••. Et 
contre toute la magistr:lture. 

1 Il m'a semblé nécess~lire de venir ap
preudre à la Haute Cour certains faits qui, 
évidemment, sont ignorés d'elle, comme ils 
étaient ignorés du témoin qui a déposé 
hier, et qui, je crois bien, changent en
tièrement la physio!lomie des attaques qui 
ont été dirigées contre nous ..• 

D'après Le Populaire 1et je regrette de 
n'avoir pas la sténographie de l'audience; 
J'ai essayé de connaître le texte exact des 
déclarations qui ont été tenues, mais. 
n'ayant pu avoir )~ .sténographie, z··e me 
fie à ce que j'ai lu dans le journal e Po 
pulaire qui, évidemment, traduit exacte
ment en les résumant, Je suppose, J.n pen· 
sée et les p::~rolcs ne M. le président Léon 
Blum) il a été dit à votre audience, par
Iant des membres de la Cour suprême de 
justice - qui avaient été défendus, je 
crois, la veille, par ~1. Daladier - que ces 
mag.istrats ne méritaient aucun éloge pour 
avoir fait ce qu'ils ont fait. 

C'est tout à fait mon avis. Un magistrat 
qui, simplement, faH son devoir, ne mérite 
aucun éloge. Il mériterait un !blâme violent 
s'il ne l.e faisa-it pas. J'approuve tout à 
fait. 

• .Mais M. Léon Blum a ajouté: 
~( ... Mais ils ont accepté de juo-er des 

condamnés. S'ils étaient allés jusqu'au 
bout, ils auraient condamné, pour respec
ter leur serment de fidélité ». 

Je regrette, mais M. Léon Blum est très 
mal renseigné, car les membres (il n'y 
avait pas que des m~g"istrats de profes
s~on), les juges, plutôt, de la Cour suprême 
de justice de Riom sont parmi les seuls 
magistrats, en Fr:mce, à n'avoir ~amais 
prêté serment de fidélité au Maréch.11. • 

M •. la premier président. - A partir de ... 
funfu. . 

Oh ! c'est bien simple, la Cour a été 
installée à Riom au mois d'août 1910, et, 
le 8 aoû.t 1940, à cette audience d'installa· 
tian, les magistrat..: ont prêté sermer.t sui
vant l'ancieilne formule du serment: 

M. Perr.ey. - Il sertlit bon, je crois, que 
les témoins qu· ont parlé de lui, fussent 
présents à l'audience au cours de laquelle 
il sera. entendu. 

M. le premier président. - Voulez-vous 
introduire M. le président Caous. 

DEPOSITIOW DE M. LE PRESIDENT CAOUS 

M. le prernier p!'ésident. -Vous 'êtes en
tenJu en vertu de mon pouvoir discré
tionnaire. 

Veuillez nous dire vos nom, prénoms, 
qualité. 

M. le premier prés~aent Caous. - Caous, 
Pierre-Frédéric, 67 uns, ancien président ùe 
la cour su1n·ême de justice de Riom, 126, 
:bouleYard du Montparnasse, à Paris. 

(Le témoin P'tète serment). 

M. le premier président. - Veuillez faire 
votre déposition. 

M. I.e premier président Caous. - J'ai 
dem~ndé à la Haute Cour de vouloir bien 

Je jure de bien et fi lè1cment remplir 
mes fonctions, de ga1 der religieusement le 
secret des délibér~ltions et de me conduire 
en tout comme un digne et lc,yal magis· 
trat. 

Par une loi qui, si j'ai bonne mémoire, 
est du mois d'aoùt 1G.U, il a été institué 
un serment de fidélité au Mru:échal... . 

M. le premier président. - A Ja personne 
du che! de l'Etat. 

M. le premier président Cacus. - Excu
sez-moi, je n'ai pas pris le temps de relire 
le texte·: à la personne du chef de· l'Etat. 

On n'a :pas demandé aux magistrats 
composant à ce moment-là, la Cour supTê
me de Justice de renouveler leur serment, 
si bien qu'ils n'ont pas prêté serment 
de fidélité à la personn~ du chef de l'Etat. 
C'est simple et voilà tout. 

Il n'y en a qu'un qui ait prêté ser
ment: c'est moi, parce qu'à ce moment
là je ne faisais pas partie de la Cour su
prême de Justice: j'étais procureur géné
ral à la 'Cour de Cassation à Paris, et si, 
le 16 ~eptembrc HH1, j'ai prêté serment 

de fidélité à la personne elu chef de l'Etat 
cela ne m'a pas gêné du tout J?OUr, quatrè 
ou cinq mois après, aller présider les tra
vaux de la Cour suprême de Justice. Cela 
ne m'a pas gêné, et j'en donne la preuve. 

« Voyons, je V·ous rappelle la formule du 
s~rment que nous prêtions, nous les ma~ 
g1strats: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir 
mes fonctions, de garder religieusen}ent le 
secret des délibérations... » 

- Cela n'a rien à voir ici. 

« ... et de me conduire en tour comme 
un digne et loyal magistrat ». 

Qu'importe que l'on ait ajoÙté qu'on 
prêtait serment de fidélité à la personne 
du chef de l'Etat. En quoi cela change
t-il, en quoi· cela climinue-t-il la portée da 
la formule du serment des magistrats: << Je 
jure de me conduire en tout comme un 
digne et loyal magistrat n. 

Le président a prêté serment: j'ai dit 
dans quelles conditions. Il a été aux au
diences. Le (( digne et loyal magistrat ,, 
qui avait prêté serment - j'ai dit dans 
quelles conditions- qui a été aux audien
ces de Riom, est celui qui a osé, celui qui 
n'a pas craint- alors que des condamna .. 
tions avaient été prononcées par le Maré
chal Pétain, chef de l'Etat, contre certains 
des condamnés - de dire, en s'adressant 
aux accusés lors de la première audience 
de la Cour de Riom, cela a été ma pre
m~ère parole après les interrogatoires 
(}'identité qui ont duré deux minu-tes, 
j'avais prêté serment et vous allez voir 
que cela ne me gênait pas: « Messieurs, 
je vous fais savoir que les décisions qui 
ont été prises à l'égard de certains· d'en· 
tre vous et les motlfs qui ont été publiés 
de ces décisions sont, pour la Cour, com· 
me s'ils n'existaient pas ». 

J'ai dit cela ma1gré le serment de fidé-· 
lité à la personne du Chef de l'Et::tt, parce 
que ce serment de fidélité à une personne 
ne m'empêchait pas d'e me conduire eom· 
me un digne et loyal magistrat. 

Il impo.rtait qu'à l'ouverture des débats, 
et immédiatement, fût posé ce principe 
que la Cour était lilire de ses décisions, 
que la Cnur entendàit n'être gênée par au
mme des coriùamna tians qui avaient été 
prononcées par le Maréch~l, gue la Cour 
ét:üt composée de juges qui entenJnient 
rester et n'être que des juges dignes c1e ce 
nom. 

Alors, que signifie la fJrmule de M.~ 
Blum: 

cc ... Ils anraient cond"mné parce qu'ils 
avaient prêté serment de fidé~ité ? )), 

lis auraient condamné '! Qu'en sait-il 'l 
Qui le sait ? Je ne sai::; pas, je n'ai j1mais 
su quelle était l'opinion d'aucun de mes 
collègues sur le procès. Vais-je vous con
fier que, pr.ndant les suspensions d'au
dience et après les audicnr-es, nous. ne par
lions pas, entre no.us, du proçès. Nous 
n'avons jamais émis, enlre nous, d'opinion 
ni sur les dépositions qui venaient d'être 
reçues, ni sur les déclarations des accusé$ 
qui avaient été interrogé~. Nous étions 
des magistrats et nous savions ,qu'un ma· 
gislrat, maître de lui, se réserve et ne se 
forme pas d'opinion avant la Iln des dé· 
l1nts. 

Nnus savions que certains des accusés 
avaient refusé de répondre à l'instruction, 
voulant réserver leurs explications pour 
l'audience, comme c'était leur droit. Et à 
eause de cela, et !)arce que nous étions desj 
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magistrats, simpl~ment conscient~ ~e leur 
devoir, nous n'avwns aucune o-pmwn sur 
le fond du procès. 

Je dénie à qui que ce soit de dire que 
nous aurions condamné. Personne au 
monde n'en sait rien. 

Il a été dit aussi par M. Léon Blum autre 
chose: 

<c ... Ils o·nt altéré jusqu'à la falsification 
le texte qu'ils devaient appliquer ... )) 

Oh I peut-on parler ainsi! 
Ceci, messieurs, est un peu technique. 

Excus·ez-moi. Je ne voud-rais pas faire 
de droit devant vous et j'en ferai le moins 
possible. 

La Cour suprême de Justice de Riom 
avait été saisie par un décret du 1er aoùt, 
qui lui donnait à juger c< les anciens mi
nistres ou leurs sulbordonnés immédiats 
qui avaient trahi les devoirs de leur charge 
clans les faits qui avaient amené le passa· 
ge d'e l'état de paix à l'état de guerre, ou 
dans ceux qui, ultérieurement, avaient ag
gravé la situation ainsi créée >>. 

:Vous voyez: <c l'énoncé des faits ». 
Cela signifiait, à la première lecture, 

quelque chose que nous n'avons pas voulu 
comprendre. Comme nous étions des ju· 
ges et que nous savions qu'il ~ avait un 
article du Code qui dit que le juge ;1e 
peut pas se refuser de juger sous prétexte 
de l'obscurité d'un têxte, nous avons es
sayé dé trouver à ce texte un sens préds 
et dont nous puissions nous servir. 
' iNGus avons fait le procès tel que cha
cun le connaît. On l'a appelé le <c procès 
de l'insuffisance de la préparation mili
taire à la guerre n. 

· :Mais il y avait, ùans la formule, autre 
chose: « Les faits qui ont ultérieurement 
aggravé la situation ainsi créée >>. Il est 
apparu, aux audiences, que quelques-uns 
ides accusés n'ont pas compris ce ~ue cela 
voulait dire. Je n'irai pas jusqu à dire, 
parce que je ne le crois pas, qu'ils n'ont 
'PaS voulu comprendre, quelles que soient 
~eur finesse et leur intelligence. Ils n'ont 
!J)as compris, sans doute obnubilés qu'ils 
!étaient par leur situation personnelle et 
rapportant tout à. leur cas personnel, qui 
les intéressait plus que tout. Ils n'ont pas 
~u que la deuxième partie ·de ce texte : 
(c d'avoir ultérieurement aggravé la situa
tion ainsi créée )) visait d'autres personnes 
qu'eux-mêmes, et des situations ùiii~ren
tes, et des faits difiérents de ceux qui 
~eur étaient reprochés.· 
1 Un jour, dans les motifs d'un arrêt de 
[a Cour dont je peux aisément parler (je 
n'en faisais pas partie) - c'est l'arrêt du 
28 octobre 1941 ordonnant la mise en 
1jugement -la Cour a, dans un paragraphe 
·étudiant la quec::tion de compétence de la 
Cour, laissé tomber le mot «ultérieure
ment». On a dit que c'était voulu, que 
c' étalt intentionnel. M. Léon Blum est allé 
ousqu'à dire, hier., {rue c'était une (( falsi
fication)}. 
Voyons~: il s'agissait d'un paragraphe 

traitant uniquewent de la compétence de 
la Cour. Est-ce que la compétence de la 
Cour eû.t été changée si le mot c< ultérieu
~ement >l avait été maintenu? Pas plus.. que 
c-ette compétence n'a été modifiée parce 
WJe le mot «ultérieurement>>, m'n.-t-on 
dit, èst tombé de la plume du rédacteur. 
Cela 11'avait rien à v.oir avec la question. 
1 La question que l'on traitait à ce mo
tment-là était une pure question ùe com
tpétence. Cela n'a eu aucune influence ni 
aur la d~cision gi $UI: les faits reprochés 

à aucun des accusés,. car le paragraphe du 
décret du 1er août 1940, je le répète, ou 
plutôt le membre de phrase, dans lequel 
se trouvait et auquel s'appliquait ce mot 
rt ultérieurement)), visait tout autre chose 
que ce qui était reproché aux accusés. 

Il v aurait eu falsification si, dans l' énon
cé du texte èe loi servant de base à une 
accusation par les éléments de fait qu'on 
y ·relève, on avait intentionnellement omis 
que'que chose. Mais, dans le rappel du 
text~ qui a été fait au moment d'ordonner 
la mise en jugement, on n'a même pas 
reproduit ce texte. On s'y est référé par 
une simple én.onciation de rJ.uméro. · 

J'en .ai pris tout à l'heure la copie; je 
peux la donner à la Cour, si cela l'inté
re~se, parce que, vraiment, c'est bien en 
dehors des débats ... (Geste de ·protes lat ion 
de certains jurés.) 

:Vous admettrez cependant que la Cour 
dont je faisais partie ayant été attaquée, 
il importait que je Yinsse ici la défendre. 

M. ·le premier président. - Je crois que 
votre déposition a été très claire, très cou
ragetrse et trè.s complète. Je vous en re~ 
mercie. 

M. le premier préSident Caous.- Je vou
lais dire quelques mots du procès Pétain; 
puisque je suis là. 

J'ai vu qu'il est reproché au Marécha.l 
d'avoir créé la Cour suprême de Riom pour 
faire un procès que voulaient les Alle· 
mands (ce ne sont _p::-. :; les termes exacts, 
mais c'est l'idée, je crois bien, n'est-e~ 
pas?) et que e'e t la Cour qui n'a pas 
voulu faire ce procè~. 

Je puis rapporter 11 la Cour un fait pré·. 
cis, une parole du Maréchal à ce sujet-là, 
et qui a été dite à moi seul, la seule fois 
où je lui ai parlé du procès de Riom, la 
seule fois où il ait été question entre lui 
et moi du procès de Riom. C'était, d'ail
leurs, une fois le procès terminé; vous 
pensez bien que, pendant tout le procès, 
il n'a jamais eu l'idée de m'en dire un 
mot, non plus que j'ai eu celle de lui en 
parler, quoi qu·on en ait dit- d'ailleurs de 
façon malintentionnée. 

To-i1t de suite après la suspension des 
audiences de la Cour de Riom, par une 
loi qui était du 12 ou 13 aoùt 1942, il y 
avait eu toute une série d'artides de 
presse, il y avait eu aussi une interview 
accordée au Petit Parisien par le ministre 
de la justice de l'époque, tendant à inci· 
ter la Cour à étendre ses poursuites à 
d'autres faits que ceux qu'elie avait jus· 
que-là retenus, et, précisément, à étendre 
ces poursuites à la déclaration de guerre 
de façon à faire dire que c'était la France 
qui était coupable d'avoir drclaré la 
guerre. 

J'a~ eu le sentim~nt - 1~ procès était 
termmé, sans cela Je n'aurais pas fait ce 
que j'ai fait - j'ai eu le sentiment que 
le Maréchal n'était sans doute pas au cou
rant de tout cela, qui se passait en dehors 
de lui, et j'ai voulu aller lui dlre ce qu'il 
en était. 

J'ai demandé audience. J'aï vu le Maré
chal: Je lui ai ~xpliqué pourquoi nous ne 
vou_1wns pas fau·e le procès que semblait 
{ és1rer son gouvernement à ce moment-là. 

Ayant développé ma pensée, je l'ai ré
sumée dans les termes que voici. J'ai 
impr9visé, à ce moment-là:, mais la phrase 
est b1en restée dans ma pensée - je l'ai 
répétée et je la répète à la Cour - J'ai 
dit: « Monsieur le Maréchal, personne ne 
peut attendre du plus haut tribunal fran· 
çai.s qu'il vienne offrir à la Cour, comme 

préUminaire au traité de paix, la décla'o 
ration que c'est la France qui est coupa. 
ble de la gnerre )), Le Maréchal m'a ré. 
pondu: « .Mais, voyons, il faudrait être fou 
pour pensPr autrement. » C'est à moi que 
cela a été dit. 

M. le premier président. - Nous vous 
remercions, monsieur le président. 

M. le Procureur général Mornet. - Je 
Youdrais ajouter uu mot, Mon:,:eur le pre
mier président. 
· Je ne sais pas ce qu'il faut pt:nser de 
la déclaratlon du Maréchal Péta:n à ~f. le 
premier président Caous une foi le pro• 
cès terminé. Ce que je sab, c'e t que 
sous sa signature, on antit demandé à 1â 
Cour de Hiorn de rechercher Jes respon
sahilitéc:: de la guerre et de rechercher la 
resp_onsapilité .de. ceu,x; qui avaient aggravé 
la s1tuatwn ams1 creee par· le passage de 
l'état de paix lx l'état de guerre. 

Pour moi, ce texte était très clair et ne 
prêtait à ~ucune ambiguïté. 

La première par·tle du texte - vous 
l'avez souligné vou3-même, monsieur le 
premier président - tendait rien moins 
qu'à faire proclamer la responsabilité de 
ceux qui, agissant au nom de la France, 
avaient déclaré la guerre et étaient res· 
ponsables de la catastrophe. 

I:a seconde partie ne tendait rien 
moms qu'à reprocher à ceux qui étaient 
alors au pouvoir, de ne pas avoir fait ces· 
ser la guerre assez tôt, c est-à-dire de n.e 
pas avoir demandé l'armistice dès le mois 
de m[Li, et d'avoir ainsi aggravé la situa.
tio~ .créée par ceux qni a\:aient la respon· 
sailullté du passage de l'etat de paix à 
l'état de guerre; 

Un témoin à cette barre a dit, ~ce sujet: 
c<. La .cour a ~alsifié le texte de loi qui l'ins· 
t~tua1t. » S'Il a entendu, :par « faisiflca· 
tlon du texte de loi qui 1 instituait », le 
refus par la Cour de Riom de fàire le pro· 
cès qu'on lui demandait de faire, eh bien, 
si e·est ce qu'on a entendu par le mot 
«. falsification », j'approuve cette fa~sifica
tlon. 

Mais non, il y a eu quelque chose de 
p)us grancl. Il y a eu, et je me suis asso· 
c~é à l'hommage que M. le président Daia· 
dier avait rendu à ce sujet, aux magis· 
trats de la Cour de Riom - il y a eu ais· 
je, quelque chose de plus· grand et de' plus 
nohle: c 'êst le refus de f:ure le procès de 
la Franco en proclamant sa responsabilité. 

Que, plus tard, le Maréchal ait , dit: 
c< ~ais cela va de soi, c'est ce qu'il !allait 
fa1r~ »; je répète ce que je disais: il n'en 
avart pas moins signé le texte d3 loi qui 
V?US a imposé cette hesogne. Il avait fait 
p1re: constatant les réflexes patriotiques de 
la Cour de Riom, il aYait condamné, 
avant qu'ils ne soient jugés par vous ceux 
qui étaient Yos jusliciJhles et en les con
d.amnant, il avait ajouté ceci:' que le prin· 
c1.pe de la séparation des pouvoirs était si 
b1en respecté que la Cour de Riom demeu
rait saisie ct qu'elle prononcerait une sanc· 
tion plus grave. 

Je félicite les m3gistrats de Riom de na 
pas s'être associés au calcul que l'on at
tendait d'eux, de ne pas s'être associés à 
cette trahison - le mot n'est pn de trop 

qui eût consisté à dire: ·cc Nous punis
sons des hommes qui sont responsables de 
la catastrophe qt i s'est déchaînée sur le 
monde>>. 

M<~ lsorni. - Je suis persuadé. M. le pré· 
sident, étant donné ce que M. lé procureur 
général vient de dire sur la Cour ùe lliQID, 
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qu'il profitera de cette circonstance excep
tionnelle pour démentir publiquement la 
rumeur qui a couru tout Paris, aux ter
mes de laquelle il aurait sollicité de faire 
partie de la Cour. 

M. le procureur général tJiornet. - C'est 
une inf:lmie 1 

M. le premier président Caaus. - Je de
mande la parole. 

Je n'ai jamai:; entendu d;re que M. ~for
net, ù œ moment-là. pré::;idcnt honoraire 
de la Cour de ca~ ation. ait demandé à 
taire pm tie de la Haute 'cour. 

n y a qnclque chose qui est exact, c'est 
que moi. je lui ai offert d'en faire ·partie, 
au co~1 menecment du mois œaoût 1910, 
mai;; 1ui. n'a jJmais dem:1ndé à en faire 
partie. Je lui ai offert d'en faire partie, 
parce qne j.~ savais qu'il aYait été mf>lé 
à des <~ffa1rcs importantes dans un conseil 
de gucne, de l'autre gueHe, et que ses 
lum!l"'les, son expérience, pouvaient nous 
ser ·ir. 

A ce moment-là, il a nrrcplé d'en faire 
partie. Il n'a pas été drslgné. Cel'i est 
en dehors de lui et en dehors d~ moL 

M. le premier préside-nt. -Il est invrai
semhl:.llJ!e que l'on crée des rumeurs et 
qu'on s'en serve ensuite ... · 

M. le procureur gén~ral I.tornst. - J'ai 1 

reçu, en effet, une letli·e de ~L le prèsièlent 
Cao us. Je m' ~tpprêtais à rcgctgner Paris, 
qu:md il m'<1. dit: « Ne r.)ga!!nez pas Paris 
encore, vous êtes app8lé à faire partie de 
la Cour ·upi ème de Justice qu'on orga
nise». 

A ce moment, je sJvais qu'il était ques
tion d'org::mi~er une Conr suprême· de Jus
tice ct je mc disa1s: l'org:uüsation d'une 
Cour suprewe de Ju~tice. mais elle répond, 
peut-ê1re, au ·œu que, de toute part. nous 
entendons formuler dans les campagnes, 
d:ms les faubourgs. Quel ét<1it le cri qui 
sortait de toutes les poi1rlnes ? « Nous 
avons été trahis . .L ons ~omme~ ttahis >>. 
Et je me disais: « S'L s'agit de ponruine 
ceux qui sont respooç;ables d'un tlé'-aslre 
inexplicable, ceux qui ~ont responc;ahles de 
ce qui ne p,•ut 'üxpE([ner que par une 
trah1son, eh ben, j'en :sub ». 

Mais lm .::que, à quelques jonrs de là, rcn
ti·é à Paris, j'ai sa quelle éiait la làGhe 
que l'ou attèmJaH des magbttats de la 
Cour de Hi m, oh 1 alors, je puis le dire, 
j'ai regretté la lettre que je vous a a:s 
écrite, disant que je me tenais à voll'C 
dispo:ition, par 'e q11e j'e.:;tirnai'"' à cc mo
nH•nt-lù qn'il s'agi..;,;;o it ùc pmtr::-nhTc de 
véritables traî1rrs. Mais quand j'ai sn que 
J'on voulait faire proclamer la responsa
])Hilé de la France, ah! comment me 
serait-il 'enu à l'esprit d'a...:ceplcr mG me 
une oftre qui m'aurc.lit été faite de parti
ciper à. une telle besogne? 

J'v· serais peut-être allé et j'aurais élé, 
le lèndcmain, dans un camp de concen
tr tian si je n'avais p:1s ~t", le f:Ul'lcn
demain, en Allcma3ne, p:-trce que j':li quel
quefois le verbe un peu vif. Et sachant 
la besogne que l'on faisait aux m:1g-istrats 
de la Cour de n:om l'injnre de leur 'âeman
der d'ac"ornpli1, je n'aurais pns pu m'cm
pt' Jer de protester du ton dont je prote~te 
Li. et je ne sais pas ce qu'il en serait 
edvenu pour moi. 

Voilà ce que j'avais à dire. 

M. le premier président Caous. - Je 
suis sùr d'une chose, monsjeur le procu
reur général: c'est qu'en ces ma1ières, 
vous n'auriez _pas fait ni plus ni mieux 
~ue nous. 

M. le premier pl'éSident.- L'incident est 
clos. 

L'audience est suspendue. 

(L'audience est suspendue à seize heures 
trente.) 

(L'audience est reprise à seize heuTcs 
dix.) 

N. Seignon, juré. - Monsieur le premier 
prt!sident, il existe 1111 acte constitution
nel numéro rtuatre, relatif à la suppléance 
P.t à la succession dn chef de l'Etat. 

C:ct acte constitutionnel a été signé Je 27 
septembre i!H3 par le Maréchal Pétain. li 
dit dans son article premier: « Si pour 
quPlque cause qne cc soit. :w:mt ratJft· 
cation par la nation de la Constitution, 
nous sommes empêché d'exetcer la fanc
ti n rle chef de l'Etat, cette fonction sera 
assurée provisoirement par un colli·ge 
compost~ de M. le cnntrc-amirnl Auphan, M. 
BouthiJlier, procureur génér:1l pu'.'s la conr 
des comptes. M. Caous. 1procureur géné
ral à. la cour de cassation, M. Gidel, rPc
tenr de l'UniY8rsilé. H. Xoël, amb::~s~'1deur 
de France, )f. Porché, Yice-prr1:;:ident du 
conseil d'Etat, et le général \Ve .. 1gand. 

M. Gaou;; était chargé, le cas échéant, · 
de convoquer ce colltge: 

.Te vous demande, M. le premier ])rési
dent, s'il est l)Oss1hle à la Cour de nous 
faire donner lecture de cet acte constitu
tionnel. 

M. le premier président. - M. le pr·é:-:;i
dent Caou5 est-il là · Je ne voudrai::; pas 
le mrltre en c:.~use sans qu'il fût appelé, le 
cas écl~rant. 

M. Roger Lescuyer (juré). - Je crois 
savoir que M. CaolB a été chassé de la 
magistrature par la mise à la 1 etraite d'of
fice. Dans ces conditions, H n'est J>el~t-êlre 
pas nécessaire de l'fmtenJre, à la suite de 
l:l leeture de ce texte. 

M. le procureur généra!. - Il est tout ~ 
!ait inexnct qu'il ait été chassé de 1a ma
gistrature. "Jf. Cc ous a été mi:s à la retraite 
d'offi(~e, alors d'ailleurs, qu'il ne deman· 
dah p:.~ à. rc:::ter en fonctions. 

M. le premier prés)dent. - )bintrn~z
vous 'utrè dem,mde de leeture de l'ade 
constitutionnel numéro quatre '/ 

M. Seignon. - Oui, monsieur le m·cm~er 
président. " 

M. le premier prtsident. - Je peu.· le 
lire. 

« .AJ·t. ier. - Si, pour qn 1quc- C3U6e que 
ce soit, avant la r<1tification par la natwn 
de 1:1. C::Ld1Stituliun, nous ·ommes empêd1é 
d'excrc·er Je.;: fonctions de ClJer de l'Etat, 
celte fonctinn sera ac:t3tuéc provLoirem..:nt 
p~r un colli·ge eompoc:é dr: ~J. le contre
amiral Anplwn, M. Bonthil:ier, pl'ocureur 
gr'·néra l près la cour des comptes, M. Caon s. 
pmrureur f!(•n(;ral auprè~ (je la cour de 
cas,ation, )f. Giùcl, recteur de l'GniYcrsité, 
~L Noi.'l. :::mh:lc::;aèleur de France, M. Por
chr, vi 'C·prc'c:illrnt du con:--eil d'Etat, le 
général Weygand. 

« Art. 2. - te co1lèr?:e de\ra être rénni 
imm(diatement à la dïigrn"e de ~f. Por
ché. ou à son défaut Ide M. Caous. Il déli
bércr·a valah1cment quel que soit le nom
bre de ses membres présents. En cas d'em
pêchrment d'un on plusieurs de ses mem
bres, le collège peut se compléter, etc ... Si 
l'empêchement dan!S lequel nous nous 
trouvons e....,t définitif. Je collè;;e de\1a pro
voqur-r la réunion de l'A~sem])lée natio
nale, dè-s que les circonstances le permet
tront ~. 

Pas d'observations à faire sur cette lee
ture 'l 

M. Seignon. - ).fonsieur le premier pré· 
sident, j'ai estimé que cette lecture était 
nécessaire après l'audition de M. Caous. 

M. le premier président. - La cour n'a. 
refusé ju::::qu'à pr0sent aucun é:ément né
cessaire à la manUestation de la vérité. 
Elle ne pouvait pas vous refuser celui-ci. 

DEPOSITION DE M. LAMARLE (ALBERT) 

Con:.leiller d'Jmbassade, 4.7 ans, domiciliê 
à Paris. 

fLe témoin 1Jrête serment.) 

M. le premier président. - ()ue savez .. 
vous, monsieur, sur l';.rfl'a:l'e dont nou3 
sommes saisis '? 

Expliquez-Yous sur touf3 les faits précis 
sur lesquels vous aYez. déposé à l'instruc
tion. 

M. Lamarle. - Je dlYiserai. ma déposi· 
tian en irais _parEes: 

1 o Les rapports du j.faréchal Pétain avec 
les hmnmes politiqueB f1ança:s; 

2° Ses rapports avec les Allemands; 
3° Ses rapports aYec les ilUtorités espa.• 

gnoles. 
Sur le premier point, la chose essen· 

tielle, la chose la plu!S importante est ce:le
d, je crois. Dans la sc.~onde quinza:ne d.e 
se.ptembre 1U39, le :\1aréchal Pétain m'a re
mis une lettre en n1e dic;ant: (( Vo!ci une 
lettre de service courant, puisque vous vous 
oc~'upez ici des questions éeunomiques. li
sez-la. Voyez cela vous-même et parlez
m'en demam. )) 

Je n'ai lu la lettre que le soir. J'ai du 
la lire jusqu'au bout - je nai pas commis 
une inc1iscrétion- pou:· me rendre compte 
qu'il ne s'ag:ssait pas dans cette lettre de 
questions économiques. 

C:e te lettre ét(.)it signée Lo 1staunau-la~ 
c::tn, p l'c...onnade d 1t j'ign:~1 is le nom et 
la qualité à ce moment-là. 

Etle dis:.~it à pen près ceci: i( J'ai vu le 
président LaYaL Il estime que l'.on ne peut 
.eas continuer comme cela. Il vous propose 
d,: former un gouvrrnrrncnt dans lequel 
il \ ous debarrasserait du tout-venant » -
je cite textuc:Iement la dern:ère phrase. 

J':li donc, le lendr.main, rendu cette let
tre au :\1arérhal Pétain, en lui faisant ob
sen er qu'il avait dû sc tromper. 

Il a jeté un coup J'œil sur la lettre et, 
avec 1me relative vivacité, il m'a dit: 
« Comment, je vous ai donné cette lettre, 
moi! >> Il a esquissé ou fait un geste qua 
j'ai interprété comme ... 

Je n'ai rien dit de cette lettre jus
qu' aprè;; l'armistice, époque à laqueü; 
j'en ai parié à mon camarade J.1aurlce 
Oejean, ùil'eeleur aux afiaires étrangères, 
qui qui.tta:t la France pour aller remplir 
des fonctions ~mportantes ... 

Donc, j'ai_1 emis cette lettre au MaréchJl. 
C'est la seule cho.;;e que j'aie à djrc 5Ur 

ses rapports avec des hommes politiques 
franp1s. 

En ce qui concerne Jes Allem:mds, .fe 
ne sais rien des rapports qu'il aurait eua 
avec l'ambassade d'.\llemagnc, a'bsofu
mcnt rien, depuis la déclaration de guerre, 
bien entendu, car je ne suis arrivé qu'à 
b d(iclaration de guerre. 

Je dois citer des fn it.::, cependant, que 
j'ai inùiqués à l'instruction et qui sont tout 



1.01r · HAUlE COUR DE rusTICE - AUDIEN{;E DU 'SAMEDI 28 JUILLET 1945 

ûe même tm ~orrélation avec 1a question 
franeo-allemand·e. 
~er. le mois de décembre, quand 3e suis 

an1v-e J. Madrid, j'ai volllu faire démarrer 
notre propagande de guerre, les Allemands 
a ant sur nous une avance consiùéraUJle, 
·puisqu'ils a v.aient commencé 1a leur à la 
1l :la ou erre ci vile. 

.• T'ai prtparé un tract dont voici à peu 
près la substance. Je pensais qu'en Espa
gne, où les .catholiques tenaient une place 
l~Jwrtante murale, non politigue, il tallait 
f~1~.e :porter. notre propaganae là-dessus. 
J ai donc feil t un tract. citant simplement 
des extraits des discours de Goehhels 
contr_e l'Egli:e catholique, de i3ill1ples 
extraits. 

, CO.J!lillü je n:étais que. c~mseiller et que 
~était !e pr·ermer tract, j'ai .soumis ce ;pro
Jet à 1 ambassadeur qui l'a lu tranquille
ment :et qui m'a .dit: cc On ne peut pas 
lâe.ber ce traut. > - « Pomqnoi? ai-je ré-
pondu ». - « Vous attaqüez dans ce 
tract. >> 

To~jour~, Ja manie d-e l'attaque! Vieille 
mam.e ~e l (.cole de guerre française où se 
termmalt un thème ... je lui ai dit: << Mais, 
II?-Onsieur _le l'ttaréchal, je n'attaque pas, je 
Clt Je::; -d1s rr.mrs de Goeb.be.ls ~>. • 

Enfin. oh~tination totale; et le tract n'a 
pas ét~ accepté . .\Iais il a été tiré. E-t je 
me sms uJLtPnu de s-oumettre d'autres 
tracts :eœnife à l'amllJ[ls.sadem. J'ai conti-

né s. ns les 1ui oumettre. 
I,or5-que 3e suis allé à Parig en févr1er 

1.9"0. j ai eu .à ce moment-là, je ne dirai 
pas 'la révdatmn de la chose. mais la révé
~~ hon de ro.m:pleur, de la P,rofnnd.eur du 
mon v 'I?-1~nt. d'une vague de déiaiti~:;me, 
de pacrfl.sme - parce que c'est comme 
~~la qu'il s'intitulaient eux-mêmeg - et 
un lie me collèg-ues surtout m'a très for-

ID nt 1it:rti 1à~essus et m'.a dit: « Vous 
a.tl~ n :us r ·p. :'"1~re un peu .aux quesrons 
qu on se pese ICI quand Dn dit qne. dl ns 
~e mouvement défaitiste, .qui c mmence 
a monter. on use et on abuse du nom du 
Mar&c.hal Pétain J. • 

J~ n'ai rlen pu rtépondr.e, bl-en entendu, 
mms •. en rc~ttan~ à Madrid, je me sms 
prom1s da n1 ouvnr de ce ,malaise aa Maré

.. l Pé <ti , t je l'ai fait a eê le plUB àe 
r1 :ve},é c de .solennité que j"ai pu, parce 

-.qu~ J attachaiS une importanc-e assez 
1P': nële, à cett-e chose- à, qtwigue j'étalS 
[o1n {1 Cl}. SUpposer le développement. Je 

. en sul:~ donc ouv-ert et a.11rès que j'eus 
f~qt un mo-nologue de se_pt, .Vuit u dix mi
n~teB, I.e .M.lTéchal m'a dit: cc Merci, vous 
laites ffJwn de me dire cela )>. 

.Je ne eroi5 pas que, snr ses rapports 
avec las Al emands, frue be:auc®p de 
dl ses à ·re. e p:véciSer.a.i, à ropos -de 
e~tte de1'mere -conversation qu..e je viens 
de ~ PP'!rter 1 que "'Mm8 P-étain, an moment 

}e sms r trê l Pans, m~.av,ait 1artem;l.J.Jt 
à :metll"e exéeutitm œtt.e int-e.n-

q:tae j"av.ais de m'-en {}Uvrir an ll.a:ré-
11 .en me disant cett-e pkraee que je dte 

peu près de mémo~ - je ne crois pa.s 
y ch~nger grand"ehose, je n'en déforme 
certru.~ement P-a;S le 'Sens - u :Ces poignées 
de mam en ,p1eine guerre, non 1 » 

_J~i .flanc .été encouragé par la Maréchale 
Peta.m à ~en ouvrir auprès du Mar.:échal 
sur cette question. · 

J<f ne 'luis pas autre chose à dire :SUr 
ee rapports avec les Allemands. 

JI. h premier président. - Et en -ce qui 
.eoncerae l'incident de la. croix gammée? 

M. Lamarle. - Je ne sais, monsieur le 
1'rés1d nt~ ~i v9ùs faites allusion à l'inci-
ÂC~ {}e 1 :Escunal, . 

Mon collègue Gazel qui. m~a précédé ici, 
a parlé d'une poignée de main qui avait 
été échangée 'Cntre le .Maréchal Pétain et 
le ba:ron von Stobre:r, ambassadeur d'Alle
mngne, dans un monastère voisin de Bur
gos, à l'occasion d'une cérémonie de pre~
tation IC!e serment de membres du conseil 
national de la phalange. 

Le protocule de P.réséanc.e des ambassa
deurs 'OUlalt que .ambassa-deur de France 
se tr uvât ' côte de l'amba~sadeur d'Alle
magne.. Les deux ambas~ntleurs ~e sont 
trouYés :côte à côte apr··, la déclaration 
de ~ueiTe · ce sont là des cho;:,es qui -sont 
arli ~èe;; dans tous les -pnys. 

Gnzel routS raconté qu'au salut du ha
rem vnn St(}hrer, le Mal'échal a répondu 
p r une pojgnée de main. C'est à cette 
poig ée de ma.i.n que la Maréchale Pétain 
a .fait allusion. Je me demande si l'inci-

ent auquel vous venez de faire .1llusion 
n'est 1)as un incident analogue .qui s'e.;t 
pr ·é à l'Escurlal, en decembre 1940, à 
l'oc ·on du tnm~Icl't a ce Panthéon de.o:; 
Roi~. _qu fon a~eur de la phalange q i 
avait e e -e écuLe pendant la gue:rre civile. 

L .r.sque l'am] adeur de France est ar-
rivé pour prendre sa place, il a dû - ce 
n'etait pas prémbdité de sa part - passer 
devant les drapeaux de la section alle
mande à p"rtl national ~oclaliste d'Espa
nne. L ·s drapeaux se sont incliné;:; à son 
pa sage et l'amhassndeur de France, qui 
ét~i.t ~n ~cr.me, a répondu par un alnt 
rn1lltmre cv11demment. Peut-être, e::;t-ce de 
cela que vous avez 1mrlé mon ieur le }Jré
s:dent. 

r.1. le pren1ier président. - Oui. 

M~ t.am!"'Je. - Lr.s drapeau: italiens, 
qumqne d un peu plus mauvai.:::e grâce ont 
·au la mf·me chose en:,llife; ils n'a Ùient 

pa__s lc.s mC~ tes raLons d'en tirer parti. De 
mrme Clbmtc pour les drapeau_~ e"Stpa
gnols. 

1e n'ai pas été témoin personnellement 
de cet ü1 ,· nt, je dois le -dire, mais c'est 
un secret de ]!Olichinelle à l'amba ade, 
ct même ce n'etait :pas .{lu tout un secret, 
à telle ensc-jgne qu'un de mes coll' gues le 
comte d'.A m'elles de Pala(llnes, s'est .... ouvert 
a_:u . lrn éch_al Pétain -du ma:la.i€fl que lui 
:watt cau e cette chose et du risque sur
tout de son -e ·ploilahon, ce mot étant pris 
ùans son mnm ais sens. 

Et Je dois dire que le :Maréchal ré-pondu 
à d'Aurelles de Paladines, qui me l'a ré
pété: cc .Te serre 'là main ·Ùe n1on adversaire 
avant de me battre >>. 

Je t-enais à vous dire cela, parce que c'est 
le corollaire de la pTemière partie <de ma 
dé ositia . 

Voici encore une petile chose que fai 
dite également à l'in truetion.. Il est arrivé 
un jour' par .la. vruise diplomatique" une 
note da S. R. Je crois meme que 1~ ehef 
du :S. R. avait la.it signer -celle nole en 
très hnut lieu, pour lui donner plus de 
poids aux y.eux de son deetmalaire, qui 
était le Maréchal Pétain. 

Cette note disait, en .substance., qu'un 
des membres de l'ambas ade, et non des 
moindres, sinon en grade du moins en 
activité7 l'attaché de presse et de propa
gande. a\7ait tenu BUr la côte basque fran
çaise des propos nettement défaitistes, di
sant que cette guerre était s'iupide, qu'elle 
n'avait au-cun sens, qu'elle éta1t perdue 
d'avance, et qu~il tra:âuisait l'opinion du 

arécha1 Pétain. · 

Le .Ma.rœhal m'a lu celle note 1 haute 
voix et il m'a dit d'un air très séri ux: 
5t Amenez-moi 1e personnage cel aprè&-

midi "· !e 1ui ai amen! le personnap 
qui le ~Iaréchal a relu la note; l'autre, 
le nom ne fait rien à l'affaire actnelle a 
opposé de mu1tiples et insistant~s d~ 
tions. Il m'a paru que le Maréchal inSl 
tait ])eaucoup _plus spécialement .sur le tait 
que l'homme en question l'avait mis ea 
cause, mais aucune discussion n~a eu lieu 
sur le fond, c'est- -dire sur le ~.adère 
défaitiste de la propagande qui ~v, ·1 été 
faite. Finalement le .Maréchal a _prié 
l'Jwmme en question de se retirer et m'a 
dit: (( trouvez une 'SOlution ». 

J'ai été un -peu -étonné que Ci! soit l 
moi qu'il appartienne de trouver une .so
lution, -pui.::qne je n'étais que conseiller 
de l'ambassade et que ce n~était pas mbi 
qui étajs mis en cause. 

Finalem-ent, je suis allé dans mon bn .. 
reau ayec le personnage en que tion ,qui 
m'a tenu pendant deux heures p ur 1ro11· 
Ycr la solution et qui, à un moment àDnn~ 
m'a posé la question directe: « Que feriez
vous à ma place ? n A quoi je lui ai ré
pondu; << Si j'avais 38 ans, pas de femme 
et pas d' enfan1.6, je montrerais aux gens 
que je suis eapah:e d'aller prendr-e ma 
place aux armées et je partirais immédia
tement >>. C'est d'ailleurs c.e qu'il a fait 
peu de temps apr'>s. 

C'est surtout .pour être comp 1 que f~i 
mentionné ceL incident qui n'a pas d'autre 
intérêt, en l'espèce, qne de montrer ;que. 
dan~ cel te petite affaire, si le . fal'échal a 
regretté d'a' oir été mis en cau~e. n n'-y '3. 

p<.tS eu de discus:;lon sur le fonà. 

J'espère 11'a\"'oir rien oublié sur la ques
tion des rapports avec les Allemands. En 
ce qui roncm·ne les rapports avec les Espa
gno:s ... 

M. le premier pré ident. - Sur les rap
ports avec les E pagnols, av-ez-v.ous 'qUel
que chose de Y:raiment intéres:sant à nous 
dire? 

• Lamarle. - ... ron. 

• le premier président. - (;es m~· 
_ieur3 dé. .... ll'ent-ii · avDir des -écla.Lr.ctsse .. 
ments sur les TappoTts avec les !Espa
gnols ~ 

M6 Lemaire ( 'adressant ttu t. 'moi•). -' 
J'aura·-- oulu ons demander s'iJ n'est 
pas à -otre -connaissance que le Maréchal 
soit jnterv.cr\.u souvent "{}Our faire lmmr 
des Français qui -avaient ·été conservés 
dans d'":, Jilisous espagno~es depuiS fta 
~:,uene "l 

M. Lamarte. - le suis obligé de donn-er 
sur ce point une appréciati-on un 1lell .dif
férente de eene de mon collègue Gaêl. 
Cela ne veut pa.s dire que Je tmis, au seDS 
abs-olu du mot, en .contradktron av-ec ui, 
car, comme il était conseiller là-bas avan\ 
moi, les choses av.aient pH évoluer. 

Gazel vous a dit ~'il n~avait pas pu ol:i
tenîT de .son chef d'alors, qu'il intervint 
en i.av.eur de Francais pour les faire Telâ· 
cher. J.e suis .obligé de dire exactement 
le contraire. Encor-e une fois., les deux vé
rités pe.uven't coexister, ou lllutôt av.oir été 
.successives. 

I e dois di !te que Jo.rsque nous reoo· 
vions de Paris des lettt-es nous demand'ant 
d'essayer d'obtenir das üb.érations f.Jli de· 
mandé à rambassadeur de faire des dé· 
marches, -et il m'a rapporté pius~ lois 
av;oir dit au oolou-el Begbeder, mini 1re 4es 
a1h.ires étrangères : « Ron S&ng f 'li:bi'nz 
o.o~e les -prisonniers, puisque la @'UBlt.A 
tuueJ ~·- -
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Je dois dire aussi que .cela n'a eu aucun 
.~u ccè~, et cela ne m'étonne pa~. étant 
donné l'état d'esprit des gens qui déte
naient la 1police en ES}Jagne et .qui la d~
tiennent peut-être en.:ore, étant donné 
aussi que ce n'est .pas une intervention 
francaise ·qui pouvait faire quelque chose 
aup1ès elu gouvernement Franco et, que 
wterveni.r, c'·ét.ait peut-être même con
duire à une aggravation de la situation de:; 
gens qu·on voulait défendre. 

Sur la siluation des rapports avec Jes 
Espaguo·ls, jr. dirai simplement cette ~petite 
chose: j"ai été quelquefois en tlissension 
avec mon chef d'a~ors. Il est certain que 
notre p1·éoccupation r.ommune était d'évi
ter un troisième front. Pour éviter ce troi
'Ième front re qui était la préoccupation 
commune dè tous les Français, on pouvait 
con:::evoir deux méthodes: une méthode 
douce et une méthode r·onsistant à tenir la 
dragée hante. Le .Marérhal Pétain était :plu
tôt parEsan de la première méthode que de 
la seconde, alors que j' es1imais qu'il fal
lait doser les deux méthodes. Nous avons 
eu à plusieurs repri.f'ec: des dis,·n.ssions là
dessus. Cela ne tire pas beaucamp à consé
quence pom· la question qui. mtéresse la 
Cour aujourd'hui. • 

M. le prccureur général ft1orne1. - J'ai 
une ·que·stion à faire p.récise1· au témoin: 
je retiens de votre déposition, monsieur 
Lamal.'Ie. qu'un jour, par em·em·, p·uis.que 
vous étiez chargé du rayon économique, 
une lettre est tombée entre Yos main$:, 
lettre que Loustaunau-Lacau écrivait per
sonnellement au Maréchal, lettre dans la
quelle il était question d'un ministère Pé
tain-Laval, t où il était dit que Laval sau
!ait le débarasser du « tout-venant ». 

M. Lamarle. - Oui, « du tout-Yenant. >> 

M. le protureur général Mornet. - Il 
~'agissait d'une première lettre. Ensuite 
on vous a montré, je crois, à l'instruction, 
une seconde lettre qui était différente de 
celle que vous aviez lue, ma.l·s· dans la
quelle il éta.it dit à peu près la même 
chose. 11 ·était question d'1m ministère Pé
tain-Laval 'l 

11. Lamarle. - Pa!"!aitement. 

M. le procureur général Horn et. - C'est 
ee que je voulais faire préciser. 

Me Lemaire. - Mais lorsque cet incident 
s'est produit, lorsque vous avez rendu la 
lettre au Maréc.hal, quelle a été sa réac
tion. 

Je crois pouv{lir vous uappeler ceci: 
quancl vous avez été entendu ,à l'instruc
tion, n'avez-vous pa, dit que le l1aréchal 
avait ajonté: « Quel idiot, ce Loustaunau-
Lacau » 7 · 

M. Lamarle. - Oui, c'est vrai. 

M. lo procureur général l\1ornet. - Oui : 
qncl Miot, ee J .. oul;:)tn unau- La·cau, de 
m'écrii'e des choses par0ill.:s 1 

M. le premier président. - L'apprécia
tion _ur lonstaunau-Laca.I n'intrrc"-~e pas 
particulièrement la Cour. 

Me lsorni. -En CB epi concrrne Loustan
nau-L~cau, h Cour dé~uc-t-el1e l"entcndre? 

M. le premier président. - Personnelle
ment, je n'y tiens pa~. 

M. Jo procureur général Mornet. - ~toi 

Jton J.llus. D'après les !renseignements four
nis sur lui, je n'attache pas grande jm

portance à ce qu'il pourra dire jci. 

Me lsorni. - Ni à ce qu'il pouvait écrire, 
alors. 

M. le procureur général Mornet. - C'est 
différent. Scripta manent, s'il est eneore 
permis de parler latin. 

M. le premier président. - iLoustaunau
Lacau a joué un rôle auprès du Maréehal, 
pendant une période qui n'a pas été de 
longue durée et il a plutôt été désavoué 
par le Maréchal. · . 

M. le bâtonnier Payen. - N'en parlons 
pa·s si vous v.oulez, mais à la condition 
qu'on n'en retienne · rien -contre le Maré
chal. 

M. Bloch (juré). - C'est moi qui ai posé 
la question lorsque M. le président Dala
djer nom; a -dit le rô:i.e joué fPUl' Loustau
n:m-Lacau, nommé vice-présjrdent de la 
légion. Et M. le président Daladier a ré
pondu que c'était ~e même. Je pense que 
M. l.oustannau-Lacan, mériterait tout de 
même d'être entendu. En effet il a joué 
un rüle important dans la Cagoule, c'est 
un fait incontestable, et son témoignage 
poul'rait peut-être nous éclairer. 

Me Lemaire. - Nous nous associons à 
votre demande. · 

M. le procureur général Mornet. - Il 
peut être entendu en vertu du pouvoir 
discrétionnaire d.u président. 

t.1. le premier président. - Monsieur le 
procureur général, vous avez ~on adresse 
dans le dossier ? 

Me lsorni. - JI revient d' Alfemagne où 
il a été déporté. Il est actueJement à !"hô
tel Lutetia. 

M. le premier président. - Xous pour
rons l'entendre lundi. 

DEPOSITION DE M. WINCKLER (PAU-L) 

47 ans, journaliste, domicilié à New-York. 

(Le témoin pré"tc serment.} 

M. le premier président. - Que savez
vous des faits t·eproêhés au jfaréchal Pé
tain ? 

M. Winckler. Messieurs, avant de 
commencer ma déposition, je voudrais 
dire que je n'ai pas demandé à venir ici. 
J'ai pu recueillir, au conrs de voyages en 
Espagne, certains renseignements qui •ont 
été portés à la connaissance du président 
Reynaud, ~ui m'a prié de venir en témoi
gner. Il rn a fait citer. Donc me voici. 

M. le premier président. - Cc n'est pas 
M. le présiùent Reynaud qui vous a !ait 
citer, c'est M. le procureur général. 

M. le procureur. général rlornet. - Von c.:; 

êtes cité à ma requête, à la suite des dé
clarations que vous avez faites devant le 
juge d'instruction. 

M. Wënckler. - Avant 1910, je n'avais 
nulle haine, nul sentiment per::,onnel à 
l'égard du .Maréchal Pétain. 

M. le· premier président. - Je suis con
vaincu que vous n'avez .encore 11ulle 
haine. Vous avez juré <le parler ici sans 
haine et sans crainte. 

M. Wincklcr. - Je parlerai SJns haine 
et sans crainte, mais j'ai certainement des 
sentiments à l'heure actue~le. 

Je dois dire d'ailleurs, monsieur le pré
sident, que depuis 1940, j'ai fait ce qu'on. 
pourrait appeler de l'anti-pétainisme actif 
et acharné, et aujourd'hui ma déposition 
coüsistera à vous dire pourquoi. 

M. le premier président. - Déposez sur
tout, autant que possible, sur des faits. 

M. ~e procureur général Mornet. - Surl 
les faits précis que vous avez apportés ~ 
l'instruction. 

M. le premier présidant. - Ne vous 
étendez pas sur des sentiments qui inté
ressent certainement la Cour, mais ce que 
nous voudrions, c.e sont surtout des fait~ 
précis. 

M. Winckler. - J'ai quitté la France en 
septembre 1940, après une perquisition de 
la Gestapo dans mes bureaux de Paris et 
à mon domicile. J'ai traversé l'Espagne. 
Arrivé à Madrid, je me suis trouvé bloqué 
par un manque de place <lans les trains 
en partance pour L1sbonne. Je me suis 
trouvé d'autant plus gêné que j'etais ac
compagné de trois de mes enfants. Je me· 
suis alors souvenu d'un homme que 
j'avais rencontré autrefois, dont je savais 
qu'il était le gendre <l'un directeur des 
chemins de fer espagnols. Son nom étant 
La pétra, je me suis adressé à lui, lui de· 
mandant d'intervenir pour m'assurer des 
places dans un train. 

Il est venu me voir à mon hôte], à Ma· 
drirl. Nous avons parlé évidemment des 
événements de France. Au cour~ de ~et 

entretien, La pétra me di :«Votre Mar' chal, 
vous savez, Je le connais ''· 

Je lui répondis, trôs intéressé: << Dans 
quelles circonstances l'avez-vous connu ? ». 

Il me dit a:ors: « Vous sosez que jo suis 
un ami de jeunesse du fils de Primo da 
Rivera. Je fus invité par le Maréchal Pé· 
tain, en compagnie de Primo de Rivera; 
à un diner intime à Hendaye, a.u mois de 
novembre dernier (c'est-à-dire novembre 
1939). )) 

·Je lui demandai sur quoi roulait lai 
conversa ti ou. 

Il me répondit: 

· Le Maréchal nou dit: « Vous nl3 de\ ez 
pas avoir une trop bonne opinion dt} 11ous7 

nous autres Fr:::mçais. Evidemmeftt, vous 
nous vovez sous l'aspt>ct du Front pppu .. 
laire. EIÏ efiet, ce n'est pas très reJ.üsant~ 
mai-s attendez au printemp~ p-rochain. nous 
aussi, nous aurons notre révolution natio
nale et alors, tout Ya changer n. 

J'ai été extrêmement frappé qu:1:1d j'al 
entendu ces propos rapportés par T...::.tpétra._ 
frappé surtout parce que je Jes ai rappr~ 
chés de certaines expériences que j'ava~ 
eues ·m·oi-même précédemment par ra.JJpùr' 
à Prima-Presse. ègalement au sujet de 
Deloncle. J'était frappé parce que je me 
suis dit: (( Comment! un M:uéchal de' 
France, en pleine guerre, peut-il parle~ 
d'une révolution qui, en ~omme, aiderail 
l'ennemi? Cc n'est guère possible. )) 

Je mc suis donc fait répéter par L.Jpétra; 
cette conversation qui me ra rép~?t0e eu 
des termes identiques. 

J'ai continué mon voyage ct je dois vous 
dire que je 11'ai p:'ls attendu ce j0 1li' pour 
1·apporter cotte conver. a lion, je l'ai cou
rhee sur p:1p1er et c'Pst un {:h;lp.trc d'u.n: 
livre qui a pJ.ru pcn<L.mt l'été 1«''11 à' 
Nt>\V-York. . 

Si je P'lic. ajuntPr à cela les que. tions 
anxquclles j':li encore f:.tit allu..:i ),,, c'~st 

que j'2ta)S éYi'1cmmcnt. en quiltant 1.al 
France, extrêmement préu TUpé, Sl'llldnt 
qnc la p;·éhi..,toire de l'armbtice n'é~~it pas 
très claire, a-yant aperçn au cour::, th~ li'l:i 
caniè1e, an cours de mes occupatio!ls pro-. 
fessionncllc, cerbins fait~ {~ ·tr èm ment 
infJll~~tJnt". 'lJn de cp.;; fait~. u11c da 
ces questions concern~lit l'affaire Prima.• 
Pres~c. 

J'étais prf:~ident du s~ndir>at des n~encM 
de prct3se à Pm·~. An cours de l'1nné6 
1ü3D, je reçus la vi itr. d'n.1 cert:1in Pic:rre 
.Mouton, directeur de Prim< -Presse. Pierrj\ 





Je n'ai p-as hesDin d'ajouter qu'il eût été 
parfaitement inutile d·envo.yer à Madrid 
une commis,ion rogatoire pour faire en
tendre .M. Lapétra, car elle nous eût été 
renvoyée, les commissions rogatdircs 
n· étant pas exécutées pour des faits se 
rapportant à la po:itiqne intérieure ou ex
térieure d'un pays voisin. 

Me Lemaire. - Il est bon aussi de préci
ser que ~1. \Vinckier n'a pas lui-même 
ent wlu ces propos et qu'il ne fait que 
rapporter un propos qui aurait, parrtît-il, 
été tenu. 

M. le ~rccureur généra! Morr~et. - Nous 
sommes d'accord. 

Me Lemaire. - Puisque nous sommes 
d'accord maintenant, je voudJ.·ais simple
ment demander à M. \\Ïn"kler - qui est 
actuellement, nous dit-il, domic:I!é à.. 
Ne~-York - s'il n'est pas d'origine hon
grOise ? 

. M. Winc!der. - Mon :ieur, je suis d·ori
gme tchèr1nc, né en Tïougrie, et d'origine 
abadcnne, de trois générations. · 

Me t.emaire. -Vou::; avez, je crois mon
sieur. fait Yotre devoir peniiant la guerre 
1914-1918 ? 

M. Winekler. -J'étais dans·un régiment 
~hèque qui est passé chez les Allié , mon
Sieur. 

M0 Lemaire. - Dans queUes conditions ? 
Vous. poUJ.lriez peut-être le préciser aux 
jurés? 

M. Winekler. - Qu'est-ce qne vous vou
lez dire ? 

ate Lemaire. - Vous ser-Yiez dans quel 
régiment, ùœns quelle form:llion ? 

L Winekter. - Je sPrvais. dans un ré
giment dépendant de la Tchécoslovaquie. 

MO Lemaif'e. - De ra.rmée autrichienne. 
Dans ces conditions, moruieur le procu

reur général, permettez-moi de vous dire 
que, pour mettre en accusation un Maré
chal de France, qui a été généralissime 
pendant la guerre de 1914-1918, votre accu
sation est bien faible puisqu'elle doit re
courir à. un homme qui, pendant Ta guerre 
de 1914-1918, a porté les arme~ contre la 
France!. .. 

M. Winckler. - J'ai conscience d'avoir 
fait mon devoir, depuis, lbeauconp mieux 
que le Maréchal Pétain, mon devoir de 
Français, monsieur! 

M. le procureur général Momet. - D'ori
gine tchèque et alsacienne, faisant partie 
d'un régiment autrichien, et nous savons 
que beaucoup de régiments autrichiens, 
q~i étaient composés de Tchèques, ont 
fa1t... . 

Me Lemaire. - •. .la gu·crre contre la 
France! 

M. le procureur général Mornet. - ... ce 
que les Saxons avatent fait à Leipzig. 

M0 lsorni. - Vous traitez le témoin de 
« Saxon ». 

M. le premier président. - Pas d'autre 
question? 

M. le bâtonnier Payen. - Cela suffit! ... 

ate l~i. - Je crois que si le témoin 
veut bien rester à: la disposition de la 
Cour, nous pourrions avoir d'autres ques
tions à lui po~er au cours des débats. 

DEPOSITION DE Mlle PETIT 

Prénom: Denise; a:ge: 35 ans; pr(}fession: 
stCcrétal•re d'état-major 3.U département <l~ 
la guerre · 

(Le témoin prête serment.). • 

M. le premier président. - Mademoiselle, 
qu·avez-VùU5 à dire? 

Mlle Petit. - Cest dan~ lc6 rui:ieu...x de 
presse itJ~ienne ·de P:tris que j'ai eu con
r,absance du rôle politique que le ~Juré
chal IJétajn lfiOU\-ait être apr,)elé ·à jouer. 

J'ai été, de 193;) à 191.1, la secrétaire du 
directeur ùe l'Italie 1wuvelle, à Paris. 

Je n'ai eu connaissance de ses activité~. 
qui dépa.s-=aient singulü>rement le ca·drè 
JournJ.listique, qu'à pattitr de 1938, au mo
ment des nccm-ds de :uunich. 

Il était, en ré:ùté, l'agent officieux du 
P:1iais Chigi, ct, si .i't>n avais douté, quel
que~ mois aprt''.:; l'armistice. il m'était im
possible d'éprouver le moindre doute à 
cet égard, puisqu'il avoua, en ma pr(:
sence, avoir été l' « Abetz italien: >> à Pari€. 

1 

Ses nremièr-es rencontres aYec Laval re
monte. Ilt au mois cie janvier 103D. Prédsr.
ment. le 26 janvier, ille rencontra pour b 
première fois, à la demande de Laval qn: 
avait entendu ~)arler de lni et qui désirait 
le rencontrer pour haYailler Rn commun 
à une tpolitiqne qui était celle ùans la
quelle l'Axe clésir:J.it voir la France s'en
gager. 

Celte no1iti(lue. comporfait, an -point de 
nte in!t'Tieur, l'instauration d'une dicta
Lure et, en politique étrangère, un ren
versement des alliance-s quj, d;.1ns l'esprit 
de Laval, pouvait ::tter jusqu';'t une action 
militaire conjuguée enLi'e la France, l'Es
p~gne, .l'Ital~e el l'Allemagne contre l'Em
pire bntanmque. 
~aval se disait aupuyé d<1n..~ cette entre

~nse par une haute fPCrsonnalité militaire, 
p.ar les .ncnf dixièmes de l'état-major et 
par une rmportarrte. fraction de la Ch:m1brc 
et du Sén::J.t. 

!l aurait -prétéré accéder au pouvoir sans 
[:ure de coup d'Etat et il avait compté 
pnnr cela sur la réélection TJrb3iden.tielle 
qui de...-ait avoir lieu quelques mois p1ns 
tard. 

&m JPl.an était le suivànt: 
Empêcher une réélection ~oc;:~ih:e de ~f. 

AilF'rt J.ehrun et une élcc1ion de ~L Dab
die_r:, qni n'ét it pas entièrement exclue.. 
pmsqu'on commençait à en par~er dan!1 
la nresse. 

1 
Son candi.dal était Fernand Bouisson 

tout acqui6 à Ea pollUque et q11i àev:1i1.: 
i pour nusquer le ·j<>u, cont1rmer M. Dalad.iee 
1 ·dan~ ses pouvoirs quand il serait venu 

1 

ren~nt.tre la démi sion traditionnelle du 
ca:bme.t. A ·ce m0ment, Pierre Laval se fai

i sait f,0rt ~e gU ser UI?-e pelure d'orang.: 
sou~ Jf':IS pieds du .président du conseil et 
de renverser le Gouvernement d'une fa, 
çon qui eût IJ)aru normale à l'~çünion. 

M. Alboct !Lebrun fut réélu au moL; 
d'avril et, quelques mois plus tard, 1:1 
guerre fut loin de me.ttre un terme à 
l'activité des ·conjurés. 

A ce moment-là, le nom du Maréchal 
Pétain était très fréquemment prononcé 
devant moi -comme celui du seul Français 
ca,paible, par son prestige, de pa;rler 6Ur 
un pie.d d'égalité ave.c les dictateurs alle
mand, italien et espagnol. 

On prét~If-dait egalement qu'il rejetait la 
res1Jonsa bill té de la guerre sur le gou ~er
nement de la République et S1li' 1' Angle-
terre. · 

J'étais persuadée qu'on se servait du 
' Maréchal Pétain comme d'un paravent et 

qu'il n'était, à aucun point de vue, d'ac
cord et -complice de cette petite clique 
politicienne et militaire qui abritait ses 
entreprises derrière son pTestige et son 
nom. 

C'est au mois de mars 1940 que j'ai eu 
un premier soupçon sur la complicité du 
Maréchal Pétain. ;Le journal Gringoir_e. 
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avait publié un dessin représentant un 
portrait de Pétain, képi en tête, avec la 
légende suivante: 

« Hier,· grand chef de guerre. - .Aujour• 
d'hui, grand ambass:1.deur. - D·emain ... >~ 

trois lJoints de suspension. 
Sachant ce que je s:wais, j'ai trouv-é que 

ce dessin p~mYait signüier ,1uelque ~bose 
de plus graver de pfus réel, et c'êtait e 
moment où )1_ Paul Reynaud venait d'ar· 
river au Gouvernement. 

J'étaits non setùement imr.ressionnée par 
le dessin, mais par l'accueil qui avait ét~. 
fait. dans ces mUieux) à l'avènement de· 
.\I. Paul Reynaud, ct par !"explosion de 
rage qui aYait secoué tout le clan de la:. 
conjuration en apprenant la signature de_ 
l'accord franco-britannique du 28 mars. 
par lequel la France et l'Anglet erre s'en
gageaient à nt3 conclure de paix séparé().' 
sons aur.un 11rétexte. 

C'est à ce moment-là que je me suis 
fait re-cevoir par Geo1-ges Mandel puur lu~ 
exposer mes soupc:ons, mes craintes. 

Quand, deux mois plus tard, M. Paul 
Reynamlflt entrer le Maré~hal Pétain dans 
son gouvernement, j'ai interprété cette 
en trée comme un signe extrèm emen t fa-
vorable, étant toujours persuadée que Je 
Maréchal Pétain, s'H avait été au cour~nt 
du jeu qu'on voulait lui faire jouer au 
des intentions qu'on lui prêtait, aurait 
dé~avoué le clan Laval et aurait mêille 
n~damé le châtiment des traîtres. 

Seulement, les commentaires que mon 
directeur continuait à me faire ~ur les: 
éyénements, sur la situation militaire e! 
également sur la façon de pen-ser et' de 
concevoir les choses des mmistres fran
çais, avaient eontinué à me causer beau .. 
coup d'inquiétude. 
Ce~t ainsi que Ie 31 mai, mon djrccteur 

me dit, nu cours d'une conversation que; 
le plus démoralisé était le Maréchal Pétain.t.· 
convaincu qu'avec un ministère RevnatHll 
Ja Fran-ce était -perdue. Or, le M:ÙéchaP. 
Pétain fals;lit partie du gouvernemeut Rey·' 
naud depuis douze jours. 1 

Le maün même, mon directeur avait e-11 
une importante conversation aYec LavaV 
Et r~e ~·e, t pro~ablemçnt pas par hasard 
qu Il aJouta.. ceci: « Fa~ tes une révotnf.ion 
par la tête avec un mini-stère Laval-Pétain 
et laissez Reynaud faire son ministère à 
Londres ''· 

Le .direeleur de l'Italie nouvelle continua: 
à voir librement J .. a:val jusqu'au 7 juin 
jour de son départ pour ritaJie. Mais Ù 
avait pu voir Laval pendant toute 11: guerre. 
sans eprouver aucune gêne, aucune diffi. 
cuité de la part des autorités !rançai:es. 

Seulement, L1.vai commençait à désespé· 
rer, à -cette époque-là. de l'avènement du 
fameux ministère, ct au ~ours d'une de 
leurs dernières entrevues le jour~1a liste 
italien avait trouvé L:r'al' absoinment ef
fondré et n'osant même pas tenter un coup 
d:Etat, « cr~ignant qu on l'enferre aux 
pieds ... », smvant la propre ·expre..:~ion dà 
Laval. 

Tels sont les faits dont j'ai été au cou
rant de par les fonctions que j'occupais 
et dont toute l'importance ne m;e.st appa
rue que beaucoup pius tard, le 17 juin · 
quand le Maréchal P<'dain, à peine in~L1llé 
au Gouvernement, sollicita l'armistice cbns 
les conditions que l'on suit. 

Je yqudrais dire un mot à propos de la 
~époSlhon que M. Gazel a faite l'autre 
Jour, en ce qui concerne le sénateur ~é-. 
mM~ - J 

Je ~rois que le sénateur Lémery faisai1 
eff-ectivement partie dl~ co-mplot. n avai' 
accepté, en 1038, au lendemain de Municb,. 
d'être le président d'honneur d'une sorte 
de succursale française d'un organismA de 
fJrop~gande .italien, qui é~ait créé en Italie. 
depuis pluswurs années et qui, sous Itt 
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couvert de relations culturelles, était en 
réalité une entreprise de propagande fas
ciste. Il s'agit (hi « Comité d'action pour 
l'univerété de nome », dont le siège était 
à Rome. Le sénateur Lémery en était doue 
le prt~::.ident d'honn~ur. . 

La première rûumon avait eu l1eu au 
Cercle interaHié, le 15 novembre, au len
demain de Munich, car Mussolini avait 
trouvé que le terrain était tout })r6paré 
pour commencer, en F~·ance~ la.P!Opagacrle 
fascl-.:te. !/orateur, qm avait etc P.résentr 
p:u· ~1. Lémery, était Philippe Hcnrwt. 

Je dois dire que, plus tard, ce groupe
ment avait été rattaché, intentionnelle
ment par les Italiens, et probablement 
par les conjurés fraw:ais, au groupement 
<< France-Italie ». 
· Quelques mois plus lard, à la veille de 
la guene le sénateur Lémery a publié, 
dans Le' Petit Bleu, un article qui lais
sait vraiment entrevoir le bout de l'oreiHe, 
puisqu'il inYitait le président Dalndier à 
céder la place au Maréchal Jlétain. Je pu1s 
vous (tonner ledure d'un rr.tit passage dr. 
cet article, si la Cour le desire. 

M. !e premier président. - MM. le~ juré:; 
désirent-ils entendre cette lectin·c ? 
· Plusieurs jurés. - Oui, oui. 

Mlle Petit. - Petit Bleu , 28 août 19:lH: 
« Il est presque inconcevable que pe.rsonne 
ne sorwe à prononcer certains noms en
tourés Ju respect unive~se~. Cette consign.e 
de silence n est pas d1ctee par le s.cnti
rnent patriotique qui devrait seul, auJour-
d'hui, être pris en considération. . 

cc Je pense à l'illustre soldat dont la ~aL~ 
son lucide nous sauva et dont les conse1ls, 
à l'heure où la guerre menace, scraieut 
d'un ptix inestimable. Il aurait pu le~ don
ner comme membre du Con eil supérieur 
'Ile la défense nationale, mais le conseil 
n'a pas été réuni. Si l'on n'a pas songé 
à le convoquer dans la conjoncture pré
sente quand le fera-t-on et à quoi sert-il ? 

« Pense-t-on que si le Maré~hal von Hln
(lenhnrg vivait encore, l'Allemagne le tien
drait :\ l'écart des plu:;; graves délibéra
tions de ses dirigeants ? 

<< A une nation en armes. il faut un 
commandement, un organe d'action dont 
la hante conscience, la compétence, le dé
vouement intégral à la patrie soient de 
:Vivantes garanties que l'héroïsme et l'es
prit de sacrifice du peuple tout entier ne 
seront pas dépensés en vain. M. Daladier 
a, certes, sa place dans un tel gouverne>~ 
ment. Qui peut penser que le vainqueur 
de Verdun n'y a pas aussi la sienne: la 
première ? >> 

M. Lémery a été ministre ~ Vichy, dans 
le Gouvernement du Maréchal Pétain, au 
lendemain de l'armistice. 
· .Te n'ai rien à ajouter. 

M. le procureur général Morn.et. - Made, 
moiselle, vons .preniez des notes au jour 
ie jour, relatant l~s impr essions que vous 
avez résumées dans votre déposition? 

Mlle Petit. - Oui, monsieur le procureur. 
M. le procureur général Mornet. - Cc 

sont des note", d'ailleurs, dont je ferai 
!état. Je voulais simplement rappeler au 
témoin l'existence de ces notes. 
M~ Lemaire. - Vous nous avez dit, ma

'demo· ~elle, que vous aviez été la secré
·taire cle l\1. GiolhLe, que .vous avez: qunli
llé Yo 1 -même ù'Abetz itaLen? 

·Mlle Petit. - Non! Pardon t C'est lui 
X.J:ui s'est qual'fi6, devant moi, d'Abetz ita~ 
Uen. 

Me Lemaire. - Vous étiez donc la secré
taire d'un homme qui se qualifiait d'Abetz 
it alien. Vous étiez à ee poste, je crois, 
klepuis 1W5'l 

i\nle Petit. - Exactement. 

Me Lemaire. - A ce moment-là, made
moiselle, vous n'étiez pas un peu gênée 
rle sentir que, dans ces officines auxqul}.l
les vous apparteniez, il se faisait une 
propagande spécialement a.ntifraw:aise? 

Mile Petit. - J'ai elit, maître, que je 
suis entrée à l'Italie nouvelle à partir de 
1935, que j'y sui.s restée jusqu'en 19-H, 
et que c'est à partir· de Hl38, au moment 
rie Munich, que j'ai eu conç:cience des 
activités antifrançatses auxquelles se li
vrait le directeur de ce journal. 

Il m'a semblé qu'au lieu de partir, 
beaucoup mieux valait rester, pour obser
ver l'attitude de ces ennemis de la 
France. Et je suis restée uniquement pour · 
ce motlr. 

r,e Lemaire. - Vous pourriez alors, 
peut-être, exposer à la Haute Cour les con
ditions dans lesquelles vous avez été ré
dactrice, rpendant la guene, à la Parizer 
Zeilung ? ..• 

Car enfin, messieurs, vou=' venez déjà 
d'entendre un Hongrois qui a porté les 
armes contre la France. Maintenant, nous 
entendons un témoin qui a fait partie de 
la Parizer Zeitœng 1 

Mademoiselle, expliquez cela à MM. les 
jurés! 

Mlle Petit . - Je suis entrée, effective
ment, à la Parizer Zeitung, iL l'agence 
Inter-France, et au groupement des jour
nalistes étrangers qui dépendait de la 
Propagandastaffel en .1941, pour les mê
mes raisons qui m'ont fait demeurer à 
L'Italie nouvelle ju 'qu'en mars 191:1. 

Mc Lemaire. - Vous n'ayez pas le sen
timent, lorsque vous faisiez paraître de 
nombreux article.;:, dont j'ai la liste, dans 
le jourual allem:ma qui paraissait à Pa
ris, la Parizer Zcilung, articles de pl'Opa
gande allcmancle, que von" _assumiez un 
rôle peut-être un peu délicat, ct que lors
qu'on lisait vos articles, on pouvait con
sidérer comme une propagande proalle
mande la faç.on dont ils étaient rédigés, 
comme par exemple cet article, dont je 
ne veux citer que le titre, qui était· inti
tulé: « Les amitiés allemandes de la 
reine >>, - il s'agit de Marie-Antoinette? 

Voyez-vous, mademoiselle, je crois que 
votre déposition n'a guère· de poids de
vant la Haute Cour, parce que, venant 
après celui qui a porté les armes contre 
la. France, j'ai l'impression que la dépo
sltion de la collaboratrice de la Pm·izeT z.ei
tung ne peut pas avoir beaucoup de pmds 
auprès du jury. 

M. le ptocureur général Mornet. - Ma
demoiselle vous étiez en contact avec 
d'autres oi·ganisations que la Pari:.cr Zei
tung ? 

pérnleu::;e, qui s'appelle l'''spiorwage. Cel t 

peut présenter quelquefoi.; quelque elw~e 
de douteux, mJis cela pcnt êtte parL:ute
ruent honoralb:e. 

MHe Petit. - J'ajunte que j'ai élt! ren
voyre ùc l'Inter-France, le 1~ jn·n 1!:111, 
par Je n:s d'un témoin dt{· var ces mes
sieur::-: le g(·fléral t:c~lù ~·rtJII, ~!)nt le Il~· 

(·bit à Inter-Flance. 
Me Lem:tire. - Curnmc \' 1Ll..,? 

Mlle Petit. Non, non, il Irai ,t·r ùes gau'~ 
liste:, d lnrer-FrauL'r, c'(h~l .... ~, -.,pécialite. 

M0 Lemaire. - C'est i1>l.l, mon:;ieur le 
présiclt·nt'? 

Mlle Petit. - Je n'ai pa" flr::. 
M6 Lemaire. - c·e~t tout puur !lOUS. 

Mlle Petit.- J'ai élé H'nvny(·,. le U juin 
HHi parce què nu prt:·c:en··~ t' l<~it consi
dérée comme une provuca ti on an lenf.l'e
maih ela c1é1Jarquenlellt, pour le nJotif sui
vant: vour opiuions et j)l'opagandc con
traires ~t ltt politique suivie pat· la direc
tion. 

~ Lemaire. - Vous faisic'l. dt~ LI pro
pagande gaullbte dans la Pari::,er ZeiltUt[J, 

si j'ai l>iea compri -. 
M. Pierre~Bioch, juré. - J'Hl lll.t~ qur:

tion importante à poser au témultt: cst-tP 
que le témoin était ù la Parizer Zeitung et 
dans d'autres 01·ganbations allenwnrlcs ott 
C')JlaboratiOilllistes sur lr.- ordrec; dP la Ré 1 

sistan~:c ou sur les ordres du rontre-e~pion~ 
n::Jge·? Puur do11ner de la valeur à votre 
ténwignage, ru.:tLiemoiselte, j'ai besoin de 
savoir cela. 

Mne Petit. - J'ai été en cotttaet a\·ec 1e 
chef du 2" lHu·eau militaire dn mouvemeut 
Lihération-~ord, mort dans tm camp df' 
déportation d'.'\llem:tgne, le 25 janvier 
d'ernier, Hulhert rle Lagarde, depui~ 1!139, 
et mes contact, de rés1stanL·e av et: lui rè
montent au moi:; tLwùt 19i0. 

M. Perney. - Je voulais demander an 
trmoin s'il n'appartenait pas à d'autre 
grouprs de r<~~i-..taner, CJl dehor-s de Libé~ 

ration-Nord? 
Mlle Petit. -J'ai appurtenu à de- gron~ 

pes de résistance d'une fa(·on ptus ou 
moins direrte. Je donnai-.. de~ renc;eignc
mcnts à divers :1mi-: pour être Cne qu'il· 
pounaient arrivrr à hon port. 

J'ai été en telatious an·c le futur cher 
d'état-major elu gouvernement militaire de 
Paris, dès son retour de captivité. C'e~t, dtl 
reste, moi qui l'ai pré enté au chef dn 
2e bureau de Libération-::\ord qne:ques 
jours après son retour de captivitt:·. 

M. le prGcurcur général t.lo·rnet.- E-.,t-ce 
que vous n'::tviez P:". un nunH'r~1 vou-; in
tégrant d:ms uuè u'e ... urgarL:...:J.lloH::; de Ll. 
Résistance? 

Mlle Petit. - Certainement. l'tlile Petit. - Si. mon icLll' le 1worun•n t. 
Me Lemaire. - vec cc Inter-FL.tnce », de j'avais le numtl'O << C-3ü >> clans le mouYG· 

Dominique Sordet'l ment d'Hubert de Lagarde. 

M. le procureur général Mornet. - Et Me Jsorni. - Et i les Allemand· :1\.ctient 
avec Ja Hésistance? · gJgné la gueue. n'auriez-Yon." p~s dit que 

Yous fabicz partie de~ orgDm..,al.ur s d~ l \ 
MUe P&tit. - Je voudrais dire un mot. né:üsto nec iL la de man 1, de la Pans et 

J'ai été, en e:fict, en contact avec Domi- Zeilunu'! ' 

nique Sordet. fftlle Petit. - .Tr rt'.ti iltrnai-; crn lt !a YÎf'· 

rte Lemaire. -- Vous é!.lcz même dé lé- ire 1 lP!II<~ n•lc ct je i 1e l'ai jamais sou-
guée du personnel? hait~~. 

Mtle Petit. Exactement, parce qne j'étais r,1. la président.-- r.'e t ce qu'on :1ppclle, 
gaulliste. cl'ai lleur:::, 1.'1 politiqtt~ elu ùouh~e jeu. 

"'o Lemaire. C'était le double jèu. L'audieuce est leYce. 

M. le premier président. -C'était la né- (L'audience est levée à dix-sept heures 
eessité du moment, c'étai.t une mission vingt.) 

l:!ompte rendu.. in extenso des audiences tran-smis par le Secretariat général de la !faute Cour de justice. 
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sade d'Allemngne à Paris, et dirigée par 
·(L'audience est ourerte à trci:.e heures le nunuué Brotter Benjamin. 

vingt.} 
« On y relève également qu'en 193G 

M. le premier président. - Mon~ienr le \\ïnkler rendait de fréquentes 'i ites à 
procureur général, quel est Yohe témoin 't reihl, ntlaché de w·cs. e à l'amlJ<Jssad.o 
~.,est M. le président Herriot 'l cl'Allemague, et Gestal>zi, attaché d.e presse 

à l'ambassade de Hongrie. M. le procureur général Mornet. - l\I. le 
président Herrlot. « Un autre rapport de la sûrel.é natio-

nale, en date du 1er octobre 19::15, indique 
t.1o Lemaire. - Un mot. si yous me le que M. \Vinkler se rendait souvent à 

permettez. M. le procureur général a Berlin et était suspecté de se livrer à l'es
fait dter, à la requête de !~accusation, pionnnge politique ou économique, et que, 
M. Winklcr qui a été entendu à l'audience d'autre patt, l' gence qu'il dil'igca·l était 
.dernière. une sorte de htneau au service de la pro~ 

Or, j'ai trouvé dam~ mon courrier, ce pagando nazie. » 

matin, un rapport .de police, en exécution M. le premier président. Vous allez 
d'une commission rogatoire d'un juge penser qne je suis hien curieux, mais 
d'instrudion nrès le tribunal fie la Seine, j'aimerais bien savoir dat\S quel~es ~ondi
dollt je \ dÎS simplement lire les 11assagcs tions des rapports de IJOhcc qm dOl vent, sulYauts: 

par définition, être confidentiels, peuvent 
(( Cci tains faits ont établi le lüen-fondé être entre les mains ùe la défense. 

de ce;:; bruit.::... » 
Me Lemaire. - C'est, précisément, parce 

M. le premier président. - De quelle que j'ai été étonné moi-ml:me de recevoir 
date ? cette' communication, que j'ai voulu la 

- L - 8 Il t t è é t , t donner à M. le procureur général.. • .. ~ ema•r • - es r s r 'COn : c es un 
rapport de police qui est de décembre M. le prem!er président. - Comment ct 
1944. quand l'avez-vous eue 'l 

M. \Vinkler était le directeur d'une 
agence de presse qui s'appel:lit: << Opera Me Lemaire. - Ce matin, au courrier. 
~\lundi )), ct voici co que je lis : 

Et, en versant cette pièce aux débats, 
<< Certains faits ont é~li le bien-fondé j2 voulais demander à .M. le procureur gé

de ce Jn·uits, mais un rapport de nos néral de bien vouloir faire une enquête. 
services, en date de mars 1936, indique 
que cet organisme ... » - dirigé par M. M, le premier président. -Vous n'avez 
Winklet· - << ... était surtout chargé, en pas réponLlu à ma question. Je vous ai 
France, de diffuser les articles que les 1 d.emantié comment cette lt:ltrc était par
service~ de propagande allemande fai-j venue entre vos mains ? 
~aient publier en Amérique. C'était le gou-
vernement du Reich qui suLvcnUonnait 1 Me Lemaire. - C'est une lettre que j'ai 
cette .firme qui était à la disposition de la reçue au courrier, dans laquelle se trou-
propagande national-socialiste ». vait ce rapJ)Ort sur commission rogatoire 

Et pu·s, plus loin ·: de M. le juge d'instruction Fayon. 

« Un autre rapport émanant de la sûreté M. le procureur général Mornet. - Est-ce 
nationale, daté de 1928, !ait ressortir que que M. Winkler n'est pas à l'audience ? 
M. \Vinkler a été fondé de pouvoirs à 
l'agence <c Ben Brotter Service », signalée M. le premier président. - TI doit être 
comme exécutant certaines missions pour là. Monsieur l'huissier, veuHlez appeler 
Je compte du docteur Bohme, de l'ambas- M. Winkler. 

Si ~f. \Vin1der n'est pas présent main· 
tE>nant, nous l'entendrons après la suspen· 
sion d'audience. 

Je crois, du reste, devoir prévenir M. le 
p1 ocureur général et :\1\I. Jes jurés, que j'ai 
teçu un rapport du docteul' du Maréchal 
Pétain qui me dit que le Maréchal est 
atteint de bryngo-trachéite, et qu'il ne 
pourra pas supporter aujourù'hui une au· 
dience trop longue. Par conséquent, nous 
sc1ons obligés de lev~r, vraisemblable
ment, l'audience vers cinq heures. Autant 
que possi:l>le, ne p rdons pas de temps 
pour un incident qui n'a peut-être pas 
une portée eonsi érable. 

(M. 1Vinlcler est introduit et prend 
place à la barre des témoins.) 

M. le procureur général Mornet (à Me Le .. 
maire). - Vous pouvez relire le rapport 
devant M. \Vinkler. C'est plus simple que 
de le lire en son aLsence. 

M0 Lemaire. - Alors, je vais aller un 
peu plus avant: 

cc 1/ inspecteur Topenot à M. le 
commissaire de police, chef de la 
septième section de la direction 
-.les renseignements généraux. 

<c En exécution de la commission roga· 
toire émanant de M. Fayon, juse d'instruc. 
tî.on près le trihunal de la Seme, à l'effet 
de recueillir tous renseignements concer· 
nant l'activité de l'agence cc Opera Muncli 
Press Service », dûnt le siBfo·e était situé 
7, rue tle la Paix, à Paris, i est fait con-
naître ce qui suit >>. ' 

Et j'ai détaché cette phrase: 
cc Certains faits ont établi le bien-fonde 

de ces bruits, mais un rapport de nos ser
vices, en date de mars 1936, indique qne 
cet organisme... » - dirigé par M. \Vin-
kler - << ... était surto·tt chargé, en 
France, de diffuser les nrticles gue les ser
vices de propagande allemande faisaient 
publier en Amérique. C'était le gouvern~ 
ment du Reich qui subventionnait cette 
:firme, qui était à la disposition de la 
propagande nationale-socialiste. 

cc Cette agence, qui occupait dL~-scpt em· 
ployés, etc ..• ». 

.(7• Fascicule.) 
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Et puis, plus loin: 
c< Un autre rappmt, émanant de la sftreté 

nationale, dnté de 1!12~, fait ressortir que 
:\\ inklcr a été fowlé dc.• pou voit;; à l'agenc~ 

K Ben BroLters Ser\ icc )>, signalée comme 
c.·éculant ccrl:-~incs mi. i1ll1S IJOl r le 
rnmp1e c1n docteur Bohme, de l'mnbass:l'lf' 
d' A1lcmn.!.me à Pari~, et dirjgée par le 
nonnné Br ,uer Benjamin. 

« On y re1t·ve également qu'en i93iJ, 
'\ïnl'1cr 'rendait do fréquentes visites à 
}'cih1, attaché clo presse à rambassadc 
d'Allemagne, ct Gestahzi 1 attaché de pl'esse 
à l'nmbassade de lJongne. 

«Un autre rnppm·t de la c::ilreté nationale, 
en datr. du 1or oc!ohre 1~J5, mJ1que que 
M. \\1nklcr sc rcnthtit somTent ù Berlin 
et était su::;pcclé de s.c li \Ter ù l'e:::;plonnago 
voliliqnc ou écnnomiqne et que, d'autre 
part, l';1genro qu'il di)'i~r·ait ét<1it unr. sorte 
ùr. bureau au service de la lJtupagande 
.nazie "· 

M. le premier président. - Yous aYez 
cntenùu '! 

M. Winkler. - .T';ti entendu. C:'e t un 
mensonge d'un lHmt à l'nntre. Il n'y a 
]Jas 11n seul mot de vrai ]à-dedans. Je ne 
connais pas du tout plusicms noms qui 
ont été citts. Je ne connais pas un ùoc
teur Feihl.. 

_M. le premier président. - Yon-; YOU
drez hien dcm .. mder à la police judidaire 
on ù la sft1'Ctl~ ~h1éralc quelle e;:.t l'3U-
1hCütkjté de ce oocumf'ut, ct sur quol re
l'u:::p t les renseigncnlCtllS qui y Hgurent. 

M0 Lemaire. - Il y a une instruction 
chez 1. FaJon. 

M. Wink!er. - Permettez-moi de vou~ 
dil'e que je m'étonne qu'un espion de cc 
calibre, comme il est d&clit ici, n'ait pas 
éte arrêté au d(·lnH de t guerre par les 
services d"' la sùr lé. Je COI nais Ja façon 
dont les rapports de poliee ont été quel
quefoic:: réchgés - qneltJU fois seu1ement, 
heureusement - et la cinquième colonne 
s e~t introduite dans les rang~ de la po
lice également. c·e t très intéres ant. C'est 
la première fois qne j'apprends l'existence 
d-e ce rapport et je voudrais hien -~~ T01r 
comment ce rapport a été rédigé. 

Maintenant, je vous ai adre:::sé une lci.t.r'3 
au sujet des inc;inuations qui ont etP. por
tées sur moi. Est-ce que vous aési1ez qne 
j'en p3rle, ou voulez-vous en donner ron
naic;s:-mce quand vous l'aurez reçue 'l 

M. le premier président. - EcriYez-moi. 
i:e n'est JldS la pciue d'éterniser 1 s ùéŒJats 
sur cet incit.leut. 

En ce qui concerne le dernier iorirlent, 
H est incoute. t::1hle que si vo 1 ~n c·z 0 ~\ 
outraué à ni on de Yutrc qualité do té
n;oin~ c'est nu· Ji ques et pénls de ceu .. · 
qui maicHt p10îé1é cet outrage. 

M. iinkler. - Vous ne d~sirez J1n.s que 
j'entre dans le::; détails 'l 

M. le premier président. - Monsieur le 
[)rocurenr gén{·rai, tenez-vous à ce que 
M. \Vinkler foumi ce des explications 
sur les insinuations dont il a été l'objet? 

M. le procureur général Mortlet. - On 
a dit qu'il avait été incorporé dans l'ar
mée autrichienne: il était TChèque. On 
}Jourrait exactement faire le même ref1ro~ 
che aux AL~~ "ieus-Lonains qui ét icnt in
corl~orés dans l'armée allonwnnc. 

M. Winkler. - J'ai rejoint les Allié , 
comme je J'ai dit. .Te réfute absolument 
l':1llégatlon de Mo Lemaire à la dernière 

audience selon laquelle j'aurais ~pm·té Jes l :1 cc moment que vons sortez dr-; 1agots 
armes cbntrc Ja France. Je n'ai jawais de concierge ! Car je ne sais pas conmlrnt 
porté les armr" contre la Franr.e. J'ai d6 nn c::;t traité ùans le rapport !le vo~i.·r. que 
incorporé à l'üge de (L -sept an , né en ons avez lu; c'c t le travail de la cin
IIougrie, d'orig:ine trhi·(J,HC, à cc morucnt- quiL·mc colonne t~l qu:el!e l'a 1ait nYDnt 
là clans un rég1mrnt lcheque, et '}Jal'fl'lo ·a- ln gucnc. Car J'ai senti, a ant la gnerre, 
lement OPl} :é, d'unr. part à l'armée 1011- qnc• ton:- ceux qu. ont fait qnr 1qur cllü'e 
maine, et d'autre p::u·t à l'armée it.tl}~m1e. enJiLJ'e J' \Ile Jagne ont été at'aqut:s par 
Il me t:emJ)le qnc c 'S pays, plus recem- ces mu: ens. 
ment, faisairnt partie de l'Axe. 

Dès que nous l'm·ons 'PU, ~ur le front 
i1a'licn, nou;; a\ ons établi des contacte; 
avec les c\!liês .111 cam 3 de l'été 1U1~; je 
suis passé de l'autre côté; nous nvont> eté 
envüyés en mi~ iou; moi-mêrne, j'ai. étl: 
enYo\·é en mi~sion. fin de l'Mé j~tJ8, à 
Btvla ï1est, où j'ai 'li dé à organiser la H~vo
lulion. 

Il est prohahJ c que :\1~" ternaire. qn l a 
in inué la dcmi1·1 e fni-: que j'étais lill dall~ 
gcreux international, in inuera cette foi~
ci que je suis 1m dangereux r6volttliun
naire; c'ec;t po silJle. 

En tout ca<::, à l't'·poque, les r(·g-·nwnt 
tcherJues q11 i ont J.la ·-..:(• du cMé dr:. _ L 
liés ont l:té (lt'·cTit · cull1ll1e th..:: h(•m .... 
Au~ourd 'lmi, on a:ppmte des in -ïnu, ti on' 
au sujet de 1110n rôle ! 

J'ai con~cic·nrc, [H~'n1lant trente :ms, 
d'avoir, tlepui" la clrnlii·rc gncrre, tnt\· illlé 
ponr la f'<lll"C drs Alliés. Je vous r..lormrrai 
de') explif·alions c.;nr chacun de mc~ [tdrtS. 

.Te snis Yenti en Fra1lce avec la ferme in
tr.ntion de den uii fl<HH_i"Üs. Dès que je 
l'ai pu, inJJn!'·clialrment aprùs la drnüüe 
gucrrP, je <;His rle Tenu Français. J'ai re
joint Ja nation. lé de me" anrêtr·~. Jo 
ne \' ux pas mtl1 e.r d ns le ùt:tail ue e 
que \ ous \en z de dire. 

Si un mot de cela était \Tai, lo. Gr~tnpo 
n'aurait· pas organisé une des ilH'C'mii·res 
perquisitions à Pal'is, dès le mois do juil
let 1910, à mon domid:e et à mes llllrcaux. 
Je n'aurais pas Hé obligé de m'enfuir à cc 
mo 1er t-F. 

Dès mon arriv(~e à 1 Tew-York, je ' ll"' 
rais pas été parmi cette poignée de Fran
çais qni, dès cette époque, unt prit. la dé
fense de la vraie France. 

A ce moment, je Yons l'assure. mes
siems, le ~ne lige de la France n'était }Ja 
très haut en Amérique. On jugPait cela 
sous l'at:per.t de Yidl, 7

, et nou-, étions tout 
1prêts à perdre notre prestige, et plus en~ 
COle. 

J'Mais un des rares FrDnpls - et ton" 
ceu.· qui ont v(· ·n en Améri<Ine à cette 
épo(rne pcu\·ent le dite et peu\ ent en té
moigner - ·qui, à ce moment, dès HHO, 
ait pris la défense de la Vl'aie France, de 
la France combattante, et j'ai préten(ln 
qn'il y avait une ·France, résistmlte; alors 
que c'était à peine visible, je l'ai 'u aYant 
de partir de France. 

(J Jte Lcmai.re). - :\bîtrc, j'atP'ab hr 11te 
à 'utre place 1 

M. le premier prés:dent. -Je comprends 
Y(Jlre c~motion. :\lai, ec n'est p;r uue rai
son pour répondre par des onie tgr...:: aux 
outJ<lg-es dont vous nvez été pent-ette l'ob
J ·t. Je vous prie de \ ous modt'·rcr. 

M. Winkler. - Jr m'excusr, munsir.ur 
le pn:--..lclent, du t~n sur lequel je rt:·pond~. 
1\lai.;:, !fll md on m oppoc;e un 1·app01 t dans 
lrqucl il y a une ~érie de lWlliS qne je 
n·,, i jamais rencontrés, que je n'ai Jamais 
vus ... 

M. le premier pïésident. - ~ou allons 
faire f,1i1·c une vér 1kalion et cr ui qui a. 
ltrwé d ns Je d(]Jat un ctocumc11t de ce 
r.u·.tclt!J e e11 pl ~nclla la re::ponsabilit(;. 

M. Winkler. - On fait dr" j!Jc;imta lions 
nn -.r1jr t do rencontre avre ùes pe1 -::o11lle~ 
de l'an1b<1r;'at1r. d'Allemagne IJIIP je n'ai 
jamais rcnèonlrées . . Tc ne st1is pmais allé 
à Berlin ces temp~ derniers; je n'ai pas 
été à Berlin de1mis "·ngt-cintf an~ simf 
pour tlrux on .trois jours où j'ai èté de 
pa:::~nf!.·c :1 Beri'n. Quand on P~1l'Je d'inci
drn1~ de ce genre-là, cela m't'·lor ne, mes
~ir.ur::;. Je comprend;; fort l>icn fl'l'on dé
fende les intérèt:S de son client, mars il y, 
a des moyo11s et des mayem: ... 

Mfr Lemaire. - TI s'agit d'une f'Ommis
sion rogatoire d'nn juge d'in"truc1inn. Je 
mc horne à la verser au déhat, en drman
dant qu'on 'cuille lJicn faire ·les t'l'Hica
tü ns. 

M. le procureur général t!ornct. - En
trons mainterwnt clans le proci·s. 

e Yous remercie, morL'icur \\ inkler. 

M. le premier président. - Mrw-..ieur le 
procureur g(•n(•ral, quel témoin d{ irez
Yous entendre ? 

M. le procureur général Montet. - JI. le 
pr · .siûent Edo 1::1nl lien iut. 

DEPOSITION DF M. LE PRESIDENT 
EDOUARD HER lOT 

M. le premier président. - 'lon"ienr le 
:prt'sident, je sais que vous ètcs un peu 
1atigué car \ ous a:v ez eu une rrisc de rlm· 
mati:::mes. Dès que vous c;enlirez 1u muin
dre fatigue, je \O 1., autorise, et mème 
tm~t de suite: à ·ous a seoir, après la pres

Il y a eu des enmpagnes de calommc t~ltlon de seiinent. 
contre la l'! allee rl'sistnute, pr•n lant toutes 
ces année.:. On a pr{•tenclu que c'('tait une Veuillez nous dire ·os non, Jl,;,{noms~ 
bande de ganw~tel ~, d'excités, de tm>ror1 .- Age, qua:ité, adre~··e. 
tes, qu'il ne faHnit pas avoir conflanc'' en . . = 
eux, qu'il ne îal ait 11as leur conficl· de, 1 ,. M. le. pr~s1d2n~ ~tlo'!ard H~rr.ot. - Rer: 
armes 110t, Edot.aJ J-~iaue ,3 an , 11rofc seur tl 

· domicile: Lyon, 1, 'cours d'.ITell)OU\ ille. 
Tous ceux qui étaient en Am~r'que .peu- , . .. 

vent diTe que j'étais au 1prcmier rang de (Le tcmom prete serment.) 
cenx qui ont comlJattu ecHo thèse, q li, 
an contraire, ont expliqué dans Ja radio, 
dans la pres~e, et F rtout, dans l'inté·rêt 
des Etats.:Uni-, et de la France, qu'il exbte 
une yraie Fra11cc, une autre FranGe que 
cette .F1·ance de cet homme qui e t der
rière moi. 

C'est cela que j'tli fuit pendant cinq ans, 
messieurs, ·si cela vous intéresse. Et c'est 

M. le premier président. - Veuillrz fair~ 
votre dé1position. 

M. le président Edouard Her ·iot. - :Mon
ieur le pré~ident, messieurs, j'entends 

écarter de ma dépo~ition tous les éléments 
personnels. 

S'il est vrai que, ~ous l'antorH6 ùe M. 1~ 
Maréchal Pétaiu1 j'ai été, dès le mois de 
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décemlJre 194.0, chassé d'une mairie que 
j'administr~i? dcpnis t~e.r:t~-cinq an , si 
j'ai étt~ arrete en HH:!, Sl J a1 suln de longs 
mois de captiYité, je ne reticnù1ai rien de 
ces incidents. J'évoquerai seulement de
Yant vans ce qui a un intérêt pour la na
tion, dans ce que j'ai connu à raison de 
r 1es fonctions, soit à Bardeau.· au temps 
de rarmislke, soit à Vichy où. le Gouver
nement s'est inst<1llé, soit à Chftte1gnyon où_ 
les Clumbres ont été transportées. Ce 
~eront la les trois parties de mon exposé. 

On sait mainteumt que :\L Jeanneney 
et moi ::n ons été hostile;; à l'armistice 
avant même qu'il intervînt. 

Quelles étaient no~ raisons ? Pourqu<?i 
nons opposion:s-nous aux grands chefs nn
litaire_ ? Je vais le dire en exposant les 
raisons de ma 1propre conviction, pendant 
d'ailleurs qu'il est 1peut-êtl'e Téconfortant 
pour les partisans des institutions l'épu
hJicaines de savoir que les présidents des 
deux Chambres, tous deu.' élus du suf
frage, se sont trottY(~S constamment en 
accmd de 1pcnsée et d'action dans ces an
nées tcnilJle~. 

l'histoile a réconcilil:s. Gambetta et Freys
sinet d'une part, les honuues de la Com
mune d'autre pa1·t, ont Youlu continuer la 
lutte et l'ont continuée dans des conditions 
souvent désespérées. 

En HHO. la France a va il à ses côtés son 
alliée, la ·Grande-Bretagne. Il élait certain 
rtne, 1ldi'le à sa tradition, c1le mènerait 
Ja lutte jttsqu'au bout. l\f. \Vinston Chur
chill le disait et il n'était !l'as néces"'alre 
qu'il le dît. M. Franklin Roosevelt. de 
son côté, mettait eX}Jl't'Ssément à notre dis
position les ressources matérielles des 
Etats-Pnb, et je connaissais assez ses pen
sées 1pour avoir Je droit de croire qu'un 
jour viendrait oü il demanderait aux 
Etats-Cni" de veuir à nos côtés dan~ la 
lutte. Cette es,pérance-lù, aussi, on n'avait 
pas le droit de la ti-ahh·. 

Voil;\ comment s'est faite ma convic
tion d'advers:dre acharné de l'armistice, 
non pas par un élan d'amour-propre natio
nal exalté mai~ en vertu d'une fol !pro
fonde et trauquille. 

Je pas::;e sur les événements intermé
diaires. 

On nous disait: << Les troupes sont épui- A Tours, nou~ rencontrons M. \Vins ton 
Fées, elles ne ,pel_l\~cnt l~U. rrcor:)hatt;~ .. )); Chur·chill. J'ai l'honneur de m'adresser 
De cela, nous n étwns pa~ JUbes, ~a vente per~onnellement à lui dans cette tra<YicJue 
de rct~e. affi.r~nation, nous ne. l'ouvwns 'lJ~~ conjoncture. 0 

l'DJ 'IJrceter. 1\ous nu .d~mandwns p:t~ - Je 1 T • • 

désire ètrc très prec1s sur ce 1101Ilt - Nous arrn·ons à Bordeaux l\1. le présl-
qu'nnc armée que l'on prétendait hors dent Jeanneney Yous a dit ce qui s'est 
d'état de cflml1:1ttle fùt en\uvée à de nou- passé le 16 au matin, lorsque M. Pau! 
velle~ }Jun~..:lleries. ~ Reyn3.ud nous a priés de Yenir déposer 

« Il f~'H1t déposPT les armes n, a dit le 
:Maréchal Pétaîn clè~ sa prise de pouvoir, 
phrase q11'il a d'ailleurs fallu rectifier hien 
vHc. « Nous Yonlon" llOU~ rendre »-nous 
disJicn t le:: chefs militaiJ es - « et uous 

avant le consell des ministre~, devant les 
ministre•:;. Nous ~omm es venus: nous 
ayons dit qlle !Jou-: étions 1pour la conti
nn:ttion do la ré::::is!ance, c'e~t-ù-clire, le cas 
échéüllt, pour le dép~Œt du Gou,·ernement. 

rendre le .plus vile possible ». J'~i cu un entretien aYec M. Paul 
Reyanucl. Je lui ai dit: <c Pour ma parl, Kow~ 1 é.11ondions: « Cela, c'est une qnes- j'aime mieux être fnsillé par les Alle-

ti on n1ilitaile. Si gtaYe lJU'el1e soit, c'est Illand que mép ·isé par les Fran~ai~ >l. 1mc :1ffaitc de volte responsaJJilité. Mais ce 
qu~ noue: ne voulons vac:, nons, c'est que Le . oit, M. Re~. naulli, M. Jcannene)~ et 
soit 1JlCn1u en mf·me temps cc qne nous moi-mf·me. nous nous snmme·..;; rencontrés 
J)tütentlons que l'on peut sauYer de la ch.ez ~1. LeJwun, Président de lu Hépu-
l'rance >J. l>hque. 

Or, que 110U\ ail-on saU\'Cr de la France ? j On vou~ a,_ j~ cro·is, décr!t cette entre-
Beaucoup. vue. J~J n'y ms1ste pas. l\Ja~s \~us sü\CZ: 

, . • . 1 que 1\f. J>,llll Heynall!1 a declare ue pas 
D~ ahonL_ notre .. flott~. no1r~ .aclmll.al>.~ vouloir agir con·r:e sa conscience poli-

flotte, que 1~ Rept.lhLfJ~1e a\att patwm tique ne pas YOUlOir donc demander Lu-
m.ent, c?n~~~ u1t~, qm avait largell?en.t con- misti~e. ' ' 
1nbue a l eta JI! cm .nt et au mamhen de , . . 
l'empitc et qni, dans la guerrcJ s'était cou- . 1\f: }c Pr,r,s.H1e!lt de b Répt~hhq.ue nones a 
verte d'honneur. mv1tes à 1Ul dn·e, comme l usage le vou-
. lait, qni nous prupusions ,ponr sa succes-

Pui ', notre Algér-ie, dont on osera erre. sjon. Kous :::.vons répondu: (( Paul Rey
quand non.:; Youdrons nous Y rendre, que naud >•. Kous n'a\ons vas prononcé d'au
c'c.:;t l'éti"anger. alcn-s qu'elle se compose trr.~ noms. Qu'il soit hien entePdn que, 
de trois départements :français qui ont ni M. Jcanncnev ni moi-même. nons ll'a
,prottvé, pour la Hhélation, co qu·n~ pou- vons pronuucé Iè nom cltl Maréchal Pétain; 
vaient !Otnnir ùe \'ie!imes et de héros. il rst vnli qu·à la sortie, dans le salon 

Puis, l'cm:pire, avec toutes ses r-iches- ù:'attenlc, nous a\·on-.: ape1c;·u un groupe 
ses en rec.somces matérielles ct en magnl- ac pc1sonnalltés qui semhluit être tout un 
ftlJUCS s9ldats. minu:-!ètc en formation, sans d'ailleurs 60n 

L'Etat, que, ,pour Jrnrs pay-=. le roi de chef, qui n'était pas eniore lù. 
Norvège ct la reine des Pctys Ras avaient Le JeuJernain ii, nou;;; apprenions la 
réu!:'si ù pré·ctYer. cowtitutiolt du cahinct PUai11. Le même 

Enfln, je le di..; comme je l'ai pensé: la jour sc prodmsait l'inc;llent Pélain-.\landel. 
népuhlirrur, la Hé1,11blique que cel"lains l0 18 au maVin, M. Jeanncney ct moi, 
vonl:tient enlraîncr dcuts le désastre et que 1 nous adre,sions à .M. le Pré ·ident de la 
nou ·, nous vouUons <lé fendre, comme nous Républirrue notre lettre de 1prote~tation 
en avlous le devoir stüct. contre i'armistice. dont on pal'lait de plus 

Mais, au reste, le :rnoblèmc n'élait pas en p11~s. Ce~te .lettre n~~se compos? guèr.e 
seulement d'ord1·e national: il était ù'or- qne dune LJhias~, may; cette P~Iase dlt 
dre inicmational. Il lie fallait pas compa- tolite notn;. pel.l.;e:. La ;n~~or~, ro:)scrve 
rer la ~ituation L1e Ll France en i~H.O ù que, nous er nvwns. cela d .• Hm tl\aux, ~ up 
celle qu'elle aYEit connue en 1~70, var et l a.utre, dans le .J~ur ~1wme ~u le_ gene~ 
exemvlc. En 18JO, la Fiance était seule 1al d~ Gaulle lanç-.ut ùe londres d.t pro 
sur le champ de 1Jatai11e. Et CCJJ?endant, testat'lün. 
après la débâcle de l'armée régulière, les Mais ,pour sam-er ce que je dic:1i.::. po·tr 
patriotes, que l'é[>o_que ~opposés mai.s gue sa4ver ce que nous pensions être e. ;:.;l'IJ-

tiel pour la consciTation dP- la France, j~ 
fallait ;prendre des mesures ,pratiques; il: 
ne fallait pas se l>mner à une protestation 
théoriÏfllle. 

Nous allons donc chez l\1. le Président 
de la Hépublique, M. Jeanneney et moi,. 
Nous lul d!sons notre co11viction de la 11é• 
t'essilé de sauver l'Elat dans sa personne• 
clunc la nécessité, pour lui, de partir. Il 
nous r.éponci qu'il est d'accord avec nous 
ma•is qu'il se heurte à la volonté clc M. le 
Maréchal Pétain. Nous prions que le Maté· 
r.hal Pétain soit appelé. Il vient. Conver::;a
tion à qna tr3. 

Mes <Souvenirs, sur ,ce 1potnt comme sur 
les autres, sont extrêmement préci~. Yons 
Yous Imaginez que j'ai noté, après ch<1cun 
Œe ces événements, son moindre détail. 

A l'rnoncé de notre ovinion, le Maréchat 
nous faH connaître qu'en e1Ict il est dé .. 
cidé à ne ,pac; q11ilter l<l France, voulant 
réserver à 5e,c; compatriotes le béné1lcc de 
l'ascendant qu'll pense avoir sur les Al .. 
lernands. 

Nuus répondons: cc Ticc;tez personneJle· 
ment, mais laissez partir le Président do 
la Hépuhlique, les présidents des Cham
bres, le Gouvernement et le Parlement }). 
Il en fut ainsi décidé. Il fut décidé - car 
on donna des noms - qne le Gouverne· 
ment pnrtirait sous la diirection de M. Ca· 
mi_lle Chautemps, vice-pré ident dn con
seil, que les troi · ,présidents s'en :~.raient· 
5~raient transférés, de leur côté, en Atgé= 
ne, (lUC le Parlement partinllt, 1ui anssi"! 

Et je, me ra_ppeJJe même cette phrase 
dn Marechal dtsant: « s: ccrtai11s mini~
tre~ .hésitent ù partir, craignant d'ètle 
tratte:; de fuyards, je leur donnerai l'or
dre ùe s'en aller ». 

, ~,'accord, je l'afi1rme, a été complet, 11 
ete ahsolu, il a été ~an . ..; aucune rrscrTe. 

Pour ma part, ct comme mon coJJèrrue 
.Tem:mrney, je suis JJWtfi pleinement ~ns .. 
sn re: le Gouvernement allait quitter Dor
de~ux, ct à temps, car les Allom:mds- ani· 
vawnt, approchaient de jour en jour. 

J.'accord n'a pas été tenu. Si le ~fau'·dJat 
<lYait clw.ngé dïclée~, ll eùt pu, il etit dû 
nou~ _c1:1 mformer: il eùt dù ne pas laisser: 
le JH'CSident lclnun pmusuivre ses prépa· 
l'attf~. ct interrog-er à différentes I"eprif"CS 
~l~l~ l heu te c!c. cc tl!'pm·t. Il eût dû .11c pas 
lcuss~r le. president JennnC'nry parhr da us 
la chrcct_wn_ de Port-Vcnd.rcs, 1puisqu'on 
non~ aY::tit d1t qne nous ~CIIOns cmb0rqurs 
à l'OJ t-Ycnclrcs, a\·cc le Président de Jrt 
flépu blicrue; il cùt dû ne r'as mc bis.:;cr 
ruoi-mêrnc constituer une dél«Jaation drs 
fundionnaiJ-c" de b Chambre. fous la di..: 
rection de M. le cruestcur lJerfetti, (jllÏ 
avait a<·erpte de s'emh:.trqucr aYec elle. 

l\Jais on ne nous a 1ien dit. An contraire; 
on entretenait notre illtl. ion. Des minis .. 
tres, .M. Chautemps, l\1. Pomaret nous té ... 
léphonaient pour nou.s dire que le retard 
était nne affaire d'hemes, qu'il v avait 
des difri.cultés de détail. • 

Que ~e passait-il donc en réalité ? 

Cc qui sc passait, je l'ai appris déjà li 
Bordeaux par des confidences qui m'ont 
été faitec:. en particulier par M. le questcni 
B:utlJC. Je l'ai su mieux encore depui '; 
quand ~1. Bm·tl1e a éc1it une bwclmrc où il 
a imrn imé son témoignage. -· 

Il y aYait à J'hôtel de ville de Bmtleau:\: 
des 1 éunions cie quelqnes parlementaire"-~ 
présidées par :\1 . .Marquet. .\I. laval v a< 
sistait, et c'e t de là que }Jal Llicnt lesw lll<.l.• 
nœm res de reta1dcment. 

Il y a mèmc une certaine entrevue d11 
20 juir! entre une délégation de parle .• 



lmentalres et M. le Maréchal Pétain. rendre ce témoignJ.ge qu ïls ont été de 

ID'oprès le rücit de .J. le fiUestenr Barthe ·vrais résilants, des hommes qui ont voulu 

- qui, selon moi, éclnirc la ~itnatlon - poursuiYre la lutte là où on -pmwait la 

là, Je J\l:uéchal anr;1it expliqné ~n'en effet poursui'ue, c'est-à-dire en Algél'le. 

i1 pro .t'tbit ù c1t·s re.t:-~rds ct qu il pensait Ils ont été l'objet de tou les les vexa

] i' . 'J~1 :il ernpf'ebe~~;.t. le Gouvernement lions; cer·lains Ll entle eux, et même je 

ct le l .... J lcmcnt de 1 a !Ir. crois ~1. :Mane! cl, ont été arTêlés; j'ai eu 

La m~nœmTe 61:-lit simple. On négCYcL:lit 1 ti)Ules les .peines lln monde à les faire 

~n mème temps l'nmJistier.; Jcs plt'·nipo- j H.:\'(mir. J'intmYenais à charJue instant, et 

1enti il c~ ét<1icnt en rnnlc; ns remontaient c'était lou jo ms la même méthode: on me 

"Ver~ le ?\md; iis :1Jlai('nt :\ 1\mlJoise; de lù, rassurait, on me di::;;ait que je IJOnvais être 

il rejoip)aient la I~~rH de Compiègne, tranquille., on m'éciiY<lit des ettres - je 

•Jui a "lit jadi~~ conn11 tJ'nnlrcs événements. Ics ai encore- pour me ùüe qne, à la. r-é-

11 s':1gü:c:;;~it de retanlrr le déprut dn Gou- ~erve de certainr3 tlont les ntenées éln.ierlt 

·y<:nncment ju&fJn'an mnmrnt où l'ar-m·s- jnarl~!issihles, les p:lrlement:x:rc"' Icvicn-

1i ·c. :-0.r.1it t·orwllt, pcnl-Ur13 mème jus- draient. Ils sDnt revenus, en effet, mais 

qu'au mnmcnt où le-; Allemanrls seraient 

1 

pour quelles fins! 

à Borcl~;;ux; ce qui c~t ·ru effet survenu. Je peux rit er deux faits t1n moins. je 

Ce ll ~part r1ni nou~ :1v:üt été promiB, ce citerai ces deux faits seulement qui. <.'t 

d~part qui, :·tlon none;, tlcvait san ·cr ce ·.l· mon avis, donnent toute sa graYité à ce 

quP. l'on pnu,·;d. 'am·r;::;1rtlrr d8 la France, guck11pens ùu ~Iassilia. 

cr dépn ri, il n ·a. p~~ r.n Ji•'n: mais les .Alle- l L'un dr.s p-ac:;s.:lf'~'ers. c'éhit M Jean zav 

~n~nd~ s•)nt .:-~rr:\·;·~ d. Je 2~~ dn mms de qni p:1r tait H-hasb préfé~ar~t a.Jèr '<e1· -:r èi~ 

JUiJ~. l~s tro!~ pn·:.;Hlctdr- nr:t ru la honte AfriiJne, pl~1tût 'que d
1

e se laisser fajre 

- JC dl~ 1a 1l(•n.te -· de rru~lter l)ordcaux fnire prisonninr en France ce qui prraît-il 

~ons, b I1roleelifJn dt;s JJ~Honnctt~~S alle- dait la forme'" suprème de 'rhonndur~ Il est 
rnanuc::l parti; H est revenu; il a été tracluil devant 

Je n\1 i p, ~. p~}Ul' ma part, pcréJn le son- des trihunau.·; il a été condamné; il a été 

!t'en ir flu sn1d;Jt c:JSfiiié ![Hi, tenant à la enfermé à la prison de Riom. J'ai vaine

main Je t!isquc qu'nn :-~ vn ::;i f'onvent de- ment ec.:sayé de le ,..-air, mais j'ai cu l'hon

Jlllis . ur les ron!c~ de fr;mcc, m'a ouvert neur de rencontrer souvent tout près de 

la route v::u' nn pont dr nortlf'alLX Vf'fS l'in- cette prison. Mme Jean Zay, qui., avec sa 

1\~denr, JU. ffll'a!l lfr!:'1 d~ T...·n1gnn, puisqnc:> J f.ilieLte, allait ch:HJUC jour retrouver son 

res Allemands occnJ•~1ient jusqu'à cctle mari incarcér ~, pour soutenir son moral. 

ligne. C'est même elle qui m'a dH que son mari 

Voilà l'hlstoil'e du départ promis et non avait élé a ~assiné. J'estime que cet assas-

réal~é. sinaL est, pour une part, la conséiJUence 
de la défaYeur que l'on aYait voulu c.réer 

En ce qui eon cerne DordcJ.ux. Je _m' lui, en faisant campagne conh·e lui et 

de-uxième fait 1p1e je dois évoqner de,·a.nt contre d'autres au moment de l'affaire du 

b Cour pom lui appnrter 1~ nf1t1nns dont Jtassilia. 

j.e di~posc, c'c5t 1m rait. qlli !''ad:1ptc exac-
tement srœ le premier; 'est le fait du Le deuxiè.n1e, c'est Ge.orgcs ?l:l'lnùel. 

JI T Georaes J.Jandel, qni a été, lui aussi, un 

· assl uz. grana advers:lire de l'armistice, Georges 

19, le· lendemain du jour où nous Mandel dont je vouclrais dire à cet in~

avon.s eu, M. le président Iehrun, ~f. le tant quelques mots que je d :s à sa mé

p·:ré:;ileflt Jeanneney, le )Jnrêch::ll Pétain et moire. 
moi, cette entrevue t:mr ra.qnclJc je viens 
de donner des renscig-ncmenls, je crois. Georges .\hndel a été l'un de mes ad-ver-

aussi précis que :possihle, non:;. apprenons saires JWlitiques les p:us mordants. Il a 

<Ja~n y a una vive r1~action contre cette dé- po-ussé l'at.:tion contre moL à la snite de. la 

ci ·ivn, que drs hommes qu::~Ufié:-:, df'~ ~uerre [}l'écédentc, jusqu'à vouloir, et 

menibres du Gouvernement, ont ifrelarè he:tucoup le saYent. me !aile inc..ar.··é..fer, 

(ju'au moins les 1 a.rlementaircs ne 1parH- me faire compromettre tlans je ne sais 

raient p :3. quelle aff:üre de ravitaillemcHt. Préci ·

Nous t:1.llnns •le nonYearr chez :\f. Lehmn ~ 
nm1 lui demandons r.e que c'est que celle 

rrir·m' Uon ü1 ~aisemhhhlc. 11 nous r(:
IJ{)n : (( Mais oni, c'est in~u1miSF.ihle; je 
f\'ais ous enYoyer ùeu_· rmnbtres pow' 
régler eet il1c1d€nt ». 

En effet, le jour même, le tn, j~ r.;ç g 

la visHe de M. le mini·tre Chau~emps et 
ùe M. le ministre D'tlbn. Le ~er.ond mc 
remit une note qne je pos~t'c1c, dont je 
délirns l'original - puis<1ne c'étlit à moi 
qu'elle. était destinée, - note annonçant 
que le Gou\ernement met à la (Hsposition 
des parlementaires le paquebot Mas 'ilia, 

six cents cahines, et me chargennt de veil
ler au bon ordre de l'embaTquement. 

ment p~n-ce qu'il a été mon aùver_aire, 
parëc que j'~i ùlé son adver aire, je tjens 
à dire qu'il a érc dJns cet e gnerrc, œ.3l

gx-ù toute;:; les attaques et tous les inci
dents dnnt il a été l'objet, un patriote ad
mirable. lln patriote irule:xihle, un patriote 
jndnmptahle tl ans son calme. Il est mort, 
lui au~;;:i. et je m'jncline de\·ant _a rué
moire pui.~qne je ne sais où je !)O:urrais 
le f ire deYrrnt son tombeau. 

Voilà, pour Bordeaux, ce que je sa.is. 

Je vais à ,~id1y, où le Gom ernemeBt' 
s'est jnc;tallé; je vais à la f<: meuse èéanve 
du 10 juillet 1DW. 

~f. aval pour lui faire retirer ce mo t dèl 
(( promu~guée »; je n'y parvins pas. En] 
reYtmche, après une très longue discus
sion, je le décidai à abandonner cette conJ 
ception (3 la rat~fication de la .constitu fion; 
par les assemJ)lees qu'elle aurait Cl'éées : 

j Si ce texte avait été voté, le conseil natio~ 
nal, que nous avons connu, aurait suffi 

! ,pour ratifier une constitution. · 

1 J'obtins donc de :\;f. laval qu'à cette pre .. 
1 mière formule en fût sul>stltuée une auu·a 

comportant la ratification par la nation. · 

. Intervjnrent ensuite les actes constitu~ 
honnels, le premier, à la fois ridicule etl 
trag.i(rue; le deuxième, f]Ui confère an 
\Iaréchal tout le pouyoir exécutif et tout 
le pouvoir législatif. · 

Mais Ri vous ohscn·ez, messieurs. l'artiJ 
cle 2 dn detL·i<''me acte constitutionnel 1 

~~ns ol!s~rvez, ~u mêJ?-1.e coup que, cbns 
l etat ou 11 a .etc .P~lhJJ~. cet acte pré oit 
que le ponvn1r lcgislatJf sera r-emis amr 
asscmb~ées qui auront été créées. 

Done l'ac!.e constitutionnel numéro " ~ 
~l<;, réùJg.~,avant l'assem~)lée du 10 ju'Ïle t' 
19·10. \ 011a tout au mmns la con.:~u:::.ioni 

que j'en lire et ùes jurbtes sont plu;:; qua~ 

litiés que moi pour \ ériller~ ' 

Dans tous les cas, le fait illustra hieutôt 
la ùoctrlne. · 

Le texte vot S par 1' .\s:;emblée nationale 
de Vichy, ce texte dont on a tant diFicuté,.-1 
que elit-il essentiellement 'l : 

Il dit que tous pouvoirs sont donnés • 
IL!~tis à qui ? au Gouvernement de la. H.tpu! 
Llltftle. 

Ainsi, -~~m)me nous le soutiendrons,. 
lf, le presH!ent Jeannenev et moi tlanlf 
notre lettre du 31 QOùt 19{2 c'est à' l'in té· 
ri~ur de la Répu.lJHqnet c'e~t dans Je~ li--: 
mite-s de la RépuhlitiUe,. c'est sous la tu• 
te~le ùe la Rt"!publiiiUe, f'.OUs son contrôle-~ 

q e la. 1·éforme constitutionnelle doit ê tr~ 
a'te. 

L'acte constrtutionne1 numéro 1 dit:, 

((X ons déelarons assumer les fonction.: dti 
chef de l'I~t t. >l Entre le permier t cte] 
voté par l'Assemblée et le premirr aete' 
constitutionnel, il y a le coup d'Etat· c'est 
là qu'il se pla.ce. ' -

Jl est d'ail1e Jrs Hlnstré bientôt par ùe!l 
fait· qai le re, dent c::-emJ !e aux pu, JH'é-] 

·en us en 8a fave Ir: on e:O'ace des m .. 
~cnts, là. où on pent le faire, rette de .. 
'l~e: ({ L1bcrté, Egalité, Fraternité >l, quij 
e. t, je Je crois profondément pour rna: 
part ct fen ai eu encore tout récemmen~ 
de preu\ï~:·, la meiUeure caution ct le 
meilleur s.yrnhole rle la France à l'étran· 
grr. On enlt.,ve les lJn 'tes ùc la République 
d.e no· écoles; on en:ève son effigie des. 
tmtlu·e.s, des monnaie.::. On va même jus
ql~·ù remplacer les pmcnreurs de 1a I1i'pu

hll<Ine par l1es vrornrcurc; d'Etat. ! 'ons
sommes en !Pleine diclalure · la dictature 
e;;;t réalbtSe. ' 

Et, m::dn.tcr:ant, je n'ni plus qu'à résu• 
mer ce qm s est p:tc::sé à ChàleJt,"ltyon. · 

Cet embarquement a été lui-même re
tardé, d'aborJ IJon:r des raisons te hni
ques: j'ai une autre piè e signée. aussi 

de l'::nniral Darlan, écrite de sa main, par 
laquelle il m'informe qne, pour des raisons 
t echniques, l'embouchure dlt fleuve étant 
minée, il faut reporter au Verdon le lieu 
d'embarquement. 

Enfin nos collèrrue.s partent. A leur dé
JPart, ils sont in::,ultés d'une façon ignoble 
et je ne veux pas dlre pur qui, par des 
bommes de quelle qualité ou de quel uni
(Qrme. JJs font le voyage. Et on doit leur 

Id je voudrais dire qu'il y a eu, pré
p:u~ par le Guuyenwment et signé ùu 
Mar~chnl.' u~ !e-'te, encore plus nocif que 
celm qm a e~e Yotc par l'Assemblée. Il y 
'?- cu un c.ertam texte tfUÏ a été imprimé
J'en P?S ·ed.e. un exemplaire et je le tien
à l~ dtspos1t1o.n c~e la t:our - qui prévoit 
ctu, une con::;!Itn~I?n sera pronm!gut-e et 
qu elle sera rJ.hüée par les assemblées 
<ju'elle aura c:réées. 

Le 9 au soir, si. Laval vint me trouver 
da11s la _I1ett,te. villa que j'oceupa i · .-~ Vichy. 
.Te savms d ailleurs que, dans la journée 
un groupe de sénateurs, et pan1li eu~! 
M .. Taurines, avait fait des dém:nclles pour 
fau·e mott1lier ce texte. J'insistai auprès de 

. Ccpen lant, de Yichv, je Youùrais encor.~ 
e\'uquer deux f. 1 ts, le premier üè rapi
dement; M. Jeanne ney. je crojs, l'a citli 
elevant \ ous. Elant ù Yidry nous sommes 

, irn ités, un jour, a (lonrïe'r la Ii::- le des. 
' parleme11taires i. raélito.::. Nous nous 1l 
~omm s refus 's, d. Jcanneney et moi. 1 

~ou..,. ne .c?nnaissions pas des pad emen-' 
tan·es 1sraehle~, des pal'lementatres prOJ 
testants, des parlementaires catholiques, 
des parlementaires liln·e-pense 1rs : nous 
ne connni ~31ons que des élus du peuple" 



113 ' ._--------------------------------------------------·----------~------------------------------------------------, Nous sommes allés le dire au Marécl1al, 
fdiredement, chez lui, daus son cabinet. 
\ Une autre fois, alors que le procès de 
Jliom était engngé, on nous a demandé 
JCOnnnunication des comités secrets. Nous 
~'ayons refusée. 
1 Je l'ai refusée, pour ma part, à un 
certain M . .Alibert qui, à ce momrnt-là, 
Jll" >tendait repréEenter la justice, à M. le 
f_procureur près la Cour de Hiom, à M. le 
président de cette Cour. 

Il était inadmi sihle qu'ayant demandé 
'à nos collègues le secret de la dclib·'ra-
1.ion, ayant provoqué leur ~erment, nous 
fussi')l1.S nous-mêmes infidèles à ce ser
nlen t collectif. 

Je ne sais pas si l\I. le pré~ iclent Caon.:; 
.Se 1·appe1Je que je lni ai r{·pol1{1n: << Ja
nwi ·, dans l'Eglise e<~tholiquc, le secret de 
la confession n'a été trahi. Je ne me con
duirai pas plus mal qu'un curé de Yillage, 
monsieur le premier président ». 

Et, là-dessus, l'incident a été teTminé. 
Nous somme.~ maintenant trcmsporlrs ft 

~hâtcJgnyon. Un he:m jour, nous somr~.1es 
;mspendus de nos fonctions. 

C'est alors que nous aYons réùigé 1111c 
lettre qu'il était impossihle de 1 en tl re 
pulJlique et qui n'a été comnmuiquée 
qu'à quelques am·~, mais la cnn.fLlcurc 
.est Ja forme la meilleure, je crois, de ln 
publlcité. 

Cette lettre s' ec;t répandue. Elle exi~te. 
La . Cour peut facilement en Jn·enclre con
nmssanee. 

J'avoue que j'étaL plus tl. mon a1.:;e pour 
acrw::er directemeHt le Maréchal lorsqu'il 
était triomphant, lorsqu'ii était tout puis
saut. lorsqu'il se promenait au milieu df~S 
aecla mations et que notre sort à tou~ dé
pemlait de lui, que je ne ie ;,ujs mainte
fiant. Cependant, les nccusaHons deru:m
r ent. 

Restriction ? Non, abolition des libertés 
indivicluelles et de libertés colleetives, 
<lrs lihe 1-és mu iripnle . Abolition du 
droit. Fait ino, ï: un homme jugeant ses 
comt atriotes, 'il.eur infligeant de.s ~ eines 
~Yères et, au-ùes.sous de ce î·1it, si 1riste

ment éclatant, que de misères proYoquées 
par des décisions arbitraires ! 

Nous ne perùions pas confi:mce. Nous 
aYon~ écrit cette flhra~e qui résumait no
:re pensée: (( La Jiherté 1 e peut pas mou

rir dans le pa-ys qui l'a créée. >J · 

A va nt de nous séparer, I\I. ll'anneney 
et moi, nous avons encore signé ensPmhie 
une protestation contre les :per~l~culions 
du11~t les israélites étaient victimes. 

Cette protestation, c'est moi qui l'ai por
'lée à .M. le grand rahhin de France pour en faire l'usage qu'il lui con\·iendrait. 

Enfln, un incident s'est PH-'t1uit dans la 
cour cles Invalides, près du tombeau de 
Napoléon. 

On décernait la Légion d'honneur à des 
of1iciers français qui avaient combattu 
sous l'unifmme aUemand. On fai.:3ait 
fraterniser sur des poitlines frrmçai5{>..3 la 
Légion d'honneur et la Croix de f.er: j'ai 
})ensé que c'6tait l'aveu lmhlic de notre 
ilonte. J'ai arraché ma décma1ioll. 

Quelques semaines après, j'ai été anêté. 
A partir de ce moment mon témoignage 

sm ait celui d'un prisonnier. Il n'intér e~se
;:rait plus que mon sorl peisonnel. Il n'au
Tait pJns aucun r-apport avec ce d'ébat. Et 
j 'ai flni ma déposition .. 

M. le prem"er président. - Je voulais 
vous dem::mder si, avant votre incarcéra
tion, vous a\'ez vous-même été mis au 
courant de l'entrevue de Montoire. du 
message qui. a sniYi, de l'aJTe~tation du 
piésidcnt Laval, des motifs de celte :ures
talion ? 

M. le présic1ent Herriot. - Non, M. le 
premie!' Ilté.sîdeut. 

11. le premier pt'és!dent. - Vous n'uvez 
r~ns d'iufonnalion partict11ièr es sur ces 
faits de politit1ue intélicme '! 

M. le présid~nt Herriot. - Kon, M. le 
premier ,pré:::-ident. 

J'ai connu re. fJits comme un cito' en. 
Je les Di c.oi11tns 1wr de~ · conve1·satlon.:::~ 
~1ar des édw:;:. Jl"'ll' dec:: témo·gHagcs, maL 
Je ne llOun·ais rien dire snr ce~ sujets 
d'assez direct JH)Ill' êtle cligne de celte 
Cour et de c-e d6ktt. 

M. le premier président. - E.n fin j~1Hlet 
ou en août HH1, an moment de 1a li!Jh·a
tion, il )~ 0 1 n f:üt qui me 11ataU a\ ir m1 
gr~ nd in tt' rêt rt auquel ·o11 s avez .été 
mf: é tt"ès clüecternent. N'avezA·ous 11:1~ été 
touché p3r w1 émis,airc dtt }'.IaH'chd qui 
vou~ demandait de servir d'intcrmrdi:ür-e 
entre lui rt Je.c:; troupes allié·es q1ti élll<:ient 
pénétrer ft Paris ? Vous voyez à quoi je 
fai::; allu.sic•n ? - à ~a ·oir J0s ·îpéJ..<tll;·•ns 
d-e M. tD\·al comlJin~~ u\·ec elles ùu Ma
réchal. 

1\,, le président Herr:ot. - J'ai rc('u. un 
j~u_r. J?-1'm~ic~lr le premier prfsiden't: une 
\J::--Jte lllOil nee. 

C'était le 1:2 août HH·L ~f. LaYa! en per
sonne est app::tru dans Ja chamhre où j'é
t~is cn!cTmf. \'()US me cniJ.-ez si je Yl,HS 
dlS qne je ne ['ayais ni dellla Hlé, IJÏ mf:rne 
désiré. 
' I1 est YCDU m•annOUCCf (fllC j'étaiS libre. 

il m'a ilé.l'Lm~ qu'il ;roulait 'me dcmner 
œ1te lJmme n m•elle ui-m-êm.e. Il m'a 
même nis .dans .:; hras, r:.e (JUi était de 
sa JlO:B't uu e · ·è de ]liem:cillan e. 

Je Jnl Di demandé s'il ét:üt d'accord 
a Y cc les Allcmnnds. Il m'a elit: 

<< Pa1faitemcnt, la mrmeurr vreuve c'est 
qu'un caJtilnine aHenwnrl - le capitdiHe 
Nosrk. - "era ce soir .aYec nous pour vous 
cunctuü e à Paris . 

En effet, le soir, j'ni fait 11a11ie d'un 
rortègc qui a pris la Toute de P[lfi::~ eor
tègP asc;ez J;om1neu_·, as:::rz ir lJJres.:;ion
nant ponr a\ oit' été, au~- Ell\ üons de Tn::l, 
salué d'un coup de feu ù'un ·eu ne h'}m
me -à en jngcr par la Yoix - qui de\'ait 
être de cc que l'on apllelait .déjà le ma
quis. 

M. le prem=er président. - Vous n'nYiez 
pas l'impres;:,ion d'rlre vraimellt en liher-
té sous cette cscmtc ? 

M. le président Herriot. - Yous allez en 
juger, mon:::-icur le premier pré::iident. 

J'ai même entendu ce jem1e homme 
dil-e: cc Qn'-e~t-ce que c·c~t que ce:; gen<::
là ? )) - Tl n'a pas dit c< ce<;' gen-;.-Jà », il 
a employé nn tenne plus naturalbte ... 

Nons avons re<'u un éoup dP. feu dans 
les bas-::es parties de la VDiturc. Nous ayons été a1rêlés b nuit, <:.ur la route, 
aux environ.'l> cln c·nnp de •lailly~ parce que 
nous étion..:> sm·volés p::tr des avions. 

J'éta' à Pari ie climancr1e 13. M. Laval 
voulait m'e.mmener avec lui à 'l'hôtel Ma
tignon. C'était d · cid(·m ut pour moi beau
couo troo if honneur et, ne pou vaat : tn-

tnr à la Chamtbre puisque les Allemands' 
l'occupaient, j'ai éL,û entr'eposé à l'hôtel 
dJ ville de Paris. 

On m'a elit que j'étai~ liJ>re. mal::; comme 
cette a_·surance m' éUlit ùouuée à la fois 
par de policiers français et par des poli
cieTs .allemand~, j'ai gardé un certain sccp
ticLsrne qui rn 'a paru philoso11lliquc, en 
fait, et -prud-ent. 

Je sui'::i donc resté à fbôte1 de Yllle de 
Parls. ~1. la\'<ll est venu me voir. 

J'ai eu Jvcc lui une cm1versation qui 
n' e:3t pas allée au~::;i loin qu'on l' .a dit ca 
g?•11éral. Jl m· tùté du bont des doigts. Il 
m'a annone€ son jrJtt;utîon de con\oqucr 
l'Assemblée natiou,1lc. 

Je lui ai dit que c'étaH son nfiaire m.1is 
qu• en ton. les cas ce lf' ét lit 1)as b nJieunc, 
(ar ~c Tn·é;:;lclcn t de l'_ ~::err.J>ll·e nJ tional e. 
c'étaH le prbiùent d 1 Sér :lt. Je l'ai prié 
de s'iHhe~-.er à une autre porte. 

Comme j'aYais à ce moment-1it tri'::; Yi\·l'· 
mrut - comme je l'ai encon• at jourd'lwi 
-sur le eccur, comme on dit, 1\tssrtssinat 
rle 1ianùel, c·cst moi qui lui ~ti demandé 
snr ce sujet quelqul's pctite5> explica
tions. 

Est-ce que la convcr-=cdiun qui _ 'c.::t :tiTl!· 
t{:P à peu Jlrüs à ccl::t ne lui a Jlas paru 
suffls:nnment eng:Jgeaute '? 1~ous n'aih1mc•; 
p,lS p1u~ aY~nt, -romme on dit rbns cer
tain dialogue célèbre. :Et je fu :remisé 
dans la charnlne. 

Quatre jonr.:: après. le 16 ·m soir. je rcrc
Yais de nouYeou la vl~ite dtt rapllaine alle
mand qui m·anüt an eJl(· :t Pari· c~t gui, 
avec courtoisie mni' d'm.e f:1ç~1n non éqni
yoqur, m'aonow;ait que j'HaL arrêt~ de 
nouYeau. 

J'a~ été arrêté de nouYeau. J':li ~Dllidté 
h f::lyeur, avant de p~n·lir, d'être mi.':l en 
prù.sence de .J. Ll\Jl qui m'aY'tit 'lmcné. 
E1 il m'a dit que mn. nou \ eili• nrre_ tation. 
n'Gtüt p~~~ de s•m fJ.it, m~üs qu'elle était 
du fait lie l'Allemagne. 

J'ai en, d'aillem~. à rr m rr.. nt-là, h 
fotn~tè de prier l'~tllth:ls.s,Hl ·ur cL\11 rrngnc 
de Yen ir jnsq1a 'à 11 ni. E rst cnu. Nous 
~l\·ons en 11ne petite cotJYClsatinn d'ms un 
s::llon de l'hùtcl de Ylllc dr· Pari.;:. J'ai L1it 
ce que je pensais de t""tte façon clirecte 
que j'aime et qui n·c~t Ji;~.;: tr•ujour-::; tri·s 
h:t11ilc, je croi~. m~ic; gui ·ou~ lllormc au 
moins p'c•J sonne1lemcnt deS <:;,di félC!ion<:;. Il 
!:">' e~t E"XI'll"é sm· Ja J r ·"'-..: -~v~ où i1 était 
(l'nhélr à son g:ou\ erLr.meHt, j'alhr.t·ge, 
munc.ienr Je p1 é..,idetlf. et. Je lcnrleunin 17, 
j'{l. is ramrné ù mn dllrrt!,re) oü Y.I. LaYal 
é.tait \Cllu mc che:rëhcr. 

Voil.'t l'h'.:.toirc, ffi-jtLieur le pn.'lsidcnt. 
U.~1 juré.- Je Yom1rai..;; posrr i1 M. le pré

sident Jieniot, que je suis llcnrcux, avee 
me- collt·gue~, de ::aluc1, dL t:x q 1les1.ions. 

La pt emit· re qtH: ti on a trait ill:l déposi
tion ùe ;\1. Jean'l.erjey. 

M. Jpa~nency e ~t Yenu dt' prn.•r il y a 
quelque-:; jonrs et 11 a dit ~~~ ~n dépo
~itJOn qt1e le lr'\te Yot6 à l' 1\ :-:emJ,~ée nn.
îionalc tle Vid1y donn:1:t tou- pouvoi1 s 
an \1art;rh~1 Pétair.. que celui-ri n'a f.1it 
qu'aJm cr de.s pouvoirs qui lui étaient 
dJn11t': • 

J'ai fait remarquer à ;\f. :re, nncnny qnf', 
dans ln. ietir·e qtw Yous :n cz én ile le 
~li aoùt 1912, You~ ('tes d'un avî::; tout à 
fait contraire. D'ailleun, l\1. Je une11ey ~ 
également signé cette lettre. 

Je voudrais vous dem:mrler, cnr j-e penc::e 
que, pour nous, jurésl e.ette qne:;tion est 
imllOrtante, si le gou\~-eruem n.t du 1aré.7 
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~hal Pétain a supprimé peu à peu toutes 

les institutions ré-publicaines avec la per

mission ùu texte ou s'il l'a fait en Yiola

tion de ce texte. 

l Ma. deuxième question est un peu indis

.crète et vous ne me répondrez pas, si vous 

!<Je voulez, monsieur le président. En i9H, 

vous avez rendu visite au garde des 

sceaux qui, je crois, était M. Barthélemy, 

au sujet de l'arrestaUon de notre colJè

gue, M. l\fauguière, et vous avez protesté 

contre l'excès qui était commis à son 

égard. Et, au cours de la conversation 

avec M. Barthélemy, celui-ci ne vous au

l'ait-il pas dit qne les accords qui avaient 

:•]té signés par l'amiral Darlan à Berchtes

gaden étaient de la trahison ? 

Je crois qu'il y a également intérêt pour 

nons, jurés, de savoir si, déjà, en 194-l, un 

nlinistre ponvaH penser qu'un autre mi

nistre de ses collègues avait commis des 

actes de trahison em·ers la Erance. 

M. le. président Herriot. - Je vais répon

dre avec aul::mt de clarté que possible à 

ces deux questions. -

Première question : Elle porte sur les 

acles constitutionnels de 1940 ct leur rela

tion avec le texte. 

Je crois m'être expliqué. J'ai voulu 

jnsister dans ma dépo.sition sl.1r ce fait 

que l'Assemblée nationale Lle 19-1.0 donne 

pouvoir au gouvernement de la Républi

que, sous l'autorité de M. le Maréchal 

l)étain - et comme nous l'avons dit, 

.M. Jeannency et moi, dans notre lettre de 

!1U42 que .i'ai d'ailleurs dans ma poche, 

~w:is ce n'est peut-être pas la peine de la 

}Ire - comme nous l'ayons dit au :Maré

<'hal Pétain, il n'avait pas le droit de sorti!' 

des limites de la Rr·publique. C'est ma 

conviction formelle. C'était ma conviction 

en 191.0. C'était ma conviction en i9i2. 

(:'est ma. conviction aujourd'hui. 

Vous dites que les libertés républicaines 

ont été rctüées peu à peu. J'a~me lès 

n~ances, mais je ne crois pas qu'elles 

ment leur place dans cette affaire, ear si 

''ous voulez hien relire l'acte constitution

nel numéro 2, vous verrez comlJien H est 

direct, brutal et complet. 

Voilà ma réponse à la première nues

tian. Je ne sais pas si elle Yous sn.tisfait. 

On ~·a posé une deuxième qnestwn ·: 

M. le Juré me demande ce qui s'est passé 

dans un entretien privé que j'ai an aver 

M. Je garde des sceaux Barthélemy. 

J'ai eu ret entretien à l'occasion d'un 

incident minime, au cours d'une réunion · 

de bureau, car les bureaux des Chambres 

se sont réunis très régulièrement mème 

pendant la période de suspension des 

(:hambres. 

On m'avait signalé que deux de mes 

.collè~ucs avaient été l'objet d'une rontra

ve~twn pour un petit fait tout à fait insi

gmfiant : une petite discussion avec un 

~ommissaire de police - un consomma

teur de café qui s'est trouvé être un 

commissaire de police - sur une ques

t~ùn de restrictions. Le fait était insio·ni-
1iant. n 

On m'a pri.é de faire une rU·mnrche ;pour 

mes collègues auprt'S ùu garde ùes sceaux. 

J'y suis ailé. Il m'a donné toute assurance 

que !'.incident, comme on elit, n'aurait pas 

de smte. 

Mes collègues, d'ailleurs, ont été cités 

et, condamnés faiblement, mais condam

llCS. 

Au cours de cette conversation il est 

~xad, je crpis rouYoir le d]re smis indis-

crétion, que M. le garde des sceaux s'est r (( En tles henres où les événements 

exprimé en termes assez vifs sur son col- luent si vHc et, })ar leur rapidité 1·tsml~m'lJ~ :r 

lègne. Ce n'était pas pour moi un fait nou- de nous dt~pa:;ser, .nous tenons à 

veau qn;'un mini?tr~ d,ise ~u mal d'un de c?n1hmer ce (lUC 110us vous avons 

se~ coll.egu~s; mms 1~ 1 a fait a\ ec une cor- hier encore, à sa. voir qu'aucune 

tame vivacite, en efl'et. ration ne nans 1permettrait d'aaJtnettttïl.;_~ 

Seulement, pe1mcttez-moi ·de cJoire comme concilL~hle .ave~~ 1 non. neur 

qu'une conversation appartient à deux France une pmx sepaœe qm ae~enitreJmtn ... ~ 

petsonncs, aux d2ux interlocuteurs, et je IJOs engagements avec la Grande-m:et:'lll.ll&l~: 

:-;erais gêné si on me clemnnùait de pons- ct la Pologne, . cornrromettrait d 

se1· la précision jusqu'à dire le souvenir graYe l?O=' rehttwns. ayec. les Eta 

que j'ai gan1é ûes 11aroles qui m'ont été lumel::nt Jlo!re coitsHleratwn dans Je 

adressées. 
de et, spécialement, près des peuples 

ont lié leur sort au nôtre et qui en 

Je Yons 11rie, monsieur Je juré, ùe res-

pecter ce serupule fj1llC j'ai. · 

le même juré. -Monsieur le président, 

ces denx l)ersonnes sont mmtes et, d'an

tre pal't, j'ai bien dit que c'était une ques

tion nn pen Ü1tliscrète, et que vous y 

l'él'ondricz si vous le vouliez. 

M. le premier prés:dent. - ~ous ne pou

vons 111Ue nndre hommage à la délicatesse 

de M. le pré~itlent IIeniot. 

Un juré. - Je voudrais roser nne ques

tion <'t M. le présiùent Heuiot, et je crois 

qne la Cour ne m'en voudra pas ùe remer

cier aussi, à mon tour, M. le président Her

riot: 

lm·srrne j'1~lais en pTison de droit com

mun, PJ1 cellule. je me permets de ~Vous 

remereier, monsieur le président, des in

terventions que vous avez faites pour que 

Je régillltJ po1i1iquc soit JP1Jliq1Ué à un dé

tenu politique . 

Mon~ieur le président, je voudrais vous 

demnnùer: Jor~fJlie Je président Laval est 

venn vous voil·, H vous a 1 amené en 

France. Est-ce que, au cours des conver

sations fJ!Ue Yous ayez enes avec lui, il 

vous a parlé du Maréchal et vous a dit 

qu'il '\'Cnait de la part ùu .Maréclwl ? 

M. le président Herriot. - Ah ! non ..• 

Snr le :premje! point, j'ai essayé de vous 

sonlager, en fmsant mon modeste devoir 

de président de la Chambre, qui était dé

voué à ses. collègues et qui avait pour eux 

un.e ;:~1Iectwn que, je pense, ils lui ren- . 

dawnt. 

Sur le deuxième point, je dis: non. M. 

Layai a pris ù son compte la démJrche 

d'une opération qu'il faisait. 

M. le premier prés;dent. - Pas d'autre 

question, messieurs les jurés ? 

. Un juré. - Monsieur Je préshlent, pour

l'lez-vous nous donner connaissance de la 

lettre que vous avez rnvüoyée Je 18 Juin 

au J>résident de la Tiépnbliqu~ '! ' 

M. le président Herriot. - Il me faut 

l'autorisation de M. le premier président. 

. M .. le premier président. - Çetle auto

I·J~atwn v~ms. c.s.t accordée. La défense ne 

f:ut pas tJ·ohJechon ? •.• 

. M. le bâtonnier P&yen. - .-\uc::une ol1jec

hou. 

'!'·. le premier président. - Alor,s, li. le 

president, vous pouvez lire Ja lêttrc. 

~· .le président Herriot. - cc BorL1eaux 

!S J mn 1 !J.W. ' 

<< ~f. le Pré::iùent de la Tiépublique, 

(( .Nous, a vont; en, hier, Ja grande ,,atis

fnchon d c.nt.endre M. Je .Maréchal Pétain 

ct ~L le ~mmstre Baudouin déclarer qu'ils 

ne sauraHmt - ct nous en étions J)Jen 

sürs - accepter que des propositions res

}lcctant les lois de l'honneur. 

par la JhT:Jison on même par Jà 
ti on de la il oHe, renforcerait les mriVP.'na.' 

d'attaque de nos ennemis contre 

lies. 

<c Nous ne saurions douter que 

vcrncment nùoptera, ainsi que 

mêmes, ces p1 opres dérlaralions lOI's<rtfil!~ 

recevra les réponses qu'il attend. 

« Veuillez agréer, li. le Pré!:iident de 

Tiépuhlique, l'hommage de notre 

tueux déyouement. 

« Signé : J canncncy, Herriot. » 

Un juré. - Je voudrais 

premier président, poser unè ques 
prt:·sident Herliot: ·-""'! .............. ~-· 

\'ons avez parlé, ~I. le président 

l'heure, de la céremonie des 1nvalld 

dignement, vous avez cnle,·é votre 

U.on •par~e qnc, ee jour-là on décorait 

officier-s français retour' de Rustne, 

crois,. oa enfin membres de la Ligu& 

Volon taircs Fl·anc;ais. 

Je voudrais demander à M. Je n1'ile!iffMil 

Herriot s'il connaissait les a ..... ''-.LqiiQv· 

l'accusé avec la L.V.F. et s'il 

nous ùonner quelques précisions 

ligue des Volontaües Français, 

Votre geste indiquait, évidcmme,ru:,. 

vous n'étiez pas content. Par cOJrlS.E~(JU•tlal 

i~ y avait là. quelque chose que nous 

uons conna1tre. 

M. re président Herriot. - J'étais 

que mécontent, j'étais humilié 

Français, puis-je ajouter « ,.n,mn,..A· 

d'officier ». Mon père était un 

cier d'infanterie. Je crois que le 

événement de n,1on enfance av 

déeÇ>ration de mon père; cela 

pour nous une fête de f:1mille. 

Quand j'ai vu donner la 

titre posthume d'ailleurs, à 
qui avnient combattu sous l'uni!IOf'Ilflt.~tl 

lemand, c'est aussi en souvenir 

1père yue j'ai fait ce geste. 

M. le JWemier président. - Pas 

question, monsieur le ,procureur ~t:JUÇ'l . .,.,, 

M. le procure-..r général Mornet. -

président lleniot 1peut-il nous fournir 

qnes détails au sujet d'une invitation 

sée, en termes n'ssez pressants au 

de la ville de Lyon, à l'effet de 'faire 

ctir e la ville de lyon en faveur 

c~été améticaine ~ laquelle s'inwre:saKW 

dtvcrses personnes ? 

M. le président Herriot. - PJU:Sieurs 

nées aYant la guerre fut constitué, 

York, un office d'informations. M. 

s'y jntéressait pour ùes raisons que 

,pas ù rechercher. 

M. Je Maréchal Pétain était, je 

sident du comité d'honneur. 

J'ai reçn une invitation à 

comme maire de Lyon, sous la 
tle M. le .Maréchal Pétain. J'ai 
effet~ 

-
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M. le procureur général Mornet. - Je 

· yous l'cmerc ie. 

M. le premier président. - L'un ùc ces 
messiem·s, mon~icur le rnésidcnt, me de
;manùe de vous poser la que~tion suivante: 

« Qu'a répondu le Maréchal lorsque le 
Vrésid~nt Herriot lui a refusé la li.::te des 
:parlementai! es israélites ? » 

M. le président Herriot. - La scène a 
ëté trè" -.:implc: nou~ a\·ons demandé, JI. le 
IIlrésidcut Jearmeney et moi, à être re('lts 
jpar le l\larf>tllai qui nous a reçus deriièl'e 
sa table, dans son cahinet de travail. à 
l'hôtel du Pa1 c, je crois. Nous étions as
~is dans des fauteuils en face de lui. 

Nous lui avons dit notre résolution 
ferme~ et je dois élire que le Marél'hal n'a 
pas ill.::isté. D'ailleurs, peut-être s'est-il 
rendu compte qu'il n'y aYait vraiment pas 
lieu d'insL ter. Jamai nous n'am·ions ac
ce,pté ce qui aurait été une làcheté. 

M. le bâtonnier Payen. - Je Youdrais 
!poser à M. le président Herriot une ou deux 
questions reblives simplement à l'armis
tice: 

E~t-ce que le 16 juin (vous y avez, 
(i'aillonr.s fait allusion tout à l'heure) vons 
n'avez pas eu avec M. le Président Le1Jl'Un 
une conversation au cours de laquelle il 
vous a fait part de la démi~sion de M. Paul 
}leynaud ? 

Je dis: cc conversation n, c'était peut-être 
une conft!rence officielle, je n'en sais rien. 
En tout cas, il vous a demandé: 

cc Qui voyez-vous comme succcs.;:cur pour 
!M. Paul Heynaud ? » 

Et vous auriez rb.pondu: 
(< Paul fle)?naud ,,, 
C'est bien cela ? 

M. le président Herriot. - Je vais vous 
)'éponùre, maitre. 

M. le bâtonnier Payen. - Vou auriez 
répondu <c P ui Reynaud », et vous avez 

_ajouté tout à l'hem·e: 
« Je n'ai rien dit d'autre ,,, 
Or, dans la déposition de l\1. Albert I~e

llrun, nous avons recueilli cette déclara
tion: 

·u J'ai demandé, en effet, à M. Jeanneney 
iet à M. Herriot quel successeur on pouvait 
donner à M. Reynaud qui quittait le port
voir. Ils m'ont ré!pondu: Paul Revnaurl. 
Mais ensuite, je leur ai proposé le~ Maré
chal Pétain et jJs n'ont pas fait d'o,pposi· 
tion n. 

Je crois que je ·rap.porte textuellement 
le texte. 

M. le président Herriot. - Je suis très 
assuré de la sincérité de votre déda ation 

. :et de voti c iparfaite correction. 

M. le bâtonnier Payen. - Alors, je de
mande à M. le .président Herriot: qlli est-t:e 
@i se trompe ? Si c'est lui-même ou si 
!C'est M. le Président Lebrun '1 

M. le présidènt Herriot. - C'est très lé
gitime de la part de la défense. 

Je réponds d'abord, mattre, que, le 
l6 juin, je n'ai eu aucun entretien priYé 
avec M. le Président de la République ... 

M. le bâtonnier Payen. - C'était '{)eltt
:être le 17. 

M. le président Herriot. - ... ni privé, ni 
public, ni sous forme de conférence, ni 
;mtrement. Je n'ai eu aucun ~ntretien avec 

~1. le Pr<~sident de 1:.t République avant 
l'espèce de confrontation qui a eu lion 
chez lui, le soir, à neuf heures. Hien en 
dehors de cela.. · 

A neuf heures, en eO'et, nons noü · som
mes rénnis chez M. le Présülrnt Lebrun. 
Il y a Hl l\L Jcn,nncncy, J\f. Paul Reynaud 
ct moi. l\I. Panl Heynaud e~'}JO::,e la situa
tina, dit qu'il est dt~nüssionnrlir . Le Pré
sident de la H.épublique prend acte ct 
nous dit : 

« Qui donc propo ez-Yons pour succé-
der à M. P· ul Heynaud '1 » 

Nous répondons: 
~c M. Paul Reynaud. » 
Et j'ai dit tout à l'heure flUe nous 

n'ayion.,, à aucun moment, prononcé le 
non1 de "L le l\laréchn l Pétain, ù aucun 
momrnt. Voilà ma déclaration. elle est 
formelle, elle est préc1sc, elle é t catégo
ritlue, j'en prends la rcspon_abililé. 

M. le bâtonnier Payen. - Mais est-il 
exact qne :JL le Président Albert Lebrun, 
- comme c'était, d'ailleurs, nornwl -
'ons indiqua qu'il songè~tit au .Maréchal 
Pétain '! 

M. le pr!sident Herriot. - Non. 

M. le bâtonnier Payen.- Et \ ous n~a 'ez 
fait, dit-il, aucune oppo . .ition '/. 

M. le président Herriot. - Non, non, 
HUll ••• 

M. le bâtonnier Payen. - Alors, c'es le 
Pré ·ü.lent .Al1Jcl't Lebrun qui se trompe '! 

M. le présidênt Herriot. - Ce n'est pa~ 
mun affaire. Je dépose, je donne mon 
témoignage, il est précis, il est catégori
que, il est sans réserve. 

M. le bâtonnier Payen. - AYez-vou fait 
une opposition ? 

M. le président He.rriot. - D'ai11enrs, il 
y a aus~i, je pen~e, ..::ur le même snjet, le 
tP-rnoignagc de M. Jf'anncney; et il y a 
a us j, je pen_ J - et, en tou cas, il e"t 
po::::::ible - le témoigùage de l f. Reynaud. 

M. le bâtonnier Payen. - Vous compre
nez bleu, mon ~ieur le président, que ce 
qui nous préoccupe) c'e 't de savoir i vous 
avez, à un certain moment, fait nBe oppo
.. Jtiou quclr.~ncpte à la désjgnation du 
Maréchal l'étain. 

M. le président Herriot. - Je ne pouvais 
pas fa· te une opposition puist[ue le nom 
n'aYait pa.s été pronon1~é devant moi, et 
je vais e.n donner une preu\ e: c'est que, 
quand je suis c:orti, j'ai été tout à fait 
étonné de voir, dans le salon d'attente, 
tm certain nombre de pcr::-onnalités qui 
étaient, évi lemment, des ministres atten
dant le momeut où ils allaient entrer chez 
le Pré<:;illent. J'en ai conclu qu'il y avait 
un c..1.binct en formation. 

Et voulez-vous que j'ajoute encore ce 
détail ? J'ai été surpris, parmi ces per
sonnes, de trouver l'amiral Da1·Ian. Et 
voulez-va 1s aussi, maître, que je vous 
di e pourquoi <? Parce que, la veille, l'ami
ral Darlan que j'avais 1·encontré à l'Ami
rauté, m'avait dit : 

cc Président, est-il VT3i que le Maréchal 
Pétain ... (il ne s'était pas exprimé ainsi, 
d'alllem·c;, il avait été plus brutal...) et le 
général \Veyga.nd veulent faire l'armis
tice ? ... S'il en est ainsi, mc dit l'amiral 
Darlnn, vous entendez, ;président, moi, dè
main, je 11ars avec la. tlottè ?>,. 

Et le dimanche soir, en sortnnt du c~lJi
net de :\1. Lobrun, je l'ai vu parmi lrs 
ministres qui attcmlaicnt d'ètrc présenté~. 

Eh bien, mon étonnement e-.,t la prrnYe 
de ce fa il crue je r1c :::a \·ais l'len. 

C'étrtit, ('i\·it1cmment, po . iJ,Ie: 6i on 
m-ait 1 rononcé ùe,~ant nwi le 1.om du Ma
réchal Pét:lin el si je n'y ava~s 11[1~ ttit 
d'oppo::;ition, je clirab en cet in,tfmt, de
vant Ja Haute Cour ct dcv·mt vot l": << Je 
n'y ai pas fait d'oppositiOn J>. :1i· i je ne 
peux l,a::; le tlir , ca .. : ce n·c~t Ilas e J. ·t. 

M. le bâtonnier Payen .. - E:--1-ce qu'un 
peu plus tard, qu,1nd vous m·cz "u, clb 
le lendemain, je crois, que le Mar'·dwt 
Pétain n.l:,üt cunstllucr un cal inet, vous 
avez à ce moment-là mmüfet::té. son~ uuc 
formé quekonque, une oppo~illun qttel-
conciUO ? · 

M. le président Herriot. - Si je 110 me 
trompe (mais les faits ~ont r.~rile::; ù vt'·
rifier), le cabinet du ~taréchal Pélain a dît 
sc constituer dans la nuit llu di1::t:mcl1e au 
lunùi, donc du iG au 17 .. T'ai :1ppris, le 17 
au matin, la. constitution de ce cabinet. 
· L'après-midi a eu lieu un incirlent nu

quel j'ai été, malgré moi, mêlé, l'incitle11L 
Mandel-:\Iaréchal Pétain. 

Voilà la seule occa ion qnc j'ai eue de 
manifester mon opinion. l\1. ~1:-mdel a. été 
arrêté et un membre de son cabinet- est 
venu me trouvQr pom· me dire qu'il était 
de mon devoir de •président tle la Cham-

. bre d'intervenir et de p:1rtir à la lecher
che de mon collëgue. Je l'ai fait. 

Je n'ai pas trouvé mon co:F·gue, ID:li~ 
le .soir il est venu de lui-même. Il m'a 
raconté l'incident. 

J'aime autant m'anêter là. 
M. le bâtonnier Payen. - ~fais 1'-armis· 

tice a été demandé quelques jDurs après 
et act.!epté quelques jours après ? Or, vous 
nous ~wez dit tout à l'heure, si j'ai hien 
compl'is, qne vous consiJrriez que 1'ar
mhti"'e était une faute contre l'honneur? 

M. le président Herriot. - Oui. 

M. le bâtonnier Payen. - Avez-vous le 
souvenir d'une alloeutiun que vous avez 
prononcée nne quinzaine de jow·s après 
l'armistice ? 

M •. le président Herriot. - Le 9 juillet. 
M. le bâtonnier Payen. - Exaetement, 

vous avez bonne mémoire, mon::sieur le 
présiden~ 

M. le président Herriot. - A~ z l>onne. 
M. le bâtonnier Payen .. - ~\lors Yons 

allez certainement reconnaître ce texte 
qui, à 11remière vue paraJt diflicllcment 
conciliable a\·ec l'opinion que vous aviez 
de l'armistice. Yous yous adressiez à celui 
qui nx:üt demand6 l'armistice, qui l'avait 
obtenu, et vous lui disiez, ou plutût vous 
disiez a vos collègues - c'éta1t dans une 
séance solennelle~ 

cc :Mes chers coll ·gues, si l'on veut bien 
méditer snr de tels sacrifices, comme on 
se sent éloigné des pas:sions qui pour
raient tcnù1c encore à se manifc ter, et 
comment, alors que le sol Jrançais n'est 
pas libl'e, ne serions-nous pas contraints 
de nous imposer à nous-mêmes la disci
pline la plus rude ? Autour de M. le .Maré
chal Pétain, dans la vénération que son 
nom inspire à tous, notre nation · s'c t 
groupée en sa détresse. Prenons garde, cte 
ne ;pas troubler l'accord qui s'est ainsi 
établi sous S'On autorité. >> · 

C'était l'auteur do l'armistice. 
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M. le président Herriot. - Oui, maitre, 
je vais vous répondre. Je m'attendais 
d'ailleurs un peu à votre quest10n. 

M. le bâtonnier Payen. -Je m'en doute. 

M. le président Herriot. - Pardonnez
moi car vous en avez posé une qui était 
un peu du même ordre. Je vais vous dire, 
en effet, sur ce point, ma pensée: je 
n'avais - et en voici une nouvelle 
preuve - aucune prévention contre M. le 
Maréchal Pétain. J'ai été min1stre en 
même temps que lui. .J'ai été au conseil 
ùes ministres assis à côté de lui. Sans être 
intime, nos relations ont toujours été cor
rectes, je crois pouvoir même dire cour
toises. ll avait Ea légende. J'ai ctésiré y 
croire. J'ai fait tout Je possible 1pour y 
croire. J'ai dû renoncer a y croire. Voilà 
ma réponse. 

M. le bâtonnier Payen. - Vous n'a ·icz 
p8s renoncé à y croire encore le 9 juillet. 

M. le président Herriot. - ll n'y avait 
pas les actes constitutionnels. 

M. le bâtonnier Payen. - Mais vous sa
viez qu'il était l'auteur de l'armistice ... 

M. le président Herriot. -Je savais. 

M. le bâtonnier Payen. - ... de cet ar
mistice que vous trouvez déshonorant pour 
le pays. 

M. le président Herriot. ·- Oui. 

M. le bâtonnier Payen. - Et vous lui 
adrc.~sez .les paroles dans les termes que 
je yjcns ae lire. 

M. le président Herriot. - Je ne renie 
pas ~es paroles. 

a lsorni. - Je vowlrais, mon j ur le 
president, vous poser une question à pl'O
pos de votre lettre du 18 juin 19-10. 

M. le président Herriot. - OuL 

M0 lsOt"ni. - Vous dites avec le président 
Jeanneney << qu'aucune considération ne 
nous permettrait 'admettre comme conci
liab!e a';er. l'honneur de la Fr.:mce une 
paix séparée »· 

M. le président Herriot. - Oui. 

t;1_e _lsorni. - Vous savez que les aorords 
du 28 mars 1940 négoc:lés par M. Paul Hev
nau~l comportaient l'interdiction pour lës 
lJa.r tr.es contractantes de négocier un ar
mistice sé1paré et une p:lix séparée. Est-cc 
que, dans le fait que dans votre lettre 
vo~s n>ndi.que~ vo!re opposition qu'à urie 
JKUX. s.epar~e, 11 n. Y. a pas l'approbation 
Implicite d un arm1st1cc séparé ? 

~· le président Herriot. - Mais non 
m:.11tre, c'est subtil et inexact. ' ' 

Mo lsorni. - Non, monsieur le prési
dent, co n'est pas subtil, car les tonnes 
sont dans la t::onvention du 28 mars HHO. 

. M. le président Herriot. - L'argument 
falt honneur à votre talent, m<,lis vraiment 
1l no correspond à rien. ' 

'!1e lsor.ni. - C'est un souci de vérité 
'tm m'c:mnue. 

M. le président Herriot. - Non il n'y 
avait pas d'anière-pensèe. ' 

Me lsorni. - Se~onde question: n'avez
Yous vas -pensé, monsieur le [)résident 
que le3 -possibilités rle résistance de 1~ 
Fra_nce étaient ~puisées et qu'au fond il 
étrut peut-ctre sage de se rallier à çette 

poliUque d'armistice lorsque - et aYant 
de vous poser la question, je Yais, ~"ous 
lire un texte - vous avez fait la th~c1ar.1-

tion suivante: 

« 1\lcssiem·s, je vous <lois nn compte 
rendu détaillé ... - je n1'cxcusc, la lecture 
est un peu longue. 

M. le président Herriot. - C'est ]c plP

mier de vos droits que de Iairc cette lee-
turc. ' 

M0 lsorni. - << Messit}urs, je vous dois 
un compte rendu détaHlé des circonstan
ces au cours dcsqnelies Lyon a été décbré 
ville ouverte. 

« J'ai élc Dl)pelé pnr le GouYctncnwnt 
dans la nuit du mercredi 12 au jenùi J~J 
juin. Je suis parti de .Lyon ver.:; Tours, 
sans délai, pour me rendre à cette invita
tion et me conformer à mes ollligations 
légales, l'article 50 de la loi ùu ii juillet 
1U:Jd exigeant l'avis des présidents des 
deux Chambres pour tout transfert ùcs pou
voirs publics en temps de guerre. 

« J'étais à Bordeaux, près de M. le Pré
sident de la Hépubli<1ue, avec ::\1. le prt'~si
dent du S(·nat; j'y a,·,1is in::.L11Jé le siège 
et les services de la Chamhre lorsqne, dans 
la nuit du lundi i7 au mardi 18, à minuit 
et demi, M. le préfet Bollaërt m'nppelle au 
téléphone. Il me dit: « Les Allemands ap
prochent. On va défendre Lyon, donc le 
faire bomb:trder. On doit ùéti·uire trente 
et un ponts, dont les nôtres, cc qui privera 
les haJJi!unts d'eau, de gaz, d'électricité 
et divisera la vlllc en trois partws sans 
communication entre elles. Or, L. ddcnsc 
ne peut ètre que de très courte durée. Il 
faut obtenir que Lyon, non évacué, soit 
déclaré ville OU\ erte. Agissez au mieux ». 

n Au mome1 t où le préfet du Rhône 
nl"adrcssait son appel, on attendait l'en
ti:_ée des Allernan(1::> pour la journée mt·me 
du mnrdi 18. Il fallait donc intervenir il' ex
trême urgrnçe, Le -lô jnin. à vingt-deux 
heures trente, l'état-rn::~jor de l'armée des 
Alpes avait formellement précis6 que Lyon 
n'était pas ville ouverte ct qu'il était in
dispensah:e d'assurer sa défense e11 avant 
et au dedans. La défen~c àe Lyon compor
tait trois compc1gnies de la légion étrnn
gèrc, soH 510 hommes; den ' groupes et 
demi dP mitrailleurs. soit .10 hommes; un 
ré141ment de Hrailleurs sénégalais à deux 
hatamons, soit 1.Hfl0 hommes, 4 canons 
de 75 .et. 8 canons de 47. Je me rends en 
hftte à l'immeuble où s'étaient installés la 
-pe~sidencc du conseil ct le ministère de la 
défense nationale. i\lais le~ lmrc:uL' sont 
fermés. Je ne rencontre qu'un liéulr.nant 
de g~rde, un aspirant, dcnx gardes uwbHes 
et deux soldat.'. Survient une alerte! on 
m.c conduit dans un couloir de cave, je 
n'i.n iste p::ts sur les :;rmtin~cnts que je pou
vals éprouYer, sans JelJ.1JOn avec l'exté
rieur, c~ans .!ln moment si tragiqu9 po11r 
notre nlle. EnflnJ par une communication 
avec un ministre, j'ohtien~ l'adres~c 1n·ivée 
de M. le Maréchal Pétain. Je demanc.e son 
chr.f de cnhinet: il m'oiire de venir m" 
voir; je préf~rc l'Dllcr trouver. Conclmt par 
nn soldat, Je cours vers le domicile du 
~la1 échal en dépit des barrages qui vpulcnt 
m'iml)OSCr les consignes de l'alerte. Je suis 
accueilli par M. le chef du cabinrt de Font
Reaulx ct par .M. le sous-secrétaire d'Etat 
Ali.bert, nvec •. un e!ll_Pressement dont je 
dois leur expnmer 1c1 ma gratitude. 

« On réveille le Maréchal. Il me reç-oit 
da~s sa chambre. Je lui expos mon an
go.Isse. Avec une grande bienveillance, qui 
lm vaudr:1 la profonde reconnaissance ùe 
mes concitoyens comme la mienne, il 
accepte que Lyon, après Paris, soit traité 

en ''il1fl ouverte. M. le général Bineau. chef 
du cabinet millta~re, a assisté à l'entretien. 
Jl cnlre c11 rclatwns avec les senices du 
général 'N cygand, puis dc\·aylt moi et avec 
moL téléphone à M. Bullaërt, à qui je rou
firme par un té.légr::nnmc la décisi01i prise. 
Je rentre à tro1s heures du matin. 

cc \'crs trois heures ct demie, M. le géné
ral l3incau die.t~ à :\J. le géné~·a.I Hartung 
le m···;-:; ... uge suiYant: <t te .\Iareelwl Pétain 
tl(~cicle qne la conduite à tenir pal' le gou
vcrucment de Lyon sera la même adoptée 
qne 1wur la ville de Paris, c'est-à-din: que 
Lyon sera déclaré ville ouverte, ~cra éva
cué par les 1roupec;;; par suite, le· ponts 
clans le périmètre de la place, ne seroni 
pas sautés >>. 

cc Mnrdi matin: huit heures dix, le p1·Met 
me téléphone et m'annonce que la V. C. A. 
commence à tite1·. 

« Unit heures trente: je communique 1 
M. Thibault, secrétaire géné1 Jl de la mai
rie, les rcnsejgnement.;; de la nuit. Avec sa. 
conscience ordinaire, il mc Ll~manùe des 
lnstruclluns sur certaiucs quc~lioHs admi
nistra th es. 

« A neuf heures dix, je télt~phonc à ~I. le 
-premier adjoint Cohendy: << l,es Allemands 
sont proches, me dit-il; les -entrepreneurs 
se tiennent à la tète des ponts, pr~ ls à les 
faire snutcr. Que faut-il faire? ». Je lui 
conlirme (car il a fait, de son côté, les dé
marelles les plus pressantes sur place) 
qu'il ne faut pas faire jouer les mines. · 

« A dix heu_res, Je chef du cabinet civil 
du Marl>chal vient m'tnfonner que, après 
trob neures t1n matin, les cho~es se sont 
enchcvètrées et aggravées. Des objections 
résolues rlaicnt présentées ])ar l'armée des 
Alpes. L'affaire n'a été réglée que vers 
sept heures. Or, ton te ville qui résiste est 
soumise à des représàilles. 

« Onze heures: nouveau coup de télé
phone de l\1. l3o1lai:;rt m'informant que ses 
inquiétnàes subsistent. . Je communique 
avec M. le général Bineau, qui veut saisir 
à no1n:rau M. le général Weygand et qui 
me fa1t télP.phoner, à quatorze heures 
trente-cinq, la note -suivante: « Les dispo
sitions prises pour Lyon sont conformes à 
ceU.es qui ont été aùoptécs pour Paris, dont 
elles ont assuré la nrotection. La ligne éta .. 
blie clans le Hhôno ~est analogue à celle qui 
a étô étahHe pour Paris, a1in de signaler 
l'arrivée des Allemands. M. le général 
\Veygand a donné des ordres en ce 
Je remercie le ministre de la défense 
tionale et ses collaborateurs. 

« Di"':-neur heures vingt: téléphone avee 
M. Bo11ni;I.t. .Je lui commtwique la note du 
général Dincau. 

<< MPrrrccli, huit heures trente: le préfet 
me téléphone: << Les Allemands viennent 
de pént'•trcr dnns le département, ils sont 
ll. Onsols )). M. Dollarrt me charge de sa 
dernière communkation pour le GouYer
noment. 

« Treize heures: nouvel a-ppel du préfet • 
On se bat à JJmonest et à Ansé. Vordre a 
été donné de tenir Lyon ville ouverte. Les 
ponts n'ont pas été coupé6. Je puis échan
ger quelques mots avec Son Eminence 1& 
cardinal GerHcr, qui se trouYait dans le 
cabinet de M. le préfet. 

« A dix-huit heures, soit deux heures 
après l'entrée, M. Dollaërt me téléphone 
-encore. Lyon n ·a pas été bombardé, 

<< C'est a,près avoir 1pris sa décision pour 
Lyon que le Gouvernement déclarait vil .. 
les ouvertes toutes les agglomérations 
plus de 20.000 habitants. P-
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Et alors, voilà rna questiol!: c< Ne pe~siez-vous pas, pour avoir pr1s cette atlltude que je considère comme extrême

-ment huma1ine qu'à ce moment-là la résistance était inutile et qu'il valait 
mieux déclarer Lyon ville ouYerte plutôt 
que de poursuivrè la lutte ~ ». 

Et alors la seconde partie de ma ques-
1ion :· << Si tous les maires de Fr~nce avaient cu vis-à-vis d1u Maréchal Pctam 
]a même attitude que vous, quelle aurait 
pu être la résbtance militaire ~ )), 

M. le présid2nt Herriot. - Je ne S?is 
pas assuré, maître, que vou? ayez b1en tait de me iposer cette cruestwn. 

Permettez-moi d'ahord de vous dire que 
ces documents, vous ne les avez pas dé
couverts car c'est moi qui les ai 1publiés. ·vous venez de les ,prendre dans le Bulle

·tin municipal officiel de la ville de Lyon. 
Par -conséquent, c'est moi qu~ les ai fait 
connaître et, si 'ous voulez blCn vous reporter à la ùate, vous veiTez que je les ai fait connaître en pleine année 1940. 

J'en viens sur un incident dont je n'aYais pas parlé car j'ai voulu vraiment que 
ma déposition fùt claire et aussi restreinte que possible. On voudra hien imag-iner, 

· et j'ai évité aussi de parler de mon cas per.:.:onnel, vous le reconnaîtrez, mais on 
voudra bien sc rendre compte de cc qu'é
tait la situation d'un homme qui, en 191.0, à Bordeau_x, était à la fois tlH'é,-idcnt de la Chambre luttant contre l'armistice, et maire de Lvon. oblio-é de surveiller de lo1n 
une ville s"nr laqneÎle les AlLemands arrivaient et sur latiUelle, en effet, ri.ls sont arrivés. 

Ma situation, vous en conviendrez, était 
dramatique car les faits que vous àvez 

'l'a;PI'ortés, sur lesquels je vais revenir, se -placent dans la nulit du 17 au i8. C'est ·donc alors que j'écris et que, président, 
je 6igne avec Jeanneney cette lettre de protestation contre l'armistice dont j'ai tout à l'heure donné lecture. 

En effet, dans cette nult du 17 an 18, 
mon préfet m'appelle au téléphone ct il me dit: (( Les Allemands arrivent sur 
Lyon, la ville va être bombardée. Or, nous n'avons rien pour nous défendre; nous avons à peu près 3.000 hommes de troupe, et, parmi ces 3.000 hommes de trou1pe, pas mal d'étrangers, et - vous l'avez lu vous-même - 4 canons die 75 ». 

Voüà, messieurs, ce que l'autorité mi'1ita1re avait jprévn l 4 canons de 7G tpour défendre une agglomération d'environ un 
million d'habitants. Et le préfet me dit au téléphone: ({ Ce n'est pas seulement en 
mon nom, c'est au nom du gouverneur militaire, le général Hartung, que je vous 
prie d'intervenir tout de suite, sans délai, 
~nnnédiatement, pour que la ville .soit dé
clarée ville ouverte, parce que, Bans cela, Lyun est perdu. Le général gouverneur 
dit que nous ne pouvons pas nous défen
dr~ une heure ». 

Je vai là où je devais aller. C'est i-ci q.nt je vais donner à la Cour des détails 
qui s.ont lJien uawants. Je me rends, en compagnie de mon directeur de cahittet, ~L Friol, conseiller à la cour d'appel, rlnnl le témoignage p·ourrait se joindre faci
lement au mien, au ministère de la guerre, pour cssa·yer d'obtenir un conseil, un secours. 

Messieurs, dans la nuit du 17 au 18 juin, alor que la France était sur la claie, il n'y avait personne au traYail dans tout le 
ministère de la guerre: Il n'y avait pas un bureau qui fonctionnât, il n'y avait pas une lampe allumée 1 

Je vais à la présidence du conseil, immeutble qui était joint au premier. Dans 
celte même nuit, au milieu de nos transes nationales, il n'y avait pas un bureau ouvert; il n'y avait pas une personne au travail. Je le répète: il n'y avait pas une lampe allumée! 

Il y avait simplement, pour garder l'immeuble, deux gardes républicains, deux soldats, flont l'un me connaissait d'aven
ture: c'était un ancien gardien du château de la Brède - et deux officiers, l'un qui 
dormaH sur un canapé, l'autre, un jeune aspirant que vous pourriez interroger, lui 
aussi; il s'appelle le lieutenant Escarby, ancien élève de l'Ecole normale, qui est 
venu à moi et qui m'a dit: << Vous avez 
honte, monsieur le président. .. ''· Je lui ai dit: « Oui, mon ami, j'ai honte ». Il rn ·a 
dit: << ~loi aussi. Moi aussi. Moi, jeune officier )), Il vous le dirait; il ra écrit. 

J'étais ::tl ors dans une situation vraiment tragique, quoique je n'aime pas abuser de:; mots expressifs; d'autant plus qu'à ce moment-là, un bombardement est arrivé; on m'a poussé dans une cave. 
M. Friol cherch;tit à obtenir une adres~e 

Il o1btint l'adresse de M. le Maréchal Pétain. Nous y courons dans la nuit. En effet, c'est vers deux heures du matin qu'on a 
réveillé M. le Maréchal. C'est à côté de son lit que je lui ai demandé si, clans ces conditions-là, vraiment, il fallait laisser bombarder Lyon, alors que le g(·néral Har
tung, gouverneur de Lyon, cdait au se· cours lui-même et disa1t: << Je n'ai rien pour défendre la ville >J. 

Où était, je ne veux pas dire le coupa
ble, mais celui qu'on peut mettre en cause ? Celui ou ceux qui n'avaient pas armé cette grande ville, qui opposaient l(l 
·secret aux administrations civiles qui demandaient à être renseignées, ou le pau~ 
vre maire qui, au moment où sa ville allait 
être brûlée, où l'on demandait que les ponts fussent coupés comme ils l'ont été · dcp'lis, venait, sur l'appel de son préfet, sur l'appel de son gouverneur, supplier 
qu'il n'y eût pas un massacre inutile 1 

Voilà ma réponse. 
Et je reviens, maître, à ce que j'ai elit tout à l'heure. Je n'ai pas dit - et j'y reviens, j'allais dire ... avec plaisir, non, il n'y a pas de plaisir dans un pareil moment, mais j'y reviens volontiers - on dira ici: « L'armée était épuisée; elle ne pouvait plus se battre J>. 

Je vous ait dit que je n'ai jamais demandé, moi, quo l'on renvoyât à la lbat::rme l'armée française si elle en était in
capable. Je vous l'ai dit spontanément. M. Paul Reynaud lui-même disait, quand on faisait appel à ses sentiments d'huma
nité, il disait: <c Mais, moi, je vais faire mieux quo l'armistice: je vais donner l'or
dre de cesser le feu, et le feu cessera 
!out de suite ». Nous n'avons jamais demandé que l'armée française fût tuée jusqu'au dernier solclat. Non! Non! Si on nous fait dire cela, on mentira. Nous ne l'avons pas demandé. 

Mais à des chefs qui nous disaient: 
<c Nous voulons nous 1·endre. Laissez-nous .nous rendre. Nous voulons nous rendre très vite », nous disions: <( Rendez-vous, c'est votre a fiai re; c'est une question d'honneur militaire. Nous, ce que nous voulons sauver, c'est l'Etat, la France la Patrie >J. ' 

M. le premier président. - Pas d'autre question, messieurs ? ••• 
Une fois de plus je demanderai au Maréchal s'il a quelaue observation à formuler 

après la déposition de M. le président Hrrriot ? ••• C'est la période où il n'entend pas, mais je ·suis obligé de poser la ques-tion. · 

M6 lsorni. - Vous savez bien que ce n'est pas une question de surdité ..tl r!e non-surdité si le Maréchal Pétain· ne répond 
pas! Il vous a djt, à la première audience, que c'était pour une question de prin~ipe. ll ne faut pas, maintenant, irwoquer une surdité! 

M. le premier présid2nt. -Quoique << juridiction illégale », je me conforme au code d'instruction criminelle qui me fait 
un devoir de poser cette question. Je la poserai toutes les fois. 

Monsieur le président, je vous remercie. 
Monsieur le procureur général, quel témoin désirez-vous entendre ? 

M. le procureur général Mornet. - C'e.3t lu premier témoin de la défense. 

M. le premier président. - Je viens de rece\·otr à l'instant un pneumatique de 
Mme Psichari-Henan, petite-fille de Henan, qui me demande à être entendue le plus rapidement possible. Elle aurait, paraît-il, 
des déclarations extrêmement importantes à faire. J'ai prié M. le président Ausset de la faire venir à l'audience. l'ions pourrons l'entendre. 

Un juré. - Je voudrais demander, s'il m'est permis ùe poser quelques questions à propos des témoins. 
Nous avons entendu toute une série de témoins qui sont venus nous entretenir des événements qui ont précédé l'armistice et la signature de l'armistice. Mais, de l'armistice à la lihération, il s'est passé, 

dans ce pays, une série de dmmes qui intéres:::ent certainement beaucoup de 
jurés. Nous avons reçu des lettres de personnes qui demandaient à être entendues. Nous avons reçu ainsi une lettre de Mme 
Vèze, dont le mari a sans doute été le premier Français décapité pour faits poU~ 
tiques. Nous avons reçn une lettre de la Fédération nationale des internés retonr d'Allemagne. Je crois qu'il serait très intéressant de les entendre. Et je vous demande, monsieur le Président, usant de votre droit, de faire entendre ces témoins. 

M. le premier président. - J'ai été au
devant de vos préoccupations et j'ai déjà demandé que l'on me présente la liste de deux ou trois personnes susceptibles d'éclairer la Haute Cour sur Jes conséquen~ ces résultant de la · politique pratiquée à 
partir de l'armistice. . 

J'avais même été plus loin. J'a rais 
pensé que cela vous intéresserait peutêtre, et j'ai demandé au commissaire qui 
a fait l'enquête sur les différentes affaires 
qui ont trait à la synarchie, de venir déposer pour nous mettre au courant de ce qu'ont été ces mouvements factieux et 
quel était le lien qu'on pouvait trouver entre ces mouvements factieux e l'acti
vité du Maréchal Pétain. 

Si vous tenez à ce que ces dépositions soient entendues, je pourrai en donner l'ordre. 

Mais en ce qui concerne la période préparatoire, la période qui s'est écotùée en· tre le moment où semble avoir été conçu et celle où a été exécuté le complot contre 
la sûreté intérieure de l'Etat; désirez-vous quelques précisions, qui viendront éclairer notre religion, avant que M. le procureur général ne fasse état, vraisemblablement, de documents que nous ne connaissons 
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pas ? Croyez-vous, messieurs, que ce soit 
itlécessaire '! 

De nombreux jurés. - Oui ! Oui ! Oui l 

M. le procureu~ généra~ Mornat. -:;- :fonr 
répondre à. la preoccnpatwn de. M : ... e JUré, 
je dois fournir. qurlq':JeS CXf} l ~ca!lül1S au 
sujet des témoms qm ont ete .cn.ten.t1us 
sui.· ce que j'appellerai << les prclmunall'CS 
de Ja trahison >J. 

Lr.s témoins qui ont été entendus se sont 
expliqué" sur les conditions dans lesquel
les a été demandé l'armistice. Ils s~ SOt?-t 
c. ·pllqués sur les conditions - et Je fm.s 
allu~ h•Jl au · général Doyen- sur les contll
tions dans le quelles les clauses en ont 
été acceptées, ont même été très aggra
vées, aYec la complicité du gou:·cr.ncment 
de Vichy, alors qt~e la cor~lmisswn de 
~\icsb::Hlen s'cfiorc:mt de rés1ster. 

I..es témoins se sont expliqués sur u~1 
'événement que je con~idh·e. çomr:ne capi
tal: le vote néfaste du 10 .1mllet 1910. et 
les trois actes constitutionnels, constitu
tifs à mon avis du coup d'Etnt, qui ont 
eté 'promulgués 'le 11 juillet HHO. 

Cc sont, comme je le disais tot~t à 
l'heure, les 11réliminaires ~e la tra~·nson 
qui s'est échelonnée en mte de-pms le 
16 juin 191.0 jusqu'au t1·~but. d'aoùt 1944~ 
IL était indispensable de bwn les fi~er 
pour expliquer comment se sont, ~nsmlc, 
déroulés dans un ordre chronologique, et 
je puis 'ctire dans un ordre logique, une 
série de fait au sujet desquels les docu
ments parleront beaucoup plus haut que 
les témoins. 

Je comprends les préoccupations de M. 
le juré et, d'accord. avec M. le président 
nous entendrons ic1 quelques Teprésen
tants des associations de victirnes sorties 
sni.nes et sauves - je les en félicite -
des camps de Buchenwald, de Dachau, etc. 

Leur audition constituera ce que j'ap
pelle des impTessions d'audience. plus qu~ 
des arguments, c.ar,. dans ce vroe~s, ce qUI 
jmportc pour dlSSipe .. ·. les . llluswns des 
:Franrais de bonne f01 qm doutent en
.core, J et surtout pour ée~J.irer nos am~s 
à l'étranaer, en AnglctciTe et en Amén
que, ce qui importe c'e~t ~e fai,re u_ne dé
monstration, c'est de d1sstpcr 1 éqmvoque 
qui subsiste encore. 

Eh bien, je comprends qu'il faille, dans 
une certaine mesure, faire appel à ce que 
j'appellerai l'impression d'aud~cnce. Ca~ 
entin, il ;faudra montrer à .quo1 a about1 
eette politique de collaboration. Il .fauùra 
montrer comment· elle a abouti a des dé
portations, et ce {lUi a. ~uivi c~s. déporta
tions. Vous entendrez ICI les v1chmes des 
événements qui ont suivi, précisément, 
ees déportations, dont quelques-unes, dont 
un grand nombre, hélas! ont été erree
tuées à la suite de dénonciations qui 
avaient pour ori~ine des agents du gou
.veTnement de Vicny. 

Là, sera établie la complicité d'un gou
vernement que l'homme qui est ici cou
vrait de son drapeau et de sa haute auto
rité. 

Mais, je le répète, l'objet principal de 
ce procès est moins de rapiPeler des hor
reurs que nous connaissons tous, à l'ex
posé desquelles nous avons frémi, que ùe 
démontrer, de faire toucher du doigt 
l'équivoque dont ce pays a été victime 
pendant quatre ans, et de démontrer aussi 
que jamais la nation française, jamais 
l'opinion française n'ont été d'accord avec 
cette politique qui a pu, à l'étranger, abu
ser et peut-être abuse encore quelques·uns 
de nos amis. 

Eh bien, je le répète, pour établir ce~a M. le bâtonnier Payen. - n est certaia 

je lirai à messieurs de la Haute Cour, Je que ce sont des témoins à charge, et ncus 

lirai à messieurs les jurés, des documents ne le leur reprochons certes p:.ts. ~l:lis je 

dont beaucoup sont encore jgnorés, des demande sim}J:ement que soient ohser

documents qui, je le répète, parlc1·ont plus vées les règles traditionnelles, qui veulent 

haut que tous les témoins que l'on pour- , qu'on entende d'aborll les témoil à 

rait faire entenrlrc, car ces docnmcnts sont 1 charge et ensuite les témoins à décharge 

ce que j'an1pelle des témoins de l'Histoire l de même qu'on entendra M. le procureu; 

contemporâine, cette Histoire contempo- 1 général a\ant d'entendre la défense. ' 

raine présente, dans ses grandes lignes, à. • • 
l'esprit de tous mais qui, pour ètre bien , M. 1~ procureur general Mornct. - Cela, 

fixée, a besoin de points dè repère; ces c -est Incontestable ... 

points de repère, je le répète, ce sont les M • 
documents qui sont à mon dos~ier ,· c' est · le premier president. - C'est l'évi~ 

denee même. 
ce que j'appelle l'Histoire vivante. 

Et sous réserve de ces quelques témoins 
que M. Je président peut !aire entendre en 
vertu de son jpouvoir discrétionn:lire et 
que je suis d'avis de faire entendre, je 
demande à M\1. les jurés de prendre un 
peu de patience, de me !aire confiance. 
ùU p:us exactement de faire confiance à 
mon dossier. Et j'espère que je vous ap
porterai des preuves qui dessilleront les 
Yenx de tous, tout au moins les veux de 
tous ceux qui VOUdront l?iCn consentir à 
les ouvrir. 

M. le bâtonnier Payen. - Messieurs, 
simplement une petite observation. La dé
fense ne voit pas d'inconvénient à ce qu~ 
M. le procureur général provoque ce qu'i: 
a appelé lui-mème, loyalement et impru
demment, des impressions d'audience. 

M. le pro-cureur général flfornet. - Pas 
imiprudemment; je savais ce que disais. 

M. le bâtonnier Payen. - Et moi, je sais 
ce que j'ai compris. Vous produirez donc 
ces impressions d'audience, mais il va de 
soi, n'e.st-il pas vrai, que les témoins que 
vous voulez faire entendre et dont nous 
ignorons encore les noms et les qualités, 
seront entendus avant les témnins de la 
défense? 

M. le premier président. - lls seront en
tendus au moment où il sera possible de 
·les entendre. 

M. le procureur général Mornet. - lls 
seront entendus quand on pourra les tou
cher. Les témoins de l'accusation ont été 
entendus dans un ordre qui n'était [)as le 
mien, mais ce ordre a dû être interrompu 
selon les possibilités, parce qu'on entend 
les témoins quand on les a à sa disposi
tion. 

M. le premier président. -~fon pouvoir 
discrétionnaire deviendrait une dérision si 
je ne pouvais faire entendre les témoins 
que dans un ordre que vous fixeriez. 

M. le bâtonnier Payen. - Jo ne veux 
pas fixer l'ordre dans lequel seront en
tendus les témoins, mais je demande que 
soient observées les règles habituelles, 
qui veulent qu'on entende d'abord les té
moins de l'accusation et ensuite les té
moins de la défens . Aucun juri'>te ne 
pourrait aller contre cette façon de voir. 

M. le premier président. - En vertu du 
pouvoir discrétionnaire, on entend les té
~oins se}~n les ;possibilit~s et au moment 
ou le president Juge opportun de les faire 
entendre. 

M. le procureur général Mornet. - J)'.au
tant que ces témoins ne sont entendus 
qu'en vertu du pouvoir discrétiom1aire du 
président. 

M •. le président. -: Ce ne seront pas des 
témoms de l'accusatiOn ou des témoins de 
la défense. Ce sont des témoins qui dépo
seront après aue je lem· aurai Jaît prêter 
serment. 

, Encor~ ur,t~ fois .Je pouvoir d~ président 
etant d1scretwnnan·e, ce ,pouvoir lui per
met ~videmm.ent, à quelque moment qu~ 
ce smt, de fa1re entendTe des témoins. 

Ces observations étant faites, nous al
lo'!ls suspendre l'audience pendant vingt 
nnnutes. 

M. le bâtonnier Payen. - Nous deman
d9n~ que ~es témoins de ~1. le procureur 
general so1ent entendus avant les témoins 
de la ùéfense. · 

M. le procureur général Mornet. - Ce 
ne sont pas mes témoins; ce sont des té
moins qui, en vertu du pouvoir discrétion
naire de M. le président, sont ntcndus à 
la demande de M1I. les jurés. 

(L'audience est suspendue.) 

(L'a'Udience est reprise à quinze heure&. 
quarante-huit.) 

M. le premier président. - Veuillez a:p
peler le témoin Loustaunau-Lacau. 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 
président, j'ai des conclusions à déposer. 

:Messieurs, je serai très bref. Il me su!· 
Iira1 .une fois de ,pJus, de rappeler 1es dis
po~Itlons du code d'instruction criminelle; 
article 321: (( Après l'audition des témoins 
produits p.ar le procureur général, l'accusé 
fera entendre ceux dont il aura notifié la 
liste n. 

C'est clair. Les témo-ins cités p.ar nous 
doivent être entendus a:p1 ès les témoins ài 
charge. 

M. le premier président. - Je n'ignorais 
p.as cet article du code d'instr-uction mi
minelle; seulement, je prétends que le 
pouvoir discTétionnaire du président lui 
permet de faire entendTe un témoin ... 

M. le bâtonnier Payen. - Je m'en dou· 
tais d'aYance. Je sais que vous ayez le 
pouvoir discrétionnaire de faire entendra 
des témoins en vertu de l'a1ticle 269 du 
code d'instruction crimineUe, qui est ainsi 
conçu: << Le Jl'ésident ,po tura, an cours 
des débats, appeler ct eutendre toutes per .. 
onnes qui lui p:-ll'aîtront, d'Ujprès les déve· 

loppements donnés à l'audience, utiles ~ 
la manifestation de la vérité ». 

. Par . conséquep.t, votre pouvoir discré
twnnmre, monswur le ilH ésident, n'est pas 
en cause. Il ·s'agit seulement de sa.Yoir si 
cc pouvoir discrétionnaire qui vous est 
donné par le code modifie le principe, 1~ 
règle absolue et jamais violée Jlilsée ,par 
l'article 321, à avoir que vous devez en .. 
tendre d'abord les témoins de l'accusaùon 
ct ensmte celL'!C de la défense. 

J'entends bien que vous me direz: nous 
ne savons pas dans quel sens déposeron1 
les témoins. Vous ne ,pouvez pas le dire, 
permettez-moi respectueusement cette for· 
mule, vous ne pouvez pas le dite sérieu· 
sement. 

. M. le premier n.-é.ru.dcnt. - Si, trù.s sl.
neusement 1 



•· le bâtOnnier Payen. - Comment ? Ils ."\'l1em1ertt vous demander à être entendus 
,;._~1J~<~1St:~1mt pour déposer contre le Maré

ne l'ont pas dit dans ces ter
>'':t~Ies-·la. mais personne ici ne !J)ent douter 

intention à cet égard. Par consé-
';:C•uetlt, la cour fera ce qu'elle voudra. Je 

qu'elle peut sans risque violer 
les dispositions du code dïnstruc

elle, il n'y a pas de pourvoi en 
:_ ;e~;at1lon ouvert à l'accusé, mais je tiens 

~- - ..dé:po:ser, sous forme de conclusions qui 'Seront publiées, à déposer entre vos ma.ins 
~tle objection en vous demandant de ren
dre un aiTêt qui sera aussi publié. 

le lis les conclusions qui ne sont pas 
tre ch.ose d'ailleurs que ce que je viens 
dire: 

c Attendu que l'article 321 du code d'insimetion criminelle pose en règle .absolue 
~e la; témoins de l'accusé sont entendus :aptès les témoins. de l'accusation; 

« Attendu que le pouvoir discrétionnaire Hont M. le président est investi aux termes 
de l'article 269, l'autorise sans doute à faire entendre toutes personnes, mais que -ee teXte ne contrevient évidemment pas à «lui de l'artie:e 321, en ee sens que s'il 

~- 'Pel'llnet de réparer des omissions oo de re
•·-··.11llléil0ir des témoignages tardifs~ il n'auto

A renoncer sans aucune raison à 
témo~ impérie~t 

~---~-til-'1• 321 "· 

"""e déposer. 
concJ,nsioos que fai rhonneur 

M. le premier président. - Puisque vous 
avance développé œs concla:,J;-;JI_.r,.:lla ·oonr se-.retire pour en d~e.r. 
~ur général llornet. - J'ai 

El~<fllet trèS bref à répondre aux conclu
M. le b&tonpier Payen. Nous con

'-'·:.. 1.\a.issonsj sans qu'il fdt besoin qu~n nous 
~ppelle, les dispositions de l'article 

eode d'instruction criminelle qu"il nnus 
Que signifie e~t article'l n signi-

. ll4l s~mœem~mt ceci : que lés témoins cités '"riJïqu,ête du ministère ,public et noti
défense doivent être entendus les 

,"-: 1rlmmten:. C'est entendu, mais jamais cet 
entendu interdir.e - même à 

.l".AeetlllatiOn - de faire entendre dies té
par l'accusation au cours des 

'-'IOio'lii~- tluiv;ant tels ou tel6 inci-dents qui 
wc~l.set~t l~t qui nécessitellt l'audition 

en l'~ beaucoup pllllS loin. 
téJill:).:tœ Ql;l'il s'agjt de faire entendre 

··"· ~· ... . _____ pas ottés à ma :requête. Je ne les 
cités. Ils seront entendus en vertu 

pouvoir discrétionnaire de M. le présri
~ent. 

M. le premier président. - La Cour rend 
son arrêt: 

«La Cour, 
<< Vu l'artide 269 du code d'iœtruction 

ciiminelle, 
« Attendu que les témoins entendus en 

vertu du pouvoir di crétionnaire du prési
dent ne sont ni à charge, ni. à décharge, 
qu'ils p-euvent donc être entendus au cours des débatt; sans qu ·aucun ordre so · 
presc1·it par le code d'instru-ction crimi
nelle; 

« Par ces motils, 
. « Rejette les cmwlu-sions ». 

M. le procureur général llornet. - J'avais fait citer un témoin, mademoiselle 
Mandel, la croyant plus âgée qu'elle ne 
l'est -en réalité, elle a à peine qu·nze ans, 
elle n'aurait ,pas pu prNer serment. Au 
surplus, voici la lettre qu'-elle m'écrit: 

c< Monsieur le procureur gén-éra!, 
<< Je vous prie de m'excuser de ne pas 

me présenter moi-même de\·ant la Haute 
Cou_r de justice. Je suis encore bien joone et Je sens, voyez-Yous, que devant celui 
qll;i a tant fait souffrir mon père, je n'au
~aJS que _la force de pleurer. Aujourd'hui, Je ne suiS qu•une orpheline et je ne demande .rien ,. 

.. le premier président.- ... ons ne pou
vons que n&us associer à la douleur de 
mademoiselle Mandel et !ui arlre~Ler le té
moignage de notre sympathie. 

Monsieur l'huissier, voulez-vous appeler M. Loootaunau-Lacau. 

Je tiens d'abord à dire ici qui je suis 
}lUi ·qu'on l'1gnorc, vu~s ft préciser exacte~ 
ment, po 1r qu'il n'y eiit pas de houble 
dans lrs débats et j_:;.our leur clarté les 
e.ü·conslauces ct les conditions dans les
quelles j'ai été en contact avec le Maré
chal de France, accuse. 

Je suis entré à Saint-Cyr en 1912, dans 
les del'mers - promotion des Gants 
Blanes. J'ai fait la guerre lans l'infanterie 
comme tous m s eam.aradcs. J'ai eu sept eitations et trois ble_sures, comme tout lb 
monde. 

Après la guerre, Je suls entré à l'Reole 
de guerre, cette fois-ci, major de promo-
tion, flans la promotifln qui s'honore de 
compter parmi ses tangs le général de 
Gau1Je, qui s'honore moins d'y compter 
le géné1al Briùoux. 

Par la suite, j'ai appartenu à diver& 
état~Hnajors importants, notamment l'Ptat· 
major lle l'armée, celui du général \Vey
gand, eelui du maréclwl l.yautcy, celui du 
généra] NoJin .. l'a.t cumnundé le 249 ba
ta.Hlon tlc chasseurs alp-ins qui est ran
ctcn hataiJlon ùu Maréchal de France, ac
cus<!. Et c'est 'Jn·oha.blement pour cette 
raison -car je n'ai üen demandé - que je suis entré it .son état-major le 10 octo
bre 193-i. Je l'ai quitté le 2 mars 1938 avec 
le même grade, frappé par M. Daladier q"Qi 
a"ait besoin d'une yietime.. Je m'honore, 
en passant, d'aYoir ~té, à la v-eme d'une 
défaite totale, le seul officier frappé pour a\ o-ir agi et protesté eontre la décadence 
matélielle et morale de l'armée frant:aise. 

Par la suite, jusqu'à h dédaration de 
guerre, j':ai eonservé des relations avet! le 
Maréchal Pétain et je erois lui ..a oir ._... ... ~·· · quelques seTvices, notamment en Espagne. DEPOSITION DE M. LOU8TAUNAU-LACAU 11 en sera question. 

Pendant la goerre, &tant au front, nos M. le procure .. général Momet. - Le relations se sont born€es à un échange témoin est également entendu en vei"tu de de correspondances dont -deux lettres sont votre 1pouvoir discrétionna.ire, M. le prési- au dossier. Je regrette viYement que les dent. Allemands m'aient p;ris les r:épons.es du M. le premier président. _ Quels sont ~aréchal Pétain1 eltes auTaicnt -eu de la vos nom, prénoms, âge, adre<sse et qua- valeur dans ce débat. lité 'l Bless.é grièvement le 14 juin 1940 en e ayant de blOquer 'a ant.garde de RomM. Loustaunau-Lacau. - Lou.staunau- mel devant Vitry-le- rançois je n•u m La cau, Georg s, né le 17 avl'il1894, déporté rien été mêlé aux tra.etations de ' · politique, habitant à Oloron-samte .. Mafie. tice. 
M. Je premier président. - Bi~n que je Evadé de l'hôpital de Chàl~ur- e, vous entende en ve.rtu oo mon pouvoir le 15 am\t 1940, Je SOlS rentré -en zon.e liPre discrétionnaire, vous allez prêter serment. et c'est là, .fin septembre, que lè Mareêt\al Pétain m'a fait appeler à Vichy ~our y (Le témoin -prête serm.ent). former, avec Heurteaux, Péricmd, Valen-
M. le premier président. _ Plusieurs d€ tin, et malheureusement, Vallat, la légion ces messieurs m'ont demandé de , ous fn:mçaise tl es combattants. 

f~ire vcnlr pour vous 1poser deux ques- J'ai accepté d'être le délégué général de bons. Vous serez libre, évidemment, -de cette légion à la condition que je puisse, développer vos obserYations si vous en même temps, frécr le réseau Navarre croyez devoir le faire. · - c'est-à-dire un réseau fumigène qui couvrait l'activité d'un vaste réseau d& Prem!ère que lion: « Que pouvez-vous ren~eignements et d'action militaire c~ nous dœe concernant les relations du Ma- tre les Boches. réchal Pétain et de Pien-e Laval 1 et no-tamment que savez-vous de l'incident re- Je dis tout de suite, parce que c'est la latif à une lettre que vous auriez &rite vérité, que le Maréebal, quoiqu'il ait fai1 dans laquelle voos auriez parlé trune ~n~ par la. ·te, n•tgnorait .ras le.s buts de ea trevue que. vous auriez eu-e a ec Pierre réseau. Ce l"éstlau a t-e u toute la. ~en Laval an sujet de Ja wnstitution éven- n compte- aujourd"hui 303 fusilléS et 520 tuelle d'un ministère 1 ·~ dépo-rtés non rentrés. Vous eomprendre3 ~e, dans ees eonditions1 il me soit péili .. M. l.ouataunau-Lacau. _ Avant ce pro- ble que mon nom soit odieu~ mé:Ia.n-cès et au cours de ~e procès, e campa- g.é à celui des trattres. 
gne de insidieuse qni a mmeneé C'~ l'.aetivv:i~tê~~~~~~i~S~~l~~·: alo.rs encore ~rt à Uatbatl- o 1~ 

~ E~iGLmes~~:a·11J:t"I-' IOJ• <~ ..... 
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:\VeyO'and. Je tiens à préciser immédiat~
~nc1l que si je faisais d~. l'~git~tion èll 
·Africp.1e, c'est lJarce que J estup.a1s :- et 
je l'estime toujours - que .. VIS_-à-VIS de 
uos Alliés, la réaction fran~a1se ae gue!.re 
dcYait partir du sol français, et qur ~~~la 
·eut été infiniment préférable pour la 5Uile 

.des chose-:. 
Quoiqu'il en .;;oit, éY.adé rl~A.fr~qne, j'ai 

'ét6 rerris dans le maqu1s le io ]mllet H~4~. 
{~ond~lmné, au cours d'une s2:1nl~C (l(, tn
lmnal parfaitement malh~-,mwte, à deux 
ans de prison et à. la coruîscJt ion de mes 
iJien:::. j'ai fait q1umze mo1s .de ce1lnle ~ 
Clermont-Ferrand, dans un Isolement ~-·J-

.goureux. Cela ne suffisait r·13: j'al t'té 
livré à la Gestano. plrysiq'I<'I11f':1t. par. le 
o·om·ernement flC Yichy, CJ1hê h'S ll)(1111S 

d'une comr.agnic de 300 SS. J'<~i. ~ub}. 
'il ~)0 mètres de l'ltùlel du J\trc, SIX rnms 
de eavean, au pain ct ù i e~111, sans lu
IllièH~ dans lrs raYes du commandant 
GPi~lr~, j'ai subi ;:)1. intcrrlgatoi ,:'~S. c~.n: 

-tJnmné à mort nu cours t!ll derme!', .1 a1 
~té cuvoyé an hagne de l\Ltuthausen. avec 
l'étiquette N:\-L celle r1ni rlôt t·Jutes les 
'discu:::sions. Dans ces cnrHEtirn~~ je rrois 
pouvoir dire rrne je ne dois riPn au Maré
chal Pt• tain, ni l1 per~M\l!e rl'ni1leur<s, ::a ur 
r.~-.x hommes qui ont t'té lu1~s sous 1nes 

·ordres. 

Voilà situé ('X.1t::krn,~n~ qui je sui~ et 
le C<Hlre dr m,:s coHl:!.:~s génf-raux, avt!t: 
~e i\bréehal P·~t;dn, ~n ~ommc ~ur une 
I·ériode de dix ~l!1S. 

Je ne dois rien au Marérlnl ré~ain, mais 
·<'ela ne m'empêclw pas d'être é~œuré par 
le spedacJe ùe ceux qui, dans cette salle, 
e~saient de rem er à un viei1brJ vrcsqur 
ccutcnaire l'ardoise de toutes leurs er· 
;rcm·s. 

Maintenant, vous m'avez posé une qttes
tion, monsieur le président, la premi1~re. 
enc:ore que ee ne soit pas l'ordre clJTcno
logique, car il y a aussi celle de la Cagoule 
à li.HILlelle je tiens avant tout. 

M. le premier président. - Commencez 
par la ~agou1e si vous voulez, cela n'a 
aucune importance. 

M. Loustaunau-Lacau. - Je vais y ré
pondre. 

• Je viens affirmer ici. sous la foi elu ser
meut, (JUe le Maréchal Pétain n'a jamais 
fait partie de la Cagoule sous une forme 
quelconque, à 1 itre CJ!Uelconque, car s'il en 
avait été ainsi, je l'aurais su. Moi non 
Jllus, je n'ai pas fait par-tie de la Cagoule. 
iVoiei très exactement - Jpuisqu'il faut 
,qu'un jour les choses se sachent - ce qui 
s'est passé. 

Les fonctions que j'avais remplies au 
cabinet du ministère, les dossiers secrets 
que j'avais pu y voir, m'avaient laissé la 
certitude qu'une entreprise de démorali~ 
sation systématique était menée par le 
parti communiste contre le moral de l'ar
·mée, avec un but précis: ruiner la con
fiance des soldats dans leurs chefs. Nons 
avons pu voir, sur le champ de bataille, 
•en 1910, les résultats de cette propagande. 
C'était un temps où les eommunistes n'a
:'\7aient pas encore découvert b r-a trie. dans 
~a défaite ... 

.J'ai réagi violemment contre cet état de 
choses. Pourquoi? Parce qne, spécialiste 
'des questions allemandes, e ayant lon
guement écrit, je pouvais avoir autant que 
quiconque, et peut-être mieux que beau
-coup d'antres, l'intuition physique de la 
(léfaite qui venait. J'ai alors réuni quel~ 
ques camarades . .Te les ai trouvés dans le 
n1f-me état d'esprit que moi. La lâcheté de 

l'ensemble des ()'rands chefs devan~ la ca
rence morale et ~na térielle de l'.armce not~s 
faisait un devoir urgent d'ag1r nous-me
mes. Quant au ministre d~ ~a g?.erre, 
M Daladier nous aYons estime qu 11 n~ 
faisait pas s'on devcir vis-~t--vis de not!s,. S1 
les officiers ont des devotrs envers 1 Etat, 
l'Etat aussi a des devoirs enYers les of~
cicrs comme envers les autres parce qu 11 
leur demande des sacrifiees moraux. ct ma
tériels plus ronsidl~rables. Nous av1ons la 
sensation d'être trahis et découverts. Il ne 
se faisait pas une seule convocation de ré
sen i-:te. sans que les généraux et colonels, 
au lie~l de procéder à l'instruction des 
troupec:., se derl!~nclass~nt aYant !ont com
ment ils ponY:uent év1ter une buche 1 une 
bùche politique; tandis que les Latalllons 
de Hitler s'entraîruient dans un sens pu
rement militaire, les bataillons français, 
en dépit des sommes énormes qui étaient 
allouées 11our l'instruction des troupes, tra
vaillaient mal. 

Que f~llait-il faire ? Se taire ou agir? 
Nous nsons agi. 

En face de nous sc trouvait Gitton qui, 
avec ou sans l'autorisation du c'omité cen
tral du p:trti communiste, dressait dans 
l'armée. dans l'armée de l'air et dans la 
marine ·de guerre, comme dans l'armée de 
terre un Téseau de cellules. Ces cellules, 
nous' les avons dissoutes une à une. 

tes grands chefs de l'armée étaient par
faitement au courant de notre action: 'le 
général George m'en exprima même un 
jour sa satisfaction. Il n'est pas jusqu'au 
ininistre, M. Daladier. à qui j'avai fait 
tenir par M. Jacquy, sénateur de la Marne 
et mon camarade de guerre, les renseigne
ments que nous obtenions, qui ne nous ait 
répondu que ces renseignements étaient 
exacts mais qu'on ne pouvait rien -y faire. 

Cette activité a duré dix-huit mois, jus
qu'au succès obtenu. Qu'est-ce que cela 
ayait à voir avec la Cagoule? Absolument 
rien. C'était une réaction spécifique de l'ar
mée contre ceux qui cherchaient à détruire 
son moral. Si c'est cela qu'on appelle un 
cr.ime, je suis prêt à le recommencer. 

Néonmoins, quand on plonge sous l'eau, 
on :r découvre de:; poissons, c'est même 
le meilleur moyen de les trouver. A peine 
avions-nous commencé notre service de 
surveillance des caserne3, des bases aérien
nes et des bateaux de guerre, que nous 
décou\Tions qu'un réseau puissant, déjà 
puissant, existait dans le pays. Il nous a 
paru tout cle suite être une dissidence de 
l'Action française, avec des buts trou hl es 
et mal défmis. L'affaire s'est éclairée vers 
le mois de décembre Hl36, le jour où le 
MDréchal Pétain, mon chef, m•a envoyé 
chez le général Duseigncur, que je ne con
naissais pas, avec celle mission: « Allez 
voir un peu ce qui se passe >>. 

.T'y suis allé. Le général Duscigneur m'a 
rort bien reçu, en gentilhomme qu'il était, 
et il ne m'a. rien c·aché de l'activité qu'il 
menait. 

Je l'ai exposée au Maréchal en rentrant, 
en lui disant: << Monsieur le Maréchal, il y 
a des armes )). Et le Maréchal m'a répondu: 
<( C'est grand dommage, car lorsqu'on a 
des armes, on éprouve le besoin de s'en 
servir ». 

Nous avons considéré alors qu'en somme, 
du moment que l'armée française restait 
fidèle à son devoir, - car c'était là la 
grande question - les communistes étant 
armés de leur côtéi ces putschistes l'étant 
de l'autre, tout ce a n'irait pas fort loin; 
et d'ailleurs ce n'est pas allé fort loin. 

Donc premil•re notion de 1a Cagoule. Une 
beauco~1p plus clircct.e, 1Jea~coul~ plus _pré· 
c'ise, devait se produire tr01s mo1s apres. 

Le 3 mars 1937, iJ il.ix heures du matin, 
j'étais appelé c h(>Z le maréchal F'ranchet 
d'Esperey, chez q~ü j'allais s~mvent au 
sujet de se::. mé·m01re~. Le mare,chal Frl.ln
cl)et d'Esperey n:e dll_: « Je m ~xc.use de 
ne pas vous ayon· 1n·cvenu, ma1s Je vou
drais qLte vous rencontriez quelqu'un 
ici )). Il fit entrer un homme au regard 
très énergique qu ·u me :présenta: .M. De
loncle, ancien élève de l'(·cole pol-ytedwi
que, ingénieur de la marine en congé. 

Et le vieux "}laréeha1, que je revois ton· 
jours avec son regard intense de lion 
ble-ssé, me dit e.·actemcnt ceci: « Loustau
nau, je reçois vo::; lml:etins secrets, je 
sais ce rrue Yous fa:tes. ll y a ici un 
homme M. Delone1e qui agit dans un antre 
sens que vous; il veut renverser l'Etat; 
c'ee;t la seule façon qu'il nous reste de 
sauver encore les d6bri de la victoire de 
1018. Je votuhais que vous mettiez Yotre 
main dans la sienne et que désormais Yous 
Lravailliez ensemble >>. 

Je lui ai répondu: « Jamais, monsieur 
le J.bréchal. Notre but est bien lléiini: nous 
nettoyons l'armée de tous les miasmes 
qu'elle recèle et nons faisons le maximum 
d'cfimts pour la relever moralement et 
matériellemeut. Ce que nous 1pouvons sa
voir des préparatifs de Hitler pour la 
guerre .proehame nuus enlève tonte envie 
de participer à an mouvement de •puts~h, 
quelconque, qu'il soit de droite ou qu'iJ 
soit de gauche; ne comptez jamais sur 
nous pour cela >>. 

Suivit une disclrsion orageuse avec De
loncle. Je savais qne déjà un certain nom
bre d'officiers, et non des moindres, 
étaient inscrit.:; dans ses rangs. Je cédai 
sur un seul point; j'acceptai de rcceYoir 
let; l'enseignements de Deloncle qui con
cernaient strictement l'action communiste 
dans les casernes, et, en échange, je lui 
demandai de me remettre la liste des of1i
ciers inscrits chez lui et de les délier de 
leurs serments. Nous nous sommes vus 
1par la suite deux ou trois fois., toujours 
dans ce même cadre. 

J'ai retiré de la Cagoule les camarades 
qui s'y étaient inscrits, sauf un; mais son 
nom n'a 1pas d'importance; il n'a joué 
aucun rôle. 

Quant an ~taréchal Franchet d'E::;perey 
je suis allé le voir le soir même chez lui'; 
rue de Lübeck. J'ai été reçu assez frai~ 
chement. Je lui ai montré, avec le danger 
allemand qui ne pouvait tpas le laisser m 
sensible, les risques qu'il courait person
nellement à mrlanger .son nom, victorieux 
et re..;pecté, à nne aventure. Il l'a compr is 
et je sui::: pcr ·uadé que ses nlation;:> avee 
la Cagoule en sont restées là. 

D'ailleurs, il ne saurait être émis aucun 
donte t;m· les sentiments du Maréchal 
Franchet d'E.;;perey vis-à-vis de l'Allema
gne. Il a, m'a-t-on dit, jeté à la porte le 
général Laure, venu le voir un jour de la 
part de Vichy; il a aussi donné des ordres 
avant de mourir pour que sa famille aban
donmlt le corU·ge si les Allemands assis 
taient à ses u1b0ques. Je ne voudrais donc 
pas que ce témoig-nage, en ce qui concerne 
le Mnréehal Franchet d'Esperey, déformât 
une très· grande 1igure pour laquelle tous 
1 ,s soldats français out de l'admü·ation. 

De tout cela, qu'a su le Maréchal Pétain? 
Rien. Pourquoi l'aurait-on mis au courant 
de notre activité clandestine, dans les ca
sernes ? Manque de confiance ? Non. 
Crainte surtout qu'il ne se t romptl.t de 
dossier, on que sun absence de mémoire, 
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parfois totale, se traduisît quelque jour par une gaffe énorme. 

Par conséquent, lorsqu'on dit que le Maréchal Pétain est un cagoulard ou a pris l}lart à je ne sais quel complot, avant la -guerre, conhe la sûreté de l'Etat, vous . me permettrez à moi, qui ai connu les ùcssous de toutes les affaires, d'éclater de rire. J'ai l'impression très nette que l'on a voulu var là masquer les véritables responsabilités de la défaite, qu'il porte :n-ec d'aut1cs, mais qu'il n'est il)as seul à porter. 

La vérité, la voilà. . . 
En ce qui me concerne, le procèB de la Cagoule s'est déroulé sans que le juge d'instruction ait jugé devoir m'entendre, ce qui prouve probablement qu'il avait eu le sens de la vérité-. Aussi lorsqu'aujourd'hui, on me mélange comme hef cagoulard aux traîtres qui ont suivi Hitler, vous comprendrez que je proteste et si ce n'est i_P,our moi, c'est pour . ceux qui me sui:vaient. Je ne laisserai pas se développer 

~ette opéra Lion autrement qu'en correctionnelle. 

Voici maintenant pour répondre <\ Ja question 1précise des relations de M. La\ al et du Maréchal Pétain, ou plutôt, si vous le permettez, du Maréchal Pétain et de M. Laval, ce qui n'est pas la même chose, voici ce que j'ai à dire. 
Toutes ces relations d'avant guerrei beaucoup moins importantes. qu'on ne 'a dit, se basaient au fond sur une phrase. Un jour, dans une réception au Quai d'Orsay en 1934, l\L Doumergue avait dit au 1\Iat-échal Pétain en lui montrant l\L Laval, qui était dans l'embtasure d'une fenêtre: 

c( La République est pourrie; ils n'ont 1plus personne, mais il y a encore celui-là )), 
Cette 1phrase que l'on peut, je· pense, .faire réiJéter si on le désire, au Maréchal Pétain accusé, il me l'a redite, souvent .au conTs de nos entretiens, ou de nos promenades, avec cette obstination qu'ont les 

vieill~nds de ré})éter r.ertaines choses qui 1lnit par tôurner au rétle:xe. 
Je la tiens 1pour importante. 
Aucun doute sur le fait que M. LaYai voulait se smvir un jour ou l'autre d'un képi glmicu.· tllonr coiifer une de ses comlJinaisons poliliques. 
Aucun dante, non rplus, que le Maréchal 

r~~tain voyait dans cet homme à l'intelligence fMine, dans cet admirahle maniem de pftle humaine, un con,eiller pour ccr-1aines heure~. Cela n'e ·t jamais allé 1plus loin._ 
Et la Jlrr·uYC' en est dans l'incident qu·a J)royoqué la d~pusltion , hier , d'un certain lamarle, rninlstre p1r~nip"ot cnti3ire, sur des lettre<:: qu 0 j'ai écrites au l\l;néch3l Pétain , pwbal,lcmcnt le 2 ou le 3 septemJJre 1910. 
Me trouvant à l'ambassade de Saint-SéJrastien fin aoùl, ambassade où j'avais déjeuné, ..... îné et couché -le Maréchal me dit avant de p:ulir: <c Vous allez à Paris. Voyez un peu ce que Laval pense de la situatlon. Je manque d'information à un mo-ment tragique >). 

Je suis allé chez M. l-aval en auivant et, 
,j je n'abuse 1pas des instants de la Cour, je répéterai in extenso la con rersation que j'ai eue avec le futur associé du nazisme. 

J'entrai dans son appartement avenue des Cliamps-Elysées. Je lui fis part de la mission qui m'amenait chez lui: 
« Le Marécl1al Pétain désire avoir votre avis sur la situation >>._ -

«La situation, me ré1pondit M. Laval, elle M. Loustaunau-Lacau. - Je réJpète cette est bien simple. Il faut se sé1parer de histoire surtout parce qu'.elle donne le sens Daladier ». de cette conversation où l'on a cru voir Ce n'était pas là une vue très originale étant donné que la plupart des Français à • cette époque considéraient que ledit ministre n'avait ,pas l'étoffe nécessaire pour se trouver au gouvernail dans des circonstances aussi critiques. 
<< Vous direz au Maréchal, me dit L'wal, que ce Daladier, c'est un fumier, c'est un salaud, et je vais vous le prouver, en vous racontant une petite histoire )), 
Je m'excuse ici de ramasser de la boue très ancienne, mn_is peut-être le faut-il pour la clarté des débats. 
<< C'élaH, me dit-il, lors d'un ministère Briand. un de ses _nombreux ministères, je ne me rappelle ·plus lequel, j'ai fait partie de ptesque tous. 
cc Un soir, le patron, il mc téléiJhone et il mc dit: cc Pien·e on tombe ! » 
cc Je lui répondis: cc Non, patron, j'arrive- » 

« Et je lui ai dit: « Pa\ron, ayez-vous encQre un peu d'argent ? » 
cc Bien sûr, Pierre, il doit rester 150.000 ou 200.000 francs dans la caisse. 
<< Commandant, je fis le tour des journaux le soir. 
<c I~e lendemain, à sept heures, Briand me télc'·phunait et me disait: c< Le Président de la Hépublique vient de m'appeler. On re;part >J. 

<c Je sautai chez lui. TI me dit aussitôt: 
cc Il y en a en tout cas trois que je ne veux pas reprendre car ce sont de belles ordures: Her-riot, Chautemps et Daladier ». 

« Herriot et Chautemps, lui dis-je, je comprends cela, mais Daladier, il peut être utile. · 
<< Bon, appe1le-le si tu veux ». 

M. le procureur général Mornct. - Cela n'esl peut-èh·e pas dans le cadre du !Procès ... 

M. le premier président. -TI n'est ,peutêtre 1pas tout à fait utile de nous donner l'appréciation de Pierre Laval sur ses tol.; lègues des milieux parlementaires. 

M. Loustaunau-Lacau. - J'ai ;prévenu la Cour. 
<< Je téléphonai à Daladier. Un quart d'heure après, commandant, il était là. I1 avait passé la nuit de crainte de ne pas être 1prêt si on l'appelait )), (Je me raprpelle exactement les phrases.) 
<< M. Daladier arriva et demand-a à parler personnellement à M. Briand, et il lui dit textuellement ceci: « Je veux bien faire partie ùe votre combinaison nouvelle, à une condition: c'est que )1. Laval n'en soit pas )), 

« Voi1à, mon commandant, le fumier qu'est M. Daladier. 
« Ce n'est pas tout. 
« Je viens de lui faire demander d'aller à Rome en lui disant que, si j'y allais, nous n'aurions pas les Italiens sur les bras. ll ne m'a pas répondu. Pourquoi ? Parce qu'il a peur que je revienne d'Eurnpe, comme l'autre est revenu d'Egypte >). 

M. le premier président. - TI n'avait pas tout à fait le sens de la mesure, il y avait un~ différence entre lui et « l'autre ~! • 

un complot extraordinaire. -

M. le procureur général. - Rentron-~ dans le procès . 

M. le premier président. - Vous pour· riez peut-être en revenir à la question. · 

M. Loustaunau-Lacau. - En sortant de là. j'écrivis au Maréchal Pétain exactement ce quo m'a~:üt dit M. Laval, à savoir qu'il fallait renvCiser M. Daladier et former un nouveau gouvernement, ce qui ne veut pas dire du tout que le Maréchal accusé, avait 1prévu cette réponse clans lequel, avait dit M. Laval, on le débarrasserait du tant-venant. 
Je venx ici ouvrir une petite parenthèself>OUr déclarer que la façon dont on m'a posé la question à l'instruction sur -ce 

cc tout-venant )) qui évidemment, signifiait les affaires courantes, a .pu laisser croire qu'il s'agissait d 'un crime. 
TI s~agissait simplement de déblayer éveniuellrment, si le Maréchal acceptait de former un gouvernement quelconque, dont il n'était pas autrement que2tion, de l'assurer qu'il n'am ait pas de grands efforts 

physiques à faire. 
C'est tout. Il ne faut pas Yoir autre chose dans ces lettres. ~1. Lamarlc est venu ici faire un tour de pi~tc. Le Maréchal s'est trompé de dosc;;icr en !ni remettant cette lettre à la place d'lm do~sier économique. C'est moi que l'on traite d'idiot. .Te veux 

bien. 
C'est tout ce que j'ai à dire en ce qui concerne les relations de M. laval et du Maréchal Pétain JJour autant qu'il m'ait été donné de les connaître dans cette période. 

Un juré.- Le témoin nous a dit que l'ac~ cusé et lui-même n'éta1ent pas cagoulards; cela n'empêche pas qu'il conaissait tous les dessous- de cette histoire; je voudrais donc lui poser quelques questions. 
Que vonlait dire Dnseigneur, en vous disant: (( 11 m'a tout dit >>. 
Deuxième quesiion: «< Qu.e voulait dire l'accusé quand il vous a répondu: c< Qnand on a des armes, c'est •pour s'en servir )), 

M. Loustaunau-Lacau. - Non, ce n'est pas cela. Vous ne m·avez pas compris oùJ plutôt je rue suis mal exprimé. 
J'ai dit exactement ceri: Le maréchal Pétain, qu:mcl je lui ai dit: cc Il y a des armes)>, m'a r1~pondu: «C'est bien fâcheux Jlarce que , lorsqu'on a des armes, on a tendance à s'en servir ». Ce n'est !pas la même chose. 
Le même juré. - Qu'est-ce que Duseigneur voulait vous dire quanù il a déclaré « Il m'a tout dit » ? 
Deuxièmement: raccusé vous a dit quïl recevait votre 15ulletin secret. .. 

M. Loustaunau-Lacau. - Pas du tout ! Vous confondez entièrement. Il s'agit du maréchal Franchet ù'Esperey, ne confondez pas 1 

Le même juré.- Qu'est-cc qu'il y avait dans ce bulletin secret ? 

M. Loustaunau-Lacau. - C'était un bulletin que je rédigeais, monsieur, sur les cellules communistes dans l'armée et que j'_ai communiqué à tous mes camarades 
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pour qu'ils pui -·sent les 
e ·actement cela. Il n y 
chose. 

Le même jur·é. - Une autre question: 
le travail en commun avec Deloncle ..• 

M. Loustaunau-Lacau. - Il n'y a pas eu 
tie travail eu commun avec Deloncle. Il y 
a eu des r enseignement::; que j'ai ncce~tés 
de rece\ o1r contre .la certitude qne la liste 
des officier· inscrits à la cagoule me serait 
r mL e, ce qui a été fa it. 

Le n.ême juré. - C' était le hut de ce 
tra\ail en commun ... 

M. Loustaunau-Lacau. - Ge n'était pas 
un tr:l\'ail en commun, je vous le répète, 
l'expre~sion est regrettable. Il s'agit. d'un 
renseignement que j'acceptais de receYoir 
- ce n'e t pas un tra\ ail cela - sur le 
communi me dans les casernes, sans ja
mai sor ir dC' ce point; c'est cela qui est 
import( nt. 

Le même juré. - Fne simple remarque : 
je pen~e quo Yous devez faü·e encore une 
confo.::-ion en ce qui concerne la date paree 
que le' communbtes armés ne l'ont été 
que conhe Je,., Boches pendant l'occupa
tion, c' e;:,t tout. 

M. Loustaunau-Lacau. - Mais vous 
n'avez rien compri monc:ieur, à cette 
a.flaî:re l Il ne s'agit pas de l'armemen des 

onm unbte.::, mr;i.::, de lem::; cellules dans 
le· ca 1112.:::. 

Le même juré. - Vous avez parlé des 
communl--te,_, armés. ils ont été armés seu
lement contre lc3 Boches. 

M. Loustaunau-Lacau. -Je vou doman
- aerai ce q11e faic:aient les deux cents cais

ses de grenades qui se trouvaient à Mon
treuil-sous-Bois, et qui ont été amenées 

. er Espagne, par de:; autobus, et mille 
·choses dt' ce genre, s1 YOU<:; voulez repren

dre toute la discussion depuis l'origine, 
. je la con 1ais mieux que vous. 

Le même juré. - Ce n'est pas le sujet 
au procè.::> Pétain. 

Un juré. - Je voudrais demander à 
M. Loustannau-Lacau dans quelles condi
tions, et c'est ce qui me paraît important, 
il a quitté la lég.ion des comhattants où 
il avait un poste important ? Je m"e ·cuse 

, d'abuser de sa fatigue, mais je crois que 
~ette question est importante. 

On saYait déjà, en efiet, que Yous aviez 
lme attitude ::tntiallcmande. Je 'ou drais 
sa voir si vous ayez été renvové ou si ous 
a vez donné votre dé mi sion w ? 

M. Loustaunau-Lacau. - Cette question 
. est très importa-nte, et je vais vous dire 

pourquoi: {'arce qu'elle rejaillit, contraire
ment à ce qu'on pourrait croire actuelle
ment, sur toute la France. 

Lorsque je suls arrivé à Vichy, fln sep
tembre, pour constituer la légion, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, c'était à la con

. dition que je puisse, en même temps, éta
blir un ré cau de rense!~nemenL et d'ac
~ion militaire contre l' Auemagne. 

Le Maréchal le savait, et je lui avais 
promis formellement, au cours d'un dîner 
chez lui, qu'il aurait un million d'hommes 

_pour le 1er janvier. 

D'autre part, le général Huntziger -
avec qui j'avais eu un long entretien à ce 
sujet - était d'accord sur le principe que 

la Légion des combattants devait devenir, 
non seulement le tremplin de la future 
armée fran<:aise, mais aussi, puisque tout 
était !boulevcrs.é et détruit, un organisme 
général de mobilisation. 

Au sein de cette I,égion, dans ce sens-là, 
je rencont ai aussitôt àes s-ympathies una
nimes... ou sinon unanimes, du moins 
des sympathies certaines, telles que celles 
de Heurteaux, de Péricard, de Valentin. 

Par contre, il était clair que Yallat y 
était tout à fait hostile, il ne voulait même 
pas, ce qui est étrange, extraordinaire, que 
les combattants de 1910 entrassent dans la 
Légion des combattants français. 

Il y avait entre lui et Laval des con
tacts déjà; et Laval, à qui le seul mot 
de « combattants » donnait toujours des 
sueurs froides, ét:Jit prêt, une fois de plus, 
à torpiller cette Légion. 

I.e Maréchal Pétain, malgré les avertis
sements que je n'ai ce 'Sé de répéter à 
l'hôtel dn Parc, lui. envoya sucee sive
ment : M. du Moulin de La Barthète, 
M. Baudouin et j'y allai moi-même. Je n'ai 
pas pu remporter le su~cès contre l'in
fluence Vallat. 

Mais tous les combattants que j'ai ras
semlblés par diz, ines de mille, à ce mo
ment-là, et leurs chefs en par iculier, 
étaient des hommes qui voyaient exacte
ment comme moi la situation et ce que 
l' ~n pou v ait faire de cette Légion fran
çaise. 

Et cela est très important parce que, 
aujourd'hui, on ne fait pas la scission en
tre cette ma.sse de légionnaires qui repré
sentaient ce qu'il y avait de mieux en 
France, puisque c'étaient ceux qui avaient 
payé le prix du sang déjà contre l'Allema
g~e, ~t ~a bande qe traîtres qui e:ssau~aient 
d ann1h1ler et qm ont réussi à ànnihiler 
cette action et à créer des organismes 
monstrueux comme la Milice ou le S. O. L. 
qui n'ont rien à voir avec la masse des 
légionnaires. 

Je dis cela parce que, en ce moment, 
qu'on le veuilfe ou non, il y a, dans les 
villes et dans les campagnes une sorte de 
demi-terreur vis-à-vis de laquelle le Gou
vernement fera bien de prendre ses pré
cautions, car s'il lai sait se prolonger cette 
st~~ pici~n .. eh bien! il sç préparerait une 
tr1ste V1e1lle se, c'e t mOI qui vous le dis. 

. J'ai. pris contact, depuis deux mois que 
]a sms rentré aYec tous mes camarades, 
ct il est queique chose d'épouvantable 
c'est de penser que ces légionnaires, qui 
sont le cœur de la l~rance n'osent pas 
maintenant, quelquefois, iever la tèté 
11arce que les Dar wncl et les Laval ont créé 
h Milice. n y a ceux qui ont livré les 
Français au.x Allemands! Les autres, quel
les que s01ent leurs conYictions politi
ques, il faut lc:s respecter. 

Je suis témoin ici que cette masse de 
la Légion élait une masse très heureuse
ment française. 

M. le procureur général Mornet. - Une 
seule question: je demanderai au témoin 
dans quelles conditions il a remis, en 1036, 
au général Gérodias, un prospectus, un 
écrit concernant un putsch communiste 
prJparé dans les casernes ? 

M. Loustaunau-Lacau. -Monsieur le pro-
. cureur génëral, il y a, je crois, dans l'acte· 

d'accusation, une rédaction errunée. Voici 
exactement comment se sont passées les 
choses. 

Un visiteur du ~laréchal Pétain, llont il 
ne nous a pas dit le nom, lui a remis un 

document; non sur un putsch communiste, 
comme on l'a elit, mais sur les conditions 
dans Jesquelles pou\·ait se faire un tel 
putsch. 

Le Maréchal m'a fait ,·~nir et, confor
mément au rt'glement, m'a dit: << Voulez
vous téléphoner au 26 bureau, pour qu'il 
prenne li\ raison de ce document > • 

En somme, c'est la règle: quand il y a 
un document qui n'est pas exactement mi
litaire, ou dont on ne connaît pas la des
tination, on le remet au deuxième bureau. 

Un officier du deuxième bureau est venu 
prendre po~session du document, et 
comme c'était son devoir l'a présenté 
avec le courrier du soir, à 11aide-major gé
néial, le général Gérodias, chargé des do· 
cuments de ce genre, en tout cas chargé 
du deuxième bureau. 

A notre grande stupéfaction, le lende· 
main, nous avons vu que ce document 
avait été ronéoté et envoyé à des centai· 
nes d'e.·emplaires, dans toute l'armée. 

Moi, je reste ,persuadé, connaissant le 
général Gérodias, depuis fort longtemps, 
et je préci.::e que personne de l'état-major 
du Maréchal n'a pris contact avec lui ce 
jour-là, ni à ce sujet, ni le lendemain, ni 
plus tard, ni avant. Je pense que, dans 
une bureau surchargé de travail, il y a 
eu erreur d'ampliation, car je ne Yois pas 
le général Géroclias donnant l'ordre de dif· 
fuser un tel document. 

J'ajoute - en y mettant un peu de ma
lice d'ailleurs - que le cabinet du mi
nistre ne s'est ,pas aperçu de cette am
pliation, et il a fallu l'indiscrétion d'un 
jo'lunaliste, en province, ,pour soulever ce 
liè\ re, qui n'a aucune importance, et quii 
par la suite, est devenu énorme. 

Voilà exactement la vérité, monsieur le 
procureur· général. Le f réchal Pétain n'a 
rien à voir, ni son état-major, non plus, 
avec la remise de ce document • 

M. le procureur général Mornet. - Je re· 
tiens de votre déposition ceci: 

Un visiteur inconnu a remis au Maréchal 
Pétai un document concernant la façon 
dont les communistes s'y prendraient pour 
faire un putsch et prendre posses~i-on des 
caserne~. 

M. Loustaunau-Lacau. - Ce n'est 1pas 
e}.ractement: « la façon dont les commu
nistes s'y iPrendraient », ce sont: ~~ les 
conditions dans lesquelles... »., 

M. le procureur général Mornet. -
<< •• .les condHions dan5 lesquelles ... )). 

M. Loustaunau-Lacau. - Il y a\ ait, en 
particulier, une (phrase asgez grave oû 
l'on disait: 

<( ... le plus stlr moyen pour que les 
officiels d'active ne s'opposent pas à une 
révolution est de les tuer d'abord ». 

M. le procureur général Mornot. - Et Ie 
Maréchal Pétain v us a dit: 

c< Communiciuez ce document au 2° Bu· 
reau». 

M. Loustaunau-Lacau. - il l'a remis lui
même en présence dJu commandant 
Bonhomme, et en ma présence, à l'officier 

. du 2e bureau qui est venu le chercher. 

M. le procureur général Mornet. - TI l'a 
remis lui-même. Je vous remercie., 

M. Loustaunau-Lacau. - Suivant le rè
glement._ 
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tion ? quelque chose à dire: M. le procureur gé
néral Mornet m'a traité, je -crois, peut-être 

M. le premier président. - Pas de ques-1 M. Loustaunau-Laèau. - J'ai encore 

·M. Perney . . - L'accusé savait-~1 que sans y mettre de méchanceté, de conspi\·ous, son anc1en collaborateur, ét1ez en- rateur, devant les journalistes 'l fermé à Evaux, et a-t-il fait le nécessaire 
pour crue yous ne soyez IJas, ensuite, livré 
aux mains de la GestaJ10 ?. 

sa mort, d'obéir au gouvernement qui re-l 
présentait pour lui le gouvernement de lai 1 
France. Il avait eu pendant !huit jours,:' 
comme tous les marins, comme tous les l 
officiers de marine, il avait eu, entre l'ar- ! 
mistice et dix jours après l'armistice, lad M. le procureur général Mornet. - Pre- certitude qu'il allait se rallier à la France 1 mière nouvelle. libre. Mais le dixième jour, il est arrivé 1 

M. Loustaunau-Lacau. - Je n~cn sais 
rien. 

Les choses sc sont passées de la ia~on 
sui\ ante: 

l un orùre do leur chef qui leur a dit qu'il l M. le premier président. -Nous ne pou- ne fallait plus y ,penser. Mon fUs a ohéi.: \·ons faire état i ci d'interprétation de 1 Il n'avait ,peut-être que ce défaut, cet uni·\ presse. que défaut: il obéissait, il obéissa.it jus- : 
M. Loustaunau-Lacau. - Mais je tiens J'ai su, ,par mon ami, M. Blumel, qui absolument à dire, monsieur le président, était enfermé ,près de moi, qu·,une cam- que les hommes qui me suivent ne sont mi66'lOn allemande allait venir me cher- })as des conspirateurs, parce qu'à l'occacher. J'ai tout fait ,pour m'évader: j'ai sion ùe ce procès vraiment, on a exagéré acheté un inspecteur 50.000 francs, il n'est lla calomnie en ce qui nous concerne. pas revenu; j'ai acheté un clé anglaise: 

on ne mc l 'a pas livrée. Il n'y a qu'une M. le premier président. - Nous vous brase sentinelle qui n'a pas accepté d'ar-~ donnons acte de votre déclaration. gent, et qui étaH prête à me faire partir, 
à condition que les barreaux fussent ou- M. Loustaunau-Lacau. - J'ai quelque Yerts. chose à dire encore: Nous sommes des 

J'ai écrit à l\I. Laval, à M. Buffet, à M. gens à :figuFe hu:naine; Nous. ne voul?ns Bousquet, en les injuriant, et en leur de- p~s de la d1ctatme, qu ell~ soit de dro,Ite, mandant, si vraiment, ils allaient livrer 111 de gauc.~e, car no~1s estlm~ns que c es~ un officier à la Gestapo, sachant très bien, un chap.1Plnnon vénei~eux qm pou~se sm <]l'après le procès . de Clermont-Ferrand, le fumier ùes répubhque~ mal .fa1tes,. e-1 quelle avait été mon activité, et ce que nous voulons u~l~. ~ép~bhque ,b1en fmte. pouvaient me reprocher les Allemands. Nous voulons au~ :::sl 1 umon ent1e les Français. On ne m'a ,pas répondu .. 
Je ne sais 

1
pas si le Maréchal en a eu M. le premier préeident. - Nous la vou-connaiss-ance. Il fwudrait le lui dem(lnder. lons tous. 

M. Perney. - Y ous ne vous étiez pas 
adressé à lui 'l 

M. Loustaunau-Lacau. - Je lui ai en
\'oyé également une lettre. J 'ignore s'il l'a 
reçue. 

M. Loustaunau-Lacau.- Alors, en ce qui 
concerne le MaTéchal Pétain, je veux dire 
que, hien qu'il m'ait odieusement lâché, 
je demande ici que l'on réfléchisse qu'il y 
a assez, pour le malheur de la France, du 
sang de Marie-Antoinette et de celui du 
~laréchal Ney. 

Un juré. - Je voudrais demander au 1 · é ·d v , témoin. pourquoi l'accusé l'a envoyé chez M. le ~rer~uer llr sa ent. - ous pou\ ez le général Duseigneur, en 1936. vous retum • 
. Nous pourrions entendre de suite Mme M. Loustaunau-Lacau. - Je vous l'ai dit · Psichari-Renan, je pense que sa clépositout à l'heure, avec la mission d'aller '(roir tian n'est pas longue. C'est un témoin que ce qui s'y passe. C'est tout. je crois devoir entendre en vertu de mon 

pouvoir discrétionnaire. Je ne voudrais 
pas renverser l'ordre suivant lequel vous 
désirez entendre les témoins. 

Le juré. - Cela n'implique-t-il pas que 
le Maréchal Pétain était au courant de 
l'activité subversive du général Dusei
gneur 'l 

M. Loustaunau-Lacau. - Je Yous lai~se 
libre de Yos raisonnements déductifs. 

Le juré. - Je vous pose la question. 

M. Loustaunau-Lacau. - Je n'en sais 
rien. 

Un juré. - il faudra it demaniler au Ma
réchal à nouveau si, à la suite de la lettre 
reçue de M. Lou taunau-Lacau , il a fait 
qrl.!elque chose pour sauYer son ancien 
officier d'état-major '? 

DEPOSITION DE Mme PSICHARI·RENAN 

Prénom: Henriette. 
Profession: femme de lettres. 
Date de naissance: 30 septembre 1884. 
Domicile: Paris, 82, rue Beau treillis (4e). 
Chevalier de la Légion d'honneur. 
(Le témoin 1n·ête serment.) 

M. le premier président. - Madame, 
vous m'avez demandé à être entendue . .Te 
ne pense :pas que votre déposition soit très 

!
longue. Veumez déposer sur le point pré
cis qui a motivé votre demande. · 

qu'à la mort. 

Mon fils détestait les AUemands. Je ne ~ 
vais pas m'étendre là-dessus, je ne vous ; 
donne1ai qu'un tout petit détail. Etant 
allée le voir en mai 1911 à Toulon, je lui 1 

demandai de venir à Paris - ne ser-ait-ce l 
que ùans une permission de quarante-huit 

1 

heures, puisqu'à ce moment les officierg: 
de marine avaient le droit de demander; 
une perm:s.sion de quarante-hu!t heur~SI, 
pour venh· à Paris. Il me ré~JOndlt: (( Ou!, i 
certainement, je le ferai, je veux V()lf;t 
mes frères, ma sœur ». 

Et puis, an bout de quelque temps, il ' 
me dit: « Maman, vous êtes à Paris,~ ' 
n 'est-ce pas, dites-moi: est-ce que leo of- , 
ficiers sont obligés de saluer les officiers· 
anemands dans la Iue ? » Je répon(lis ::1 
« Ah! .bien. sûr! » Il m'a. répondu: « ~fa· 1 
man, Je sms déso~é,. rnms Je ne . de!llan· , 
clerai vas ma l 'eimisswn pour Pans, Je ne 1 pourrais jamais saluer un off cier ane ... J 
mand ». 

J'avais comptis. 
\ A quelque temps de là il rejoignit son 

jposte à Oran. Il était à bord du sous-marjn 
l'Arqonaute. Le 8 novembre 1942, il y eut 
le débarquement américain. L'Argonaute .. 
était à Oran. Je gardais un espoir extraor- 1 

dinaire, car je mc dis~is: l'~rgonaut_e : 
comme tons les sous-manns - JC me d1 .. 1 
sais cela dans ma naïveté - est forcément . 
désarmé en convention d'armistice. L'Ar·; 

· gonaule n'était :pas désar;né. L'Argonaut~ 
est sorti du port à deux li~ures du matm,·j 
après qu'on eût cherché tous les officiel~' 
qui couchaient à terre; l'Argonaute ét:nt

1 un petit sous-marin de 600 tonnrs, et 131 · 
plupart des officiers couchaient en ville •. ) 
C'était le cas de mon fils. Il ralli:l ~e port] 
sur l'ordre du commandant et :pa.rtlt dans, 
la bataille, dans l'immense bataille, don\ 
l'amiral avait donné l'ordre. 1 

Sur le moment je ne réalisai pas tout 
r.ela. Mais, folle de èlouJeur, je rherchai 
des r·enseignements sur la mort de mon: 
1Hs et on mc signala alors qu'il y avait urr 
ofûcier de nvn·ine, QUi avait été justement 
nn des rescapés de l'affaire d'Oran, un 
commandant de sous-marin également. Je. 
lni écriviS', il me répondit et c'est là que; 
j'appris les détails sur- la mmt de mon~ 
ms. J 

M. le premier président. - Je crois què,' 
Yous allez faire une lecture..... J M. le premier préSident. - Monsieur le 

hàtonnier, cro)' ez-vous pouvoir vous fair e 
l'intermédiaire de votl1e client ? 

Mme Psichari-Renan. - Juste trois u..:• 
gnes que je vais vous donner ~n commu•l Mme Psichari-Renan. - Je vous ai de- nication: 

j M. le bâtonnier Payen. - Oui: monsieur mandé à être entendue, mais ce n'est pas T t , t t è~ h' é . q 'à 21 le premier lH'ésident, mais je crois pouvoir en mon nom personnel qne je dépose, je cc · ou 8 es . r ~ .. Ien pass , .JU ~ ru ,, J tout de suite traduire la réponse: le .Ma- dépose au nom des 11.000 m.ères qui. ont heures du ma tm -.ch~ Jll0~. cm,u~spondun~1 l' '•chal ne rèponclr" p~ ~ plu-.: a' ce1 " qu'au J ~}m·du leur enfant c.omme mm en AfrHJue 1 A ce mm.nent, Ié\yll nénéial, tm~t le: ,. c · • ...., ü.:, ·~ 1
'-" •.t ' ' ilJersonnel des deux 1:::>00 tonnes était ii reste. du Nord. bord, mais il a faJlu aller chercher ceux M. le premier président. - C'est vrai- ' ~~avais. un fils - naturclleme?t, j~ dis de l'ATgonaute qui couchnient à tene; Le:s! ~emblable mais ~i vous voulez bien lui · qu 11 étmt le ~)lus be:-1u, le plus mtclllgent commandants ont été envoyés chez 1 ami- , ~~mander' quand rnème. et le plus brave des fils, toutes les mères rai qui leur a annoncé le débarquement; le diront comme moi - j'avais un fils américain des deux côtés d'Oran à Arzeu1 M. le bâtonnier Payen (après avoir posé qui était enseigne de vaisGeau, il avait et anx Andalouses. ll s:agissmt d'nppa ... l la question au JJ~uéc.hal Pétain.) - Il ne vingt-cinq ans. Ce ~arçon-là avait choisi, l reiner immédiatement 110ur attaquer l'e:f!.4 cannait })as ces histoires-là. .avec. des affres qu 11 m'a contées avant nem1. .•.• ~ --. ~lon cones}lOIHiau~ a SQ.!!l!~ 
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gné « attaquer l'ennemi >) - c'étaient les 
Américains!... - « .•.• couler le plus pos
sible <le bâtiments et après épuisement 
des munitions, du gaz-oil, etc... rallier 
Toulon car l'amiral pensait hien que la 
Tésist::mce d'Onm ne pouvait êt ·e éternelle 
et que le :p.ort rLquait ùe devenir une 

om·icière >. 

Donc l'amiral a donné l'ordre à ces jeu
nec: gens d'aller à la mort, le sachant, 
sachant que le port d'Oran était une sou
ricière, sachant que les Américains avaient 
déjà débarqué à Arzeu et .aux Andalouses, 
q i hardent à l'Ouest et à l'Est la baie 
d'Oran, p::u·.ce :qu'il avai.t reçu du Maréchal 
Pétain un ordre formel qu'il fallait résis
ter. 

lt1e~ sieurs, voilà pourquoi nos enfrtnts 
sont morts. Ils sont morts, j'ai honte et 
j'ai peine à le dire, au service de l'Alle
magne. J'ai deux autres fils qui sont des 
béros dA la Hésistance, l'un s'est rallir à 

de Gaulle Je 18 juin à quatJe heures, de 
l'après-midi; l'autre est entré dans la Ré
~istanre à dix-sept ans, en décembre 1910. 

lis ont Ti qué leur vie ,pour la France; je 
ne dis rien, si la FI ance me les avait pris, 
je les aurais donnés, j'aurais courbé le 
1'ront comme les autres; mes f1ères sont 
tou· morls à la. guerre. J'ai élevé mes fils 
pour la France, que la France me les re
prenne je veu- bi"n, mais l'Allemagne 
non! 

Je mets en fait qu'un chef de gotH'erne
mcnt qui a donné l'ordre que 11.000 jeu
nes gens meurent au service de l' Allema- . 
gne, je mets en fait que ce chef ~e gou
vernement n'est pa ... un bon Franç.:ns. 

fi • le premier président. - Je ous re
mercie, Madame; la Cour comprend Crtre 
~rn Hon et votre douleur. 

DEPOSITION E M. LE PASTEUR BOEGNER 

M. le premier président. - Quels sont 

vos nom, prénoms, âge, profession, do
mielle ? 

M. Je ~'pasteur Boegner. - Boegner, 
Marc, pasteur de l'Eglise réformée, pré
sident de la fédération [protestante de 

France, 64 ans, 34, avenue d'Eylau, à Pa· 
;ris. 

{Le ténwin prêle serment.) 

M. le premrer président. - Qne savez· 
\Tous mons]eur le pasteur, des f, i1s re· 
proc1tés à l'accusé ? 

M. le pasteur Boeg er. - lons·eur le 
président, je veux d'abord •remercier la 
défenfie ·d'avoir Lien voulu consentir à ce 
que, en ra.1son d.e mes obligations P.asto
a.·a1es, je puisse être entendu dès cette 
~uùience ... 

M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pas 
défens.e, c'est [a Cour qu'il laut re

mercier. 

M. Je pasteur Boegner. - Je m'excuse 
si cela trouble l'ordre normal des déposi
tions. 

La défense a demandé que soit entendu 
ici le témoignage des représentants des 
confessions religieuses qu1, en cette qua
lité, ont eu à s'entretenir av.ec le Maré· 
chal Pétain. J'ai l'impression qu'en défi
nitive, je suis seul. 

Permettez-moi de dire que je suis ici 
avec le plein assentiment du CoMeil de 
Ja fé_gératjQn protestante de France, pour 

exposer à la cour . quelles ont été les 
démarches que j'ai faites auprès du Ma· 

réchal Pétain en qualité de [>résident de 
la fédération ,protestante de France et 
quelles réponses j'ai reçues de lui. 

Il a été question à nnlnte<; reprises du 
serment dans cette - Cour. l';;tture1!err.ent, 
j'en IJarlerai à un autre !Jtüut .de vue. 
Comment donc. avo11s-nous été ~~menés à 
désirer e11tretenir le Mar~chal l'étain de 
la question du serment ? 

Vous me permettrez une ohserTa tion 
préliminaire, monsieur 1~ . préstien~. Nos De nombreux proresseun, des m11rtis· 

.églises ne font ,pas de pohtlque. Ma1s qu~l trats, · des fonctionnaires .1yant des con

que soit le régime de l'Etat, quel qu.e so1~ victions chrétienne~', _.estimmcat. ÜJJf ,osc:i

le o-ouverncment de droit ou de fa1t qu1 ble en tant que chretiens do prelcr a un 

détient l'autorité, quel que soit le statut homme, ~1uel qu'il fût ct qur.lt~ q1_1P fût 

légal des églises, il est désir:ablc, il est S?I?- aut?nt,é.,. l:n.serment çle fidéll!é meon

parfois nécessai.re que les. . églises. entrent l dltwnne. J a1 ete arlproche par ~e ces ply

en conyersation avec l'Etat, non pas, cer~ fo~c:eurs ~t p~r un d~ c~s 1!lag1strats; 1ls 

tes, comme on le croit parfois, pour lm rp <:>nt pné d mterYemr a VIch-y:. ]_:.es uns 

témoigner quelque complaisance, tout au etaient prote~tant~, le.s .auhcs etment ca-

contraire. tboliques. J'ai tenu, messie IS, à recueillir 

,. ur ce point l'avis du cardinal G.erlier, 

Dès le début. du gouv~rnement ~e. \1- archeYt(IUe de J;y on: et d'ailleurs, 011 

chy) et à mamt~~, repnse.sr l~s, e~hses maintes circonstances dont je Tais entre• 

protestantes ont desire que soit affirmee de tenir la Gour je me suis efiorc.é de rester 

la ~1aniè_re la pl~s f_ormete leur Y?lonté de en contact a 'CC le cardinal, archcYêfJJUe 

mamte_mr l_e ;~~ mde1:~n~lan~e sp1ntueJ1e. ~t de Lyon, car j'estimais et j'estüne tou

de ne jamais ~tre ut1llse_es a q~s,lin: I~oll_tl- jours qu'il est alJsolument nécessaire qu'en 

ques. A [>lu Je~n·s repr~ses, J a1 du ms1s- face de certains problèmes qui se posrnt, 

ter sur ce pGmt, et Je me :permets cie à l'En·lise dar s la Nation et deY<tnt l'Etat 

rapr~.:er que j'ai tenu à le préci~r de la auta~t qu~ po siJJle l'ac1ion dc3 églises soit 

mamere la plus nette le 22 deccmhre convercrente et concomitante. 

19-iO, dans un article :publié dans Le Fi- ~ . . . 

garo sur les responsabilités des églises. Le card.1.nal Gerhe:r m'a donné son iPlem 

' accord à ce que je soumette au ~Iaréch,tl 

Néanmoins, il est de doctrine dans les p(>tain une formule de ~ermont qui m'avait 

églises issues de la réforme que l'Etat été soumise à moi-ml-me 1Ell' un gwupe de 

ayant sa volonté propre, s'il semble la r•rofcssem·s, et entre autres de profes

méconnaître ou y faire manquer, il appar- seurs de faculté de droit. TI v était ques

tient aux églises de l'en faire souvenir. Hon de la 1Bé1ité pour tout~ e qui con-

Le président de la fédération _protes- cerne le bien public. 

tante de France Œt, de tradition, le vorte- J'ai donc commencé ce que j'ai Je droit 

paro:e des églises protestantes auprès des d'appeler, monsieur le président, une cam-

ouYoirs publics, et sin~ulièr.ement du pagne contre le seHnent. Je n'avais pas 

chef de l'Etat et du cher du gou\ erne- a le prêter moi-même, mais d'autres ve

ment. naient me dire qu'ils étaient dans ce di

A ce titre, j'ai rendu six fois vit-ite au 
Maréchal Pétain. Et chacune de mes visi
tes a été déterminée par l'obligation où se 
trouvaient nos églises, d'aHirer son atten
tion sur les problèmes qui leur •parais
saient graves· et sur quoi il leur sernbiait 
qu'ii dût être jnformé dil-eetement _par 
celui qui avait qua1ité pour les repré_en
ter auprès de lui. 

Je ne Il)'arrêterai pas, messieurs, à des 
questions dont j'ai entretenu le Maréchal 
Pétain et qui m'apparaissent ici secondai
res, en particulier, aux graves menaces 
de cléricalisme et d'anticléricalisme qui 
ont été suscitées par l'attitude de certains 
membres du gouvernement et très ,parti
culièrement ïpar les proje.ts d"un certain 
ministre de l'éducation nationale en ce qui 
concernait l'enseignement religieux dans 
les établissementB scolaires. 

lemne affreux: ou de se soumettre contre 
Jeurs convictions chrétiennes, ou de se 
démettre et de ric::quer, comme un magis
trat de Pari:, le ca p de cnncentration et 
en tout cas la misère pour leur famille. 

J'avoumai, mes~ieurs, que j'ai éprouYé 
à ce moment-là une surp1ise assez vive, 
car m'entre!enant de cette qucc::Hon aYec 
le ga1·de des .sceanx d'alors, je l'entendis 
me .répondre: a. Ionsieur le ;pa.steur. il y a 
un homme .en .rance à qui personne ne 
demande son a vi~ sur le serment: c'est le 
garde des sceaux. AUez voir le Maréchal )). 

Je m'entretins de la question du serment 
avec plusieurs mini~lres et j'allai voir le 
Maréchal Pétain. Je dis au Maréchal Pétain, 
en toute simplicité qu'assurément il se 
trouvemit des fonctionnaires 1prêts à prê· 
ter le serment, mais que certains fonc
tionnaires chrétiens se sentaient, catho· 
liques ou protestants, . dans l'impossibilité 

Je ne m'arrêterai pas davantage aux dé- de prêter un serm{'nt de fidélité incondi-

marches que j'ai dû faire en ce. qui con- tionné à sa pe1 onne. Le l\farécbal me 

cerne de violentes attaques menees contre 1épondit ausc:itôt: a foi non plus, je n'aime 

le protestantiSme par des hommes qui, se pas ça et je suie; d'accord aYec eux l>. Et 

counant prudemment de l'autorité et du lorsque je lus au 1\laréchal Péiain la for· 

om du chef de l'Etat, parcouraient la mule dÙ serment qu'on m'avait chargé 

France en diffamant les églises protestan- de lui pré enter, il me déclaTa qu'elle lui 

tes. rappelait la formule de son vieu· serment 

Et je ne m'anêterai .Pas non plus à ce militaiie, en raison précisément de ces 

que j'ai dû faire au sujet d'une brochure mots: << f>ûur tout ce qui concerne le hien 

sur Jeanne d'Arc dont la lect:.J1e a été du service )), et il e déclara d'accord. 

imposée à tous les maîtres de l'enseigne- Dès le lendemain, le directeur de son 

ment dans un~ de leurs ela~ ,.,üs, et dans cabinet, avec lequel je m'entretins, à la 

laquelle il était àit que si Se:lnne d'Are demande du .Maréchal, de ~a question, prit 

n {.L1ai_t pas ve:l'le la France s~rait d~Yen~le note des suggestions q;ue j'avais apportées, 

~r1f :n~e, donc !P5°.tes~ante l't CfUè c en eùt et je crus que c'en serait 11ni de cette ques

ete fini de la CIHllsatwn chrétienne. tion du serment. J'en suis encore à me 

Je lais;;e donc ces points secondaires demander comment il fut pos:-.ible que la 

aujow·d'hui -de côté, et je vais droH à serment aH continué à être déféré à cer-

re::. c:entiel. 1 tains fonctionnaires. 

D'abord, rr.~s<::iew·s. !a q.t!i:5tion du str- Deuxième quest'on, monsie, r le prési~ 

men~.. dent, la que tion de la jeunesse unique.: 
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Sans doute, messieurs, vous rappelez-vous ' Sur ce point ~gaiement, monsieur le qu'à certains moments certaines persan- président, j'ai été à maintes reprises en nalités ont entrepris une campagne dans conract avec le plus haut représentant. de ce pays, non pas seulement dans la zone l'Eglise catholique en zone sud, le cardmal Nord, mais aussi dans la zone Sud, JlO\U' Gei·lier, archevêque de Lyon, et. je tiens que toute la jeunesse. française füt t~me à rendre ici hommage à la fermeté et au flans une jeunesse umque, dms une Jeu- courage avec lesquels l'archevêqu_e de nesse d'Etat, dans une jeunesse à laquelle, Lvon en maintes circonstances, a falt enprématur(~rnent, on youlait donner un.e te"nctre auprès de qui de droit les exigences action politique, ou plutôt que l'on vot~la1t de la conscience catholique. 
jeter dès quinze ou seize ::ms, pc~1~-etre Je sais, en particulier, que c'est à son même aYant, dans nne adwn pohtHrue. retour d'un Yoyage à Lyon, où le. cardinal J'étais président du Conseil de Ia jeunesse Gerlier s'était entretenu avec lm, que le protestante et à ce titre j'ai eu à Vichy, Maréchal Pétain a fait venir l\1. Xavier auprès de nJaints memhres du gmn erne- Vallat, conunis:__,aire a1:x a.ffaires jui~.:cs, çt ment secrétnires à la jP1.tnes~e ct hauts lui a p-rescrit la modcratwn dan· l apphfonctionnaires de re scr·rétariatl à interve- cation de la l(}i. Toujours est-il que cieyant nir pour attirer l'allentlon ::ur le grave cette aggravaLion continue d'un~ sihl~prohlèrne rr JC ces intentions dévoi~ée~ tion in1lniment •1ouloureu ·c, aprcs avmr posaient devant nos mouYements tle Jeu- épuisé, si je puis d~re 1 les !e~ours aux ncsse en particulier tlcvant nos mouve- ministres et aux ~ccrct;ures gcmeraux à la ment; de jeunesse d'origine ca.tholiqu~ on police qui nsaient 1:1 haute main sur les l'rute:-;tnnte. Toutes les clémDrcheg qm fu- camps dïnternement et ·ur ~ot~s le~ nonrent faitP.s ;L ce moment-là abouHrcnt à la aryens dis.persés sur le ~erntmre, JC m,e constitulion, au sein du Con. eil nrttional, suis entretenu de la qnestwn asec l~ ~Ia~ed'mw commission pour l'étuLle des qucs- chal Pétain, c'élait au mois de Janvier tions de jeunesse. 1012. 

J'ai é[é apvelé. messieurs, à faire partie J'ai été intenogé sur ceB fnits p_ar. la de cette commission du Con~cll national. comm:. sion rogatoire de la. corru~:nss.wn .ra.i eu la .. atisfaction, je ttens à le dire! le d'instruction de la Haute Cour de J st1ce. jour mème de l'ouverture de Ja se::::-:wn Je ne puis que eon1irmcr ce que j'ai dit sous la prét>iùcnce de ,r. le rcclcur GiùeJ, elevant la commission d'instrur.tion, à ~ad'entendre le M<Œl>f·hal Pft::...in. dans Ie voir que, chaque !ois qne je .lt~i ai parlé mec:;-;age quïl e~t Yenu Iir-e lui-même à des horreurs que nous eonn...'1l::>Sl0ns, dont c~tte commission, se prononcer de la fa<;on j'avais été témoin moi-même d:1ns ecrIa plus énergifJne contre le principe d'une tains camps dont s'oeeupait une de nos jeurcsse d'Etat, f'On1re le principe d'une œuvres les plus belles wü 'appelle la jeunesse unie. Dès lors. dans les déhaL" , B.I.JLA.D., comme le camp ~1c. frurz, de qui ont sni\.1- ~t oi~ plu. ieurs m~mbres tri;;;te ménH?i~e, le ~Iaré.chal Peta;n _a monde la comnnssiOn 1 JC le IeeC>nn<us, ont tre nne VlS'blc emotwn. Il eLut cones:::.avé n(anmoins d'nl)tenir de celle-ci vaînr•a - H ne me l'a p:1s caché - que une~ déeision favorable à une jeune.. s.e la lol dont je Yicns tle parler entraînait d'Etat et à une jeune~:se unique~ la délibé- d'immenses souf1'l·;:mces et tle graves i!lralion a ab..-mti à ce r1ne nous, rcpréscn- justi.ces. Mais il étüt eonv<dncu. s0mhla1ttan1s des mouYemenfq de jeunesse confes- 11, <1ue ces injus-tices ne pourraient se réBionnelle, nous sonhailions, à savoir notre parer qu·a,près la .paix. 
.J?leine .li,l!er .. té q~ l:?UJ's~livre. l:~Jt:'e n~iss.i~n Par la suite, j'ai cu à intervenir d'une ed~Icatne n d. ,1, ahil de the one;:, ·, l;ffas.Ls manière plus furte encore lorsque, après q~ ?il rcL.ou\ 1 e, dn ~not . de !lè\olutw!: Je déch~linement de persér:.nti~ns et d'bprnah~J\ale ~t. n_otrc !)lel:le !llJ ... erte de con;l reurs à Paris, et en partlcllller au ve1o-11t~er a :on se ~.ouner. dan::>c: nos mon:~- drome d'hiver, la persécution des nonInt:nts piOtes.tn.nb une. ]e_une e. extrao~c1.r- arvens s'est étendue à la zone Sud dès le na~rem~~t rcs1.tante qm;, ?eux ..• ~u bol~ màis d'août i9i2. A Paris, dept~is. I.e I_Do:s an.-; aplc:~ a 1!1ontr~ :1e q.l tllc c.1a1

.:, c~pa de juin, les événements se prec1pltarent. ble de i.nre a la 'elllc de la hlJeiatwn. Le 26 jnin HH2 j'ai été reçu à nouveau 
Troisième question: les lois raciales. par le .Maréchal Pétain. Je lui ai donné 

Jedure d'une le1trc IJUC le Conseil de la Mc~sieurs, je tow·hc ici à des sujet::; sin- fédération protestante m·aYait prié de lui guJièremcnt doulonrcux. On me permet- lire et de lui remettre. Il l'a re('ue avec tra, je pen~e cle dire pourquoi, sur cette la courtoisie avec quoi il a toujours acquestion, j'ai cru à maintes reprises cueilli mes démarches; il l'a écoutée avre devoir entretenir le :\lu ré chal Pétain ou la plus grande attention; il m'a rappelé lui écrire. l'entretien que j"avœis eu avec Jui au mo:s 
D(·~ le mois de juillet 19·W, lors de mon <1e janYicr 1précédent ct, une fois de plu·~, premier Yoyage à Vichy. j'avais entrevu j'ai constaté lme émotion profonde, ma·s qu'il était d:ws les intentions de certains l.me fois tle pJu.s, je eloi~ le tlire, j'ai eu memhres du gouvernement de saisir l'oc- l'impression d'une ünpnissance à prévecasion qui leur était o1fette d'instaurer nir, à ernpêc:hcr . clc grands ~aux que, mtc polilique an1isémite vidlente et de dans son for mlér:enr 11 ap,pelalt par leur prépal'Cr une législalion contre cc qu'on 1 nom et condamnmt sans reserves. 

appeJ~it les non-aryens puisqu·aussi bien, Que1ques semaines après, en zone Surl, J);ll'mt ces non-aryens dont nous avons eu des choses atroces se 
1
passèrent à la gare !ant à n.ous oceuper pendant quat_re ai?S, l do Venissieux 1près de Lyon, où le père Il y avait des 1~01~-aryens. d.emeures Jmfs , Cllaillet directeur du Témoignaqe chréJ):ll' leurs com~ICtwns. rehf;.leu-:es et d.es 1 tien, l'a'b:IJé cas ... , Mlle Madeleine Barrean, no!1-arycus de\ enns t:alholHJLtes ou plO- directrice de la s.I.~f.A.D., pendant toute testanb. une nuit, luttèrent ;pour arracher à la po-J'ai vu, je crois pml':oi~· le t1ire, la plu- ]lice le~ mal~eur·eux que celle-ci était ~lien part des membres successifs tlc~ gom·erne- i wntramte, etant donné les ordres qu elle ments de Vichy à cet effet. J'ai essayé avn1t reçus, c~e fn~re monter dans les, \~ad'exprimer à maintes re11rises, non seule- gons de lJestlaux que vous savez. Et 1Js ment l'émotion, mais l'inrlignatiun qui réussirent. à prendre. dies enf~nts .ct, sot~s secouait les églises protcs1antes de France la protectwn du cardmal Gerller, Je le reà la pensée des mesures annoncées et 1 pète, à les Eau ver du départ pour l'Alledéjà décrétées d'ailleurs par la loi de l'au-j magne où l'on me racontait, à Vichy, toinn.e 1UW. qu'ils ne seraient pas séparés de leurs fa-

milles et que, d'ailleurs, tous ceux qu'on: 
emmenait feraient à loisir de l'agricultu!'e 
en Pologne. 

Monsjeur le président, à ce moment, j'é
crivis au Maréchal Pétain, à la date du 22 
aoû iû12. Je lui fis art de 1'1indignaEon. 
croissante de nos église~ et ·lui parlant 
aussi comme vice~nrésident du eonseil 
œcuménique des églises ehréliennes, je 
.pris la liberté die dire qu'au point de vue 

. des égl~ses de l'étranger,. de toutes l~s na
tions du monde, ce qn1 se passatt en 
Franee f'iait de nature à singut .,rement 
di::crédiler notre patrie. Je sais que le 
1-1aréchal Pétain tint à lire lui-même ma 
le tt ·e d qu'il prcsrrivit au~~i ôt qu'une 
copie en fût faite et remise an pré:.:;iflent 
du Conseil ou au che! du gouvernement
:fe ne mc 1appelle plu::> quelle était Ba 
11ualité à l'épocrue. 

Toujours est-il que> 1li·~ lors, sur cette 
qucc.;tion, je compris qu'il fallait pmn· ~ ui
\Te les démarches a HIJtt'S du chef du gou
vernement 1ui-mf:me. Je m 'arrètc car i 
s'<lglt d'une autre persnrmc et je ne eu~ 
pas faire ll-Crdre le temps de la Cour. 

Autre que lion> mon:-sienr le présitJ,ent:· 
la livrai on des prisontY.ers politique<> ré· 
fugiés sur le tc Titoirc fran<;ais. Je I}en;;e 
lJllC tous ce lX qui ont ici avaient éprom·é 
le mèmc ~enHmcnt de honte à la kr.ture 
de la clau ·e ùe la convenLon d'armistice 
par quoi le gou ·ernement îl'ançai::; s·en
gag&'lit ù répomlre à ce1·taines clemanlles 
de l'Allemagne tonch:mt la livraison d'Al· 
Jemands qu'on qualiüait de {( re.::ponsables 
tle la guerre r>. lJès le mois de juillet HHO,: 
j'ai entretenu de eeltè question le gnrde 
des sceamc d'aior~ , lui taisant -p rt dé 
notre inquiétude. Il me rn t ré-pondu qn'on 
demanderait simplement li.l remise ù·un 
petit nornhre de tesponsahles et tjU ·ensuit~ 
ce serail fini pour toujours, J 

En réalité; ces Iîvra.isons s"aceentuèrent 
d'année en· a1mée et je me ra.PiwHe la. 
h()nte que j'éprouvai lorsque je fus in..; 
formé, au début de 1941, si je ne me_ 
trompe, des conditions atroces dans les"!~ 
quelles avaient été livrés à l'autol'ité occu-i 
pante des hommes comme Dreilscheid e~: llilierdlng. 

Après avair entretenu de la question:l 
bien des rninist1·es ct Jen sccrétüres géné·; 
raux à la police et m'ètre entendu dire) 
t.:mtôt, c'est la raison d'Etat, tantôt, c'es~ 
une afl'aire gom'ernementale, tantôt, c'est; 
une monnaie d'échange. j'allai voir l'ami-; 
rai Darlan au mois de mars 1941 et je lui 
dis que cette livraison d'homme..; qui 
s'étaient rl'fugiés sur notre territoire parce 
qn'Hs étaient condamnés à mort était une 
chose abominable. Et j'ajoutai: - et je 
tiens à le dire ici - que j'étais bien con
vaincu à ce · moment-Jà que, depuis long .. 
temps, on aur::~it oublié la défaite de la' 
France dans le monde mais qu'on 8e sou~ 
viendrait encore qu'elle avait liné des ré~ 
fugiés politiques sur son territoire. 

Au bout du compte, je me décidai à; 
entretenir le ~Iarécbal Pét:1in de la ques-~ 
tian. Manifestement il n'était pas informé,: 
et, à m:lintes reprises, messieurs, j'ai cons..l 
taté qu'ù. Vichy, dans les plus hau'tes sphè-' 
res, on Jgnoratt les choses les plus dou~ 
loureuses, les choses les pJus atroces qu~ 
se passaient sur le tenitoire non seule .. ; 
ment de la zone occupée, mais de la zone_ non occupée. 

Le ~Iarédwl fut manifestement saisi pal'\ 
ce que je lui dis de ln. question. Très ému,i 
il me demanùa de m'en entretenir avec 
M. Lncien Romier, qui était ministre seJ 
crétaire d'Etat ou secrétaire d'Etat attaché' 
particulièrement à rexamen de certaines questions. 
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Je vis M. Lucien Romicr; je lui donnai 
1e3 détails les plt s précis; }e lui donnai 
h liste des prisonniers qui étaient dans 
la pl'ison de Castres à ce moment et dont 
noLts savions pertinemment qu'ils étaient 
livrés, si je puis dire, au compte-gout
tes, peut-être en efiet comme monnaie 
d'échange, d'après ce qu'on m'a affirmé. 

Je dois dire que M. Lucien Ramier in
tervint, sur ma demande, avec toute la 
vigueur possible auprès du ministre de 
l'intérieur d'alors, et que j'en reçus le 
témoignage de la ŒJouche même du chef 
de cabinet de ce ministre. Mais je crains 
d'être obligé de constater qu'aucun etiet 
ne suivit tous ces efforts et ne suivit en 
particulier les indications précises que le 
Maréchal Pétain avait voulu que je don
nasse à M. Lucien Ramier. 

Enfin, M. le président, je parlerai ici de 
la telève ... Car en vérité la question de ce 
qu'on a appelé la relève, la qnestion de la 
déportation des jeunes travailleurs, a cau
sé Ja plus vive <~motion dans nos Egli.ses. 
Et, de même qu'un grand nombre de nos 
pasteurs avaient transformé leurs ·presby
tères et beaucoup de maisonH de leurs 
paroissiens en lieux de refuge pour les 
juifs traqués, ils trànsformèrent leurs 
preshytères ct les maisons de leurs parois
siens en refuge pour les jeunes gens qui 
ét~i.rmt menacés d'être envoyés en déJ.~ or-

1ation. 

ve! Il va de soi que je répondis non, par 
une lettre adressée direclement au Cabi
net du chef du gouvert1ement. .Mais je 
m'aperçus alors à quel point ce que cer
tain3 appelaient la <c restauration des va
leurs spirituelles >> ,pouvait couvrir de do
mestication des confessions religieuses. 

Toujours est-il que la relève risquant è.e 
se poursuivre à un rythme accéléré, au 
lendemain de h fameuse déclaration du 22 
juin HH2 faites par le chef du gouverne
m ent et dont vous vous rappelez certaine
ment les termes, j e fus reçu par le Malé

c.hal Pétain. 

.Je lui parlai de la relève. Je lui dis no
tre émotion, notre angoisse, notre indi
gnation. Il m'écouta, comme toujotlrs, 
avec la plus grande courtoisie et la ;J,lus 
grande aHenlion; mais il se montra très 
réservé. Il me fit remarquer que l'heure 
était grave (:t ajouta qu'au surplus Pierre 
Laval avait reç-u des assurances d'arrès 
quoi il ne serait procédé à aucune réqui
sition. 

Je qniltai donc Vichy sans avoir obtenu 
ce jour-là cc que j'espérais .. Te nP. devais 
plus revoir le l\1aréchal Pétain jusc1u'au 
mois d'avril 1943. J'avais beaucoup hésité 
à retourner à Vichy après le 11 novembre 
1942; rn.ais je fus sollicité par les mouve
ments de jeunesse féminine, catholique 
aussi bien que protestante, àe faire un 
effort aussi énergique qne ,possible pour 
qu 'on écartât la menace d'une déportation 
des jeunes filles dont on varlait beaucoup 
à ce moment-là. 

C:'egt à ce propos que je constatai com
bien il était "désirable que les Eglises en
trassent en conversation avec 1 'Etat ct sus~ 
sent, dans certaines circonstances, le Iap-
,peler à la conscience de sa vocatwn Dro- Je flcmandai une audience ct je fus 

I•re. reçu, le lundi de la semaine s~linte de 1943, 
par le Maréchal Pét:lin. Dès les ,premiers 

Quand je ,pense que j'al reçu un iour mots qne je lui adrcs::;ai sur cette qtJ.eEtion, 

d'un directeur général de la radiodiffusion il m'arrèta et me dit: cc En aucun cas 

l'ordre de me prononcer au cours d'nne nous n'accepteron~ jamais une demande 

émission religieuse en faveur de la relè- 1 de ce genre )). Et il conclut: c< Tous, dan-

le Gouvetnemcnt, nous som.mes un~mlmcs 
sur ce point )). 

Telles sont, mon:::ieur le présldellt, t.X· 

posées aussi objectivement que ,po.::;::: iLle. 
les ré:1ctions qne le .Maré-chal Pétain a eue~ 
aux démarches. que j'ai été obligé de fai1e 
auprès de lui au nom des églises pwtes~ 
tantes de France. 

Un juré. - Monsieur le pasteur vou· 
drait-il nous dire ce que le consistoire 
pensait cle la politique du Maréchal en ce 
qui concerne &a collaboration avec l'Alle· 
magne 'l 

M. le pasteur Boegner. - ~fonsieur le 
juré, je snls obligé de vous répondre , 
comme je l'ai déjà indiqué tout à l'heure, 
que les Egli:;es, en tant que telles, ne font 
lJaS de I)Qlitique. Elles laissent entière· 
ment leurs fidèles libres d'avoir telles o:pi· 
nions politi([Ues qu'ils croient deYoir se 
faire. Mais 1 Eglise, en tant que telle. ne 
s'immisce :pas dans la vie poliliquc du. 
va ys. 

Pourquoi? Parce que, immédiatement, 
si le cmps ec.clésiastique sc prononçait sur 
Hne question de politique 1pure, qnc11e 
qu'en soit la capitale importance pour la. 
vie de la nation, il y aurait parmi. let3 fi. 
dèles tcn::mts de~ opin~ons opposées un e 
désunion inéYitable, et la vic de l'Eglise, 
peut-être, en serait gravement compro
mise. 

Je me permets de rappeler à la cout 
qn ïl est de doctrine pour nous que l'Eglise 
a sa vocation propre et qu'elle doit E'y te
nir, encore une foi-:, lorsqu 'il Jni fan t 
dire à l'Etat. sur les 'problèmes qui la con~ 
cernent et qui le concernent en même 
temps qu'elle, ce qu'elle croit deYoir lui 
dire. 

(L'audience est levée à dix-sept heures 
q da rani c-cinq .) 

Compte rendu, in extenso des aurlir.nces transmis var le Secretariat général de la llaufP. r:our de justicf!. 

·Prix : '1 francs 
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M. le premier président. - jfessieurs, 
l'aJHticm:e e::;t ounrte. 

Mon::.leur le procureur général, avant de 
t.lire entendre les témoins de la défen~e, l 
je vous informe qu'on vient de me don· 1 
ncr les noms de deux peesonnes qui dési· 
rent êtte entendues. Je ne ais pas cr. 
qu'el! . ont à dire. L'une est · un déporté 
qui 'appel~e M. :\farcel Paul, et 1~ deuxii·rne 
est quelqu un que · nous connai~~ons tous 
au pabis: c est l\I. Paul Arrighi, a\·ocnt, 
qm ,1 Mé également dl·porl!:. 

M. Je bâtonnier Payen. - Jl Yicnt tle mP. 
dl re qu' H a été convoqut; p.n 11. l c p:·cmicr 
présidl'llt. 

M. le premi r président, -Il a été convo
qué pnr moi parer. (rn'il m';t etwoyé une 
le the dans laquelle il rn 'indiquait qu'il 
dû::- irait êl'l·e entendu . .Je ne rJi5 pas que 
ce n't~:;t p.::: moi qni J'ai convoque·, puis
qu'il nt'a écl'it qu'il était à nw disposition. 
Je l'ai prié de Yemr aujourd'hui. Si c'e·t 
ceb fJliC yous appelez l'avoir convoqué, 
nou-: "erons d'accord, j'allais dire une foi s 
de p~n~ -- nnu:; ne le ~ormnes pas souvent 
- mais cetlc-foi::>-ci , nous sommes d'a c
cord . 

M. le bâtonnier Paycn. - r11e fois n'csl 
Jl · cuutuntc ! 

M. le premier président. - Vons .ne 
· voyez pas d'incom Pnient ù ce que, dan~ 

i'intl'rH de la. vétltL), les deux pcrsnune~ 
OOnt je Yicns de donner les noms, U:UC je 
ne eo1U1:1i;-; p.1s. ::-aur ~f. Anighi, ~ ojrnt rn
tcn lues '! 

M. le bâtonnier Payen. - J'ai pris de~ 
couclthion'> hier. La Cour le a rejetées. Il 
n'y a pas de puun·oi po ~ si11Jle. Par copsé
_quent. .. 

M. le premier président. - Huissier, 
:vemllez appeler :\1. .Ml1rcel Paul. 

DEPOSITION DE M. MARCEL PAUL 

M. lo premier président. - Je vous en
tend~ en vertu de mor1 pom·oir disc•·étlon
na n·e. \ ous m'avez ft tl ·:woir que vou 
vouliez être entendn. le You-.. ai donc fait 
convoquer à l'auri} nee de re jour. · 

Veuillez nous dire quels ~ont vos nom, 
plénoms, ftge, profc~::-ion, domicile. 

M. Marcel Paul. - Paul (.\breel), 45 ans, 
éleetficicn. Domicile: ~U, rue La l'JY tte, 
PUI'iÇ. 

(Le léraoin prête SCI'ITlt:ld.) 

M. le premier président. - Que s(.!sez
vou:-, des faits qui sont repro!·hés au Ma
réchal Pétain'? ~e non .;; dite:; que des 
choses qni ont YériL hll'menl un ü1térêt 
dan_ la cause. . · 

M: Marcel Paul. - J'ai demandé à témoi
gner en tant que soldat df'-la n~-:istancc et 
en tant que déporté politique. 

Soldat de la résistanct', parce que je 
veux dire à la Cour. et it JDJ. les jurés, 

· que les coups les plu s clur:=:: qui ont été 
portés ù la résis tance l'o11t été pnr les poli
ciers du gouvernement flc Yich y, obéis
sant aux ordres de l'areu.sé. 

J'ai été, pour mJ pJl't. DJTC:lé -par les 
poli ciers de Vich-y. Un tr?· ... grJ.nd nomhre 
de cnmarad es de la résb ran(·e, qne je de
vais Tetrou\Ter dans les pl'i .;; ons ou dans 
tes camps. ont été ant."té" par les poli
ciers <le Yiclr~r. Si les autorilé~ ocrnpantes 
n'ayaicnt p<ls disposé et bt~néficié du eon
cour'\ pcrnnnrmt e:t acharné d·es policiers 
de Vich~·, les neuf dixihnc.::: des patriotes 
rrui ont été arrêtés au1'Jient pu continuer 
l'action libératl'ice. 

La Gestapo me rechert hait, pour ma 
part, depuis une année. Elle n'avait pas 
pu m'arrêter. Elle était au cour3nt de mon 
activité en génrral; m.1.i~ cc sont les po
liciers du gouYerne:ment tlè Vichy qui ont 
réussi à m'arrüte!·. c· e~t I)ar eux que je 

dc\'ais être li\'ré plus tard aux autorités 
allemandes. 

Dans les rangs des combattants de la 
!'ésista.nce, et particulièrement dans les 
rangs des combattants actifs, nous crai
gni\ms spécialement lès policiers dits fran
rai:~ qui ohl'issaient aux ordres du gon· 
verncment de Vichy. Nous les craignions 
spécialement, parce que les policiers de 
la Gestapo n'étaient, en général, pas aidés 
par les Fran<:ais; Hs ne pouvaient pas re
~~ueilUr de renseignements pouvant leur 
permettre de nous ar-rêter. Ces policiers 
agissaient par ordre et avec la cDnviction 
de sr.rYir la France. Ils étaient non seule· 
ment les plus acharnés, mais les plus erti
caee~ contre nous, paree qu'ils pouva1ent 
obtenir des reu~eignements de la popula
tion fl'ançaise, de gens qui étaient trom· 
pés, parce que repré"eritant le prétendu 
gouvernement de Vichy. Ils pouvaient oh
tenir des renseignements qui les condui
saient à découvrir les retraites ou les lieux 
d'action des patriotes qui agi.:;saient pour 
la libération. 

13 veux donc répéter le premier point 
sur lequel je voulais témoigner, à savoir 
que les neuf dixièmes des patriotes fran
çais qui ont été arrêtùs dans l'action r(·· 
t::istante l'ont été parce qu'il y avait, à 
Vichy, un gouvernement pl'étendant agir 
au nom de la France. Et ce gotn·ernemcnt 
était le gouvernement de l'acensé. 

Je Yeux dire au ssi qneiques mols sm· 
1 es méthodes qui étaient employées p~r 
ces policiers, lorsque nous étions arrêtés. 
pour otbtenir des aveux. Jb nous livraient 
ensuite à la· Gestapo. 

Il n'y a pas que la t~c..,tapo qui. ait pra· 
tiqué, en Franc~'. Jes méthodes de torture 
qui re~teront une page de honte pour l'hu
manité. Les policiers de Vichy o-nt pra
tiqué ces tmtures. Non seulement les po
liciers de la B. S. A. C. - de la brigade 
spécrale anticommuniste -, mais encor.e 
les policiers O.its des brigades spéciales 
tout court, qui torturaient des nuits et des 

.(8° Fascic1Jle.) 
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journées entières, pour obtenir que les 
]ndicatjons sur le~ organisations de lJ. ré
sist:mce qui continuaient soient données. 
Il y aYait une vél·it&hle frénésie chez C·es 
policiers. 

J'ai eu rvcca,s:on de parler aYec un cer
tain nombre d-e ceux-là, qui indiquaient 
fJUe s'ils étJienr au .. si fcrocf.s, c'est }Mrcc 
qu'ils élaieut conYaincas d'agir à la de
mande du gouYCrncmcnt de Vichy, à la 
demande de l'accusé, dans l'intérêt d.e la 
J:france. C'était, par consé.quent, au nom 
des morts de Verr1un qu'on pourchassait, 
pour ensuite les liner àux Allemands, les 
t~omhatrants de la tésistance. 

Je r·onnais très Lien la sœ:.1r ù'un ca
maraù.e qui a eu, dans les loe:. ux de la 
préfecture de police, anx renseignements 
génénux, l'exlrémilé des seins al'.rachés 
parce qu'eJJe refusait de donner des ren
sejgnements qui auraient permjs d'arrêter 
tout un groupe de partisai1s. Cette jeune 
fille a eu la cnlonne vertébrale déYiée. 
Combien de nos camarades de la ré istance 
rrsteront infil·mes à la suite des coups, des 
Jn·ntalit'és qu'il~ ont suhis de la part des 
}Wliciers de Vich'J'! 

tes renselgnements qui étaient extor
qués ajn~i par les tbrntalité,s élaieut liHéS 
aux autorit(ts allemandes. En raison de ces 
J'enseignements, des centaines, des milliers 
de Fnn~ais ont été ainsi arrêté:". Môme 
eeux qui étaient (1rrêtès directement pa1' 
la Gestapo, ré laient fréquemment en rai
:! on des renseignements donnés par le.s po
liciers qui prétendaient agir dans lïntrrêt 
de la l1'rance, ù la demande trun gouver
J1ement qui était présidé par une pel·son
nalité qui, à leur sens, incarnait la France. 

Tel est le premier point sur leqnel je 
:voulais lJeaucoup ins:stcr. . 

Dans les pri ons dépendant du gom~er~ 
nem~nt d.e ïehy, Je patriote, ,étaieBt 
au s1 ~pécwlement maltraHés. A la Santé, 
un groupe de patriotes avait imaginé et 
r:t semblé les moyens de publier un jour
nal >Clandestin, Le Patriote enchaîné. Sui
vant les direcHn~s émanant du mini ,tre 
de 1~ justice - de la justi~e de Vichy -
le. directeur de la Santé livrait à ces :pa
lrJOtcs une chasse effrénée. 

J'ai un camarade qui appartenait an 
même grou~e de combat que moi-:même, 
Cmentin Stll1on, qui a élé mis !JO jours 
dans les achats, ce qu'on appélaH le 
k mi!ard >>. Corentin Selton de -ait, par 
la, smte, être fusillé. Il' a-rait été mis an 
~achot parce qu'il 'tait ac..cu"é, lui aussi, 
a'ayoir participé a la ré-daction de ce jour~ 
nal clande.:tin, Le I)atriotc·cncltaîné. 

\ J·étais, moi aussi, mis dans une cellule 
considérée comme un cachot. Je suis 
resté 5 mois et demi dans cette cellule, 
parce qu'étant Pgalement accusé d'aYoir 
par ticipé aJa ltt1Jc1ion du Pltriote t'l

clwinë. 

En :Suite, nous é lions traduits J.evan t les 
Institutions juri-diques spéciales -créées par 
le gouvcrn~ment de l'accusé: le tribun:ll 
n'Etat ou la Cour pé"iale. C'e.::t le trlbu
!llal d'Etat qui a condamné à n1ort, lui
llltme par ordre du gouvernement de 
[VIchy, un certain nombra de mes C3ma
~adc.s, ~e c~mb~t: Cathela.s, Bréchot, qui 
t'Ont ete gmllotmés, par à.'appareil judl
Cciaire français, dans la cour de la Santé. 

'. Les ilirecti ~es d~n.qé~s par le gouver-

~
~IJ?.ent de V1chv c ta1ent aJbsolument im

ïptrleuses. Il lfa!lait traiter spécialement 
ilurement les pati'iotes, les patriotes arrê
~s, ~e~ patriotes qui ·étaient CO!l.Yaincus 
~ adiYJ.té contre l'ennemi. 

l'\ous avons été 1.200 patriotes, ar:-êtés 
en 1pluslenrs affaires, enfermés dans les 
prisons, dites rnaison.s centra!les. .J'·étai.s, 
pour ma part, à la pnson de Font8vrault. 
Là, nous étions plus maltraités que les 
plus grands crimjnels. Les politiques, les 
patriotes qui étaient dans cette prison -
c'était Ja même choge d'ailleurs, à. Clair~ 
vaux, à Pois;::y - étaient traitès plus du
rement que les autres détenus. Xous 
étions mélangés à eux. ~lais il y avait 
des c0nsignes paTticulieres pour Ie·s 
patriotes sc trotl\'ant dans ces· prisons. 
Et de cela, le gouvernement était entière
ment responsable, parce qu'il ne .s'1gissait 
nas d'initiative des directeurs de ces pri
sons centrales. Il s':Jgissait - le directeur 
de la prison àe Fontevrault l'a établi à 
plusieurs reprises devant nous - il s'agis
~ait de clirecti-res que les fonctionnaires 
du ministère de la justice appliquaient. 

Nous avons e.nfln été déportés. J'ai 
d'abord Hé déporté au camp d'_\uschwitz: 
1.700 Franrais ont été Iin·és, à la suite de 
l'affaire de ce traître qui s'appelait Ht'n
riot, ·aux autorltés allemandes pour être 
exterminés au camp d'Auschwitz. 

ble que ces gen;<> q~i sont torn~Jés là-bas 
pour la France n obtiennent pas JUStice. 

M.. le premier président. - C'est tout 
ce que vous avez à dire, monsieur? 

M. Marcel Paul. Oui, monsieur le !Jre
mier président. 

M. le premier président. - Pas de ques
tions,, messieurs ?. 

M. Perney. - Je voud,rais qu'il soit de· 
mandé au témoin si, dans son et:lprit, a!Près 
avoir mûrement réfléchi, il rend bien l'ac
cusé responsable des crimes qui ont été' 
commis dans les prisons et vis-à-vi6 des 
déportés et de tous ceux qui ont été fu. 
sillés? 

M. le premier président. - Je crois que 
vous avez déjà :répondu, mais -veuillez vow 
expliquer. 

M. Marcel Pa~l. - Ce. n'est pas seule
ment mon sent1ment !personnel, mon~icŒ" 
le président. Nous IJ)arlions très ùiffici!c

r ment dans les aprh;ons et aussi dans les 
Je ne parlerai pas, évi·dernment - cela ; camps, mais le sentiment de la responsa

n'interes::;·~ pas ùil'ccternent le pro~ès - hHité directe et absolue du gouvernement 
jB ne parlerai pas des tortures que t ·)US de Vichy et, par conséquent, de son chef 
le:; Fr::..n~ais qui é aient là-bas ont c,m- - puisque ses ministretS étaient res.pon
nues. Je ne parlerai pas des chamb:-es à sables devant lui - était pour nous et 
gaz G[tll.S lesquelles ont ·été jetés, 1)ar est pour nous totn.lo. 
dizah1es f1e millier::;, des JsraéiJHes qui 
étaient Français, des combattants qui M. le premier président. -Au-cune que:;. 
aYaient faH l'autre guerre, qui a\·ai~nt tion, messieurs'? 
également fait celle-ci, combattants qui 
ont été, l~t-ba.s, exterminés clans les con
ditions les plus atroces, })arce qu'arrê
tés et lin·és, à Paris et dans loute h 
France, par les autorités policières hm
jours de Vichy. 

Ces m< lh ur eux Israé1iteN - et pas seu
lement 1es Israélites, mais, a'Tee eu.·, d'au
tres Français - cet· en"emhle de FTan
çais, plu~ieurs dizaines de mille, ont Te
joint li- Jns, d::m:::; ces chambres à gaz 
atroces d'Auschwitz. le.s antihitlél'icns, 
les antifJscbtes des différents pays. 

.fais ce <xu'il y aYait smtout t.r.:ttl'oce 
pour ces Franl,'als .qui étaient là-ba~, dans 
l'attente de la mort, c'est qu'ils a\ aient 
été arrêtés et Jiyrés, 11our la l)lupnrt. 
par un gouYCl'nem<.:>nt qni se pré'eJ•r!:llt 
franpi~. 

J'ai eonnn :tll"::::i :e ~.:arnp de 13ü..-hen
wa1d, où je ._u is re::;t,é as:-:-ez longtemps. 
nans ce camp, les homme', les Fr::me~lis, 
H:Tés, pour une parti~ ~mportante, j'y re
VJens, par le~ au tontes . de Yi ·llV. ces 
Franç-ais tombaient là-bas journdl(·mcnt. 

·Nous .a~·ons eu dan' ce qu'on Jppi~hit 
cc le petlt camp n de l'enceinte de Büchen
wal.d, j~squ'à ~.000 ~écès par mois. ll y 
3Yalt la d-es Jq·an~als de· t~:mt.es c IJ:di
:ions, mais aussi des Franrais ùe tout 
Cge. • 

Sur sept gC:nér:w.· fr.:"mç-:ü:3 qui ·~l'tient 
là-bas - en gén ~ral des hommes ào-,>.:; -
il el?- est rentré seulement un, 1e g(!•r!r:tl 
Auà.1bert; les antres scmt morts l.i- bas, 
clap? les co.nditions les plus atroces de 
m1sere physiOlogique; ils sont mor~s (]ans 
ilf'S ~on.ditions qu'il est à peine po..;:;lbl.e 
de decr1re. 

• T.roïs. de ces génér<LL:\. .1·;...tient .(·té nr
r~tes d1re~tement par le gou-.;;ernement de 
~1~hy et llvré.s. aux Boches par le gouYcr
l~sment de Vichy. lls sont dmlc mo1 ts 
la.·bas au compte du gouYernernent de 
VIchy: 

Je pense .qu'il n'est. J>.lS po3~i~>lc de 
n·en pi.iS lcnn· •compte, 11 ll'<:!:;,l fl'lS po~si-

M. le bâtonnier Payen. - Ammne. 

D·EPOSITION •DE M. ARRIGHI 

Prénoms: Pau1-FerJinaoo; né le 19 septembre 
1S9:l; domicile: 92, crue <le Miromesnil, Paris; 
:profession: ayocat .à 1a Cour. 

(Le témoin prêle serment.) 

M. Je premier président. - .\fon jenr Ar., 
righi, veuillez nous l(}ire ce que yous ~avu 
Lies faHs, si vous savez (fne:que cho_e 
des faits. 

M. Arrighi. -- Je ne carmais nas l'ac
cusé, et, ju<Sqn'à ce jour, j'ai 'con::;aCt"é 
toute mon activité à m:t vie profe~sion-
nclle, ~L , ll2ment, p::;wL:tnt les 
Jeux guerres. 

Je suppose donc que si. m,m ieu 
mer Tlré'-'itlent, ·ous m'a\ cz fait c 
\·o.ire bal're, c' rst 11our lire ce que, Fr:m~ 
p1s moyen, homme de l:l. rue. j'ai pa 
,;::avoir, ou connaître, ou comprendre de c .. 
qui s'est 1pa~sé •,)ûnr moi, entl'e le~ année:, 
W4t et le 3l octoln·e 1943, dale de mon 
ctiTesta ti on pa la Gestapo. 

Et si je dis <c homme de la rue ». t:'est 
e.'act, parce que, de 19U à 1U4.3, j'ai, évi
demment, donné p:us àe rentiez-vous dans 
leB rues, dans les squares, tlans le;;; mo
numents r.ml>:ics qu'à mon domicile per-

. sonneL · 
Je n':ti eu anr:mc acliYit(; po~itique pen· 

jant cette période, car, faire de la résis· 
tance ce n'était ~as faire de la IPOlilique. 

Je peux, p.w con,équcnl, tlirc simple· 
ment eeci: 

Ap<rès rémoliün de b t1emall'le d'armis-; 
ti{!o que j':ü connue étant à l'état-major 
du général Bi.anohaoo, à Renne.s, nous 
avons· eu une ~ urpri.se ibeaucoup plu
grande et beaucoup :plus .do.uloureuse, lors
qu'un beau jour, dans les journaux :llle
mands écrits en langue ft;,1n('aise, nous 
avons vu la !Phntog-ra~hie ·du ,rlh.ef du gou
\'ernement d'alors serrant la main du 
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\ . . . t lé 
~ha.ncelier Hitler e,t, ;c~u..x qm ava1en par 

. IÎde trahi~on, ont rcpele ce mot-Là !beaucoup 
;plus fort. 

Je dis que, quant à moi, je n'ai eu 
~n'une douloureuse surprise, et c'est tout. 

Mais où me~ sentiments ont changé, 
~·e_ t quelque temps aprl~s, lorsque nous 
>aYon'~ appris, toujouTs ~a:r les même~ 
jnurn::tux, la création d'un organ~sme qm 
s'ruppe1:üt la « Légion des vol~nta1res fra.~· 
çais )) (je croie que c'est le htre e~act; ]e 
m' e ·cuse, si mes souvenir<:( sont lomt.ams, 
~près deux ans d'absence). -

Nous avons appris alon; que le gouver
nement fran('ais de l'époque et son. chef, 
l1.e M~Héchal Pétain, invitaient les Jeunes 
!f'r:mrais à s'habiller en vert l)OUr aller se 
!battre au serYice d'un :pay'"' qui était en
:Core, que je sache, eu état de gue.rre avec 
tla France. 

Certains nou<3 ont dit: 

u Vous ne connaissez ~as les dessous ... 
Peut·être est-c2 un gestè très heureux, 
.est-ce un geste de wrande :politique... ». 

Je n'ai jamai6 fait de :politique, je n'ai 
;lJas compris. Mais ce que :personne n'a 

~
ornpris et ce que :personne (je :pa~le d.es 
ranrais movens) ne co.mprendra. ]amars, 
'est· que, qllelque temps a~rès (et j'ai 

·encore dans le>S yeux, dans le regard, la 
t3e colonne, si je me rappelle bien, du 
~ournal Le Petit J>arisien), il y avait un 
ra~pel ofticiel tdu Maréchal Pétain à la Lé
tglOn des volontakes français, dans lequel 
rn y avait approximativement c·ette phrase 
- je cite de mémoire: 

« Yons repré~entez majntetiant l',hon· 
l-€Ul' militaire de la France >>. 

Par conséquent, nous avons tous ln, 
~crit en langue frarwaise, à ee moment-là, 
i:que le Maréchal Pétain di6ait aux Francais 
qui s'habill-aient en vert 'J)our alletf se 
U:>attre au service de l'Allemagne, aux 
i'1·anrais qui allaient être tenus de saluer 
ria croix gammée: 

« Vons re~réscntez m:üntenant l'hon
_neur militaire de 1a France )), 

Et là, je dis, et j'en ·ai la convict19n 
profonde, qu'aucun Français n'a comP'n?, 
!llar.ce que .ie ré1ponds aux ,défen_eurs ... (Je 
ne parle :pa.g de avocats, je :parle de-:; 
défenseurs d-ans le public) il y en a encore 
~uelque~-um: qui m'ont, parfois, déclaré: 
« Que vouliez-vous que fît le chef du gou
. ernernent français à l'époque ? ,, ... Eh 
bien. ie r~onds, comme je réiJ)ond•rais à 
-toutes· les remarque3 que l'on .:pourrait 
faire, qu'il ij)ouvait au moins se taire. Per
-sonne, même sous la torture, n'est obligé 
:de rparler ..• 

Et puis, je me rappelle un f-ait qui s'est 
passé à cette époque. M. le :président Hell'
riot y a fait allusion hier, si j'en crois la 
:-pres.:;e: certains - j'ai .connu des avocats 
à la Cour qui l'ont fait, ce n'est ~as moi -
ont, à ce moment-là, retiré leur légion 
d'honnr.ur, ne concevant rp.as que 1a légion 
d'honneur !PUisse être donnée '{)ar le chef 
du gouvernemc_nt f,rançais, qui n'était :pas 
t>bli~é de le faire, à des gens qui portaient 
l'uniforme vert, faisant fusionner ou se 
rapprocher cette légion d'honneur d'une 
,quelconque -croix de fer. 

Qne1que temps a<près, nou.s avons a.wris 
quelque ~hose qui é~ait moins specta•cu
:l<aire, si je peux dire, mais qui était aussi 
t:ragrque: nous avons a1ppris la formation 
du service du travail obligatoire, ce S. T. O. 
dont on a tant parlé, ·et nous avons vu 
nos enfants appelés à ~artir en Allemagne 
pour travailler dans les usines. 

On se livrait alors à une esc•roquerie mo
rale puisque l'on disait: 

« Allez tr:.wailler en Allemagne et von~ 
souscnrez à la grande re:ève ; vous relè
verez ceux qui ont déjà travaillé, vous 
relèverez les prisonnic11·s de guerre )), 

Je dis « on le disait n, Pour tbien ;pré-ciser 
toute rna pensée, celul qui le disait officiel
lement et qui l'exprimait !Pli sa bouche, 
c'était Pierre Laval. Je me rap~elle encore, 
à la radio, le soir, la voix grasse de Pi cne 
Laval nous di~ant et nous expliquant com
bien c'était un devoir· sacré des Français 
d'aller faihriquer des aDmements pour l'Al
le ma~ ne et il terminait (j'ai encore un .peu 
de mémoire) :presque toutes ses alloeutwns 
pa1' une formule qui disait à 'Peu :près ceci: 

« Français, ra1ppelez-vous que vous avez 
à votre tête un grand .chef, le Maréchal 
Pétain. Je '.)ar le en son nom .•• )). 

Je ne crois pas me tromper. J'ai le sou
venir précis que, dans :plusieurs allo·cu
tions - au mojns une, un soir, à huil 
heures - M. Piei'II'e Laval nous a dit: 

« Fr.ançai<S. je parle en son nom·; ,c'est 
en son nom que je vous demande daller 
travailler en Allemagne )1. 

Et st le~ mê.mrs défenseurs - toujours 
du dehors - viennent me dire: << Que 
pouvait faire le Maréchal Pétain à l'é~o
que ? ». Je répoOJds, dans ma naïveté 
d'homme moyen, qui ne ·comprend trien à 
la 'POlitique: c< A ce moment-là encore, li~ 
Maréch:ll Pétain ~)ouvait se taire ». 

Et puisque - je croie que c'est M. I~! 
président Herriot qui a employé cette jolie 
rormule, hier - « la meilleure !orme de 
ta pub:tcité, c'est, :parfois, la confidence ,,, 
dans la résistance, nous aurions aimé avoir 
des confidence~ ù ce moment-là: nous les 
aurione a ;cueillies, si je puis dire, avec 
bienveillance. Elles nous auraient expliqué 
bien des eh oses ... Ces cont1·dences ne sont 
jamais venues et, hien plus. l'a-ccusé d'au
iouTcl'hui a doêlaré, à ce moment~là, à 1a 
ra.dio, nous en avon"' to11g le sou,~emr, 
quelque chose qui voubil dire: 

« Je marche la main dans la ma.in avec 
M. Pierre Laval. Ce que ùit l\1. Pierre La
val, c'est en plein accord avec moi; je 
le COUVTe. » 

Eh lbien! là encore, que l'on ne vienne 
pas nous dire que le Maréc-hal Pétain était 
prisonnier, et qu'il le faisait pour éviter 
des représailles terribles. Il fallait penser 
aux Français, mais il fallait encore plus 
penser à la France et, par conséquent, il 
pouvait, à ce moment-là., faire un geste: 
c'était de s'eq aller. ' 

S'il ne s'en allait · pn:;1 il pouvait, au 
moins, se taire. Il n'avent pas besoin de 
participer d'une manière a.·ctive aux décla
rations ete Pierre Laval si, vraiment, il les 
désapprouvait, parce que, perso·nnellement 
- et je m'excuse de donner mon opinion, 
mais je crois que M. le bàtonnier Payen 
l'a deinandée à tous les témoins, et je me 
permets de la formuler - je ne serai 
jamais .convaincu, lorsqu'on nous dit: 
« Mai~ il a protesté sans cesse et ses pro
testations ont été jetées au panier par un 
Abetz ou un Hitler. n 

C'est évident: il protestait; on proteste 
toujours dans ces cas-l!à, mais la seule pro
testation, c'était de le dire en F'rançais, 
c' es t-à-clire de ne rien dire. 

Et puis, il y a dans ma pensée quelque 
chose de p:us abominable encore - et 
vous avez vu, monsieur le premier prési~ 
dent, que je pèse mes termes. C'est l'his
toire de la mi,lice. 

J'ai ·été ·dépoürté à Mauthausen. Là, sans 
doute à cause de mes cheveux \blancs, j'ai 
été pris co~me ~onnclent par beauccmp ~e 
jeunes qm avaient besom d~n certam 
appui moral et souvent, lorsqu'ils allaient 
mourir (je ne veux pas parler des r.ampc; 
de déportation, mais nous savons qu'il 
mourait à Mathausen, à la fin, environ 3GO 
à 400 déportés par jour) eh bien 1 lors· 
qu'ils allaient mourir, ces jeunes, en me 
faisant leurs dernières recommandations, 
qui pour une femme, qui pour une mère, 
qui pour une fiancée, qui pour des parents, 
m'ont souvent dit- pas tous, bien sûr-: 
« Ce que je ne pardonnerai jamais au chef 
du gouvernement français de l'époq1.le -
c'est-à-dire l'accusé d'aujourd:-hui - c'est 
que je n'ai pas été arrèté par la Ges~apo, 
je n'ai pas été arrêté par des Fran(~<.us ou 
des gens qui étaient de nationalité rr~n
çaise au sens juridique du terme - blCn 
entendu ce n'était pas des -Français au 
sens où nous l'entendon~- j'ai été arrêté 
par des Français qui s'appelaient des mill· 
ciens. » Certains m'ont mème dit: « J'ai 
été torturé par la Gestapo, je l'ai été an 
moins autant par les miliciens >> et cela, 
c'est un témoignage direct que je peux 
apporter. 

Et alors, là encore,. mes défenseurs du 
dehors me d'isent: « Mais le Maréchal est 
le premier à regretter ~es. to11u~es. >> Je 
veux bien l'espérer, mals ll avait encore 
l'occasion de faire un geste à cette épC'
que-là; il avait encore "l'occasion de s'en 
aller .. Te me rappelle encore le 8 novem
rbre 1942 - je ne crois pas me tromper 
de date - jour où nous avons appris ce 
que tout le monde savaH depuis long
temps, tout au moins dans la Résistance, 
que le débarquement en Afrique du Nord 
ùtnit. commencé et qu'il se présentait dans 
d'excellentes conditions, je me rappelle 
encore notre cri à tous: « Mais il peut 
encore se sauver ... n, j'entends sc sauver 
moralement. Il peut encore sauver son 
honneur et il peut enco e se réhabiliter. 
C't.HJit notre pensée. Il peut partir: Beau· 
coup sont partis, et non des moindres, par 
conséquent même lui pouvait partir. En 
tout cas, puisqu'il a pu parler un matin 
à la radio, il peut dire quelques mots et 
protester défimtiv-:emcnt. 

Eh bien! là encore, il n'a rien dit de 
définitif, il n'est pas parti, mais 11 a pri::; 
la parole et, par conséquent, à ce mo· 
ment-là encorel il a couvert la milice qui 
n'avait peut-être pas été créée directement 
par lui, mais qui, tout de même, avait été 
créée sous son gouvernement. 

Et alors - je m'excuse d'avoir été tror 
loug, monsieur le président -raisonnant, 
non pas en droit, je n'ai auctlne qualité 
pour le fair ici, mais raisonnant encore 
une fois en Français moyen, ·et en bon 
sens si je puis dire, je me dis que ce:ui 
rrui est responsable de ces faits - et je 
ne sais pas s'ils s'appellent << atteinte à 
la sûreté de l'Etat » ou « intelligence avec 
l'ennemi » ou « trahison », cela ne me 
regarde ,pas - celui qui est responsable 
de pareils faits, -c'est évidemment le chef 
du gouvernement et du moment que ~e 
chef de gouvernement, pendant trois an· 
nées ne bouge vas, alors que tout de 
même il nous l'a répété, il a fait don de 
sa personne à la France et que, par con· 
séquent la mort ne lui fait pas peur, eh 
!bien! je dis que ce chef de gouvernement 
est le premier responsable de ce que j'ap
pelle, non pas en drôit, mais dans rno!l 
bon sens de Français mo-yen, une trahison. 

Voici, monsieur le président, tout ce que 
i'avais à dire. Je me Uens ~ votre dispo~ 

• 
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sition si vous avez d·es questions à me 
poser .. 

(A-ucune question tt 'étant fo·rmulée, 
31. Arriglti. 1·etite.) 

M. lo président. - Le Maréchal, évidem
ment, comme d'habitucle, ne-répond pas ... 

Je suis le sc 11 dont il n'entenùe pas la 
Yoix, j'ai b<'soin {le trouver un ir1termé
di:lire pour !e lui demander ... 

• le b ~ton nier Payen. - I.e ·Maréchal 
dit qu'il a répondu aux interroga~oi.l·cs 
<In'il a subis à l'instruction et qu'li ne 
lrpond JloS davantage. 

M. le premier président.- On m ·~ppOTte 
à rinstant une lettre qui émane du prési
dent de la Fédération amicale des réseaux 
de la France comlbJtt:mte. Voici ce (rue je 
Us: • 

<( J·ai l'hQnneur de vous demander de 
bien vouloir m'entendre en vertu de votre 
pouvoir discrétionnaire, pensant que ma · 
déposition pourrait apporter des indi~a
tions intére ... santcs SUl' les trahisons. 

« J'avais demandé à M. le procureur 
général de bien vouloir me citer comme 
témoin, il m'a d'it que ma dépositoin })ré
sentait un eertain illlérêt, majs qu'elle 
aurait plus de poids si elle €tait déddée 
})Jr moi. .. }> 

Elle n ·e t na._ rœopos{ e, elle n'est n me 
pas décidée,- je m'en rapporte à ce qne 
ces me.::$ieurs décidero-nt... Il s agit ,de 
M. Chaudet, président de l'Amicale des ré
seaux de la Fl'ance combattar ... te. 

Les jurés. - Oui. 

·(L' h7.tissier appelle M. Chaudet. qui ne 
répond pas ll l'a pel àe son nom.) 

DEPOSITfO DE ... LE GENER L WEYGAND 

rf1. le premier président. - Je vo·us au
torise à vous a .. seoi:I· tout de suite. Je :ne 
vois même pas -d'inconvénie 1t à te que 
vous prêtiez serment assis, 

M. le gén~ral Weygand. - Je vous en 
remercie,. monsieur le pr-ésident, pour le 
moment, JO poux me temr debout. Je vous 
demanderai de m:asseoir si je mc sentais 
:fatigué. 

~. le premier président. - Je vous .ac
corde tout de suite .cette autorjsation. 

VeuHlez indiquer vos nom et prénoms, 
âge, qualité, domicile. 

M: le général V/eygand. - Weygand, 
wJaxm1e, général d'armée, 22 avenue 
Fil·iedland, à Paris, aetuellemm1t prjson .. 
nier, Val-ûe-Gràce, en traitement. 

(Le ténwJn ltrNe sennent.) 

M. le premier président. - Que savez
'rous des !aits qui ont motivé la compa· 
rution du Marécllal P.étain sur ces han~s ? 

M. le général Weygand. - Monsieur le 
Œlrésident, mon Lémoignage portera sur la 
,question de l'armistice. 

Je tiens tout d'abord à dire à Ja Cour, 
qu'ruppelé aujourd'hui comme témoin, je 
suis, d'autre part, prévenu, et n peut se 
rfaire que. dans que.tque temps, je compa
!faisse devant la Cour comme accusé. Com
me dans les témoignages dont j'ai eu 
l'écho par les journaux, je me suis trouvé 
:P.e!QO!l_neJiemer..t jrès attaqué, j'ai :vu un 

véJ·itaJ)le réquisitoire pro~oncé con~re moi, 
j'estime qu'il est nécessaire, de fa~ on que 
si, plus tard, j'avais à compar!J.ître de\:ant 
la Cour comme accusé, que Je .n!3 la~ss_e 
rien dans l'ombre. C'est P?tuqn.Ol Je m ex
cuse à l'avance si ma derp~s1t10~ e~t yn 
peu plus longue que je ne l aur::us desn·é. 

~'· Je pre,mier président. - ~ ~ous sommes 
icl pour connaître la vérité, Vous 1pon~Tez 
donner à votre déposition 1ous les deve
loJ)pcments fJlle vous jugerez à propos. 

M. le général Weygand. - Je veux, (~uns 
ce témoignage, aborder deux, ~o!llames 
succes.sifs: le domaine des apprecial1ons -:
appréciations qui s'adre~sent aux senti
ments et aux passions - et un autre do
maine qui est celui des faits, lesgue1s, 
seuls permettent de dégager la vérité et 
flùi s1ad1·esscnt à la raiso.n. 

Je prends d'abord Je dom:dne des appré
ciations. 

Je vous ùemanùe, mon::ieur le pré.:::,.ident, 
d' ètre autorisé à lire une parole q·ui a été 
prononcée 'ici. .M. le président Reynaud a 
déclaré avoir commis l'erreur fondamen
tule de .croire au patriotisme du ~Iaréc.haJ 
Pétatn et au mien, ou plutôt, que cc le ~pa
triotisme de ce.s deux hommes passerait 
avant leur haine .politique et leurs ambi
tions personnelles. » Je ne sais pas ce qui 
peut 1permct1re, à l'ho.mme qui nous a ap
pelés tons Jcs deux, dans un moment de 
désarroi, de lancer une }Jarellle accusa
tion '1 Sont- ce mes antécédents politiques ? 

Je n'e~ ai pas. Comme fai eu rhonneur 
de le di.re à M. le magLtrat instructeur, 
je défie quiconque de trou ·e-r dans ma vie 
un acte politique. · 

Quant à mes ambition.:, me_~ieur~, mes 
ambitions militaires ont été satisfaites au 
delà de tout ce qu'un homme pe·ut désirer 
dans ses rêves de jeunesse. J'ai été .1ppelé 
aux .plus hauts postes· et, surtout, })endant 
neut ans, j'ai e.u l'honneur de servir le 
grand chef à qui la France doit ce qu'elle· 
sait, le :Maréchal Foch. Cela suffit 'là mes 
ambitions. Mais tout de même, comme en 
raison de mes services, j'avais oEHé main
tenu. en activ.ité sans limite d'â~e, lors
qu' en 1938, la France a ·été menacee d'une 
nouvelle guc.rre, j'ai demandé, malgré mes 
71 ans, de servir. La guerre n'a pas eu lieu. 
Mais l'année suivante, j'avais 7'2 ans, on 
m'a faH ,l'honnel,lr de m'appeler à un poste 
que j'ai accepté aussitôt en Orient. L'an
née d'après, j'avais plus d~ 73 ans, j'avais 
quitté mon commandement au poste de 
chef de l'armée, .en 1936, 'est-à-dire de
puis environ 5 ans et demi et j'-étais resté 
pendant .ce temps à 1'-éca.:rt de toutes les 
question militaires comme il convient . à 
un préd·écesseur qui doit s'efforcer d·e ne 
pas gêne1• .son succe.sseur. 

Lorsque M. le président Reynaud a fait 
appel à moi, j'ai répondu affirmativement 
et ai-.je besoin de xa:ppeler les circonstan
ces dans les·qnelles on a fait appel à moi 1 
Ai-je besoin de rap1peler ce qu'a été cette 
journée de 1a grande :peur du 16 mai 'l Le 
télégramme qui a été rédige pour m'ap
peler l'a été dans les fumées qui mon
taient contre les fenêtres du Quai d'Orsay. 
Il rfa·ut tout ùe même qu'on se souvienne 
de cela. 

Est-ce là une ,preuve d'ambition ? Je 
erois .qu'au contraire .c'est une trè~ grande 
preuve du patriotisme ·et de l'abnégation la 
plus absolue. Je n'a.i même pas 1pensé -
je n'y ai pensé que beaucoup tplus taœd -
au risque ,que je pourrais avoir, et qui at-

teignait le ~~I:J.réchal Pétain qui avait ac· 
cepté en même temps que moi, de voir 
sur le déclin de nos jours, une vie quÎ 
avait mérité l'estime de se.s eompatriotes 
et peut-être même un peu de gloire gr:ce 
à certains actes et à beaucoup de chance 
-je l'avoue pour moi- de voir cette \i~ 
obscurcie; mais une chose à la.quelle je 
n'avais 1pas pensé, c'est qu'en faisant ret 
act de patriotisme, je 'POUrrai<; un jour, 
ainsi que M. le Maréchal, être accu~é 
d'avoir manqué de patriotisme. · 

:\Iaintenant on peut dire, et on ·l'a diU 
ù Entre le Maréchal Pétain e vous, il s'est 
ourdi un véritable complot >>. 

tTn complot, Messieurs ? Quand ? Avane 
la guerre ? Mais mes sentiments pour le 
~Iaréchnl PétaiN, l\1. le Maréchal lee:; con· 
naît, ce sont des sentiments de vénération 
que toute l'armée a pour le chef qui a 
associé son nom à la défense de Verdun, 
au relèvement du moral de l'armée fran
ç.aise en 1917 et enfin au commandement 
de l'armée Irane.aise victorieu:::le en :1918. 

Mais une fois, non pas que j'ai Jlr:"' ma; 
retraite, - je n'ai pas pris ma retraite 
pujsque j'étais sans limite d'âge - mais 
que j'eus quitté mon· commandement, 
mes relaUons de famille, mes occupations, 
mes travaux ne nous rapprochèrent pas, 
M. le Maréchal Pétafn et moi, et il se trouve 
que, pendant ces cinq années qui vont 
nous séparer de la guerre, nous nous 
vovions très rarement, à l'Académie, dans 
un~ écltür, et chaque année, lorsque je ve
nais lui raire, ne l'ayant pas vu pour une 
autre question, la visite a.e déférence que 
je lui dois. 

Mais alors, cette collusion, ce complot 
se serait fait p<mdant la guerre ? 

Pendant la guerre, le . Iarécl al Pétain 
est en Espagne, moi je suis à Deyrouth. 

... 'ous ne nous sommes jamais écrit. 
Alors, quand, Messieurs '! Quand nous 

sommes appelés ? Lorsque je suis appelé, 
en descendant de l'avion, je vais d!ez ~· 
Paul Reynaud, présid·ent du Conseil. J Y 
trouve le Maréchal Pétain; le président du 
Conseil m'invite à aller voir le général Ga· 
melin et le O'énéral George pour me ren .. 
dre auprès d''eux compte de la situati:Jn. 
Je 're t . ·re mon compte rendu. Je 
trouve M .le ~I c al Pétain à côté de M. 
le président du Conseil ··accepte la 
charge lourde que M. le pr(d u Cm~· 
seil me demande de prendre, en p m • 
sant: << J'accepte, 1e ferai ce que ~e ppur .. 
rai; mais je ne garan~is pas de reussir ,. 
Mais ces paroles-là, Je les prononce 8;D. 
présence du Mari~chal Pétain sans l'aYLIIr 
vu, sans lui avoir adressé la par_ote auQaa· 
ravant. Je ne vois pas de collusiOn là- e· 
dans. 

Un témoin a dit ici que M. le Maréch~I 
Pétain m'avait dit que, lorsqu'il juge~a~t 
que j'aurais assez combattu, que mes llalil· 
sons ne seraient pas suffi;;,ante~, alors, 
jmposerait l'armistice. 

Mais, MessieUJ':S, M. le Maréchal Pétain 
est un chef, qui a commandé en che~. Il 
sait que c'est un lanO'aae qu'on ne tlcnt 
pas à un comm:J.ndan{' el;_ chef digne de c~ 
nom. C'est au commandant el} chef, ~elu~ 
qui a la r ~ponsa.bilité des opératiOn'l, 
qu'il appartient de dire: le moment est 
venu, je ne peux plus me battre; mes 
troupes ne peuvent plus se battre. 

Le ~Iaréchal Pétain n'a pas prononcé ces 
paroles parce .qu'il savait que le che! que 
je suis ne pouvait pas les accepter. 

Alors, Me.ssieurn, que reste-t-il cle. ce.l,t~ 
collusion, de ce complot 'l Ma fm, J a\ 
p~ine à le voir. 
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1e. ne me rends pas compte de ce qu'il 

l'f)eut y avoir dans le fond de l'âme _d'lm 
ltomme qui porte une pareille accusation 
leontre des personnalités qu'il a appelées 
Htans un pareil moment et qui ont accepté 
de porter un poids que ses épaules ne 
sont plus capables de supporter à el~es 

ules. 
Non, je ne le comprends pas. 

Et, permettez-moi .d'aj~uter qu~. s'il 
~'était agi d'un machiavélisme politique, 
- ah ! Messieurs, le machiavélisme poli· 
tique, il était facile à. trouvtt' - il n'y 
t& ait qu'à refuser et à lai ser ceux qui 
avaient la charge de conduire les a!Iaires 
-s'enroncer davantage, mais, cela, c'est 
une chose que nous faisons pas. 

Messieurs, sur ee point du patriotisme, 
je crois en avolr assez dit; d'autant plus 
que je ne veux pas m'étendre sur la que'S· 
tion des sentiments. 

Je ne dirai qu'un mot de l'honneur. 
tAprcs la vie que j'ai menée, au grand 
jour, sans compromissions, j'affrrme que 
personne ne peut me donner des 1eçon
d'honneur. 

Et, pour en terminer très vite aYec 
rhonneur, parce que j'aurais à y reYenir 
après, je dis une chose: c'est rynr l'lwn
ïneur, il ne suffit pas d'en parler, il faut 
rle pratiquer et, pour pratiquer l'honneur, 
1la première chose à faue, c'est d'ètre cou
·rageux et de dire la vérité. 

Je n'en dis pas davantage pour le mo
ment et je passe à la seconde partie de ma 
déposition, c'e;;;;t-à-dire que j'entre dans le 
domaine des faits. 
Me~sieurs~ c;cst là. où je voudrais arri

er à vous convaincre. . 
Les faits, c'est là que vous trouvez la 

genèse de l'armistice. Vous ne la trouvez 
pas ailleur3. Vous ne la trouvez pas dans 
d'horribles combinaisons que nous au
rions pu faire. La genèse de l'armistice 

t dans les faits et c'est à. cela que j'ar
.xive. 

Je suis donc appelé le 17. J'arrive le 19. 
~rai dit ce qui s'était pa sé le 19 a:u soir. 

Dans la journée du 20, je travaille. Je 
ois le général Geo.rge. Je maintiens les 

:ordres qui ont été judicieusement donnés 
pour une offensive,· seule capable de ré
parer le temps qui a. été pru·du. 

J·e téléphone au général Billotte, chargé 
de cette offensive, d'a~ir av-ec la plu_ 

nde énergie: et je decide de partir le 
lendemain malin pour aller auprès des 
c ers qui sont chargés de conduire cette 
offensive car, quand on est chef, il ne 
s''lgit pas de faire des papiers, de les con
,vrir d ordres, il faut encore aller auprès 
de ceux qui commandent, les animer, les 
d' iger, les conYainere. C'est ce que je fis. 

, f. Pau~ Reynaud m'a demandé dès le 
pr ·mier jour de 'enir chaque jour, à onze 
heures du matm, le trouver au ministère 
de la guerre, dans son bureau, où il sera 
avec le .faréchal Pftàin, de façon qu'il 
puisse stli\Te, d'une façon exacte, les opé
rations et connaître mon opinion sur elles. 

C'est une contrainte qui me gêne beau
coup parce qu'elle coupe ma. journée en 
de lX et que, .dans les voyages assez longs 
qu'on a à fa1re sur le front, cela ne me 
lai e pas beaucoup de temps. 

M«lgré cela, j'obtempère nussilôt parce 
què je .comprends que, dans une période 
de CTi e comme celle que nous traver.::ons, 
il ·t absolument indispcns;1hle que le Go.I-· 
Yernement spit renseigné, non pas au jour 
le jour, mai.:;, je dirais, :1. la minute la 
minute, sur tout ce qui se passe. 

Je demande donc le 20 tt M. Paul neY· 
naud de ne pas venir le 21, paree que le 
21 je veux aller dans le Nord. 

le président du conseil me l'accorde, 
faisant remarquer que c'était assez risqué, 
et qu'il me demandait de ne pas re~ler 
longtemps. 

Je passe donc par-de .sus le ligne" all -
mancles 1 je suis canonné - mai~ cehl. n'a 
pas d'importance, c'e"l notre métier - et 
j'atterris dans les régions du Norù. 

Là, je Yols tous ~eux qui ont à y tra
Yaiiler. c'est-à-dire le roi des Belges, le' gé
néral Hillotte. La m:m,~aise chan".e Ycnt 
que je ne pui se pas joindre le g-énéral 
Gort. Je l'ai. regretté l>eàucoup, mais j'étais 
obligé de rentrer le soir. 

J'ai eu la chance de pouvoir con vaincre 
le roi des Belges que la stratégie il laquelle 
il songeait ne m'apparab_ait pas lu bonne 
parce qu'il aYait songé d'abord à lais er 
l'arm(-e belge assez isolée. Je lui ai de
mandé, au contraire. de la ramener 'crs 
l'Ouest, pour qu'elle fas.:e sa réunion a,~ec 
les armées alliées. 

Je sui~ rentré, non plu-_ par avion. car 
le~. terrains d'aYiation étaient de ·enu les 
moins confortable~, mais en torpilleur. 
1 Tous n'avons pa::: pu aller au Havre parce 
que cl"s mines étaient jetées et nous avon 
été o.bligés d:aHer débarquer à Cherbourg. 

Cela s'est passé la nuit. Et, le 22 a 1 
matin, j'étais dans le cabinet de ... 1. le pré· 
sident du conseil où je retrouvai M. le 1a
réchal Pétain, et je lui rendais compte 
de ce que j'avais fait. 

M. le pr~:::;ident du con:-eil m'a ,pré ·cnu 
alor::- que ~I. \Vin:-lon Chur·hill devait ve· 
nir J1rescrue <Ulssitùt 3prc_ pour un co-n~eil 
suprème. 

Ce conseil suprême - dont il y a un 
pro.·ès-verbal - se tint dan~ mon hureau, 
à Vincennes. J'v cxpo ·1i les conditions 
dans lesque.lle- s'était accompli n1on 
\'oyag-c de la Yeille, le~ décisions qu3 
j'avai~ eu à J1l'endr.e: et 1. \Yinston 
Churchill, tout comme M. le pré~ident Rey
naud: voulurènt bien approuver eomprèle· 
ment mon programme d':lction. 

J'arTi\·e au 25 mai. 
Le 2;:; mai se tient à l'El ·sée un comité 

de guerre au cours duquel je suis· invité 
à dire ce que je pense de la situation et 
à dévelo~per mon programJ;Ile. 

Je dévPloppe mon programme tout au 
long. Il est entièrement approuv6 par 
M. le pré:::.iden11' dn conseil et :par le comité 
dans son ensemble. 

Je dis cc tout au long n parce que cc 
programme pré~ente no~ seulement un 
résumé de la situation militaire, mais en
core il -emrisage ce1 taine. hypothè_es d'ag
gra \'ation et il en\ isage ce qu'it y a ur it 
ù. faire après. 

~lon proa-ramme, qui est donc à. as-: z 
longue écl1éance, est entièrcmeut ap· 
prouvé. 

Ici, je demande la pcrmi ·~ion de lire 
une partie du procb-vcrbal qui a son im-
vortance: ' 

cc Ceci' dit, continue le pré,ident du con
seil, il n'est pa,:, dit que notre adver-alre 
nous accorùera. un a.nnL tice im.rnédiat. 
N'c..,t-il pas ind::pensahle d'éviter la cap
ture dll Gouvernement :si rennemi entre 
cbn Paris. 

cc Le Présid.:1lt de a fiépuLlique - je 
U, toujours le proce~-verhal - intervient 
alors pour ( em.mdcr au général \Veygaml 
comment il voit 1~. ituatiorr du Gouver· 

nemcnt. Si les âfmées fran('.:Jises V('Wtirnt 
ù être dispersées et détruites, selon la pos
sihilité en\isagée ·par le général, (ruelle 
serait alors la possibilité d'e~:amen du Gon· 
vernement français si de~ offrl's de paix 
venaient à lui être rldrcsséc::. Cette liber é 
d'examen ne serait-eH pas plu3 gr<inde 
avant la destruction (L:, armées !r~n· 
pises? 

<c Certes, et ceci a été dit le 10 ·mai, 
continue ~t le Président de la Hé_publiquc. 
nous avons signé de~ engagt>me.nts qtti 
nous interdisent une paix séparée. N·)US 
devons toutefois, si l' llemagne non~ of
frait de~ condition relativement avant:t
gcuses, les examiner de très prè~ et déli
bérer à t•~te repo~ée. >> 

Ainsi, messieurs, c'e~t ! L prem·èrc foi~ 
que j'entends parler d'anmsticrr Inf)t q11c. 
moi, je n'ai pa::: prononcé ju..sq 1e-H 1 rat· 
il n'y avait pa~ lieu de le fa1re. 

J'avais, moi, deux bat mes ( livrer: la 
})ataille du Nord à terminer, la bataille de 
Somme et Aisne en::,uito. Je rr ... e lJ.ütüs. 
Je ne parlais p:r t.l'armbtic ·. Je n'y p u
sais pa . 

Je ne di- pa- . que le Gouv _rncment 
n'était pas dan: sou de\' ir en révoy nt 
les choses cle très loin et en y PÇIHant 
- ce n'est pas ce qne jt} ven~ - dtre -
m:l.is je demande à l'accusa ion d. penser 
au parti qu'elle aurait pu ti l'er de telle· 
paroles dans la hourhe d .. 1" . Iaréchal 
Pétain ou dans la mienne. 

Mais c'est dans les journ 'cs qui suivent 
ce 2:J mai que :::.e passent Je gru.\ e~ événe
ments. 

Le corps e..·.péditionna."re brillnni Ill" se 
dirige vers le Nord et l' nué~ helge r~
nonce à la lutte. · · 

Ceci m'amèn~. 1 29 mai, , adec. er à 
~1. le président du con.seH une note érri e, 
parce que je désire qu l'opinion, qui ... ~ 
modifie en s'aggravant, que j'ai donnée 
le 25, laisse une trace. Je m'aperçois au
jourd'hui combien il ·t indi'3penc;lble 
d'avoir laissé ces trace.5. 

Dans cette note, je di:; au pré,ident du 
conseil que, malgré toute la décLion dont 
le commandement fera. preuve, malgré 
toute la brasoure dont les troupes feront 
également preuve, le c()mm nJem nt a le 
devoir de voir p us loin. 

Et alors 1 messieurs, je me perme s d ap· 
peler votre attention sur le double devoir 
d•un grand elier, de celuL qm a la re pon
sabilit.é suprême des affaires militaire~. 

Ce chef doit, vis-à-vis des Rubord nnés 
et des troupes qu'il commttnde, avoir lnt 
vis:1ge pour ainsi dire implacable. Il doit 

· leur ordonner de sc battre jusqu'il l<t mDrL, 
exiger d'eux le dernier de:, ""'l.~rific •s. 

C'est ce que j'ai fait. 
.Mais, se retournant ver- le GtJUVf'rne

ment, qui est maitre de l, on hüte de la 
guerre, il lui doit aussi la vérité et il 
doit lui dire: Attention, voil.ù. où nous en 
sommes. 

C'est comme cela que j'.ai cMnpris mon 
devoir, toujours. Vis-à·vis des tmupe"' 1 Yai 
pu paraître très dur. Je l'ai été forcément 
parce qu'un cher est toujours dur dan~ 
ces ca~-là, et qu'il n'est jarnai" g;.~,i d'or
donner nux gens de se fatre tuer. Mai::, 
vis-à-yis dtt Gouyernem nt, 3 ~'ai ou jour· 
renseigné .. 

Id, dans cette enceinte, il y a un tém in 
qui a dit que le général Weygar d avait 
pour la première fois, le 15, dit au Gou· 
vernement que les troupes .fr· nçai:H~s 
étaient coupées en trob mor-ceaux. 
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Mais, messieurs, quelle aberration! C'est 
ignorer tout ce que je m'en vais vous 
développer maintenant. 

Dans cette note du 29, je demandai, 
pour la bataille, que le concours britan
nique nous soit accordé dans la plus grande 
mesure possible et j'en détermmai les mo
tlalités, celles que je croyais être raison
nalJle-=, capables de réalisations raJ?ides. 

Et, ·en même temps, j.e prévenm M. le 
président du conseil qu'il pouvait venii· 
un moment où, étant donné la supériorité 
1lonnée à l'Allemand par ce moyen d'ex
]1Joita ti on de ses succè.s qu'était la combi
naison du char et <le l'avion. s'il coupait 
nos colonnes, incapables de résister avec 
Jeur armement insuffi~ant, comme avec un 
couteau, l'armrc fran<:aise serait hors d·état 
d'assurer une défense coordonnée ùu tcrr.i.
toire français. 

Jr. demandai en même temps à 11. le 
prt>sident du conseil de vouloir bien ])ll.'é
venir le gouvernement brltanniqne de la 
gravité de la situation. • 

J'ai oublié de dire que, lorsque j'aYais 
pris la parole dans un autre comité de 
guerre du 25 - et je l'avais· prise trois 
fols - c'était pour dire, quand on avait 
parié il'a~t·mistice et de paix: 

. (( Mais, messieurs, avec le gom·erne
ment brit::mnique 1 Parlez au gouverne
ment htitannique. Adressez-vous au gou
vernement britannique! » 

Donc, ce souci àe l'honneur, de la pa
role due à l'Allié, je l'ai eu et je l'ai con
t>rrvé. 

Je demandai donc à la fin de cette note 
du 29 que -communication soH donnée de 
nos risques au gouvernement britannique. 

M. le président du conseil me répondait 
le jout· même qu'il avait donné commu
nication au gouvernement britannique de 
ce que je lui demandais de faire, et quïl 
avait, en même temps, présenté mes de
mandes au gouvernement britannique en 
les 3ppuyant de sa haute autorité. 

Et il ajoutait que, comme il n'était pas 
1lit que, dans le cas que j'envisageais, nous 

obtenions de l'Allemagne des conditions 
suffisantes, honorables, il avait l'intention 
de continuer la guene dans un réduit que 
nnus appellerons, pour résumer, le ré
t1uit breton - je crrnis que tout le monde 
con11aît la question ·- et également, si 
c'étaH nécessaire, en Afrique du Nord, 
et qu'il avait. l'intention également d'ap
pe~er deux classes de fa<;on à les envoyer 
en Afrique pour coneourir à la défense 
(}e cette partie de notre Empire. 

Nous sommes, messieurs, à la date 
du 29. C'est la première date, et ceci est 
tri·s important, à laquelle le Gouverne
m~nt m'a faH part de son projet à la 
fo1s de se défendre dans le réduit bre
ton et également, au besoin, de trans
})Ol'ler la défense en Afrique. 

Les événements marchent. Les jours 
qui suivent, c'est la bataille de Dunker
qlJe. Dans la nuit du 3 au 4 juin, le der
nier des rescapés français prend le ba
teau. Dans la matinée du o juin, l'atta
que allemande déferle sur toute la p~r
tJe occidentale du nouveau front, le front 
que nous avons préparé sur la Somme, 
J'Ailette, l'Aisne, et, pour lui fau·e suite, 
se raccord~nt à la ligne Maginot. 

Messieurs, ce que je tiens à dire, et je 
vous demande de l'avoir présent à l'es
prit, c'est que pendant tout ce temps-là, 
on se bat. Les i,lrmées n'ont pas cessé 
de se battre depuis le 10 mai, sur la 

Meuse, d;ms les FJandres, à Dunkerque. 
Elles n'ont pas cessé de se ba!tre, non 
plus dans le nouveau froD;t qm s orga
nise, car les Allemands qm nous y ont 
précédés ont pris des têtes de pont: Pé
ronne, Amiens, Pecquigny, Abbeville, 
Saint-Valéry-rn-Caux. Il faut tâcher de. ré
duire ces têtes de pont pour consolider 
notre résistance. C'est dons une bataille 
qui se continue tous les jours. 

On pourrrait croire cependant, à lire cer
tains comptes rendus, qui peut-être sont 
inexacts ou incomplets, que je trouve 
dans les journaux, que véritablement il 
n'y avait pas de bataille, qu'il n'y avait 
qu'un :Maréf'hal et un général en che! qui 
ourdiss~ient leur complot dans la nuit, 
et qu'on ne ~e battait pas. 

J'ai rendez-vous tous les matins à 
1;1. heures ave.c le prési-dent du conseil; 
mais qu'est-ce que je fais avant? Depuis 
la première heure je prends des rensei
gnements, je vois les commandants en 
chef, quelquefois les commandants su
bordonnés; je suls dans la bataille; et 
quand je quille M. P.1nl Reynaud je t'e
tourne à Ja bataille. C'est d'ailleurs mon 
métier et si je parle de la bataille, · ce 
n'est pas }Jour moi, mais pour les trou
pes qui ~e battent, qui se battront jusqu'à 
la dernière extrémité, et avec des moyens 
tout à fait insuffisants. C'est cela qu'il 
faut savoir et c'est pour cela, d'ailleurs .. 
qu'elles seront écrasées. 

Quand cette bataille commence sur 
l'Aisne et sur la Somme, elle commence, 
messieurs, dans Jes conditions les plus 
graves. Cette bataille, d'ailleurs, est la 
conséquence de cell~s qui ont été livrées 
avant. Or, quel est Je total des p-ertes que 
nous avo;1s subies dans la bataille du 
Nord? 

Ce sont d'abord les 22 ou 23 divisions 
de l'armée belgé; ce sont les 9 divisions 
du corps expédHionnaire britannique; ce 
sont lés 24 divisions d'infanterie de l'ar
mée f~ran.-;-aic:e; ce sont 6 divisions cuiras
sées ou mécaniques, 2 divisions légères 
mécaniques qui ont été capturées. C'est, 
messieurs, un total de 39 divisions, et .de 
61 si l'on compte l'armée belge, c'est
à-dire ül rlivisions sur 124 si l'on compte 
l'armée belge, 39 divisions sur 102 si on 
ne la compte pas. 

·Voici dans quelles conditions au point 
de vue des effectifs nous allons com
mencer la bat:lille; mais dans quelles con
diU ons au point de vue du matériel. 

ta plus granJc partie, les trois quarts, 
sinon les quatre cinquièmes du matériel 
le IJlus moderne ont été pris. Ce sont nos 
meillem·e· unités qui ont été engagées 
dans le Nord, toutes les divisions mécani
ques, les divisions légères cuirassées, 
deux divisions légères de cavalerie dont 
une partie e t mééanisée. C'étaient nos 
meilleures divlsionc:, c'était le fer de no
tre lance. le meilleur de l'armée fran
<:aise e.st _capturé. 

C'est avec ce qui reste, qui vaut encore 
par son cœur, par son courage eertaine
ment, mais 11on par ses armes, car la dis
proportion, pour ne parler que de l'avia
tion, est efira-yante, que nous avons com
mencé le combat. 

Le général George; dont je tiens ces 
chiffres, pourra probablement les confir
mer: nous avons commencé la bi! taille en 
a-yant quatre cent cinquante avions de 
chasse et soixante et quelques avions de 
bombardement, dont une trentai-ne à 
peine de mo rh le récem. Tous les autres 

sont de vieux modeles et volent tellement 
lenteJ?ent qu'ils ne peuvent ,_attaquer que 
la nmt. Ils sont opposés à 1 uOO aYions d-e 
chasse - dont 500 bimoteurs - et 3 000 
avions de bombardement. 

M. Paul Reynaud a dit 1rl'~ justemnt, 
fi: WJe confé1 en ce sur laquellE' je IeYi~n. 
drai tant à l'heure, que l'armé-e franraise 
a été battne, qu'elle a suecornhé uc:: le 
poids de l'aviation ennemie. C'e.;t paif:li~ 
tement exact. 

:Mess:eurs, cette batai1le comme:1·e. te 
premier jour j'ai lieu d''ètre satisf,dt. J'ai 
donné des instructioDB pour qu,o!1 1icn ~e 
dan~ les centres de résistance constitués, 
selon un mot qui a fait fortune, en hé· 
1·isson. c'est-A-dire qu'on se défrnrt de 
tous côtés quoi qu'il arrive, et qu'o .1 soit 
.-ntooré ou non. , 

Messieurs, toutes c~s opérations sont un 
p=ll oubliées maintenant, mëns elh; rè~ 
trouyeront leur place dans l'Histoire. 11 y a 
eu L\ de~ !ails d'armes magnifirp.F'": il y 
a eu des hommes qui sont morts érrn...,és 
et rm't!6s dans leurs tanl·~. J~ pou;;rd~, le 
premier jour, me déclarer sati;; faU de la 
façon dont l'armée tenait. Le G au soir,. 
malgré certains progrès fait~ var les divi
sions cuir(lssées allemandes dan.; la 1~gion 
de l'Ouest, je pouvais adresser aux trou
r;es un ordre du jour pour le;:; 10icile1' 
et leur demander de co1 inuer leur cf. 
tort. 

Le lenùemain soir, lrs choses \Ont 
moins lJjen. La pénétration de~ diü;ions 
cuirassées allemandes est plus profonde. ~8 
me rer d~ sur Je secteur le }J1us lllenace, 
sur l:1 nasse-Seine, entre la Ba ·sc-Seine et 
11 Somme. J'y no.;~iste à un bomlnrJement 
~el qu'au bout oe tn!s peu de temp~ t::mt 
un quartier g<~néral d'armée est co.mp~ète· 
mt:nt. isolé, toutes s~s cornri.•UJllc.ttlOnS 
ccuptes,. le chef isolé, ne di~p_osant pour 
a:l~Si dire plus de co;nmnnF·atiGI1:3. 

Jl y a eu là, jusqu'à <e QUI3 C~:; Gf,m .. 
ILuniu:.tions aient pu M•·e Jétahhe5, un 
!TlGment Yérit::~hlemcnt cntel, celui d.1ns 
leq0el 'le f'hef ne pe~t plu.s e.·.ercer. ~o~ 
ccmrnandement. Eh bien! mwgmez-~~u~, 
ml_ ::;sJeurs, que, du petit au rrrand, c etait 
c(~h qui se passait dans toute ~·armée fran· 
çr.i.:;.,c: c·est cela qui a éLS une d0s phases 
de son martvrc. 

l.1 B[•::se-S;ine -é.iait d )'1~ sérieu;:em~ f}f 
menacèe. Dans la nuit ll.u 7 aiJ 8. re:1tr:uit 
du quartier général de oet.~.j a.un{e, et 
bjcn 4ue je vJie M. le p"è:::Hlfïnt du ( • 
~~~il ious le::: iours à onze heures du ma· 
tin, je lui enYoie, ct cela vous montre mon 
souci de renseigner le Gouver~ement, 
non seulement au jour le jour, mais pres· 
que par minute, je lui envoie mon chef de 
cabinet. Celui-ci peut recontr~r ~I. le pré

1
• 

sident du conseil avant minmt et le me.• 
tre au courant de la situation. 

Le 9, la situation ne s'est pns amt'liorée .. 
nans la journée du 9, je rédige una no.u"' 
velle note écrite pour mettre :\1. le Jllé· 
sident du conseil· au cour[! nt de la ~Jtua· 
tion qui s'est :Jggra\ée. C'est la no!·3 ùu 
10 jl!lll. 

Dan-:; ct:tte note, je .. 1ls où no~~ ~n 50ffi'" 
mes aniYés, je dis qu ~ no~ mu~es ~~ 1l~a~· 
tent très hien, que Je sms low 1

J ""-'ur 
perdu tout et;,POir. fl n'est paS. qt~e5tl0n 
fl'armi~tice, n1 SOUS n1l f,Jun ' 1 I~l d~,Dl 
mon esp1·it. Je rappelle que la vc1ll~. J a 
donné des ordres aux troupes, leur 1i1.ant 
de se battre jusqu'au dernier homme, dque. 
nous sommes à ce que j'ai appJlé le er· 

"nier quart d'heure, c'est-à-dire au moment 
où l'on peut espérer que l'ennerm tom· 
bera d'un coup, alors que c'est e!l mt·me 
temps le moment où l'on peut cramrlre de 



• 

ne plus pouvoir 1·ési~ter. Il y a un momer.t 
comme celui-là, un moment psychologi
qne clans toutes les bataihles. Nuas y som
mes arrivés le 10. Je tenais M. le prési
dent du conseil au <:ourant. 

Lr préshlent du conseil n'a répondu _à. 
cette note que le 13. Le moment Yenu, Je 
YOU ~ dirai ce qu'il m'a rép ·Hldu: c'est 
fGrt intéressant. 

A p:ntir <le ce moment-là, 1)our vous 
d ire ce que je pense, j'at senti que M. le 
l:•rtjsidc·nt du couseil ne me sul ;r~nt plus. 
Aloi. je su L:; dans le domaine des faits. 
M. :e président .du conseil, lui, me parle 
du réduit breton. Je suis tont dispo~é, 
d'aillelll·s, à ré}JOr.d.re sur toutes les- ques
tion ... qu'on Youdra bien me poser au su
jet de ce Téduit breton. ll me . par;J.~,; ~ga
luncnt du concours de l'Amérique. 

Mess:eurs, à ce moment-là, le r·éduit bre
ton, le conr.onrs de l'Amérique, ce soat 
des ~estes symboEcrut>::;. Mais au moment 
de la' lmtaille où nous sommes, il ne s';tgit 
pas de gestes symboli-ques, il s'agit de 
foret~- Ce n'e s t pas avec des gest es !3-ym .. 
bo:i<tue- qu'on gagne les batailles, c'est 
avee des f01·ces. Les gestes symboliques 
ont leur valeur, peut-être une immense 
valeur en polHiqne, mais il .faut qu'ils 
viennent à leur heure. L'heure ét:lit pas
sée. 

M. le président du conseil Paul Rey
naud. a dit. dans ·sa déclaration ·Comme 
témoin, qn'à pln-:ieurs reprises il avait 
songé ~l me rain~ remplarer. H dit y avoir 
songr :m bout d~ ejnq jours. puis un peu 
plus tarù lH'tP, a 11 trc fo:~. n y a peut-être 
:::or1gt;, mais il ne l'a pa.s fait, et j'in~iste 
là-des ·us. Il ne s'agit pas, quand on est un 
ehef, de « songer n à !aire quelque chose. 
Quand on est un chef, il faut !aire ce 
que l'on .a ~L faire. , 

J'arTi\·e mainlc·nant à la journée ùu l1.1 
La journée du 11 a .{oté mam'Jt~e au 

poi11t de vne de:; op('ra1ions. La Jbs.--c- 1 

Seiuc e 1 tra\ er-.éc. ! 
M. Paul Reynaud ani\·c à mon quartier 

gf!nrr;tl vers tt heures. ~·Hon quarti0r ~f)
nüul est à Briare à cc moment, plus exac
tement dans nnc petite maison au~ envi
rons de Briare. Et c-omme cette maison 
est petite et q ne le p1 ésiclent dn ·c::mseit 
veut mc lai...:c:;l'r it mon trasail, il se pro.
mi\nc '-''·cc lr' Marérhal Pétain dall::> le · 
allée-..; c'e-..;t lil flue je suis a.llé les re trou-
ver. 

D:·nll'. lr 11, LI Sr.ittC étant tr:tversée, 
11ne prcmli·re q11c tion se posait à rnoi: 
le urt tle Pari-~. 

L~t Seine 6!<tllL tr::tYers t'·e, Parie:; est dé
fendu ~ur une position avancée qui suit 
en gros le 1>as-cuurs de l'Oise, Je coms 
de la .Mouette, le cours de l'Ourcq et qui 
sc raccorùe à la )farne. 

En mèrne temp" que la Basse-Seine est 
traverc:;ée, les panzer-divisionen ont fait 
de très grands progrès sur le terrain, qui 
leur 0~t très favora.ble, de la Champagne, 
e:.tr depnis le 9 les attaqnes allema'lldes 
sc sont étendues jusqu'à Montlhéry. 

J'c:;time que si la Seine est très nrofon
démen t traversée, Paris sera tourné par le 
:Suù. Un même danger d'env.eloppement 
moins proosant par l'Est se présente. Pa is 
e:=:t défendu non à sa périphérie, mais sur 
ll. po ition .avancée dont, ten .quelques 
mot-:, je Yiens de Yous faire le tracé. J'es
time que si la position de défense avan
'cée de Paris nQ peut pas tenir, ce qui est 
à craindre en raison de l'état dan~ lc
qur.l sont les troupe~, cxtraordinair ment 

,fat"gnt-cs, la silu.1ti•m :::-cra tr(·~ gran:. Ces 
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troupes, en effe1t, se hatten t le jour et elles 
marchent la nuit. La fatigue est extrême, 
car .nous sommes au sixième jour de la 
ha taille; e·t il n'est pas question de re
lève; il n'y a plus de troupes pour la 
relève; tout a été engagé . 

none, Ycrs onze heures et demi-e , je re
çois un oiûciel' qui m' es t envo-yé par le 
général Ilering, gouverneur militaire de 
Paris, à qni je dis que j'ai pTis la déci- ' 
sion de déclm.'er Pari<:; ille ouverte, c'est
à-dire que Paris ne sera défe du ni à sa 
périphéüe ni, naturellement, a l'intédeur, 
ni même à la limite des anciens forts. 
Tout cela n'est pa::; en état de se défeo.
dre; cela n'a pas Hé préparé. 

Pourquoi ai-}e pris cet le dé c.:i sion? Je 
YOUJS l'ai dit, par·ce qne Paris risquait 
d'être tourné. 

Je connais PJ.ri , et je sais, parce que 
je •connais l'histoire ancienne et moderne, 
ce que Pari s e:s t capatüle de fair e. ~lais je 
sais aussi qne mon' devoir de chef n'est 
pas de demander de · s.ê.l criflces inutiles et 
de laire détruire une vi.Jle comme Paris 
pour dire qu'on y a fatt quelque chose 
ù'héroï•que, alors que cela ne ser 'ira à 
rien. J'ai donc pris sur moi de déclarer 
Paris ville ouverte; j'en ai pris l'initiative 
et j'en revendiqne toute la responsabilité. 
J'en ai rPndu compte à M. Paul Reynaud, 
alors qu'il se promenait avec l·e Maréchal 
Pétain dans 1Ps allôe;:; <lu petit château où 
était mon quartier généra·l aux environs de 
Briare, vers onzr heures et dem ie du ma
tin. 

Vers le même H~ûrueut 1 nous apprenons 
que ~I. \\'inston Churchill va arriver pour 
un con~eil suprt·me qui va se tenir à 
Briare, ou plus exa-ctement au château 
Je ;\;1uguet, p<H't..:e qu'à Briare nus installa
tions étaient tellement petites que nous 
r,·avions pas do 5al1e :I!:>:'>CZ grande pour 
y tenir ce con~eil suprêwe. Le c:hâleau de 
Muguet était uu ch<Hei..IU des environs. 

\f. \Vinston C:hurrhill arrive vers six 
heures du soir. Le con-.;eil entre immédia
t:!ment en ac:tiou . 

De ce conseil snprême, il y a un p.ro
cès-v·er1J.1.1. J~insîste sur les procès-verbaux 
parce que les docume.nts ont leur valeur. 
Il y a des assemblées dans lesque:lles il 
n'y a pas de procùs-vcrbaux, ce sont les 
assemblées gouvernementales; c'est une 
tradition qui a toujours existé: il n'y a 
jamais de procès-Ycrbal dans un conseil 
des ministre . l\lai'-', da·ns toutes les autre~ 
assemlJlées, aux comilés de guerre, aux 
conseils suprèmes, il y a des procès-ver· 
haux. Et ce ~out les notes que j'ai rédi
gées, ce sont justement les vrocès-verbaux 
qui constituent les stations de ce calvaire, 
car ce n'est pas autre •chose, que nous 
avons monté pour aiTh·er à cette croix 
qu'a ·été l'armistice. 

Donc , la séance s'ouvre . . M. \Vinston 
Churchill déclare immédiatement que 
l'Angleterre restera dans la lutte quoi qu'il 
arrive. Puis je fus invité à exposer la si
tuation. Je ne veux pas abuser, messieurs, 
de votre patience: cette situation, je crois 
en avoir assez dit pour que vous la con
naissiez. Je l'expose telle qu'elle était, 
sans ambages: mes derniers ibataillons 
sont engagées; nos troupes se battent bra. 
vement, il n'y a aucune défaillance cons
tatée, les liaisons sont tenues, tout le 
monde est à sa place, mais la fatigue est 
telle que taut peut être possible •. 

En face, les Al1emands ont eu de très 
~rosses pertes. Aussi, l'expression que 
J'emploie est-eHe celle-ci. « Nous somme3 
sur la lame du couteau. De quel côté nous 
troÎIVons-nous? J'cc:ni·re que c'e5t ùu hon 

côté, je n'.en suis pas sür >>. J'esptn'e que
1 c'est du lbon côté. J'espère toujours, et it 

n'est pas ques tion d'armis tice pour le mu .. 
ment. 

Le général George. r. -..t eut enùo DllH' t\s 
par M. Wins ton Churchill , .qu i a .en lui la. 
plus gr:m de confi au,..e et qui. ùésir:üt qu'il 
fût entendu . 

J'ai ùemant.lf! a u g-é11ü al (;Porge - ce 
n'est pa8 tres courtois de ma t>art - de 
rester à la porte; je ne voulais pas qu'Îi!l 
en tenüît ma déposition, je voulais qu'il 
déposât ~ an s a\·oir entendu ce que j' •tlbis 
dire , afin qn'il pùt dire m>remcut cc qu'U 
pensait. 

Il a à peu pr ,-.., elit ce que favai::; dit 
Pouvait-il en être ~utrement? Nous tra· 
vaillions côte il -côte et cœur à cœut, je 
puis le dire, depuis le début de la htl• 
taille. Le général George emploie une an· 
trc expression; il dit: « Nous sommes sor 
la corde raide n. Cela se vaut; c'est ~t p.ca 
près la même chose. 

M. \VirtSion Churchill ne m::tmple p:ts 
d'être frappé de la con cordance de uo~ dé· 
positions. 

Je, ne raconlerai _pas tout ce qui s'est 
passe dans ce conseil, les échanges d'idées 
qui ont eu lieu; cela vous a été rapporté· 
eela est fort intéressant, mais cela. allon~ 
gerait trop ce que j'ai à dire. 

Je note simplement que, à un moment 
donné, M. \Viuston Churchill a bien voulll 
prononcer ce~ p~roles. Il a tenu à cxpri ... 
mer son adm1rarwn pour la lutte héroïqua 
que les armées fnnçaises livraient à l'avia· 
tinn. allemande. Et il regrette - je lis Je 
proces-verbal - que << les armées h.r.itan· 
niques ne puissent pas y Jlrendre une p.1rt 
plu. cousid~ralJlc ». 

Ces paroles, messieurs, m'ont été au 
cœur, comme elles ont été au ccenr d& 
tou te l'année. 

:M. Paul Reynauù a ajouté, un rn0ment 
après: « Il y a là, comme le dit M. \Vinston 
Churchill lui-même, comme il a bien vonll• 
le rappeler. une des pages les plus hono
rables. de l'histoire d~ l'armée française >i. 
Je sms très reconna1ssant à M. le prési .. 
dent Paul Reynaud d'avoir prononcé cette 
parole. 

Plus loin, l.e pn5s.ident du conseil dit 
qu'il « tient à rendre hommage au général 
\Veygand et à !'attitud-e de ses troupes ''• 

. Messieurs, je ne cr~is pas· qu'il y ait 
!a-dedans la constatatiOn de la moindre 
défaillance de la parr du commandement) 
Et si, d'ur:t autre côté, au même moment.; 
~· le pr.és1~ent Paul Reynaud a pensé que;: 
Je deva1s etre relevé de mon commande.' 
ment et remplacé par un de mes camarades 
mieux agissant, _:_ je trouve cela tout na
turel, mais enfin il rie m'en a pas mani· 
festé le désir ni l'intention, - ses pa· 
roles semblent aller contre cela. 

Je sais bien qu'il y a une pe:r.sonne qui 
es~ allée en son nom demander à au moins 
un de mes camarades s'ii voulait m-e rem
placer. Mais ce camarade a trouvé que J:t." 
place n'était pas très bonne et on n'a, 
pas insisté. 

Dans ce procès-Yel'hal, on voit aussi 
une phrase qui .a une trè·s grande impor· 
tance; c'est une vérité d'ailleurs écltl.t-ante.~ 
mais en ces moments les vérités ont lbe· 
soin d'être dites et écrites. 

Je lis le procès-verbal: 

« ••. M. le président Paul Hcyuawt sou .. 
ligne que le génér,'llis~lmc vient de donner. 
l'osis- le plu.s comlH~Lcllt sur L1spect mi~ 

, 



']Haire de la qur.stion. ~f;l.i le }!rohl~'>mc 
de Jn. contimwlwn de Ja gnen~e c~t d'ordre 
JWlitique et relève- de~ ùér:iswns du Gou-
' cmement )). . 
. On ne peul pa~ mi~n~ p.uler: J'aurai 
roc.casion de 1 r pp 1er tout · Ille 1re. 

Avant d'en finir aYec cette s.é..~nee, je 
(lirai qu_'au c_o,ur~ ~!e cette séance. la .co~~~
prùh nswn .• 1 L'<lJ.l.ot.IOn mt· 1~ tJUe mamie l~ 
)1. le ·prem, ~ num:::t~·~ tl~ Gra~.Lle-Bf~t3~ne 
(lH présence U'S ... \ •IlÏIC:!S de 1 ilrŒee f~,Jll
~.Ü e et de &'lerifi~c::~ ù. la f1anc~ ~ l<uenl 
particulit rt'mt,llt m. u ·antes. Cttl.::t ne 
m'~tonne pa. : .J. ln:lon c.ùurchll,I .t 
un grand cœur; il l'a vrouYe dep:h:; Il 
a u11 très m·anù i'ùUr~1ge et il a un tr.ès 
gl'and cœur\ Et je lui ·uls très I' conna: -
s· nt de l'ltlltude qu'il a eue à. ce mo
ment-là. 

Dien que le mot d'::urn~"tice n~~1it p, 
~été prononcé-, ~. \ï 1_ t9n .cl ur ·~ul~ .. ent 
qac nous sommes :nn ·es a la l~m:te de 
notre effort. Du reste, M. le pre.sHlc~t th.; 
conseH m'appuie. ù· n ~out !!e que Je Iu1 
~is et ne me ment Jam.:us. 

M. \\1nston Churc-hill et les personn s 
qui l'accompagn.ai.cnt, ainsi que J.I~ le pr(·
~id ~nt du con Pl], couchent au cha cau de 
Muguet et, le Jenùemain matin, avant que 
M. .\ïnston Churchill ne !eprenne l'asion 
})our l'Angletene, se tient une nou elle 
féance très courte, au cours de laquelle 
M. Win ton Clmrdiil demJnde qu'au~une 
dt~ k'ion ne soit prLe, si grave que s01t la 
siluation, ans que .. Je pré ident • 1 
con~eil français ne lui ait demandé une 
nou elle entre ue. n dH: cc e :-ub à qu l
'In os heures d' ion. Hien n rn• ~t< plus 
ft cile que de venir -rous voir. Je 'o ~ 
demande de ne l'icn ù6cider de dé initif 
s:ms m'avoir vu >>. 

C'est h -des us que nous nou sommes 
q,littés, ~apit;s Je 11eill~ures parol~s enc.?re 
<le )1. \\ inston Churclull sur on mtentwn 
de se condtüre .1Yec h France comme un 
11obJc alhé qu'.il était. 

Dans cette jou.rné ùu 12, ~ I. le président 
ilu conseil et lL le ~f récha.l Pêt: in l'es
tent encore à. mon quartier général. En 
fait, les mam abes nou elles se succèdent. 
La situation est dJ plus en plus grave. 

Le 11, la Yeille - parce qu'il faut un 
peu prévoir - j'aYais fait préparer un 
o1·Lh e, que j'avais en ·oyé au génér l 
George, en lui di ... ant de préparer, avec 
ae commanclèment ..:"upérieur, tout en con
"' ernmt le secret, des dispositions pùur le 
<: • où le front des rmées franpises étant 
délinith ement rompu, il faudrait alors 
montrer· une autre tactique que celle que 
nou~ avions menée, c·est-ù·di.re essayer de 
~e défendre .sur une ligne continue. 

A partir de ce moment-là, nous arrh~ons 
à un point crucial de la bataille. A partir 
du . moment où nous a 'ons perdu cette 
position Basse-Seine, position avancée de 
Paris-~farne, se rattachant après à lei ligne 
Maginot, à partir du moment où nous avons 
1,perdu cette po~ition, nous allons forcé
iment reculer. Alors, reculant sur un ter
Tain qui s'élargit de plus en plus, avec des 
:torees irrenforçables, si je puis dire, notre 
ligne déjà ténue, si ténue qu'elle vient 
1d' être brisée su: la Basse-Seine, risque 
'd'être brisée de I>lus. en plus. 

Alors, il faut changer. TI faut, mainte-
1}ant, marcher sur huit directions particu
~ières. Alors-, l'ordre avec les d·étails duquel 
ije ne veux pas vous ennuyer parce qu'il 
a un caractère technique mais qui a· une 
:très grande iÎlnportance - l'ordre donne 
une ee1·taine liberté. de -manœuvre aux 

.,.roupes ù'armCr.s; il leu~ donne u~e ~irec: 
ti on de ret; aite' une lJgne de I e})~l sm 
laquelle ils ùoi Tenr se ftltfOUYe.r e.,t se dé
feBdre à. 1out prix. Cette ligne e ·.t Jalonn e 
par .at•n, collines du P .. r(:he, 'lom·:: ÇJa.
mecv Dijon Dûle. L s trms groupe'5 dar
mées' se regronpent pour se reudre ~ur 
cette ligne. 

~le ,· eurs, cet oHlre t:!té donné. le· 11. 

Le 12. au ùélmt de l'après-midi} -oyant 
!es progrès de l'attaque, '~ya~t que Je- mo
m"nt tic la rupture de DIJS l1gnes est ar
I'Ï\'é je donne l'ordre d'e.·écntion pour 
la m. nœu\·re que je viens d'essaieT de 
Yous rlécrir , peut-être :vs d .ur1e !a~on 
tr •n claire m~üs de far.on succmctP.. J en 
r nd· eompte à. M. le pr •.sident. du co~ .eil. 
.. le président du conseil, vJprt:s le ùe,l~~
ner, quitte mon q?ar:tier P:.~néral se diri; 
O'eant sur Tour~, ou v1ent d etrc tran-porte 
le (l'ou ·ornement. et me donne rendPz- ·ous 
po1tr Je con eH des n ini:tr s qui doit se 
tenir dan~ la soirée, à Tours. 

~fr.:::::;!eur:-, c' e~t ft ce moment-là, dans 
Paprè::,-mi'li du 1?,. que je pre~ds l dèci
~!on - et J 11 d CLIOn e't prFe en tant 
que r.omma.Hd3.! t n ch f -.de en a11der 
l' rmi~tire. de prier le (l'ou e nement de 
demander Ù. r. llemJgne Un arroiS ÎI,Ü lOfS
que j'aurai ù. prendr la parole dans le 
conç::eH des min:stres qui ·a suiY e. 

La ligne que je me ~nis fixée, dcpu·~ 
1on(J'temps1 e .... t atteinte. C'e~t le momeot ou 
nos troupe:; n'lyant plus de ligne de ré
sLtance préparée, DJTÏ\'ent à être disso
ci · e ; étant donné la largeur du front et 
les pertes qu'eJle. ont ~ubie~, nous ne 
pou ~on plus. en ... omm·~ , rrl cr a une dé
fen e coord nn e de notre territoire. Pour
quoi? Parce que nous nous défendons 
maintenant sur toute~ les directions; aYec 
l:l puis~ance de pfnétration des troup s 
allem~mdc~. nous n'a ·ons pas les· moyens 
de le: empêch ·r ùe Pénétrer, par la droite 
et p:tr la gauche, sur le direction prin
cip le-.. C'e't one, mHitain:ment, le mo
meJlt que je me suis fl:xé depuis de: jom ~, 
la dernière limite que je pouyais attendre 
pour demander l'armistice. 

Lorque je me mets en route ponr aller 
à Tom·~, fJï suis aih~olument décidé. 

Messieurs, cette déci~ion est pri ~e uni
quement pour de. raisons militaire:. Et 
celui qui prend cette décision, c'e~t le 
commandant en chef. Il Ya J)rier Je Gon
v rnement de demander un (unü~tree. Ce 
n'e~t. pls à lui que cela appartient. Je ne 
'ob pa que, Ht-dedans, il y ait eu colJu~ 

sion entre le ~r .... Iarécha.l Pétain .e-t moi. Je 
vous ai montré .I. le ~faréchal Pétain vi
vant, pour ainsi dire, pendant toute cette 
période a\~ec :\1. le président Paul Revnaud 
qui n'a rien pu ignorer de tout ù qui 
s'eso passé, qui n'a pas pu ignorer la 
façon dont les idées ont évolué dans notre 
esprit. 

Comment l Jusqu'alors, j'aurais ét-é un 
chef remarquable et Par sa vitalité et par 
son patriotisme, et je sera:is devenu un 
mauvais chef à partir de ce moment, parce 
que l'armée française est batt11e? Ah! 
cela, je ne l'accepte pas. Je suis toujours 
le général \Veygand; je suis toujours le 
même che!. Et les responsabilités que je 
vais prendre sont peut-être les plus graves 
que fai prises de ma vie - et j'en ai pris 
beaucoup 1· 

Messieurs, je continue. J'arl'i e à ia 
séance du 12, au château de Cangé. Dans 
cette séance, j'·expose la situation dans 
s~s détails. Yous la connaissez, je n'y re
v~ens pa§. 

.APrès avoir cxp< .. ~é la situation dans ses. 
rlétails, je dis nettement: «. Je demande 
l'armistice ». Et, comme ~ermer argument, 
je dis: c< Demandez-le mamtenant où il. est 
temps encore, o i aos troupes ont encore 
une certaine cohésion. Et, messieurs, dis-je 
au conseil, il ne s'agit pas seulement de 
l'ordre dans nos troupes: il s'agit de l'ar
dre dans les populations. N'oubliez pas 
que nous avons cinq ou six millions de 
populat'ion qui déferlent ·ers le Sud, de
puis de" emaines. Ce sont les Belges qui 
ont entraîné les populations de la zon~ 
du ~ ·ord; les popul ti ons du Nord qui ont 
cntrJ.îné celles de l'I1e-de-Fl·ance et de 
. ~orm1ndie, et les populations du Centre à. 
'leur 5uite; et m:-lintenant c'est cinq ou six 
million::: de pop lJ.Eon qui déferlent dans 
un dé.:ordre épouYantable, coœmen'l;ant à 
se mélang. r au.:- troupes, ans rpoyens de 
sub istan~.:e. De cela Il fJ.ut temr compte. 
II y 3. là-dedans le danger d'un désordre ». 

Là. mes~it::u.rs, je suis obligé de faire 
une 'pnrenthè·se_ pour prou~er à ,quel P_Oint 
les raisons qm, chez mm, m ont deter., 
miné à demander l'armi~tice, sont poli
tiques. on ra abu..::er de ce mot <c ordre )) 
et on sciemment le confondre aYec un 
ine· dent du 1 ndemain dont je vais vous 
parler et . ur lequel je ~uis prêt à répondre 
à toutes les quest~ons. 

Donc messieurs, l'ordre est inYoqué. Il 
c:t in\!oquê. mais à. la. suite de tout le 
re~tP, de tout f·e qui s~üt, c·e~l-à-dite de 
la situation miLtaire qm, elle, comm.:mJe, 
m'a comm:mdé. à moi la décision de de· 
man·ler l'armi tice. 

D:ltr ce con-:eil des ministres, :'IL le pré
side-nf du co.nsml est adver:--aire de l'armi~
tice. Il le repousse. La p1up3.1't des m
nistres qui prennent la parole repou sent 
l'armistice. Pas une question ne m'est 
p _ée. Sur l'état de l'armée d'Afrique, pas 
une question ne m'est posée. C'e~c. assez 
remarquable: je me trouve en pr~sence 
d'un .::i(·ge fait; je me trouYe en pre ,ence 
de discours violents d:ms lesquels , l hon
neur est inYoqué, en face ùe l, ordre, 
comme si je n'antis p. rlé que de 1 ordre! 

Et c'est là que jè dis: cc .fcssicurs, mais 
l'honneur ? L'honneur, il est dans ceux 
qui _e battent lbeaucoup plus que ~ans 
ceu.· qui sont assis dans leur fauteUil et 
qui ne font que regarder. » 

Je rentre à mon quartier général. dans 
la nuit. J'arrive à 2 heures du matm .. Le 
lendemain dans la matinée, je traYallle, 
comme c·èst mon méti , je vo~ mes su
bül'donnés éminents, dire~t::. E 11dcmment, 
je vois en eux une cramte. Ils sont au 
contact, encore plus que moi, de. ce que 
souffrent Ja troupe et ces populatiOns .. I~s 
se demandent si je suis au courant, SI Je 
les comprends. Ils sont prêts. n,eut-être. 
après, à me traiter de barbare .. Mais enfin, 
ils me disent: « Avez- ous dlt au ~o~
vernement ·e qu'il en est ? n - « Ou~, Je 
l'ai dit au GouYernement, je l'ai r~ns~1gné 
au jour le jour. ,, Car je vous a1 dit les 
deux faces que doit avoir le comm~nde
ment vis-à:-YlS de l'arro· e et 'is-à-ns du 
GouYernement. 

Messieurs, le 13, c'est un no ve~.u con
seil des ministres. Le 13 est une JOurnée 
très. grave~ sur laquelle je. me permets 
d'appeler toute votre attentiOn. 

ConYoqué pour trois heures et , demie, 
j'attends un certain temps à la prefe~ture 
de Tours, qui se trouve près du chateau 
de Cangé, et c'est tout naturel! A 1~ pré
fecture de Tours, se tient un conseil su· 
prême, M. \Vinston Churchill étant ,venu 
conférer avec le président du conseil. 
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:Je n·assiste pas à ce .conseil suprême. 
·;:;e n'est pas ma place, du reste. 

La séance s'ouvre à 5 heures et demie. 
~1. le président du conseil ouvre la séance 
:en elisant qu'il a vu M. Winston Churchill, 
kqu'il est reparti, et qu'il a dit à M. \Vinston 
~hurchUl que le Gouvernement français 
avait pris la décision de ne pas conclure 
d'armi -tice et de continuer les hostilités. 

I.a Yeille, le conseil des minbtres s'est 
itermiué èn d.istlnt qu'aucùne décision ne 
serait prise juStJU à ee que M. le président 
du conseil ait u :\f. \\rlnstun Churchill, et 
il a mf·me dit aux ministres, il leur a fait 
-espérer ctu'il Yerrait M. \'vinston Chur
chill, qu'il pourrait •lenr développer les 
;vue~. elu gouv,ernement briti..!nnique sur la 
coutmuatwn -ete la guerre. 
Au~si la sur-priç;c, la stupéfaction des 

auditeurs de .M. le pré~iLieut du conseil 
et;t-elJe grande. 

Deux ministres, M. Boulhillier et ~L Chau
;te~ps, successivement, nolcut ces deux 
fait . 

Le premier, c'e:::-t que .\l. le président du 
cons.e1l ay<,nt promis de faire entendre 
iM. Winston Clmrehill au conseil, M. 'Vins
~on Cllurchill e:)t parti, sans qu'on l'ait 
entendu. 

Le dcuxièrne p tillt, beaucoup plus im
];>o_rtaut.. c'~st ({Ue .. M. Je président du con
seil a drt a M. \\ms ton Churchill que le 
~ouvetncment avait pris .la déeision de ne 
[pas condure d'armistiC'e et de continuer 
;].a guen e, alcH'" que, la veille, le Gouver
nement, ~\.ait drcütré qu'il ne prenait au
.cnne dec1swn. 

, Je dois dire que M. Paul Reynaud est 
!fort embarrassé. Il dit qu'il n'est pas maî
tr:e des ~ouv~ments de M. le pr~miPr mi
i!Hstre bn~anmque, ee qm est })arfaitcmcnt 
~uste, n::us qmtnt ù la dcuxit·we question, 
a~ n'y repond pa~, et il ~lit qu'aucune déci
SIOn ne sera prtsc ce Jour-là', parce qu'il 
, a erwoyer, ou il a envoyé un télégramme 
à M. Je Pré::,ident Hoo-:evca pour demander 
!l'entrée des Etats-Cnis dans la guerre. 

A prt's cet- incident sur l'importance dn
,quel j'appelle toute !·attention de la Haute 
~ur, il m'est demandé de dire ce que je 
ï>enseJ et où en est la situation. 

Mon compte renclu est toujours le mêm.e 
aggravé de tou~ les événements qui sè 
sont pa~sés dan" le" dernières vingt-quatre 
heures. Je répare un oubli que j'ai fait 
la veille, et. qui concerr1ait le sort de la 
flotte. Je dis qu'il est important que la 
flotte. sorte de no pc•rt~. Ai-je dit qu'elle 
de\ mt aussi aller d1.1ns les ports d'Algérie, 
comme un témoin l'a dit depuis ? Je ne 
m'en s0uviens pa~ .• hll dit qu'il était im
portant que notre tlotte prenne la mer 
avant qu'une demande d'armistice soit 
adi'e.s:::ép à l'Allem.'lgne, p.'lrce qu'après H 
seraJt trop tard. Ceci aussi a sc:n1 ünpor
'tan~.;e. 

Je pa::; -e sur lu :-.llite dè L1 di i.. us jon. 
,f.'e- t toujour::; l..l mèm~ cho::e. 

Peut-être ai-je ù me reprocher d'avoir 
~té, .ce )~n!·-~à, un peu \io~ent? J'avou.e 
/(J'le Je 1 at ete pur('e que, YerJtal>le•ment Il 
:est pénible de v Ct ir un gou verneme.nt qui 
ne tient ou qui paraît ne tenir aucun 
~ompte des eJ!orb d'une armée qui se 
l'ait ltat:l1er sous une miLraille et sous des 
J)omllnrdements auxquels elle ne peut pas 
répondre. Il est pénible, dis-je, qu'aucun 
hommage à ce coA1seil r·r S(lit I'endu à 
:cette &Tmt'e, qu'on ne se rende pas compte 
de l'effort fait. Peut-être. à ce moment, 
:ai-je .été un p_t'u vif, je l'avoue; je ne le 
Jegrette pas. 

J'ai demandé, après mes déclarations, la 
permissio-n de quitter le conseil. La veille, 
on m'avait demandé d'assister à la fin du 
conseil. Cçtte fois-ci, j'ai demandé à re
joindre mon quartier général. Je l'ai 
rejoint dans la nuit. 

Dans la · journée du H qui suit, je ne 
vois pas ~f. le pré::,ident du conseil, ai le 
Maréchal Pétain. C'est une journée de llé
placements: le gou 'erne ment s'en va à 
Borcle:mx, et il est très naturel que je ne 
puisse pas le voir. Ma-is dans mon désir 
de tenir le président du conseil au cou
rant, je lui erwoie, par un ofûcier, le com
m.'l.nclant Lhermitte, si j'a.i bonne mémoire, 
à 10 heures du matin, un message par 
a vion, de façon à le teuir absolument in
formé de tout ce qui se passe. Car, en fait, 
ce qui se passe se trouve de plus en p~us 
grave: les panzers allcrnancls ont gagné 
jusque dans la region de Vesoul et mena
cent d'encerclement tout notre groupe 
d'armées de droite. En même .temps les 
populations qui refluent .:trrivent dans nos 
armées. Et nous arrivüns véritablement à 
la péllocle de ce dé,;onlre militaire que 
r~~ \ais cra:nt. 

Je vous dem~nr.le, une minute, de reve
nir sur uo fait tn~ irnport.mt .de la jour
uée elu 13. 

Je vous ai dit la fa.çon dont avaient été 
isolées les paroles concern3.nt l'ordre. On 
n'a voulu retenir que cela: j'avais de
mandé l'armistice pour l'ordre. Je crois 
vous asoir conv3.incu en vous demandant 
de monter avec moi le -c . .:tlv;üre que j'ai 
gravi et que les armées ont gravi a\·ec 
moi, mais vou::, pouvez être corn a:n~us 
que nous n'aviolls d'autres ra bons que 
des raisons d'ordre milita:re t n;qucmeut 
pour demander l'~rmis tiG e. 

~Ltis ccci est ce que j' ll)pel:cr.ii le coru
plot, pour prom er l'orig!tle polit que de 
l'arrnbtice. · 

Alors, il y a un incidunt, auquel on jolnt 
le précédent, qui est c13lui-ei: pendant la 
séance du 13, un officier de la p1é iclen<.:e 
de la R(publiqne vint m'apporter deux 
mes~ages. L'liu de ce" deux messages 
vient à'e mon quartier général. Il annonce 
que les A llcnnnds s'approchrnt d' Au'ber
villiers, que, Vlaisembbblrme:J.t 1 ils seront 
à Paris le lendemain, ce q11i s·e~t avéré 
exact,_ malheureusemen'". 

Le ç;econd rne>:;~:tgr~ e t 11n me- ·age qui 
a été pris par mon )ftir,ier r '( rdonnauce 
lrrsqn'il s'est tlouv ·. u tf'~éplwne puur 
prendre le pren1icr. C.'e"t un mc ·c::age qui 
ém:me d'un ngenl snh,llte1 ne d11 ministère 
de la marine, re t(· <\ P'tri . qlli. dOili•e un 
renseignement dunt 1l Ill' durme pa;:, l'or·i~ 
gine, et qui dit qu'un coup flc mmn cnm
muniste a eu lil'u ù I\tri.;;, que les gaul s 
et les agenls ont été n ta îl ri-~:·~ et qn'i:l "J'a 
q11elqnc cho::,e àe grave. 

Immédiatement, Je va i-; tï u t 'léplwne en 
per,,onne. Ce télAgramme ne s'aclr·es ·e pas 
a moi, il s'adre::.se au Guuve1nement qm 
est là. Il passe par mes ma1ns parce que 
mon ofllcier d'ordonmm~~c qLH est tout 
prêt à en témoigner, .1m i que m()n chef 
de cabinet, se trou v ,ti t n tdt' phone à ce 
moment-là, et celui c1ui me le remet, ce 
n'est ni mon ofOei ·r d'ordonnance, ni 
mon chef de cabinet: c'e<;t un officier de 
h prési(ten e de l• TiépnhlirtUè qui, ~eu!, 
a le droit d'entrer uu conseil. 

Je fais imrnéditlt0rnent appeler le géné
ral Dentz <IUi est à P.J.n:; Je lui demande 
ce qu'li -y a de vr ti l..t-dedarb. Il le àé· 
ment. 

En mt>me temps, le minbtre de l'inté
ri·c ur, M. l\Fa r del, M. Gc·rwgns • b gre, se-

crétaire général de la présidence du con• 
seil, de demander à ~. Langeron, le préfet 
de .Police, ce qu'il y a d'exact dans ca 
lbnut. Des deux cotés c'est démenti. 

Il est COJ?.firmé que les Allemands ntt 
sc,nt pas lom de Paris, et il est d~me nt.i 
qu'il y ait le moindre incident. 

Cet incident dure cinq minute.::-. 
Alors, c'est en réunissant ce~ deu1e 

choses: l'ordre - l'ordre compris d'unf) 
certaine. façon s'entend - l'ordre d'urt 
cl.té, et d'un autre côté la crainte dtt 
putsch communiste, c'est pour cel.l que 
j'aurais demandé rarmisticcJ 

Mais c'est là une manœuvre inti:gne. J'.ti 
demandé l'armistice - et je vou~s ai dé
montré pourquoi j'ai demandé l'armi ·Llce 
- à cause d'e l'état des troupes. Je vuus 
àémontre, en insbtant sur ces incidents. 
quelle peut être la perversité - j'emplo1e 
le mot, et je pourrais en employer de plus 
dur - des hommes qui ont combiné une 
chose comme celle-là. 

Je suis disposé· à répo11dre sur·- toutes 
ces questions-là avec des dates. 

Messieurs, j'en étais à la journée du H. 
L::t journée du 1 i est une journée , comma 
je l'ai dit, où je rejoins le président dtl 
conseil par avion. Ne le trouvaut pas, 
comme je l'ai dit, puisqu'il était en déula
crment, je suis ilwité, ver la fin dê la. 
journée du 1 i, à me trom·er le 15 à Bor
deaux où se tienclr.l urt conseil des minis· 
tres. 

MalJ~eurerllement. j'emplo:e le chemin 
de rer et je n'arrive à Bordeaux que vers 
deux heures, le 1::l. Le conseil de;, mmis
tre"' est terminé. Je vais s.: luer le Maré
elut en arrivant. Je trouve M. Paul Rey-· 
IHUâ qui était mstallé· au IJ.nartier généra 1 
dn 18° corpç;, ~t j'ai usee lui un en rclieo. 
très court. 

Quand je le voi~, il e t à peu près quinze 
heures trente-cinq~ Un cun eil des mmis
h e~ va se tenir à qu~ttre heures. H est 
donc pre_~é. -

~I. le pré"ident dn conseil vint me voir 
et dit lrs deux p[lrti.: qu'on pr.ut prenili'B 
Il me dit qu'il est décidé à suivre Je jp:lrti: 
qu'a pris la reine 'Vilhelmine qui s'est 
retirée en territoire anglais et, en mêma • 
temps, qui a prescrit à son che! d'état .. 
nwjor gén.éral de c 11duler. i 

Il me d'lt; 
<< C'est Je pa;ti que je , .. -d"' pr ' Ire ct 

je Yous ûcrnaiJde de c:Jpitulcr. , 
Ceci se pa~.sr dans un tête à tête. C'e~t 

la première fois que je suis '-'ULi de C'ette 
it,ifie qui ne me serait pas ve11ue, je 
1 \.LYOUe. · 

. Je_ rcrn ::; e et je dis ù. M. Paul nrvna.ucl 
rrn~ je n1c refu ~ eJ·ai toujom.:;, et q tot qu'il 
r• nivc, ù coùvr ~r llO;::, drap e . t u~ de cette 
hrmle. 

C'e~t à peu prè, :. cc1:.t que .::. :! Lnr no 
n Jtrc entr~L.!t.t. 

Puis le conseil t1e~ mini-.,tl'e. C'.tnnmenc~ 
à seize heure~. A Sf'ize heure~ je , uig 
appelé presque au.;;sltôt, avec' i'umiral 
Darlan. en con..:ultation :;Ur la situatwn 
~~i~ita.ire. ,Je ne ~·cviett pus sur ce quli 
J at dit: c est toUJOUJ'~ a n1êmc chose, et -
ma détermination est loujou! lu même. 

J'en ~ur::; à.' seize hertres qnarante. Lt1 
co~seil des minbtre..:: a.ure longterop:;. Je 
sms en attente dan la salle d'~ ~ôté avec 
de nombreuses personn,dités qui peuvent 
être appelées. A dix-neuf heures cinquaate~ 
cinq, e c.on.,eil de min· tres se t rmme. 
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M. le prés· dent du conseil vient ~ moi, M. le premier pt"ésident. --: N'êtes-vous 
'dans a salle où ie sui , et il me dlt: pas 1aUgué? Voulez· '-ûUS con tm uer? 

- t Général, ainsi que nous en vons . le géné · 1 Weygand. - Si vous pen-
<!onvent tout à l'heure; vous allez dem n- sez que l'audience doiv'C être intcrrorppue, 
der la capitulation de ~armée. n j'en ai encore pour un moment. 

Messieurs, j dois dire qu'à ce moment-
,, ·• · · ·t bl t d'' 1d1fl'na M. te premier p ésident. - V<>tre client, tfol al eu 1 ven a e sm·sau H '!0 - monsieur le bâtonnier, ·eut-il que l'<Jn 

• , COL mue ? 
- ({ Comm .nt? Ce-t là qu on en e t n- , 

duit? >> 

Je me suL re ul6 de trois pas, de faço11 
• ee que tou !es temoins m'entenùcnt. 

J'ai été obTüré de dor uer à M. le ;pré6i
Gent du conseu un démenti retenti san , 
je .suis 'llligé de le dire. J', i amr é à 
llO' veau q 1'1l n': avait -pas de force 
lmma.ir qui me fa :;e igner la c~pitu· 
lation d'ttiJC , J·mée tlui vcmüt de se battre 
C·QI mw elle l'a ait l;.ut. 

\fe · eur , rp:r' s et vient la jo Ll"Jlée 
<1 16. Dans la journée ùu 16, je suis en e 
temps -l entr • a 'ln on qu rtier général. Je 
1 ev ien , et quand j'arrive, le conseil ùes 
miuÏstres ùu 1naü 1 e.~t terminé. Je ne ~uis 
Jl'lS c nvoq 1é au · a ut ·es con eils des mi
m tie.:;. 

J ll"::tppi·end qu ·en vo ,Twt les papiers 
· 1 les nouvelles qu·on me donne, c, r je 
• 'lis tout p d à ré pm the que le gouvrr
nement b. lf.<lnnique a a dree; é deu. élé
f,rammes. ri.: im ;ortants au Gouverne
ment fJ.'?.D.p~s, pm que, dans la soin~. , 
ù l'ajson de ccr t::~ine conditi-ons, on a re tir" 
~" t(·légramme . J'npprendrai le 17 que ce 
~élégi'. mme de nou\ eau été re:rni.::. 

essieu:r . il y a tlans cette jümnée 
tl 6, con me d ns ette journée ùu i3, 
~) auco 1p d'obis m1tés. 

~:1 onncur JDM_. "Urs, l'honneur flan
çai.:-, qn' ~ -t;e que c·e~t dans cette cü·cons.
tance '? C'e~t d'être fidèle à l'allian e, 
d't tre fidèle t la roJlYention qui a (té 
• i~n e e 2 m ~ ·est- de ne pn: faile 

· ni ~u.:.c o de pai · séparée. 

Mec:sieurs, pour qu'on puis6e voir ela1r 
d n ~ c~tte q.::·e~ ti011 d'honneur, il faudrait 
• ne e qu ïl -y a tl~ ob~ ur, de très ob., ,ur 
cb r cette journée. du 13, et qur a:rpène le 
~é' h1ent du l: _n:s •l a faire la déclaration 
(!ont je ous: .::ti p~u·lé, contraire à 0e qui 
fk ait été dit la ·elJle, cc qu'il y a d'obccur 
Jant? c.ett.e journ~ · ~u 16, et qui n'est pas 
ccl~Irci, 11 est md1spensalble pour que, 
:\Tannent, on ... ac·he comment l'hon11eur 
d1. n <is a été ~arùé, que la lumière oo n
!Plète soit ! ite 1"•-de s s. 

Moi per om ~lle1nent, je ne suj: pas 
e, P< lJle de la faire, mai· tout de mê le., 
<tuand je vois ... i cl:ür dans mes propres 
:actes· et dans eeux du Maréchal Pétain, et 
que je l}e ·oi~ pas clair dans d'autres qucs-
1.10ns, Je deman e. après avoir fait la 
ln~ni~r~ ~ur .cc 1 j'ai fait. que la lumï re 

• s 1t fa1te sur ee que les ::mti es ont fait. 

MetLieurs~ cela. n'e~t pas une vaine pa
ru}~. car M. le Pré ident de la Bépublique 
~· J .. ebru~, qui. a témoigné il y a quelqueS 
JOUI~, a d1t ceel u à peu près - je prends 
cela dans le jo-urnal et je m'excuse si les 
~ermes ne ~ollt pas e ·act.s - il a di ceci 
~ui a une grande importan"e: 

• L'administr tion q_ni m'entourai et 
moi-même- VIons u 1e endance à nous 
dire qu il y a eu des circon tances tell ::; 

,.1 1e l'on po rrait Jlresque ·ure que la 
~011v ntion n était plu en igueur n. 

Que d points d interrog. ti on là-d"dans '1 
. Cela "Oi ~ n.cntre à quel point la.l m1ière 
((]oTt ~tre faltc sur les point.:: que j'ai inùi-
1Sués. 

M. le bâto nier Payon. - Il ne demande 
pas mieux qu'on u_pcnde l'audience 
maintenant. 

• 1 premier président. - .,fe r les 
juré demandent ne su ... pension d'un 
quart d'hew·e. 

(L'audiet1.ce est suspendue.) 

(l.',;zud'ence c t reprise à quinze heures 
cinqua~le-ci1 q.) 

• le premie pr · id nt. - L' aurli nee 
est ret;Jrise. 

Veuillez !l'appeler le général \ 1'e ~·g nd. 

(Au général qui est _introduit.) 

- Cont:nuez vtltre déposition. 

M. le génaral Weygand. - Mon-ieur le 
président. j'en t:tnjs resté à la fin de la 
10 un ·e du 16 juin, et j'avais attiré l'at
tention de la Gour ur J'jmportanee qui 
g'a.ttaehel. à man avis, à faire 113. lumière 
comp:è e sur les points qui sont encore 
ob::cur.3 dans les journées des 13 et 16 juin, 
p-:nce qu'à mon sens, e'est 1.1. que 6e 
trouve le secret du malentendu entre nos 
Alités britanniques et nous-même·, malen
tendu qui fut v niment regrettab:e à tous 
les points de vue. 

Mes.sieuns, j'ai terminé l'exposé de faits. 
Je voudrais 'Conclure que: 

i o LP. eommandnnt en chef - moi- ne 
s' et:t {lécidé à demander l'a.rmic;tice que 
pour des r<\i:::ons ~ trictement militaire.;:, et 
il l'a bit 'lprès a ·oir e sa:é tous les 
mo}·w!.3 ûe délense, üprès avoir usé les 
trou~}) es autant qu'il pûu aH le !:aire; tant 
qu'il a conservé ne lue r d'e pair, il n'a 

-pas voulu dem.nn er cet armistice et 11 
ne l'a demandé qu'à la dernière extrémHé, 
contraint et forcé par le cü·con.stances mi

. lilaires. Voilà ma lJremière conclu.Jon. 

La CoJr me permet ra d' jouter que, 
lor<:.qu' en ma ualité de commandant en 
chef, seul qualifié pour le faire, j'ai adl'essé 
cette demande au Gou ·ernement dont 
M. le Maréchal Pétain fais it parUe, j' i 
t,rouvé rawui de M. le Maré~~al P~lain 
qui n'a pas eu d'autre cau e que celle que 
mQi-même j'a~porte à l'appui de ma dé
cision. 

En $econtCl lieu, je demande à 1:1 Cour 
;le vnuloir hien se ou 'enir :par le réc't, 
qu'e~~ ~ou é peut-étr~ un pe 1 n~, 
que l ai f•ut, que le p.r~1dent <lu conseil 
- et, par · même, le Gou 'el'nement -
a. été te u u co rant d'une façon vérita· 
b.Iement excepUonnelle !{]_ans ile IJ)areilles 

. !!M"constanr,es, .de tous les faits mili aires 
et de toutes les e nclusions que vouvait en 
tirer le commandant en chef, à tel poi.lt 
que, lo ~cr 1e, en <1 hors de notre réunion 
journalière, un incident surgissait qui en 
vala~t la peine, j'envoyais un COilllPte rendu 
~ pée1al à M. le ~résident du conseil à 
moins que je n'y aille moi-mt"llle, .comme 
je l'ai fait dans certains œs. 

. En troisième lieu, je demande à no~ 
Juges de se s.ouvenir ·que les ru.·mé ti se 
sonL hatlues jusqu':}. l:l. l{lell~nière extrémité, 
uuc IJ}endant tous les événements dont je 

viens d'e.ssayer de prédser loo faits prin. 
cipau.x, jamais elles n'ont manqué à leur 
tâche; beaucoup ont été 11risonnières et ne 
sont pas revenues, et dans 1es 'Prisonniers 
qui sont revenus, !beaucoup pouTront dire 
les a.ctes d'héroïsme qui ont été lceom· 
plis. 

Messieurs, je suis obHgé de faire une 
dernière constatation. M. le président du 
conseil avait dit - j'ai cité ses paroles ert 
insistant sur leur justes~e - il avait dit 
au conseil suprême qui s'était tenu au 
château de ... flgnet, le 11 juin, que le gé· 
né1 alisGime ch~rgé de la conduite de ta 
guerre était qualifié our don er un avis 
militaire, mais que 1 Gouvernement était 
seul qu~ lifié, avait seul autorité ;pour pren· 
dre des décisions. 

Messieurs, je iPèse tout le po1ds de m~s 
parolcG. Dans ces événements, il ser it 
inexa.ct de voi: une sorte de lutte entre 
pouvoir civil et pouvoir militail'e. Mes. 
sieurs, le pouvoir militaire est une cho ·e 
qui n'existe pas dans un Etat. Il y a e 
~ouvoir tout court qui est exercé par le 
Gouvernement. Le pouvoir militaire lui est 
absolumept sulbordonné. Il soumet dœ pro
po itions au gou rernement: c'e~t au ROU· 
vernement à décider contme l'avait très 
justement dH M. le -président du con ell à 
Muguet. 

Je suis obligé de constater que Mon ieur 
le président du conseil, Monsieur le prési· 
dent Reynaud, dans sa déposition, a dit 
qu'après avoir appelé le Maréchal et moi· 
m.ème dans les circonstances que j'ai di" 
tes, il l'avait regretté; il nous ait appe .. 
lés quand même. 

Il a dit qu'après avoir constaté quê ré tais trop pu il] :mime --probablement
et insuffisant, il avait pensé à plusieurs re· 
p.rises à me remplacer; il y a :pensé; il ne 
l'a. pas f·üt. 

Il a dit que, comme j' vais refu~é de 
capituler, il avait pen é à me dcstituer.i 
il ne l'a pas fait . 

Enfin, à la fin de cette journee du 16 
juin, il a démissionné; jl a demandé à 
M. le Président de la RépubUquc que ce 
.soit .. le Maréchal Pétain qui prenne le 
Gou:ve-rnement; en demandant cela, il a· 
vait que le gouvernement qui allait pren· 
dre l'autorité en France était un gouver· 
nement qui allait demander l'armistice. 

Alors, .kssieu.rs, je ne comprends plU$, 
je ne comprends plus l... · 

Je ·oi là une très grande faibles e, je 
suis obligé de le constater. Et, Ie .:::iems, 
d'tm utrc côté, du côté du comman ~ 
ment, on trou\ e une ertaine ferme é à 
maintenir la ligne de conduite d1.ns la· 
quelle H s'est arrêté ;). la uite de circons
tan "es sur le_ quelles je nlin~·ste vas, pen· 
sant les avoir suffisamment développée . 

Croyez qu'il était pênible, à mm .P~US 
qu'à tout autre, de prendre cette dé~ wn 
de demander un armistice, car, Messieurs, 
c•est moi qui ai lu aux Allemands les con· 
ditions de l'armistice de nethonde par 
ordre de mon chef, le Mal'échal Foch. Pa.r 
conséquent, si je voulais bire du senti· 
ment- mais je m'en garderai, j'ai trop la 
pudeur e mes sentiments pour cela- -
vous pourriez mesurer mes soufiran,~es, 
et vous pourriez, me urant ma souffrance* 
savoir quelle était la profondeur de m:1 
conviction qui m'amenait à faire la de· 
mande que J' i !~we. 

Il me reste lln dernier point il tr:J.i!er, 
et il n'est pa '-'an importance. Cc ser

1 
a 

bref maintenant. y a à comparer es 
deux solutions qui étaient en présence. 

Personne n'a jamais dit, ni à ce mo~ 
ment-là, ni depuis, q~ les trouP.P.:i fran· 
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~aises fussent encore capable5 cle t.-'nir la 
campagne. Il s'agissait sirnpl!.'m ~ut de Yolr 
de quelle façon, dans l'intérêt et pour 
l'honneur de la France, les hoselités de
vaient cesser. 

Eh bien, deux fa\'cns se son~ pré-:;~n ·~es, 
ce n'est pas un dilemme - les dilcnm1e~ 
ne va ent rien en général -- delL' s':lla
tions se sont présentée· : celle .le b c3pi
tulation, qui m'était dem:md · .. ~. et celle 
de l'armistice. 

Je vous demande la permission - ce 
sera ma conclusion - de les examiner pa
rallèlement. 

Messieurs~ la capitulation, mais c'e~t 
une action déshonorante l On Dus pnrle 
d'honneur et on demande la c.::tpitu1a
tion !... Dé::,honorante pour l'armée, 
déshonorante pour la France, déshono
rante pour une nation militaire qui a les 
fastes militaires de la France, dHinitlve
ment déshonorante: on ne s'en relève pas. 

Notre code de justice militaire punit de 
mort le cher qui capitule en rase -campa
gne. 

On a . parlé d'autorisation qui m'aurait 
été donnée. Oh a parlé mème d'une ton-
1ative qu'aurait faite le l\laréch:ll Pétain 
auprè5 de moi pour me décider. Cette ten
tative n'a pas eu li tu; cette autorisa ti on 
ne m'a pas été donnée. · 

Mais, Monsieur le Maréchal Pétain au
rait-il fait cette tentati Te, cette autorisa
tion écrite et signée m'aurait-elle été don
née, j'aurais refusé, parce que mon de
voir de c~ef m'obligeait à le refuser. 

iessleurs, lorsque les Alliés o t Youlu, 
après leur victoire, définir l'ap1atbsernent 
complet qu'il était nécessaire d'av ir à 
imposer à l'Al emagne qu'est-ce qu'ils ont 
dit ? : Ils ont dit: << Capitulation saus con
ditions »· 

Il n'y a pas un ehel m'lit, ire qui puisse 
penser autrement que moi. 

Il faut voire cette capitulation dans ses 
conséquences. · · 

:Admettons, pour ·un instant, que n us 
passions devant ce déshonneur, que nous 
le considérions simp:ernent comme un 
dé honneur militaire, et que le GouYcrne
ment veuiUe le faire pa:-ser après l'inté
rêt du pays, a-près l'houneul' du 'Péit3 
même. 

Cette question-là, qu'il !aut examiner 
maintenant; cette supposition, je ne l'ac
cepte pas, parce que jamais je n'aurais 
eapitulé; mai , pour Je rai~onnen1f'nt, jè 
vous demande de me sui rre un instan et 
de l'accepter; cela nous laissera très lib1 es 
pour examiner toutes 1es conséquence~. 

Que:Je était, Messieurs, la conséquence 
inévitable, indiscutable ? C'était le terri
toire français livré tout entier à l'ennemi, 
d'un coup, en 19·iû; lhTé sans u...11e con
vention, car j'entends bien que la capitu
lation aurait pu être signée avec une con-
vention, mais cette convention qui aurait 
été une convention militaire, aurait sim
plement disposé de questions de dét~Ls 
militaires, mais nullement d questbns 

oH tiques. 
La Fran"e était Uuée tout entière le 

territoire franr:ais métropolibin était li Y~' ,'· 
tout entier à l'ennemi par la capitulativ:1. 

Quelle étai nt les conséquences politi
ques ? Un gouvernement, un gauleiter ou 
bien un Français qui ne valait pas mieux, 
une admilüstration tout entière allemande. 

Conséquences militaires 'l Plus d'~rrnee 
et, partant, plus de possibilités de conser: 

ver rte~ c· dres, plu~ de possibilité de c · 
moufle.r du matér1el. vlus de ;p-o ·.sibllités 
dv faire tout ce qu'il :étc~.it pos:ible de f ir 
dans un armistictl sorte de veill ~ , d'ar
me" ( .. rnlistiGe, lès armes s'arrêtent un 
instr nt, pourquoi ? Pom· permettre d 
parer l'av~n~r), plu:; d'a1·mée 'lranç 
pour fajre .cela! ... 

Conséquences ~ociale: et éc nomiqucs ? 
Mais, messienr;:,, c'·était tout de suite le dé
portation, c'était le travail forcé, c'étaient 
tou tes les ressour~ek de la }'tance prise: 
p3.r l'ennemi, sans .a.ueun frein, · k; an· 
cune convention, er Jte !Une fùi·, ru: 
pubse les maint nir dl ns certaine.::. règl s 
ù' · p lie ti on. 

C'é ait, en som:ne, la Franre livrée l 

partir du mois de juin 1q40 au sort de la 
Pologne, au _ort de l'Allem::tgne 'Inainta
nant, au sort de hl Hollande, qui, de l' Yi:s 
de tous, e~t {'elui des :vays envahis qui a 
le plu~ ~ oufiert; cependant, elle .1v tit IJn~ 
la solution que préconisait monc:.lem· le 
prés.ir.lent du con:eil~ et .q. e Je n'ai nas 
voulu suivre. 

Pui,, me:::sieurs, admettons tpe -ctltte 
Fr uce .:acrifiée - car elle l'é t..'lit -, il 
eùt fallu la sacrifier, par~e qu'il y avail 
un ·ntérèt supér~eur. Lequel '? Mai~ celui 
de trouver d, n l'empire, à la foi un b :· 
tion de la défe e et U11 tremplin 1pour la 
\ictoire ru ture. 

Alors, il i ut con~iJér~"r ce qu'éli.lit la 
question de 1 ùéfet.se de l'Arr' rue à ce 
moment. 

Ce qu'. \ait l'. fr; que pour a d' ,, ·Ire ? 
Je ne vell · pas entrer dans d~>s dé tG ï~ . ici. 
qui ser:üent trop longs, m is je suis prèt 
à répondre à tot tes le~ questinns. L'Afri· 
que 'ait pO'Ur la défendre des troupe.: 
to 1t i f it in ufr nte_, ~t "CC • troupe3 
éta!-ent insuffisammen armée . 

Il n'y avait pas. en . friq:ue d~ ct~•ren:;e 
contre a\'ion , :-anf clans .e.s deux porls de 
Bizerte et de ~lers-el-Ké1)ir. 

tl n'v avait iWS, en ~ frique, de C none; 
lourd~, :mr de vieu.· canons de .1:!0J f!Ul 
d ltaient ne hie av. nt la guerre de 1.914. 

li n'y av~ it, en Afriq e, qu'un b, ta'llon 
de .chars et len troupe afric nes, j l' i 
ùéj· dit, n'éta·cnt qu'inc mpl t ment ar
mées. 

.. l:l.is lors, on -pouY i peut- tre tire 
verür dt:s ret fort~ ? M tb d'où ? De 
Fl·tlDC-e ? ... 

.. que:s rer1fort.s a- -on p nc:é ? .. . On a 
pensé à deux classe::: qui auraient été ap
pelées. Ces cla~ ;:,es, me~ ;:;ieurs, c'est-à-dire 
500.000 hommes, il n'y av it moyen ni de 
les habiller, ni de le:; rmer. ' 

Enlever des unités sur le front ? Peut
être était-ce vo·sible . Je ne le crois pas; 
mai ~i c'eût élé po..;;.:;ilJle s'il y avait eu 
de quoi armer r~~ 5 0.000 li mmè~, y av~it
il ùe quoi le: transporter '! Il n'y O.\'t it 1113 
de b, te ux. 

S'il y avait eu des bateaux, aurait-on e 1 
le ternp.:- de 1 - tr n-potte::.-, alors que ie 
tran:vort d'une (li vision d'Afrique du nord 
en rrance, ou de Grande-llre.tagne en 
Franre demandait à peu près une huit i 1e 
de juur.s ? 

_:on: il n'y a Lü• pr:: e renforc ment 
possiblt> de l'Afnq Ie d' . 'Jrd 'ar les lrou
pcs de Fra ce. 

n n'y aYttit Jh ~ dë renforcement -p s-ihl 
de l'Afrique du Nord par les troU[)es bri-
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t.tnniques qui, a CC fllOUI ·ut. n'~•'·ai nt plUS 
de moyens. . 

Il n'y er. a ·,, it p. s par Ls troupes amé· 
ricaines, 1'.\mériqllc n'éltnt [H::> cnt.>Dre en 
guerre à ce momeut-1". 

L' Arrique était li\Tée à .:;es scuts moyens., 
Et quoi aurait-eUe eu a r ire bee ? 
hl is elle aur~tit eu à falr.e r cc à toutes 

es for·e de 1'.\llemague. L'.\llemagne est 
libre: elle n'a 1plus d'ennemis en Europe; 
J nu·~ie n'est pas ent;ure en guene à ce 
moment: au coi tr:J. ;re. un tr, i'.é li\ Lie. Elle 
a do11c tm tes ses forces db onibles. 

La li raLon du territoire françai~ par 1:1; 
c pitulation la met n.ux porte~ de l'E .. 
pagne, la met sur la côte méditeiranéenne, 
la nt.et en communication ùi.recte ~\ec l'Ua~ 
lie péninsulaire et inwu :ure. 

Toutes les forces de l'ltJ.lie sont égale
ment disponibles. Ses force:: p~"uYent agir t. 
par où ? Elles peuYcnt agir par b Tuni::5ie, 
où les forces itn lienne ~ sont déjf1 en nom

re; il ·y a 2'50.000 hommes en funbie et 
~n L) ;e. · 

Elles petn·ent agir paT 1'E :pngne. L'Es~ 
pagne a modifié sa situation politique. 
l'E::,pagne est pa'>~ée de l:.t neu ralilé :\ 
l'état de non-belligéran ' e. L'E f>agne a des 
yues ur certaines pm·ties e notre terri· 
toire marocain, de;:, yue- sur certaines par· 
ties de notre territoire ùe l'C,ranie, peut· 
Hre sur Gibraltar ... 'iout cel a été agité 
en son temp3. 

Les '< panzer-àivbionen )) sont 1
l la porte 

de la frontière e pagnole; on elit mA me 
qu quelq es-unes out tr \'Cr~é la fron· 
tière e..:pag ole à un certain moment. 

Et l' E ·pagne a une magnifique tête de 
pont au )b oc espagnol où ses rorc s ont 
~ ~ portée~ cle 1 0 à l~f .000 homme . C'e 1 
b:en ià une magnifique t t tle pont. 

Si l'E-pagne e veut pa entrer en 
~Ûe -re, on peut ~upposer qu' lle peut ac. 
cvrder l' \.Uernagne, aux troupes alle· 
mattùes, le pas.:>age. 

Enfin par le fait que l'A.·e pos~èrle. à re 
moment, et la 'Sarda~gne, et la Siciie, el 
le~ t:ôte du sud de l'E..;pagne - aYe.c le:i 
r ~triction~ que je '.ienn de d·re, et ie.s 
côtes ùe l'Halle. maB surtout la S:1rda1· 
gne et la .cile. il dispose de h::t e d'en~ ol 
et t1e bases na ales de premier ordre, soit 
po, r sc ous-marin~. soit pour ;(les opéra· 
tions de d~lbarqucment, soit, roîeu.· en· 
core, pour des opéralwns pour le<:::quelle ~, 
lui seul, a des moyens ù cc momeHt-t;\: 
des opération~. de grand déh trQ:uemer'lt 
aérien de divi-::ion~ aéri~'nne' él rqu· nt, 
comme lors des opércttiuns de CrUe, par. 
exemple. , 

Donc, t'. !riqne peut · re altaqu e, 1~ 
!ot ... :par b Tunisie, -pa1· le ~Luoc et par ses 
cote::-. C'e t -ur dès cent~ · ne~ et de cen· 
Lüne~ de kLlomètres de frontières, terres
trre ou maritime~ qu'cl e aurait à faire 
face, a\·oc ses faib1e forces im en fu t:a· 
bles, tandis qu'il ·Y a un ennemi qui p ut 
se renforcer, rn1Lqu'il di..;pü~e de ton· ses 
moyens qni sont énoJ me·. 

Je s::ti~ bien que cel1 ne se pt ~en p, s, 
pour l'ennemi, san~ perle~. T t Hotte fraa
çai:::e B t là, la flotte ln·itcn niq le r t L\ ;· 
1 aviation franç i ·c e-.t l et l':l etit .a ·i<t· 
lion tt>ritannique de Gih lt 1r pr.nt ag,r. 
f ·:; tout cela a éte étudlf!,: on pe 1 t fu e 

payer cher le ra g", or > cr qu t Hi 
êm-., on ne pe.ut p s ' mpf:::.h r. 
Ptr con-'qucnt, je dts q1'une Afriqne 

inrenfurçable ou à :pt:u prè.:; aurait eu ~ 
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,""'" 
J::l.ire face à des forees qui, elles, étaient 
JHCsque indé1iniment renforçables, et sur 
des espaces de terrain. où ses propres for
ces ù elle étaient absolUment ecartclées. 

Majs alors, c'était graYe. 

Je va\s plus loin: j'adrr:e~~ 1ue les chef~ 
nnlitaires, qui ont tous ete d acco,rd po~I 
faire cela, sc soient trompés, ,et qu une de
fense a:t été possible de 1 Afnq~e, ,un_e 

l défense l1u moment. Est-cc q1! 11 s ::tglt 

~l'nne défense d'u moment? ... 1 on, mes
sieurs. il s'ngit d'une défense _de tl't'? lon
gue dun~e - ce1a a été dit au conseJl cles 
rrr1inistl"CS- il s'agit d'une d6fense de plu
f;ÎC1!1'S années, le temps de donner aux 
l~tat·-rni ·, à l'Angleterre, Je moyen Lfe 
fournir cle'3 engins de g;uerre tel_s qu.e 
clurs et a\ ions, surtout que J'oftcn~iYe 

pu i.~se être reprise. 

E"'t-ce qne l'Afrique esl en ùlat de me
:ne: une t 1le gu erre? ~lais e1le n'a p::~s 
ruue industrie de guerre. Elle ne peut, par. 
>CüiJ~éciuent, pas entretenir.l.es pauv,res ap
JH'O\ i.sionnements de mumtwns qu elle a. 

La Fr:mce n'existant plus, elle n'a plus 
de sour.::cs pour ses cadres français et ses 
~olcbls Jrançai'3 qui sont les encat.l'remcnts 
:forcés de nos troupes indigènes. 

Enfin, .il y a une quantité de _matières 
(Jui -ollt nécesc::ail ''S à la condmte de la 
guene, telles que les carburants au }H'e
:r.nier chef. D'où les fera-t-elle Yenir? 

P:-~r con--t>qnent, mc·~si.cms, une défe11se 
de lu11gue {hll'èe de l'Afrique était impos
sihlr.. Peut-o:1 dire qu'en perdant, par la 
Cé.lpli:Jlation, 1 honneur, le territoire fran
çal~ ct les s:1criflces qui 6laient à faire 
étair.nt grands, on aurait gan1'é l'Afrique? 
1Je (li~: non, on aurait perdu l'honneur, le 
:territoire frJl1Çais cl l'Afrique. 

Cœ, mc~sieurs, il f.lU t ())ien le dire, 
_quand celte idee de l'Afrique est-elle 
:venue? Elle est Yenue le 29 mai. Et vous 
croyez que c'est en quinze jours que l'on 
:reut préparer de pareilles choses? C'est 
en qninze jours que l'on peut préparer un 
rr•rluit en France ? En quinze jours que 
l'on peut préparer la défense de l'Afri- · 
GUe et organiser des dépOts d'e munitions? 
l>cm:wder son concours à l'Amérique? 
'Avoir à transporter les troupes? que sais-je 
en.'ol"c·. toutes les dispositions qu'il faut 
prendre! Il faut, des mois à l'avance, avoir 
fait un plan de défense du territoire dont 
ceci est une partie; alors, on peut l'exé
cuter. Sans cela, ce sont de simples jeux 
de l'esprit et la guerre ne s'accommode 
])as <l'es jeux: de l'esprit: la guerre est une 
t~ftaire de !orue. 

J...' Af.rirrne eùt été pcr,due €i on a Y ait 
vem-andé la ca;pitu!aiion. 

One s· e~t-il pas.sé pour l'a·rmistice ? 

Lors!lue le gouvernement (li ~L le Ma
rérh3l Pétain est entré en adion, la pre
mih·e décision a été de dire: (( Toutes 
~ondHions qui livrent à l'ennemi la flotte 
:ou les tcrritoir~s de l'Empire sont des con
'ditions telles que non.s ne pouvons pas les 
~:~-crr·~ter et que nous renoncerons à l':Jr
mistice )l, 

c·e.:;t, munie de ce~ indication~. rrne ]:1. 
(J(>légJnon française cuntmandée par le gé
~éral llun.tz1ger palt. 

Mec::sieur::-,- perme!tez-moi en passant
tar c'e-st n1o.:. qui ai été chargé de donner 
~e1le triste mission au général Huntziger 
'qui, ·d cpuis, e ~t mort au service de la 
IFnnce, - 1Perme1tez-moi d,e djre en pas
sant QHP., clnns la défense des intérêts fraiJ
·çais, le général Huntziger et les 'J)er-sonnu
li1és qui l'accompngnaient, l'amba~s~·dcur 

Noël, le général d'aviation Bergeret, rami
fiai Le Luc, ont fait tout leur devo~r .. P~ 
ont fait tout ce_ qu'ils. ont ,pu .. M~I, J.al 
fait pa!r-tie -d'une délégatiOn d arm1st1ce VIC

torieuse et je sais ·comm~nt nous avons 
traité; je peux vous gara?t1.r que, danoS les 
c1rconstanc.e~ cruelles qm ont amené II~n~
zigcr et sa délégation devant l'ennem~, 11 
a fait tout ce qu'H devait faire et 11 a. 
obtenu cerbins avnntagcs vraiment très 
considérables. 

L'armbticc, qu'bi-fe qu'il" nous donna:t 
en J.?rance '? 

L'armistice en F·rance nom; donnait de.s 
avantages 4wlitlque~. Il nous conserva!t 
une partie de Ja France non oecup~e; !l 
Lnnserv::~it un gouvernement français, 11 
conservait une administration française. 

Au :point de Yne militaire, il conservait 
une armée française de 100.000 hommes, 
grâce à l:l. présence de laquelle nom; avons 
pu cacher du matériel, conserver des gr.a~ 
dés. préjparer, meUre {}!ill,S l'administration 
civile tous les services de recherche, de 
re-orutemsnt, de prépar~ ti on à la mobili~
tion qui étaient nécessaires pour préparer 
1c·3 événements futurs. 

Du tpoint de vue é·con~mique,_ c'étalt !:in
verse ,des ùésav~nt.ages econœmques qm se 
sont présenté.s 'POUr la capitulation, étant 
donné les concli1ions qui nous ont été 
faHes c'est-à-dh·e que la flotte n'était pa6 
prise' jpar les Allemands mais conservée · 
dan-; nos ports et que les Allemands -se 
sont engagéoS ('pour une fois ils n'ont püs 
contrevenu pendant deux ans à ce qu'ils 
avaient dit) à ne pas prendre la flotte ~our 
leur service. Et[lnt donné qu'il n'y avait 
aucune occupation de l'Afrique du Nord, 
ni de l:l. Syrie, nous avons conservé d·an~ 

ces teniloires: en Afrique du Nord, une 
a·rmée de 120.000 hommes; en Syrie, une 
armée d'une trentaine de mille hommes; 
en Afrique o·ccidentalc française, une ru·
mée de 30 à 40.000 hommeG environ. Soit 
200.000 hommes armés que nous avons pu 
conserver :wec tous les avantages que cela 
comporte, qui sont les mêmes que ceux du 
territoire frant;>ais. 

Grâce à la façon dont l'alimistice a été 
ap1pliqné en Afrique du Nord, à la rési€
lance qui a été imposée aux Allemands 
pour que, malgré les .progrès qu'ils cher
chnient à faire chaque jour en Afrique du 
Nord, ils n'aient pas pu les faire, lorsque 
les Alliés sont ail'l'ivé~ en Af1rique du Nord, 
on a tl'ouvé une Afrique qui était libre; 
on a trotlvé une armée africaine et Je 
noyau de l'armée qui â. combattu en Afri
que du Nonl, d'abord, ~JUioS en Sicile, puis 
en Italie, puis dans le Sud de la France et 
en Al,acc, et qui a traversé le Rhin et 1~ 
Danube; c'est l'.armée d'Afrique que nous 
avions con::erYée. 

Snr celte question d'Afri.que, les Alle
mands se sont bien aperçu de la sotti6e 
qu'ils aY<Üent faite en négli.geant de la 
prendre d:ws !eurs w~gociations d'armb:
tice. 

S'ils l'a\"aient prise, nous aurions rOiiDiPU, 
- il n'y a pa.s de que<Stion - mais ils 
5' en sont aperçu et, le 16 juillet, ils ont 
mnrqué leur dé'Pit e·n envoyant un ultima
tum au gouverne·ment de M. le Maré-chal 
Pétain, pour livrer des hases en Afriqut~, 
le.s ports et la 'disposition de nos aéro
dromes. Le gouvernement du Maréchal 
Pétain a reflFé, g:t âce &ux tonùiliom; de 
l'armistice. 

Les Allem<tn.J:=:, li, ce mornent-1à, ont 
avl)ué au g?néral llnntziger qu'ils avaient 
fait une f.nmeuse bêtis·e e11 ne pœenant ~as 
l'Afrique. Ensuite, jJs n'ont pas cess.é de 
rreonnaHre leur fante et, rpouœ pas-ser vite 
su.r dr· Mlails, j Pn :nrive au !Principal, 

c'est le rprotocole que ramir(ll Darlan a e11 
la !aiiblesse de signer avec eux le 28 mai 
1941 protocole qui liwait .certaines bases. 
d'Afrique, mais protocole qui n'a pas été 
exécuté p:trce que nous nouoS y sommes 
~posés. M. ~e ~~·aréc.h~J Pétain, dont la 
signature était necessaire poux que cette 
convention, signée des deux cô.tés, soit 
mise en aptplication, n'a jamais, à ma con
naissance, donné Ga ratification, et moi, 
comme gouverneur, délégué génér-al du 
rrouvernement en Afrique, j'ai déclaré que, 
moi en Afrique. jamais cette convention 
ne serait exécutée; elle ne l'a pas été. 

Songez, mes-i.eurs, à ce qu'eû.t éfé là 
ha taille de noYembre 1942 si l'Afrique avait 
été oC.CU!Pée par les Allemands. Les Anglo. 
Américains auraient J)ayé cher probable .. 
ment lcUl' conquête de l'Afrique. 

Voilà, mesBieUl's, ce .que je voulais dire: 

D'un côté, une solution qui était un dés
hor:neur ponr la France et une catastrophe 
JJOUtr la France qui était grosse de consé· 
quences, désastreuses, immédiates ~ur la 
France et pour 1' Afrique et qui était vide 
dé toute espèce de garantieG pour !'averür 
pour reprendre la lutte. 

De l'autre, une suSIJ)ensiGn d'armes, de
màndée 'Pour les raisons que je vous al 
dites et pour nulle autre, et qui, pour toug 
les hommes de cœur était la Golution la' 
moins désavantageuse que l'on pftt pren· 
dre. Je dis : (( ~our tous les ho·mmes de 
cœur n, caT il y en avait tout de mMJ.e 
dans ceux qui étaient restés en Frane.e ;
il y ea avait dans ceux qui étaient à la 
têtë des affaire-s paree qu'il faut quelque· 
fois .du courage pour rester à la tête des 
:1ffaires dans les situations graves, car sj 
tout le monde s•en allait à ce moment-lA, 
où init-on ? Tout le monde ne Jpeut pas 
partir. n faut qu'il y en ait qui !restent e1 
qui prennent le-s résolutions. 

Je di::; donc que·Ja C3.JPitulation était dés. 
honorante parce que {lésastreuse dans ses 
consérruences immédiates et vide, absolu· 
ment vi.de, de garanties pour l'avenir. 

L':umistice était une 60ll.\tion, celle que 
je vous ai dite au délmt: si, c'était un cal
vaire, nne croix. L'armistice ? Ce n'est vas 
moi qui vais vous dire que c'était une ~o
lution ma~nifique, mais, dans la si.tt:J.atwn 
où nou6 étions, c'était la. solution qm, cer
tainement était la moins désavantageuse 
que l'on pût prendre tpüur !ou tes les rai
Sons que je vous ai énumérées. ~lle éta!t 
avantageuse pour la Franc\, ]e . crois 
l'avoi!l' suffisamment développe; ma1s ell~ 
était avantageu-,se éga11ement !pour nos Al
liés. Je vous ai dit pourquoi. 

m m'est-il permis - ,puisque .\1. le pr~· 
sident a bien voulu dire que tout. éta1l 
permis ici pour faire sortir la v:énté 
m'est-il ~ermis, pour finir, de citer une 
pairo1e cle )f. le pré.::irlent. du GouvPrnc· 
ment Tll'OYi ·oire de la France, qui a d1t le 
16 juin: 

(( ... que l'on s'imagine ce qu'eût été le 
dévelol)lpement du conflit si la foree ~l1le· 
mande avait .pu di-sposer des JPOSsessi9nS 
frant:.aises (J'Afrique, ou, au contraire, 
quelle fut leur· imp.ortn.n·ce eomme base de 
départ pour la libération de l'Europe ~· 

Voilà un wrand rémoignage français, mats 
je suis sfl.r qu'au cours de ces débats, les 
té:moig-:1ages alliés d'une non moin<S grande 
i~ortance vous seront apportés. 

Je m'excuse d'avoir abusé si l.ongtem~s 
de votre attention, je vot~:drais v9us avon 
convaincus que les déciswns qm ont été 
prises ne IJ.'ont été que rpour ~es causes 
militaires et c::eulement dans l'mtérêt su

1
• 

;périenr, le IJ1us noblement pensé, de a 
patrie. 
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M. Je premier président. - Je voulais 
vous po.:;er une première question. Dans 
les polémiques qui se sont instaurées au
tour de la question d'armistice, on pré
tend que vous avez sous-estimé la résis
tance anglaise, et on vous prête même 
une phrase assez pittor-esque: (( L'Angte
tene aul'a le cou tordu comme un pou:ct. >J 

M. le général Weygand. - Je donne un 
ilc'meuti fOJ·mel à ces paroles. Je n'ai ja
n~ais prononcé de pareilles paroles. 

Et i j·a,'ais cru à la défaite finale, est-ce 
q w j'aurai,., demawlé que_ l'on fa:;se fi'er 
la flotte, afin qu'elle ne tombe pas au. · 
mains des Allemands ? 

Est-ce que lou te ma conduite .ne Ya pa
à l'ellcontre de ces paroles qu'on me 
prêle? ... Non, là, je demande que l'on 
prenne des témoignages autour· do moi, 
pour <ru 'on sache ce que je pense. 

Mais que j'aie été sûr, qne j'aie affirmé, 
comme cortains prétendent l'avoir f.aH au 
mois de juin 1940, que la victoire anglaise 
était une chose certaine. Ah! non, nies
sieurs, cela, je ne l'ai pas aHlrmé. Je ne 
suls pas assez prophète pour cela. A ce 
moment-LI., l'Angleterre était seule dans la 
guerre. La Russie était alliée à l'Alle-
· magne. L'Amérique n'était pas en guerre. 

EvidPmrnent, non, je ne l'ai pas affirmé, 
mais que j'aie cru que, quand il y a une 
drfaite, elle n'e:;t pas définitive, et que, 
quand on a du cœur, on peut toujours 
-en rappeler, cela oui 1 Toute ma conùuH'e 
repose là-dessus. 

M. le prc.nier prés:dent. - Deuxième 
question: vous nous avez dit que vous 
aviez ét(' hostile à 1a capitulation pour des 
raisons d'honneur et parce que la capi1u
lation eût entraîné à l'occupation tota~e de 
notre territoire. Quand, le 11 novemlhre 
1942, les Allemands ont franchi la ligne de 
déma.rca ti on, et quand tout notre territoire 
a été envnhi, comment .expliqucz-vous que 
le Gouvernement !rant_:>ais· n'ait pas eu la 
réaction nécessaire et que le Maréchal Pé
tain se soit borné à écrire à Hitierf en lui 
disant: « Je prends acte, je m'inc ine de
vant votre decision. » 

M. le g~néral Weygand. - Je crois, mon
si.eur le pré ident, que le Maréchal Pétain 
a prote,té contre cette \io1atlon de l·ar
mistite. 

WJ. le premier président. - Il a terminé 
son rne;::sage par cette phrase: « Je prends 
acte » ou « je m'incline dcYant yotrc dé
t:sion ». 

M. le bâtonnier Payen. - P::1s «je m'in-
cline )>... · 

M. le général Weygand. - Je n'ai pas 
les termes présents à: l'esprit, monsieur le 
rn·ésideut, mais je ne crois pas que ce 
soient ceux-là. 

Me lsorni. - Ce sont deux choses clifié
rcn tes, monsieur le présldent. 

La protestation contre la viola ti on de 
l'armistice a été faite à la raclio par une 
.simple phrase et le message auquel vous 
1aites allusion est une 1·éponse à une lettre 
d'Hitler. 

M. le premier pré'ddent. ·_ Quels entre
tiens avez-vous eus avec Je Maréchal Pé
tain au sujet de cette violation de la ligne 
de démarcation et des conditions de l'ar
mistice ? Vous abœ·diez sou\·ent cette 
question? 

M. le général Weygand. - Monsieur le 
président,· je n·étab pas auprès du Maré
chal Pétain le 8 novemlH e Hi-42 lorsqu'on 
a appr~s que les Américaius dtbarquaient 
en _\.friqne du :\ord. 
~L le 11aré hal Pétain m'a fait Y·enir de 

Cnnnes - où j'hnlbitais sans avoir aucun 
cmp~oi ·drpnis que j'a,·ais été relevé de 
mc-- f.nn tions en }\frique du Nord, c'e8t
à-dirr. tlepui" un an et ::ur la demande de~ 
AllPnHlJHis - le Maré bal Pét.uin m'a fait 
\·cn:r pour mc demander quel était mon 
a Yi::>. :l\ is qne je lui ai donné, sur les ùif· 
flreut~ problrmes qui se posaient. 

.L1i même eu la gral"lde joie de Yoir·) 
<lan..; rnon tlos:::,ier de prévenu, une c·o1)ie 
de d,~ux papier qui aYaient été s:üsi~ ùan~ 
les h:1.gngPs de ~1. le maréchal Péta·n, et 
qui (·taient des notes qu'il aYai.t fait rédi
gel' pour garder le souvenir des canscils 
qui lul aYaient été ùonnés. 

Par r.onc:érpent, je crois que la Cour a 
entre les mains la preuYe absolue de ce 
que je m'en Yais düe, c'e ~t-à-dire que les 
con ei1~ que j'ai donnés ont pm·té suT qua
tre olJjets. 

Le premier, c'est la protestation dont 
Yous yenez de parler, mon:ieur le prési· 
dent, et qui, comme le disait l'avocat de 
la dé·fense, est tout à fait difl'érente d'une· 
lettre: c'est une protestation en termes 
catégoriques qui a été, je crois, prom111-
gnée. C'est même la première protesta
tion, je crois, qui a été promulguée par 
raJio. à traYers le monde. 

~1. La \':11. qui a été le mau\ ais gén:e du 
~Iarôchnl, était à Berchtesgaden, à ce mo
ment-là, et dès qu'il est rentré, il a arrêté 
la di.ITusitm de cette protestation, mais ellè 
a tout de mê·:nc été di:fiuséc penLb.nt 'lue> 

· ques heures. 
Ensniln, mes conseils· o.nt po1·té sur b 

lutte qui se pour ui\·ait entre les Frant;ais 
et les Américams en .Afril1ue ùu Nord. 

A ce moment-là. le repn~-=;entant du Gou
vernement en Afrique du Nord était l'ami
l'al Da!'lan, qui - je suis fâché de parler 
comme cela d'un mort. mais tout de même 
il faut ;bien que la YéTité se sache - a-près 
s'être montré tout à fait faYorable à l'Al
lemagne, à ce moment-là, aYait pris une 
autre direction. 

Il avait donné Qn premier ordre pour 
que les hoc:;tilités cessent en Afrique, du 
côté des Franr:a.is. Et, à cette occasion, 
j'ai dit à M. le ~laréchal : 

(( Je n'ai jamais été d'accorù aYec 
l'amiral DarJnn, rnajs, cette fois-ci, je suis 
de son :wis: il importe de !aire cesser ces 
hostilités. >> 

Ce que je ne savais pas, c'est que le 
Maréchal avait un c.hifire secret avec l'ami
ral Darlan et que les hostilités ayant l'air 
de continuer pour les Allemands, en fait 
l'ordre était donné de les faire cesser. 

te télégrnmme secret qui a été envoyé, 
sans que je le su;;;se. dn reste, a fait anè
ter les hostilités. Voilà sur ce point. 
~Liintenant, il y a un troisième point 

sur lequel j'ai donné un conseil: c'est sur 
la 11otte. Je n'ai pas beaucoup d'imagina
tion, c'est toujours le même: que la flotte 
pr~nne la mer, i~ n'a pas été suiYi, je ne 
sais pas pourquo1. 

Le. quatrième point sur lequel j'ai éga
lement donné un conseil e;)t celui des gar
nisons françaises. 

J'ai dit: qne Jps garni~ons françai.t"lS 
prennent la rampagne, quittent leur gc~rni
son où ~llc.::. peuvent être coin 'èes par 1Ps 
Allemands el. • il 1 en t dan_ dcE: t 11 ·- ins ùH-

ficilemcnt accessibles où on tâchera de 
se débrouiller. 

Il y a eu un commencement d' e_ écu tion. 
Des ordres ont été donnés et puis, le se
crétaire d'Etat à la police, je croi3, a fa :t 
des objection.:: et les ordres ont été r3p
portés. 

YoHà sur q'lüi ont porté Ja plupart de 
mes entretiens a ~'ec le ~Iaréchal Pétain. 

-M. le premier président. - En ce qui 
concerne l'Afrique du Nord, vous dile::; 
qu'il y avait des ortlres secrets du )!ar{
chal. ~fais, comment expli.quez-vous l'exis
tence d'ordres qui, malheureusement, 
n'étaient pvs secrets ct aux termes des
que:s le .\bré•::hal désignait comme les 
ennemis cont:'e lesquels devait agir l'ar
mée française (( nos agresseurs », c'est-à
the les Anglo-Américains, ca>I' il y a eu 
des mes8ages qui ont été adressés en ce 
sen~, notnmment à l'amhal EsteYa, vous 
le savez. 

J,t re général Weygand. - L'amiral Es-
. teYa était résident général en Tunisie. Et, 

pour ce qui concerne la Tunisie, c'est dans 
la nuit du 8 au a (.~f. laval a dù pm·tir 
pour aUer prendre les ordres à Berchtes
gnden), c'est dans la nuit du 8 au· 9 -
Je Fai appris après - que les ordres 
avaient été envoyés pour que facilité ffl.t 
rJonnée aux avions allemands d'atterrir 
en Tunisie. Je crois que ces ordres-là, en
voyés à l'amiral Esteva. ont été donnés 
à hnsu ùu ~bréchal par M. Laval, mauvais 
génie du J1;1réchal. 

M. le premier président.- )f. LaYal était 
le mau vais génie du Marét.:hal... Nous sa
vons que le MaréclJal s'est aperç-u qu'il 
avait, en e.IT-et, auprès de lui un mauvais 
génie, car si j'ose dire, il s'est exorcisé 
le 13 décembre 1910: il a fait arrêter 
M. Laval. Il a. t.lémenti l'arrestation. mai<; 
nous ~a \'Ons. à l'heure actuelle, qu'elle e::;t 
un fait historique. 
~L I~aval avait été arrêté. Sur interYen

tion de M. Abetz, il a été reltwhé. Et il 
est resté pendant un an et demi loin des 
conseils ùu Gouvernement. 

Et cet homme, qui avait été le mauvais 
génie du Maréchal J?Cndant toute la guerre, 
on a eu la ('Urpr1se de le voir revenir 
auprès de lni et d'e.I)tendre le .Mnréchal 
dire que jamais accord n'avait été plus 
complet que celui qui e. istait entre lui et 
~1. taval... C'est un des a.::::pects du double 
jeu! 

J'a:merais que vous, qui rie~ un mili
taire loyal, \'OUS nous ùonniez une e ·pli
catwn. 

M. le général w·eygand. -De cela, je ne 
peux donner aucune e.:\plication, parce ;;ue 
Je ne suis resté au Gouvernement que pen
dant neuf sem~üues, environ soixante-dix 
jours. 

M. Je ~Iaré~ha] Pétain m'a demant1é d'en 
partir pour aller en Afl"ique. Je cwis que 
c'est à .M. laYal que je dois d'avoir étû 
déb::~rrassé du fardeau d'appal'teni.r à un 
ministère, parce qu'il n·est pas dans mes 
habitudes de chang~~ de fonr.tion, etj p.Jt:r 
nne fois que j'y ai goûté, je n'ai pas t1ouvé 
·cela agréable. 

M. le premier président.·- 'Je vous ai 
demandé .l'e_Xiplication qu'on peut deman
der à n'1mporte quel Français SUI' cette 
attitud.e double qui, llendant fol't long
temps, a troublé les es1n·its et qui les tl'ou
ble .encore. 

n. est tout ,à fait difficile de ~aisir ponr
(}Uül quelqu un qui a. eu a cerl1tude 
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d'avoir à ses côtés un m..'luvais génie, qui 
a chassé ce mauYais génie dans les canai
lions ~ue nous savons, quelques années 
au que1ques mois après reprenne ce mau
vais génie et déclare que jamais accor-d n'a 
été plus parfait entre eux. C'est une chose 
que, personnellement, je ne m'eXJ)lique 
pas. 

C'est pourquoi je vous demandais, à vous 
soldat, homme loyal, quelle avait été votre 
réaction. Je ne vous parle pas de la con
naissance que vJus aYez pu avvir des se
crets du GouYernement à cette époque; 
vous en étiez sorti, Yous n'aviez plus au
cun commandement, mais, je vous de
mande quelle explication vous, Français 
moyen, connaissant les hommes, connais
sant le mauvais génie) pouvez-Yous nous 
donner? 

, le général Weygand. - Je ne peux 
pas donner d'e~--plication. 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 
premier président, laissez à la défense le 
plaisir facile de vous donner cette cxpli.:o 
cation quand le moment sera Yenu. 

M. le premier président. - Je voulais 
également vous demander ce que vous 
pensez du télégramme du 28 décembre 
19-U ? cc Tous les chefs indignes qui ont 
livré l'Afrique française aux Anglo-Améri
cains ont prétendu et continuenr de pré
tendre qu'ils ont a~i en plei n accord avec 
moi ·ou même sur mon ordre. lis osent 
a!firmer qu~ils expriment ma pensée in
ttme. Je leur oppose le démenti le plus 
rormel )). 

Et ce n'est pas signé clP. M. i~n·al, mais 
c'est signé: Philippe. Pétain. . 

c· est dans cette période où cc nos ::J.gres
seurs >?, c'est-à-dirè les Anglo-Américains, 
essayaient de nous déliYTer en pénétrant 
en Afrique du Nord. 

M. le général Weygand. - Monsieur le 
président, je ne peux t~en vous dire là.· 
dessus. J'ai été prisonnier des Allem~nds 
à pnrtir du 12 novemhre 191.2. 

M. le premëer président. - Personnelle
ment, je n'ai -pas d'autre-- questions à Yous 
poser. 

~'-. D.elattre. - Le général \Yeygand 
s~ut-il ~1, en noYcmbrc 1042, alors qu'il se 
t~om·alt auprès du Maréchal, celui-cL tan
dis que la France était entièrement en
vahie, a eu l'intention de partir et si oui 
pourquoi ne l'a-t-il pas fait? ' ' 

M. le générar Weygand. - M. le ~loré
chal ne m'a jama·s mis au courant d'une 
intention de sa part de partir. 

M. Delattre. - Vous étiez auprè~ de lui 
au moment où Ilitler enYallir.::sait toute la 
France ? 

M. le général Weygand. - J'étais auprès 
de lui. · · 

M. Delattre. - Et vous; n'avez pa- parlé 
de cela l'un et l'autre, face à face. 

M. le général ~e_ygand . . -:- ~c dis que 
.M_. le ~fa~éclwl. Petam ne 1n a Jam<_l.h ma
mfe:::;te 1 mtent10n de partir. 

ttt •. Pierr~~Bioch. -:-- Monsieur le premier 
tn·e~Hlent, Je YoudraJs po:ser tt'Ois que-;lions 
à M. le général \Veygand. 

Ie général \Veygand peut-il -faire con
n,utre à la Cow' la suite qu'Il a donnée 

aux lettres qu'on lui a fait parvenir e~ 
Algérie, pendant l'hiver .1~40·1941, et ~Ul 
émanaient des personnalites les plus liD
portantes de la France co-mlbattante à Lon
dres et de M. Churchill lui-même 'l 

M. le général Weygand. - Je ne peux 
donner à cela aucune réponse parce que 
ces lettres-là -, je pense que c'est de 
celles-là que vous parlez -, émanaient de 
M. Churchill. d'un gouvernement étranger. 
Je ne peux donner.__ aucune réponse. 

M. Pierre-Bloch. - Mais vous avez aussi 
reçu des lettres des personnalités, - j'in
siste sur ce dernier mot - les plus impor-. 
tantes de la France combattante. 

M. le général weygand. - Mais, mon
sieur le juré, je vous serais très recon
naissant, puiscrue vous voulez que je parle 
sans réticence, de parler vous-même sans 
réticence. Qui nommez-vous 'l 

Je ne comprend:> pas en ce moment-ci 
votre quest'ion. C'est un guct-apens. 

M. Pierre-Bloch. - Les chefs de la France 
comJJattante de Londres vous avaient fait 
parvenir des lettres à Alger. 

M. le général Weygand.- Mais qui, mon
~ieur ? 

r.t. Pierre-Bloch. - Les représentants du 
général de Gaulle, les chefs de -la France 
combattante. Les représentants des. servi
ces secrets du général de Gaulle à Londres 
vous a 'aient fait parvenir des lettres dont 
l'une vous a été remise par M. de Castel
lane, ministre de France à Tanger. 

M. le général Weygand. - De qui éma
nait cette lettre ? 

. M. Pierre-Bloch. - EJ.l.e émanait du ·chef 
des ser 'ices secrets du général de Gaulle. 

M. le gén ·rai Weygand. - U n'a pas de 
nom, ce chef? 

M. Pierre- loch. - C'est le colonel de 
\YaYrin. 

.M. le général Weygand. - Je n'al pas 
reçu de lettre du colonel de \Vavrin, ja
mais. 

Pli. Pierre-Bloch. - Est-ce que vous av"ez · 
reçu une lettre du général de Gaulle ? · 

M. le . général Weygand. - Oui. 

Le même juré. - Qu'est-ce que Yous en 
avez · fait? 

Yes de la résidence à Rabat, disait nota~ 
ment que le Gouvernement placé daaS 
u~e atmo~phère ~e paniquè, était hors 
d, état .d~ Jug,~r samement la situation et 
d apprecier 1 unportance des forces ~ 
tant ~ncore en Afrique du Nord et daiS 
l'Empue. 

Le général Noguès ajoutait qu'Il était 
p~êt à se placer à la tête des forces con i· 
derables dont la France disposait ou 
mer. 

Il ach~vait. e~ dé.clél:fant que si les clan. 
ses de 1 arm1shce etalent maintenues tex, 
tu~lles, c'ét~it le front rouge de honte que 
lm, le géneral Noguès, les exécuterait. 1 

M. le général Weygand. - Eh bien j'al 
répo~d~ au général ~oguès, en ma qUal't4 
de numstre de la defense nationœle qu il 
y av~it âes ter~es dans son télégramme 
que )e ne pouvais pas accepter. Je lui di, 
dom1é les raisons pour lesquelles 1e Gou.
vernement avait fai t ce qu'il a fait. 

Et le. généra~ ~oguès, auprès duquel j'al 
envoye un offlcL .. r , le général Kuntz polll 
savoir quels étaient ses moyens de dé~ 
fense, a dû reconnaître que cette défense, 
à laquelle il avait très noblement son~ 
tout d'abord, était une chose impossible, 

Il ne faut pas, dans un do~sier, prendre 
une pièce seule, il fa ut prendre l'ensemlble 
de la question. 

1 M. Pierre-Bloch. - Troisième question! 
M. le général Noguès a envoyé, fin juin 
1940, en France continentale, des officier& 
chargés de faire embarquer d'extrême ur .. 
gence certaines pièces de matériel antichar.:. 
Ces officiers ont été. par ordres de l'état .. 
major, placés dans l'impossibilité d'accom .. 
pl'ir leur mission et punis d'arras. 

ce·s ordres ont-ils été donnés par le gê· 
néral \Veyga nd de sa Propre initiative?. 
En a-t-il référé au Maréchal Pétain? 

M. fe général Weygand. - Je ne peut 
pas ré pondre à cela. Si je l'ai fait ou si 
ce)a a été fait , je suis tout prêt à en pren .. 
dre toute la responsabilité, j'ai l'habitude~ 
J'étais ministre de la défense nationale, par 
conséquent, tout ce qui se p'3ssait de mi• 
litairc sur le territoire, j'en prends tout~ 
1.1 responsabilité. Ce fait-là, je ne m'en 
souviens pas, mais j'en prends toute la 
responsabHi té. 

M. Chassaign!!s. - Le témoin pourrait-il 
faire connnîrre les conditions de son arres
tation, en noYembre 1912? ... 

M. le général weygand. - C'est très fa· 
cile . M. le général Weygand. - Je l'ai gar-

dée. C'est une lettre qui se tet·minait par M. ·chassa~gnes. _ Et quelle a été,_ à c~ 
ces mots: _moment, l'attitude du Maréchal Pétam? 

- << Je vous envoie mes respects si 
Yotre réponse est. oui », 

Eh hien, no.n. On ne m'écrit pJs comme 
cela. 

M. Pierre-Bloch. - Deuxième question : 
le génél'al Weygand veut-il faire connaître 
à la Cour les raisons pour lesquelles il n'a 
tenu aucun compte d'un télégramme capi
tal qni lui a été adressé le 2G mai 1040. 1par 
le général Noguès, alors comm[lndant en 
chef des troupes d'Afrique du Nord. 

M. le général Weygand. - Qu'est-ce que 
di"aU ce télégramme ? 

M. Pierr&«Bioch. - Ce télégramme qui se 
tro uve, à l'heure actuelle, dans les arclü-

M. le géné;al Weygand.- Cornr:ne.je l'~i 
dit, tout à l'heure, le Maréc1wl Petam ma 
fait appeler en novembre 1\H.2 p~ur me 
demander mon avis sur la sltuatwn. Je 
suis resré avec le Maréchal Pétain pendant 
quatre jours. Je suis arrivé le 8 no~·embr~ 
au détlJÙt ·de l'après-midi et j'en sms pa~tl 
le 12 novembre vers trois heures et demie, 
après avoir déjeuné à la table du Maréchal~ 

A ce moment, j'en aYai~ terminé ar.ec _ce 
que j'ayais à dire au Maréchal. Il ara1t cté 
entendu avec le Maréclwl que je ne ~·ctour; 
nerais pas à Canne~, occupée,. n~a:s qt1; 
j'irais dans un endroit qui serait ~ la f ~ 
à sa portée s' il avait hesol~ de rno1, .~t \ 1 

ne serait pas dans la régwn que J a vas 
quittée-
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J'allais donc d'abord à la préfecture de 
Guél'ct, en attendant que j'aie trouvé un 
gîte quelque part, dans cette région. 

Peu après que j'aie quitté Vichy, à trois 
ou quatre lieues de là, sur la route de 
Saint-~ourçain, j'ai été dépassé par une 
voiture allemande roulant à toute vitesse, 
qui s'est mise en travers de la route, avec 
de chaque cûté deux SS ayant leurs armes 
lJraquées, et, par derrière, une voiture de 
policiers en civil avec des pistolets-mi
trailleurs, trois de chaque côté de la route. 

J'ai été alors prévenu que j'étais arrêté 
13.U nom du Führer. J'ai été conduit d'abord 
à Vichy, puis j'ai roulé pendant toute la 
nuit et j-e suis arrivé en Allemagne à la 
l'ésiùence qui m'était imposée vers trois 
hem es de l'après-midi, après avoir roulé 
pendant vingt-quatre heures. 

M. Jean Cuy. - Avant de partir pour 
Vichy, n'aviez-vous pas demandé des ga
ranUes au Maréchal Pétain 'l 

M. Je général Weygand. - Je n'ai pas 
demandé de garanties à M. le MaréchaL Si 
\ ous voulez connaître un détail, voici ce 
qui s'est passé. 

Avant de partir de Vichy, j'avais de
mandé au Maréchal d'avoir un ·entretien 
avec M. La\ al, qui était ren!ré de Berch
tesgaden. Cet entretien. a été le suivant: 
J'ai dit à 'M. Laval ce que j.e voulais lm 
dire, à savoir: Monsleur, vous faites une 
politique déplorable; vous avez contre vous 
9:J p. 100 des Français, et vous aYez joué 
le mauvais cheval; parce que l'Allemagne 
est battue. 

M. Lava , qui était - je cherche une 
e. pression convenable - im:possilJle à 
convaincre ..• 

M. le premier président. -Nous somme~ 
haftJitués, quand il s'agit de M. Laval, à 
entendre des ex!pressions qui ne 60nt pas 
co-nvenables. 

M. le général Weygand. - Je dirai dont:: 
qu'H était (( indécrottable )), 

M. Laval me dit: << 95 p. iOO des F!I'an
çais, mais vous plaisantez! C'est 98 p. 1(}) 
des Français que j'ai contre moi, mais je 
:v~ux faire leur lbonheur malgré eux ». 

Voi~à ce que j'ai été obligé de G.Om;tater 
dans ce dernier entretien que j'ai eu avec 
M. Laval. Mais avant eet entretien, il av:lit 
demandé la permission de laisser dans le 
bureau du Maréchal, M. Bousquet, secré
taire général de la iPO'lice; M. Bous,quet lui 
avait dit qu'il avait besoin de me parler 
parce qu'ii avait reçu, tout à fait dans les 
premières heure-s de la matinée, un avis 
des autorités .allemandes de Paris disant 
que c~s autorités songeaient à m'alîrêter. 

Alors, M. Bousquet m'a dit qu'il avait 
ré-pondu de moi au.."'{ autorités allemandes; 
et, d'autre part, dans le-s échanges de vues 
qui ont eu lieu -entre M. 11ava:1 et M. Bous
quet en présence du Maréchal, il a été dit 
que 'J)our conserver << ma ~récieuse per
sonne l> on p.rerulrait, pour moi, les mêmes 
précautions que IPOUr les ministres, c'est
à-dire que je serais suivi d'une voiture 
avec trois inspt:!deurs. 

C'est en efiet ce qui s'est passé et, lors
que j'ai quitté Vichy, j'ai été suivi d'une 
voiture avec trois inspecteurs, mais ces 
inspecteurs ont été coincés sur la route en 
'même temps que moi. 

M. ftŒUlalan, juré. - Autre question. Le 
.témoin se souvient-il d'avoir prononcé le 
3 juillet HJ3'J, deux mois avant la déch]'a-

tion de guerre, un discours au congrès na
tional des officie"rs de réserve .•• 

M. le général ~eygand. -A LHle'? 

M. Cathalan, juré. - A Lille ... discours 
dans lequel il disait en substance: <( Nous 
avons une armée de premier ordre - je 
cite de mémoire - notre matériel est de 
première qualité, nos cadres sont magnifi
ques; si on veut nous faire gagner une 
nouvelle guerre, on n'a qu'à la déclarer. » 

Ces déclarations ont pro!luit un très gros 
effet. Et je dois vous· dire que certains 
parlementaires, de ceux qui ont com
battu et qui ont été, eux aussi, dBs héros 
de Verdun, se sont dit: enfin! nous avons 
une armée prête, nous ne reculerons pas 
d.e ·ant nos engagements e.a cas de guerre. 

Vous voyez l'importance de cette décla
ration. 

M. le général Weygand. - Je répondrai 
à ~1. le juré que j'ai bien fait en ef!et une 
déclaration. Cette déclaration n'a pas été 
faite à Lille, mais dans les environs de 
Lille, à l'occasion d'une réunion hippique, 
et à la suite d'un déjeuner où l'on m'avait 
demandé de dire quelques mots sur l'ar
mée française. 

Je n'ai pas prononcé tout à fait les pa
roles que vous avez dites. Je suis bien 
lncapah e d'ailleurs moi-même de dire à 
peu près exactemeo.t quelles elles ont été, 
car c'était une improvisation; mais le sens 
général en est bien celui indiqué par 
M. le juré; leur sens était par conséquent 
tout à fait une affirmation de confiance 
dans l'armée françaiso. 

Mais, à ce moment, j'avais quitté le com
mandement de l'armée française depuis 
qualre ans et demi. Comme je vous l'ai 
dit, je ne suis pas de ces successeurs qui 
vont fourrer .leur nez partout alors qu'ils 
n'ont plus r~n à y faire. Je vivais assez 
loin de l'armée, tt:J.ns mes occupations lit
téraires et ~istoriques. 

J'estime que le rôle d'un ancien com
mandant en chef qui n'est plus Tien, est 
dans cette situation un rûle de mainteneur 
cie moral, .à la fois du pays, si sa VO'ix a 
assez d'importance pour pouvoir y porter1 
et surtout de l'armée. 

J'avais confiance dans l'armée française 
et dans ses chefs. Je ne pouvais pas 
croire qu'après les dépenses efiroyalbles .de 
matériel qui avaient été faites - car on 
a voté des crédits astronomiques, telle
ment considérables que je me disais qu'on 
n'arriverait jamais à les dépenser, car je 
sais tout de même quelle était la capacité 
de production des usines - je ne pouvais 
pas croire qu'après de tels efforts l'armée 
française partirait dans un tel état de dé
nuement. J'ai donc fait mon devoir de bon 
Français en aHlrmant la confiance que 
j'avais et en tâchant de répandre cette 
confiance autour de moi. 

Mainten~nt, en ce qui concerne les con
séquences que M. le juré pense que ma 
déclaration a pu avoir, je n'en tire pas 
vanité 1 et j'aurais de beaucoup préféré 
que les paroles que j'ai prononcées et les 
éccits que j'ai produits lorsque je com
mandais l'armée française, et qui indi
quaient très nettement que l'armée fran
çaise de 1U34 n'était pas en état de !aire 
face à l'année allemande telle qu'elle pro
mettait dl'être, là où l'avait amenée Hitler, 
j'aurais mieux aimé, dis-je, qu'au moment 
où j'étais quelque chose. mes paroles pro
duisent un effet. 

Mais en ce qui concerne les paro1es que 
j'ai prononcées à Lille, et que je ne l'etire 
pas, parce que, en les .pœononçant, je rem
plissais mon devoir d'ancien chef, est-ce 
que ce sont elles qui ont fait entrer l'Alle
magne en guerre? Est-ce que ce sont des 
paroles qui ont déciàé la France à entrer 
en guerre? Non, tout de même I lais je 
n'en retire rien. Encore une fois j'aurais 
préféré qu'on entendît mes paroles quand 
je commandais, ce qui n'a pas été fait. 

M. Cathalan, juré. - Je n'ai pa posé 
la question pour dire que ce sont vos pa
roles qui ont déterminé l'Allemagne à 
eptrer en guelTe. Elles prouvent votre con
fiance; vous vous êtes üompé 1 à'.autres 
aussi se sont trompés. 

Une autre question: le témoin ~lit-1 
qu'à Vichy, dans les environs du 10 juillet, 
au moment de la réunion de l'Assemblée 
nationale, Laval faisait mener d:ms les 
couloirs, par ses agents, la campagne sui
vante: 41oi, Laval je suis le pouYo;r civil. 
Il y a dans les 'environs de Vichy un 
homme dangereux avec ses trempe ·. Cet 
homme .dangereux, c'est le général \Vey
gand .. Parlementaires, votez pour moi, 
pour nous délivrer du général \Vcygand. 

Savez-vous s'il disait cela, et d·ans l'affir
mative pour quelles raisons il prononçai 
ces paroles? 

M. le général Weygand. Si ces paroles 
ont été prononcées, elles ne sont venues 
à mes oreilles qu'à l'occasion <l'un d o 

menti que leur a donné dans un journal 
du Midi un parlementaire très connu, 
M. Barthe. :M. Barthe a àémcnti ces propos 
comme absurdes dans ce journal, en 19H; 
ie crois que je pourrais retrouver ce p_a• 
pier et le soumettre à la Cour. 

Si M. Laval a tenu ces propos, c'est pro· 
balblement qu'ils lui avaient étaient néces
saires pour obtenir le résultat qu'il cher
chait, mais ces propos ne reposent sur 
rien. Je suis resté complètement en dehors 
des affairf1S du 10 juillet et je ne le~ ai 
pas connues. J'étais à c.e moment à Cler< 
mont. 

L'autre jour un témoin, M. U1um, a parlé 
d'e cela et il en a parlé d'une façon assez 
originale. Il a ùit en ellet que j'étais prêt, 
moi à faire un coup d'Etat, mais quand 
on iui a parlé de celui qui comm;Jndalt 
les troupes avec lesquelles on aura;t fai1 
ce coup d'Etat, il a .dit que le général De
lattre de Tassigny, pour ne Jl3S le nom· 
mer, qui était le seul rà avoir des troupes 
à Clermont, à sa disposition. et avec le JtlCl 
j'aurais pu faire un coup d'Etat, était inca· 
pable de manger ce pain-là. 

Alors, moi qui n'avais pas de troupe~, 
j'aurais fait un coup d'Etat, mais je n'en 
avais la possibilité qu'avec Delattre, qui, 
lui, avait les troupes, mais qui en était 
incapable. Je crois que ce sont là ùe: pro-
pos qui ne tiennent pas debout. 

M. Sei.gnon, juré. - Au cours des dis-· 
eussions au sujet de l'armistice, le témoin 
a-t-il déclaré qu'il croyait à un écra,ement 
rapide et immment de l'Angleterre, et s'eu 
est-il servi comme argument pour repous
ser l'idée de la résistance? 

M. le général Weygand. - J'ai t1e j;'t 1 ê
ronùu à cette question quand €He m··a été 
posée tout à l'heure. 

On m'a accusé d'avoir dit que c< l'Angle- . 
terre aurait le cou tordu comme un pou
let ». Je n'ai jamais tenu un par-eil Jl otpo~:. 

Il y a les propos qui sont _prN~:-; et '1 
y a les actes; ce sont les actes seüb qui 
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IJ!arlent. Quels sont donc mes actes 'l J'ai 
\déjà rapporté tout à l'heure, que. d~s le}~ 
duin, avant de demander 1 arm1st1ce, J ~l 
'dit: Faites filer la flotte, parce qu'ap1rès Il 
sera trop tard. Cela ne prouve pas que j'ai 
·cru à la défaite de l'Angleterre. Certaine
'nlent je n'aurais jamais affirmé en juin 
1940 que l'Angleterre serait victorieuse, et 
j'en al donné le~ r aisons t9ut. à l'heur e; 
muis de là à erone à sa defmte, non ~ et 
[tou te ma conduite le prouve. 

J \li ré t,ondu à cette qu estion. 

Un jt~ré. - Vous avez dé claré ... 

M. le premier président. - Je rappelle 
1
ttue le:::: q11c"tion" aux témoins ne doivent 
-pas être dr.s interpellations . Vonlez-vous 
roser tl · · qll c~ u(J]lS préci~e . . C'est là une 
Qbsen at ion cl'on1t c général. 

• Un juré. - Le général "~eyg'and a dé
elare tout à l'heu re qu'il avait. été relevé 
~e ::;on com111andement en Afrique du Nord 
sur l'ordre (les Allemands. Estime-t-il dans 
ce.s conditions que, depuis l'armistice, 
,tous nos chefs ciYiJs et militaires devaient 
~tre d'abord agré6s par J'ennemi ? 

1'11. le général Weygand. - Non, je ne 
l'estime pas, c~tr lorsque j'ai été nommé 

:en Afrique du Nord, je n'ai pas été agréé 
iŒ!a.r les Al1emanrls. 

Il y a en une p1cmiè-rc tentative alle
nlande contre moi. Celte tentative s'est 
faite en septcrnhre, alors que j'ai ét6 li
·mogé, selon re. -rression consacrée, seule
ment en noYembre. Cette tentative éma
nait de M. Abetz et elle est ecrite. On y 
(lisait que ma nomination en Afrique du 
Nord, qui remontait déjà à huit ou neuf 
mois, r)resque un an, était considérée par 
l'Allemagne comme un acte d'hostilité 
·contre les Allemands, parce qne j'étais un 
f!ersonnage dans lequel les Allemands ne 
;pouvaient pas avoir confiance. Et je corn-

rends cela. 
A ce moment, je suis resté quand même 

ren Aftique du Nord. Et puis il y a eu une 
:sorte d'ultimatum que j'ai fort présent à 
'esr:ril et qui a été transmis au gouver
tement, non pas par un texte allemand, 

mais par un texte de M. Benotst-Méchin ? 
·l'endant compte d'une conversation qu'il 
avait eue avec le général von Stulpnagel, 
~ommandant du Grand Paris. qui aYait 
klil au cour-s de rette conversation: c< Com
ment! le général \Veygand est encore là! 
Mais l'amiral D:nlan nous aYait promis 
·iju'il partirait, et il n'est pas parti! )). 

C'est donc que l'amiral Darlan avait dû 
s -engager Yi"l-à-vis du gouvernement al
l~!3rnand à ce que je ,parte. C'est à la snite 
·"Ge cela que je su'1 s parti. 

Le même juré. - Vous admPltt·z alors 
,~ne Yotre sucre_ 'CUr a été agréé par l'en
lnern.i '! 

M. le général Weygand. - Non, je n'ai 
~HlS ·eu üP. su 'CC ·srnr. Le poste a été ~up
Ojllmé. 

Le même juré. - Il y a bien ou quel4 
qu'un qui cc-mmandtut · en Afrique du 
!Nord ? 

M. le général Weygand. - En Afrique 
!:du Nord, j'avais les pouvoirs d'un délégué 
fdu gouvernement. Je faisaLç; 1}ar consé-

r
quent une coordination politique et éco
.11omique et j'assurais en même temps le 
'C-ommandement des troupes. Lorsque les 
:Allemands ont exigé mon départ, le poste a 
été suppr:imé; la tpartie politique de ce 
,rposte n'a plus existé, et il y a eu simple
·ment un commandement en chef des trou
LDes de l'Aft"ique du NorCl 

Le juré. - Quel était oc général '? . l _De.uxième question: Lorsque le Maréchal 
M le gé.néral Weygand. - Le général Petain vous ~ appelé ?-Uprès de lui le S 

J · • ( · · ·) crui était dé]. à là que j'avais novembre 1 ~:12 , pourn~z-vous nous dl!e 
mn n1 e '·· . . . ' . quels conseils vous lm avez donné t 

connu, que J <:Va ls demande et qm, sur ma dans quelle mesure il a cru d T • 
8 le 

demande, éta1t venu pou~· commander les suivre~ e\ol.f es 
troupes d~1 Maroc. 

Le même juré. - Je vous remercie. 

Un juré. ~ M. le général \VcJ'gand est-il 
convaincu, comme l'a écrit le Maréchal 
Pétain, que, les volontaires de la L.y.F. 
qui s e sout battus sur le front de 1 Est 
sous l'uniforme allemand, défenda1ent 
l'honneur militaire de la France 'l 

M. le général Weygand. - Ah ! Non ! 
Les volon tait cs de la légion des vo lontaires 
franç-ais qui ont porté l'uniforme allemand~ 
se sont dé honorés définitivement. _ • 

M. le prem9er président. - On rencon
tre l,t! je crois, l'unanimité. 

M. le président général Mot·net. - Tout 
le monde ~et a· d'ac0ord. 

M. Pierre Stibbe, j1tré. - Je voudrais 
poser deLL' questions au tëmo.in: 

1 o Qu ~Y a-t-il de fondé dans les 1propos 
qui vo.us ont été maintes fois prêtés, que 
vous auriez tenus, l.e 12 ou le 13 j1uin~, lors
que vous ,pressiez le Gouvernement ne de
mander l'armistice? Vous auriez déclaré: 
<< Il faut faire vite, les. communistes sont 
en train de prendre le pouvoir à Paris. 
Maur:ce Thorez est à l'Elysée ». 

M. le général Weygand. - J'ai répondu 
tout à l'beure. Si :vous voulez, je répon
drai à nouveau, je peux le faire très faci
lement. J'ai dit tout à l'heure que, pendant 
la séance du 13 juin, un officier de la 
,présidence de la République m'avait a·p
porté un message téléphoné de Paris. Ce 
message n'était pas adressé ·S·pécialemen.t 
à moi, c'était mon officier d'ordonnance 
qui l'avait pris, parce que, se trouvant 
au téléphone pour avoir des a ris militaires 
de mon quartier militaire, i avait en 
même temps pris ce qui arrivait de Paris, 
à cc moment-là. Ne ,pouvant pas me le 
,porter lui-même, tparce que l'entrée au 
conseil des ministres lui était interdite, 
un officier de la présidence de la Ré,p.u
blique. le colonel Chapuis, je crois, me 
l'a remis. j'en ai donné connaissance im
médiatemeut au Gouvernement. 

Le coup de téléphone disait qu'en e1Iet, 
il y avait un petit putsch communiste à 
Paris et que les agents et les gardes mo
biles avaient été maîtrisés. 

Aussitôt M. Mandel d'un côté et moi de 
l'autre, '1. Mandel s'adressant par l'inter
médiaire de l\1. le ~ccrétaire général de la 
présidence de la République, M. Magre, à 
M. le :préfet de ŒlOlice, M. Langeron, et moi 
m'adre--~ant au général Dentz, qui était 
mon représentant à Paris, nous avons eu 
le démenti simultané de cetle nouvelle. 
Nous avons fait ·part de ce démenti immé
diatement au conseil des ministres. 

C'est un incident qui a duré un instant, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, et comme 
je ne crains pas de le répéter, dans un 
but tendancieux de façon à donner à l'ar
mistice un but ~politique, que je me suis 
efforcé de dt.~montrer devant la Cour qu'il 
n'avait pas. Depuis, on a monté en épingle 
cet incident d'une minute pour lui donner 
une portée qu'il n'a jamab en. 

M. Pierre Stibhe, juré. - Je :vou;:, re
mercie. 

M. le gér.éral Weygand. - J'ai déjà rè
po~du tout à l'heure, à cette que tion Je 
crors. ~ 

Un juré. - Dat)S que 1' c me ure a-t-il 
tenu compte de Yos conseiLs~ 

M. le général Weygand. - J'ai demandé 
à .M. le l\Iaréchal Pétain de bien 'oulott 
prote:-,tcr à la radio, ouvertement contre 
la violation du traité. M. le ~h/écha.l a 
bien voulu suivre mon avis, si tant e t 
qu'il n'y ait pas pensé avant. Cette pro4 
tcstation a cu .Dieu. Elle a été radiodiffusée. 
Au moment où M. Laval est ar ri\ é on en 
a arrêté la radiodiffusion. ' 

. Un juré .. - J:e voudrai.s p~(;er deux ques
tions au temom. Nous Hrwn~ très nom· 
breux à vous poser ces que lion~. Elles 
sont d'ailleurs très simples. 

Je voudrais demander au témom s' 1 
n'a paB le sentiment qu'il y a eu une 
escroquerie de commise en ce qui con· 
cerne les ,prisonniers de guerre? C'est 
une très grosse question, qui intéresse 
1.500.000 de nos camarad qui ont la con
viction d'avoir été pris dans une· souric'ère 
et livrés. 

.Ma deuxième question est encore beau· 
coup plus simple: vous avez fail une dts4 
tinction entre capitulation et armistice. 
Vous êtes pour l'armistice. L'armistice 
n'est pas la fin de la guerre; nous étions, 
jusqu'à la libération, en guerre avec l'AL· 
lemagno, n'est-ce pas? 

M. le général Vleygand. - Oui. On est 
en 'état de guerre tant que la paix n'e t
pas signée. 

Quant à la ~première question que vous 
ave.z posée, permettez-moi de vous dire, 
monsieur le juré, qu'elle a , été ,pœée 
d'une faç-.on un peu tro.p subtile pour moi, 
je,.. n'ai pas hien compris. Posez-moi la 
question carrément, et je vous répondrai 
carrément. 

Un juré. - La question e:t très simple. 
Il y a quantité de prisonniers de g~Uerre 
qui sont de retour en France, qui ont été 
dé,portés pendant · einq ans et à qm, au 
moment de l'armistice, on a tenu des 
!propos encourageants. Ils ne devaient -pas 
être pr1sonniers. Quelles ont été les réac· 
tions du Gouvernement lorsqu'on les a 
gardés comme prisonniers? PerBonne !!'a 
jama•is ilJl'otesté contre cette escroqnerte, 
car j'Hppclle cela une e~croquerle. 

M. le général Weygand. - You palle~ 
des prl<so11niers de g· tf!rrr ? 

Un juré. - Oui. 

M. le général Weygand. - Je ne p~mt 
pas voir à quels évérrements vous rattes 
allusion, car je ne vois pas comment on 
a pu promettre à des pnsonniers de guerre 
qu'ils ne seraient pas 1prisonniers. Je 
cherche sincèrement à comprendre ce que 
vous demandez. Je yous a\ oue que je n-e 
comprends ;l>US 'otte questrion. 

M. Marcel Lévêque, jur,~. - Certai~es 
troupes ont déposé les armes parce qu on 
leur a promis qu'elles ne seraient ~as 
faites prisonnières. Quelques jours apres. 
on les a tout de même emmenees ùan.s ()es 
camps. Yoilà la. ouestion. 
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M • . le général Weygand. - Au moment 
(le l'armistice? 

M. Marcel Lévêque, juré. - Cela s'est 
produit assez souvent. 

M. le général Weygand. - Après l'armis
tice iJ y .a eu des troupes qm, dans leur 
courage, ont continué la lutte, en Jparti
~mlier dans les régions fortifiées; elles ont 
contmué à se battre et n'ont pas voulu 
entendre parler d'armistice. Le Gouverne
ment a dû envoyer des officiers sur !Jllace 
pour leur dire que, réellement, l'arm1stîce 
était conclu, qu'ils avaient largement sa
tisfait à l'honneur. 

Nous avons essayé, à ce moment-là, si 
mes souvenirs sont exacts, d'obtenir pour 
eux les honneurs de la guerre. Nous n'y 
sommes pas arrivés; les Allemands ont 
;refusé. 

Alors, quelles promesses de détail ont 
pu être faites ? Je ne sais pas. Je vous 
avoue que, très franchement, je ne peu.."'{ 
pas vous éclairer complètement sur cette 
,question. 

Un juré. - ~lonsieur le premier prési
'dent, il y a eu, entre certaines parties 
de 11. déposition du général Weygand et 
certaines affirmations de M. le président 
Paul Heynand, de troublantes contradic
tions au sujet de la capitulation, de rar
mistir.e et des circonstances qui ont amené 
la décision du Gouvernement. Ne vous 
semble-t-il pas qu ïl serait bon d'entendre 
les e. plications de M. Paul Reynaud à cet 
égard ? 

M. le premier ptésident. - J. rous sommes 
encore à la. période où vous pouez des 
questions. 

M. Pernet, juré. - Une simple question, 
per ~onnelle au témoin. Il est d'usage, sur
tout dans l'armée, qu'un chef couvre son 
subordonné ou son collaborateur quand 
celui-là n'a pas commis de faute. PouYez
vous nous dire les sentiments qui vous 
ont agité quand, ayant été appelé de Can
nes pour avoir une entrevue avec le Maré
chal, et appelé par lui-même, vous vous 
êtes trouve, clans son cabinet, en -présence 
d" un commissaire de police qui s appelait 
Bousquet - vous venez cle le dire tout 
à l'heure. Le Maréchal vous a dit : « Vous 
feriez bien de ne pas retourner là-bas. 
Cherchez donc autre chose dans les envi
rons; cela vaudra mieux. ,, C'était vous 
faire comprendre qu'il pouvait y avoir du 
danger; tout au moin , c'était compréhen
sible. Vous êtes parti en toute quiétude. 
Vous avez été arrêté et emmené en Alle
magne. 

Est-ce qu'il ne vous est pas venu à l'idée 
que, tout de même, il était surprenant 
qu'un chef qui vous aimait bien, avec 
lequel vous travailliez . continuellement, 
avec lequel ·ous étiez particulièrement en 
rapport, n'ait pas fait, que je sache, des 
~émarches particulières pour que les Alle
mands ne vous retiennent pas ? 

M. le général Weygand. - Monsieur le 
juré, je sais que M. le Maréchal a fait des 
démarches. Le Maréchal a même écrit à 
M. Hitler ou à M. von Ribbentrop. TI lui a 
'été répondu que le général Giraud s'était 
sauvé, que les officiers français n'avaient 
pas de parole, que, par conséquent, on me 
tenait; que j'étais un ennemi de marque 
et qu'on ne me lâcherait pas. 

•· Pernet, juré. - Vous n'avez pas eu 
1
l'idée une seconde que ceux qui vous ap
tJ'Claient ~avai_ent que vQus serîez arrê!~ 1 

M. le •général Weygand. - Non. Même 
M. Laval. Je ne me permettrais pas de dire 
cela. Je ne crois pas qu'un Français ait 
eu l'idée de m'appeler pour cela, même 
M. Laval. 

M. Marcel Lévê ue, juré • ..:... Je re Tiens 
au cœur du procès. Vous avez dit tout à 
l'heure: l'armistice n'est pas la r·aix. Nous 
étions donc toujours en guerre.!. 

Que pensez-vous de l'effroyable trahison 
de votre chef, le Maréchal Pétain, qui a 
créé les légions qui devaient se battre 
contre les Alliés qui étaient toujours nos 
alliés, et qui a donné l'ordre de se battre, 
car il l'a donné n a dit: Nous sommes 
attaqués, nons n us défendrons. Après le 
8 novernl:lre, qui a donné l'Drdre qui 11. 
abouti à la campagne de Syrie? Qu'en pen
sez-\ ous? Parce q,ue c'est tout le jprocès ! ... 

M. le général Weygand. - Non, mon
sieur le juré, ce n'est pas tout le procès. 
Tout le procès, c'est: armistice ou capitu
lation. 

que j'étais le plus près de lui, il m'a 
semblé qu'il suivait complètement ma 
doctrine. Par conséquent, j'aurais pu le 
soutenir si j'avais pu prendre la parole. 
Je regrette beaucoup de ne pas l'aYoir 
fait. 

Le général \Ve:gand est un esp1it sûr 
sur lequel on peut avoir confiance. Il traite 
les questions militaires avec beaucoup 
d'opportunité et de precision. Pour tout 
ce que j'ai entendu, le p~u que j'ai en
tendu, pa.rce que je n'ai pas pu tout ;yoir, 
je lui donne mon affirmation complète. 

M. 1e premier président. - Je résume 
ce qu'il a dit en ce qui concerne ces ques· 
tions un peu irritantes. Il a dit gue ceux 
q:ui avaient servi sous l'uniforme allemand 
s'étaient dé~honorés; et M. le juré a dit 
que si ceux qui avaient servi sous l'uni
fonne allemand s'étaient déshonorés, celui 
qui les avait couverts et qui avait déclaré 
qu'ils coopéraient à l'élabo-ration d'une 
Europe nouvelle, qu'ils étaient aux côtés 
de l' llemagne ... 

111. reel Lévê e, jzœé. _ Oh! non. . Marcel Lévêque, juré. - ... et qu 'ils 
(Protestations dans la salle.) se lattaient pour l'honneur ùe la France ..• 

M. le général Weygand. - Si vous cou~ ~· le pre!"ier président. --: ~e ':ous en 
pez la parole au témoin... foi, je vous dis P!l-8 • Il a dl t gue. 1~ che! qm s étalt as~<-!
que je connais la question. Le procès, c'est t Clé à eu_x ava1t. ev~demmen~ r;u une ath
armistice ou capitulation. Voilà le procès, t tu~~ qm pouvait etre cons1derée comme 
et on ne peut pas passer à côté, car il sera cnhquable. 
dit que le procès n'aura pas été jugé. Est-ce que vous f'tes en mesure de f()Uf- .. 

nir des explications sur co ,point ? 
M. Marcel Lévêque, juré. - La question, 

c'est ttahi on. M. le génér 1· Weygand. - ~loi 1 

M. le général Weyga • - Non, mon- M. le premier président. - Noo Je Ma· 
sieur. En tout cas, parlant du taréchal réchaJ, puisque le atéchal a répondu ... 
Pétain, jamais on ne rue fera prononcer , 
un mot pareil, parce que ma conscience M. le Maré h 1 PéQin. - Je n'ai pas en· 
s'y refuse. tendu. 

M. Marcel Lev~ e, juré. - .lonsieur 
le président) je vous demande de poser Ja. 
question au général ·weygand: _ Puisque 
nous étions toujours en guerre, puisqu'il 
y a ait encore des alliés, que .,:..en ez~Yous 
de l'attitude du Maréchal Pétain qJUi a 
donné l'ordre de se battre contre eux ct 
qui a, contre eux, créé des légions. 

M. 1 premier président. - TI n'y a pas 
d'aul1·es questions ?. 

M. G. Poupon, juré. - Je Youdrais po
ser une question. Le témoin a invoqué tout 
à l'heure un témGign.age du 16 juin 1940, 
du gDnéral de Gaulle. Je voudrais deman~ 
der au témoin s'il n'est 1pas à l'origine de 
la demande de déchéance de la nationalité 
française déposée contre le général de 
Gaulle en noYembre 1940. 

M. le géné.ral Weygand. -·J'ai parlé 
tout à l'heure de la question de la légion ; 
j'ai dit que c'était une question que je 
réprouvms, et que les militaires qui M. le général Weygand. - En no\ emin e 
avaient lJOrté l'uniforme allemand étaient, l 1940, non, cela ne doit pas être une date 
à mes yeux, des militaires déshonorés. exacte, car je ne faisais ,plus p.artie du 

gouYernement; ·j'étais en Afrique~ 
M. M reel Lévêque, juré. - Et le Maré

chal qui était leur chef, au~si. M. G. Poupon, juré. - Je !peux faire 
eTI'eur sur la date. Est~e que, sur le fond, 

M. le général Weygand. - Je ne parle rna demande est exacte. ? 
pas du Maréchal, je parle de votre ques- · 
tion. Vous en tirerez les conclusions que j ~. le général Weygand. - Lorsque je 
vous voudrez. Vous ne me ferez pas dire faisais ,partie du gouvernement de M. le 
que le 'Maréchal est un traître. Il ne faut .Maréchal, gouvernement 1égulier (vous en 
pas, non plus, tendre des guet-apens. avez eu, ces jours-ci, 1par les 1plus hautes 

personnalités du gouvernement de la. Ré· 
M. le premier président. - Ce n'est pas publique, la ~neuve; ces messieurs qui ont 

un guet-apens... . pris la parole ont dit qu'ils s'étaient trom-
pés; mon Dieu, c'est facile à dire qu'on 

M. le général Weygand. -Les questions s'est trompé, mais enfin, à ce moment-là, 
sont vraiment trop spécieuses, excusez- ils ·ont tout de même reconnu que le gou
moi. · vern.ement du Maréchal était régulier, je 

faisais donc partie d'un gouvernement ré· 
M. le Marécha1 Pétain. - Monsieur le gulier). Ce gouvernement avait deme à dé· 

président,. je· n'ai jamais regretté autant fendre les positions de la France, et la 
qu'aujourd'hui d'être dur d'oreille. J'en- l rhose n'est ,pas personnelle au général de 
tends quelquefois pronGncer mon nom, 

1 
Gaulle. Tous ceux qui, à ce moment-là, ont 

j'entends des morceaux de réponsé, mais 1 décidé des parties de l'EIIljpire français 
je ne peux pas complètement lier la con- '! à quitter l'obédience du gouvernement ré
versa.tiou. Aussi, je ne J:'lÙS pas y prendre gulier de la France1 tous ceux-là ont été 
part. Et cependant, da .. ns ce que. j'ai suivi i consiù.érés. ,par le Gouvernement français 
en parti~uli~~ _dg gén~ral ~V ~yg(!nd, IP.~Tce co mm~ coJipab.les.!. • 
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M. le premier président. - Plus de qncs
tious 'l 

M. Destouches, ju1·é. - Je voudrais de
mander au témoin, lorsqu 'il était délégué 
général en Arti.'ique du Nord, s'il n'a ,pas 
exigé la m~. e eu défense de l'Afrique oc
cidentclle fr~mçaise contre l'Angleterre, et 
recoHnnandé des ac lions militaires contre 
l'Afrique équa1oriale française, notam
ment pour la reprise du Tchad contre l'ar
mée Leclerc, et s ·il n ·a pas décidé ces me
sures rn accord aYec le gouvernement de 
Vichy ? 

M. le général Weygand. - Ma ré,ponse 
sera 11éce sairement un peu longue. Il est 
incontc~1ahle que, pour garder l'Afrique 
du Nord et l' Af.rique occidentale fran
çaise, il était indispensable que ces deux 
possessions françaises fussent fermées à 
l'action de la dissidence, comme à toute 
action anglaise ou américaine. Ceci était 
la condition sine qua non qui nous ,per
mettait de garder ees !Possessions, rar nous 
savion~ qne les Allemands avaient décidé 
qu'à partir du jour où noLIS ne ,pourrions 
I)lus maintenir, faire valoir, soutenir notre 
autorité de souveraineté dans ces jpays-là, 
c'est eux qui !3e chargeraient de la soute
nir, ct on sait que lorsque j'ai été délégué 
général en Afrique du Nord, j'ai pris cotte 
devise de ma défense: c< Je défends l' Afri
que hançaise ... >, - :puisque j'avais l' Afri
que occidentale française sous mes orOres 
- << ••• je défends l' .\trique Iran<:aise con-
tre tous >>. 

C'élŒit, à ce moment-là, la seule poli
tique à soutenir, car, en .somme, il faut 
bien, quand on juge les questions, ne 1pas 
juger les questions de HHO avec la men
talité de 19H. C'est trop facile. 

En HHO, nous sommes seuls, et nous 
avons à nous défendre, à défendre ces ter
l'itoire;; de l'Afrique elu Nord contre les 
Allemand~ qui viendront si nous ne som
mes pas capables de les fléfendre nous
mêmes. 

De 11'1. les ordres qui ont été donnés, de 
tacon à pouroir nous défendre. 

Quant à ces questions spéciales d'action 
cointre la dissidence, -certainement nous 
avonc:; préparé des actions contre la dis
sidence. et elle.:; ont été de différents or
dres. 

Pom· la dissidence du Tchad, il y avait 
plusieurs manières d'essayer de la rame
uer à nous : c'étclit la manière douce, par 
per,::sua::,ion, et la manière forte. 

La marùère douce. c'est la première que 
nous aYons essayée. Il y a eu un colonel 
Garnier - c'est bien sem nom - colonel 
d'infanterie colonia'lc, auquel je n'ai pas 
ménagé les crédits, non pas pour acheter 
qui que ce soit, mais pour lui permettre 
d'enyoyer tous les émissaires, de fair e tou
tès les dépenses voulues, et qui IJensait 
qu'il pourrait ramener ses camarades de 
l'Afrique équatoriale française, et du Tchad 
e,1 particulier, par le raisonnement et par 
l'amitié. 

De son côté, le gouverneur général Bois
son, animé des mêmes sentiments, s'est 
efforcé de prendre cette manière convain
cante, en rendant aux familles des offici&rs 
qui étaient de l'autre côté, les services les 
plus ~rands poss~bles, et, en. particuUer, 
en fa1sant parvemr à ces officiers tous les 
renseignements qu'il pouvait leur donner· 
SLir leurs familles. 
:Je me hâte .de dire que ces essais paci

ftqnr.' n'ont pas réussi. "les officiers qui 
1;1 vaient déc idé de. passer à la dissidence, 1 . 

ont été fidèles à l'engngement qu'ils 
avaient pris, et rien n'a pu les ramener. 

Main.tenant, il y a la })réparation des 
opérations, mnis c'est toujours la même 
histoire : H s'agit de préparer des opéra
tions, et quaml nous youlons préparer des 
opération-:, il faut saYoir (le quoi on parle. 

Pr(pa rer une opération sur le Tchad, 
r.'est une opération de très grosse impor
tance. Il faut de geo_se.3 forces que nous 
n':-n·ions pas. Il faut organiser. Il faudrait, 
pour ailer altâquct· le Tchad de vive force, 
p:1sser une ligne· de communication d'un 
millier de kilomètres qui longe, pendant 
une gram1e pal'lie de ces. kilomèt1es, la 
1'\igt.'·ria, pos:;es!:liuu auglai:3e qui, elle, est 
fortement occupée et qui, contr<i.irement à 
nous qui u'avluns là qu·une p;:tuvre voie 
d,~ tenc. :1 des voies letTL!es qui permet
traient de couper cc.lle ligne Je commu
nh:-ation. 

C'est doue une opt'Talion que nous élu~ 
diünc; en ~"chant qu'elle e::.t absurde, et 
nous l' étudlou~ paree 11u 'il faut donner 
quelque rhose ù mauger à messieurs les 
Alleniancls, en altcnrlant que les :1rmes se 
fac;~eut, en <•lteudant que le moment soit 
VCIIU. 

Nu us a \'Ons con~en·é l '.\fri!Jue en me
nant celte donJJle politique : défense con
tre quiconque, c'est-à-dire que je disais 
aux Amérleains - ct aussi bieu les An
glais le stwaient ~ que nous serions obli
gés de nous défendre contre eux. Et quand 
les AUemands ont enYoyé des commissions 
df' con trùte - ce qui a été un essai d' occu
pation - au ~'laroc (jusque là, nous 
n'avions que des commb..;ions italiennes) 
ils les ont. envoyées justement à cause 
de quelquec:; intempérances de langage ou 
d'action qui les ont amené~ à croire que 
nous n'étions p:ts capables de Uéiendre 
l'Afrique du Nord. 

Par conséquent, nons avons mené, en 
Afrique du ~ord, une politique, qui a con
sisté à dil'e, penùant tout le temps que les 
Alliés n'allaient p.as IMre capables d'~r 
venir: nou::s défendons l'Afrique contre qUI
conque, parc~e que c'est la seule ma.nière 
dt} la conserver. et que si, nous, nous 
n'étions pns canaJbles de conserver notre 
Afrique ~ du Norl.l, les Allemands seraient 
venus. 

Quaut ~l b db~idence, aucune opération 
n'a jam;:.is été tentée, et nous avons tDu
jours elit que rien 11e serait prêt avant telle 
date, et la date que nous avions fixée était 
celle du commeucement de la saison d-es 
pluie~. Par conséquent - puisque M. le 
présiù.ent m'a pel'mis cl'employer de' ex
pres:;ions Yulgaires: c"élait la . aint Glin
lilin. 

Un · juré. - Que pensez-vous des ordres 
donnés par le ('!"ouvernernent de Vichy de 
s'opposer an débarquement anglais et amé
ricain en Afrique du Nord, puisque vous 
faisiez tout pour protéger l'Afrique du 
Nord pour que, par la suite, les Alliés 
puissent y venir, alors que l'Allemagne ne 
pourrait plus en disposer ? 

M. le général W eygand. -Lorsque les 
Alliés sont arrivés en Afrique du Nord les 
Allemands n'y étaient pas) tl n'y avait' pas 
de troupes allema-nd~. S'il y avait eu âes 
troupes .allemandes, la conquête de l' Afri
que du Nord aurait conté cher. 

Un juré. - Ma ·question n'est pas là. 
Que pensez-vous de l'ordre donné aux 
Français de l'Afrique 'du Nord de résister 
aux. ~J?gbis et aux. Améri~ains, car on 
s::tcnf1~nt alors les merUcurs. flb de France _? 

M. le général Weygand. - Monsieur 
juré, mol, j'ai quitté l'Afrique du 

_Un juré. - Que pen~cz'-vous ..• 

fil • . le général Weygand. - II ne s' 
pas de pruser-; moi, je suie; pour les" 
j'ai eu t'l1onneur de vous le dire au 
~11~nceroent; cc que je pen:;,c n'a nen 
fatre la. 

Quand je suis un elle! et 4uc je 
maude quclc{ue pa_rt, je fais quelque 
q~aud Je n y suis plu~, eh hien, je 
rcpouds pas de ce que les autt'es ont 1a1 • 

l\Ioi, j'ai quiU_é l' AfJ·i(rt~e elu Nord deptt's 
un an, en. aYnl. ~? . <::Lll~ rcc:ponsable de 
tous le::; acles que .1 <Il f<.ut ; nnis ce n·e~t 
pa.:; qu:1.ncl .j'ai quitté L \frique que 
donne des JUgements sm ce qu'ont 
1,es autre;:;; JC ne peux pas vuu · répondrl) 
a ceb. 

Jr me refuse, en somrnc, iL traiter les 
aiiaües da~1s le sentiJJlent; je les tJatte 
cl<ms les fa1ts, ct les fait..:: j'en suis respon· 
sahtc. 

M. Pen1at. - Je Youdrais demander au 
témoin cc qu:u c~n:'idél'alt commr. un gou-: 
verncment regulier·? ... 11 y avait, que je 
sache, uu gouvernement que vous aviez 
connu, c'ôtait le gouvea1e:ment de la Ré· 
publique françai ·e; et, ensuite a été subs· 
ti lué· à ce gouvernement l'Etat français. 
Lequel des cl eux conn· ls 'iez-vous comme 
régulier ·? 

M. le général Weygand. - Mais, mon· 
sieur le juré, l'un et l'auti·e. Le gouverne
ment de la Ré,publïquc française est celui 
auquel, comme militai re, j"ai toujours 
obéi; c'est le gouYerncment lie mon pa~ s. 
J'ai servi mon pays. J'ai toujours obéi à 
mon gouvernement. Je n'ai jama.is fait de 
politique; par conséquent, je n'ai jamais 
songé qu'il pùt y avoir un autre gouver
nement que le gouvernement rle la Répu
blique française. 

Après cela, tout à tlit en dehor~; de ·moi,' 
puisque je n'y ai contribué en l'ien, 
l'Assemblée nationale qui se compoc:e des 
députés et des sénateurs élus par la na· 
tion, vote quelque chose, à la majorité. 
A ce quelque chose, nous voyons les 
hommes les plus éminents donner leur 
acquiescement sur le moment. Us le re· 
tirent maintenant. 

Que voulez-Yous que je pcnsr 7 Je rw,n e 
que le gouvernement qui a succedé à lau· 
tre est un gouYernement r~gnlier; je ne 
peux pas penser autre chose. 

M. Pernet. - Vous disiez tout à l'heme~ 
monsieur le témoin, que vous vo~1s met .. 
tiez en présence des fai ts. Moi, Je vous 
dirai que nous ne juo·eons pas ici exclu· 
sivement au 1poi11t (le 

0
rue militaire: no~s 

jugeons aussi les faits qui se sont passl'S 
depuis. Nous pensons aux fusillades, nous 
pensons aux déportations, nous pensons 
aux conséquences de ce gom er.nement 
nouveau qui avait remplac-é celm de la 
République franrai.se, et c'es t pour cela 
qu'un certain nombJ·e de questwns vous 
sont posées, car l'armistice n'est pas pour 
nous la clé définitive de ce procès. 

Vous y attachez · une impû'l'ta.nce. ~·est 
peut-être une partie d'un procès, ma1s ça 
n'est pas le procès Pétain. 

Revenons au jprocès Pétain, alors, votre 
sentiment tout de m-ême, quoi que vous 
ne soyez -pas sentimental, vous venez de 
le d·i·re, c,est celui-ci : 

Qu'est-ce que vous pensez de toute cette 
succession d'événements contre lesquels le 
gouvernement de l'Eta t français n'a.. 
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f, it: ces déportations, ces fusillades, ces M. le général Wey·gand. -Depuis 23 ans, consul générul des Etats-Unis à Alger, M.l 
ilommcs emmenés en Allemagne, cette monsieur le procureur général, parce que Coll, m'a dit que le président Hoosevclt l 
ll·omperle sur les travailleurs qui allaient cela date de 1918, j'ai vu, à ce moment-là, avait pris en une certaine considération 
1 cmp~accr les prisonniers, lesquels de- beaucoup de choses, j'ai ·vu le traité de les desiderata que j'avais exprimé~. 
\aient rcn~rer en France ? paix se faire, j'ai YU beaucoup de ques- La-dessus alors, M. ~Inrphy est arri,;é 

. . tions se traiter. en Afrique, et c'est enco1e en A. O. F~. q1.1e Est-cc qnc YOUS aYCZ CU, YOUS qui etlCZ 
1out clc mème, à nn moment, dans ce gou- Mon Dieu ! je suis très Yieux, j'occupe j'ai rencontré M. Mnrphy, JWTCe que j'avnis 
, t! ncment, une impression sur tout cela ? de grands postes très rapprochés du haut- é_té y faire un deuxieme Yoyage d'in pec

commanclemcnt depuis m::1lheureuscment üon. 
~ous Yous demandons tout de même hien long!emps; mon expérience e8t ùonc 

c(; ~tc impression puisque yous avez été très ancienne ... 
J1Jinist1·c, si peu de temps que ce soit, mais 
lnut de mème vons étlPZ à~ms l'entournge M. le procureur général Mornet. - Je 
dr. l'homme qui est accusé ici aujourd'hui vous ·rewercie. 
et sur lequel on fait peser, jtLtement ou 
illjustemcnt - cela' sera dit p~us tm·d - M. le premier président. - Du cô1é ùe 
le poif1s de tous ces faits qui ont troublé la d(~fense '? monsieur le bâtonnier '? 
b France et qni l'ont menée à une .1gonie 
JDrlit:ulièrc dont elle ne s'est re1eYée qne 
p: r Je couraf;e de ec;; enfants 11lus tara ? 

Vuilà la question que je vous pose. 

M. le général Weygand. - Elle est très 
c''aile et il est très facile d'y réponüre. 

J'.ti fait p:-n·tie dn gouvr-rnrment de M. le 
~T;tJ<·chal Prtain clepuis Je moment où il 
a {·lé rr(·é, 16 juin nn ~oir, i minuit, jus
qn'au 5 ~eptcmbre. Anrun de ces faits ne 
s'c.::;t lH'oduit qn~md j'étais ministre. 

Après auoi .i'<•i été délégué général en 
Afriqnc du Nord. Je n'ai eu à prendre p<n·t 
it :1ncnn de ces failf:. 

:\prl·s cruoi j'ai été rien du tont ... sL j'ai 
élé prisonnier en A11Pm:Jgnc, pendant deux 
an~ et demi. 

Vous me demauüez alor::: un sentiment? 
MJis, tous ces fai!s, je suis comme touf' les 
Fwn1:ais, je les déplore; quant à yous dire 
ia pnrt que M. Je Man~rhal Pétain a flans 
ce<; tdts, fen suis nb,olumcnllncapal1le. 

M. Pernet. - Je Yull" remercie. 

M. le procureur général Mornet. - Cne 
seule {rnestion: 

J.,~ g(·néJ•al \Veyganù a dépo_é.dc-vant la 
cum· de Hiom, Au cours d·e. sa déposition, 
il a. relaté les incidents de la journée du 
Hi juin HHO, incide-nts quelque peu mou
\'Cmentés. -.Et, relat:J.nt lm dialogue qu'il 
am·ait cu en présence du Président ·de la 
n.·~rm1J1ique et du pn'sident du conseil, 
pa1lant de lui à la lroisH•me personne, 
voici le propos qu'il sc prête lui-même: 

<< Yoilà 23 ans qnc le général suit le tra~ 
·,til des hommes politiqurs et il connaît 

toute.:: leurs r-esponsabilité, dans le drame 
~duel >>. 

M. le bâtonnier Payen. - Est-ce que 
l\1. le générnl Weygand est au courant de 
certaines tentatiyes de rapprochement qui 
se sont produites à la fin de 19.10, entre le 
gouvernement de Vichy et l'Angleterre ? 
Est-ce qu'il n'y a pas eu un envoyé du 
Maréchal qui est allé à Londres 'l 

M. le général Weygand. - Si, je suis au 
r.ournnt de cette question. Cet en -oyé était 
M. le profe:::;seur nougier. ~1. le prore<::seur 
Bougier m'a été adressé pm· le Maréchal 
au morneut où il allait être chargé d·une 
mission à l'étranger. J'ai mème, étant 
donné qu'il• avait reçu cette mission dn 
Maréchal. contl'ihué à lui faire donner <;es 
laissez-passer, pui"que, à cette époque, le. 
Jaissez-passer dépcmlaient <.le ·l'autot"ité 
militaire. 

Puis, ~L nongier a accompli sà wisslon. 

Ensuile, j'ai élé aYi~é par des autmité.:: 
hri lanniques qne M. Bougier vassey·ait par 
l'Afl'iqne du 'ord en rentrant de Lonrh·c~ 
tt Viclly. 

M. le bâtonnier Payen. - Y nu..:: n ':l\ rz 
pas ô1é au courant du ré.::ultat de celle 
mission '! 

M. le gènéral We~gar.d. -~ Je n'ai pa::
été :m coura11t pm·ce que, à (·e moment. 
je n'étab pas en Afrique quand ~1. nougi.er 
y était. J'étais en Afrique occiùentlale 
fran(·aise, et j'ai appris, en ~omme, tous 
ces détails, par Jes publiralions de M. Hou
gier. 

M. le bâtonnier Payen.- )laîntcnnnt, le· 
accord ;\l urphy ? 

M. le général Weygand. - Les accord· 
l'lnrplw, ce sont des accmùs que je con
nais p~Ï.l'f:ütement, parc:e que c'est moi lJlÜ 
les ai fn1ts. 

te g{·néral \Vcygnud Yrnt-il1Jien s'cxpli- . . 
flllCr snr la vmtéc qu'il donne à celte Je mc ü·ouvals en. A. O. F. au mo1s 
llhra'c '? d'octobre 1910; je venais de prendre wes 

1 
fonctions. J'avais fait aussitôt une tournée 

M. le général Weygand. - Je maintiens dans tous les tcnitoires qui dépenc.taient 
absolument ces paroles. de mon autorité, et M. Boisson, gouver

Dans le drame actuel, il y a la respon
sabilité des hommes politiques et il y a 
la responsabilité des militaires. Vouloir le 
nier, ce ser.ait un non-sens; par consé
quent, je maintiens tout ce que j'ai dit 
à ce moment-hi.. -

Et quant à dire que je connais cette res
ponsabilité, mais je n'en disconviens pas, 
puisque, en temps de paix, j'ai eu l'hon
J1eur de commander l'armée française pen
dant 4 ans; j'ai eu de très graves conflits 
, vcc quelques ministres sur les plus grases 
questions militaires. Par conséquent, je ne 
J•cux rien retirer de ce que j'ai dit. 

M. le procureur général Mornct. - Et de
ruis :!:3 ans 'l 

neur général de l'A. O. F., avait bçaucoup 
insisté auprès de moi sm· les conditions, 
très gnwes lJOUr l'avenir, . du T<l\ itaille
mcnt Cil essence en particulier. 

.J'aYais alors vu le consul génü<.Jl cles 
E~ats-Unis à Dakar, et je lui avais ùemanr1é 
s'il ne ponnait pas demander ù son gou
vernement, au président Hoo l'vrlt, de 
nous fa roric::er et d'obtenir de L\ngJeterre 
un certain relâchement du hlncn". de fa1·on 
à ce que cette situation n,ni (tait 'mauvaise 
pût s'améliorer. 

A ce moment-là, je n'avais pa ~IH'OI'f\ 
vn M . .Mm·phy, qui n'étaü pas arrivé. t.:ela 
se passe au mojs de novembre 1940. 

Pui", lorsque je suis rrntré à Alger, j'ai 
été agp'•alJl(·ment smpri, ])aiTC •JIIe le 

le sujet a été repris aYcc lui, et, snns 
entrer clans tous lts détails qui ne sont 
pas restés présents <t mon e;:,prit~ je sais 
que, le 26 féYrier 1911, un pn,pier a été 
signé qui s'appelait « ~Jemorandum >>. par 
M. Murphy et par moi-même pour ces four
nitures. 

Ce papier disait, en p~n·tirulicr, qne le 
GomTernement franrais tle' ait s'engager à 
ce qu'aucune de ces fournitures n'allât en 
France, parce qu'on craignait que les Al
lemands ne mi~sent )a main sur une partie 
de r~.; fC'urnitures. J'a\ais pris cet cnga~ 
gomcnt au nom (le mon gouvernement et, 
naturellement, j'ai r.nvoy1~ cet accord au 
gouvernement dn )laréchal, T··our sa rati-
1lcation. 

A cc moment-là, il a été question que cet 
accord cesse d'être m1 accord Murphy
\\i cygand et soit un accoJ·tl gonve1 nement 
fnwçais-gouvernemeut am1'ricain. Cela) Je 
gouYernement amél'icain ne l'a pas ndmio.:. 
On a elit: « Nous nous en tienchons à cet 
accord Mur_r:>lry-\Ve-y~:md n. 

Cet accord a mar~hé rtYef' des ll:ln1s et 
des bas, en ce sens crue, dè3 que l'Aile· 
magne faisait une tentati\ e, - comme elle 
en a fnit une an ml1mf'nt du pro1orole, au 
mois cle mai .19H - d'occuper l'Afriq;ne, 
immédiatement les cnYois cessaient. ~lai , 
enfin, l'accmd a été: non seulement con
clu, nwi:> exéen té rt exécuté dans., une 
partie très app1'éri.::l.hle, qni nous a JJcau
coup senl. 

Maintenant, ile façon que les COll· 
clitions auxquelles non~ nous él.ions a '
tteints soient observées, )1. MunJhy a\ ait 
dcnwndé que onze consuls américains _ 
viennent dans les Lliffércnts pmts dn Ma~ 
roc ou de l' AJgé1ie avec le droit tle visiter, 
d'·avoir connaissance des connaissements 
des bateaux de f:JÇOI à être cert:J.lns que 
rien des denrées qui seraient importées là 
n'iraient en France. J'ai accepté ccJa natu
rellement et ces cmïsuls amétieuins ont 
r-endu là les plns g1antls ~er lees. 

M. le bâtonnier Payen. - Je Yous re· 
merde. 

Mf leorni.- Il rc~'nlte donc de la déc·la
ration que vous avez faite tout à l'hem e 
en cc qui concerne le profe,:-;em' Houaier, 
que le professeur nongicr était hien Ï'ct
voyé du Maréchal'! ... 

M. le gén~ral Weygancl. 
nement. 

_\h ! cerla1-

Me lsorni. - ... et qne, par conc....t:quenf, 
Jes conversations qn'il a eues ~axee M. 
\Vins ton Churchill 11e PfJU''<.tient · êtJ·e que 
des con\'eJ·sa1ions pl'O\'OIJHécs par le .Ma· 
réchal et non par \ons·? 

M. le géné·ral Weygand. - Ah non, pas 
provoquées par moi rel'tainPmenl; je 
n'avais pas tp!dilé p(Jdr 1n·o, o'1ucr dCS 1 

conversatimr. 

Me lsorni, - Je vou.= rcluCI\~ic. 
Deuxième question: il 1·ésulte J,i n, ie 

crois, de votre déi'Osilion de tuut ù l'heure, 
que les premiers propos sur l'a,umstke au 
comité de guene n'out été tenus ni rrar 
Yous, ni J}ar le M:11édwl Pétain, m:tis ll(lf 
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l'tt~~lllcnt ct par le l chef à la vcill~ de la_lJqtaille rde France ~t C'était le même engagement; ce n'était 

lll' · ..:;i lent du au moment ou le general \\ cygand esh- pas un autre engagement; et, comme je 1 

- mait qu'il y avait une chance encore d'e~- ne sache pa q 1e l'Angleterre ait eu à 
~. le général Weygand. - C'c t e.·act. pecher l'lnva~ion défm~tive de n~tre terri- manquer à cette contre-partie, nous étions 

toire, il l'a dit à plus1em·s rcpnses dans donc tenus. 
. Se président Paul Reynaud. - Ie -

si ur ceu4· qui sc1o t Tmm ici pour 
a i t Cl' au pme., d Il .lar ··chal. Pét, in Of?t 
dft ctl·e sinon déçue:, du mom · surpn 
c:•r nuus avo11s as::-i té ù une préfiguration 
dit 1nncl.·s de M. le général \\rcygaml an 
our· de Jaqu lie not c \ons \ u 1 J. le 

i\1 té•·lwl l 1 'lain sc Jr\cr et nppmt r son 
.têml)ig1tagc de témo!n ù décharge. 

tc .... -.ipm .... , tlat le long laiüoyer de 
f. le rr(:nélal \ C •(r,nd au cours du JUCl 

JlllW a~ on'-; rctron\·é ce ùon d'e.xpo:é qui 
J' t\';tlt rendu et:·l "IJre, d.au:~ Je~ conféren
cr: de la fin de la guerre dernih·c, .:1. le 
p;tnétal \"eygand a déclaré qu'.il aYait pri 
JI· romm ndcmcnt dan- de- c1rcJnstances 
'{)iftk~lc'. c·c t Yl'ai. 11 a même pris le 
>~'~{Jillill~nülcmenL dans des circollstanccs 
·1t 't"ique-; cl c·e"t la raison pour laquelle 
•J':t~ (·p.t'JUYé pour Jni, je l'ai déjà dit, mai. 
dl nt'e t :wr 'ah le de le répéter, un p10fond 
f'ertt;nl~'nt de reconnaic.:. ance. On s'e;:,t par
fois étonné q:ue j'.tic lai ~é pa. c:rr ce1·lain 
JH'Opo · 1m peu c:a Ta liers de ~f. le général 
·' T yg. nd: l'e.·plicalion c t lil. 

J\ ptt-::; flllüi, . f. le gén ~r::d \ Te} gand Yon 
:t dit: cc .Te ~ui :,mpl'i , ayant accepté le 
commandement de.-; maiu du pré~ldent. du 
f'nn-.eil dauc; de~ circon ·tauecs aus. i di!fl
' ilr;-;, de Je Ynil' m'arr·uscr de m'NIe livré 
à u11 complot ', rt il s'e-:t H\Té à nn long 
<' oo é de colHlition~ dans Je-·cruelle l'ar
m· tic e , été demc~ndé. 

. m 1. qne-..tion !ln complot, je donnerai 
1 ,ll t .l l'heur l' à . L le général Ve. gand 
ù · e plicàtio1 ~ déci'i e~ ot je sni~ 1rès 
11 meu· JUC la d' rcnsc l'ait fait ri er car, 
en r'•alité. les dcu.· aHailes sont étroite
ment jmlniquéc : celle du Jlarédwl Pét in 
et l elle du g ··néi al \Yeyganù: 

Tai· j voud1 aL tout d'aho t1 combler 
quelque lacune que le g~n ··ral \Ye) g nd 
a L ommi e dan- OH e po é. 

Il . 'r~t craL~.H tl ~tonn. qu' ~tant !'n dé
s ~~·rm·d nvec 111 i ur J. que ·ti on de l'ar
ml ·tire, je ne l'ai pt~. 1eleYé de on com-
m. m cl emeut. 

J'ni rléjà eu ritt nncur d'e.·pllquer très 
1 apitlC'ment à la 11 ut Cour pour queUes 
nli~ on: je ne l'a aL pas fait, mais il est 
1ndi 'pen <Ü•l<~, !'n rai on de cc qni vient 
d'(•fr~;; dit, pm Je général et pJr Me l'orni, 
d·r comité de gucnc du 2::1 mai 1040, que 
jP r \\·lenne sm· Je· raic.:ons pour lesquelles 
jP u'ai pa.:: rele\ (· le t;-(·nt'I<l \\TD~ganrl de 
sun cornmanùem nt. 

Lor q1.1e le 2.:1 m~ü au malin. si je nr. 
m ';1husc, lè 1llan \Y eyg~: nd, (Jl-Ü nous a·, it 
étt• P.·po. 6 le 22 mu i à 1\1. Churchill et à 
moi- 1t·me. s'étant ré Télé depuis la veille 
inf'."(•cutalJle, le lcn ··chal Pétain et le géné
lal \Vc. gand ont fait bloc en face de moi 
Jl ur dire· <c. rous vous ple\·enons que nous 
li r riOn~ 1< bataille rle Fum ·e, bataille SUl' 
l .·omme et ur l"Ai. ne, mais que si cette 
lJalaill~ est pe1 due, il f udra demander 
l':u mic.:tke ... ». Et, en e.D'ct, l'objection du 
g(·n61'al \Yeyg·and est toute naturelle, il a 
Jit tout à l'beure: << .lai pouuruoi ne 
nl'ttYez-Yous pa J elc\ r de mon comman
d ment? ». 

.l'y [LÏ pcn--r. Mai dan. quelles condition· 
n 1romai -je? Je' enais de relever legé
ll ·r.tl Garnefm de ~on commandement, cinq 
jours plus tôt. E t-ee qu'en cinq jour j'al
hi f onner un troisiune commandant en 
chl'f ,·1 l'adnée fra.w;aise et est-ce que j'al
li.l i donner ce troi ièmc commandement en 

ses dépositions diverses. Au surplus, on a laissé entendre que 
Au moment où le moral de l'armée ot nous étions moralement Hbérés })arce que 

du pa vs avait été e.·alté par l'ruri rée, à l'Anrrleterrc n 'av.ait ,pas tenu se engage
la foisu ùu Maréchal P '·tain et du génér 1 ments en ce qm concerne son effort de 
\Vc rrrand et aus i p.n le fait que Gco_rgcs guerre. 
Marickl avait lJris le ministèi c de l'mté- C'est inexact, messieurs. 
rieur, éta.ît-ce possible ? 

D'abord, il n'y a jamais eu d'enrrage-~Ie sieurs, j'ai été taxé. de ~~ih!ess~ tout ment~ du gouvernement blitannique en 
ù l'heure. Je crois que JO rn etal ... hvJ é à ce qui concerne l'effort de guerr-e. II 'Yi 
des opérations chirmgicales assez nom- a cu de accords d'état-major. Or, que 
bren-es et j'allais m'y livrer encore, opé- résultait..,il de ces accords d'état-major 1 
ra tians difficiles et non pas sans danger Il en ré ult· it IJ!li 'au début d;e la guerre 
pour un chef àe gouvernement ponr ne l'Angleterre devait apporter sur le front 
pas être ta ·é de faiblc:::sc. · français quatre divisiOns. Elle en a 8d>-

J'ai déj"1 dit à la Jiau1c ~our qu'hu~un porté ci11rJ. 
chef militaire ne s 1mposrut. Le génci ë 1 Vous me direz que c'est cléli oire, j'en 
\Vcygand avait un grand .presU~e, de tombe d'accord; mais pourquoi donc notre· 
même que le l\Iaréclwl Pétam avait une état-major s'est-il contente, d' près ces 
mervcilleu~c légende. Ce sont des facteurs accord , de quatre division_? A cause de 
de la Yie politique, ce sont même des fac- tt th· · éf t · A., 

tell! .. " cl'une ~itnalion militaire. Et J''ai déjà ee e eone 11 as e qUI nous a pcruu , 
- à savoir que le front continu e t invulnéexpliqué ù la ! aute Cour pôur quelles rai- rable, que si, par malheur, l'a illant 

ons personne ne s'im110 ait. ar:rlve à obtenil' un succès et à réu sir à' 
C'est rlzms res conditions que j'ai décidé, faire un trou, une poche dans ·ce front 

ce matin-là, d'une part de préparer la on- continu, cette poche sera ·étranglée, et 
tinuation de la gucne en Afl'ique du Tord la situation de l'assaillant sera ù'autant 
, vec l' état-maj01· de 1' armée qui relevait plus dangereuse que la ipüche aura été 
d.e moi, ministre ùe la guerre, d'autre part plus profonde. 
de r nani r mon gouvernement e • n Au moic:; de rn i, aux termes des ac
ti oisième lieu, de ne pas provoquer la rup- cords d'étatè-majors, il devait · avoir 
tnl'r. nvec Je Maréchal Pétajn et avec le 15 divisions britannjques sur le front 
général \Ve:ganù tant que la bataille de franç is. Il y en avait 11; mais, me.: ieurs, 
France ne serait pa terminée. c'e t conformément aux accords d'états-

Ai-je eu tort? I.e gén<~ral ~e gan pa- majors que 4 divi ions avaient été rete
nut le dire; c'e_t ... on droit. la Bau c Cour nnes en Angleterre pour l'affaire de Tor-. vèO'e, JUgera. 

C'est dans ces conditions que, le 2~ mai Voilà pour l'armée de terre. 
nu soir, au comité de guerre, j'ai déclaré, Quant à l'aviation, aucun engagement 
lo sque le général :veygand n fait un e~·- quantitatif n'avait été pri . Et je d.JUI faire 
po. é extrêmement noir de la situation, ce à la Haute Cour le récit de la journée tra· 
que j'avais (lit Je matin, ce .que j'ai redit gique du 16 mai dont on a parlé tout à 
ùans'ma note du 29 nai: <<Hien ne nous f'lleure. • 
permet de dire qu'il soit possible d'obte- le 16 mai 194{), à la demande u ~énéral nir un armi. tire conf rme à l'llonn .ur et ç 
. l'inté êt vital de la Fumee ». Gamelin, j'ai demandé à M. Churchill, qui 

le général \Veygawl a njouté qu ·n serait 
hon de causer avec le gouvernement 
nnglais ;ïU sujet de la difficulté de la situa
Hon militaire et comme conclu ion de ce 
qui aYait été dit sur l'armi~tice. Je ne m'y 
suis p::ts prêté et je n'ai cu aucune conver-
s. tion avec le gouvernement britannique. 

Mais, au cours de ce comité de guerre, 
le Maréchal Pétain a fait une d~claration 
rxlrf·memcnt impçn·tantr. qui rejoit t ce que 
le général \Veygand a dit tout à l'heure. 
Le M< réchal Pétain a dit: << Ln France n'est 
1 a· tenue dans les mêmes conditions que 
l'Angleterre par l'accord du 28 mar. (je 
r· ume en ce moment), c re.Œort cle 1 

rance est plu rand que celui de l'An-
glcte-ue ''· Je ne croi p <; trahir la pen ée 
qui a été e ·primé par M. le Ma érhal P -
tain. 

Eh bien ! me si ur:, celte question 
a-:, ant été de nouYcau oulevée tout à 
l'heure par le général \Yeygand, il est 
essentiel de nous en expliquer; elle a d'ail
leurs élé déjà soule ·ée à une audience pré
cédente, car il n'est pa permis de traiter 
l'gèrernent un engagement de la Franre. 

Cet engagement, messieurs, quelle était 
sa. contrc-,pal'lie? Con1re 1 engagement par 
la France de ne' lac: dem~ nder d'armi tice 
séparé, de ne pc faire de paix sép rée? 
Quelle était l contre-parHc dlu côté JJri
tanniquc? 

vennit à Paris et qui Yenait d'~re nommé 
premier mini tre, de !a· re un e-rand effort, 
en lui représentant que Je genéral Wey
ga~d estimait qu'il y avait une chance de 
ré 1ster à l'ennemi sur la Somme. 

Dans la nuit, je reçus la visite de 
. . Churchill. M. D ladier fut eon ·oqué à 
mon domicile. f. hurchill nous lut Je 
télégramme admirable, pathétique, qu'il 
avait adressé wu gouvernement anglais 
pour lui demander de· dlét, cher au :{lrofit 
de notre bataille de France une part1e de 
1 'a via. ti on qui deYa.it serYir à la défen~e 
des îles britanniques. Et j'ai le souvemr 
que 1. Daladier, qui était alors mini tre 
de la défense nationale, s'e~t levé, est 
allé vers M. Churchill et lui a silcncieu e
ment serré la. main. 

n e t donc ine ·act que 1'.\nrrleterre ait 
manqué à ses engagoments enYers nous 
et qu'il y ait Jà une l'aison d'e ·cuse en ce 
qui r.onccrne Ja demande d'arml ti e qui 
a été faite, sans l'agrément de notre 
alliée. 

L. g ~nér{tl \Yeu,.gttld a déci ré qu'il. Y 
avalt quelque cho ·e d'ol ~(.;ur dan· l'ht • 
toirc de l'armLtice: ·c'e t 1( jomnre du 
13 juin. 

1es leurs, la journée du 13 ju·n. est, 
au contraireJ d'une 1)a.rfaite limr i lité. 

J,e 13 juin, comme les autres j-ours, 
j'étais déciclé 1 et je l'ai dit de };. f ~·un la 

• 
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p1us claire au con'seil des ministrecS, 
r:omme le général \Veygo.nd l'a rappelé 
1l"ès exactement d'ai1leurs, tout à l'heure, 
à 1ll'O[)posep à l'armistice. 

Et si, ce jour-là, après la lecture de la 
note llle 11ar le .Maréchal Pétain lui-mê~1c 

ui, comme vous le snsez, a été reproclmte 
}lar son historiographe, suiyie de cette 
~Simple mention: << 1. Paul Reynaud dé
darc: « C'est· contraire à l'honneur ûe la 
F -ance >>, si je n·ai pas rcma.nié mun g~u: 
yerncn1cnt, c'est pour les :raisons que .J a;r 
déj< e.qlliquées à la Haute Cour de JUS

tice. 
·aus en arrivons à Bordeaux. 

A Bordeaux, il est parfaitement exact 
q 1e fai rc_çu _la visite d_u général. Weygand, 
que Jê lm al confu·me, une fms de plus 
- je l'avais fait à deux reprises par écrit, 
le 29 mai, je le lui avait> déclaré, comme 
il l'a dit d'ailleurs - que j'avais décidé 
de lever deux claSSOO a1our continuer Ja 

• guerre en Afrique du Nord; et le 13 juin, 
je 1ui avais remis un ordre écrit au sujet 
de la continuation de la guerre, ce que je 
lui avais déjà dit a plusiem:s reprise;:,. 

Le 15 juin, il '.;int me voir, comme il l'a 
'dit. ct il est exact que je lui ai répondu 
que j'étais plus que jama;s hootile à l'ar
mistice. Il m'a iln'Oduit l'argument qu'il 
vient de produire avec éloquence tout .. 
l'heure, à savok ·que ne [)as demander 
l'armistice, c'était sacrifie.!' des vies fran
çaises. 

Je lui ai répondu que Yétais en désac
-cord avec lui sur ~e point, que ce n'était 
a1nllement sacrifier des vies françai es, 
qu'au contraiTe, la solution qui con::-istait 
à ordonner le « ces~ 6z le feu >> - comme 
l'avait fait le commandant en chef de l'ar
mée hollandaise et, d'ailleurs, comme 
l'avait iait le roi des Belges, qui, comme 
:vous le savez, n'a pas pu demander l'ar
mistice, son gouvernement ayant quitté 
la Belgique - était une solution beau
coup plus humanitaire que la demande 
'd'armistice, car le << cessez le feu n pou
vait intep renir à n'.importe quel moment 
tandis qu'au contraire, vous le savezJ vour 
obtenir l'armistice, il nous a fallu nuit 
jours pendant lesquels l'armée française 
avait le devoir de se battre matgré l'er
l'eur initiale commise dans son ct:scours 
radiodifiusé par le 1 faréchal Pétain. 

Tous avons eu une autre convc1~sn:tion 
:nec lui, non as le 15 au .soir, mais le 
16 au matin, chez le Président de la Ré
mùlique. 

Le Président de la R 'publique m'a fait 
appeler tout de suite. J'allais recevoir 
J'ambassadeur d'Angleterre; il a fallu que 
je me rende chez le Prés1dent de la Ré
:publique, et j'y ai trouvé le général 
:weygand a -ec M. Georges Mandel et _,f. 
l'hellier. 

J'e vous ai dit l'autre jour qu'à la suite 
de lac.onversationque j'avais.euela veJUe, 
le 15, j'avais décidé de relever le s-énéral 
Weygand de son commandement 1e jour 
même, à l'issue du conseil des ministres 
et ce qui m'en a cmpêchéJ c'est l'opéia
tion Chautemps. 

u cours de cc conseil des minbtres elu 
_15 aJ?;ès-~nidi: il est ~~entiel d~ rap11eler 
q!Je J ... 1.va1s _fait cette aemons1:ratwn que je 
VIens de faire à la Cour, à avoir que sur 
:le ;plan humanitaire, il vahtt mieux or
donner le cc cessez le feu >> que e deman
der l'armistice. 

Le conseil avait paru unanime à telles 
en~eigncs que j'avais prié le .. Iaréchal Pé
tain de sortir de la salle du conseil et 

d'aller dans la. pièce va· sine où se trou-rait 1 M. le génëral Weygand. - Mais je s is. 
le général Weygand pour lui expliquer plus à l'aise ,puisque j'ai dit que si M. le: 
que, contrairement au sentiment .du gé- MaTécllal m'avait demandé de consentir. 
néral Weygan(l, il n·était nu l~"ment con- une capitulation, je n'am·rds pas accepté,.' 
traire à l'honneur d'o donner le << ces~ez et que même M. Paul Heynaud proposallt' 
le feu >> lort;qu'une armée ne pouYait plus <'le me couvrir par toutes les si)!natures 
se battre utilement. elu monde, je n'amais pas accepté daYan-

Le Maréchal Pétain est sorti de la pièce. tage. 
n est allé dans la !l:lièce voi ine où se trou- )fain tenant, messieurs, attention; voicf 
vait le général Weygand et il est re\~enu une nouvelle m::mœu\TO en présence dl~ 
au bout d'un quart d'heure en npus cU- laquelle nous nous tro11vons: il ne s'agit 
sant: '' Je n'ai pas pu convaincre le gé- 1 lu.:; de CDJJitulcr, il s'agit de ccc::scr le 
néral Weygand >>. Il n'en reste pas moins feu. 
- je témoigne sous la foi du Eerment -
que le Maréchal Pétain a ·ait été d'accord M. Paul Reynaud. - C'est la mt'mo 
avec le conseil des ministres pour estimer cho::::c dans mon espl"it. 
que 1e << cessez le feu >> n'était en rien 
contraire à !'honneur de l'annee. 

Le lendemain m&tin, le i6 au matin je 
suis chez le Président de la Républir1uè et 
je trouve le généwl \,'cyganù qui déc1a,·e 
qu'il est 1 oslile au cc Ce::sez le feu n. Il 
déclare que l':umistice est une déci.::.ion 
gouvernementale et qu'il faut que la déci-

. sion gouvernementale interYienne. 

Je lui réponds que je n'ai pas l'h( hi
ttHle de me dérober devant mes respon!:ia
bilités et que je lui o1Ire de lui donner un 
ordre écrit de· cesser le feu. 

Messieurs, à ce moment-là, je Jui ~1i 
tPOSé la question, je lui ai dit: « Vuus dé
clarez que le c< Cessez le feu )) est r.onh-aü-e 
à lJhonneur de l'armée. M ·s si cette clause 
est inscrite dans l'armistice, est-ce que 
vous jugerez qu'elle est contraire à l'hon
neur de l'armée ». Et H m'a répondu -
nous avons sur ce point le témoignage de 
M. Albert Lelmm, Président de la Répu
hlique - << Eh bien, nous Yerrons à cc 
moment-Ut. >>. M. Albert Lehrun lui a ré
ipondu alors lui-même: _cc Non, c'e t tout 
cle suite qu'il faut 1oir ». 

S'H y avait un doute quelconque sur c 
point, messieurs, les deux aulres témoins 
sont malheureusement morts, mais M. Al
bert Lebrun e.:::t vivant ct une confronta
tion lJOUrtait avuir lieu. En tout cas, ce 
que je dis, je l'affirme sous la foi du ser
ment. 

M. le Maréchal Pétair.. - Il y a une 
question que je vowlrais 1Joser au ~énéral, 
quand je suis allé le trouver {lans 1a Œ)ièco 
à côté, ost-ce que je me suis trouvé d'ac
r.ol'd avec lui pour le c< Cesser.ïe feu n ? ... 
i\'ow a\ ons peut-être discuté la qaestion, 
mais je ne uis pas sûr de m'Hre üou ·é 
d'accmd .sur le (( Gec:-ez le feu >l? 

M. fe général W-eyg n . - Y ons aYrz dis~ 
cuté, monsieu le tatécha1 .•• • 

a lsorni. - I~a question :posé~ ~par M. le 
Mar6chal est n·ès in 1 m·tantP. Car tout h 
l'heure, il nou a été dit le contraire, si 
j'ai bien compris. · 

M. le général Weygand. - Pardon. TtnL 
ceb C.::>t 11-ès L ir. 

M. le MaTé-chal Pétain. - Je ne me raJJ
IWllc 1~as du tout. 

M. le général \Yeygand. - Je ne me 
~auvieus pas avoir eu une conYels~lion 
:sur ce sujet avec .M. le . arérhal, mais je 
peux me tl'omper. Je ne mc so rviens ·ms 
non plus, mais je peux me tromper, que 
M. Reynaud m'ait donné un 1wpier our 
me couYiir ou même 11'cn ait :prorosé 
1111. 

. Paul ~eynaud. - Je Y ons r.n ai pi o
pusé un~ 

M. le général Weygand. - Appelons cela. 
par son nom: capituler, c'est-ù-dire capi-
1nlcr sans conditions. Cc n'est pas du 1uut 
la même chose. 

Pour cesser le fen, il fant être deux, 
l'un qui cesse le feu et l'autre qui con
tinue. 

capituler J • Pa."JI Reynaud. Pour 
a us- i. On ùit: je e .pitule ..• 

M. le génér 1 eygand. - Appol(ms les 
choses 1nu: leur nom: je tiens esEcnticlle
ment à ceb. .J'ai cu tout à l'heure un 
Jl1tj11Yement d·]mmeur dont je m'exruc:e 
[Hofondément deYant la Cour, mah la; 
vraie quesf on à ce moment-là était ct!llc
ci: cc -era-t-on les hoslil i tés en capitulant 
<l.Y0C toutes les conséquences que j'ai tli-
1e~ ? ou {;.C seu1-t-on les ho~tilités en de· 
mandant un aunistlcc ? 

,.,. P&:.üf Reynaud. -Eh hien, me:::sicur~', 
on a <:essé les hostilités en demandant un 
mmlslke. La, callHulation e.=,t in-..cr·ite d···ns 
l'une des clauses de cet a.Tmistice ct on ne 
l'a tpas trouYéc déshonorante. 

Ainsi donc, ii !al1::tit faire .sor-tir la. 
France cln camp des .Alliée;; il f.tllait afic~.i
blir la France en affaiblissant les Alliés, 
il falhit fahe n anquer a. Ftancc ù la pa-
1 ole donnée. fais on ne pouvait 1e faire 
qu'avec ce disting-uo, à s:1voir: je n'a.c
reptc . pa:::, moi, chef militaire, de C<lf!itu
ler directement, nwis moi, chef militaire. 
toujours comman,!tmt en chef des vrmt"•ec:~ 
ct ,levenu ministre ùe la clNensc nation~tl~, 
j'accepte la clause de capilnLttion in-~?lite 
dans un mmistice. Je crois que Yoil.t !:.1. 
que~tion réglée. 

• le gë. èral eyg •1d. - Jr: d1 r 1. 111 e 
la parole, il me fnnt r 'pm drP- ur r-e· point. 

J'ai p10posé Jn Gm1vernement ï'l-" . Jl··ul 
neynaud. aYant t 11 tr n(·gociation d ·aunh· 
tic c ,- d-e faire :partir la flotte. 

1\1. aul eyi1"'l d. - Du toul! Qnand '? 

M. fe gér.éral cygaiul. ~ Le 11. A 
ce HP OCC2.8ion ~I. ÜlllJ viudü' M. . ~m-~n ct 
~h .!ormet - je cite Jes noms - onl xé
ponau tous les huis dans le mêmr. ~rns 
en di~ant: « , is \ OU.-5 -..avez ])ien que si 
!lOUS àemandons l"anni.:ti<.:e, il- récLlPJC
l'Ont b flotte >>. 

Ainsi la que.slion a été réc:o1uc :-t\ ant. 
Et j'ai ré.pondu: (( mais il n'est }'DS qucs
~ion de liY~·(lr Ja fl-one Jmi-..1H·au l'o.î.ltt.tJ,e, 
JC vous t.hs que notH la fçrons o.: r·tir 
a\'ant ". Et cl·; illl~n:. j'ajoutai~ qu·rn tout 
cas Je g-ou ·~.1 men qni d(mcon lrr~it 
l'a111i. tiPC n·a"CCI1erait jamais une telle 
condifon. 

M· .Paul R"'ynauc!. - Eh b! n! le gut. Tèr
nt>mont qm a 1jrmande J'uJ"!J.IÏ-Ii 1

• we -
sieurs, a accei)t(>, aux terwes clc ra ti(·le 8 
ùes conditions d·armislice 1 que la Hott~ 
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!fran ca ise oit livrée dan~ 'des ports con
i!trôlés par l'Allemagne .et par l'Italie. Le 
t;énéral ''eygand ét it là. 

" lsorni. - C' e t inc~· ct. 

M. Paul Reynaud. - C'e::-t une clau~e 
d.f' coHlitiOI1 d'anni lice. 

M. le président. - fi 'y a qu à lire 
l' ll'tiC~ • 

• Paul Reynaud. - Il prévoit que Je~ 
nu ire. de la ilutL fl.u ~··1be seront liv1·és 
uans d 1ort ... 

- lsorni. - l~ e le dit que les na\ ire 
6 wnt <lé,:Hmr~~ ( .tns de~ pod . .::5 sou~ le 
{ Htrùlc r llemand et italien. 

M. le procureur général Mornet. - Je 
11' i pns !Jc::-oin du te. te, je le ~ai par 
· ·ur « ... que la flotte sem conduite dans 

ile port.:; déterminé. pour être dé armé~ 
:SCJU' le control d~ l' llemagne et de l'Ita
Uc n. 

. le général Weygand. - Voulez-vou~ 
HIe , ,::,nitc, .I. le procureur général 1 

. le . procureur général Mornet. - La 
.. tite, je ne J'[li pa.::5 so s les yeux. 

M. le p~·éaident. -11 est dit: «La flotte de 
guetTe f1<.111ç·ai. e à l'exceJJlion de la partie 
l<•i~:ée à la di po ition du Gouvernement 
f1 ne-ai-: pour J. sauvegarde des intérêts 
:de lu Fumee r!an · son empire colonial, 

er ra ~emlJh'e d( n~ drs port déte11ninés 
et dena être démobilisée et ùésmmée 
~ou~ le couhMe d~ l' llem:wnc et res-
l' cti ·emeut de l'ltar ». .... 

M. le général Weygand. - Et a ~uit , 
~1. le pré-.idcnt, s'il 'ous pl it ? 

M. Paul R ynaud. - ll n'y n pas de 
. uile; c'c-.l tout. 

M. Je premier président. - « Le gou
vcrnrment allemnw.l tléclare solcnnr.lle
niCut au gonvornemcnt frança1~, qu'il n'a 
[l'lS J'intention d'utiliser pendant la 
gnerre à ~cs prorres fin la flotte de 
guerre franrai.:: stalirnnée dans des ports 
t:ïous le r.onlzôle allemand, sauf les ltnités 
uécc~ ·aire.:: a la sm vcHlrmce des côtes et 
~u ù1agao·e de:: mines. 

cc II dl-clnrc en outre, solennellenwnt et 
funnellcmrut qu'il n'a pas l'intention de 
formuler de revcudiNilion à l'égard de la 
flotte d guerre fran<; i e lors de la con
clu .. ion de la paL·. 

« ExceJJtion f,tite • • • . . .••••• 
..... à là san\ eg-nrde de intérêts fi. nçais 
dan:; l'empire colonial, tous les navires de 
guerr se trouvant dans les caux tClTito
riales franç-:1i c d \runt être rappelé· en 
l•'1ance )), 

M. le général Weygand. - .,fonsicur 'le 
président, permetlcz-moi d'ajouter que le 
gom erncment franç·ais avait pris les ùis
ipusitio:·t né 'e .:;aires pour faire couler ces 
na v ire_ plu tut fJllC de les li\·rer à l' Allema
gne. 

M. le bütonnier Payen. - C'e_-t ce qu'il 
a fait. 

M. le général Weygand. -L'amiral Dar
J,ul a do!lné à pllLicurs reprhses des ordres 
rpour rouler lc;5 nayil·cs plutôt qYe de les 
donner , l'.\llern< gne. 

El qnawl es Allemands ont violé la 
,ehLUse aYant que h flotte eût pu partir, 

ces navires ont été coulés et jamais aucun je voulais rester dans la guerre, il a oubli& 
navire n'a été livré au~ Allemands. de le donner au propre gouvernement d 

il faisait partie. 
M. le premier président. - « La flotte de 

guerre francaï e :::tationnée dans les ports 
sou: le contrôle allemand ..•. >i 

A ·plusieurs reprises cette phra::e se re
trou ·e: « le navires stationn ·s dans les 
}Jorts sous conh ·,le allemand )l, Par consé
quent, il ne sont pas livrés à l'Allemagne, 
mais l' .. llemDgne ... 

~. Paul Reynaud. - Elle les contrôle. 

• le bâtonnier Payen. - Elle contrôle 
le d · sarmement. 

M. le général Weygand. - L' .\llemagne 
ne s'~> t pa- .seiYi d'un navire françai , 
paz cc que le orch·es ont été . donnés. 

M. le procureur général MOI'net. - Qu'il 
me soit permis de lll'endre acte de la déJW
sition de M. le général 'Veygand. f. le 
général \Veygand avait donné le conseil, 
au conseil de~ ministres, avant toutes né
gocinlion- d'armistice ... 

M. le général Weygand. - Patfaitem-ent. 

M. le procureur général ornel. - ... de 
faiie p:-trlir la fl tte. c·e~t élémentaire. 
L'nnnistice a été demandé e 1ï juin. On 
n'en a co1n1u les cla?scs crue le 22. 

Et pendant tout ce temps-là, on n'a pas 
fait partir ln flotte, et nou~ ~avons ce qu'il 
en c~ t ad v nu par la suite. 

If. le général Weygand. - Il en est 
ad' cnu ... 

• le procureur général Mornet. fal-
he r 1s 1 ut, on na p :> ~uiv i yotre 
con;:;cil. 

M. le général Weygand. - 1 ucun na ire 
n'a 6 é li\l'é a 1'~\ll magne ... 

M" lsorni. - la sugge_tion de M. le 
général \ 'cyg~ nd e:,t du 13 juln, et le 
Mar(·chal Pétain n'est auivé au pouvoir 
que le 17 juin. Quel était le che! dn gou
vernement entre le 13 juin et le 17 juin. 
Yoilà la quc:::.tion 1 

M. Paul Reynaud. - Ce ch f Ju gouver
nem at pounait s'e ·pliquer si on lui lais
sait un m~tant la parole. (Rires.) 

le 13 juin, messieurs, M. le général 
Weygand nou dit qu'il a déclaré au gou
YernP.IIlent qu'il fallait envoyer la flotte 
hor de~ atteintes de l'ennemi. Je dois 
dire que j'avai lu sa déposition étant au 
Portalet, que je n'aYais aucun souvenir de 
cette d~rl ration, que j'aYais demandé à 
Georges l\landel s'il en avait le souvenir, 
c, r a mémoire était meilleure que la 
mienne. Il n'en aYait pas non plus le sou~ 
venir. 1\Iais peu importe. 

Qu'e~t-cc que cela veut dire '! tant qu'on 
ne demande pas l'armistice, de mettie la 
flotte ho ·s d·atteinte de l'enuemi '/ Cela 
ne vet;tt. rien dire du to~1t. Car tant que 
no~1:- etwns dans la guerre, il e~t bwn 
év1dent que nou n'allions pas lai~ser nos 
bateaux tomlJer entre les mains de l'en
nemi. 

C'e~t le 16 juin à minuit, lorsque Je gou
vernement du Maréchal Pétain et du gé
néral "Teygand a demandé l'armistice 
c'e~t ~lors qu'il fallait envo-yer la flotte en 
Aménque ou en Angleterre. Et ce gouver
nement ne l'a pas fait. Ce conseil qu'il 
avait donné à mon gouvernement ce con
seil que je ne voulai · pas uivre ll~u·ce que 

Yoilà, messieurs, en re ui 
cette que:tion de la flotte. 

Quoi qu'il en soit, il en re 'te ceci: cl 
que l'armi tice a.. eu une double cons 
quence. D'une pa1 t, il a fait sortir la flotte 
françai e, la seconde flott-e d'Europe 11 
l'a fait sortir du camp de~ Alliés. Et v'ous 
~avez à quel point la bataille de l'Atlan • 
tique a été tragique, en 1942 notamment. 
Et si nous avions perdu la guerre parce 
que nous a vions perdu la bataille de l'At· 
!antique, à qui la faute, sinon à ceux qui 
a\ <dent sorti la seconde flotte d'Europe du 
camp d-es Alliés ? Voilà le p1 emier point. 

Le second, c!e t que l'armistice a élê 
demandé contrairement à la parole donnée 
et celui-là, messieurs, dépasse tout, et pour 
l'Hi"toire dépa ~era tout, car au-dessus
même de l'intérêt de ('l'agner la guerre il 
y a l'intérêt de maintenir intact 1e renom 
de . notre pays. Or, la France n'avait ja·· 
mais manqué à un enga~ement de celte 
nature. Et ce IX qui ont aemandé l'arrois· 
tice savaient bien que nous étions tenus, 
car vous VDUS rappelez que le 15 dans 
l'aprè~-midi, il m'avait dit : cc Mais nous 
ne vous demandons pas de manquer à VoS 
engagements vi -à-vis de l'Angleterre. De· 
mandez l'autori ation du gouvernement 
britannique. » Je l'a 'ais emandée; eUe 
avait été refusé-e dans les conditions que 
j'ai déjà rappelée . 

Alors que cette autori ation était refusée, 
néanmoin:, le 16 à minuit le Gouv~ 
ment français a dem.andé l'armistice, e 
violant la convention du 28 mars 1940. Cela, 
c'e t une tache qnc rien ne peut effacer, 

M. te Maréchal Pétain. - Il me semble 
qu'à Caugé, ji. Chmchill a ·ait pris la pa· 
role. 

M. Paul Reynaud. - Puisque le M r6. 
chal Pétain re ommence à p( rler .... 

M. le bâtonnier Payen. - Je ·ous prie J 
e l'interrompez-pa_, pour une fois qu'il 

parle .... 

M. Pa l Reynaud. - E 'Ctbez-mol. 

M. le Maréchal Pétain, - E~t-cP. que 
~I. Churchill n'a' ait pas dit : « Nous n1en 
.voulons pas aux Fwnçais de demander 
l'armistice. ·ou" ne voulon pas .qu'urt 
pa-ys ami sou!!re de cette situation, ., ou 
quelque cbo:e comme cela 'l Je ne mo 
rappelle pas hien. 

M. le général Weygand. - C'est-à-dire 
que le 12, M. Churchill, au Muguet, a pro· 
noncé 1les parole très nobles, dans les· 
quelles il a dit que si la Fl'ance était obli· 
géc rte cc~ser les ho~tilités jamais on n'en 
Youdrait à la l1rance et que les sentiments 
de l'Angleterre re teraient les mêmes. Mais 
il n'a jama1 autorLé la France à dem.an· 
der l'arroi ·tice. 

M. Paul Reynaud. - Il n'a jamais auto
rL é à demander l'armistice. Et si M. le 
.Ia1·éclwl Pétain a terminé je ~ponds 
maintenant en disant que 'l'observation 
qu'il vient de faire a été faite le 16 juin, 
au conseil des mini tres, par M. Baudouian, 
et que j'ai Iépondu à M. Baudouin ql!8 
l\f. Churchill n'avait nullement autorisé, le 
13 juin à Tours, à demander l'armistice 
pour une raison simple : c'est qu'il savait 
parfaitement comme je le lui avais dit, 
et je n'avais pas besoin de le dire. que je 
ne le demanderai jamais. -
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M. le bâtonnier Payen. - Voulez-vous 
me ])ermettre de vous lire la déclaration 
qu'a faite M. Churchill lui-même à la Cham
bre des Communes le 28 septembre 1944 : 

M. Paul Reynaud. - Seulement je 1 n'avait pas cu une eonduile conforme à,' 
n'avais pas encore répondu à ces deux son honnem·. 
lignes du discours de M. Churchill de 1944. 
Or, ma réponse est la suivante: M. Chur- ~· le bâtonnier Paye~. - On a d.it ~·t•1gt 1 

cllill fait allusion à cc qui s'est passé le !ois que ta France avait manqué a 1 hon· 
15 juin. Le 15 juin, vous le sayez, mes- neur. · « On se soltviendra que nous avons dé

claré au Gouvernement français que nous 
ne lui adressions aucun reproche s'il venait 
à négocier une paix. s~parée dans les tr.is.tes 
circonstances de JUill 194.0, à condttlon 
qu'il mette sa flotte hors d'atteinte des 
Allemands ... ». 

M. Paul Reynaud. - Cela, c'est le t;:;, 
Vous confondez toujours les dates. · 

M. le bâtonnier Payen. -Je ne confonds 
rien du tout 1 J'indique que M. Churchill 
a. fait cette déclaration le 28 septembre 
J.9H. 

.Et 'il est entenllu que les plaidoiries 
sont commencées, je veux bien la déve
lopper. Mais je croyais que les plaidoiries 
n'étaient permises maintenant qu'entre té
moins et que l'avocat n'aurait à plaider 
que plus tanl. 

sieurs, la majorité du conseil des ministres 
et le Président de la République m'ont im
posé de demander à. l'Angleterre l'autorl
sâtion de demande-r l'arnusllce. 

En effet, le 16 juin, au matin, le gou
vernement anglais a répondu en disant: 
<< Nous vous donnons l'autorisation, maJgré' 
l'accord du 28 mars HHO, de demander l'ar
mistice, à. la condillon que vos bateaux 
soient mis hors d'atteinte de l'ennemi >>. 
Cela a déjà été dH plusieurs fois et cc texte
là n'a ppmte rien. 

~ Jsorni. - Deux questions, si vous le 
voulez bien ... {Rires.) 

M. le bâtonnier Payen. - AY:lnl les deux 
questions, vous reconnaîtrez, messieurs, 
que cc n'est pas ma faute ... 

~fais rassurez-Yous, messieurs, j'ai là- M. Paul Reynaud. - l'i celle des témoins, 
'dessus un dossier, je ne dirai pas écrasant, maintenant 1 })arce que ce serait donner des inquiétudes 
ù ~~· Paul Heynaud, mai::; j'appiorterai là- . M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est 1-)as 
des .. us tous les documents poss bles. 1 une aulre quest]on; c'est la mème chose. 

.-\lors je pose respectueusement à M. le 1 Je ne 'peux pas laisser dans l'esprit des 
président, pas d'une fa~on tendanc1euse, jurés et du puùlic cette impression gue 
mais simplement pour mon instruction l'on nous a refusé l'armistice~ 
personnelle et celle <fe tous les témoins qui . . , 
attenùPnt là-bas: est-ce qu'il est entendu . Re,tenez Simplement cecr - c est ce que 
que llésormais les témoins plaideront les Je dc.mo.qtr.erm aYec un tas de documents 
uns contre les autres? Si c'est entendu, il q.ue Je n ar pas. so~1s les ye1:x - tetenez 
;:;uffit de le saYoir . .Alors, nous décomman- s1mp~ement cec1: c est que 1 Angleterre a. 
ùerons les promesses de voyage que nous pal"faltement accepté et, a. ~pprouy~ que 
aYons pu fJ.ü e pour le mojs de septembre! nops ayons ~emand~ ~ arm1sl1ce. Elle . a 

meme envoye en m1sswn en France ·de 
M. le pt"emier président. - Je ne peux très hautes personnalités de l'Amirauté qui 

pas uemander aux témoins de présenter se sont entendues avec l'amiral Darlan et 
leur déposition sous une certaine forme, l'amiral Auphan, pour indiquer dans quel
il n'y a pus de forme rituelle pour les dé- les conditions la flotte pourrait, en eHèt, 
positions. être mise hors d'atteinte des Allemands. 

A • , • • ; Elle a été mise hors d'atteinte des Alle-
. M. le ba~onmer P~yen. - J ar _une expe- f mantls par l'ordre de sabordage plusieurs 

r.Jen.~e ,mw1enn~, n:eme ~~u.s ancienne que fois répété, que l'amiral Darlan a envoyé 
la \o!te, mons1cm fC PiéSidcnt... ! ù tous les commandants de bateaux. Cet 

1 ordre a été envoyé et, cor:p.me nous le sa
M. le ,wemier f)résident. - Cc qui n'est • vons hélas! il a été exécuté. Par consé-

pas peu ùirc! quent, la France a tenu ses !Promesses. 

M. le bâtonnier Payen. - Ce qui n'est Je suis désolé qu'on cherche les occa-
pas pen düe. Mais jamais je n'ai vu des sions de démontrer qu'elle a failli à l'hon
J)laitloiries entre témoins- on ne peut pas neur. Elle n'a pas failli à l'honneur. Elle 
appeler ~'Clà autrement - se substituer au 1 a fait ce qu'elle avait promis de faire. 
dt"•roult ment normal des témoignages et 1 · 
J·ct;.u tl er ain'5i la solution d'une afiaire. Je regrette, encore une !Ois, que tout 

. le monde ne s'empresse pas d'accepter une 
M. Paul Heynaud nous a dlt au moins 1 explication d'ailleurs aussi déterminante 

nnc fois "e qu'il vient de nous dire, pour.' ' 
ne pa:-5 dire, dc1~x foi.~. O:nne. trinum pet- M. le pretnier président. - Je ne · pense 
f~·ctun~. )1 1 a dlt trOJs fo1s; Je pense que pas que personne ait élevé une objection 
c est üm. quelconque contre cette id.ée que la France 

• 

M. le premier président. -Non, on a. dib 
qu'on avait mis en garde le conseil deS! 
ministres contre une décision qui pouYai~ 
donner l'impre-ssion que la France pourrai~ 
maw1ucr à. l'honneur. ~.:e n'est 'pas lat~ 
même chose. 

M. le bâtonnier Payen. - On l'a dit e~ 
répété. Tout le monde ici le sait. 

M. le président Paul Reynaud. - Ce qu~ 
est un Iait et cc qui contredit l'affirmationl 
de M. le bâtonnier Payen, c'est que le. 
gouvernement britnnnique a donné un 
communiqué officiel, après l'armistice, 
dans lequel il déclare que l'armistice a tté' 

1 

conclu au mépris de l'engagement du 28. 
mars i!HO. .J' e;,pèrc que vous connaissez 
cette pièce '! 

! M. le bâtonnier Pay&n. - Je conn,tis, 
1 celle-là et beaucoup d'autres. 

1 
M. le préscdent Paul Reynaud. - Si vous. 

connajssez celle-là, je suis un peu sm·prlS~ 
que vous ne l'ayez pas citée tout à l'beure,~ 
car elle contredit entièrement ce que You-s 
avez dit. · 

'i M. ' le bâtonnier Payen. - Ne manquez; 
pas de l'evèn.ir quand je plaiderai.: vous, 
irez de surprise en surptisc. . · 

1 M. le président Paul Reynaud. - Sove~ 

1 

sûr que je serai là. ~ , 

. f\p_rès avoir vidé cette question de l'ar-, 
mlSllCe ... 

M6 lsorni. 
queslion '? 

Yons ne -roulez pa.s de m~ 

M. le président Pau~ Reynaud • 
vous en plie: j'adore cela! 

Je. 

M" lsorni. - Je n'en •ai plus qu'une. 
a prés ce qu'a dit .M. le bâtonnier Pa yen~ 
parce que ma d·euxième question tendaib 
préc~sément à Yül!S .demander si vous nej 
pe~1s1ez p~s gu'.Il etatt grave que des Fran
~·~Is auss1 emments que vous, puissen~ 
chre. devant le mond'e enLier que la France.i 
aYalt sur son blason une tache ineffaçable~ 

M. le premier président.- Je suis oblig~
de suspendre l'audience: un de messieur 
les jurés est souffrant. Je demanderai à: 
M. Paul Reynaud de revenir demain. 

'(L'audience est levée à dix-huit heure~ 
qwnze.) 

Compte rendu in extenso des aud-iences tra!_l.sn1is par le Seci#ar_i(ll {Jénéral de la llaute. Co~r de justice .. 

l Prix 1 '1 lranes 
r 
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Nous Yonddons !'avoir ce que le gou- 1 M. le procureur général Momet. - 1/ar.) (L'audience est ouverte à treize heures vernemenl, lorsqu'il a été constitué dans mistice est un fait. L'armistice ne constiJ. t.:ingt.) les cond.ilions q11e nous saYons mainte- tue }JaS un des chefs de l'accusat:on. nnnt, a fait de.:5 pouvoirc; qui lui avaient M. le premier président. - AYant de été ùonnt:s et dmr::. quelles conditions il M. le bâtonnier Payen. - Si. C'est en rappeler ~L le g61•0ral \Veygand, je vou- a oxen.:é ce pouvoir, S'ms le contrôle et toutes lettres dans votre réquisitoire. drais, au 110m ue toute la Cour, ct, je aYec l'aidé ùes :Allemands. r1en t::, (:gaiement de vous tous, essap;r M. le procureur général. - L'armistice ue re::;serrer un d(·bat qui, depuis une Voilà, je crois, la véritable question. ne constitue pas un des chefs de l'accu· huitaine de jours, s'est vélitablemcnt t:·ga- . . sation: c'est la préface de l'accusation. , ,ré depuis deux jours notamment. M. le hàtonnaer Payen. - M. le premwr Il est hien certain rJUe, sanf; l'armistice,' ' , . ·pn:· ·idcnt, l:l défense est entièrement d'ac- sans Je vote du 10 juillet i~HO, les faits Depui~ prc"quc le debut, nous a"SI:St~n.s Î eord avec vons, mais je suis obligé tout que nous reprochons ici au Maréchal ne à un P. sol'.t~ f~e rerl1_erche de rec:rl'onsa ~H_h; · de même de vous poser respectueuse- se seraient P s commis. Le p·ocès de tés, le· m~lt~a1res reJe.ta.nt la .resptlnsalnhte 1 ment une quc::;thm: trahison -commence à 11artir du 11 juil-sur le-:; Cl\'tls, les c1V1ls reJetant Ja res-
1 E ,.

1 
• . d 1 i9t.O pon"abilité sur les militaires; c'est ce que , ;,st-re qn I va ~tre. ~n~orc. question u et · 1 • nous pottniuns rc .. lancr d'un mot en di- ' complot dans le reqUlsltmre .de M. le }Jro- Et quand :\L le bâtonnier Paycn mc de-sant: .la discu.s~ion autonr des rondit ions cm·eur ~~néral 1p:ucc que, Sl le complot mande: << :Mais, le complot? Abandonnezdan, Jr~rJneiJes a été voté, a été accer~té, e:t. touJ.OIIl~ retenn, ntms aYon~ d~s té- vous le ....,omplot? ,, Je lui réponds: Ce a été sicrué l'armistice. n~ows a Imre Cllte~ld_rc. les temoms à que je n'abandonne ,pas, c'est l'attentat o . . . dl'charge n'ont pas e e entendus sur cette contre la Répuulique qui a été commis le Sur <>e powt, J~ cro1s que nous !-om- (Jnesliun-là. 11 juillet H:llO et peu m'importe qu'il ait mes tous ù'act.:ord. la lumière est Iaite été précédé d'un complot pour Jequel je de la fa1·nn la plus complète, et nous rn M. le premier président. - ~I. le procu- recomlc is que je n'ai pas des éléments sommes aniH•.~ 11 aintPnant it un point où, rem· gt:·ntral va s'expliquer. (le nature à préciser le rôle des ilerson· j.e crois, les ùisct1ssions deviennent un · t · t peu inutiles, superfines ct oiseuses. Dans 1 M. le r;:rocureur gfnéral. - Messieurs, nages qUl Y on l)l'lS par · ees conditions, J'e~v<'·re, après l'accord de i je m·as~oeie pleinérneiJt aux paroles de Ce que je ~onstate, c'est que le Maré· l\1. le procureur grnéral. trouver Je même . M. le premier pré::üdcnt. J'estime qu'il est chal a été nanti d'un mandat qui remettait accord du côté de la défense. 1 lemp;; que le pwcès Pétain commence. entre ses mains la géranee du Gouverne• 

ment de la République, c'est qu·en jpré· Je Youclrais que nous en arrivions mnin- Un témoin vous a dit hier que le procès sence d'une résolution ainsi conçue : tenant à ce qui mc paraît êtr-e l'accusa- qui sc d(1battait ici, c'était le }H'ocès de « L'Assemblée nationale donne 1ous pou• tion cs~.;~·ntiC'lle: cP11·::> :t\·ec b11Ue1lc le Ma- l'armistice ou de l:t capitulation. Eh bien voirs au Gouvernement de la Répul,1ique rcchal Pétain nura à se dé1mttre: t:'est non, c2 n'e-,t J'as Je pl'ocès de l'armistice. à l'effet ne promnlguer sons la signa tura celle de sa\ oir, ayant conclu, nccepté ou Ce n'est pas davant:~ge le procès du vote du Maréchal un ou plusieurs actes cons·
1 fait ründurc on fait accepter l'armistice, elu 10 jnillet HHO. titutionnels », je constnte que, le lendc·t et a"\,-:u,t reçu ou IRis le pouvoir, ce qu'il ma1'n 11 J.lll.tlet tro1·s actes consti'tuti'onnell!"i L'armistice, comme le Yote dn 10 J'uillet · ' ' · g 

a füit Ju Jlonvoit à parlir du 10 J·uillct éta1'ent promul(·uc's -(JUl. allaient outra(Ycu HHO. 1040, ont été b. préface du r>rocès qui doit ti • • o • se jnger ici. C'était la p~·éfa~e. !H~cessaire s~m~nt~. put~~je dire,. au dc!à d!J man~a~ et c'est wurqnui ll était mchspensable 1 am~l n cor;fel e et. qm ne t...,nùalei~t rien d'entcnù1 e les témoins principanx du 1 1?0 m:s qu. a supprimer et b Répuhhque et. drame qui s'est. joué à JXntir du 1.2 juin 
1 

son gou\erneruent. 

C'c t rPtte püiode-là qui me paraît in
tércs' :11 10

, et c'est celle sur lMlUClle, jus
qu'à prC·seut, nous n'avons à peu :{:l'ès 
aucun eclaüdsscmcnt. 

Alors je voudrais autant que po;;aible 
que, qnanll des témoins se prAscnteront, 
nous les rarnenion~ à cette question qui 
me l}araH, à l'heure actuelle, être c.elle 
qui mtéressc tout le monde, non seule
ment nous-mêmes, si j'ose di_rc, mais l'o
Pi!lion publique et, ulléi'ieurernent, l'His
torre. 

juc:::(fll'au iü jnin i!HO ct en"uite, du 1ü ! Je dis que, de ce chef, je n'abandonne. juin !!HO jusr1u'a.u 10 jui11et de la même j pas, sinon le complot, dn moins l'attenannée. 1 tat commis contre la. République. Et je di~ n fallait les entendre et chacun, si je 1 qu'à P.artir de. ce moment, l'attentat ~ontr~ puis ainsi parler est venu ici soutenir sa la .J}atlon, qm ~t un second chef. d mcul·, thèse' ' patwn, la trah1son proprement d1te COll\· · , 1 menee. 
M. le bâtonnier Payen. - Il n'y a eu 1 Et ce que j'ai déjà dit ici, je prétend• que les témoins à charge. l'établir~ non pas à l'aide de témOJgnages 

.(r Fascicule.) 
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1- ce procès n'est pas un de ces ,procès 
que l'on établit en se fondant sur ucs té
molgnages on sur des téf!10in. entcnd~s 
à la baiTe, si éloquents sOient-Ils - mais 
sur des ùocumcnts. 

Et qmmrl je dic:ais à Messieurs ~c la 
Cour: « F·1ites confiance à mon do-~Icr », 

je me r ··î ··rais précLémcnt à cc docu
ments qne hcaucoup de Fran~.:"~is ont ou
bliés, que hcancoup d'auh:es 1gnorr_nt et 
qui coH"tilucnt, à mon av1s, la véntD.b1e 
}Jase de l'accusatwu. 

Voilà cc que j'aYais à dire et ~e que j'ai 
à ajouter, c'r t que, en ce qm concer·ne 
i'armi tke, <'Il cc qui concerne les m~n?"'U
vrcs qui oBt précédt! le Yote du iO JU.lil.ct 
1U·10, en re qni concerne 1c \'ùle du 10 JUil
let HHO llli-nH;rnc, je dcmand.~ à ~a Cou~·, 
je demantle à la dMcnc;e qn 11 n en smt 
})lus que lion car, vél'i!ahlcment, .. ~cl.a 
n'e..:t pa· le ]JmC'i·c;;: cc ont. ~cs. rn:emm
nan·e.;: elu pm·~·..::. C'c t 1e 1n·elnmna1re de 
la ,pr(·fac 11écc. a·Ie du procès. 

Non" :n·ons qn'il y n eu l'arrni tice; 
nous s~von" fJ!IC cleu.· thi·::e~ s'oppo. , i<'I?t. 
Jl mc re t rrn à vou· e ·poser que 1 arrms
tice on c.:oi con-.litne, sinon un crime, du 
nwins une faute>. une err 11r dont le· con
séquen(·e ont L·t lll'L•judic:ables ù la na
tion. 

Il nw rr"tcr:l ù \'OU~ e 'po~er ryue le vote 
au 10 juillet 1fJ10 a ét.é ua acte de. con
Hi. n~·c une Jrtalltfc•stnLon ùo ronlwuce, 
m i · 'd·nnc fl1lfi,Itlt'C qui a été trompée 
(]l•s le 1 nd mai11; t, à lai tir du 11 juillet, 
le· f1o~,um n'" 1 111 :1 , je prét ~1ds ou_ 
ét:.:.hlir le 1Jien-!undé de l'accu~atwn. 

fais, cc qu.c je ù r w.nde à la Cour: c'est 
(Je me tre iin c' 1out ce qni e ·t inutile, à 
'tout ce q11i sut ·11~nge inutilerwmt cc pro
cès. Et j'c timc que ù(j maintenant, lE-s 
di:cu ::;ions qui e nt engacr ·. hi 'r à 
cette hane, e1 lre un ancien ]lé ideut d 1 

conseil et le général 'Ye. gan!, n'ont plus 
aujom·tl'hui de ta· on d' ·!re JW ce que la 
que ti on de l'armistice e::-t 'id~e, a ut mt 
que l'on peut con id '1er cette question 
comme une ptéface du 'éril:.ible procè . 

Jo cl mande don~~ que l'on rentre dans 
e que j'ap{,r.llc: le proc .,s quo Yous avez 

à juger. Je de llall le que l'o commenr.r. 
à examiner le f,tit~ rrmo('hé::; :n M.tréchal 
à com1 ter du i1 juilic't HHO ~ , Iütlr pré 
t::~er en ore nu pensée, je demm derai à 
la Cour de ne retenir que le faits dans 
le quel.:: j'étal1 hai quïl y a eu une inter
. cntion 1 eJ ~ ounelle tlu jJaréchal. 

Je ne prétend:: la~ You dire - et JC 
le dis hien .mt: c' ,~t la loyauté, c'c t la 
]Jonnc foi qui m'y 11hligcnt- que Ir .faré
chal doit êtr r 11 lu re pon "thlc d" to•Jt 
ce qui s'c t pa é ~ous Je o-ou crnement 
JU'H prf i lait, mai je \OU~ dis CJtïl do't 
Nre ren lu 1 e::;pon able cle tou les ade 
tlans le. 1\ueb je co11 L tc so 1 aJ prohation 
pei onno le, dans l quels je con~l, le ~on 
:mtcn ention pel ·unn llc. 

Voila ce sur quoi l'on peut éu lJlir la 
1e r;on .tl ilit ·. l'un homme, ct c'e t an· 
• eul document q·li 1 1·tent l'miginc Jl r
sonnelle du 1 1re h.tl Pétain que j m ·,Ha
cherai 1 om oui nir l'accu ati n que l'oH 
m'a Jait l'llonnenr de me conft r. 

Voilà re que j'. Yai à v us di1c, mes
si cm ',.da~ts. lïutt'·rêt d'une lanne ju tic , 
iùans lw teret urtout de la clai té car, jus
qu'à pré ent, ce di cu~sions inte1nli
nab1es, p~. ,z-moi l'expre .sion, sur des 
re ponsab1llt .s quo l'on se 1ejetait les uns 
~t les. autre·, ne sont, encore une fuL, que 
la pieface d'un rrocès. 

J ·cstin;e .qu'il e. t temps d'y mett1 e 
en e. J L l11ne CLU'!l est temps d'e. aminer 

ce que je reproche au Maréchal à pa1 tir 
du 11 juillet 1940. 

J'entends hien qu'as:mt cette date j_e 
ne peux pas passer s~us silcn~c les mani
festations de ceux qm comjJt~Hent sur son 
nom ct qui compt:ücnt sur lui, je ne peux 
p~s les 1 as.ser sous silence; tout en recon
naissant que je n'ai trou ·é au une preuv~ 
de sa pm ticipation directe à ces sortes de 
mani!c ·tations. 

.Tc ne JlOutrai p~s pa;"se~ sous s!l~nc~ ce 
fait que des relatwns mtl1rectes exis!ment 
ent ·e lui et d'nutre per~onnnges qm ont, 
en uitc, pris efiectiYcmcnt la direction des 
affaires sous son drapeau. 

M.tis ce1a, c'est une f'réface, c'est la 
prt-par !ion de ce qne jo ui 1·epro~hc plus 
tard, et ce que je lui reproche, cela ne 
commence, jul"idiq.ucmPnt s'entend, judi
ciairement, qu'~t l·ail ir du 11 juillet iUil•. 

Commcnc:on,.., donc l'e~·amen du prucès 
à rnutir de cette date. 

M. le bâtonnier Payen. - La dPfense 
nccucille a\ cc unr a ti fadion que tout 
le monde romprenùr·a l'ahan(lon que vient 
de faire .M. le J'ronuenr g(nétal de la 
plus g1 ande p rtic de son acte d'accusa
tion. 

fvl. le procureur général Monlet. - Je 
n'al rien ab::mdonné Ju tout. 

r,t. le bâtonnier Payen. - Je vous en 
prie! ... Il suHit de compter Jes )a~,es qne 
'ous avez consa rL·es au.· que~ tions que 
;yous rtpu liez, alL'fJ 1el es ~ous renoncez 
mai llenant. 

Je dis donc que l:l a~ren ·c e.Ule av c 
satisfaction, hien entendu, mais tm 
même, n'oubliez !la , mon i ur le procu
Icur général, que, dan· tout délit et dans 
tout crime, il y a deux éléments: il )' a 
le !ail t il ·y a la , Jréméditation. 

Or, qu'e t-ee que c'é1ait donc que le 
complot pour lequel nous _ornmes appel{>s 
ici, le complot pour lequ l vous avez fait 
nlendr c des dizaines de témoins, le com

plot que vous avez dévc1oppé dans votre 
réquic.:itoirc ? Qu'e-t-ce que c'était donc, 
i ce n ·e. t la prümédilation du crime que 

vous re-Jn·ochez au Maréchal ? 

Par ron. équent, qne vous veniez dire 
aujourd'hui: cela suffit, ne parlons. plus 
de celn~ aprrs que tons vos t6moms à 
cluugc ont Nr entendus et alors que mes 
témoins à décharge n'ont m ··me p:1.s en
core été allpclés dans cette salle, j'ai le 
droit de rn en étonner, j'ai le ùroit de pro
tester. 

Je d m::tndP à fair entend e tous mes 
témoin à d · charg , et je re iendrai plus 
ün d, s'il y a lieu, ur ce que vou Y enez 
de dilc, au sujet d conséquences de cette 
ab ·enc~ de préméditation. 

M. le procureur général Morne . - Vou
lez-\ ous mc p nucltl'e un mot de ré

Ilonse ·z 

tions rrlatives au jour où il serait aJppel' 
à 1prcndre le pouvoir·. 

Cela, ce n'est pas le complot. Nous som. 
mes clans le domaine des précbions des 
intentions personnelles, et lor que par 
exemple, le Maréchal Pétain confectionne 
des lbtes de minLtres sur le quelles on 
r trouve certains noms, lor qu'il refuse 
d'entrer ùans le mini tèrc Daladier pour 
des raisons pur CI cnt politiques -' et je 
pouHais vous citer bien d'autres élé
ments - je dis que cela ne prouve jpaS 

certes. le complot, mais cela ,prouve là 
préméditation d'un homme. 

Or, la préméditntion d'un homme, les 
p n:::.l!cs d'nn homme, ne suffisent pas à 
étal>lir le complot. M; is je le répète sl 
je n'ai pas la prétention d'établir un com· 
~1lot rrsnltant de communications directes 
entre les conspir·atours, je ne renonce pas 
du tout à établir, p::u ce que c'est la vé
rité, l'attentat contre la Hép.ublique, qul 
a élé commis le 11 juillet 1940. 

M. le bâtonnier Payen. - Conclusion pra. 
tique: on entencln mes témoins à dé· 
charge, cela mc paraît naturel, et nous 
nou e. ·vii querons en~uitc sur cette théo. 
lie jmidique extraordinaire que vous ve· 
ucz de formuler. 

M. le premier président. - Le Maréchal 
Pétain n'a rien à dire sur cet incident? 
Il m'a paru suivre avec intérêt les débats 
qui sc sont institués. Non ? 

Faites entrer le général \Ve)·gand. 

M6 lsorni. - Voulez-vous entendre - et 
ce "Cra extr~mcment bref- l\I. du Chayla, 
ministre de France à Luxembourg, qm 

· rendre un train as ez rapidement t 

• le prooure.u &énéral Momet. -
C ·o~·ez-vous qu'il soit uü e 'entendre 1 
nouveau le général eygand 'l 

M. le premier président. - Personnen .. 
ment, je suis aux ordres de la déren e et 
de l'accus, lion, et je ne pense pas qu'a• 
cun ùe ces me ~jcurs désire entendre le 
général 'Veyg::md. 

M. le procureur général Mornet. - ll n'Ji 
a pas lieu, il me semble. 

M. le premier président. - La Cour ne 
demande [JUS à entendre le général Wey• 
gai . 

M. le bâtonnier Payen. - Ni 
Re~ naud. 

M. le prem·er président. - Ni M. Paul 
nc~naud, bien entendu. 

Faites entrer 1. du Chayla. 

DEPOSITION DE M. DU CHAYLA 

. le premier président. - Quels sont 
·o nom, prénom , âge, qualité, adresse f 

M. du Chayla. - Du Chayla, ministrf 
ùe France au Luxembourg. 

(Le têrnoin prête serment.) 

Vous conron lez complot t rrn érnédita
tion. Le complot ne pm t 'établir que 1par 
un c ne ·zt entre plu i('urs con pirateurs, 
ct quanù il s'agit d'un débat judiciaire 
ce concc1 t doit être établi f l'aide de preu~ 
ves d'où résultent de, relations directes 
entre ces divers -conspirateur;:,. M. Je p emier président, - Dites ce que 

vous sa ez sur les faits. 
Je dis que, ce relations directes, je ne 

les trouve pa5, mai . je. n'abandonne 1p<t.s M. le bâtonnier Payen. - Monsieur da 

P?Ur cela la. P!éméd1t~twn, et je vous ni . f'ha~ 1a, avant d'être ministre au Luxem

dlt po~u:qu.m JC ne l a~andonne 1pas; je 
1
• bomg, était conseiller d'ambas~ade ~~ 

vous 1 a1 dtt parce que JC trouve dans les drid à l'époque où s'y trouvait le JNA"7 

acles du Maréchal Pétain des {Pré ccupa- 1 chal Pétain, 
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M. du Chayla. - J'ai été ef!ectiyement à 

l'amba~sade du ~laréchal Pétain de man; 
1030 jusqn'à l:l .fin de l'ambassarle du Ma
réchal, et même un peu après, c'est-à-dire 
jusqu'à mai 1910. 

Je peux dire cc que j'ai vu, on plutôt 
ce que je n'ai pas YU, p::trce qu'on a parlé 
de tm~'tations, par c:xcrnple, avec le géné
ral Fnnco, ou M. Serrano Sunner. Je 
ne pc:.1x· apporter aucun fait à ce propos. 
Et, hien au contraire, le Maréchal a vu 
deux ou tro:s fois le géué!ral Franco tl::tos 
de.; aurliences pmemPnt orfir,iellc::;. Le gû
néral Fnnco ne p~rlait pas le franc:;ai~, le 
Maréchal ne parlait pas l'espagnol, si bien 
que ces audiences ont toujours eu lieu en 
pré;;;ence de l'un d'entre nous comme in
terprè.te. 

Quant ù M. Serrano Snnncr. qu'on a éga
lement accusé le Maréchnl d'avoir vn, il 
n'est devenu m.inistre des affaires étran
gères que six mois après le départ du Ma
réclul de Madrid. Les $CUls ministres des 
afbircs étrangt•res qu'il ait connus sont 
1~ comte Jordana, qni ne parlait pas non 
plus le fl'::tn(:ais, et le colonel BPigbeder. 
L'un et l'autre ont laissé une réputa ti on 
de pro-alliés. L'un vit toujours, l'autre a 
disparll. 

Un autre fait dont je pourrais peut-être 
parler, c'est le prétendu défaHisme du Ma
réchal an dr'lmt rle,la guerre. Mon collôgue, 
M. Gazel, est d'ai:leurs venu vous ap
:porter l'autre jour - je l'ai lu dans les 
JOtrntaux - ~l)n témoignagQ sur ce !>Oint. 

Quand. à la. fin de septembre ou au début 
'd'octotn·é 1039, la Pologne étant hors de 
cause, nou:-; aYons entendu dil·e autour de 
nous, d~ divers côtés. des milieux fraur,ais 
ou c~pagnols, que c'ôtait le moment peut
être. pui-;que la Po!ogne était partagée dé
fini ti\·ement entre l'Allemagne et la Russie, 
que l'épée avait été tirée pour l'honneur 
par la Fran~'c, que c'était peut-êlrc le mo
ment de la rcme!trc au fourreau avant que 
rien cl~ cléfinitif ne soit fait sur le front 
occirlcn~al et que seul le ~iaréc~hal pourr~üt, 
avec son autorltG, prendre sur lui cotte 
JWlltique, monsieur Gazel ct moi avons es
timé que notre devoir, dès les premJèl'es 
rumeurs, était d'en parler au .l\Iaréch:ll. 
Nous le lni avonc; immédiatement dit, et 
vous savez par la déposition de M. Gazel 
qne la réponse du :\Iaréchal a été de 
démentir absolument qu'il fllt. en qnel
tftH' sorte, dcnii>r·c ces alléga!imts et de rc
pou~scr pflr a' ance l'exploitation qu'on 
J>onYait faire de son nom. 

candidature. >l J'ai demandé à. l'am1>as~a
dr.ur : <c l\Jais qu'avez-nms répondu '! >J 
Alors, ii m ·a dit exactement ceci : c< J'ai 
dit ù ceux qui voulaient me pousser : j'ai 
83 ans, pouvez-Yous assurer à un homme 
cie mon fige sept ans d'c:xistcnce ? Non, 
n'est-ce pas ? Eh bien, je ne suis pas ean
didat. n 

Yr•ilù tout cc que je peux d"\re sur cette 
ambassade de France à Madrid. où vrai
ment nom: ne non:::. occupions absolument 
pas d'autres quc:;tions. C'est simplement 
pour vous dire que, à ce moment-:à, à 
moins de supposer un machiaYélisme ex
traordinaire, je n'ai jamais rien remarqué 
qui pùt faire penser à une préméditation ... 

rA. le premier président. - Postérieure
ment à juillet 101.0, Yous ne savez rien ? 

M. du Chayla. - Je ne sais rien. 

Me Lemaire. - Est-ce que vous pouyez 
préciser si le Ma.récha 1 a fal t des int erTen
tlons en faveur de Fran('ais ? · 

M. du Chayla. - Oui, pour des prison
niers politiques. 

M0 Lemaire. - te jlaréchal a !ait des 
interventions ? ... 

M. du Chayla. - C'est-à-dire que l'am
bassade fai~ait des interyentions, que le 
Maréchal connaît ùe son autorité. On en
voyait des notes, on rappelait continuelle
mellt par des notes ... 

Me Lemaire. - C't~taient des prisonniers 
ùu régime Franco ? 

M. du CC1ayla. - C'étaient presque tou
jout·s des pti~nnniers des hrigades interna
tionale;.;. C'était le train-train de l'ambas
sacle : on s'y tenait (·normément, nous 
a v ons pas.:.é notre ternp.:; .... 

M. le premier présidant. - Pas de, ques
liolls, mes<::icurs ? ... 

Je Maréchal n'a pas d'obserYation à 
faire ·? 

M. le bâtonnier Payen. - J'ai une nou
velle peut-èll·e intt'res~ante à apporter à 
L:t Cour: le )farécllal vient de recevoir, 
aujounl'lmi, une lettre siguée de l'amiral 
teahy. Cette lettre est en anglais. Je ne 
me risftuerai pas ù la lire devant vous, 
pour deux raisons, dont l'une serait suffi
san1e: je propose à la Cour de la faire 
tracluil'c p~u un expert .. pour qn'il n'y ait 
pas de cloute ~ur le sens de celle leltre ... 

En ce qui concerne aussi certains hom
me..:: pol!tiqucs, !JU'lnt à moi personllclle
meJJt je n'ai jamais enlrndu citer par l'<url
ha~s:vleur le nom d'hommes lJOlitiqncs 
fl'autais. Il est \Tai que je ne m'occupais 
pa~; lheaucoup de crs questions-Ut : nous M. le premier président. _ C'est en
é1ions là simp rmcnt pour des questions de tendn. E::;l-cc llUC qucltllt'un peut la trapoli!icruc étrangi·re. ~JJ!s une ou deux fois lluil'C ? 
qu:ntd même, .rl:ms le courant cle la con- 1 
versatlon, le .\hréc:hal a cité le nom de 1 rtl · 1 M. =~ bâtonnier Payen. - Pour ne pas • · Lcmcry, qu'il appréciait beaucoup. 1 illtenor pr·p les d(bats, l\1. du Chavla pour-

E~ ru.is, une :mtre fois, je me rappelle !tait la tradui1·e. " :wo~t· drt, en pal'lant d'une cr.l'1ainc stipu- . 
lati~m de }'accor.d Dérard~Jord::trw, qn'H 1 M. le pre~ier président. - .M. du Ch~yla aYJlt ü·om·e aupl'es c1e :\L Hcynaucl lJeau- 1 Ya la tradurre et sans aucune formalité, ronp de comwéhc11:3ion dans les questions l llUÎ::;(Itt'on le dispensera ù.c la prestation franco-espagnoles. 1 c1e .serment. 11 11ous en donnera lecture 

.c·c ·t. je ~r~Ji..;:, .lr~ seu.l:s fo_i~ où je .:bi i a pres. 
er •. lrndu parler c1 homme:::. IJülltlques flan-: Me r3o:-ni. _ Je tiens à indiquer que le 
ç·ar~. l g~néral ·weygand a. fait savoir qu'il tenait Enf1n - je cro1s que cc fait :! peut-&tre j a faire une blè\·e d0claration. nn ecrlain intérêt - je me ramJe11c ·-
c•'t'•!ait peu c1c tcrJJpS aprt~S la rét·lcdiqn de l M. le pramier président. - Je ne refu-
1\l. Lrhrnn - que le Maréchal a dit : : serai jamais l'audition d'aucun témoin, ((:-'ayez-Yon· qu'il a élé qnestion de moi? j \'CHL le sayez. Vous ne Yoycz pas d'inconCerlrtins de mes amis U\'aient }.Jcnsé à ma J Yénieut, mousieur le procureur général ? ... 

M. le procureur général Mornet. -- Si. 
j'y vois un inconvénient; cela n'a. rieri 
ù voir avec le procès. Je ne vois pas l'uti
lilé de· cette déclaration. 

M. le premier président. - Faites: en• 
trer ~I. le général \Veygand. 

Un juré. - Est-ce que nou~ entendron3 
Mme Vogt, la femme elu premier Français 
g:tü a été décapité pour des raisons politrquetS 'l 

M. le bâtonnier Payen. - Ce sont des 
lmvressions d'audience. 

M. le procureur général Mornet. - Je 
crois encore que c'est un témoin' dont la 
dépooition serait inutile. Je sais toutes les 
atrocités qui ont été commises; j'ai reçu 
1me lettre de Mme Vogt, dont je ferai état •. 
Cela ne nous apprendra rien. Nous sa,·ons. 
hélas ! et c'est un des principa1ux chefs 
de l'accusation, qne des ma1heureux ont 
été, 5ur les ordres de l' All~magne livrés ..• 
--;- j'ai hon~e de 1~ dire - à quelques ma· 
gistrats qm, ce )our-là, ont méconnu le 
plus ~a~ré ~e leur~ devoirs. qui ont obéi 
aux InJonctwns ù tm ministre et dont 
quelqueëS-uns ont déjà été justement frap. 
1pés, l'un ù'cux de la rpeine des traYaux 
forcés à perpétuité. 

.Te crois que la déposition des parents 
des malheurewses victimes n'a,pportera ici 
au~un élément que nous ne sachions :: 
elle ?Prortera des impressions d'audience; 
ct, Je le répète, des impressions d'au· 
dicnce ne valent pas des arguments. -

Me Lemaire. -Vous nous donnerez corn• 
munication (!e cette lettre que voas avez 
reçue, monsw.ur le pro·cureur général, et 
dont vous venez de ;llarler ·t 

t.1. le pro~ureur général Mornet. - Non 
je ne vous en donnerai même pas corn! 
munication, j'y ferai allusion ... 

,,,, le bâtonnier Payen. - Vous voulez 
vous en servir? 

. M. le l?rocureu_r J?énéral Mornet. - Non, 
Je ne rn en scrvu·a1 pas. 

Me Lemaire. - Vous avez dit << Jo lirai... n. 

M. le procureur général Mornet. - Non, 
non, je l'ai reçue, mai::; je ne sais même 
ltJil5 61 je la lirai. 

Le même juré. - Ce qu'il v a d'impor· 
ta~t lorsque je demande que Mme -vogt 
sott _ent~ndue, c'est que J'ai besoin cte 
savoir s1, comme elle l'aflirme par l'in· 
termécliaire de ses défenseurs, ~~me Vogt 
a fait un recours en grfwe auprè~ d.u Ma
réchal, alors que, malgré cette demande. 
au Maréchal, Vogt a été décapité. 

~Ime Vog~ le flit dan~ sa lettre; je ne 
sms pas obligé de la cron·e, et je crois que 
si elle Yenait le dire ici, ce serait impore 
tant. et pour l'accusation, et pour la dé· fense. 

Me lsorni. - Nous sommes tout à fait 
d'accord aYec vous sur l'intérêt de cette question. 

M. le premier président. - Mme Vogt Yiendra. 

M. Perney. - Hier, la déposition de 
M. Reynaud a été interrompue. J'estime 
qu'on intcl'vertit un peu les rôle~. Si Yons 
voulez entendre les deux témointS - nous 
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ne demandons pas mieux que ni l'un ni 

l'autre ne soit entendu, - mais si vous 

voulez les entendre tous les deux, il faut 

continuer la déposition d'hier, et vons les 

entendrez en ·emble comme vous l'avez 

fait hier; autrement, nous n'en finirons 

pas. 

M. le général Weygand. - Je demande

rai à être entendu quelques minutes, non 

pas pour répéter ce que j'ai dit hier sur 

l'armistice, que je maintiens entièrement, 

mais pour répond.Te tout de même à ce 

qu'a dit ;\1. Paul Reynaud. 

monstraUon que le Maréchal Pétain n)avait 

pas respecté l'accord franco-britannique du 

28 mars !!HO. 

Qu'il se rassure, pel'sonne, dans le 

monde, ne conlond la France avec Vichy, 

per~onne, dans Je monde, ne songe à r&o~ 

procher ù la France la llvraison des réfu

giés politiques, la poignée de main da 

Montoire eu pleine guer·re, la trahison de 

notre alliée en Syrie, la mobili ation des 

Français pour aller tr'3Xailler, da.ns les 

nsinc · allem, ndcc:;, à consolider à rendra 

définitive la domination nazie sÙr l'Europ0 

Bt sur leur propre pat1 ic. 

Nous allons entendre tout à l'heure des 

afllrm ions du témoin; puis, nous nrpcl

lerons en uile M. Reynaud ... Il faut que 

les dèux témoins soient entendus. 

C'est une simple dérla1atinn. Et je dé

clare qu'apr ès, sur ce sujet-là, quoi que 

puisse elire ~1. Paul Heynaud, je ne dirai 

pas un mot. 

M. le premier président. - Alors, nous 

vous écoutons, et j'espère que vous aUJ'ez 

cette concision militaire à :aquelle, tou

jom~, tant le monde s'est p1u à renù1e 

hommage. 
M. le procureur général rr.ornet. - Je 

crois que ni l'un ni l'antre des deux té

moin:-> n'ont ù être entendus dans l'intérêt 

du procè.::. acinc1, et que taule audition de 

tèmoins inntiles prolongera d'une façon 

dt'·hYorahlc pour les Frarlçais, comme l)Our 

l'étranger, les débats de ce procès. 

W lsorni. - Yous renoncez au procès I 

M. le procureur général Momet. - Non, 

non, je ue renonce pas au procès 1 

Me Lemaire. - ' ous avez déjà renoncé 

à l'accu::-.ation! 

M. le procuf'eur général Mornèt. - Jr. 

demantlc que jn~tice soit faite le plus rapi

dement et le viu::> cla1rement possible. 

M. le prentier prés;dent. - Je ne veux 

pas (1U'on ài.~e que la Haute Cour a refusé 

lJ. lumière. 

M. le procureur généf'al Mor net. - Oui. 

mais ... 

M. le premier président. - Monsieur le 

général Weygand, cornme l'a fait obserYer 

M. le juré tout à l'heure, je c1·ois qu'il 

serait préférahl~ que ~1. Paul Hcynaud re

prenne sa place à côté dt;· vous et que le 

débat qui s'est instauré hier se pom::;uive. 

M. le procureur général Mornet. - Alor.:, 

je ne prends aucune re,ponsahilité quant 

à la prolongation indue de ces ùébats l 

M. le premier président. -Moi non plus, 

je ne ~ui:-5 pas là pour prendre cette res~ 

pDnsahilité. Les débats sc prolongciont 

tout le temps nécessaire pour que la lu

mière se fasse. 

M. le procureur général Mornet. - Ou 

roh<:curilé ! ... 

M. le bâtonnier Payen. -· Nous nous en 

rapportou à 'OUS. 

M. Paul Reynaud. - Je n'ai aurun dé ir 

d'intervenir dans le débat, s'il est entendu 

qu il n'e ·t question que ùes faits posté

l'ieurs au iG juin, car je n'ai rien à dire 

pour la période postérieure au 1û juin. 

J'avais un certain nomhre de réponses 

ù faire ft ce que M. le général \Yevg-and 

a ait dit hier, la Cour prend une décl::ion 

de prin ipe, je ne veux en rien proloiJcrer 

les débab; c'est à la Cour à trancher. b 

M. Je premier président. - Alors mon

sieur _le général \Vqrgand, croyez-vous né

e~s:am~ de pourstuvre cette di ~ cus::=ion qui 

s est instaurée ent.re vous et .M. Paul Hey

naw~ ~ur les fa.its qu~ ont précédé ou qui 

ont ete concomitants a l'armistice ? 

M. le général VJeyg:md. - l\f. Paul Hev

naud. s'est étonné hier que j'aie ré1poJHfu 

aux vérilahles ades d'accu ·;ilion contre le 

~laréchal Pétain et contre moi <ru'étaiL son 

témorguage. 

Je ne pouvais tout de même p:ls JaL ·er 

passer de pareil!es accusations sans répon

dre, car qu'cu:->siez-\ous pensé de moi'! 

Que j'avais tout à me reprocher. Or, je 

n'ai rien à me reprocher. 

M. Paul Reynaud ne s'est pn~ contenté 

rles pnroles IJU'll ai}Jrononcécs dans re IHé

toire, d'où sorlira la justice1 m:1is ces a..::

r.!l~aliuns, dans les même termes, il les a 

portt~e-s, le même jonr, par une habileté 

que Je trouve rcmarqualJle, dans l:l prcs:::e 

française, rians la pres::>e américaine, daus 

la pres e anglaise. 

Aiusi, pend:mt qu'un procès est en tr:lin 

de se juger deYant YOtB, messieun; de la 

JJ_aule Cour, M. Paul Reynantl f:lit appel, 

vw:ant l'Histoire, à une opinion mon ;r,l 

en insuit:mt les personnalités au _·auellcs 

Jl a r,n recours dans un moment de dé

sal'roi. 

Il mc semb~c que 1::1 Cour doit juger ti-ès 

sévèremeut un pareil acte. 

Moi, je ne publie rien dans les jour

naux; je ne m'adresse qu'à la Conr, ct 

c'e.~t d'elle que j'attends tout-e la jnstice, 

pms, p:us tard, de l'Histoire , mais je ne 

ch ci che pas à la violer pour le moment. 

M. Paul Reynaud. - Je demande à la 

f:our de juger si j'ai, hier, proféré une 

insulte contre quicouquc 'l 

M. le général Weygand. - Monsieur lr. 

tP_remi er pré ~·id e nt, c'es t unP. insultP. de 

dire à qu~lqu'un qu'pu·~l pas un patrio

tt :m~ suffJ.'ant, et qu 11 fmt pas.srr son na

lnotJsme après ses ambilio11s et ses ran

cune~. Ccci e;:)t une injure. 

M. Paul Reynaud. -- Eh hien mon créné

ral, plti '<IUe r·cèi c t une i!dure {'étais 

venu ici, aujourd'hui, pour cu Ùppo1 ter 

la preUYC ... 

. M. le gént~s-al \""'eygana. - Ah oui ? Très 

lHen. 

M. Paul ~cy!laud. - Toutr. ln. question 

est de sa\'Oll' s1 la Cu ur veut l' entewlre ou 

pas. 

Je. ~asse su!' les. autres questions qui 

ont ete ~oule"Yees hier par Je général \Vey

gancl Pl,llsque_l:l Cour ~lésire commencer 1c 
proces a partu· du 1G Juin. 

Si vous n'estimez pas avoir de précisions 

à nous donne1: intér~ssant. le pmcès que 

nous avons à Juger, Je cro1s que nous ne 

pourrons que vou~ remercier et vous dire 

que vous pouyez même repm·Ur que nous 

n'awon~ plus besoin de vous. ' 

.Te. voudrais ~eulement répondre d'un 

~ot a nne que hon qui m'a (·té posée par 

l nn de~ avocats du Maréchal Pétain, 

.Me ,Isorm, à 1~ fin de la séance d'hier, lors

qu el,le a dû etre ~u.S!pendue hrus!Jilement. 

Il !Il a demandé SI Je ne craignais pas de 

nmre à la France en npportaut ici la dé-

Tant ce1a a été effaré par des Français 

que le gouvcmcment de Vi,~hy a fa.H con. 

dpmner à mort, le génér.tl de Gaul1e en 
tu le. 

La 1:.lche dont je ,parlais hier a été lavét 

par· Je sang !lrs martyrs de la Ill~~istance 

qui n'ont J!as ôcouté le C'Onseil du .Iarécha.l 

Pt~ tain leur dit::ant: « 1·e vous occupez pas 

des afft1ires des autres ». 

Voit't, p::tr conséquent, un incident qui 

esL dos. 

J'aurais ':oulu, mes ·icurs, m'e:xp:hfuet, 

~nr la qu~si.JOn fle L\friq11c du Nord, puis· 

~JUC le gPuer·al \\ rygan1! en a pnrlé, m::tis 

Je, comJn·end:-:; que la ~:our préfère _ne .ras 

n~ e11temlre ur ce pomt, et alors J'arri e 

ti:rectemcut à la qucs ion qui m'a (·té po

~ee Jl~n· le B'énL'r~l 'V<;yganù et, 'en effet, 

a, laquelle JC lm aYals promi , hier, dt) 

repondre. 

J'ai dit la reconnaissance que j'ai épruu-

v_ce pour lui lorsqu'il a accepté: dans de$ 

<:treon:-tances tragilflles, de tprendre 18 

commatHlr.ment r_le not!·e armée, et j'ai dU 

an sr _que les !a1ts qut sont venus à rn~ 

conn.mssance depuis l'armistice m'ont ap. 

porte la l!reuye flUe, dt~s .le premier· jour, 

1! a songt!, en arcept rm <1 mes mains le 

-commandement de l':n·mée franrai ·e 

1fltire :une op('ration politique, e't }e~ le 

prouvr. 

'\fessieul'~, nous avons ~:é détenus pen

cl_aBt qne1quPs tnois avec: le grnéral G~me .. 

~tn, ~I. . .Mid1el Cte.men ·eau iCi pré:::ent, el 

1e genPral Gamelm nous a raconté aq 

r·ours de tes lonfl's mois et m~me d~ c~ 

deux ann1~es de détention commune~ 

quelle ,_fllt !'attitude du général \\'eygand 

lorsqu Il pnt le cormnandement. 

rentcnds birn, et je vous le dis tout dct 

s ~1te, il faudra, pour la lovauté de ca 

d~lJat, e11ter!rh-e aujourd'hui Ïnême Je gé

neral Gamrlln , car je ue fais ici que. 

1porter les propos qu'il nous a tenu . 

Le général Gamelin now:; a raconté 

pln-.ienrs reprise.:; - r.t :\1. ~fiche! Clemèn

ce~u, cJui e~t dans celte ~alle, pourrait 

rn apporter son témoignage sur ce po nt 

- n~11S a raconté que le lendemain même 

d~1 JOUr où j 'ai llOHHné Je général 

\\ cygand, il est a:lé voir le fl'énérnl Ga

melin. :~ \ïnccnne , le 20 mai,bà 9 heures 

dn malm, ct qu'!I ~ui a dit - et ici, je 

demande 1~ pernnsswn Lle lire lœ paroles 

exactes Cflll nou ont été l'épétée par Jui .. 4 

. Tl no lB a cl'ahord dit. r.e qui est açeS 

IHl~O! ' C";:qnr.. que le .Q"t~néial 'Yeygantl, 

rrm 11 pa1·lait de la difllculté de la ilua

~ion. lui a 1 '•pondu rn frappant de ~a rn~ 

a plat sur le cahier j;Jtme. nous a-t-il dit, 

snr _lcqn!'l _Je gt:·rH~t.d \YeYgantl inscri 

~cs Jmprc::;...; . on~ lll!Olidienne~·: « J'ai J 

secrets de Foch >>. 

M. le général Weygnr.d. -Pfft !. .. 

. M. ~aul Reynaud. - te général '\V.avcHftd ' 

r.It. ~c!u~ ·enou · ce que dira le .~~·---~ · 

Gamelin. Peut-être le général \\'.au·ftS!ma: 
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m:a-t-il pas fini de ri·re, car il a dit quelque 
cllose de beaucoup ,plus grave ensuite. Il 
iui a dit: « Sur le 1plan politique, il va 
falloir que tout cela change. n. faut ~n 
finir avec tous ces hommes pol~hques, Ils ne va~.ent pas mieux les uns que les ·au
tres 1 >> (Rires.) 

Eh })ien · messieurs, je demande à la 
Cour si elle pense que cette attitude, dr 
la part d'un homme qui ,prenait le com
mandement dans les circonstances les plus 
tragiques de l'histoire de France, cette at
titude qui consiste à porter ses regarcb.~ 
vers la politique intérieure et à demander 
que tout cela change sur le ·plan politique 
et que l'on chasse les hommes po:ilüfucs 
au pouvoir, est compatible avec le senti
ment que doit avoir un commandant en 
chef pTenant le commandement de l'ar
mée de la France, alors que la France 
est déjà envahie 'l 

Tout à )'heure, messieurs, j'imagine que 
:vous entendrez le général Gamelin. Le gt~
n[·ral Gamelin vous dira aussi que, contrai
rement à ce qne vous a dit le général 
Weygand. il a réintroduit dans l'armér. 
- le général \Ve·ygand - la politique qui 
~n était sortie de.puis l'affaire Dr.eyfus. 

Voilà ce que nous a dit le général Ga
Jne1ip et ce dont il vous ap1}Qrtera la 
preuve: 

(< Il va fano:r en finir avec tous ces 
hommes politiques )). 

Lorsque, quelques jours plus tard, le 
plan \Veygand s'étant révélé inexécutable, 
tp{}Ur de3 raisons étrangères à son fait 
d'.aillears, lorsque, quelques jours plus 
Jard, le général \Veyga.nd, d'accor-d avec 
le Maréchpl Pétain, est venu me dire: _cc Si 
nous perdons la bataille de France, il fau~ 
dra demander l'armistice !. .. », il a ajouté 
quelque chose de bien curieux: il m'a dit 
-4{Ue la raison pour laquelle il faudrait de-
1nander l'anmstiee, c'est qu'il faudrait 
garder une armée pour maintenir l'ordre 
fut érie ur. 

Et il a ajouté encore qu'il demandait au 
Gouvernement, qu'il suggérait au Gouver
ll.ement de rester à Pans, pour attendre 
les Allemands, comme les sénateurs ro
.Dlains avaient attendu les barbares dans 
leurs chaises curules. 

n a reproduit, messieurs, dans sa dépo
sition - et c'est un texte assez important 
tour que ~e le lise - il a reproduit dans 
sa dépositiOn devant la Cour de Hiom, .Les 
'l)aroles qu'il a, dit~H, fPrononcées au 
àenxièroe conseil de Cangé, le 13 juin 1940: 
« que ces ministres courageux lui per
~ mettent de leur dire ce qu'il a déjà dit 
« à plusi·eurs reprises au président du « conseil: c'est à Paris que le Gouverne
• ment aurait dû rester: le Sénat romain 
~ n'a pas fait autrement quand les bar
~< bares sont entrés dans Rome »· 

Eh bien, messieurs, si le Gouvernement 
avait suivi les conseils du général \Vey
gand, et s'il était resté à Paris, .que f'e 
serait-il produit lorsque les troupes all~
mandes seraA.ent arrivées à Paris 'l Mais 
ce que le 20 mai à neuf heures du matin 
e géu'éral iVeyB'and avait indi-qué comme 

son but, à savoir se débarrasser des hom
~ JPQhtiques. 

M-. le bâtonnier . Payen. - Oh ! 

M. Paul Reynaud. - Est-ce que quel
qu'un doute que l'armée allemanùe aurait 
agi autrement qu'elle l'a fait partout? 

M. le bâtonnier Payen. - Quelqu'un 
doute que le général \Veygand l'ai indi
Aué cmnm.e son but. 

M. Paul Reynaud. - Je lis un texte, la 
Haute Cour appréciera. 

M. le général Weygand. - C'est fini? 

M. Paul Reynaud. - Oh ! pas du tout. 
J'ai sept faits à indiquer à la Cour, j'aime 
mieux la prévenir loyalement. 

Si l'armée allemande avait 1pénétré dans 
Paris et si le Gouvernement, le PréSfi.dent 
de la République et les présidents des 
ChamlJres étalent restés en pla,ce, alors 
ç'en était fini, n'est-il pas vrai, de la Ré
publique, et nous aurions eu un gouver
nement Quisling qui aurait été instauré 
par l'ennemi. Sur cela, je crois que per
~onne ici, de quelque côté die la barre que 
l'on soit, ne peut émettre le moindre 
doute. 

Troisième fait : A mon retour d'Alle
magne, j'ai appris, messieurs, de la bou
che de l'ancien chef de cab:net de 
M. Georges Mand;el, M. Max Brusset- que 
la Cour demandera évidemment à faire 
venir de\Tant elle, car il faut que le débat, 
puisqu'H a été commencé, soit complet et 
loyal - j'ai appris, dis-je, de la bouche 
de .M. 1\fax llru.sset qu'en 60rtant du 
deuxième conseil de Cangé, le général 
\Veygand avait tenu le propos suivant, dans 
le salon où se trouvaient des. chefs de 
cabinet: <c Ils sont fous (il s'agit des mli
nistres), il.s n'ont rien comrJris, il va falloir 
les arrêter ». 

(Sur nn geste de protestation de M. le 
général fVeygand.) 

Il est manifeste que le témoin ne parait 
pas être d'accord avec M. Max Brusset.. ... 

M. Je général Weygand. - Pas du tout l 

M. Paul Reynaud. - Eh bien! c'est ici 
que tout cela se videra, messieurs, et en 
pleine lumière. 

M. le procureur général Mornet. - Vou
lez-vous me permettre? Le général \Vey
aand est rinculpé, lui, de complot contre 
fa .sûreté intérieure de l'Etat. Je crois que 
tout cela se videra beaucou,p mieux dans 
le cabinet du juge d'instruction lorsq1u'il 
sera ,proeédé à des confrontations entre le 
général Weygand et les témoins, le géné
ral Gamelin et l}:'tutre témoin auquel vous 
venez de faire allusion. 

Le procès actuel n'est pas celui du gé
néra~ Weygand, mais celui diU Maréchal 
Pétam. 

M~ Paul Reynaud. - Monsieur le procu
reur général, la défense a fait citer le 
général \Veygand. Le général Weygand, 
comme c'était à prévoir, a prononcé hier 
une longue et éloquente plaidoirie en fa
veur de sa thèse. On me demande d'y 
répondre. Personnellement, je ne désirais 
pas intervenir dans le débat, mais puis
qu'on m'a demandé de répondre, j'apporte 
des éléments. Si la Cour ne veut pas les 
entendre, fort bien. 

Mais M. le procureur général a parlé tout 
à l'heure, si j'ai bien compris, de prémé
ditation. Eh bien, messieurs, est-ce qu'on 
peut distinguer dans cette affaire la pré
méditation du Maréchal Pétain de la pré
méditation du général Wevgand, alors sur
tout que M. Michel Clcn~wnceau nous a 
rapporté les propos que vous savez 'l Est-ce 
qu'on peut distinguer entre ces deux hCKD.
mes qui sont arrivés au pouvoir ensemble 
et qui sont arrivés au pouvoir pour faire 
la même politique, c'est-à-dire pour faire 
capituler la li'rance ? (Murrnures, protes
tations.) 

Oui, la France, messieurs t car tout le 
conflit était de savoir s'il fallait faire capi 
tuler l'armée sur le sol métropolitain ou 
s'il fallait faire capituler la France avec sa 
flotte et son empire. C'est bien ainsi que 
se posait la question, et je ne puis pas 
comprendre que l'énonciation d'un fait 
aussi simple puisse causer la moindre émo
tion. . 

Car enfin, il faut cependant dire que de 
tous les 1mys qui étaient en guerre avec 
l'Allemagne, à la date où ces messieurs 
ont pris le pouvoir, le seul qui ait demandé 
l'armistice, c'est celui qm avait encore 
intacts la seconde flotte d'Europe et le 
second empire colonial du monde. 

Et alors, messieurs, je passe au point 
suivant. 

M. Charles Ueibel, sénateur, a raconté, 
dans une brochure qu'il a écrite deux 
mois après l'armistice, qu'il a vu le géné
ral \Veygand le 13 ou. le .14 juin ~940. L.e 
général \Veygand se. hv~mt à de vlves en
tiques contre l'ohstmatwn du Gouverne
ment qui, dit-il, se refusait à derr~ander 
l'armistice. Le général \Veygand lm a lu 
le teJde de la note qu'il m'avait adressé.e 
le ~9 mai, ce que je me permets de consi
dérer comme anormal. 

M. le sénateur Reibelrelate qu'à la suite 
des convm·sations qu'il a eues avec le 
général \Veygand, il e~t allé trou;~~r le 
Président de la République, le president 
du Sénat, les ministres, et qu'il est int.er
venu avec tant de fDrce auprès de certams 
d'entre eux que vous pourrièz, si yous le 
voulez, faire entendre des ~ém01gnage~ 
desquels il résulte que certams ont éte 
meMcés de mort. 

En ce qui concerne le refus de capituler 
du nt il a été question hier, le gén~ We'f· 
gand a déclaré à l'instr~ctio~ que J'~urais 
dit que mon choix éta1t ~a1t, que Je .n.e 
demanderais pas la cessation des ~ostlli
tés que je quitterais la France. Rien de 
plu~ exact. Mais, il a ajouté: c<. Le génér~l 
\Veygand... (car il parle de lm ~ la 

1
tr0l· 

sième personne) lui répond .qu il _I! Y. .a 
aucun rapprochement à faire (J avals 
parlé de la Hollande) entre un mouarque 
et un président du conseil. ~ prem1er 
peut. justement prétendre. representer son 
pays sur lequel sa dynastie règne de ~ 
en fils Quelle analogie y a-t-il en~ lui et 
un président du conseil alors que la IH• 
République er:t a déjà ~cc~pté plus de cent 
en soixante-du: ans d ex1stenc6 ? • 

Messieurs si je n'ai aucun souvenir que 
le général \Veygand ait commis une erreur 
aussi lourde que celle qui consiste à com· 
parer le chef de l'Etat et le chef du gou· 
vernement, (car, même en Hollande, il 1 
a eu de nombreux chefs elu gouvernemen1 
sous le règne de la reine \Vilh elmine) , que 
résulte~t-il pourtant de cela 'l 

n résulte de cela qrue, parce que la 
France a commis la faute d'être en Hépu· 
blique, elle n'a pas le droit de défendra 
ses intérêts comme la Hollande défend ses 
intérêts, comme elle a défendu ses intérêts 
en restant dans la guerre, le gouvernement 
hollandais allant à Londres et restant dan'> 
la guerre avec son empire colonial. 

:La Cour pense-t-elle que cette attitude 
du commandant en chet de l'armée fran
çaise est une attitude normale? Pour mil 
part, je pense que si vous rapprochez ced 
divers textes, il en ressort ceci: é'est qu~ 
nous nous trouvons en préSence d'un gé
néral qui veut à tout prix obtenir l'arm.is· 
tice, par tous les moyens, et l'un de ce·i 
moyens consiste à déclarer qu'il est dœ· 
honorant. }:our l'armée française de cb.pf. 
tuler sur 1~ so! d~ ~ Franc~ m6tropgli-
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taine ce qu'avait fait: je vous le disai:; 
hier,' le généralissime hollandais. 

Or messieur.::, que dit donc l'article pra
nJier' de la convention d'armistice, que Je 
général \VeygnnJ, ministre de .1~ défens~ 
nation, le du geuYernemcnt Pé~~un, a ac
ceptée'? Par quoi commence cette c.on\'e!l· 
tion ù'anuistice? Par la phrase sm vante; 

~<te GouYcrncment !ra11c;'ais ordonne de 
cesser la lutte contre l'empire alleman·l 
en Fr:mce ». 

C'est là le « cessez le feu ». Ce n'est pa':i 
autre ~~hose que ce qu':n'ait fait le général 
en chef de l'année hollandaise. C'est h.1. 
capitulation en rase campagne. C~r le text~ 
est J"?récis; il ordonne au.x fOlma;twn~ f_ran
\':lises encerclées de deposer lmmedwte
mcnt les arme . C'est la capitulation en 
xa~e cam1•agne. 

Mais a10l·.::, cette capitulation en ra..:.:e 
rampagnc ,1ui. parait-il, est dé honOiante 
quand r.lle est Iai1e sur l'ordre d'un go~J

veincmcnt qni \'eut continuer Ja guelTe en 
Afrjque du Nord, eJJe e ·t normale quand 
elle est faite par un gou\'Crnement q:ui 
comprend Je Maréchal Pétain ct Je général 
Weygand. La Haute Cour de justice app!'1!
ciera. 

J'ai ncore deu.· indkations à ùonncr à 
la Cour. 

M. Lchrnn Prt'·.::;idflnt de la R(opüLli
qur, a fait à l'instruction une ùécla
l'ation assez tendue, qu'il a con1hmée en 
quelque mots devant la Cour. Cette décla
ration quïl a fmte à l'in~truction est très 
importante. Il s'agit du 16 juin, du dernier 
con<:.eil de~ ministres ayant précédé ma 
tlémL lon. VotB allez iVoir comment ;e 
général en chef agit sur la Yolonté du Pré
sident de la Répuhli!Jue. Voici cc que (.llt 

M. Albert leLrun: 

f( Le 16 jujn, Jes ministres sont en con
seil; une discu ion âpre et pénible f:e 

J)Ol.ll':mit depuis deux heures. Les uns et 
cs antres cherchent le meilleur moyen 

de sortir de la situation catastrophiqu~: 
où on sc 1rouve. On apr-,orte un pli, je 
l'ouvte. C'est un télégramme adressé p1r 
le général commandant les armées d"J 
théàtre français d'opérations au généra
lissime (le général \Vevgand) ; je lis: « 17 
lleures - ~ituation encore aggravée ... )) • 

Suivent quclq:ues indications d'm dre ::ni 
lit:.1ire. 

M. le bâtonnier P3yen. - LL:cz-les. 

M. Paul Reynaud. - Je ne les ai p.!s 
nolées en entier ... Si Yous le désirez, vous 
pourrez cerlaineme11t retrouver cela dans 
la déposition de M. le président Lebrun 
à l'instruction, si vous pensez que ceci a 
un intérêt. J"avais commencé à écrire: 
•< A la li. ière E::.-t de Dijon, front de la 
Saône atteir1t par l'mmemi ''· Cela m'avait 
paru ~.ms intért't ponr cc que je voulais 
M.ahlir, mais . i la défense en désire la 
lectnre, qu'elle lise. 

M. le bâtonnier Payen. - On sonJjane 
ùan~ 1'C télégramme la .... ituation catasTro
phique ùes nrmée et la nécessité ùe IJren
tlle tout de suite une décision. 

M. Paul Reynaud. -Nous allons -y y~ ir. 

Je contiuuc la liftture: 

«< Grave Huation dn ravitaillement pour 
le~ troupes et la population civile I'epllée; 
mau am vre difficHe en raison de 1 épar
pillement des troupes et du homJ)arde
ment des ·oios 1crrêes et des ponts. Néces
s_,ité absolue de prendre décision. Signé : 
George "· 

Et le Président de la République ajoute, 
et c'est ce qui est c:J.pitàl, car vou:; a~lez 

voir l'effet produit sur lui p:u .UJ~ tcl~
gramme 4.ui aurait dû m'•..,lre renus a mu1, 
ministre de l3. guerre, ct non pns au Pré
sident de la Hépublique : 

1( Qui oserait prétcnrire, n)?nte M: A:bert 
Lelu·un, que des hommes, h~s e1tt-1Js eo~n
me le roc ou l'acier, pounawnt rester mA
sensibles à un tel appel au moment un 
iL:; allaient prendre la plus grave de.s dé
terminations. » 

Je pense que Ja Cour, ~ur ~c point, est 
c~clifiéc. Car vous savez cc qUI s'e~t passé 
la soir même. 

Enfin, messieurs, un dernier point qui 
est de beaucoup le plus grave Je tous. Un 
homme de \'aleur, un secrétaire d':unhas" 
saùe M. Christian Foucher, qui est actuel
lement au Quai d'Orsay, et qui a été dans 
l-.1 Hésistance, ce qui, je peDSC, n'est pns 
d~ nature à cliseréditrr .~on t(~moignagc, 

a écrit dans la MarsPillaisc en j:lin 1913, 

un article qu'il a intitulé « Le Complot >>· 

Que dit-il ùans cet article 1 

Il r~conte qu'il était élè\·e-officier à 
récole (J'aviation de :Mérignac, pri·s de Bor
deaux; le . ..; officiers instl'ucleurs de cette 
école rémlirent les élèves et leur tinrent 
le langage suivant : (( A Bordeaux, le ~fa
rc'·chnl Pétain et Je général \Veygand sont 
ù•~cidés à continu r Ja guerre par tous 
le,:; mo v ens; mais les civil~ sont partisans 
d.~ la càpitulation. JI e t trt•s possible que 
les ch·Hs fassent arrêter le ~1:uéchal Pétain 
et le gl'·n1!ral \Veygnnd avec l'aide des trou
pes sénégalaises qui \icnnent d'arriver 
près de Bordeaux. Vous êtes des élèYcs
officiers d'aviation. vous êtes la dernière 
troupe sfLre dont ùi ·posent les pal ·iote · 
à Bordeaux, ct, par conséquent, vous allez 
être chargés d'un rôle glorieux qui Ya con
sister à veiller sur la personne de ces 
grands chefs. >> 

Or, messieurs, M. Christbn Fonchcr, que 
h Cour entendra hien entendu tout à 
l'heure, rar il faut que ce débat soH loyal 
et complet, j'imagine, M. Christian Fou
cher ajoute qu'il a vu le général ~Vcygand 
dans la cour du camp de Méngnac. Et 
que s'est-il passé '? On a donné des ordres 
à ces MèYes-orficiers, on les a répartis par 
sections, on leur a distribué des fusils
mitrailleurs, et on a réparti ces sections 
dan;; Borllcaux; les IusHs-mi1raillcurs ont 
même été mis en batterie. 

Et le 16 au soir, lor~qu'on apprit que 
lP. Maréchal Pétain et le génér·al \\:eyganù 
prenaient le pouvoir, non pas pour conti
nuer la guerre par tous les moyens, mais 
pour dr.manùer l'm·mi tice, l'un de· offi
ciers inslrueteurs a dit à ses l:lèves: (( Je 
me demande si nou · n'a\'ons pa été .... 
trompés. » Le mot est plus militaire, mes
sieurs, vous le devinez. 

Voilà les faib que j'apportA de rant Ja 
Haute Com· de ju!5tice. Jl appartient à la 
Haute Cour de justice de fail'e entendre les 
témoins; pour moi, a-yant np porté une ac· 
cu ation, aya11t été wis au défi d'en np
porter la preuve, j'ai apporté les ept preu
ves que je viens de dire. ll appartient 
maintenant de savoir si mes affirmations 
sont yrni~s ou si elles _ont fausses. cc que 
les u~moinS que vou.s entendrez pournmt 
éta1blir. 

M. le premier président. - .\ nnt <le 
dmuer la parole an général V\\•ycrawl, je 
mc ~J.ermets de rapJ,eler ce qui a rait été 

déeidé an début ùe eclte audience. 11 mc 
scmlJle que c'est un iucident <l'un cm·ac
tère un peu particulier et qui a hait sur
tout à l'accusation llOI t~c contl·c le géué-

ral ~Veygand. C'est _un procès Yoisin. un 
vrores connexr, m:u ce1. n'est plu tout 
à ... fait le P.rocès du ~~a~·é~hal Pétain. De 
;;;orto que JC <l~'marJdel':n a ces messieurs 
s'_ils ti~nn(:nt à ce que cet incident se 
pour~u1ve ... 

M' lsorni. - C'est un tout. 

M6 Lemaire. -- Tl e~t nécessaire que 1' 
général \Yeyg:md réponde ... 

. le premier président - Je ne peux 
que 1épéter: re lt'cst pa~ moi qui m'op. 

po,c:::Prai à ce que la lumière la plus com. 
Jl!ete ~e fa:'sc_, non seulement sur Je rro. 
t·es_ me_mc mms s~u· les :111nexe. ùu procès.: 
~hns, Je me1s simi'lcmcnt en garde la 
Cour r.onlre les if!t·nnYénicnts que peut 
pré enter ceHe m{Uwde. :Nuu · avion pré· 
v~1 qumzc JOur~ de débat, _et je me rends 
blelt compte [J!ms qn':lUJourcl'hui nous 
sommes au milieu de Ja deuxième emai· 
ne, que nous n. \'Ons cne mc Ja pcrSJ) c1ive 
de 1 ~' ter lJCllt-{!t.r·e 1r(}i-; srmaines ou un 
mms aYaHt d' n a\ uir terminé. 

M. le procureur général fftOrnet. - Moi 
~1. Je pn!s1dcnt, jïnsi. te poul' qne l'mi 
J'c...:tc dans le Cïtdt e ùu Ju·octs Pt'· lain. J'es· 
tim~ q_ne le moyen Je rtln~ tir ùc faire 
la lnnnère e.::t d~ ne }Jas mêler deux ins-
11 nclions qni J ('11\·ent êh c connexes mais 
qui 110 s(~nt Jllllltment indh·isible~ et qui 
restent di1l'érente3 l'nne de l'auhe. Je 
croi: que lJlu t1ous vrolongerons ce débat 
sur des !lJOints q1ü ne euucernant pas l'ac· 
{~u~é it•i f,résent, plu::: non lisquons d'en· 
gcndrcr la confn::-;ion. La })Jièveté est la 
mi're (Je Ja 1urmère - la brièYcté quand 
elle s'a ppuic sur des éléments clahs et 
préci.:. Le l'rocès qui est discuté en ce 
mom nt, c'est Je procès du général Wey· 
gand: l'instrn~lion co11tte le- général Wey
gantl est loin d'êl1e te1minée, j'estime 
qu 'H a sa p1are ù la commLsion d'inslruc• 
tion de la Haute Cour, mais pas ici. 

M. le prem:er présrd~nt. - ~lon généml, 
si vou Youlcz bien n'pondre. 

M. le généra! \Ve}•gand. - Je voudlai~1 
à la foi , donner sati.;:;f(lction à la néce~si~ 
fJlle je réponde - parce que tout de 
mh1le, je ne ·peux pas re~ter pus le coup 
de pareilles accu~alions - et en n11'me 
tem,,s donner satisfaction au dé i.r très 
l~gilimc, me semJ,le-t-il, qu'a exprm~é M. 
le procm eur p-énéral. Je ne répondrai que 
par quelques mots. 

Je di: que (:ans tout ce qui mc concer
ne, ùans cc qui est mon procè , je ne. de. 
mande qu'une chose, c'c.~t que J_a lumière 
entière soit faite ·m· le~ affirmatiOn , allé· 
gaLion~ on chas s c. ·ac'es qu'a rapporté~s 
M. Pnul Hcynaud · les chose~ exactes ,ont 
celle~ que j\ü érrilcs, dùnt je n'ai point à 
InC •l<'·dire; le· choses ine. ·actes ce sont les 
,pwpos du généwl Gamelin que j'ai .dé· 
menti" d'nne faron formelle car vénta· 
hlem l t, je TIC SUÏS 11aS né 'd'hie_r et ~ 
ll'rst r)aS le génl!ral Gamelin que Je pren• 
dr ai, pour mon conf1deut. 

Yoici ce qne je veu.· dire en te11ninant. 

L '(r.han<"c ùc vue~ - -=i je peux m·ext 
pr·imer nill,·l - entre ::\1. Paul Heyn~ud ~ 
moi a •Hé a peu près ju::.qu'au JlOtnt o 
p··ut aller la Ywh·rJcc. t~mpérée par une 
bonne ~duealion. ~tessiCurs, tout cela 
''c~. pllque. )f. p;,ul Heynnud -: et eelaâ 
c'e.st le 1111 ucès ùu Maré 'hal Petatn - ù 
a pp lé, dan~ an m ment ~e d :tress.e 0 

.ses épau1 s 1J op faH1les ét·uent mc~p~le~ 
de SU}J}lOl ter le poids dont elles s.ét~1en1 
uvidemcnt clui"g0es, le .MaJéchal Petam e 
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puis que s'est-il pa sé 't G'est que, quand 
on est avide d'autmité, on doit être a\ ide 
de 1ec:pon abilltés. Eh hien, l\1. Re·ynaud 
ne s'c ·t pas montré avide de rcsponsalJi
lités. J'ai montré comn ent il n'a pas osé 
se déharr asser du cl1ef qu'il trouvait mca
palJle et coupable. J'ai montré comment n n'avnit pas osé le destituer quand le 

ornent était venu, à propos ae cette 
que ·tian de capitulation. J'ai monhé com
ment :'IL Paul Re~·naud, au lieu de cunU
nuer dans la voie où 1 a ait es luné t1 ou
ver le ~a1ut de la. patrie, s'est démis clt 
comm nt, s'étant ùémi~, il a demandé que 
ce soit le Maréchal Pétain qui prenne le 
g uvernement alors qu'il saYait que la ~O
lution qn 'il vient d'l onnir au }JOint que 
vous a ·ez entendu, était nécessairement 
la ~olution que prendrait le M réchal Pé
tain. 

Dans cette a1Iaire 1. Paul Reynaud, pré
sident du ronsml, danc:: des circonstances 
gra,·cs, a fait p1et Yc du crime le ['lus 
grave que 1 ti ·e commettre un chef de 
gouverw.>mrut, il a manqué de fermeté et 
il n'a pas sui ·i les gr<mds ancêtres, cer
tes pas. 

i't alors, que se pac::sc-t-il ? C'est que, 
maintenaut. refilé des respon ahilités, 
ap ès qu'à l'Assemblée du 10 juillet il n·a 
m(·rnc p.1s osé voter - il s'est abstenu -
après flll'il a accE:pté du Maréchal Prtàin 
d'aller ù \V<l~hington, après tout cela, il 
ose dire ce flU'il dit, ct nous accu~ r, 
nou - des hommes comme nous - de 
trahison!... Ah! messieurs, non! ..• 

(Protestations daus la salle.) 
On co prend très bien b raison q lÏ. l'a 

amené à !aire ccla, n'est-ce pa ? Et ce 
sont ce mol iles que je viens d'e ·po cr 
à la Gour, dont je demnnde qu'il soit tenu 
le plu grand compte. 

J'ai terminé. Et maintenant, quoique 
fPuic::se dire M. Panl Reynnud, je ne prolon
gerai pas ce déllat; je demande à M. le 
pré iderrt la permission de ne pas [laJ·ler. 

. le premi r président. - Ton seule
ment je vou en donne la permission, 
mai ... je vous en 1)rie. Nous sommes cnm
pletewent édifiés sur ce qui conce1ne l'at
mo ph \re qui a IU~cédé la prise, du. po~
'\Oir I ar le .Mar cbal _Pét:liJ!. Je 1 a\ ais. df:
jà dit, je le répète: Je crois q~1e d~s I~Wl
dent lJ('f,:, nnds comme celm qm v1ent 
de e JliOduire n'ont a.hsolument rien à 
~air aYec le procè actuel. 

M. le président Paul Reynaud.- Il m'est 
perrni~ c!e canr.:tater que ~1. le géné~al \ 'ey
gnnd \ient de commettre un ccrtam nom
bre d'ine ·actitudes graYes qui ne petl\'ent 
pas être involontaires et si l'on dé ile que 
je m'e_·piique, je m'e.·pliquerai. 

• le prem;er président. - Veuiller. ·np
peler ~f. du Clwvla, qui va nous donner 
lecture de la lettre adressée au .Maré:::hal 
Pétain. 

<~ lsnrni. - Je voudrais poser une ques
tion à M. Paul Heynaud. 

. le premier président. - Non, je ne vou 1 : ~ r i pas parler, bien que j'aie dit 
que je ne m'oppo erais :pas à cc que to te 
les questivnB fu ent po ée . Il n'y a pas 
de ra1~on pour que cette djgrcssion con
tjnue pewh nt plusieurs heures. 

Me l....orni. - La question ne sera pas 
posée t 

. le premier. président. - la question !l'ennemi pubse être é:·aluéc ~ sa ju le ne sera pas po.:;ee. valeur p:w le peuple de ltrancc, Je demeur 
trè sincèrement à vou::: ... ». M. le bâtonnier Payen. -TI ne fallait pas 

alors fJirc re ·enir .1. Paul Reynaud quanù M. le premier président. - Je rroi quïl jl. le général \Yeygand a eu ar he\ é sa dé- e t dit que Je reins d(finitif au. e iger cc::; position, c'e::.t rontrajre à tous les principes de l'A e aurait micu .. · valu. ct à toutes les habitudes. 
M. le bâtonnier Payen. - Il y n di.:( ~· le. p~·e_mi~r f)rési~ent. - Ce n'e:t p~s 1 plu·a-;e · dP. _quelles i.l r(·sultP- {jUe je Marémot qu1 lat fmt revemr. ht encore une rm~ ll'hal a tOUJOUIS agt JlOUl' le Lien de la je <lis: cet incident est tc1miné ct H va France. être pa. sé outr·J à l'audience. Nous allons 

entendre . I. du CJw y la qui va nous lire la ,c lsorr.i. - Il y a une lettre. I.a Han a tr\ rlurtion de la lettre adressée au 'méchai Cour l'a entcnrluc,· il ne s'agil pas de dire: Pétain. il y a une phrase dans un srns, ou une 
phrase d::m un autre... La 11 ute Cour P:1. Paul ntynrud. - Je n'ai pas he ain a]lprédera. do dire, mon.;;ienr le premier pré ident, <J.Ue ceci n·e~t qu'un commencement !... r,e Lemaire.- Le résumé est s 1 ~rimé .. , 

. • le premier résidant. - Je vous en 
prw, les uns et Ic~ antres ... 

(M. du Chayla est aracné à la ùarre.) 

. du Chayla. - Je ne suis pas un tra
rlurteur-juré; Jis je crois qnc c'est à peu 
prè · e. ct: 

« jlon cher • I- réchl 1 Pétain, 

« Votre lettre datée du :10 juin m'a été 
remise .aujourd'hui par une connai::. ance 
commune ct j'app1 rncL par elle la tt·iste 
situation ... -la répon~e do l'amira est àu 
22 juin - .. .clàns laquelle 'ous Yous trou

ez comme suite au dé-veloppement des 
{> énemea1s d'Europe qui, dans leur a~pect 
fnxorahle, OJ t amené Ja libération de la Fr nee ct la de. truclion ùcs baTl are. ll'tzj . 
Vo 1s cornp end1·ez qu'il m'e "t impo ihle, 
n ma qualil · de chef d'état-major, d'être 

imJ)liqué à aucun degré dans la controverse 
interne fran{·< i e dan laquelle ous êtes 
mêlé. Je n'ai nucun inform, tion q 1ant 
au tléttils de ch 1ges ou .spécificn lions 
des charge::; auxquelles vous devez répon
dre .. ta connaj ance de votre atti uc1e pcr
sonn He ct omnelle ~is-à-vi~ des liés et 
Yi -à- ls r1es pUissances de l'.A.·e est stric
tement limitée iL la p6riooe jar1vier ·19"1 à 
avril Hl12, p~ndant laquelle j'ai eu l'hon
neur d'"· r l'::unh s • deur des Etats-Unis 
en l;rancc. 

<< Pendant cette pt~rioùc j'ai tenu en 1rl!s 
haute estime Yotre amitié personnelle ct 
YOtre déYOllCDJCllt au hiCI du peuple f .. il
rai_. Vou-; m'ayez ouvent e:xJ_nimé votre 
é~ oir fervent de voir anuih1ler le~ en-
·alns."curs naz1s. 

(( Jlenùant. cette pé iode, VOU aYez ~ 
di\ cr ·es occa .... ions et à ma d m, nde, agi 
~outre les dtsir;, de l'A.~e et !avoruhlement 
à la ca~:se alliée. D:ms tous les ca, où vous 
n'a f'Z pas accepté mes recommandation 
de ,·ou:s oppo~er aux püissances de l' .. xe 
en relu :mt leurs demande~~ la rai· n allé
guée était qu'une tcllè action po·1tive 
1lbouUI':üt à une opprc ·. 1011 ~upplemen
tairc de votre p:tys par les en\ a hi :eur . 
.l'ay~ds alors et j'ai maintenant Ja convic
tion que votre but TJrincipal était le lJicn 
ct la protection du peuple abandunné de 
France. Hm' était imrlo_siblc de pen er que 
vous ayiez d'autres préoccupation~. 

(( Cependant, je doL en toute honn··teté 
répéter non opinion f' ·primée à vou -même 
il !'époque, qu' ·n 1e!us po-ilif de faire la 
moindre conce~si n au · d ·mande, de 
l'A ·c, qul pounüt am ner immédia' emcnt 
drs peines su plémentaires à Yotre upie~ 
n'en aurait llas moins, à la longue, été 
a\ an tageu. · pour la F:rance. 

« Avec l'e~prcssion ùe me sentiments 
per mmels et aYec les ll.'u.· que 'otre ac li
'ilé pendant la période d'ocCUllation par 

DEPOSITION D:! M. ~~ C::m:r. L HERI ~ 

M. le premier président. - Yos nom, 
prénom, ftge, profcs..:ion, domicile l 

M. le général Hering. - Hcring. général 
d'armée du cad1e de 1 é. r ·e, La. bitant il 
1 aTis. 

(Le témoin 11rêle sc mc"'.) 

• Je premier président. Ion ieu.r lt! 
hatonnier, qu~lle que~Uon oulcz-\ous l!D· sor ? 

. le b;to nier Payen ....... Je voudrai 
que le gé11üal He ~ng, qui c.: naît J)ien le 
Maréchal et q1 i a tl a\ a.illé aYec lui. Jmi se 
nous dire cc qu'il ClLC de ~ ~ .._cntiment:> 
ct de son a H i!té ? 

M. le rernier l'}rés:dcnt. ...-. Y ou , vez 
entendu la que:::tion •? 

M. le génév-al llering. 

cannai..:-

(1e mon e.·po·r. ·e tr.it·Iai 
~ 1ar écllal 

prépar:ati n gucrJe. 
Yoyon d'u])ord le clwf militaire, je ·ai 

vous le ptéscnter ~ou f01mc de tab1eau. 
Et tout d 'nbord: le lieuten nt-colon 1 Pé-

t. in proie .. cnr à l'école tt ) ·neure de 
guenc, \U par un de -C:3 d··n~s, un de. 
es <.lbciple::. : 
A l'école de guerre où le M:u· ;cl 31 prof <:. 

sait le cour d'infanterie a' cc une auto
rité jnromp::uahle, H pcr nni.flait à nos 
Ymv le jugen1cnt. Ennemi ùe toutrs les ihém"c , de toutes 1 ~ doctrine, 1oute fai
tes le I.uodJal ne rai ait ar pel, lui-ml1me, 
qu-'au jttgement de ses élève-:. f< On ne ait 
pas de ~a tactique aYcc un 1èglcrn nt, nou:; 
répétait-il _ans cesse, mais a. ec -..on ~.lgc
rnent >>. 

Il écri\·ait peu: il réfléchi nit l eaucoup. 
En tou les cas, se nole · nient toujonr:s 
frappées au coin du plus patfait hon sens 

Son influence sur son auditoire était 
conc:idérable. Sans e.ITol'ls aJll?arents, sans 
pllra~es surtout, il inculf}Uait m·ogre siv • 
ment à se ... élèves l'e prH de prévi ion, 
l'e_prit d'mg~mi ~ttion ct de décL ion, sans 
jamais ortir du tcrr~in de. réalité : la 
vuissancc des feux, l'lill{JOrlance des !ac.~ 
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tcurs matér-iels et moraux, qui con..,ti-~ ce1t:lin nomlJre d'e. écuta!1ts chcrd~aie.?t 

tuaient la J)a -,c de son cnsei~Ynemcnt. encore à gagner du temp::., ~ous 1pret1e~ée 
• b • • de 1parache\ rr leur prrparatwn, le ~ m · 

D'un ealmc oJyn~plCn, p_arfms me!nc gla- : chal a tenu ferme sa date du 2!. ~eytcmùrc, 

cial, le Maiéchnl n en aY:nt p~s n:oms une parce que. à ce moment-là, c etait le mo

pui ~ance de rayonnemr;nt .grace a 1a9n?llc ment d'attaquer pour lui. 

on 'Peut dilc qu'il 110 ·sednJt son au<lltoue. , , . ·~ , 

J'en ap wlle en ce moment. h toutPs 1~s :Pa.r eonséq~ent, d nl>oid p~scr, pn~ .~~cr, 

gt'në1aron qui or:t hénNi:'~ <le l'en~e1- d1; :H.t le ~tau~~h~l de Moltke. Le .l .... H.:chal 

gncment de ce m~utre p1est1gteux. Pel:un sait t~wlfmtement oser. 

tc gènéral Pétain. pendant la guerre V0ilù cc cpfil ~;mt faire de la J~gcn~e du 

1DH-1U1 yu tl ar un de ..:es subordonnés: :Ma1 échal dé1cnf:tf., ct JC pourrais dtre 1~ 

' . . même ho~e de presque tou cs les autres 

Au moment de la O'nerre, le general Pé-~léO'ende·. 

tain était ent'OIC colu11cl commandant par 0 • 

intérim une bl'ig~dc d'jnfanteüe. ll doit . Troi -ièmc ta!Jlcau: l,e M:~_rée~al P~t~m, 

]JI endre sa 1·~tr::ute dans Je courant de l m. pC<~~~ur· gén.('J'~l de 1 arm...:e, \ u par .,ou 

rannéo crni mt. I.a gumrc en fern un Ma-~ chef d elat-nwJor. 

réehal Ile Fiance, et c:rst de )wutc ln tt:, A[llès h guenc de 1:114-HH~. la Fr[lf!CO, 

sur ,le-5 char;1p d~ b~t.?Illc! qu Il conquén a (,puisée par les il~ CI les. qu'elle .a sn~ne~ •. 

tOU::i ses grades supeucur.. n'éprouve plus cprun clt·~n·: ceh1! de JOllll 

~~ou, ronnais<:ons tous l -: sen ices rmi- des hien faits de 1a .pvix. Les ancJcus com-

11ent qu'Il a 1 endn~ à la France. ct en ha tl a nts eux-mêmes s'endorme-nt sur leurs 

1 :n liruli~r . o~ ht~l ?ïqnc .d(·f<"n"e d~ Ver- ln ur·ieis. 

dun où Jr. l'al Il, lDl!Hl\ ule et lummcnx, Mai" Je ~!al échal Yeillc. n ~ait par le~ 

et qui cri r ra, quoi qu'on en vrnse, un hé- ren"eigncments qui lui viennent tic l'ar

ros lé!.{cnrl[l1rc. nH~e du Hhin et du deu.·ièmc hmean, qnc 

?lbi , à mon poil t !le \ c, le M ~ ô.cllal a sous lJ ma:quc d'unr soumis"ion 11arfJilc, 

m1 autre til re <le glou·e, tout au .... sl Impur- le..:: Allcmcmù pré par cnt:- la reY< nchc. n'ont 

tant; e'e t le udHs cmrnL qn'il a opéré qu'mw idée, celle ile la re ·anche, et c'e<;t 

,Jans r:nml-e Jrançai c en 19t ï, le red1 c~- justr·ment ce qni ,procluit res malabcs, le~-

cm nt moral gtâco nuqncl H a .pu tou- quels ont. entraîné noh c intcrYention su~

jour. 1 IJ ;US.:-H Je~ dcrni 're-- el pui.~-anlcs cc;, iYc de Francfort, Kehl, Du""scldor! et 

attnqurs allemnnùcs et que l'on a JHl pa·- la Huhr. 

•r à la c nhc- 1Ien"i'e ùé~i. iYe de 1!318. Dan une jnspcclion que Je Maréchal a 

D son ar.ri\ ée an commandement en faite ùnns la Ruhr, ct où je l'accompagnais 

chef~ le Maréchal s'e::>t. 11encbé sur cc pro- - je crois que c'étaH en 1923 - le laré-

,lème. ''il n ·a . 1as i}PI évi cr la ci ise de ckll a pu se rendre compte lui-même de 

défailLme de i917, il l'a arr(·1ée en un l'âpreté de la 1ési~tancc allemande. Il a 

toumcma.ln, grace aux mesiues de sagesve ·u de regard~ de haine braqués ~Ur luL 

tt de 10rmcté qu'il a su prendre en temps Il a n êmc failli etrc victime d'tm atton

utile gr:lec aus l à ~a hienveillancc el à tat <'ontre le voies ferrées, à son retour 

... on carac ère profondément humain. fle Mayence. tes dcrniè1 cs illusions qu'il 

J'. Hile l'atcntion sur ccl te caractüisti- pouvait avoir, s'il en avait, tombent, et 

flue de la pei annalité du .Mméchal. en l'entrant, il mc dit: cela n' st pas Hni. 

e t avec son cœur, autant qu'avec son Aus~ltôt, n sc met à l'œu\Te. La Jpre-

C('J''eau qu'il a conjuré la CTbe, et quelle mière cho. e à faiie, c'était d'établir le 

cri. e, mc . ieur~ !... Pour s'en rendre bil< 11 de l'mmée îwnçal e, comme i l'a 

cornpt , H faut .avoir vu comme moi, la apjJelé. 

.-·:nte des mutineries de 1017 a ·ec 1, ln è- Ce hilan, dm t j'ai été Je rédacteur ous 

• he ou ·e tc sur P ris 1 la dire~tïon du laréchal Pétain, contenait 

I.e .M<uéchal a-t-il élé critiqué ? Il l'a ~lé, l'e.'po:--é de nos dGficicnecs duns tous les 
domaine::;. 

.r.omme lous le ~rands homm s. De toutes 

](• criliqne dollt il a ét ·, l'olJjct; je n'e 1 Mui~, à cc moment, 1:1 Fmnce é1nit tout 

Jel!cndt'. i tn'uqe, la enlt>, à mon a is, qui en!Prc à l'OJilimi me. r 1te la pGlilique 

melite d'i'iLre 1éfnt 'e: le l<ll échal était-il militaire était dominée var une ·l01itiquc 

ddcn if, q;ar tPillpéiamcnl, co me l'ont non pa· de dé armement, majs de limita-

outcuu un cc1 , in Il mlJre de ses détrac- 1ion de· n ·mrnwnt.;;, qui deYall nous ume

CUlS ? ncr lt une deuxii·me r~ductio1.1 de Ja durée 

Cc1 tc:::;, le Maréehal n st pas un ca.~se- du en Ît'e militaire, pm~r abouti!, en 1032, 

rou. Il c. t, a :mt tout, 1n url tm ct Jm- à la conférence. de Gencvc. 

nHl!O. Il n'a ~· s ouhlié n?· o~ ~1; ires elu 1 En 1.933, Hitler prend le comman<icm nt: 

tll·~mt ~e la ou J:e t 1~ pei t s e1Ir~ya- la Hmchs\ chr ct l'armée de métier sc 

l)f 111 ell n~>.u ont rau te · 11 ~1 e :eut transforment peu à pen en nnnée natio

)UII:\ {I.e .c~ qu11 aJ,r,e11e cc les ~flcn 1 e nal . Les arm "mcnb nllemand conmtcn

n~con tdyr.' e ~, · On r~ t1MJue qu a lJon cs- cent maintenant ou ·crt ment - il y en 

crent, dlt-11 ~ c t-, -dnc quand on a suffi- a •alt de clanûectins - mais celte Sois-ci 

sa ~1m{' n~ d atout. en mam, et a1 re _u ne OU\ ertemcnt. ' 

:preparatwn au L poltc::::ée que po . 11 le , 

!llla t('rielle et n OJale. Et ceci, c'e t la a- En 1931, Jor·quc le Jlaréc1wl arriYe au 

~cs e mèmc. minbtère, les armements allemands uc 

D' illeurs, le Mm·échal n'e~t nullemrnt !ont ùe secret pour pcrso1mc. 

aHe~1 if-. 11 p1 atiq ne Fo1Ien:ûYe au rnoln~ Voyons alorc; quel a été le rôle du ~f -

au ... ;,l lJwn que ses pairs. rée hal au minL th·e de Ia Guerre :tl ors 

L emp1ec:: Carency, en 1914, la Chnm- q.t~'il devcn.aH ce~te fois r~Gpo~sabiè, j'in

J•agne en i!H:', la conhc-nttaqur. de Donau- l~le b~~u~oup là-de. ';IS, prucc, qu~, en 

mont, en 1DH.i, l'altnquc du Chemin dcc; tant qn/I? pectcnr. general de ,:1 arrHec, il 

Dames en 191'7 la contle-o1Icn ive géné·j n~ IJ:lOU\ alt ~onnei que des av1s. <...:est lo 

J'ale c~ 191R. ' ~ muu ~tre qm est respon able. 

11 sait même brusquer l'ofl'cnsi ·e quand . ~ettr. foi~, il est respons ble. Quelle a 

]J le faut. J'ai encore le souvenir ùe la He son actlon ? 

:(]ernière réunion qu'il nous a fa ite a ·ant En rn tière d'ei!cctU,, t solution la pins 

l'atlatJliC du 23 septembre. Alor, qu'un simple, évidemmeut, ... ruit le retour au 

service de deux ans. Mais une mesure 

an~ i 1 éll licale ne saurait être })r:se, f'urtout 

quand on sait la mauvaise pre ·e qu'eUe 

a dan, tou t le p:rys, et c' e;:;t a"sez naturel 
puisqu'on croyait encore à la pa· ·; eJle 

ne l'ent pas se faire sans une préparation 

de 'opinion publique. D'aUleurs, rien ne 

pres"ait à ce moment-là. 

Je rappelle simp;emcnt que le ca'me du 

Maréchal dans celle situat ion-là était étayé 

par une mesure qu'il avait prise Jui-mème 

d'accortl avec le crénéral Debenev, en in

sérant dans la loi d'un au UHC cl~lllsc per

mettant de revenir à la loi de deux ans et 

même à une loi à ,plus long terme, par 

maintien de cl:1 ses sous 1es di'apeaux ou 

par rappel de Ja disponibilité. C'c t d'ail

lem·s le procédé qu'on emploiera à partir 

de 1 D3o pour mettre nos e:fiectif a hau

teur de ceux des Allemands. 

En nltcndant, il commence par remettre 

en man.:he Je courant des engagements 

qui av,tient été interrompus ,par son pré

déc es ·em· en 1033 et en 1934. Si \ou vou

lez mc permettre de regarder les dates, je 

pomrai · ous le dire exactement. 

Fi,. le premier Président. - Cela aur, it 

un tt·~ grnnd jntérêt, mais je czo1 · que 

vous pourriez peut-être abrèger un peu. 

.le ne crois ;pa;, que la déi 11 c y fasse 

d'oppo. ilion ? 

Mc lsorni. - On a attaqué le Mùté hal 
sur sa po.itique mitltaire. On a dit que 

Verdun, c'était une légende fau e. On a 

dit qu'il était responsa ble de la défaite. 

C Ja a été dlt tout au cours de l'instruc

tion. Cel. a été dit encore ici par M. Paul 

n . n:uul. F>t-ce que nous avons interrom

pu • J. l'aul Heynaud à ce m 1 1 t-là 1 

Lor_ que nous faisan.; venir nos t \mo ng 

qui veulent rétablir Ja ' th·ité, c'e t la 

Haule Cour qui ne veut plus les en endre. 

M. le premier président. - Je ne rP.fmP. 

pas d'entendre les tt;moin~. Je leur dè· 

mande s'ils veulent abréger. 

M. le général Hering. - Ce ne ser~ pa! 

fr 1s long, mon 'icur lo pré.idcnt. Je von· 

drais nnplement faire un portrait du Ma 

rtSchal Pétain qni permette de le juger 
en co nai -~Dnco de cause. Voilà tout. 

Par eon -~·[ucnt, i1 a pris un décret lfll 

permettait alors de fai re ces engagement~ 

s( n.: limitation de nomhrc, et c'c t ainsi 

que, alms qu'en i!J. 0, le chiffro des en

gaf.!é ct nrili1aireN de carrière était de 

11 ü. 0 h mme , il est passé à 120.t:ro 

ltommC'-) en LJ.):J, à 140.000 homme~ en 

1036 et ~ 172.000 wmmcs en 1!J:J~. 

Par con équent, là il a en une a ti n 
1rè~ n Ue. 

Je Yai~ parler maintenant des fmtifi.~a 

ti on. pu i que le Mai échal a été a tta!f;e 

sur cette quc~tion. 

En matière cle fortifications, en 1!131, J'\ 

li(Tn 1~0'inot n'1~lait pa terminé Elle ne 

1'~ rté q~1'cn 1D35 - celle qui ' de Hu 
nin uc à Long11., on, })icn entendu - el 

on a commencé ,:,t'tllf'ment vers la fin d~ 

1!13~ le· tra au.· dan les inter ·allea tp.U 

ont dmr ju. tu'à la gue.rre. Tou les cr~· 

dits do fOI tiflcations et mf· me une pa l'hP. 

de" crédits non cm (loyés dans Je a1~te:; 

chai•itrcs ont été afiectés à la. ligne ~fagmot 

En 1931, quelle était la situation? 

En HJ31, le plan d'opérations qui dérive 

du plan de guerre anêté par le )ouv.er· 

nemellt compo1 tait une entrée offens1~e 

en Dclgiqnei ct c'était a ez f.la.turel pu,· 
que c'ét.ti t a meilleure man ère de eo~ .. 



HAUTE COUR DE JeSTICE - AUDIEN(:E DU MERCREDI 1er AOUT 191:5 159 vrir le bassin nouiller du No.rd et, d'autr~ part,· de menacer l'Allemagne qui était toujours sur la rive droite du Rhin. 

le plus important. ~ nous a manqué, malheureusement. 
Voilà ;pourquoi, alors qu'on avait compté Nos relations avec la Belgique facil.ltaient, d'ailleurs, l'or1ération, et on nt• pouvait pas en imaginer une autre. C'ét-üt d'ailleurs celle qui avait été arrêtée ('Il 1927 ou 1928. 

En 1936, il n'en était plus de même. l.:~ situation était radicalement changée. En H136, les Allemands a.vaient réoccupé la RhéHani-e. Le roi LéopDld, le 14 octobre 1936 avait fait une déclaration de neut;;tlité 'absolue. C'était l'interruption coru ·polète de nos relations avec la Belgique. 

sur cinq ou six jours pour la trave~sée 

1 

de~ Ardennes, les Allemands sont arrivés en deLL~ jours. Et je vous en parle savamment car j'ai eu, à l'armée de Pari~, un j de mes commandants de corps d'armée -
! c'était le général Grandsart - qui com; mandait là et qui avait étudié la question: 1 je vous prie de le croire .. 

A ce moment-là, la situation était be~mcoup plus grave. 11 fallait fail·e l'organis<.t tion défensive de la frontière du :'l"ord. 
te Maréchal ne s'y était jamais oprosé . D'ailleurs, il avait demandé simplem6ilt de surseoir parce qu'il estimait que :·13 n'était pas urgent en 1931.; mais, en 1936, c'était urgent; 
Ce travail incombait à M. Daladier et an gén(!.ral Gamelin, son r.hef d'état-maj'H'. n~ l'ont parfaitement fait, d'::dlleurs, et le Maréchal s'est bien gardé de critique1 les mesures judicieuses qu'ils ont prise.~. 
Mais, en tous les cas, on ne peut pas dtre que le Maréchal se soit opposé à la frontièrP. du Nord. Il s'est tellement peu opposé à cela qu'il avait fait étudier par lac as ~es môles de Montmédy, Maubeuge, la troué~ àe Valenciennes, les monts des Cats qe.1 d-evaient servir, en somme, d'ossature à la position de sûreté - parce qu'on rte 1-'ÜUVait pas parler de f'OSition de COUV :.ffure - et !JiU'on serait peut-être appa'{ à constn;ire un jonr. 
Dans le même ordre d'idées, on a rep~oché au Maréchal d'avoir dit un mot imp_"'~ldent un jour, à la commi::-sion de l'arm~' du sénat, à savoir que les A{Llennes étai mt infranchissables. 
Non, mes~ieur. D'abord, ce setaH ext::lordinaire de la part d'un 'hcmme de métter qui ne peut pas ne pa~ se souvenir oe Barisseur, Virton, Neufchâteau. 
Ensuite, je doute fort que le compte rendu dans lequel il est incriminé soit un compte rendu très :fidè:e, car il est incompréhensible et, pour ceux qui ont connu le Maréchal Pétam, il n'a certainement pas prononcé les paroles telles qu'elles sont. 
Mais je ne veux pas discuter longtemps de ce que signifie cette phrase. El~e s~gnifie simplement que, sous réserve damenagements spéciaux, la région des Ard~nnes sr prête particulièrement à une actwn retarda triee. 
En 1D40, ces aménagements spêc~aux consistaient en un réseau de destructiOns en profondeur, notamment dans 13. partie belge qui e.st la plus importante de la région des Ardennes. 

Donc, là encore, le Maré{'hal n'est pour rien dans la catastrophe de Sedan. 
L'armement. 

En arrivant an miHistère, le Maréthal, connaissant la situation. a pris deux mesures, il a fait deux actes: 
Le premier , c'es t ce que j'appelle 1c coup d'arrêt: Il a mis fin nettement aux fantaisies de la conférence de Genève. 
Le deuxième a été l'ordre d'établir un nouve:m programme d'armement qui devait s'échelonner sur cinq ans, je crois., et pour. la réalisation duquel il a dcmaiHh~ immédiatement un crédit de 800 millions. 
Cela, c'est ce que j'appelle le si~nal de départ dans la course aux armements. 
Voilà les deux grands actes du .Maréchal en cc qui concerne le3 armements. Je ne vous donne aucun détail sur ces deux actes puisqu'on est un peu pressé. 
M;~is. messieurç;. on ne passe pas dr l'état du sommeillrthargique à l'état <.l'hyperactivité. 
la mise en train des fabrications intenses - alors qu'on ne peut pas encore prendre l'ordre de mobilisation - de mande un cert~in temps, et ce temp · était tel que les mesures prises par le .Maréchal dans son programme d'armement de 193-1 ne ponvâit avuir d'effets qu'à la fin 

de 193~'· 
Comme Hitler av(A.it commencé les armemeuts en Hn3, c'était donc un retard au départ de deux ans. 
Ce retarù pouvait-il s'aggraver ou se rattraper ·t 
Eh hien ! Messieurs, il ne pouvait pas se rattraper - je l'ai montré abondamment à Uiom - pour les raisons suivantes: infériorité de notre outillage technique comparé à celui des Allemands, subonlination de toute décision à des discus.sions et vote d'as.sembléesi par conséquent lenteur, retard dans a décision, retarù dans · l'exécution résultant d'une centralisati'on excessive, abusive même, et d'errements administratifs, qui étaient autant de résistanses inter·posées dans le circuit, et, enfin, même des raisons d'ordre moral: pacifisme, esprit de facilité, etc. 
Voilà, messieurs, pourquoi nous ne pouvions pas rattraper ce retard malg-ré les ef!orts fort louables de tous les successeurs du .Maréchal. Vous voyez que je n'attaque personne. J'ai, d'ailleurs, défendu .M. Daladier. 

Nous devions -nous porter avec notre cavalerie à la rescousse des trois brigades &rdennaises qui couvraient en avant. Malheur~usement, ces trois brig'ade_s arden-naises se sont bornées à faire JOUer les Des demandes massives de crédits sont destructions en se repliant. diemandées successivement, mais on ne . . · passe pas d'une courbe horizontale à une La cavale_rie est arnvée trop tru:d! du courbe en flèche en avant, ce n'est pas fait, erl: partie, de::> bombardements ~~r1ens, : possible, cela ne peut être que progressif. et, enfm, nous avons manqué de 1 mstru- 1 ment qu'il nous fallait et que préconisait 
1 

En tous les cas, vo~s voyez que le Maréle 1\farécilal Pétain depuis 1932 avec force: chal - pas plus, d'ailleurs,_ que M. Dalae'était une aviation de b.ombardement, une dier, je m'empresse de le dLre - ne peut aviation d-e bataille qui aurait permis d'at- être rendu responsable du retard dans la ta.quer les colonnes allemandes dans les preparation qm a été la grande cause de défilés des Ardennes. C' étaft cela le moyen nos malheurs. 

Ce n'est pas t:wt, Yoyez-vous, de clairvoyance qu'ont manqué nos dirigeants, c'est d'un levier qui leur permît fle soutever cette organisation politico-militaü·e dit guerre qui était influiment trop lourde. 
Il y a là une question d'organisation que je ne \'OUS développerai pas~ mais qui est primordiale sur c" point. 
Pour en re\·enir au Marédtal, nul n'a été plus clairvoyant que lui. Pour vous en donner une preuve, je \·oudrais vou::; Hre un passage de la conférenr,e qn·il a faite en 1935 à l'école supérieure de guerre, au moment de la remise <le la croix de b Légion d'honneur ù l'école. 
Il parle d'ahord de l'influence de Ja motorisation sur la tactique I1QiUYelle ct sur la stratégie nom·elle. Mai:; il dit surtout à la fin - je ne peux .p~s vons !e lire parce que ce se rn i t trup long -

<< L'avion change complètrm ent les donnée du problème stratégiqn1' )) ' - quelque chose comme ceb, j e crois. 
Et sa dernière phr~se est vérit<.thlement prophétique. Il mc l'a. re Ji le en attirant mon attention sur Je li\ re de Douhet et en me brossant ù cette nccas!on nn tab!c ·m sais isS<l11t de l'attaque hrn.;;f!u(·e allemande telle qu'il se la ret'ré..:entall. 
Le Maréchal aY:tit YU parfaitenF'nt juste,. Quand on elit qu'lt u'ayait pac; dïn:ngina ti on, eh J)ien ! on se trornpe. I_r Maréchal était l)at'faitement cbirYoyant. 
Je passe maintenant au chei politique. 
Sm ce point, je suis moim: 1Jien docu ... menté puisque, depuis te i"r juillet 1910; j'ai cessé toute acttvité. Je Mllb un <5imple réfugié depuis ce temps-là. 
Mais, tout de ml:me. les ronfiùcnce~ qu'a bien voulu me faire Je Maréchal, au cours des entrebiens que j'ai eus aYec 1ui1 me 1permettent d'ap,por1er ma . moJcste contribution à la défense. 
Tont d'abord, queae était la conception politique du l\In!'échal! 
Cette concept~on politique, il me l'a ex· ,p(.16ée dès 1~123 et depui:::, à maintes re· prises, à propos do l'organisation de la nation poui· le temps d!e guerre. 
Elle :peut se résumer ain!=:i: J..a. forme dQ régime, c'est-à-dire, républiqu·e, monarchie, empire, lui est parfaitement indifié• rente. Ce qu'il veut, c'est une organisa• tion gouvernementale ratîonnelle, c'est-à:. dire ba~P,e sur le prineipe de l'unité dt1 commnndement, de l'unité de direction; 

c< un seul chef du gouYernement respon· sable vis-à-vis ùe la. représentation naNo· na le -- je cite les tennes mêmes de ses. réponses - au lieu d'un -ron.seil dont chacun des membres est séparém~n.t responsable vis-à-vis du Parlement ». 
Bien entendu , ril dem:1nde avec .cP.la qnelcrues garanti. es de durée elu m'nistère~ de stabilité minist.Nil'lle sans lCEquelle~ aucune réalis3.tion n'est ifJOSsible. 

Voilà toute la théorie politique dtu Maré .. chal. Eh bien ! messieurs, c'est le bon sens mème. 

Jo 6a!Ï.s bien qu'avant la guerre tous les gen6 qui ,parlaient de modifier en quoi qu~ -ce soit la Constitution, étaient considéré~ comme des mauvais républicains. Eh bien : c'est une erreur. · 
ii suffit de se ra.Ppeler la boutade d'un humoriste américam disant: c< Alors. l-es royalistes fondèrent la République sur des bases si solides qu'aucun républicain n'esl jamais arrivé à la dém.olir ». 
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~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-a~b-arr~e~p-e-n:d-an~t la te~pête. n ~~ba~- Alsace et les Alsaciens qui ~taient reven~ 

Par con équent, ce n'était pas du tout donne pas la barre. Si j'ct~is parti, ç'eut en France, ayant opté pour la France. 

l~re antirépublirain que d'cssa~rer die tou- étJ.. ponr la France le rég_Ime ~e la Po- Fall,rtit-il re-ter ? Fnllait-il partir ? Eh 

che~· à la Constitution, surtout pour des ~- f t es 

l·etouchc.: de cet orcll e. logne. >> Et comme je ~~111 . es.ais une, t bien ! messieurs, il fallait les deux solu. 

... 
pèce ù'mùiffércnce - d IJ1~Ifferez:,c~, c .es. ti ons: une frac lion restant en Alsace pour 

Son activité ,polit/que, _vous la co_nnai~: peut-être un peu exager~ - J ai dit · y maintenir le souven_ir et le c~lte de la 

sez tuu~. Le Maréchal c"t mtervcnu, Jamats << Nous aurions eu le régtme de la Po- patrie perdue, et aussi pour f~emer l'~m

SIIr ~a prnpos:tion, uniquement sur le~ logno. >> 11 m'a répondu : << yous ne savez prise allemanùe, l'autre frachon rallmnt 

prières (JUi lni ont été aclrcssé'cs par: ùeÎ pas ce que c'est que le r(~gtme de la Po- la France pour préparer la revanr.he. Ce 

homnws pu1ili1JUCS de toutes conteurs. 1 lcgne. ta France en scra1t morte. l> sont là dcnx rôles complémentaires. 

"".'e~t -rontcnté de venir ùans les moments 
d 

" -
Voilà le but. Et vous reh o~vez, ans En HHO. les mê~es causes ont fait sur-

tlilikilcs: cette réponse même, cc caract.ere p~ofon- ~ir deux homme , dont les rôles ont été 

- · En 1934., après l'affaire ùu 6 fé\'Tier; dément humain dont je VDUS ar parle tout egalement complémentaires : le Maréchal 

_ En 1038, il a accepté l'ambassade à l'heure. Pétain et le général de Gaulle. La Provi

'd'EspJg11C :.1prèB h ré oln liOn c~pagnole et Mais, malgré les sacrifices q~e nous de- denee les avait très JJicn choisis et elle 

nos d ~~tcultés avec le gouvernement es- vions subir pour éviter ce p1re, m~lgré avait mis chacun à la place qui lui conve

p:Lgnol; 1e5 .souffrances morales du Iaréchal, Il. est nuit le mieux . .1. ~ous devrions lui en être 

_ Im mai 194o, il a fait paltic du cabinet toujours res lé le poignet. ~uple ,et la _pomte JCconnaissants. 

<le gueHc de M. PJul Heynaudl; en ligne, avec une lucidlte d espnt par- Au lieu de nous entredévorer, de galvau. 

_ hnfin, le 1ü juin HHO, il a pris la !itite. 
der notre patrimoine de gloire, à la stupé· 

Pourquoi? Nous avions encore un~ faction de l'étranger qui nous regarde et 

tête du Gou-.. ernemcnt. planche de salut : l'Afrique ùu Nord. SI qui ne nous comprend }Jlus, serran les 

Dans tou· les cas, en dehor.~ d~ .ces nous verdi ons celte planehe de. sal.ut, rangs, comme di~aient les. sergez:ts d'au· 

rôle- politique.s tr'' ,.net~--: et ,Je r~.~et~~ c'étaH l'Allemagne étendant sa dommatwn trefois, ponr combler les vides laissés ~r 

cncort., une fms, qn 1l n ~lVait. pa::, bnoue~ sur tont le ba sin de Ja Méditerranée et nos chers disparus, ct ne pensons plus qu à 

- le )faréchal ne 'c.:-t pma1.· occupé d~ c't ;it la libération remise sine die. la France, dont il s'agit a '::tnt tout de re 

politi(;ue, tant qne je l'ai vu et partout ou ·;e .faré-chal s'est donc O.PPO é de la fa- faire l'unité. 

je l'al ·onnu. çon la plus ferme à toutes les dc~11andes J'ai terminé. 

Le . Ln échal chef de l'Etat. qui lui ont été faites de main-mise sur 

En aiTi\·ant à Vichy, sa première pensée l'Afrique du .. ·ord, sous une forme ou sous 

a été d'as -urer directement la ma~che _du une autre. 

Gouvernement - je parle de 1~ dlre~twn En un mot, qu'est-ce qu'il a fait en 

effecli\·c - car la direction supér~eur~ Il l'a faisant cela ? Il a rendu la libération pc-$

toujours eue. Jl s'e ·t apercu. tres vite d_e sible. Voilà le point capital de sa politi

l'impossibilité dans laquelle 1~ sc trouvait que. 

dJ cumule1· • la foi, le fonctiOns de chef 

de l'El t et de chef du Gouvernement, sur- Et j'arrive à la fin. 

tout a son fige. Jl a chu.,rgé, alors un c~1ef 

du o-ou\·crnement de s occuper de trmter 

le.:3 frraires poliliqtws,. ct en purticuli!.l~ l~s 
relation~ a\ ec les pm ·anccs étrau~ere.:>, 

.-~ réservant pour lui-même les ùeux ~IUCB

tions qu'il reconnaL ·ait comme capitales 

- il m'a dit cela à la villa Sévigné, dc,3 le 

délbut -. : la pré.parati~~ de ~a nou elle 

conc:titutiOn, m1s:wn qu 11 avait reçue de 

l'A emblée nationale, et surtout le _redres

sement matéî'iel et moral de la natiOn par 

le travail. 

Voila. les deux cho ·es qu'il s·est reser

vées tl ès nettement. 

En décembre 19-11, je lui ai d man<!~ 

où en était le tTavail d'élaboration ùe la 

con tituUon et vers quelle époque il ~spé

rait pouvoir la promulguer:. I~e Marechal 

m'a répondu : « I a con~titutwn est un 

trrl\ ail de longue haleine. Je ne peux pa_s 

son<;cr à promulguer une non ·elle consti

tution tant que les ~lleman_Is seront e.J?. 

Fr ance. Et d'ailleur~, Je ne sms pas charge 

de promulguer une nou\ elle constitutim!, 

mai. de la préparer. >> Le daréchal tcnatt 

nettement à rester dans la légalité. Cette 

phrase-là, je l'ai notée en sortant de son 

cabinet. 

En ce qui concerne, matntenant, le re

'drc:;sement ·de la nation par le travail, pour 

pouvoir travailler, H faut vivre, et pour 

l>om oir '. h re, il fallait ~tre protég~ contt:e 

e~ exigences de notre oppresseur, 11 fallait 

parer, ùans toute la mesure du poss!hle, à 

se· exigences et , en. to~~t ca~, ~vltcr .Je 
pire au peuple françai.s .. lel a éte le leit

motiv de toute sa polltHJUe. 

C'est à cette idée dominante qu'on peut 

trouver la rJison de la plupart de ses 

a.cte . Je n'en citerai qu'un pour etre bref : 

la décbion qu'il a priseJ en novemtbre t942, 

.dtl re ter à son poste. 

J'avoue gue j'en étais un peu étonné, 

'd'autant plus que. cela ne ~rres_pondait 

pas aux conver:a1wns que J ava1s eues 

trois mois auparavant a':ec lui. .f:e ... Iaréchal 

m'a r('pondu : « Un pilote dmt rester à 

Le Maréchal, - maJgré toutes les diffi

r.ultés, je ne pal'le même pas de celles que 

lui causait . on gouvernement même, car 

s'il n'a pas tou jours été lJien servi, il a 

étP. également desservi, avec cette circons· 

tance &ggravante qu'aux sanctions qu'il a 

pli es, Hitler a opposé son veto, - ce qu'il 

a voulu, c'est, malgré tout, malgré les fai

blessen npparcntcs qu'il a pu avoir, c'est 

mnin1enir cette idée : interdire à l'ennemi 

l'Afrique du Nord. 

Notez bien qu'Hitler s'était bien aperçu 

de la faute qu'H avait commi e en nous 

accordant l'armistice san" jmposer une 

condition nr l'Afrique du Norù. Il a essayé 

maintes fois de revenjr là-clessns. Mais, là, 

il a trou ré le faréchal - qu'il appelait Je 

<< vieux renard >l - inébranlable. 

Ce que l'on peut dire de la politique du 

Maréchal, quOI qu'on pui se en }Jenser, 

c'e t que c'était probablement la seule qui 

fut à la fois raisonnable et humaine. 

Qu'a-t-elle permis de faire ? Comme je 

le disais tout à l'heure, elle a p rmi" à Ïa 

}?rance de durer, de vivre tant hien que 

mal pendant quatre années, et elle a per

mis à nos alliés anglo-saxons de préparer 

leurs armes. Elle a rendu 110 ible la libé

ration. Voilà le point capital. 

Loin do moi l'iùée ùe vouloir minimiser 

en quoi que ce soit les mérites de nos 

libérateurs, et en particulier ecu · de mon 

ancien collaboratenr et ami de l'état-major 

du Inréchal Pétain: le général de Gauilc, 

avec qui j'ai travaillé jusqu'à la guerre en 

parfaite communion do pensée. Mais les 

mérites du général de Gaulle ne sauraient 

nous faire oublier les ser\ices éminents 

qu'a rendus le Maréchal en as nmant, à 

l'âge de quatrc-v:ingt-cinq ans, les fonc

tions écrasantes de gardien du but. Aussi 

bien, me suis-je toujours refusé à les oppo

ser l'un à l'aulre. 

Je pensais à mes souvenirs de jeunesse, 

où j'avais entendu discuter des questions 

ulsaciennes entre les Alsaciens restés en 

M. le premier président. - Si l.e général 

de Ganlle était le si grand serviteur que 

vous dites, pourquoi le .Maréch~l Pétain 

l'a-t-il fait condamner à mort ? Etait-ce une 
nécessité politique ? 

M. le général Hering. - D'autres pl~s 

qualifiés que moi vous en parleront et ils 

vous montreront en particulier les anna. 

tations que le Maréchnl a mises s~r le rap

port qui lui a été adressé au suJet .de la 

condamnation du général de Gaull_e. 

M. le premier président. - C'est la COU• 

ronne sur un cercueil 1 

M. le bâtonnier Payen. - Monsieur le 

premier pré~ident lais ez-moi protes~er 

contre cette formuie, car vous ne connaiS· 

sez pa cette annotation do~t parle le g~n~

ral. .Moi, je la connais et Je vous. la hra1. 

Il s'est opposé à ce qu'une smte quel

conque fùt donnée à la procéd~re, à la 

condamnation à laquelle Yous faites allu

sion. (Rires.) 

M. Pierre-Bloch. - J.,e général Ilering 

nous a dit qu'an cours de ses nombreuses 

confidences Je Maréchal lui a démontré 

son dé ir dè garrler l'Afrique du Nord. Est

ce que le général Hering connaît le texte 

écrit de la main même du 1aréchal .con: 

d mnant en termes sévères, ceux qm 

n'ont pa'· tiré sur les Américains et les 

Anglais en novembre 1942 'l 

M. le général Hering. - Je ne co1_1na~s 

pas ce te. te, mons~em' le jm~é, mais J8 

vous dil\.'Ü ce que JC pense,. J~ ne. pe?X 

pas dire autre chose : il etmt dtfficile 

au Maréchal de revenir sur une promesse 

qu'il avait faite, surtout vis-à-vis des Amé· 

ricains, qui étaient enb·és en guerre po~ 

le maintien de la parole donnée, le respe, 

de la parole donnée. Voilà pourquoi JO 

crois - car, cela, il ne me l'a pas dU

il a donné son ordre. 

M. Perney. - I.e témoin a ï.;tsisté sur 
le caractère profondément humam du M~ 

réchal. ll nous a dit qu'il avait le caractère 

d'un chef et qu'il était profond,é:rpent bol 
et humain. Il y est revenu, d ailleurs, 
di.tiérentes rcpnses. 

Le témoin peut-il mc dire, alors~. ce ~'Il 
vense des poursuites faites contre les juifs, 
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ce qu'il pense des perquisitions, des DYraisons d'otages, des tortures, des fusillades et des fours crématoires? 

Puisqu'il y avait un chef en France, que ce chef avait encore le droit et le pouvoir d'agir, puisqu'il était en relations avec les Allemands, pourquoi a-t-il laissé faire cela? Première question. 
Deuxième question: TI a fait des choix un peu particuliers, sur lesquels j'attire votre attention, et je voudrais une réponse, quand ce ne serait que le chai~ de Darnand, qui était le chef des tortwnnaires? 

M. le général Hering. - Bien entendu, je resterai dans mes connaissances absolues. Mais je prends la plBmière question, celle que je connais parce gu~ j'_ai eu un petit rôle à jouer, tout à fait mdrrect. 
J'étais, à ce moment-là, à Clermont, et comme Alsacien et comme ancien gouverneur de Strasbourg, j'étais en relations avec tous les Alsaciens réfugiés. J'ai reçu, un jour, la visite de jeunes. Alsaciens israélites, qui sont venus me dire: '( Nous avons été renvoyés de Strasbourg à ClerJ?lont, puis de Clermont à Strasbourg, pms de Strasbourg à Clermont une deuxième fois. Maintenant, nous recevons l'ordre du Gouvernement, par le préfet, de nous en aller où nous voudrons. Nous sommes des malheureux. Parmi nous, il y a· beaucoup d'étudiants sans fortune. Que voulez-vous que nous devenions? >>. 

Je suis allé voir le Maréchal. Il a fait venir M. Laval et il m'a dit de lui exposer le motif de ma visite. J'ai ajouté à ce que je viens de vous dire que Mgr Piguet et Mgr Ruch m'appuyaient. 
Voici le dialogue qui s'est engagé entre nous deux: 
- « Et d'abord, m'a dit Laval, de quoi se mêlent Mgr Piguet et Mgr Ruch ? 
- « C'est une question morale, monsieur le président. 
- « Et puis, vos Alsaciens, ils commencent à devenir gênants. Ils sont toujours là à récriminer, à rouspéter. 
- (( Je suis Alsacien, monsieur le president. Nous n'avons peut-être pas to..1s très bon caractère. Mais c'est justement pour cela que nous ne sommes pas deverms Allemands, que nans avons résisté pea dant soixante ans à 1'ernp1se allemanclJ n. A ce moment, le Maréchal est intervenu. Il a dit à M. La.val: 

En voilà assez, arrangez cette affaire ». 

.Te dois reconnaître que M. Laval l'a anangée. 
Lorsque le président Laval est sorti, le Maréchal m'a dit: 
- On ne me comprend lias! ... Je ne veux pas d'un Etat dans l'Etat d'aucune espèce, ni confessionnelle, ni autre. Je n'ai jama:~ demandé ces monstruosités, toutes res vexations, ces brimades et même ces sup !Pliees que je vois ))~ 

Voilà exactement ce (JIUe m'a dit le M:.tr3-chal. 
On vous démontrera ensuite qrue c'est grâce au Marécnal que la dénationalisation des juifs, demandée par Hitler, a été arI'êtée. 
Evidemment, il ne pouvait pas jouer ce jeu IVis-à-vis d'un adv·ersaire aussi fort que celui-là, sans avoir, comme je vous le disais tout à l'heure, une certaine souplesse de main. 

Il a même, pour pouvoir suivrJ sa li~"le de conduite, consenti à se laisser tra.i te1· de « collaborateur l>: il a fait de la co~' J boration en apparence, parce qu'il voulait arriver à ses fins. 
Or, il était si peu collaborat::mr qu 'H détestait Hitler, et c'est un Alsa~ïen ·lUi vous le dit, parce qu'il le sait. 

M. le premier président. - PourquJi. alors, a-t-il dit: 
- Dans l'honneur et la dignité, j'entrq dans la voie de la collaboration ». 

M. le général Hering. - Je ne sais pas quand il l'a dit. 

M. le premier président. - ll ne l'ava~t pas ajouté, mais, par avance, il nous avait dit quel était son sentiment à l'égard du mensonge, « ce mensonge qui nous fait tant de mal !.. . » 

Comment conciliez-.vous ce mensongE q,ui nous fait tant de mal, avec la phrase que je viens de répéter 
C'est un problème psychologique. Vo11;-, avez abordé ces problèmes pendant t011te votre déposition. C'est la raison pour laquelle, sans que cela ait un caractère tendancieux, je me permets de vous poser la question, car il y a là un problème. . 
M. le bâtonnier Payen. - Une citat>on . me vient tout de suite à l'espriL: elle ! st assez intéressante puisque cette citat:·1!1 est de M. Churchill. M. Churchill a dit et écrit: 

<< Po·ur arriver à tromper l'·ennemi, H faut, quelquefois, tromper un peu son pays». 

J·e vous laisse méditer sur ce point. et c'est, en effet, quelque chose d'impressionnant quand on pense au rôle qn'a joué le Maréchal. 

Le général Hering.- Et puis, si on Vdu·~ bien se mettre à sa place, voyez-vous cette situation inextricable? Je crois que 1)Arsonne ne s'en serait mieux tiré que 'lw, personne, rvoilà mon opinion. 
Evidemment, il y a des choses qui nous paraissent extraordinaires ... 

M. le premier président. - Il y a des ,personnes qui ont cru, de bonne foi, que le Maréchal était entré, dans l'honneur et dans la dignité, dans la voie de .la collaboration, et qni l'ont suivi dans cette voie dans laquelle il les avait invitées à s'engager. Voilà où est le problème, voilà ce quï est grave, voilà ce qui a créé cette atmosphère délétère dans laquelle nous vivons encore: c'est là qu'est l'équivoque. 
Vous avez fait tout à l'heure une étude psychologique très ,pou sée, très bien faite du caractère du_ Maréchal Pétain. C'est cela qui vréoccupe, évidemment, tout le monde, tous les Français de bonne foi, et ils y sont presque tous. Vous avez abordé ce problème d'Drdre psycho~ogique. Je vous demande de formuler VDtre opinion. 
De même, vous nous avez dit: 
<< Le Maréchal avait une très grande connaissance des hommes ». 

Comment cet homme, qui avait une si grande connais.sance des hommes, a-t-il pu accepter de ,prendre comme collaborateur immédiat - je ne parle pas de Darnand, qui était un as assin - mais Laval'? 

M. le général Hering. - Au début, M. Laval lui avait été recommandé ,par M. Doumergue lui-même qui lui avait dit: 
<< C'est l'homme qu'il vous faudra un jour ». 

Il s'est aperçu, en cours d'e:xpél'ience, que M. Laval, je ne dirai })as l'avait trompé - il l'avait peut-être trompé de bonne foi - mais il l'avait trompé. 
Il n'en a plus voulu. \fais, malheureusement, à ce moment-là, c'est l'.Al'emagne qui a mis son veto. Alors, que pouvait-il faire ? S'en aller? ... S'il s'en alla1t, c'était la France livrée au vainqueur. 

M. le premier président. - Un témoin a elit hier: << Il ~pouvait se taire ». Il n ·aura tt 1pas dû. dire: 
« En allant en Allemagne, vous travaillerez pour la France » .... « L'Allemagne qui 

~oopère au rétablissement de l'ordre euro•péen )> .... << J/ Allemagne qui la pris la tête d'une croisade ... >> 

Voilà des formules que personne ne l'obligeait à employer ... En1in, cela, c'est de la discussion. 

M. le général Hering. - Je suis simplement un témoin qui vous dit ce q11'il sait. 

M. Seignon, juré. - Je voudrais poser du général Hering une question qui rentre dans ses connaissances, c'est-à-dire dans la préparation de la guerre. 
Vous nou avez exqJJiqué tout à l'heure le rôle du Maréchal Pétain en ce qui con· cen1e les effectifs militaires, les fortificatiOns et l'aviation ... 

M. le général Hering. - Et l'armement. 
M. Seignon. - Et l'armement. Pourriez· vous nous faire connaître l'.avis du Maréchal Pétain sur l'utilisation des chars de combat, et ,pourriez-vous nous faire connaître également s'il s'est opposé ou s'il a f:lcilité la création de divisions blindées, notamment lorsqu'il était ministre de la guerre? 

M. le général Hering. - Don, cela, je peux le faire. 
Quand le Maréchal était au ministère de la gueue, nne des premières questions qui figure à son .plan de réarmement, c'est, d'abord, l'achèvement de la trc division légèr-e mécanique. 
n avait demandé l'organisation d'une 23 division légère mécanique. 
Vous me direz: Division légère! Mais, à ce moment, les Allemands n'avaient que des divisions légères. Ils n'ont eu de véritables divisions lourdes qu'après la Pologne, c'est-ù-dire avec des chars lourds. Mais, au début, ils avaient des cbars légers et moyens. Par conséquent, c'{:tait quelque chose d'analo~ne, un peu plus fourni mai3 ~nèllogue a nos divi<.:ions légères, et le Marechal était parfaitement partisan des divisions légères. 

M. Seignon. -- Je ne sais pas si je me suis bien fait comp1endre. Tout à l'heure, vous avez essayé da créer une certaine ressemblance entre l'attitude du général de Gaulle, d'une part, et l'attitude du Maréchal Pétain, d'autre part. 
Or, à tme époque déterminée et l1ien avant la guerre, Je général de Gaulle t.lvait une théorie particulière sur l'uUlisation des chars de combat. Pourriez-vous me dire, d'une façon :préciseJ si le Marécllal 
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M. le général Hering. - Ah ! cela, je 1 Me lsorni. - L'école de guerre· met en 

Pétain combattait ou approuvait les théo
ries du général de Gaulle ? 

M. le général Hering. - Cette question 
des unités mécaniques a été posée bien 
avant. C'est quand j'étais chef d'état-major 
à l'armée du Hhiu que j'ai reçu la visite 
du colonel Rimailho, qui m'a elit: 

<< !\Jais vous avez là 5 divisions qui ~ont 
réparties dans Jn nature: s'il y avait la 
moirHlre des chose3, vous ne JlOUrriez pas 
les corwentrer, et s'il y avait 1me qne<;:tion 
à régler de l'autre côté du Hhin, vons ar
livet iez trop ta rel. Faites donc 5 divisions 

mécaniques. , 

J'avais été ftappé de cette observation

là, en me disant: 

<( Cr·1a nous permettrait de les grouper 
en une nuit sur un point quelconque du 

territoi!'c. » 

Qu:md je suis [lnivé à l'état-major dn 

Maréchal Pétain, nous avong fait ensemble 
une tournée des usines ct nous sommes 
allés à Saint-Chamond, où Je colonel Ri
niailho nous a rcpullé de cette question 
et nous a montré môme tous les prototy
pe de chars ]•~gers, moyens, de voitnrcs 

de tnmsport d'infanterie, etc ... en un mot. 
tous les éléments d'une division mécani

que. 
Le ~bréchal v a été très intéressé. et 

si on n'est pas· ·pnssé à l'exécnlion, c'est 

qne ce n'est pas lui fJUi faisait l'exécu
tio ; il ne pouvait que donner un avi. . 

Or. à ce moment-là, on ne peut même 
pas en vouloir au gouvernement, ptüsque 
nous en étions au désarmement. Voilà 

potnc!lwi on n ·a pas fait cela plutôt. 

M. Seignon. - Pour bien préciser ma 
IJrnsl-e, alors, comment expliqncz-\ ons la 
préfDcc accordée par le Maréchal Pétain au 
livre dn géncral Chauvineau qni n'est r.as 
particulièrement fa,·orable à l'utilisation 

des chars de combat 'l 

M. le général Hcring. - Je ne me rap
pelle JK!S du tout cette préface. J'ai ~var

couru le liwe dn général Chauvinc:1u, et, 
sm·tont, j'ai rade' de res qncstions avec 
1 t:{énéral Chauvineau lui-même, mais je 
111e <::ais pas exactement ce qu'a écrit le 

Maréchal là-dessus. 

M. marcel Bergeron. - ~1. le présidént, 
je 'ouù rais fa ire sim!Jlement précis CI par 
le témoin la phrase qu'il vient de 11ronon
cer au SHjet de Laval. Vous avez lncn dit, 
n'cst-c.e pa3: 

<< !.aval, rn~ ·s c'est Doumergue qui l'a 
:rerorumandé au Mar?.chal en 1 Ii tii~ant: 

~ Voîà l'homme qu'il vous faudra ». 

M. le général Hering. - Je ne sais pas 
si c'csl: « il faudra n on (( il faudrait >), 

mais, en tous les cas, il l'a pré~enté comme 
" l'homme de l'avenir ». 

M. le premier président. - :\fonc:.leur le 
procureur général? 

M. le procureur gé~1éral M:>rnet. - Au
cune question. 

M. le premier président. - La défense? 

Me lsorni. - Mon général, est-ce quo 
vuus n'avez pas souvenir que, dans un 
livre, le général de Gaulle a, précis{~ment, 
rendu hommage aux travaux du MaréchaJ 
Pétain ct, dans sa préface ou dans la dé
dicace, a indiqué que son ouvrage avait 
pu être fait grftce aux travaux en commun 
effectués avec. le Maréchal Pétain'f ... 

peux le dire, puisque ça s'est passé pen- théo~ie Je~ en_ eignements du champ de 

dant que j'étais chef d'état-major. bataille. -

II est certain que le Maréchal et le gé- (Quelques jurés manifestent des siynes 

néral de Gaulle ont travaillé à toutes ces d'impalte11cc.) 

questions-là. 
Le général de Gaulle avait la plus pro

fonde atimiration pour le Maréchal, il l'a 
dit <le façon la plus nette. Je n'ai pas le 
souvenir o. ·act de ses termes. 

M. le bâtonnier Payen. - il l'a mêmD 

écrit I 

M. le général Hering. - Je sais ce qu'il 
m'a dit à moi: il ayait une grande admi
ra lion pour le l\fnréclwl et le Mnréchal 
avait une haute estime pour lui. Je vais 
vous en donner un exemple : 

Lorsque, commanrlant J'Ecole de guerre, 
je suis allé demander au Maréchal ùe mc 
donner' !plC1qu'un pour professer le cours 
de psychologie du commandement et que 
je lui ai proposé Je commandant de Gaulle, 
qui était à son état-major et que j'avais 
connu pnisquc j'en sortais, il a réfléchi un 
instau t et il m'a dit: 

<< Vous avez raison, de Gaulle c~t le 
seul qui soit capable de professer ce cours 
délicat. » 

Ef!ectivcmcnt, ce qni avait attiré mon 
attention sur la candidature du cornman
dant de Gaulle, c'était, non seulement nos 

sou,venirs de travail en commun, mais. une 
petite brochure remarquable qu'il ayait 
faite sur le « iprestige ». 

Par conséquent, à ce moment-là le Ma
réchal avait la plus profonde estime pour 

~e général de Gaulle. Je dirai même plus: 
11 est vcnn as~ ister lui-même aux confé
rences brillantes de son élève. 

On ne peut pas donc dire qu'ils ne s'en
tendaient 1pas l'un et l'autre. 

M. 13 P•:!m:er pré3ident. - Pas d'autre.; 
question·? 

ft1e borr.!. - Si, monsieur le premier 
président. 

On a parlé du rôle des chars et de Ja 
préface du Maréchal Pétain à une étude 
du général Chauvineau, où le Maréchal 
Pét:.un ~ emhle dénier aux chars l'impor
tance qu'ils ont eue pendant la guerre. 

Savez-vous, mon général quel est à 

1;1!cure actuelle, l'enseigncm'ent officiel' ùe 
l ecole de guerre en ce qui concerne les 
chars? 

Savez-\·ous qn'à l'heure actuelle l'école 
de guerre enseigne officiellement que ·ce 
ne sont pa les chars qui constituent l'élé
n:cnt de IUpture d'un front, mais l'avia
tion ? ..• 

M. le gé~::h·al Hering. - Ah! là, je suis 
d~ cet avrs. 

rote lsorni. - ... que les chars ne devien
nent plu~, accompacrnés par l'inranteric 
<{U'un !'dém~nt secortd~t.ire dans les opéra: 
t LOll~ C!fiep"IYes, et qu 1ls sont simplement 
dc;,tmes a désorgam er l'ennemi une fois 
la rupture provoquée par l'aviation. Est-ce 
Cit~e ~a n'est pas, à l'hc·nre actuelle l'en
seignement officiel de l'école de guerre ? 

. M. le général Hering. - Eh hien ! c'était 
JUStement la théorie même du Maréchal. 

T M. le pren:-ïer président. - Je crois qu'il 
~ a ~~,n ensmgnemcnt p1,us officiel que celui 
de 1 CCf!le de guerre, c est celui du champ 
de bataille. 

Mo lso~ni: -:- TI y a des questions qui 
spnt posees pt~r de;- mrrnhrc' de la Haute 
Cour sur un certatn plan. Mes questions 
5ont exn.r.te~wnt sur le mrme plan. II s'agit 
de savOir. s1 les u~1s unt le droit de poser 
des. qne~ twlls et .s1 le autres n'ont pas ce 
droit ? 

M_. le ~remier pr_ésideilt. - You aYez ee 
droit et Je vous lat se po::,er vos questions. 

. Mo lsorni. -: Je '"'!u.<:: en remercie, mon
Sieur le p1 enncr pres1ùent. 

M. le général 1-!ering. - Je serni trè~ 

bref. 

le MarérlMl, d \~ avant la guerre, di ait: 

« Ce sera, vrai;:;emhlablcmcnt une ques· 
lion d'aviation. >l ' 

Et il demrtndait surtout de l'aviation de 
bom1Ja rdc ment. 

Au moment de l'attaque du 13 mai 1940 
qu'est-ce qni a fait la brè>r.he ? C'est sur~ 
tout l'aviation de bombardement en piqué, 
c'est celle-là qui a lté la plu forte. C'était 
une aviation qui était maîtresse de l'air 
complèlemeut, ct qui pouvait faire ce 
qu'elle voulait. Elle a assommé nos hom
mes, et je le tiens du général Grandsart 
lui-même: 

« L'aviation de J)ombardement a ouvert 
« la ln·t.·che au.· chars qui, alors, ont dé· 
« ferlé à travers la plaine. >J 

Voilà ce qui s'est pas"é exactement, et 
c'c t ce qui s'e~t passé également pour 
Rommel, pour Rundstedt, pour Guderian, 
le fameu.· inventeur des armées cuiras
sées. Tant qu'il.;; ont eu la maîtrise de l'air, 
ou du moins suftlsamment de maîtrise de 

l'air, leurs char~ ont fait tout ce qu'ils ont 
voulu; mais à partir elu moment où üs 
n'ont plus eu la n1altri~e de l'air, ils ont 
fait comme les camaratle,: Rommel a fait 
3.000 kiloml-tre en arrière, Rundstedt 600, 
et si Gudcl'ian n'a pa: reculé de même, 
c'est parce qu'il n'<n. it plus de place der· 
l'ière lui. 

J'engage ceux de ces messieurs qui le 
désirent à lire un article du major Eddy 
Bowol, qui a paru dans la Tribune de 
Genèt'C il y a environ quinze jours, sur la 
<c surpriso ~ tra tégique , et qui remet cela 
au point. Il démontre trè nettement pour· 
quoi Guderian, malgré toutes ses divisions 
cuirassées, a été obligé de s'en aller. 

M. le premier président. - Nous n'en· 
trerons pas tlans ce débat ni dans une dts. 
ens, ion ~ lmt{·gique ou tactique .sur l'em· 
ploi des char~·. 

M. le procureur général Mornet. -Pré· 
cisément je me permet de rappeler à la 
Cour que, dans l'acte d'accusation, on ne 
tronym·a pas m1e seule ligne relative à. ces 
questions stratégique ni à ces. questionsla 
de pr6paration ou d'impréparatiOn de. 
guerre ::w.·qnelle. vicllt de faire alluston 
M. le -premier pré~ident. J'ai reconnu sut 
ce point mon incompétence. 

M. le premger président. - L'audience 

est suspendue. 

(L'audience e t reprise.J 

M. le premier président. - 1e viens 
recevoir une lettre d'un monsieur ''11

," ..... oow, .... 

qui se elit pré~ident d'une fédération 



HAUTE COUR DE JUSTICE - AUDil<:.t,CE DU MERCHEDI 1e1• AOUT 1945 163 déportés et qui demande à être entendu, affirmant avoir des déclarations extrêmement importantes à faire sur la politique qui a été celle du ~1aréchal Pétain à partir de juillet HliO. 

En principe, je n'ai plus l'intention d'entendre qui que cc soit. Néanmoins comme cc monsieur mc déclare qu'il va être obligé de partir ces jours-ci en mission et qu'il a des ho ses très intéressantes à produire, je vais dans ces conditions le faire entendre, étant entendu que je ne lui poserai que quelcrues questions et j'espère que sa déposition ne retardera pas trop longtemps cette audience. 
(.4 l'huissier.) 

M. Chaudet. 
Veuillez appeler 

Permettez-moi d'abord de consulter une date sur une pièce que je v<tis remettre à Lt Cour. Je me permets d'en lire un passage. C'est une citation à comparaître -citation à prevenu - qui émane de la 15e région militaire, en date du 8 juillet 1942. 
En voici le texte : 
« Contamin, Clément, Hem·i, directeur ù'industtie textile, demeurant à l\larseillc. 
<< Prévention suffisamment établie d'avoir, en i9i1, en tout cas depuis temps non prescdt, en France, sciemment accompli des actes de nature à nuire à la défense nation:1le, en recueilbnt en temps da guerre des renseignements d'ordre économique ct militaire concernant l'activité allemande, pour le compte d'associations occultes telles que le << Mouvement de la libération nationale >> ou <c Liberté >>. 
Cc n'est -pas à l'insu du Maréchal Pétain que s'exerçaient ces poursuites. En effet, M. re premier président. - Veuillez in- son action morale sur le peuple tic France, diquer vos nom, prénoms, f1ge, qualité, action que nous connaissons bien, car la -profession. t<lche que nous avions à remplir était si importante que nous devions recruter M. Chaudet. - Chaudet, Bernard, 31 ans, beaucoup de soldats ct qu'il était très aujourd 'hui l)lus connu sous le nom de d:mgr~reux de les recruter, cette action lieutenant-colonel Grégoire, mon dernier , morale a produit de nomhl·cuses denonnom dandestin; j'habite 16, rue de .Bour- chtion~. De::mcoup de ces dénouciations gagne, à Paris.. ont été ntlres5ées dirccternr.nt au .Maréchal 

DEPOSITION DE M. BERNARO CHAUllET 

Pétain; elles ont toutes été retransmises (Le témoin prèle serment.) pa!' lui à sa justice et poursuivies. 
M. le premier président. - Ne parlez, hien entendu, que -des faits que ·vous con- l naissez avec précision, et sm· lesquels vous l pouvez nous apporter des clartés nouvelles, 1 à partir de juillet i!HO. Je ne vous po-se pas 1 de que~tions, je vous demande seulement de limiter le plus possible votre déposition. 

M. Chaudet. Je témoignerai tl es raits . que j'ai oonnus et des faits qne connais- 1 sent mes camarades de la Uùération des amicale~ des réseaux de la France combattante, dont je suis le vré::;lclent. 
Les ré«caux cl:lndestins étaient les antennes que les gouve-rnements alliés et la · Fiance libre aYaient impJautées en tei·ri- 1 toire oecupé pour y connaître l'a.ction de 1 l'ennemi. A canse de cela nous savions beaucoup de choses. Nous avons pensé qu'il était d.e notre devoir de les dire, 1 parce qu'elles n'ont pas été dites, parce que les Vf;ritaùtes trahisons du Maréchal 1 Pétain n'ont pas été abordées et que nous · les connais::;on~. 

La princiynle de CPS trnhi!3ons r.st d'avoir livré :mx .Allemands, en conuaissance de cause chaque fois que cela a élé pos.silhle, des soldats réguliercment engagés dans une armée française. 
Mes camarades ét:J.ient des soldats immatiirulé · régulièrement. Ce qui rend le crime plus gwve, c'est que ces soldats sans uniforme n'élnient pas protégés par les lois de la guerre; s'ils tombaient entre le:; mains des Allenunùs, ils étaient passibles de la peine de mDl't. Cela, je ne pens~ pas qu'aucun militaire l'ignore. 
Je. snis certain que le Mnréchal Pétain les a poursuivis \ olontairement, a donné d1~s mdres pour cela, les a linés aux Allemand.;;. S'ils ne sont pas là pour témoigner, c'est parre qu'ils sont passés par les cheminées des fours crématoires. C'est en leur nom que je parle. 

Je vond.rais, entre des faits mnombrJhlcs, - car il y en a des millier::., - ci~cr à la Cour un fait p;nticulièrement grav~. Un rapport de M. Haimondi sur l'action das JtDhiotes en Corse a été rr.nvoyé par je Ma1échal l'étain au commissaire Lé .• ni, actuellement sous-directeur de la poiice judiciaire, qui se trouvait ù ce monv~r.-'· dans les réseaux sous les ordres du compagnon de b libération Pcueltl. Je ne pense pas q,ue ce témoignage puisse t1~:c contesté. 
Si encore on disait qu'un chef crEbt peut ignorer ce qui se pas ·c dans :::on Iroprc cahinet; mais on pent dtre qu'il ~ été ~OU\ ent a.lcTlé per~onnellemcnt, ct je vais 1Jrendre un e.·omplr, en dehors 1e l'action directe de nos résPaux. 
Le 21 août 1041, .Me Piene Masse. sé!l<'i.teur rn exercir-e, a été anèt~; il ét'lit isra{!lite. Il a été arrêté, tro.js jo1Jrs aprh une rafle, var la police française, et 1 e~~,i-, aux nutm-ités allemande~. Immétliatemcnt son heau-irôre, 1\1° Vallier. e::-t inten,_.Im nnprès dn ~Jar'éehal Pétain qui a ref 1J~:é d'intetYenir. 
Ie mt·mc jour avait été arrêté ~le Fran"k, sept cjtalions, la dc1·nièrc écJ1tc d~ la m'li :1 elu l\farécha.l Pétain qui en Ltbai1 le ptt!~ jeune cheYa1ier de la Légion d'Honn0'l!'. Le Marét:hal Pétain a 1 cf usé d'mtcrvc_lif. 
'ous n'a ·ons r,as seulement connu cr-.s faits; nous en avons connu de pm.::: gra\'es. 

Notre action était de rcn~eigncr les F~,rces fraru_:-aiscs libre· sur ce qm c:e pa~.satL ici, ~ur cc que fai,:îient lr.s .A.llcm:m ,!s . c'était de corm<~ître leurs plan-s, et n ms les nvons souvent connus à PaYance. 
Vons connaissez le rlan qui rtnit d'asse.rdr la France} de lD colonber. Ce pbr: ne pouYait 1,a3 s·appliq1ucr en un seul jour et nous n'en connaissions que peu à peu Jes dé'"ils; mais renscmhle, tu·:;,.t le momle 1e conuait, c'était« .lcin rarnpf ». Or, tous ces dt:tails d'assen lssemcnt ilo; . . . , , ont été présentés aux Franrais ]1ar le M. 1~ premz~r pre~:~e~t. - Pou\ ez-\ous Maréchal l'étain comme pouvant servir à la donner des faits precis l 

1 

gloire de la Fwncc. 
~1. Ch~ud2t. - Je peux donner des faits Il y aurait tJ·op d'cxcmp!~s :1, citer. J'e~ p1?cis. Yeux prendre un en parltculler, ca.r 11 

était d'un intérêt énorme pour les deux camps des belligérants; c'est celui qui 6st relatif à la tlotle de Tonlon. 
Je peux afin·mer que les Allemands ép1·ouvu1ent une très grande mquiétude an moment où ils ont cru d'une nécesSité stralégilJJUe d'enYahir la zone libre. Il y avait des ordres antérieurs, a-t-on dit, -ct je crois que c'est exaet, - des ordres (1ormés cteruis l'armistice, pour saborde:: la flotte et c'était même, je crois, une des conditions de l'armistlce. 
En!.re le i1 et le 27 novembre 1942, l'amiral de Labo-rde a pris des contacts personnels, un contact personnel au moL1s, avec le Maréclial Pétain; il est ensmte rentré à Tou1on, il a réuni ses officiers, ct il leur a donné l'ordre de saborder la Hotte. A ce moment, l'armistice venait n'être rompu par l'Allemagne ct rien n'empêchait la flotte de partir. Il y avait assez de mazout, nous le s:tvons. La Hotte a été coulée I;OUl' rien, par ordre du Maréchai Pétain. 
Je vais parler· d'1me autre dit!iculté qu'ont rencontrée les Allemands uu peu plus tard. C'est au moment où ùalls toute l'Europe, la résistance a commencé à me·· nacer· la sécurité des armées et où les Allemands devaient faire face à une crise d'effectifs. Nous avons vu alors se créer la milice et des associations de volontair S.; 
On a dit que cela s'était Iait à l'insu du Maréchal Pétain. Je vous appmte à cet égard un document que je crois bon, car j'ai passé une nuit très inconfortable à Je lJllotographier. Je 1'ai par hasard retrouvé ensuite: c'est le budget de l'Etat. dit fran 4 

~·ais, rour 1944. . 
Puis-je consulter un chiffre? 
Dans ce budget au titre des dép~nses personnelles du chef de l'Etat, figurent: 
I.égion des volontaires français, subvention 80 miJlions. SuhYention :wx associations de volontaires, 210 millions; milice 00 millions. Et non loin de là, - mais je ne peux a1Iirmor que cela concerne h mème c11ose: Fonds spéciaux, 23~ millions. 
Il né me parait pas -concevable qu'un homme puisse dire qu'il i~nore, dans un bndgct t•ré\'U pour l'Etat ùont il est !Il chri, ce qui concerne ses ù~pcnses personnelle::.. 
Je parle, messieurs, seu1l'ment de mes cJ.nJ~ll'ades des réseaux de renseignements. 
11 y a\:J.it aussi mes camarade...s des ré· scaLL' d'évasion qui vous uiraicnt la même chose. Quand le M;uéchal Pélain ùéclare qu ïl J'C-..tait en Frar1ce vonr con-.;etver ce qui pouvait être conscr\·é tandis que le génél'al de Gaulle se battait à l'éh·anger, je ]ui demande: comment se battrait-il, lout seul, avec la ,poignée de Français qui ~e lrmtvaicnt par lwsard à l'étrang·er ? Il f,allait donc qu'on aille le rejoindre. Or tous mes camarades des réseau.· d'éva-ion Yous diront qn'il était ~p1ns difficile de 

'lJD.S~er b frontière quand elle était gardée pnr des Fumçais que quand elle était gardée var dr.s A1lemands. 
n y avait au3si mPs camarades de l'Ac· tion. C'était'nt des ofliciers qui se faisaient paraclmter des pa.:s alliés, au moment où il était le plns ncce«saire de détmire le ùiS}JOSitH allemand en France, et uù H était préféla111e de le faire san.;; des bombardements qui mJ.ssent coûté la vie à tant de .Fr:mÇ'aü;. 
Alms ces homn1es sc faisaient parachuter et ils all:Jient poser eux-mêmes à la main les cc plastic ». Bcnucoup sont mo:·ts, parce que Pétain les a fait re~hercher, los a fait 
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w.rp ( 'pl <m.:e', général d\ nnée, G6 ans, 
Ch mùûry. 

'(Le tém 'n prête sc1mcnt.) 

. t. - Qne Bavez· 
ont reprochés au 

M. le c ·néral George. - J'ai à vou 

parler d la situation d ~10. forces mlli: 

t jre , u moment de l' rm1 h"e. Je le Icrat 

a us i bri ·v ement que po ble. 

.Te Tüppclkrai d'abord la situ tion ini

wle: 

ne coalition de forces alliées se pré

sentant dans un cer t in dt' ordre, I·ranr,a.i 

et Anglais au coude à. coude sous un même 

commandement. 

Par contre, la Hollande, nvec laquelle 

nou n' avion· nucun contact militaire, 

combat j ol ~ment et, au bout de quelquŒ 

;tour , ahandurme h lutte. 

I..a Belgique, avec qui nous n'm·Ions q_ue 

(les r ehtions officieuses par personne m-

1erposée, depuis la prise ùe [JO ition ete 

fiOn rnl eu 1U36. La llelgü1ue avait créé l:'l 
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une ituation qui ne nous per~eltait p.us 

'tucmw étude tl'< ctiun con~-e1 tee, au t.:rJ~ 

J)I"l-pnr.ttion matérielle de. rnoUYt m r!t · a 

cHe!.:luer pour la pénélr<lt1un en l3elgtque. 

J.c~ forces be1o·e::, n.e fn~~nt ~n. réalit~ 

intt\~rées dans nu_trc dl ·po<::J~lf ge~C!~l q.t~~ 
Jn 1:..! mai au Od', a pres 1 accor tl 1 éaLse 

ur non iniiL ti e a c le g tl\ ern meiJt 

he'g . A cette dale 1 .... j., ..Ja .Jl ·u~e, é~tlll 

fnwclliv à J.~., u leur de .\Iae;,tq ht, 1 ah ~

cl n u canal A lb 1 t ct d s ATdl!nnes be ... -

g s ét it drjà un f.lit ace r 1pli. 

î.eri tHnnt dit, Je. jour de 1'a~tnc1t;e .alle

mande non· cti ·oo~rvns, . nr le LfOth .Norcl-

1<. t qutl je comr~an 1 : , d'une centaine de 

di\ i ion franw-lJrilann;qucs, c ·, ctement 

102. de cli\·r.r: orc!rrt:. m puL, à partit· 

du 12. de l'armée lJe'~re, comp.o ce de 

:22 di\ iSÏOilS Cll\'il'On, a ·;;;cz pau 7l'Cment 

équipée~ et armée . En tout. j24 diviswns 

contre 1GO dhLions allc·mande , y com

lH i .. les ré, e e géuérale . Ce rfill!re, je 

tpuis Je g wntir, il r t donné d' p·' s les 

IeH_eigncm nt le plu sûL. 

r.cci élant 1 lrs forces allemnnclcs ai-je 

dit, a\~aient donc une supfriorité numéri

que sur les force· alliees, plus hét ··1 o

gl>n . de V..: leur inégale, mal soudées en
tl e lle . 

Cependant, c tte const tation n'est p:ts 

la p'11s impoi tante. En effet, s n~ me 1, n

ccr dans les ·hill'rc", je 'ou dr, is ù"re ici 

une vérité qui est incon e talJle et dont 

tou ceu.· qui ont combattu en 19W sc 

sont rapidement aperçut:, c'e. t que !'.Alle

magne a-. it sur nnns une supé1iorité in

i eut, hle en di ri ions blindées - je l e 

di pa en c 1ar j'in i te sur le mot cc dlvi

t:ion hlincll'es )' - et une supério1ité beau

c 1up p:us gran e en ore, et j'aj utcrai 

é ra ante, en ce qu~ concerne l'aviation. 

Or, et ce fait e t capital, une nou elle 

octriue de guerre (>fait nrc en Allema

gne; cette doctrine reposait sur l'union 

intime et la. coopération permanente de 

l'aviation, des chars, ce divisions rat ides, 

dites mot1 ri ées. t n in~trument de rup

t r·e de" front'"', in trnm nt qui av it été 

rech rch; vainement ju qu'ici, de pm1 ct 

d'antre, ét, it cr r ... malheureusement dn 

côté rte· Alleman 1~. l1rut lement nppliqué 

~ n· ù s fiOnts élro:t", trou nt Je~ dispo

:--itifs ad ·erses com ne à l'emport - iè e, 

hou culant les alTières de arm.5 :-, êmanl 

la paniquP et la Lcrrenr dans les p pula

lion de l' :rrlère, cet in ·t.rument de com-

1 at re u citait la guerre de mouvement 

ct dcnlit lui donner nn rythme, une rapi

(lité inconnus jusque-là. 

J'onvre ici une p. rcnthr-e ~ur cette r e

mnrqu capH.lc. Tuu ne s mme pas les 

. eul~ :\ ~n·oir su hi le choc de ce n 'llvel 

on til de guniTe. Pm tout où le dé équHihre 

a été trop flagran t entre 1e poten li el mé

canique de l'a aillant et C'eltli du défen

seur. non avon vu sc r p1odnirc ce )hé

nomène de l'Uiflturr., suivi de }H~nrtration 

<1. n le pa~·s en\ahi. 

En trois mot , je wppelle les prülclpau · 

évé1 ements de ce lte guerre. 

En 1!H1, c'est Ja nu~~ie qni fléchit, 1cs 

aunées reculfmt snr une profondeur plus 

vr~::tc qne le •eiriloirc de la France , mais 

la u ic a le nom1 re et elle a am~:si la 

profondeur, l'e pace, qni vont lui permet

tre de durer. En même te vs, elle polH'ra, 

petit à petit, uti!L er ses usines repliées, 

1'ecev ir des nppui.s de j)lus en plus mas

sif. de ~e., granùs alliés et tcprPnf1rc ic

t01icu emrnt la gnene contre l' llemand, 

ap1 ès avolr, en somme, retourné la situa
twTJ. 

Je r ppe11e, en deux m ots également, 

Rommel. avec sa marche fo udroyante sur 

A le.·artclrie, où il arri\ e drjà epui"é. Là, 

plus de li(•ltCS de ~ OHt!11l1llÏC'~!iOl.l, ou une 

ligne de cormnlt}liCalwn 11rtca re, et il 

trou\'e de •a11t lut le fmce de Mor t&o. 

mrry que l'.AI\rr letf:ne: p:~r un m:-~gmn!}i1e 

r1fort, r con~tJtuc, put <.Ill lé -; Cll ttviatwn 

ql en char . Honn :1el rst Iamené ct bal,l é 

ù so11 tour ju qu'à ], Tuni ie. 

En Fiance mt:me. d::tn,"' J. grande h taille 

de 19H, n'n 011 -Ilou..: p 'u 'on nur il-

lrdt. np1f.·. la h·otH~e fic !=:On f1ont, () rtlr 

en hatc ct (hnrurr tout le ·ard de Ja 

Fr.mce, perrlrc Par·..:. éY( ruer la Belgurue, 

r. ~.~. rr de sour lc:1 1111 in tru t sur la li~nc 

Si"gfricd, 1> llll' Gt1 r> flualement hou ulé de 

l'au tl e eùté dn Hhin. de l'ilntre coté ùe }.l 

\\"cser, de l'autre cûtê de l'Elhe. 

Donc, cette r(·gle cnt génüale; nous en 

a •ons été rnalhem·eu..;rmc11t, anc la 1 olo

gne Je~ TJfCll1Ïèl ~ \iclime et le f lit que 

l!Oll~ n'ct\ ou pn êt t·e a id( à ce moment-là 

a l'ela.rdé notrê Jeure emm t. 

.Te 1'eYien~ à la qne ·ti on: notrr sy tème 

de défcn~c, CH lll'( rncr de cet outil de 

~rucrJ'C qni repo~ait ~ur l'utili ·ation corn· 

l>'nrc des rhal~, de l'inr nterie et de l'ar· 

mee ne tarda pa, à_ 'efromher. Pom pater 

au éuup r. tal qul ou~ ét; it ortê, il ci'lt 

fallu ponYoir dL:=nosr.r d'in truruent dP. 

mi'·mc ordre que l'adYeL~airc. Ces in tm

ment~, je l'ai dit, il. y .a .un in tan.t, c est4 

ù-dil'e les chars ct 1 aYJaliOn, le dl\r1ons 

llindées ct l'a\ lation, 110u ne les avions 

pa~. C' c t pour cel· que la lJrê he q_tù s e t 

produite sm· la 1\f~u s' e t élnrgiC, s·est 

approfondie nu pumt de rendre, ~u bm~t 

de quelques jours, tout ~lm, t.. 0'~ .unposs!

hle. C'e t a us ' i pourquoi 1 diu 10n cm

ra ·sées et motorLée~ allemandes pécé· 

d(·ec;, appuyées accompng:uée? par un~ for

mida1llc avi:ltion, ont reus~t à attemdre 

d', bord la M nche, pui..: la mer du 'ord, 

coupant en ùeu Je di ·po itif g '·néral allié 

et men:-t~ant, oJ ligcant le forces franco

britanmques rr~tl~e~ ct, ns le J. rord à 'cm· 

harquer pour l' Augleterrc. 

Au 4 juin, jour du dernier em1~arque

ment de lJtw l-ergue, tin d~ ~a. batmlle du 

1 or , non perd10n 39 d1n 10ns franco

lJritanniqué , parmi elle .Je.' plus rn· 

lli.dc , de celles que nou., p , ~diOn , pres

que toutes no" diYisio~ . ~ol011~ée . Il faut 

y a.io'Jter les,. 22 dt\J. wns hclges ill!! 
aYnient cllc:--11wm s cap1tulé ~t .n.ous am 
von· au tota1 fun~ te de 61 dl\TIOD . per· 

ducs pour la coali tion ~ ll~ un effect1! de 

1~'l divj ions. Dour, réductwn t)e 50 p. 100 

tle no fo rces; la lutte éla!t déJa à ce mo

ment p-ra ·cment compronn ·e. 

Pen nt que se poursui ·ait cette tutte, 

nn tront av:JJt Hé hlltivcment mgani é. de 

ln Somme à Dttlc, ~ur une lon"ueur ct e~· 

yiron GUO à 700 km, 1>our cou ~·Jr en p~rh· 

culicr la ré:r ion pnri ienne ct defendre lac· 

cès du tciTiloirc Irança1 . 

lm ra ison même de Eon étendue, de la 

réduction de" fore • dont je 'ien. de o 

parler il . · a quelque~ inst..'lnt , la. d.en. 1t~ 
de ce di ·po itif de cléien e ne pom~n ttr 

que fc.liiJle et se ré erYe.: éO'nlement. . 

Les àispo itions fu ·cnt pri~es. imm~di~: 

terne nt pour le renrorce~ ~~ ma w~umf : de 
mande d'en oi de dtYl IOJlS d. rJqu ~ 

appel à de divi ·ions de n m·~llcs for~ 

tions, en meme temp que le IO tructJOin· 
e ·trêmcment I rm du con mande~uent . 

vHaient chacun à lutter ~ans e put de
1 
ret 

cu l, en s'aceroclwnt au sol eu :e ce~~ a la 

dans les Yillagc ' , en lutlnnt JUsqu 

mort. 

C'c t le 5 juin que 'omTit ~a bataill d 

la Somme attendue, et ce JOUr-là d J 

l'éuorme di~propm·tion de_ forces en fat 
scnce pouyait !uirc pen~er que toute 



IJAUTE CUl~R DE JUSTICE - AUDIE1 ~cE DU )1ERCREDI 1er AOUT 1945 165 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------1 deur, l'ardeur farouche quj, en pa1ticulier, anirrunt en ce moment-là notre tnm(·e, serait, une fùis enc;wr,, inutile. 
En e:Œet, après troi.s jonrs d"une résis

taw~e opiniàtre, où les unités françaises, cerclées dans les vill<:ges, résistèient jusqu "à l'incendie et jusqu'à la mort, notre hont fut rm·ore !'Ompu par les panzer-div!~ionen qui, d'nn bonù} marchèrent sur Houen et la Bas::;e-Seine, cependant que, sur l'Aisne, no;S élén1ents se repliaient sur la .Marne. 
Fort heureusement, à l'est, Je général cünnnandant la deuxième armée, qui était moi11s 1pressé par les lJ.indés ennemis, et qni était à peu près Je force éga!e au }Wint de Yue matériel ;nec les Allemand~. J·epoussait, aux lisiètet) dé l'Argonne, toutes les attaques allemande~. 
An centre, la se;ptième :nmée cou\Tait Paris en ~e eramponnaut à l'Oise et à la forêt de Compiègne. 
Le gduYemement fut mis naturellement au courant fle cette gmYe situatiou qu"il J~'ignuro.it pas, et: le i1 t:.epttmbre, eut heu au château du Muguet, 1n·ès tle Briare un con6eil :mpr-ême. ' 
Convoqué à ce consell f:Uprême, en tm de séance, à l'initia live de M. \Vins lon Churchill, je fu::. in vi tô à exposer la situation des armées franç.aises. Je le 1is après le général \Veygand qui avait fait un exposé de même ordre. quelques ins-tants auparavant. ' 

_ Je rappela~, à ce moment. les ,pertes énmme~ subws dans la hatail:c du Nord. Je soulignai celles que nous venions de tmbir dans la bataille de la Somme où sur les 60 divisions qui nous restaier1t 20 à 25 avaient été trôs srrieusement éprouvées, n'ayanl plus que Jes déhris de rrcriments d'infanterie et des :ntilleries do~1t les équipages avaient élé détruits ·par Je bombardement. 

Cependant, Je d~spo~itif était encore eohércnt, soudé, JWUlTU de li<Jisons de commandement". .Mais déjà à l'horizon se profilait la menace tles m;sses blindée~ d~ Gude~·ian,. en fa~e de J.a Champagne: [hlys aux p1ames mncs, t;UIJS oh::;tacles naturels, et faYorable au d6veloppement de l'action des blindés. 

D~s ce moment, l_e tronç-onnement procham du front parmssait ,probable el certain, entraînallt avec lui renvelnppement des tronçon~~ la jpénétratwn de plus en •plu::; P!ofonde dans le r•ays des J)lindés enncuns. 

Devant cette situatic.n oxtrêmement gra'Ve, M. \Vü1ston Chùrchill, premier mi~ nistre, nous ,ptornit aJms une division de renfort .d~n~s denx ou trois jours, puis quelques dtvJs!ons dan'3 un délai à déterminer. Rn1Jn. il éYoqua l'aide de Ja grande l'épubliqne des Etats-Unis. Tout cela, hélas, était insu f11baJJt ou encore h1certain. 
A ce moment: le prenüm· ministre affirma a\'ec comage sa volünté de poursuivre la lutte,c:eul au besoin, ave\: une énergie farouche et ~an~ merci. 

Dans un entretien pcr.;:onnel et COJ1i1ant que j'eus avec lui, à la 1ln de cette séance, H me confirma ce point rle vue, en mêmt~ 1emps que je lui conliJ·rrwi, hélas, moi auS€i, la situation r·ritique d~ uos armées. 
A h fin 1le cet entretien, j'eus l'impression que M. Winc:ton ClmrdJill sc rendait cor pte, comprenait que 11ous étions arriYés <1ux limite;, [ll.<11iques de nos cffort!:). 

I.,e 12 juin, le lendemain, la situation s'aggrava Tapi1lenwut, comme je l'avais indiqué la veille: c'est la ruptm·e brutale en Champagne et l'irruption de<S corps blindés de Guderian qui marchent en direction de Chaumont, et en direction de Troyes, en même temps qu'à l'Ouest les blindés allemands marchent sur Chartres. 
La situation est donc de plus en plus gl'ave. Le Gouvernement est égaiement mis au courant de celte situation. 
Son chef reconnaît, le 12, que le problème militaire est jnsoluble, mJi~, pour des raisons supérieures de politique générale, il décide de jpoursuivre la lutte. 
La vei1lr., il avait accepté le principe d'un re.pli général de nos forces, elut-il avoir pour con:Séqnence l'enveloppement par l'ouest et Je suù de la ligne .\lagii1ot. Ce plan général de repli est donc mis en vigueur le 1~ juin. ll comporte !~rétablissement de nos force6 sur ]a loire ou le Plateau central, le Morvan, le plateau fic tnngres, le Doubs mo-yen. Entreprise difficile, je elirai~ même désespérée, avec drs trou.pes épuisées, qui ont 1perdu déjà une grande partie de leur matériel, ct devant un ennemi qui, lui, dispose de mo·ycns rapides de poursuite. 

Cependant, ce repJi c:.e poursuit, et H deYait t::c poursuivre au prix des plus grands etrmts, sur une profontleur de 4.50 kilomètres. 

A l'Est, nos forces qui aYaient été complètement dissociées et bousculées en Champagne, ne présentaient ;plus les moyens 6ufflsants ,ponr constituer un front solide de défense. De ce côté, on ne pouvait compter que sur des groupcmrnts à base d'anticlnrs où, ù défa ul, de 75 pour barrer les grands itinéraires, pour, sinoi1 arrêter, du moins retarder au mJ.ximum l'ennemi. 

A l'Ouest, l'ennemi progressJ. de la même manière sur le 11anc du groupement central qui, au centre, avec la G0 armée, la 7e armée et l'armée de Paris, efrectua dans des conditions d'ordre et de cohésion remarquables, sa retraite Jlal' replis successifs, en défendant les coupures : la Loire, le Cher, l'Indre, etc ... 
Mais lüen entendu, ces défensrs successives, ceUe longue retraite exposée au feu de I'aviabon ennemie, qui ruinait les équiJJages d 'arlilleüe, qui ruinait les équipages de l'armement lotil'd de l'infanterie, se traduisait par des pertes énormes en matériel, et surtout en matériel lourd. 
Bicntùt, au moment où allaient eese.er les hostilités, la situation était Ja suivante: oinq armées, en partie prisonnières, les trois ciuquièmes du territoire national en\ahi, un matériel lourd considérable laissé aux ma-in.s ùe l'ennemi faute de moyen::; de transports. 

Dans les groupements qui aYœicnt lutté pied à pied, 5Ur une :lll'Ofondcur, je Je répète, d'envirOI 4GO kilomètres, les efiectifs encadrés e-sistJ.nt encore étaient de l'ordre d'cnvilon 3 à 400.000 hommes, savoir: pour le grotwe du centrG ct lc.s forces agissant sur le 11anc Ouest, environ 200.000; pour les forces agis,,ant entre le Plateau eentral et le 1\h:mc. la même proportion. Il y avait aus;;;i l'arm1.~e des Alpes qui avait contenu victorieu5cment les Italiens aux cols frontières et qui était à .peu près intacte. 
En ajoutant cC6 différents chifires, noui'3 anivoris à peu près - ce chHrre étant aplH'oximati! - à un total t.li'em iron 1.00, 

peut-être 500.000 hommes, mais harassésJ éputisés, dépourvus d'armements. 
Voilà tout cc que représentait la force dont disposait, à ce moment, la FrJ.nce. 
Eh bien, je dis qu'à ce moment même~ H était impossible de demander à ces !orees la continuation d'un effort. lL eût été d'ailleurs inutile, car, je le répète, le groupement central vrïnci,pal, celui qui comptait environ 200.000 hommes, et qui s'appuyait sur le Plateau centrJ.l, était déhardé sur seG deux ailes ;1mr l'ennemi rJui marchait, d'un côté, en direction de la Gironde ct que rien n·empêch:üt de poursuivre sur Biarritz et la frontière espagnole, et Lle l'autre côtt!, qui poursuivaH ég::llement nos troupes en relraile en direction de Valence, d'où il leur était éga· lement loisible d'atteindre Ilrochainemen! Marseille et Jes ports de la Méditerranée, en sorte que le groupement central, d'une part, se trouvait cerclé et très r~pidement acculé sur Ja Garonne ct les Pyrénées,, sans moYens de ravitaillement en vivres et en nïunitions, et que, d'antre part," l'armée de~ Alpes qui coutenait les Italiens s r la frontière des Alpes, sc trouvait pri ~e à revers par les forces ennemie~ dcscend::mt vers la MédHerranée. 

En conscience, j'ai esUmé, à ce moment· là, qu'il était impossible de continuer la lutte, que nos armées en lambeaux ne illOUvaicnt lutter contre les forces sans cesse rcnonve] écs de l'adversaire. 
Je voud1ais, en terminant, dire deux· mots. • 
Dans cette dure batail!e de France, la~ France, une fols encore. a été à l'avantgarde de la coalition. La France, une Jois encore, a eu des atppui..; alliés insuffisants. Elle n'a tpas pu durer, comme elle ravait fait en 1914, à raison du rythme l<llpid~ de la guerre de matériel, mais du moi.I1$, j'ai le sentiment qee, dans celte longue bataille de quaraute-cinq jours, l'armée française a donné le maximum de ce qu'elle pouvait donner, et a subi de lourd~ sacl"iflces. 

C'est dans cet es,rrit que je me pem18ts, mnnsicur le président, en ma q.nalité d'anden coJmll~wdant en chef dPs ::n néPs du Nord-Est, puis, à la fin, du Sud-Est, de vons demantler la penni<::swn de rendre hommage à tous, chefs et soldatc:, à tons ceux qui ont lntté juStlU'an bout Ù<lllS cette période extrêmement difficile, f't qui ont rempli avec iYaillance et avec almégation leur mission de sacrifices. 

M. le premier président. - La Cour nè peut que s'assoder a cet hommage, mon général. 

,.,. le général George. - Depui~. mon
~ieur le prt)sidcnt~ les jours heureux sont tevenns. Le d.;·a,pcau, cravaté ùe deuil, de nouveau a replis tout .::on éclat et sa gloire. Nous avons lihüé le 1pays, avec l'appui de nos Alliés. 

Permettez-moi d'C.TJ;timcr un soulwit: c'e::lt que ces glorieux succès, res sac..:ès d'hier ne nous emFêchr:nt pas de penser :wx héros obscurs de 1~110. hroyrs par 1a. fo1·ce ~upérieure et 1mpJacablc àe l'ennemi, qui sont mmts, eux au· si, :pour 'JI le Ja F1mwe vive, sans même avoir en la consolation de Yoir se lever raube de Ja \ic.toirc. 

M. le premier préside:1t. - Je YOlls re .. merc!e, mon génér:ll. Je you1ais yous poser une question. 
Yous êtes certainement an com·ant de Ja conl10 ·et~c qui s'e:3t élcYéc catre le gé.., 
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1 
néral \Veygand et M. Paul Reynaud -:ur 

les deux formules: l'une consistant à ces

~cr le !eu. que le gc~néral \Yeygand appelle 

r}a capitulation, et l'autre, cousbt nt à de

;mander l'armistice. 

Qu'auricz-You~ fait si vous aYiez été gé

érall..:_imc '? 

M. le général George. - Naturellemn,nt, 

tic n'ai }Ji1' été con nlté. dans u~e qn~ twn 

au i grave. Je m~ suts horne, touJours, 

comme c'était mon d voir, à endre 

compte de la sillw twn sans cc:::se aggra

vée dt.>s forces françai es et à demander 

~qu'on réglât le plu~ ra}Jiflrment ,rossi~le, 

pour éYiter son effon 1rement, la ces~~otl n 

P.e la lutte. 

En ce qui concerne la ce~:ation de la 

lu te. il r avait deu. solution: oit, 

comn c voùs le dHe~, la capitulation en 

rase campagne, _oit l' Imi tice. 

Eh Lit:m, ,ptlisque Y011~ me faites l'hon~ 

nem de mc demander mon avis, je vous 

<iil·ai c:;an- llé.sHation: je comprend que 

le général \Vcygand ait demandé l'armis

tice. J.a capitulation en ra_e campagne est 

infamante pom une année. Il snfflt de hrc 

le code cle jnsHce militaire pDnr voir ]es 

fpeines que l'on fait suhir à eeux qui ont 

recoure:; à cette mesme. Elle e t contr ire 

à toutes no traditions milita il es et, clans 

lna g ·r ération, nous n'a\ on jrtmai · oublié 

Daz~ine, et pc1sonne de nous song ait 

à jouer cc rôle. 

Par conc:;éqnenf, au point de 'ue rni1i-

1ai.Ie, mon aYis, n'c~t-cc pas, était de ne 

jam:lis recourir à IL capitulation en r se 

camp gne. 

CPt aYis, je n'ai. d'. meurs, jarnai ~ eu 

' le formuler, attendu qu'on ne me 1' pa:; 

demnntlt\ mais je le donne en tonte sin

eérité de cot sei "nee pour Y ou· montrer 

JllOl état d'e pl'it. 

!!. Pierre-Bloch. - lion gén,~ral, vous 

laYez pJr1é de la p ·rio de qui a prée 'dé l'm·

misticc. Il y a une qne~ lion qni intércSIScra . 

certrtiiwrnent Ja Cour: vous êtes parti en 

:Algôl'ie -si ma mt"moire ne me fait pas 

d ·.r.a 11 - aprl:s le 10 novembre HH~J en 

avion? 

M. le général George. - Oui. 

1 • Pierre-Bloch. - ... (Jans l'a vion partl.-

euli r de ~f. \Vir Lon Churchill. 

Vou. avez Ht à Alger - je le s L parce 

~e j'ai succédé à vous dans les coi sr-ils 

ôu gouYcmerncnt - qu'avant Yotre depart 

~our l'Algérie vou aYiez vu le )I· réchal. 

• le général George. - Oui. 

. Pierre-Bloch. - ... et que \ o s aYez 

e .:; yé d'eniraîner avec vous en Alg ~rie, 

est-ce \ o~:ai ? 

M. le général George, - C' ~st exad. Le 

'f? HOV<?IJ}llle 1!)12 j'~Ü été lCÇU par le 1 a

ft:Ch:Jl. Nous a von~· eausé de la it uation 

':';'_les Allié. venai"nt de débarquer - et 

l ai ùcmandé an l\Im échal s'il n'était p~ s 

~ispo~é à partir en Aflique. 

J'ai développé toute. les raisons qui me 

sont venues à l'e~11rH t't au cœur. 

A re dé' eloppement d'idées que tout le 

monde ima•l'ine - c'est-à-di1e : Nou · en-

1J.ons (Lllls la deu ·i mc 1Jhase de la guer

:re, c'e t le moment d~ nous remctll e avec 

llos alliés - le I\larécha m'a répondu par 

!des rai,ons supüieures en disant; (( Le 

tou i.toire fmn ,nis va être envahi jusqu'à 

Ja rnrr. Mon devoir est de rester vcc le 

(>C lple franÇais n. 

C'est tout ce que j'ai à dire sur celte 

question. 

M. fl!aurice C-uérin. - Mon général, vous 

avez dit en tenninant votre déposition: 

< Nou awms libéré notre pays avec f.ap

pui de no;:, Alliés ) . Je voudrais vous de

mander à qni vous pensez d'une facon 

préc.i<:.e Iorscllw vou ditr.s: << Nous avo!ls 

libén~ le pays )), N'est-ce pas la rèsls

t.ance ? 

M. la général George. - ~iai' naturcHe

ment. Je pense à la 1e 'istanee; JO }Jense 

aussi à l'~umée d'Afliquc à laquelle j'ai 

cu l'honneur d'a:pparlenir I,Cndant prc~qne 

tunte ma 'ie eL qui a 11rtrlicipé à la liiJé

ration du tcnitoire; je ·pense à tou, les 

é1émr>nts qui se sont dre és contre l'Alle

mand. 

M. le bâtonnier Payen. - Le g ~néral 

George a fai_t allusion, si _j'ai hie~ ·eorr:

rpris, à cerlame convcrsatwns qu'Il av::ut 

eue.' :n c M. Churchill. 

M. le général George. - ... ~ n, je n': ai 

pas fait alJu ion. Je n'en at rien dit au

jourd'hui. 

. le bâtonnier Payen. - Alors, j'ai mal 

compris, excusez-m0i. 

On a dit que vous étiez parti dans l'a

vion de M. GtnuchiU. 

M. le général George. - Je suis parti 

eu av'mt pour aller en Afrique. 

~c lsorni. - Vou avez eu l'oœ ~ion de 

rc11contrer ~I. Chur 'hill. 

• le général ~eorge. - J' i eu main

tes occ~ ·on de le 1·encontrer. 

, lsorni. - Voul z-vous dire à la. Haute 

Cour, quelle a élé Yolre conver ·ation a ·cc 

.\1. Churchill '? . 

M. le général George. - Comme M. le 

juré il y a quelques iu tnnls me le de

nw ulait, je :;ni~ donc parti en Afrique du 

... 'md me mettre à la disposition des auto

rités f nçai c de ce pa:s et au.:::si à la 

disposition de nos Alliés. 

Ceci se pa~~L il d ns le cou ant de mai 

1!)4~. 

J'ai pu Yoir de p1ès à ce moment-là, la 

ituatwn de 1'.\fyiql e du .. 'ord que je con

nni:sais ien, at1endu q c j'y ai pas3é la 

plus f!I nde p'ulic de ma Ca.ITièi e, ~oit 

da11s le post ~ le_ Jllus modestes soit dans 

les c::ituation le:> I·lu élevées. 

Si cette que lion vous intércs eJ je pour

r~ i ·, d' ilJeut::~, vou: donner mon aYis sur 

a 1é ·btr 1 , quo l'on IJOU ail trou ·er, 

sel n moi, en Afrique du rord. • 

fil hien, si je parle de cette quesUon 

de l'Afrique elu. ~ord au moment même où 

se discuterait la question de l'armi tice, 

c'est q1,1e je la cannai ais Jien. J'Mais à 

ce momcn in pect<Bur général et j'y pas

sai tous le ans deux ou m·ois mois. 

Cette pos.::iJ ilité de rési tance, je l ré

sume c mme suit: d' bord pos:.;ibilité de 

renforcement rar la rnétr·or•ole. 

Les tr-ansports étaient vers le 17 juin 

devenus extrêmement difficiles, rour ne 

pa dire impossihlc.s. Pomquoi ? Parce 

l}Ue nos gwnds courants fcrr~ de trans

port élaieut au.x mains de l'ennemi ou 

aJJaicnt y tomher prochainement. Les 

po t~ de l'Atlantique et de la M. nche 

étaient ems le contrôle de l'ennemi. Les 

~'"ort , de la Médite Tannée étaient à nne 

Journee ou deux de marche des panzers. 

Par conséqnent, j'e~time qu'il n'v avait 

pas de po sihili é d'cfiectuer des ~trans

port in 1 ortant de France en Afrique du 

1 'ord. P ut-êl!!:C - ct 1 on a e · · ·e _ 
1 t Yait-on entrepren Ie lies transports de 

.c.~c re~ 9ui. am uicnt èté ~Jtil }) ur une 

n:orJam atlon ct une act10n ultéri('UI_. 

Que deYion -nous trouver là-bas pui que 

nou n·aYion pas d·appOits préci de la 

F1aJJCC ? 

Eh hien. d':-tborcl en TunLie, nous trou. 

Yions quelq11 'S bonnes diYision: troi ou 

qua1re, qui ét.dent face, (l us Je .. nd-Tuni

sien, mtx Ha lien . ll c t éYident que si 

nous etion::: alli~,:, en A 1iquc du ... rord 'Ic.s 

Italien~ eu _ent 1 üçu l'm dre de leur èhef, 

qui élait Hitler, d'attaquer ct, par consé

quent, ces divisions eu' ent été fixées. 

En .Algélie, lJn l)CU Ilus loin, nous 

a Yi ons une di\ i 'ion iPar pro ·ince, consti

tuée avec de vieu · 1 éservi tes, des cadres 

de fortune, et, surtout, un armement pé

I1mé, démodé. 

An .1aroc, nous trouvions deu · di\i ions 

de formation, de deu.:ième et troisième 

tirage, un peu moins médiocres que les 

précédente , mais .. ans tout de même 

grande Yale.ur. 

Là-des<::tL, nous a rJ. ns co-mme armes 

générales m bal illon de chars modernes, 

un 1Ja1aillon ou deux plus anciens, sans 

puis~ ance réelle do protection, et puis de 

uornlJ1 eux ch~rs qui avaient déjà fait la 

guerre de 1914-1!J18 et qui ne pouvaient 

pas lutter en rase campagne contre les 

Allemand . 

En son me, au point de vue d-es force!, 

noas avion des forces faihles, générale

ment média ·1 es, réparties sur une éten

due de 2.000 kilomètre - il y a 2.000 

kilomèhcs en,·iron par chemin de fer entre 

1Iarrakech et Gabès, reliant avec des ':Oles 

ùe communication ces ,-mes l)récatre.::, 

a ec un faihle matériel, sans grand rende

ment: la valeur de si· trains par jour. 

Voilà ce que nous trou\ions là-bas. 

Trouvions-nous au moins des stocks! 

Eh JJien ! Les stocks - si j'ai bonne 

mémoire -avaient été JIOrtes à ~r?is mois 

au moment où J c signor 'tllussollm abreu

vait la Frauce d'injm cs, c'e~t-à-dire à !a 

fin de 193 , au .conJmencement de 1939. 

J'avais fait à ce moment un voyage là-bas 

'a\ ec ie pré ident Daladier. 

Mais, pen!lnnt ln ll;Llille de Franc~. noug 

nYons dù pr(•lever sur ces stocks d Imp~r

tant a1)Pl'OYisionncr11ent J>Our Ir be oo
1
n
1
s 

de cette bataille qui étmt d'abord ce e 

qu'il ne t liait pa~ perdre. 

Etait-il po ible de recon tituer ces pré

lèvement·? 1\m, car, je le répè_te, l'Algj· 

1· e n'avait aucun équipement màu h1ta, 

nucun atelier de rép·11 a ti ons - pour Je 

.1aroc c'(' t la mC·me chose, - nuc~m or

O'"ane d'entretien pour un matériel Impor

fant. 
Et ceci rualcrré Ir dcmanùes que d'an

née Cil a{mée. llOUS n'aYÎ011S ce. Sé .d'adreSt 

.... cr au pouvoir central. Cet éqmpemen 

incluc::triel de l' 1 lgl·J ie. du Mawc et de 

la Tuui ie a été complètement perdu de 

Yue. 

Je riterai un e.· mple qui m'est pet· 

sonnet 

En 1932, je commandais l.e 19' c~rys 
d'armée d'Alger. J'ni reçu un J.OU! la ~site 
d'anciens incrénieurs du géme mant:: 

qui vinrent {ile dire: « Il n'y a pas 



HAUTE COUR DE JUSTICE - AUDIE1 ~cE DU MERCfiEDI 1er AOUT 19·i i 167 seule cartoucherie en Algérie, ni au Maroc, ni en Tunisie. Estimez-vous que c'est nécessaire-? >> J'ai .répondu: (( Mais, sans doute. Si nous étions un jour coupés de la mer nous setions heureux de pouvoir avoir rhez nous un o-rg~me de production ravitaillant l'infanterie, les fusils-mitrailleurs, les mitraillcltes et même l'a1til1crie a vcc ses douilles de cuivre de 7:J et de 155 )), 
Dr-ef, nne étude est faite, l'cmlllaccment rhoisi. Je saisis Palis ct on lllC répo11d de l'ét;lt-major que c'e:::.t cxhènwment intéressant, et on me vrie de continuer. Sur ces entrefaite::;, je suis nommé à Patis au conseil supérieur rlc la guerre où j'allais donc avoir la possi1dlité d'agir encore mieux. Eh hien! ta que:::.tion n'est f:·OS encore résolue, et je vous prie de penser que je m'y suis appliqué. Voilà les résultats de cette attitude qne no11s a\iun ~ av::mt la guene OÙ l'on <'Ill C{ rPn • .it ÙeS éttllles mais où l'on ne pom·ai t jamais en \ oir l'i fin ni aboutir à. une ùéci:::ion. 
Quoi rxn'H en soit, Sl>liS le l{lpport Lles CifCClifs, ~011~ le r:lfi)QJ't du lDJ.ttol'iCJ, ~Ull3 le 1appuT t des courants de lJ:mspm·ts, nous voyons r.n somme, que la ~ittmtion n'était pas brillante. 
Il y avait :.t.lors d'autres que~tions qui se po ·aient. 11 y a\·ait l'An~leterre. Cette dernière ponrrait-e:le nous aider dans cette entreprise à un moment où elie R\ait besoin de Yeiller sur ses propres foyers et où elle n'avait pas de moyens? J'y reviendrai ùans quelques instants. 
Il y aYait aussi l'Espagne dont on a parlé à plu,jeurs reprises devant cette Cour ct do!lt l'attitude était évidemment assez énigmatique. 
Pour toutes ces r-alsons, j'ai toujours pensé que l'Afrique du Nord offrait à ce moment. n'est-ce iPaS 1 une possibilité extrêmemr.nt 1·éduite ùe résistance. 
J'y snis aJlé tlep-uis, '"COmme on me l'a demande\ el j'ai vu _de près, aprè-s les débarquements des alliés, comment on pouvaH r~si:::.tf'r avec une armée encore fnih'e dans ee pays où notre valeureuse armée d' AIIiqne a lufté et a faH des prodiges de valeur dans les mois de décembre 1912, de janvier et de février Hl43. 
Pour toutes ces raisons, je crois donc que l'opération, qui présentait, évidemment, des avantages politiqu ", portait en elle tout de même une cause de risques 

~raves: c'était ecl:e d'attirer en Afrique Llu Nord les Allemands et les Ita-liens et de les v voir s'incruster. I.e Boche e-st, en généÏ'al, difficile à déloger lorsqu'il se craÎnponne au tcrr;ûn et qu'il s'installe; nous en avons fait plusieurs fois l'expé
rience. 

Dans ces conditions, je crois que l'armistice, qui nous a permis tout de même de garder l'Afrique du NorJ, <lans une indépendance reJatiYe, c'est entendu, et d'y vivre. eh bien! a permis en même temps aux Anglo-Américains de trouver sur ce territoire les possibilité d'étahiir leurs hases en vue de la reconquête de la Mérliterannée. cl'nne iP::lrt. en vue de l'attac1ue de l'Europe, par le Sud, d'autre part, et, par consequent, d'amoreer les opérations qni. depuis, nous ont conduits à la libération. 
J'ajouterai que les jugements sévères qui ont été portés dans cette enceinte sur l'armistice n'apparaissent pas à tous, 

~wec le recul des faits et des éYénements, aYec cette même séYérité. 
Je Youdrais en donner un exemple, et, pour ce:a, je me permettrai de fair.e allu-

s1on à une conversation que j'ai eue le 8 janvier 1944 à Marrake-ch avec M. Winston Churchill, qui m'honorait de sa confiance et de son amitié. 
Pour me permettre de rapporter ces sou. -rcnirs aveG taule la fidélité possHJle, je demandcr:Ji à la Haute Cour, monsieur le prér.;ident, la permission tle lire le texte du document que j'ai rédigé le soir dans ma cham hrc, alors que mes souvenirs étaient Mut frais... Ce dowment e!:>t, d'ailleurs, très èourt et très simple. 

M. re premier président. - Vous pouvez le lire. 

M. le général George. - Donc. nous a\·lons, ce jour-là, p::trlé de la situation générale, qui était alors pleine d'e:::poir -jau vier 1944, et nous avions éyoqué, aussi, les somhres jours du p-1ssé. Et ~1. Winston Clwrchiil de conclure, :1vec cette sérénité qui ne pouvait appar-tenir alrms qu'au chef d'une gnmde nation amie. tJéj<J: v~ctorieuse, comme H le disait ce jour-là, - je cite: 
« En juin 10't:û, :J..pl·ès la bataille Ju :Nord, l'Ang:elerre n':.~vait plus d'armes. Nous n'nstons p:~-1 vu la question des chars et t~ene ùe l'aviation sur un plan suf11sant. 

L'armi~tice nous a, en somme, rrnJu serYice. Hitler a comm!s une îante en l'accordant. Il aUTait dù (lllcr en Afr:que du Nord, s'en emparer pour poursuivre sur l'Egypte. N'nus aurions eu alms une tâche bien difficile. )J 

M. le procureur général Mornet. - L:t prém6ditation, si vous voulez. Pour corn. plot~r, il faut êlre plusieurs, mais on peuj méditer un attentat et être seul. 

Me lsorni. - Ce sont les mëditations poU. tiques ! 

M. le premier président. - Question ri· tu elle: Pas d' obserYation de la part do 
~farécllal ? 

Je vous remercie, mon général. 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL VAUTHIIZD 

M. le premier président. - Quels sont vos nom, pré.noms, àge, qualité, domicile 'l 

M. le gémirai Vau{hier. - Vanthier, Paut, :soixante ans, général de division, Paris. 

(Le témoin prête serment). 

M. le premier pré'sident. - Veuillez fa·re ,·otre déposition. -

fd. le général Vauthier. - Monsieur le pré. ident, avant de commencer ma déposition, je dois (lire que je rentre de cinq ans de captivité et que ma m<!moire. qm n'a pas enrore retrouvé son équili:bre, m'olJlige à demander à la Cour de m'ex-Monsieur le prf~.sident, j'ai terminé. cu:::er si mon exposé n'est pas présenté . dans tout l'ordre · que j'aurais voulu. M. le procure~r gënéral Ma~et. - }'~i A deux reprises difiérentcs, j'ai se;rvl une seu.ie questin,n ,sur un po mt de dcta1l à !'état-major du. ~farécha~: une première à poser à :M. le general George. 1 fOis, depms avnl 1931 JUsqu'à: octobre Vous avez hien re1;u, rn un général, à la 1933; u;1e d.euxièp1e fois, depuis IJ! tt· redate du 28 janvier 1940, une lettre du tobre 1936 Jusqu_ au 31 oc!obr~, iJ?9. Du}Jaréchal commençant ain;;i Cil était alnrs r~r:.t ~ett~ _deuxième pa.rt1e1 J ~!a1s chef! am1Jassadeur à }f:l.d:rid) : ' d e .. at-:maJCH. du Maréchal, à Pans, et son . . chef de rabmet en Espagne. << Mon eh er George, Je sms venu passer .. . . ~ trois jours à Paris inco<Ynito ... >> • Le 31 octol1re 1939, J a1 qmtté le J1are· 0 
chal, avec son agrément, pour demander M. le général George. - Oui! un commandement. 

M. le procureur général Mornet. _ Je Ma déposition ne concerne donc que la Youlais simplement obtenir votre confir- période où j'ai servi le Maréchal. ma.tion. 

1 

D~ns une première partie, je parlerai du tra yail du Maréchal dans la prép~ration M. le général George. - Vous ne pou- de la guerre. Dans une deuxlème partie, vez pas me ùire cc qui \·enait aprèt;? je parlerai de t'ambassade d·Espagne. 
M. le procureur génëral Mornet. - r< J'a1 

YU des amis eommuns et aussi des militaires qui m'ont mis au courant ùe la mauYaise organisation du commandement aux armées, etc ... l>, 

11 fait allusion à ·une 
aviez éprouYée ... 

Le travail du ~iaréchal dans la préparation de la guerre a comporté trois points principaux. Il s'est efforcé -d'organiser la défense aérienne. JI a demandé une a\·ia· tion otlensive puissante. Il a demandé une organisation du commandement. Voilà le$ difficulté que vous trois points militaires; puis un point civili. cow:ernant le moral. 
M. le général George. - Parfaitement, 

je l'ai re~u. 

M. le pro-cureur général Mornet. - Le seul point que je voula :E vous faire confirmer, c'était que vous aviez bien reçu, le 28 janvier 19-1.0, alors que le .Maréchal était ambass:J.deur à Madrid, une lettre com,. mençant ainsi: « Je suis Yenu passer trois jours à Paris incognito >>. 

M. le général ~eorge .. - D'accord. 

Me lsorni. - C'est le comnlot ! Vou;; ne l' aband01mez plus ? · 

M. le procureur général Mornet. - Non, ce n'est pas le complot: c'est la méditation ... 

M. le bâtonnier Payen. - La prém.édita~ tian. · 

Quand le Maréchal a été nommé inspecteur général de la défense aérienne du territoire, en février i931, cette défense ~xista.it à l'état embryonnaire. Il ·y avait peu de batteries. Le .Maréchal en a fait 
con~ tru ire. Il n'y avait, pour ain i dire, pas de mesures de sécurité générale, c·està-dire le guet, qui n'était organio:é que. par une ligne le long de la frontière, une· ligne parallèle à cent kilomètre~, et par une lign.e autour de Paris. 

Le Maréchal a fait dresser un réseau de· lignes faisant un quadrillage du tcrntoire, que lon a appelé les mailles de la défense, permettant de ~uivre un a\ion. 
Par exemple, pour la défense de Paris,; si une attaque brusquée s'était produite sur Paris, une seule batterie, ou deux, auraient pu tirer. Le régiment de D. C. A~ qui défendait Paris était concentré dans le Nord-Est de Paris. Le Maréchal a fait ins-
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la11cr huit à dix batteries. si ma mémoire 

est bonne, réparties autoùr de Paris, pou

.vant tirer à tout moment. 

Le Maréchal a cu une deuxième action 

pour la constitution d'une masse d'avia

tion oiTen"'ive puissante. Le Maréchal 

crovait en efiet, que l'aviation oireu!'i\ e, 

c'est-ft-elire 1· aviation de bombardement, 

élait l'outil déci-.:if de la guerre future. 

En 193l, il faisait un progra_mrne d_e 

lOO a ·ion· do bombardement, ch11Tre qm, 

pour l'époque, était considér-é comme con

sidl·ra,JJ!e. 

En 1933, si ma mémoire est bonne, il 

ra isait un programme de mille avions de 

bombardement portant chacun une tonne 

à mille kilomètres. C'était le moment où 

(·Allemagne avait commenré d'intensifier 

se armements. Il est d'ailleurs parfaite

ment vain de dLcuter ces chiffres de 200, 

400 ou de 1.000, car en novembre 19~8, 

sL· ~f!maines après Munich, le Maréchal 

taisait une grande .enquête auprès des 

ministères de la guerre et de l'air pour 

savoir oü nous en étions comme armem~~nt 

ôe chars, armement d'avion· et puur rlé

tense antichars et défense contre avions. 

Je n'ai p_a. retenu les chifrrc~. 'Gn. ce

llendant n a pas pn sortir de ma mémoire: 

Je sais que le mm13tère de l'air I'éponda~t 

,que les A1l"maH·ls possédaient- en no

,vr.ml)re w:~s - 5.('{tfJ avions de 1homh1r

<lemt:nt, tout ~ompr1s naturellement. 

avion~ de première e avionç; clc deuxirme 

lign~. contre P.~us -· le chilfre est, héhs, 

tacil~ à retrllir: zéro avion franc:-ais 6quL

ya1ent. 

Le ministère de l'air, dan~ sa note, un 

r>eu ennuyé de cc chiffre de zrl'n, annon

. çait 1u'on pouvait à la rigueur, compter 

dan:- cs a ·ions fran('ais, quoiqu'il~ ne fn:'-

8ent pas modernes, les vinot-deux Far

m<ln-220 du camp d'Avord, qui étaient des 

ccllulr.s d'un anden modèle, dites << cages 

à poul~ », ne pouvant voler que la nuit, 

mais pou \·ant monter à 8.000 rn et qui 

ét:::ient c:tp~blcs de porter deux tonnes 

:d~ homhe~ à GOO l·m - GOO km , c'est la 

.di:tnnce de l"ancy à Berlm. 

Comment le :\taréchal a-t-il poursuivi 

son action pour cette con titulion de cette 

mas::::e offensive d'avions de homharde

ment ? 11 l'a poursuivie officiellement. n 
l'a poursuivie au sein du comité perma

nent d!' la d0fcn~e nrdionale, dont il était 

rnem1Jre. 

Le comité perm a ne nt de la défcnc;e na

tion:-~le avait été institué au mois de 

juin 1936. Il faisait suite ù une série de 

con1ltés, dont le premier av, it en pour 

au tem if. Tardieu. dans son mini tète de 

février ou m31'. 1!)32. n se composait des 

trois minis ti e de la rruerre. de la marine 

et de l'air, de trois chers d'état-major et 

du Maréchal l étai.n. Le Mar6chal Pétain 

devait obtenir l'autorisation que son chef 

d'état-major - à l'époque, Illoi-m ··me -

a · istât aux séances de ce comité. J'ai 

donc assisté à toutes les séances du co

mité entre mon nrrivée, le 1er octobre 1936 

et le départ du )laréchal pour l'E p::tgne, 

le 15 mars 1039. 

Le Marechal c- t inter-venu trè.s sonvent 

plmr cette aviation offensive. 

l n des -comités e t très présent à ma 

'r.a1émoire: celui du 5 décembre 1938, quel

ques semaines après Mnnkh. Il s'agissait 

de savoir comment un crédit de trois à 

cinq milliards- je ne me l'appl}lle plus -

f:[ui était destmé à acheter des avio11i 
~mérirains, serait employé. Le ministère 

'de la guerre ne demandait rien que de3 

avions d'observation et de reconnaissance; 

le minbtèrc de l'air ne clem:mrlait rie :' . En 1fJ:H,_le . .\T:tl·t~c:h~l.fa i 'tit trruluirc un 

que des :1\·ions de cha:-:"e; le ~Jaréchal Pr- lt\TC anglai" mt1tnlP Dt·fr>nse nntia,:riem r 

iain ne demandait rien que des avion) de par le gerJ~I"Jl ang:a;:-. A._lJrn l'e, r1ui a\Jtt 

bombardement. Et, .Jl. Dalaclier. mh1-.:trc t,;ùilHWUJ 11P. en l:Jl."(, b déf n e aéelcnne 

de la dé:fen e na lionale et de la guerre, de Londn'"· 

qui présidait la s(·ance, a appuyé le :\laré- . IL. f<.ti..;:ait .1111~ 1n·Ha_c~ et. fl•tÜtnt de 

cha.i, en ne ùcwandant rien que de:;, Yit.ns 1 avwtrun ofien~n· e, \'utt.:r ce q ,1·:r disait : 

de ltomharclcment. J'entend encore .M. ; t .l-

ladier· dire: « Si j'avais eu derrit'·re .ITIJL . « Pu1· l~t~t, tlès l~ dèhnt •l'un c-onflit, l'ac. 

une force de mille a\·ions ùe homha··J~·- twn. de rorce-.. ou rlll' > t! , . .._.,.c. t'ai a11 t 

ment pour appuyer la Yoix de la rra f!CC, sentir sa werw.ce par tuL. l l l Ltlt aciw11 

j'aurais été plu, fort à :\Iunich pour m'op- efficace ~tu· le' poiut-.; j up/-; le~ p'u;:; 1rtt

poser aux ex!gcncPs d'Hiilcr, ct pcut-0trc portants, uc JIOU\~ rtt <'·Ire _'liTt't.~ü à cou1p 

n'aurait-on pas été olJligé de signer ce sûr dan..:; _es ùc~scw::;, Pt'\ re fJJJ de~ équi-

qn'on a signé ». pag-es peu llO!llhrcu ·, au r, 1al e. :llté ct 

. . . • f[Ul peuvent ctre ;:,:m-.: 1· :-. e cr1traînés et 

. ~1. D;~l~~li.er mett~~t T ~n .é;·1ùence, là,} _ac: IJJtOhitis( ·. l'a\ i<ttiul~ 1 '?.1_1>~ n~i_\ c po1 lp d[tltS 

tlon po ... 1t1qne. PI.e\ en tt\ c q.ue_. po.tmr .::;e·· flarlc . ..;; dt•-. pu~.:'1J.tdt~.: -. , ,,._,,;~p~PIJttées 

toutes les subù.lvr.swns de l'avw.tlon, pos- 'lu'il y a l)é.ril 11101 tel :'t 1111~ ·u tH,aHre. ' 

sè.de seu~e l'avwtwn de bombardement. . 

A.lor:; le comité a continué. Et dan" cet « J?arls ~c·n. dnrnamc, r·,·r, q11· nr peut 

avis anünyme qui termine en génér:.tl le · pas elre hurrc cum~1~ on ll<JI'Iï' lu. terrr ct 

comité~, on n'a pas fait ce que tlern11ndait l'omme ou h.a_ne 1 r.au .. e l~~· tlulltlliC tous 

M. 11,\lac!ier. On a J11tlagr~ le cnçclit e•1 le:; autr c · theal.1 e,:, d 1JIH'ratwns. 

trois: une part a éte donnée à l'ob!'et'V1· << Ellr peut iH~cr 'Cllir ern ·:H'"tiH'nt ur 

ti on; une part à la cha::::sc; une part a'J. ces 1héAtres, en plns dl';, a ·tiotJ..; . ur les 

bombardement. <Ll'Iièr""• a1 Lion~ qui lu i :::.uut p1·r fll'é .. 

Je pen~c qne, cc jour-B. ~f. Da1ac1ier a « Cn tel de .... tin mt:·nte 1étle. :Ln. 

regrr.tté de n3 pas être le chd que de

mandait le ~1a~ ech'tl ct d'être obLg·é de 

Ù"mander l'avis du comité. 

J,e Maré,•hal, comme pour la dérer"i:· 

aérienne - e'ec:;t lù que je m 'ex{'nse de 

P< "Ser qnelque cho ·c dan~: mon exposé -

le )farrchn l a agi a11...::::i snr le pul1lic. Au 

cou~·s de visite~ qn'il a faites en 1!1:..!~ ct 

c:n J933, il a -visité quar:mte-cinq départe

ment· - ie m'excuse c:e rew~nir sur 1:1 

défcn~c a6rienne - ces vi ·iles avaient 

ponr Lut d'amor-cer b ùéfcnc:;:c p1~:'ÎY"' 

:;urtout. Je rloi..;; elire qu'il a rencontré l< 

une asse'' grande incompréhcn~1on. ll s'en 

e~t plaint dan:-s une confh·encc publique 

en 193L Jl ·1 dit: « .Lü été re('u aYec hea1l

coup ù'honnct.ll'~. Les préfets m'ont rait 

asseolr ù la place d'houneur. C'est à pr.11 

près le p:us clair ùc Cv que j'ai obtenu >~. 

Cependant, cet ~vi~ e~t peut-être un nJl..l 

trop pe:::s:miste, cal' plu~ tard, l:l ~r.~:i.n~ 

qu'il avaH S~'mt'c, 011 constat1it qu'ellü 

.. n-ait porté sec; fruit·. On con ta1ait qw: , 

par-ci pnr-1:'t, on ntnore, it Jr~ d{•fen"e pn~

~ive, ct en pa~:tlculi 'l' re. tinction d% lu

mières. 

« Int1.!l'fét'alJl dan lnlh l!>- dour tittf'.., de .. 

~,rti(IU:-> wihtair;!s, l'aYiation ltut . t!H·l e 

des notwns ~Hlm::.;r~ JtLqnïci rt mn c (·Yi~ 

dente". Elle oblige a rem ettre en c;llbe le:; 

org~Hi;.:;atioll" ancienne~. Chaque f,>·, qu'un 

eng:n HOilYoau crc!i' tuw 1echniqttc de 

guare IJuuvclle. lïntluence de l't:t1::;tu . ur 

Ja tact!qu'~ ct l:t réW'i' ·u ion ~ UJ' lJ. . tra

iégic sont immédia tr.~. 

, <c Ainsi .. an d1'hul dn Yin~ti'·m~ ~ii·cle, 

lanne at.It1Jlll[Jtilpc. e m1hin(·r, avec le Ié

".ean d ·J fil: d fer n pporin tl1's nwdifica· 

lwn::; JH cfo!ldes <tll • l' pération · terree;: re~ • 

cc Encore n<' ··~~gi .... ail-:1 que tl'opéi'<tlions 

terr~-..lr '~. f...ltl• ue JH'tt!-on &ttcndr" d'un 

cngm qui p ut intel · •nit· (Lu ~ le. hatail

le: ten.;. tr'P", L;nn · 1 r~ hat,dllt>,.; wn~lc..;, 

dan:; la 1l ··rt'll'-i' aér:e rmc du tenitoirc ct 

dan· l'.ttlaqne dn ~ol ermemi 'l 

cc Ln vilr-=~P pl'Od.gicu. e dt' r.n,!(n~ 

['C!'tC l' ]t'Ur Jlt'f'lO{'t de Jl:lS~f'l', C'Ol11111C la 

fcJl!dtc. rl'11n dur11airlf' ù l'aul l'C et c!',tgir 

ftlarlout ,\ la fo! .. 

u L'aYidtin!l n't.'érit le Tl tOTl•lc. P.llc ~"On

tl'i lmc JH1Ul J or1 ·''ltlp à cc clln ngt'IIH'Itt 

Si e.·t,·aordi~lnire (]lP cela pui ·~c pa- ll'é~ltelle anrw:1f': par Paul ·:llt>I:y. Elle 

ra1fre, il est très c1ifril'i1e d'titeinü ·c le. oblige à de J>onlc\ <'hL'II1cnf wofond~ 

lumiè1c , p.::tl'l!e qu'on éll.!int lont qna!HI d<1n::; b con..,filution des !'orf at m,··e.;: !'t 

on éteint à l'u inc, ct on ne peut pas dans l'or·gatJi:ntion dP l'F I. t; elle e t la 

pl'iver la population lle lumH:re é:ccln- plus pui t:.rt11'e dùfcn-:c du p;~y >l. 

C{'lC. 
Et dan un aitll'f.' :in : T>ot f,ine tÜ 

rne autre thèc:c (Lncomprï'•he!rion (.tait !/llCtl't', dt! gén(·J~I Dourt, palH an d('hllt 

le fait qu·on disait au Mar(·c!wl: « Mais de l~(tl, -..1r11ple 1Jltf.i c, 'loll iruJ Je pn!

ne par:ez pas de cela, YQllS allez affoler . ident, de la JH..'·facc (Lt. M;uéchal : 

les populalwn~ )). c< L'.l\ htitm , 11tr 1 n 1~ ohs!;tclts. (lgit 

. I.e :\f(nécha.l J'épon(t it: cc I.e popul:l- ù sa gr11se cOJt ll c le' fOI ·p -.. de s mf<h.'t: 011 

t10ns scr·orlt b;,rn :1.utr·omrnt affolées quand l'Ollllt' le fOJ r ::l(Jirnnc r t f iappl',. '1l 

elle" rece -ront des 1wm1H! · de 2 toruir;..;;... lni plaît, Je p-t::' (·nnrnli tout r n1ic1, . e 

(c'étnicnt <\ cette époque le plti_ gro.;; cs re ources et ::.a fui. 

bombes) snn~ avoir été llréverwc.s du dan- « C'c t donc l'r11mr ofTrn iYe par c ·cri· 

ger qui les menace >>. lenc~'. Ul,, d1>i t srs p1·•> JH irt; m:lgrdtltflll'' 

Le Maré·chal faL ail faire de~ confl~rrnces ù snn élr•mrnt l'I'C>l'r·r. r:lir, qut C''t hit'll 

par se.s officier d'étnt-mn_ior. Je cite pour· l'(•lt'-rnen lr pin tt-1111 rt le plu l>PIHd ', 

mém01re une conférence faite ;'t Dijon, :w m:-tis qui e't :1u -..i celui qui domme h 

congrès des officiers de rr cr YC, ei1 Ut:'ltl: tc1r et l'c.'lu. ct celui qu'nnj01ml 1111· n 

une autre faite an.· offkier:, ùe n~-,rn'e de lW peut p:l_ J~mr Pl', comme la te r et 

la marine, par le marir. du i\tuéchal le l'eau i>. 

comm-andant Latham, à la Sorbonne.' m, couduant L1 rn ~rnce : 

. Enfin, je cite, pour atteinl!re le pul}lic, <c Qur. l'on (1 g~nle de trai' 1 à lrt lt.'·g 1e, 

Sl vou~ me perm.ett~z de l~re, mo11s1eur (r ulupi-..te, de 1 e\·ew· un lwnnne ... >. 

le Président, les Citatwns qm sont des pa- . ' . . . . . 

roles prophétiques du Maréchal _ ct je l Le ge !H'l'L1l Dnuct. P'~u 1,1 Ita1·rn, l po· 

prends exprès des citations des écrit" le~ trc de l <lrmée e l'mr. 

plus an~iens pour montrer que le Maré- c< .. . u n Jwmme qu i ._errt pent-être. plt s 

chal avatt parfé à temps. tard, considéré comme le précur eur >>. 
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moment-Il trois dépar:--.-;t~eMeftlts iilld~éDe~nd:ants : la gueiTe, la maLe Maréchal voulait, pour 
Jbanœuvre une ma e de -·1'·01lltbaïrdemt:mt, qui ~it une véritable ré-

xcJtH:r·a.te des trOl.S forces, qu'on insministère Wlique• des forees ar-

D;sl.à;ntlfltvait-1~ nttftdr~(lÊrnfbesogne 
on essayait, 

faire un partage : l'un le 
utre le matériel; partage qui 

anciens et qui avait ;pour 
tout désorganisetr. Ce 

; ce fut un échec. 

Le ministère de la défense nationale; 
Le ~hef d'éta!·major de la défense nationale; 

avee un seul et . unique organe de travail, le secréta1·iat permanent de la. -déCeMe nationale, ce qui était, évidemment; WlP. erreur d'organisation. 
La loi du t1 juît:et 1938, loi ~ort:urt arganisatiop de la nation poUT le temps de guerre ne pailait tJlns de rien. 
Entre t~mps à presque tous les eomit~~ permanents, le .Marechal Pétain in istait p:1ur eette organ!s.'ltio.n qui lui était ch~re. 1e me rappelle. en particulier, 1~ comité du 2 octobre 1936. J'étais arrivé ia veille. J'ai vu le Maréchal remettre un papier disant considocer comme essentielle cctt~ organisation en disant : f( De combien de mois de paix disposons~nons pour org.wî~ ser notre affaire 'l » · 
1e veux citer encore un~ phra~e du Maréchal dans la préface du llvre du général Demet, pui..:que le Maré,cùal iusistait près du public, au mois de janvier i93J : 
« I/emp:oi et l'OTganisation étant à rechef'eher à l'échelon le plus é~evé, ceJui des forces armées, c'est surtout à cei échelon qu'il importe d\,rganlser l'admini tr::&tion et le commandement sons le minis· tère unique J·~s forces armées et le corn~ mandement en che! unique des Ior~s armées. ,, 
Le Jrtarécbal, en (Jelwrs de ces trois sections militaires, a également polll't.miv1. pendant rannée i93s-, une action pour l'union des Fr.ançars. Par tf!lis fois : Je 26 mai, à l'Union nationale iles eoml}rt-ttants, à Cannes; le 29 mai, à. l'Union m.ttinna.le dœ mutit-és et .réf'Ol'Illés de gueTre, à Périgueux, et le 19 .ou Je 20 novembve, à Metz, au 20"' annivet•saire de l'entrée tics troupes françaises, il faisait des discours qui étaient presque tous sur · le même thème: l'union de.s Francais. 

Voici le résumé, ~n quatre lignes, du · discours de Cannes : 
cc La défaite réveille toujours les Francais. Exemple tiré d'après la guerro de 1870. 
« Mais la prospérité, comme la victaire, les endort. Exemple tiré d'après 19l8. 
(( Où en sommes-nous ~n 1938? L'Allemagne monte. Nous avons baissé. L'es ~onditj(m.s de notre redressemênt son• les suivantès: reforger illlC rtanç$ U:ffe âme nationale unique ilat' t'arnïé:e e-t ttar l'école; éclairer les !français sur la situa>· lion et sur les desseins qu'il convient d'adopter. » 

AinSi le Maréchnl, parlant aux anciens combattants et aux Français, évitait soigneusement de parler de notre in fériorité en matériel pour ne pas semer la dé~ fiance envers le Gouvemement et envers J.es chefs militaires re.sponsaibles, et parlait de leurs devoirs aux ancie.ns combattants et au -publi·c: refaire aux Français une âme umque; ,éviter l·es luttes partisanes. 
Et les chars, direz-vous, dans cette doctrine 'l 

Tous ces chefs de file ont déchatn~ une polémiqu-e à la fois sur les .chars et ~ l"aviation. · . 
J.~e Maréchal a étudié soigneusement les pièc-es du pr.oeès; avec son jugemwt touJours sûr, il a mis le doigt sur le ~oint qu'il a. jngé essentiel, et, pow.T lui, c étaii l'aviation de ~mbarde.ment. . 
Pnur résumer très brutal-ement. sans au. cune nuance, ses jugements, on peut le faire -co.mme eeei : . 
- · i j'ai des chars modernes .en mass• et si l'ennemi est mattre da l'ai.r, je suiS perc}u, c.ar l'ar.mée aérienoo eooexnif pourra · démolir mes cbars et disSoèlir mes divisions blindées. 
- Si au eontr.aire, j'ai peu de chars mais si je suls maitre de l'air, même :J l'ennemi a des chars modernes et en masse, l'ennemi est perdu car, avec m{)fl · armée aérienne, je démolirai 1cs chars et je dis.soei-et~ü les .divisions blindées. 
Cela part rlu fait, du bit technique, du fait sordide qu'un eb.ar ne peut pas a~ contre un avto.n de bombprdernent, mais qu'un avion de iboJDibardement peut agU' contre un elut~. 

C'est un ex.emple (l'arbitrage entre les forces armées que le Marécllal V(}Ulait -voir faire pa.r c-e commandement en .e -ef des fo.rees armées et p3J." ee DÛilistère d torees armées. 

Eh bi·oo, qu·avons-notl.$ vu iJU1 arriv-é 'l 

Passons au Japon, décembre 1911, atl3.• que de P.earl ijartbour. 
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M. le premier président. - En avez-vou·) 

pour longtemps .tvec la deuxième partie 

de votre déposition·? 

M8 lsorni. - ta quc;,tion de l'amba .:ado 

'd'Espagne est importante. 

M. le procureur général Mornet. - C'e~t 

la chose \miment i11tércssantc pour le pro

cès. 

M. le général Vauthier. - Je n'en aurai, 

monc.icur le président, que pour quelque-, 

miuntes. ~la dépo ition en ce q1li concerne 

l'amhas ade d'Espagne vise l'époque où 

j'ai fait -pa rlw de l'~nnbassad e, elu 15 mai 

au 31 octobre. 

Pendant cette période, à ma connais

sance, le Maréchal Pétain a vu le général 

Franco quatre ou cinq fois. Il l'a vu à la 

remLe des lettres de créance, devant une 

foule énorme. Il l'a ensuite revu deux 

fois, à ln re •ue du 19 mai à Madrid et à 

l'Escurialle lendemain; ill' a revu au mois 

d'août, au moment où il est allé porter les 

résultats de l'application des accords llé

J'ard-Jurd::~na. Il l'a vu toujours en pré

sence d'une foule on en présence de e ré

taires ùc l'ambassade; dans ces con·lition , 

j'estime personnelJemeut qu'il est maté

riellement impossible que le Maréchal ait 

rnené des négociations quelconques avec 

le général Fianco, j'entends des négocia-

1ions pcr. annelles, le général Franco er

vant d'intermédiaire. 

Deuxiûme point. On a dit que le Maré

chal avait de: sympathies pour le régime 

du général Franco. J'ai eu beaucoup fle 

conversations avec le Maréchal; je ne me 

rappelle pas qu'il m'ait jamais parlé de 

ces sympathies. En ce qui ronrernc son 

action, je pense que Je Iaréclt 1 e t un 

homme bcuucour, tror, po ·itif et réar~te 

pour faire dépendre son action tl' une sym

p::l thie ou d'une antipathie. 

te :\Iart;chnl av:1it deux mis :~ ns: réta

hlir des r-ctppOt'ls corrects avec J'Espagne, 

6vitcr le front des Pvrénée~. tes accords 

JJérard-.Jordaua de ft\ rier a\ nient tout 

donné; la France s' engageaH ù rendre tout 

ce lllli était hatcau.·, ur, ':-~leurs, tout le 

rnaté1·iel militaire, ct l'c cadre, et elle 

n'avait rien stipulé; l'E'"p::lgne n'avait rien 

promis. En particulier la F-lioulation 

rl'npri'c:; laqncllc l'E..;pagne dcv, it rcprenùre 

des réfugiés n'avait pas été signée. 

Alors H s'est pas é ceci au point de vue 

de dépal't: c'est le 28 f(:-uier 11ue M. Dala

dier a demandé au :\-laréchal de llrcndre 

J'amlw~sade d'E:pagnc. Le .larédwl avait 

annoncé _on dép:n·t pour le liJ mar ... , et le 

13 mars au matin il n'ava;t pas cr core 

connais~ance ùcs accon!::; Bt~rarrl-.Tordana. 

Il a même été obligé de sc fâ~her et dir o 

que s'il n'avait p::~s les accord· lo 13 [Ill 

soir, il scr·ait oùllgé de diiTérer son départ 

qui ne pourrait avoir lieu le 15. 

En fait, dc'ls son arriY(~e en E:::pagne, le 

~hréchal 'np rcevuit que la tl è-e de" 

Ec:::pagnols étnit: nous ne repr nrlrons au

CU :le relation avec la l'rance tant. que les 

accords ne seront }Jas rétablis. Il m'en

\'oynit a lor~ à Pari ponr faire revt nir le 

matériel militaire, et j'avais la stuprtac

tion de cou"tatcr que personne à Paris ne 

~onnais~~üt les accords B '·rarù-Jordana, ni 

le général Dccnrnps, che[ de cabinet lln 

M. Dala{licr. ni le général Gamelin ni 

M. de Chappe(lebine, n1inistre de b 'ma

rine ma ·chande, que j'allais voir pour la 

r~"1itution de la flotte, ni . f. Jacques Rueff 

dtrec.t,cur ~lu rn.ou ·cment gérJ.rral des fonds: 

que .1 ali.D.lS \'OU' 1l0Uf 'l lCSillUtiOll del Ul . 

!l y avait donc:: toutP une ~pèro de porte

a-faux, ct 1~ ~far(•clwl~ nw1oré Je: ~rn ic(•s 

qu'il devait rendre, n'était pas -prCYenu 

des en.ga(l'ement:; pl'is par Je Gou ·eruement 

rran~a1s. 

Je r1ui. dire qne d mc::: l'r..:;pèce c'est 

-'1. Dalaclit·r', lJar l'int rm{·diaire de son 

ch r de cabinet jp n-én 'r JJ C'ctlll[J' qui a 

érl· iré la. ~ituation rn donnant I'cllr lr 9 

<IU'or~ mc rotuni e le::; 1·cu l ignem~nL né

ce_c:::;urcc:::. 

C'r.~t ce 'oynge dn Mart- ·l1 tl rp.i, pour la 

qucstwn des Yaleur::: et de l'or. a obtenu 

qu'on resperre la parole de la Franct, te 

~[atéèhal nyant pu compo er et rlyant éCJ'it 

per ·onnclleuH:rtt: (( I:n 1 efu ·ant de renrtre 

ce qui est dù à l'Ec:::pagne la Fran{'e man

qt.IC ù sa parole ct crée le flont de:-i Pyré

ut:cs ,,_ 

Tout c"tait donc rPmi~ en ordre dans le 

rourant de l'été. ~!ai·ll :Jrrh·e ~OU\'eJit que 

la eu use étnnt dt~ ti uite l'c1fet uJJ iste • 

e'e t peut-l'·tre l'or:gine fl'un certain nom= 

ln c de réf c ·ion~ que j'ai entt'rl'lue · On 

d.isait: mai~ l'amk1ssadc c t 11 I mr ~étl'o

ricr avec 10;, Espag-nol , ct leur laire re
prendre le~ réfugi(· · qu'on Yondt·art lenr 

raire reJYfendre en érlmnge de cc que nuus 

l~ur rend olt . Pt ut-être eet rfrpt a-t-il suh

c;r:té en coi e nprl's que le ~faréchal ait re

hli~ le~. c1wses au p int. 
~fon ~re ur le président, j'ai terminé. 

M. le premier président. - Pas de ques

tion~? L'andi ·nee e t lcvér. 

(T:a,,dienrc e t lct•éc à dix-sept heûre1 

quarante-cinq.) 

Compte rendu in extenso des audiences transmis par le Secrétariat général de la llautc Cour de justice. 
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ra. le premier président. - Mon~ieur le 
t)àloru!Ïel'. quel est le témoi!l que vou~ 
,désirez faire entendre ? 

M. le bâtonnier Payen. - 1\ous pour
l'iuns eommencer 11ar M. Léon Noël, am
lmss<uleul' de France. 

M. le premier président. - J'ai re<:u une 
lettre dn génôral Juin qui déclare qu'il lui 
~st impos~~ible de se présertler: 

« Ert\'uyé en mission par le cher du Gon
'Verncmcnt provisoire, je suis dans l'obli
gation, dit-11, de qnitter Pari.;; le 1er aoùt 
})our aller pa::-,ser qnelques jours en Alle
magne. J'ai l'hom1eur de \ ous informer 
qu'il ll<' mc ser;1 pa" pos~::ible de pré::.:enter 
ma d(·posilion dcvaut la Haule Cour à la 
da te prén1e >>, 

M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pas 
une surprise COHlph~tc, lli::tis enfin s'il est 
abc:.ent pour quelques jours je cruis qu'il 
y aurait encore Ù8s po,::.ibilités ùc l'cnten
.dre. Je n'in i::::te pao;;. 

Vuiei uu télugr,~mwc; je ne sais s'il est 
allressé au ~,Iaréchal ou uux o.vocals, peu 
limpottc: 

« Les ancieng com11altanb des Etats
Unis qui ont en l'honneur de roml>attre 
en Frauce aver le g(n(·ral Pcr::hing ct qui 
:vous ont admiré ... >J 

- EYi<lciUmCrlt, cc n'est pas à moi que 
ça s'alh·cssc. 

« .-.. co 1rnc soldat ct comme 11atl'iote, 
pendant tonies rcc: aruu'·cs. Yul1::> saluC'rtl 
~.\'Cl' rqnf'L!nre et ,n·cf· liTIIilié nort dim1-
nuéc ù cette henn' de tlaw~er. Ils sont 
il'rn i~ que le pmeb Ile 1e'pn.'·c:rnte va 
l'oplitÏUit cltJ._ r~euple fr;Jn('ais, ct prient que 
lu l'nO rien e de la Fr~~rwc .lui I::ts::-e ter
Jllîucr raff~!r.'!f· 

(( Si0 n~.f~;dlrc<'f\llr_tlu C~J~d~ é national 
~::.._ ...,.. r(·pub]t('~IUl IHÜil èlll'C, elc. >) 

Vuil'i le télt'·grawmt• qui pa · .... cra sous les 
yeu. de la Cour. 

Dt;POSITION DE M. NOEL 

~\rnba .;;adr'nr 11.~ Frnnte. 
nunlicHc; -H, rue Sainl-Doliùt'tlll.C, Paris. 
(Lt' thnoin prèle srrment.) 

M~ lsorni. - Monc:icur le pré~idcnt, nous 
avons ttit Liter L\1. l'aml1~~!'adenr- .Noël. 
Nnn · Sîl\ ons que, dès après l'armic;tice, il 
e..;t d'\ e11n un adYcr ·aite de la politique 
du "l,n·édwl, mais nous l'aYons f,dt citer 
:sur UII p.~int particulier : la négociation 
mênte de la conYention d'armistice, et no
tamment d'un article qui a paru prl:occu
per la Haute Cour: la négociation de l'ar
ticle Hl des conventions d'armistice. 

M. le premier président. - Autant que 
po-.:;ihle, ne répondez qu'à cette question, 
car il faudrait lJien qu'on renonce à cette 

halJiludc qui p~ra!t s'ir sb ttrl'r ici : c'est 
de faite des conf(:rcnces. plcillCS d'int6rêt 
sa11s doute, mais des cotÏfét·ences d'état
major, des confél'enccs politiques, etc. 

M. Noël. - Je m'efforcerai d'êlre très 
bref, ne sctail-cc que parce que, ce qui est 
un peu p::traclo_·al, cB n'est pas l'accusa
tion mais la d6ience qui m'a cHé. Je rrois 
qu'il est im1ispensahlc pour préciser exac
tement la portée (!es rrponsc::; (jUC je Yais 
faire aux deux qu"~.t:on~ qui m'ont é1é 
po•,éc~, de fournir à la Haute Cour qncl
<J.UC.:i hrèYcs exptie;1 ti ons préli min}lires. 

Je n'ai pas du tout l'intention de tepten
drc ir.i, mè·mc en n.h!'(·gl'. les longuec:; dé
clarations que j'ai apportée~ a l'instruc
tion, mais il me pnrait irtdic:pcn~able de 
Oxer rapidement, <Hlssi rapidement qnc 
po~sihle, certains hits ct d'inclif{ncr ma 
position. 

En jnin i!.HO, j'ébic; encore accréùité 
auprùs ùu gouYerucmeiJt polonais en exü, 
et je l'aYais suivi d<:1ns la ré-gir1n de Bor
deatv. Le 19 juin, j'ai élé dl-signé pour 
faile p~1tie ùe la d(·l(·fption (Lumistice. Je 
n'ayais pas été mis en mesure de donner 
un aYi::; sur le principe ou sur l'opportu
nité ù0 la demande d'armbti1·e. Je n'avais 
pas (•té daYant::~ge pressenti ni prévenu de 
la ùésignalion dont j'al~ni::: être l'objet. Je 
n'en ni été averti qu'aloi'~ que la compo
~ition de la délé·ga!iou aYnit cl{·jit été adTes
sée au.· Allemamb. 

A ltethonùe, comme ~L nome, je me suis 
_,tllstenu d·3 signer la com en lion.; j'estimais 
qu'nue conYerJtion d'amli:~t1ee était avant 
tout essentiellcmer<t un :l!'le d'ordre mili
taire, que j'aYais 6té adjnint à la dél<'ga
Lion r.omme conseiller di pluru:l_tique &t ad
ministratif cL que r'l..'·lait p:1r conséquent à 
un militaire, en l'{:1S})<~ ·e au d1ef tle la délé
gation, qu'il appar<cnait de prendre la res
pon<::alJI1lté Lles modalité·s de la conxcntion. 

Ma présence à HctJwndcs, si cruelle 
qu'elle ail pu ôtre poue moi, n'a p::~s ce
pendant, je croh:, été toul à fait inutile. 
J'ai pu obtenir prr nnr,e!!en cnt une des 
deux ::,eu les mollülcatio11~ rpte nous a\ ons 
réus 'l ù arracher anx Al1rrllafHl.-;, (fllÏ nous 
av::tient, dès le déJ,ut, afJJ.t1Ilé que e'élait ù 
prendre ou à laisser, qu'il nous fallaH 
acccpler la conYentlon ou nous en aller' 
retourner aux aYant-po~ tc~. · 

J'ai olJtenu la molliDcatio11 en ce qui con
cerne l'article 1.7 pour pré\·oir éYentuelle
ment le ravitaillement de la zone non occu
pée par ln. zone occupée. J'ai obtenu éga
lement un certain nombre de réponses qui, 
je crois, auraient pu être utili ·ées dans la 
suite, de la part des généraux all~mands, 
du général Jodl, celui qui a signé à Reims, 
au mois de mai dernier, h capitub.tion 

:;ans conùiUon de 1' Allemagne, el du géné
ral, futur maréchal, Keitel, qui, quelque::; 
semaines après, devait signer à Berlin la 
ratUicution de cette capitulation. 

C'est ainsi que je les ai amenés à décla· 
rer de la façon la plus catégorique qu'en 
aucun cas ils ne se mêleraient d'adminis
tration, que les droits qu'ils se 1aisaient 
l'econnaltre par la convention étaient pure· 
meut ct simplement ceux qu'en pa·eu cas 
le droit international, les usages interna
tionaux reconnaissent aux armées d'occu4 

palion, c'est-à-dil'e ceux indispensables 
pour a ·surcr Ja S{)cnrilé,·les tran ports, les 
1Je,:-;oin:; en ravit~illement de ces armées. 
Et de même en pensant à l'Alsace et à la. 
Lorraine, je leur ai fait ùjre que les auto
rités administratives et judiciaires des ter
ritoiles occupés resteraient en p1acc, en 
fonction, et pourraient librement corres· 
pon<lre aYec le GouYernement. 

De mème encore, j'ai obtenu d'eux cette 
affirma ti-on que, le cas échéant, ils se prê· 
teraient au ravitaillement de la France par 
un o.rg!lnisme international. Je crois devoir 
ajouteT, en ce qui concerne l'armbtice, 
malgré mon désir d'ê1re très bref, pour 
répondtc à une question qvi, si je ne me 
trompe, a déjà été agitée ici, que 1e texte 
de la conYention ne compOl'tait aucune 
clause secrète. Il n'y a aucun mystère dans 
ce .t~~·te. Il n'a pas été publié an Journal 
oflwwl, pas plus que n'avait été publié 
le gl H · ux texte ·de 1918. Mais il a été pu
hli.u pre que immédiatement en hrochurs 
clans les deux zones, dans certaius jour
naux de la zone non occupée et en annexe 
dan~ un certain nomhre d'on ·rnge::; qui ont 
paru depuis l'été 1910. 

Par conséquent, toutes les conces'-ions 
qui. ont été accordées aux Allemand", ea 
dehors elu cadre de .l'armistice, correspon
dA.icnt à des exigences qui étaient C()rt· 
traires à l'at mistice de Relhonùes. 
Aprè ~ l'armistice, le 26 juin, à Bordeaux, 

le général Huntziger a été appelé en con
seil de.c; ministres à faire une réponse sur 
ce qui s'élait passé. J'ai demandé et obtenu 
la parole après lui. Ce fut cssentieJloment 
pour afflrmer qu'il était im1i~pensahle que 
Ja France, dans wn malheur, conservât, 
clans toute la mesm·e du possible, un con
tact a us, i étroit et au::d amical que les 
circonstances le permettraient, aYec l'An· 
glelene et aYec les Etats-rnis. 

te !) juillet, j'ai été e1 vové à Paris 
comme délégué général du gouvernement 
dans les territOires occupés. Dix jours 
après, j'ai demanùé à être relevé de mes 
fonctions. 

Pierre LaYai, qui Yenait d'être nommé 
président du conseil et désigné comme 

(106 Fascicule.} 
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d, 1 17 J'nin. dans la déclaration 
erreurs es e ' < ,; 'd t du con-
du 17 juin. le nouveau presi en T • 

. . . ·rt vous vous en sou' enez. 
sell avait < l - · b· t · Et vons vous 
t< Il faut cesser .le corn a ''· avs ct 
s.ouvcncz mcsslCurs, comment le p .• .t . 
Îlne gra~de partie de l'armée ont m Cl-

llrêté ces mots. . B d lio 
·\u mois de mai HH3, en It~lle, a ~ff,.:-

<i au ùélmt ù(j celte anne~.' en J,), 

D~enilz en Allcmagn~, lorsqu ·ils ~nt . 1e.~: é ou c~..::ayé d'cn<ra(rer des pom.pai .Clb 

ga.g les .~iÙ6s pou/' obtenir la cessatwn 
~~~chostilités, n'ont pas employé Ullc fo1-
m{llc ana1o3ue: ils ont afiirmé so cnne
lement au monde que la lutte ~e po~lr
suivait et qu'elle serait menée JUSqU au 

lJOllt. 'l f t ceSS"r ces rinq petits mots - « t . au . ·. v 

le corllbat » - nous ont yalu ~~cs mlll!efs 
et rlc millier d. ,prisonmers. I.s. opt ~a u 
des morts, car il y a des localtte o_u )a 
population -croyant la guerre term1~ec, 
ne s'e~t pas-rnLe à l'abri quand des avwns 
ennemis sont venus la bombarder et Ja 
mitrailler. . 

Je con"idérais que cette formuJe éqm
' 1. it avant l'armistice à une capitulation 
~a~· 'c~nèlition, qu'.e lÔ allait. met l~e, ~~s 
honn1c qui aur::uent la tnste dl<~l oe 
d'nUer d ns les lignes allemandes ch ~
cher le « diktat » d'Hitler, dans la posl
tion que vous de\ inez. 

En outr , dès le début, une faut~ que 
l'IIi to're reacndra, axait été. comm1se. JI 
p raitra invrai cmhlablc qu·entre (le 17 
JUin, date à laqu~n~ l'armistice a été de
mand ~. t le 25 JU.m, dat~ à laquelle, lia 
convcn ion est entree en VIgueur, on n a.t 
pas pris le..~ mc~ ures ~éce~saires. p9ur 
m ttrc à l'abri a!ll moins une partie IID-

pol't te de no e flotte. . . 
AYant de quitter Bordeaux, pour reJ9m

dre 1 s lignes allemandes, le géneral 
Huntziger et moi, nous avons été ~er. us 
par M. le Pré::.ident de la Répub~1quc, 
.L Lebrun. C'était à la fin d'un con~CIJ des 
ministres. J'ai, à ce moment-là, dit à 
l'amiral Darlan qu'il étai.t hneonce ·able 
que la Frm ce, même i ~~ · All.emand ~ 
faisaient de cela une condition sme qua 
non de la su_pen ion de ho til'ités, pût 
Nre amenée à !<1 isser ln flotte toml er entre 
les mains de~ Alfemands. 1/amir<tl Darlan 
m'a répondu de la façon la p1u ~ cat 'go
rique. « ~ ·e vous inquiétez pas. Cela n'ar
rlv ra p.as. tes Allemands e m ttront 
pas la main ur la 11ottc. Les ordr s ~ont 
ùonnés ''· 

J'avoue que je ne connaissais pa~. à ce 
moment-là, l'amird Darlan. C'rtait la pre
mièr foi que je parlais avec lui. J' voue 
que j'ai ru que les ordre au~ïrncl~ fai
.. ait allu 'ion l'amiral c la. flot1c n'étnient 
pa ccn !JUi allaient al ontir au suiciùe de 
J, plus lJelle fl tte que la Fran...:c ait janr i:::; 
po éd' . 

Je mc suis donc rendu compte tout 
de suite que le nou ·eau gült\ r11 m nt 
s'était engagé, à la faveur, il faut bien 
le dire: à b faveur de l'affreuse équivortue 
créée par de glorieu.· souvenir~, ct qui a 
troublé le~ eSJlrit~ ct les cœu de tant de 
Jirançai:::, que le gDuverncment s'était en
gagé c::ur la l nte fat. le df's abandons soc
t'es. ifs, de la ~er •ilité, de exig nees trop 
facilement ac~eptées, des conce-~ions or
fertes . 

.Te di~: << des e ·ü:rencc~ tron facilement 
acccpl(·e· n. Ici enèore, perrn~ttez-moi de 
citer un fait, d'autant qu'il y a été !ait 
allu ion ici dan" de conditions un peu 
ine ·a tes: il ·a~it de la fixation de l'in
demnité d'occupati()n. 

Cette indemnité n'a l})as été fixée par la 
conYention d'armistice, eUe n'a\<lit pas à 
l'être. Mai· quelque:- jour:-- pln tard, a 
\'Vie ·baden, )a commis ion allemande d'ar
mistice a mis en :w~mt ce chif!re fmmida-

ble, ridicule, qui dépassait in1Inime~tt< 
montant des frais d'entretien 
d'occupation, de 20 millions 

Eh bien, cette somme sur ~ai..IIUIIlLnl-· 
Allemands s'attendaient tlHOb~tblleJWtlït 
un marchandage, a été acceptée 
sans discussion. 

J'ai 1parlé de concessions 
liste en serait longue, et ~la a 
par un fait qni n'était peut-être qu 
fait, mais qui a facilité l'intrusion 
lemands dans l'administration 
on leur a otrCI·t malgré moi, cm1tr;~ir1~ 
à mes in~tructions - et une première
ils ont refusé cette offre, mais comme 
a été réitérée, i1s ont fini par I·~,.,p"'"'•'AJI' 
on leur a oifctt de leur cornmuniiQwtt F 
mouvements administratifs. 

Encore une fois, la liste serait 
ce~ conce~sions offertes, jusqu'à la 
que de collaboration elle car 
convaincu que quelles que 
arrière-pensées, en juin et juillet 1940, 
Allemands n'avaient pa soupçonne, 
seul instant, à cc moment-là, qu'ils 
vera]en t certains Fran tai· aussi 
sants ct aus i docile: . 

Une chose encore m'avnit inquiété 
indjgné: c'était de voir le tmlt~w!HJ 
faire appel à ia collaboration de 
avérés, d'agents ùe l'Allemagne. 
~)Our t ls aYant la gu-err , 
non, Scapini, en attendant que 
Méchin et le Marion, à la colllàllll 
ù'ambiticu." jusque-1 db;us., et 
sans e ·:périence, mais qui, tou 
taient un trait comm m: c'e t qu,. 
fermement déci 's i profiter des 
de ln rpatrie pour édifier leurs forlnnB&: 
sou ·ent, pour satisfaire leurs nassiolas 
ii tiques. 

Je me .suis donc retiré, et je 
'oir dire que j'ai été le 
certain temps le se~l, dan~ la 
tropolitaine, à le fane . .fat, 
suite, tou les vo~tes qm m 

Ainsi, messieurs, poi.nt 
point de malentendu 1~ :ittle. 
maintenant que ne (:tart. ~on 
sur celui qne vous avez ~t .JUger, et 
au. iliair-es, ct sur sa 110ht1que. 

Deuxième ob ~crvation qui sm 
brèYc ct qui concerne le aénéral 
O'cr, qni m· .. unine d'a~lleur à 
fa nwcmiè>re de que .. twns ll? 

. i - il m'est JH~mble, évtde 
mettre rn cau. e. même ·ous c 
j ·i, qnclqu'un. q11i .n·e _t p1!ls.là 
déJrndre - ~1, apre' 1 at·!lll t e 
Je lni ai elit et rrrit ù llU 'Irur. 
j'ai ]JFuné 1 faihlc_se don le g n 
ïi(l'er a fait :p1 nYc. l a1foi . d lS 

ti~ns de repré entant de .la. Fr 
de la commis,·on d'atilll'tlce d 
den et comme mini tre de la 
doi.~ rcconnaHre et je 1icns à """'nnna.~1 
qu'à Rethond comme à R e 
en lni un chef évidemment ..... ,.•n:nflf .. 

tlécou1 agé :par l'e.ffondremc~t 
d'un mois d ~·on .année, mai 
tdote houlc\en:é par les ~~lhEHl~~i 
pays,'mnré, inligné de l'~tendue 
genees allernanùes, et sp-éc1 Jcmd' 
le concernant l'occupation .w1e 
partie du territoire, llfi chef q 1 

tre trè digne vi -à-vi des 
qui, dans cl es circonstances 
watrrJclles inltn:mcnt tpénibies 
l'artilme, tout ce qu'il devait. 
ce qu'un général français de :a~ 
atténuer les e~·igences d~ l' 
qu'1iu :moment où l'un 
Keitel, qui nous 1aic::sait 
minute po,u conclure la cOilYtl'a.l 
noùs en aUer nou est 
l'ol'dre a été tèléphoné 
signer la com·ention d'artni~~tlet~:t 
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Ceci, par conséquent, vous fera compren- 1 à plusieurs reprises, pour essayer d'avoir M. le premier président. - Quelles ques .. dre que 1pendant ces _journées atroc~s. où 1 des nouvelles sur ce qui se passait et se tions avez-vous à poser M. le bâtonnier 'l je n'ai cessé de travaille~ av,e~ 1~ general ,préparait. M. le bâtonnier Payen. - I.e général Huntziger et l'observer, Je u a1 nen cons- Mais je dois ajouter - et je répo_nds, Serigny ici présent a travaillé longtemps taté, je n'ai rien perçu, je n_'ai rien de- je pense, à ce qui est dans votre es.p~1t - et souvent avec le Maréchal, et ou peut viné 4ui soit de Hèi.lure i~ laisser suppo- Je doi.s ajouter qu'à ce moment-là, 11 ne dire qu'il était dans son intimité dans un~ ser qne cet homme et le groupe auquel il m'a donné aucun · élément d'information certaine mesure. appartenait, aient pu, à l'avauce, se met- sur ce qui a particulièrement intéressé la La première question que je veux lui tic d ·accord avec les Allemands pour !pré- Haute Cour dans ces derniers jours, sur poser est celle-cl: est-ce qu'il a eu l'uc· !l•are.r la défaite et la sanctionner par un ; les événements, les manœuvres, les intri- casion, dès avant l'aJ·nüstic;e et depuis, de arnu-.ttce. 

1 
gues qui ont précédé l'armistice. parler au .\laréchul de M. La.val et quels .re r-éponds maintenant (1 la ~e c onde.que.s-, Sur ce point, pendant cette période jus- étaient les sentiments du :\taréchat en ce tiou q1 .ü m'a élé vusée et JC . ~e1~~ trc~ qu'au moment où, à la fin de la matinée quf concerne M. Laval 'l lnef ici, celle concernant les 1e~ugtes vu- du 19 juin, j'ai appris que j'ét.a1s d.és1gpé M. le général Serigny. - La que::,tiun de litiques allemnwls. pour faire partie de la délégatwn, Je né- M. La\·al se 1·apporte au voyage du Maré-Quand la délégation fran~aisc à ne thon- tais qu'un homme de la rue et je n'ai ,pas cllal en HHO, au mois de jam ;er, a Paris. des s·est trom-ée en [)r(•'ence du texte de 1pu, ni par Haphaël Alibert, ni par aucun un témoin, :\1. Daladier, à l'instruction, la com·enlion, elle a demandé instamment autre, avoir aucune information qui soit de a déclaré que, dans une lettre personnel(!~ qnc cc texte fùt amputé de l'article 19 qui nature à intéresser l.a Haute Cour. du Maréchal Pétain au général George, il était exorbitant elu droit international, et M. ~liarcel Lévêque. - Monsieur l'am- lui avait manifesté son intention ete veLLit' H faut lJien le dire- d'ailleurs, le général bassadeur, voulez-vous nous dire, selon à Paris et qu'il lui avait dit: « Je suis Huntzifl'el' l'avait dit lui·rnêrno à la délé- vous, quelle est la part de responsabilité venu à Pari.s. J 'ai 1encoutré des civils galion ~1llemande en essayant de faire ainsi du ~1aréchal dans l'utilisation 11éfaste qui et des militaires ». àppel à mw fibre qu'il croyait plus sen~ a. été f:üte des clauses de l'armistice? Des esprits ingénieux et cettainement sible chez les généraux allemands - qm a1. Noël. - Il m'est a6sez di.f1lcile de ré- bien intentionnés en ont con01u tllle le était contraire ù l'honneur. Et le Gouver- pondre à cet égard parce que je suis resté, Maréchal avait préparé un complot. nerncnt de Bordeaux, à deux reprises, a comme vous l'avez vu, très peu de temps, Je tiens à dire ici que je suis de ceux téléphoné à la délégation pour lui donner en réalité, en contact avec Vichy et, :par qm o"nt été conviés par le l\Iaréchallor.s de l' ordre d'insister dans ce sens. La délé- conséquent, je n'ai pas suivi les dévia- ce voyage. Nous avons déjeuné ens~mble, gat ion l'a. fait. Ce fut en vain: les Alle- tions que j'avais ~prévues à la politique qui lui, le général Anto1ne, ancien ma}or gé· m r•rHl s ont présenté cette. ~lause_, l'arti- s'étalt esquit>séc dès le lendemain de l'ar- néral des armées françaises, et moi, au cle 1n comme une coadttwn swe qua mislice. Café de Paris, dans la salle commune. nvn dé l'armi tice. Un juré. - Il est évtùemmcnt intéres- · Il n'a pas été question de politique inté-Cependa.nt, au cour~ de~ discu sions qut sant pour nous de savoir si la part du rieure. 11 n'a pas été question de ~1. Laval. ont ea lieu à ce sujet, uous aYoll.s obtenu Mal'éehal ét<.~it 'lll'épondéiante ou si c'est En revanche, le Maréchal nous a dit qu'il de KL•itel certaines dédaration~. je dirai Laval qui avait cette part prépondérante était extrêmement inquiet de l'attitude de mèrue cerlain::, engagements. Keitel a af- ou un antre, car enfin c'est un élément l'Espagne vis-à-vis de la France, qu'll fai· firmù que les Allema11ds n'useraient de du pmcè_s. , .. , . . . 

1 

sait tout son possihle pour em,pêc~wr un cr.t article que dans des eus très peu nom- Un j~re. - 7\J. l<1D~b.assadeur, st J a1 bw~ coup de poignard dans le dos, n~ars que, hrcux, et il a. ajouté que les A1lernanùs ne coroprrs votr.e ùéposltwn, vous .a'V_ez expll- mal11Cureusement, les phala.ngtstc-s se drmantlcraient la livraiso11 que de ceux qué que, dt•t; le début de l'arnust1t:e, vous dressaient contre lui. qu'ils appe~aiettt << le_ iwitaleur::; à. L1 aviez été }ill rl-:-i~Lmt en ~on_me. A'fez-~ Il nous a ajouté qu'il faisait tout .s?n gueue l•. vous. e~l lm1press1~111 que c. éti'Ht .~uss1 ~a possible pour être reçu .Par .le Cauc~ll,.o, 11 v avait lù, iueoute:;tablewent, une c9~vtct:on elu ;peuple frant;?t:;, 5ft~.1l falla1t qu'il faisait toutes les ca;olenes poss1b1e_s base ·solide pour HILe défen~c, pL~llr u~te re...;tster at~x claus~5 d~ l arnnsttce et à aux évêques mais que, malgré tout, 11 discu;;;:-;iun, et, par exempte. 11 étalt facile to11t ce rpu pourrait sutvre et. par consé- n'arri\Tait à rien. d'affirmer que le {WU\Te et Joux lll'eitchcid quenl, que la .poliliquc de collaboration Ceci dit, monsieur le président, je vonn'ét<-Jit pas un indtateur a la guerre. . r~tait profondément ho6ti!e :lUX tendances drt~is vous dire quelques mots d'une c0n-Quui qu'il en soit, d':.dlleur·s, on aumtt de l'âme française? rersation que j'ai eue avec le Maréchal, eu le temps dr prcnrlJ e le~ n:c<.;ures né res- M. Noël. - Eh bi rn ! ju ;;qu ·au milieu de le H juin 1!HO. Je crois qu'elle est de sairrs pour f<tire pa_rlir _1~;;; Pl'f_tl~lpaux. tout jllil!f!l - j'ét:1:s anivé a Paris le 9 juillet· nature a éclaiJ'cir des débats qui ont ét6 au moins, de ce=l rdugtes polllHlllc.::. entre - il était difficile de se rendre compte assez oJJscurs en ce qui concerne l'armis· le 21 au su ir, au Iuunll'tlt où lr>r;; conttition·:: de J 'ét:lt d ·esprit ilu peuple français ; le ti ce. ·d'armistice ont dé connues puur la pre- dt~sanoi était tel qu'il était difficile de se on a dit que. dès le 25 mai, le Maré-mière fois ù Btli'dl'aux. el le 2:1. On am.ut faire une opinion, rnt'·rne à Paris dont la chal était décidé à demander l'armistice. eu le temp-· de le faire au. ~i apr·~-:,. en popubtion était singuW·rement rétlutte en Or, le 11 juin, au m~t~n, à 11 heure~, JH'oruraril ù. ces m:::dlli'IH'Cl: des papters nomhre. j'ai reçu un coup de telephone du cap1· qui leur auraient permis, :::~ms doute, de Mais, ce que je peux dire et ce que je taine Bonhommè, officier d'ordonnance du ga~m·r L\agletPne. . liens à afflrmer, 'pui:sque l'occasion s'en Maréchal, lequel me priait de passer à son J' :1 ioutcrai que, sur ce powt, à nome, pré·t>ente, c'est qu'ù. cette épo(rue, dès les bureau le so1r, à 18 heures. Je me suis no11"' nous c:ommcs trouvt's en présence Jours qui ont suivi immédiatement le 14 rendu à l'invitation. I.orsque j'ai pénétré d'u :t · e.xigence sc:nhlable. ~.a délégatio.n jnillet, j'ai senti dans la tpopu!ation de la dans le bnrean du Maréchal. je l'ai trouvé fnw ai:-:e . ..:::ms avotr eu hesom de rece~01r région parisienne un magn11fiUe et un très ca.lme. mais il clignait de l'œil, ce qui d'iwtmctions elu goun•rnemrnt, a vrve- merveilleux révr.il de l'opinion et du pa- est chez lui l'indication d'un grand trouble rn ent insisté pour q~e l'arli\le _correspon- triolisme français: j'ai considéré - je Fai intérieur. d·mt à l'artic1e 1!J, fnt suppnwe. et Bado- dit à ce moment-là - que l'on avait le Le \Iaréehal ne me cache pas qne Ia si· gHo. J.!prt:·s convePsation téléphonîqt!e avec dovoir de s'ap11tryer ~ur ee mouvcmen_t-là. tuation est grave et il m'amène immédiate· · ciano . a con~cnti à cette surprcs~wn. Et je crois répondre à votre question: ment dans le cahinet voisin où Mait inslal~ G'cst nin~i qnc l3. Convcnt_ion. de Rol!l.e cela a été pour moi le point de départ ùe lée sur les murs une immense carte d1t n'a pas fait mention cles rdug'lés polltt- la résistance. front sur laquelle étaient ind·ifJuées: d'une que~. M. le premier p~és~dent. - 1\I. le procu- part, les positions de_s forces françm~es en M. le premier président. - Vons avez rcur, pa::. de que::.hunb ? ligne et de leurs reserves et, de l ;tntre terminP ? M. le procureur général. - Je n'ai au- côté. celles des forces allemandes. M. Noël. - J'ai tenniité. cune queslion à poser au té~n1)in dont b Et il me pose la question suivante:· Un juré. - Je vottdmis dem.ander au d(•positiml est ùe nature à Jeter une lu- cc Voyons. vous qui avez été mon collaho-tt~mrJin s;'il n'a pas été en relatwn::; avec mière certaine sur le prods. ratcnr intime dans l'autre guerre, vono:; ·R:tplwrl Alibert? M. le premier préaident. -Pas d'obser- qui avez été mon chef d'état-major dans t.1. Noël. - Oui, monsieur, j'ai été .rol- ~ 1 1 ? 
1 • t en~ z IJ.. r,., 1p cle R(·lpllaël Alihert dans notre Jeu- vations de la part du Maree ta 'autre guerre, qu es -ce que vous p ~e ~::t-' - • 
de la situation? » m.•s;•.e, qnnnd nous étion~ l'un et l'autre DEPOSITION D·E M. LE GENERAL SERIGNY « M. le Maréchal, lui dis-je_, je vois là anditrnrs au Conseil d'Etat. deg troupes allemandes qni passent à Le mâme juré. - Etiez-vous en rapporls M. le premier président. - Quels sont 1l;f t à 'r Q • t ··1 y a en a""C lttl. ail llloment den é\'t~nenler-tts de 1" l'antes e . . ernon. u e::; -ce qu l 

v, - ,.. ... vos Ho ru, prénom. âge et qua tté ? face ? J·uin rt iuillet. ou après? M 1 · · 1 s- S"t.rrlv (Ber d't"l M. N!)ël. - An moment clrs événements · e genera engny. - e 'tnt · - « Il n'y a rien n, me l -1 • de 1.uin et J'uillet, étant aux environs de nard), général de cor·ps d'armée, 74 ans, c< Et les réser.ves, monsieur le Maréchat? · d·t· ·· · · domicilié à Paris. Je n'en vois pas. Où sont-elles Bordeaux. dans des con J tons que J al m- ' } « Il Il'y en " plus. Tout .est en ligne •-.. diQuées, je suis a.Ué effectivement le voir (Le ténwin prê.te serment. '"" • 
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(( Qu'est•ce q~le n·cnse de la situation ie 
général Weygand? . 

cc I.e général \ 'eygand, dans ces conù1-
11cms, estime qu'il peut encore pendant 
1rois jour pré rn ter un front co11 tinu. 
Aprè., c'est la ç1ébac1e. 

1< Eh hien! lui tH~-je, monsieur Je ~laré
chnl~ puisque Yons me. demandez n1on 
; vi.;:, j'(·~ume qne le momrnt est venu Jr 
<.lem:mdcr l'armistice. 

« C'est aussi mon ~ni , me t1it Je M:u.:é
c·hal. Demain, nous a..-.ons con.~{'il ùcs 1 ü
Jli ·tres et, à ce moment lù, je 1 oc::rr:ü J~ 
que•;! ion au g-ouve1nement pou.r qu'il fas~e 
cc q 1'il croira dl1Yoir f::ure. 

11 .Mons eur Je M:lJ'c•~..·hal, lni ré1 onùi -je, 
il me ~ emblc quP, (lPmain, c'rc::t trov 
tard. S1 vou~ · ·onlez a...-oir. un a misti,•e 
conYcnable. il faut rré:rlltcr encu1·e un2 
esp·èce ùe front ùcY< .. nt l'ennemi. Anjour
trhui, vous l'a\ ez . .1"est-ce 11~ts ~us~i le 
moment de s'nllresser imm(·dhtcmcnt à 
M. Hoosevelt qui. p::tr son r.utorHé 1 CI"on
nel1e et par 'a ituntion de 11résitlrnt de ];1 
grande Hé1 1hhquc des Etnts-t'nic:, est 
Jlcut-ttre capable de nous obtenir de con
ditions faYorables? " 

Le Martchal n1e rt!pond't: cc Y ons avez 
r:1ison. Je vais' aller yoir ill1llll~diatemcnt 
M. Paul l1ey1 a 1û ,,, 

11 était six l eure. et d"mic en:-dron. J'ni 
accomp::l~l é lr .Maré~h~l jusqu'à 1.:1 porte 
ùe M. Paul RevnauJ. Je ::-uis rentré d1cz 
moi. J'ni ouvcl't la r:Hllo et, le so]r, j'm 

ppri qu'en avait décidé da conUnuer b 
lutle à outTanc . 

PiL' con {q 1ent, daf't; cette afia'rc, cc 
n'est pas le 2f.> mai, mais le 11 jnin seule
ment, en face a·une situation désc-péré.c, 
«IUe le Mwéclbl a pris ln clécision de dc
mamder à ~e coll ·~ues du Gouvernement 
d'envisager l'arn~istlCe. 

Et je doj dire - parce qu'on a dit à 
cette é]Joqne-Jà qu'il était (léjà prêt à faire 
nn gnu rernemcnt de mi1it.uiret3 - que, 
dans la voiture qui nou emmen:üt chez 
J f. Paul llcrynaud, il m'a dit tonte l'estime 
n 1~qucHe il tenait ~on pré~iùent du con
~cU pour la combativité qu·n montrait en 
cette occa 1or. 

Si YOU:<; roulez }lien me le permettre, 
mon~leur le premier pTésitlcnt, je v:üs 
}lasser à nn :m1m rn·tlr'(! wi'Idt!es 

Ce sont les c rraireG ù'AJgh·ie et d'Es
pagne a11 d '•!Jnt de HHJ. 

Au mois d.e fé"ricr 1941, le .L1J'é,•bal 
a: n't été con oqur!, ou p:utot, .f. Franco, 
revenant d'Italie, aYait denumdé une en
trevue au ta,·~chal Péla:n. Cètlr entre 'Ue, 
le Marrch:ll l'a\·ait a('ceptéc; elle eut lieu 
à MontpelJi...r. 

A son retour, le . 1 ·ré..:ha1 me m:mifesta 
les cr-:-.~.inte. que lui in. pir::üt la situation. 

« J1ranC'o. mc d1t-il, m'a dit qu' ILtlcr. lni 
demandait l'.antori ·ation de trctVCT er rEs
pat,rne lJOUr ~nir att~ quer Gibraltar et lui 
dem::md it ù' ccu1 er 'fal1g"-cr " · 

Je lu4 ai 1t: 
<< :Mon~ic11r le .1ar "hal, 'on~ ne pouvez 

pa permettr un cl 0se pareille n. 
cc Jiian o, m'a- -il dit, a l:!eauconp in : 1é 

)Jour que .iB l'a1 nuie en celte circonstaf ; 
il peut comp e:t s r m:oi ». 

I~e 21 avrf11!3il. je re\ ry ls le M.uécllal. 
L • • ( réel al rn e dit : 

c< ta situation L tcrnatlon~le e_t extrê
mement g1a ·e; elle e t i g1·:-we que Dar
I. n, qu;, ju~q l•ic·, pren it des d1'""i ion.:; 
sa 1c; m ·en rendre compte, Da11la:1, mainte
rant, ne ]JO n p!us le p lit cl igt san.: 
~ ·o1r, au préalable, 1 i 1 on aYis >). 

u Mn.i~. ltli dt. -je, .1on~1enr le M, rrd n 1 , 

en quoi la ~ituation co::t-elle ~i grave '! n 
cc Elle est si gr::ve 1>1rc:e qu'Hitler m'a 

demand.é l'auto 1 atwn - ct vo•1s a'r.cz 
ce que .cc mot~1 veut dire - d~ faire 
traverser par ses troupes Ja ~one libre, ùe 
lil~:9!! A ytnlr. ji !raYers l'Espagne, atta-

qucr Gibraltar et occuper le Maroc. espa
g11ol. De là, il nous demande l aulommtw;t 
de tr:in~po ·ter ses 11'01 1J à tr:wers F .Alg~
rie et la T ni..:;ie, aiJLi fJUe tou.s . es ravt
tnillement ·. Vou: voyez les con~equences 
tle l'occupJt:on de l'Afrique du .. .'Ul'd p:1r 
les Al'emau ls ». 

<< Vous ne pouvez par }[li. cr f. ire cela, 
monsieur le , aré•cJ ~l, lui d:s-jc ». 

(( Yous pouvez être tranquille, je me 
mellra~ ùe lon' e~ me.s force- dan la lJ~
lunce pour Pmpê:h r une pareille clw c ... >> 

Deux mqi • ~e pa ~et t. Le 21 mai HH1 
je rcYois à nouYeau le Maréchal qui mc 
dit: 

c< La situai!on Lt!ernat:ona e es~ éclaire· e. 
Les Allem1~d 11 .... ti\tVer erunt n.~ la rone 
occupée. ne traver ·ront Jla.: l'E pagne, 
n'irunt ni en A 'gérie, ni en Tuni:ie "· 

Il ne 1 1c dit pr. Je quelle mo maie il 
aYait pnvé cette a ··uraucc. 

:\L:.;s 1ë gén ;ra~ 1 o. en, dans sa dépo ·i
tion Y01 s a répo 1ùu à cet (gard. tc gé~ 
ntral noyen Y u~ a dit que le géné. al Yo
g l, t'l la com ·~ion d'a,·mi ·ti e, à cc no
mont. ét:lit venu dépo·e1· une demande 
d llit~er, dcman l trn~ 1 nt à ce que le gou
vrrncment d3 Vichy livre à l'Allemagne 
les < pj)1'o·;i.:ionncmcut.~, Je~ mun:t~ons, les 
cmfuur:mts et Jes canons q~i se trouv:a..~ent 
CH Afrique du Nor11. C'est Ja monnaie dont 
a élé llayée la. liberté de l'1 f~ique du 
Nord!. .. 

Et Jn grné;·al Do ren, ù ns sa simpllcité 
ùe m.ilHail'e, a Yn ~là une trahi 'lon! 

~vn, c'était un immense bluff où, puur 
la JH'cmière fois peut-être, les Allemanùs 
onL c.u le r!c. ~ou . n~ demanda_' ent un 
hœuf, c't'tait l'1Vüque du Nord; on leur 
a donné 1111 œuf. qui élaH les maif:."'l'CS 
approvi ionnements en question. El cet 
œur mtme, ·m ra r.n::~~~ cnlre temps, gràce 
•\ l ~ction du général \Yeygand, grftce à 
l a tw~ da tou les Fra!1~a1s qui Naient 
en Af11q11e à ce 1wment. aw•~l biert des 
fD!JCEonnaires qu~ de. dirigea +. d'indus
l.rt~. que de employés, que d!ls ouvrier , 
qm ont tout fait pour que re approYision-
l en1ents n'airent p en Tripolitaine. 

11 n'y av:aH pn un l;at au qui quittait 
u~ port de l'Afrique du ·ol'ù - et j'en 
sa1s ,fJuelqu~ cllo·e - san. qu'il soit, au 
J}l'~a.ah!(), s1gnalé par radio à I·amirauté 
lbrlta!m.q· e, de ra~ on que cr. lla tc:m soit 
coule en rou e. Tout cer;i a Ué fait d'ac
cord avec Je ~.!aréchal. 

J'e--l!me par con. équcnt, je le ùi:, han
terne .t, crue, dn..n ces circ n~tancec; le 
?! r.éch::tl a bien n vrité de lJ. patrie ! ' 

.Je vais plu lo:n .. on a dit ici que Je 
genéral ùe Gau11e aYait reconnu que l'Afri
que du ~ onl a\ a1t (·té la platef,n·me de la 
i'rtoire. En p ot~grant cette p1atcrorm~, 
~.,me pc1r de· moypns qui pe·1:vcnt pnraître 
a beauc p u peu dan~erC'rX, le ~taré
chal Pétain est en réalité un è~s arti ars 
oret 1 rs de la \'ictoü·e. 
, J'en arrive à une pé1·iode trè grave, 

c e_t celle du 1t noP'mi!Jre 1912. Je connais 
le Maréchal Pétain depuis cin , nte ans. 
Au coul's de cette 1ongue période, nous ne 
n~us sot 1mes j~m i. pert~as de \ne. Et, 
l wn qn à. certa1 es heure" no· opinions 
·aient différé, j~ tiens ù. dire qne je lui 
conserve t'ou te mon e_time. et mieux qae 
cein, toute moH air ctJmt. 

De Hl14 à 1.;17, pendant trois an·, j'ai 
vécu côte à cûle a ·cc lui; j'ai élô son 
collttBurJtc-ur intima, son rl·e! de cabinet, 
~on r.hc! d'état-major. Pend:mt la J;ataille 
de Verd m, nou-, pa. sions toute.-, no· ~oi
rr3s e 1 1èi'e-à-têt~> au l'L)in ùu rna'o-re feu 
de ])oi · rle la salle à manger du not~ ire de 
Sot iJ,y, di«rntnnt 1 s opét•ati 1ns (fu jou"!' et 
pr!'•parant toute~ ePile..:; du lrnr!em in. 

Voyez-Yous, mes ·iPur , tlans t:n JJ .rcil 
tête-à-tête, dans une parc.lle inLm~tt:, il C;:,L 

hien difficile à un homme ùe racher ses 
sentiments. Je n'ai j, mais vu chez lui b 
moi nd e ambition 110 i tique. Dt en mieux il 
avait horreur des homme. politique·, E en 
avait lJ cl'ainte, et j'ai eu pt' sonnPl emeut 
to te~ les peines rh mC'n ~ à lui fai1 c r rm
contrer mon ami P(t 1 Painlevé, qui devint 
d'ail1rurs p~r· la su:te snH ami. 

Il 1 'a j,lm~is eu 1~ moindre nmbition 
personnelle rt je Ya~ Yous en donner un 
cx~"mple. e...:trait de m" mémoires érr:ts 
fL l'époque. 

Au lcnrlerr.ain de l'éeLc~ 1'TJ.\ e nue nou.:; 
3\'iJns subi au Chern:n-ù ~-D.tmc · je 
pa:::: ai ù Chantiliy à la 1ête de ma di ' is·on. 
Le général en chef m'inYita à ds>jeuner .. 
Apri.·.~ le déjounrr, il m'rmmena d·1•1s 'ln 
j:ullin, loin de~ orcJ.rs ir:rli,eri"r ~. L:'t, il 
ne me cacha p1s qu'il s· attenda: t à être 
llmogé dans u..r1. délai e.:trê1n 'ment p1onhe. 

« ~Ia:~, lui dls-je, ·ou savez Jlinn que 
]'écl.ec ùu Ch~"Ill'!l-d; -Darne~ 11 'c·t p·1s 
votre hute. C'est le rrén~ral FocJ1 rtu: en 
porte la rcsponsabiELé, pui q' ' C''P t lui 
qui vous a e le,·é VJ · 1 é 'Cl'\· es )O Ur les 
tr·ansporter vers le ... ~ 1 J à ll dislJ · tw de 
l'ai'!11Pe at! CT ai. e, qm cr.liJn:ùtJ. a ce. mo· 
meut une a ttnauc. 

cc C'e. t vrai,~ me elit le général en rhP-f, 
c'est vrai, mlis je ne me d. ~rendrai pa~; je 
n'in.l~urcr,li pas ùe 1 olémir1ue . fot.:h e·t 
n'cessaire à la vi to~re; pour 1·cn au 
monde je ne s r.!)ral son Lulorité n. 

Eh hien, mes i ur~, pae ·ez-vot rro·.e 
qu'un h mme qui a tenu nn parc:l lanr~ e 
à une époque Jl"'Ttirul èrement crit:quc de 
sa vie, pui ·e avoir eu des rr.e trs au: i ~·ls 
que ceux qu~on lui rep,·oche Yir gt c: q 
:ms aprè~ ? 

En tout ca", Je 11 novrrr.:bre 1!H2, je me 
trouvais à Pari'3. Aprl.·s aYoir pli l'<L\lS 
d'un certain nombre de mes anù:, p::rrmi 
lesquels je peu.- YOU~ ritcr .. I. . r ... urice Pa· 
iéologue et .. I. de B.lly, amta ~:1~ e"G ~' 
l'amjral La Caze, et plusirurs aut re , J6 
décl!Jai de me ren-dre à '\ 1rh: peur e· a-y ar 
d'enlen~r le .}Iaréchai ('t pour l'emme~1er en 
AfT~que. 

J'arriv<li à VichY' le :12 no,remhre au 
ma tin .. r c::-.savai de Yoir le L Iaré~lul. lats 
cc ou » fit tout son pos iblc pour m'cm ê· 
cher de le voir. JI n'était d'a il curs pour 
1 :en d:ms eette action. Je ne l'ai donc vu 
(1u-e le 13, à HJ heures ùu mat;n. . 

Je me prrscntai clans son bureau e_t Je 
lui tin-; ft p-eu près re langage: <c :Uonc::aeur 
le ~1ar6chal, j'ai jn qu'ici appr~uYé ~·otT'a 
politiqre d'nter1noiement, parce que Je la 
rons.idérais commo utile à la France. En 
cfiet, elle \·on.s pe1mcttait de c'ln:::.cner 
une armér., de con~ervcr une flotte de 
guerre. UnB flotte de COillll Cl'CC . Eli~ Y,Oll-S 
prrmetlait tle rCll1-;en er ·otre avwt;on. 
I•l1c vous permettait d'empê ·11er les mmes 
de la zone li.Lrc de tr:1Y:lilier pour le" AlieEt 
ma..Pds ou tout ~u moins de le.s g.1ncr. 1 

~urt out elle e.mpêch it le.s Français d'être 
réqui.::itionnés pnur l'Allemagne. 

1c ~fais aujourd'hui la situati n ast corn· 
plètemenc changée· il tau.t rem,.cr er la 
\'~peur. Demain lns ~\ 1 1"mand.s. qui son~ leS 
maître ùe toute la .Hmnce mé tropollt net 
vont licencier l'armée et probablem~n 
erwoycr les ofllcim s en c~nt'yité. Us pren· 
ùront ,~otrc fl1tte. 11 11re.nd1ont ''. tre 
a.v·~~lon. Il JÔ'J 1L·iti nnc1ont Y::>S ~uyncr;~. 
~t quant. à 1'1 que lion de l'Af~'HjUe au 
N Jrd, qm a toujou"~ tout d Jmtr.é d ns 
YOt!'e a clion. la q t.; a~ t:.on de l' Aù: :que du 
•

101'J est réglée. 
P:1r cnnc:;rcrnent. lui dLai~-jr. Ir ml:mcd" 

e. t ·cnu de partir pnur l' .A ft iqu" nfm 6 

ré·nnir to te~ le forces de la Fr:wc~ sous 
vot.Tc a'lt01i~·r. en \'OU· 1 Ln:hnt :r1·ec dp 
G:mUe, a ,·ee les .A 'lg'ai., aYec les \méri· 
c, ins, de .r~~on à falre un Iront communE., 
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J•ajGUtai: « Monsieur le Maréchal, je suis ci ens combattants du conseil municipal do prêt à vous accompagner en tant qu'ami; Paris, toutes opinions comprises, m'ont je_ n'ai aucun désir de situation politique, élu p.ré.;;ident d'honneur des artdens M.ministrative ou autre; je ne sui~ plus combattants de l'Hôtel de Ville. C'était la d'un ;ge oi1. e-ela intéresse un homme; je seule élection à laqurlle ils pQUYaient pro~ai avec vous pour rester à vos côtés céder à ce moment-là. passer encore des soirées comme celles D'autre part, le bureau élu de l'Asse m-ue nous passions à Souilly, où ce sera blée élue m'a donné rnal).dat de diseut~r l'ami qui causera av·ec l'ami. Partez, mon- [ryec le go~~·ernement ~e '\ 1chy du futur re~ieoc le Maréchal, partons ! ». gtme mun1c1pal de Pmns et de toutes ques-Le Maréchal resta un moment silencieux, 

1

. tiolls se rapportant à ce régime. municipal. &'lns mouvement; p.uis il me dit: (( Vou::; Enfin, il y aYait le précé.aent de HJl9, où .av.ez peut-être raison, m.lis je n'ai pas ~e le .conseiller. qui s·était le. mieux ~attu, droit de partir. J'ai promis aux Français umquem.ent pour cc.tt~ raiso!l•. nvatt ~té 4e rester avec eux jusqu'au bout; je ne élu ptés1ùent du conseil mumcrpal oe Pa~ . peux faillir à mon serment. Si je pai'tais, r1s. . . . quelles seraient les souürances de nos Il n. étatt, dof?C pas po~s1hle m?ra1emcnt, compatriotes ? Chaque fois que je résiste tt mou~s d aYoir une r~nson maJeure conà Hitler, il me menace d·e me remplacer 1 tJ:e mm, de nom~er qu.el.fru'un d'au~re prépar un Gauleiter, et un Gauleiter, vous Slclimt ,d~ consell mumc1pal de Paris. savez ce que c'est? Demandez-Je aux Bel- Je. n a1 pa? .été no.m~~ par un~ faveur ges, ils ont autl.'ement souft.ert que nous. spécrale, armtlé partlcuhcre ou raison poNon, mon devoir est de re.ster ici pour li tique: j'ai été nommé parce qu'on ne amortir les coups ». pouYait pas nommer que1qu'un d'autre et, Mtssieurs, j'ai échoué dans la mission d'ailleurs, ~~ette nomination. s'est fait ntflUe je m'étais librement donnée. Je l'ai tendre pend~nt quatorze mm~, parce cp1~, l'egretté, parce que la p-résence du Maréchal chargé de discute-r des questlonc; .munic.I-1 Alger etît galvanisé la Résistance. Mais pales ave~ le gouYernement de VIchy, JC reconnaissez tout de même qu'H y a quel~ n~ ~e sms m1~. d'ac.cord aY~c au.cun .des que chose de grandiose, qu'il y a quelque mrmstrcs de l mtén~ur, ,q~1 . en étawnt dl<>se d'émouvant dans ce gesve d'un charg6s. Je ne Yo.ulals 1 eytetlOn de T'er~ homme qui reste pour tenir un serment et sonne. Je défcn.clais ce pmnt de. vue ,.ne pour s'efforcer d'empêcher son peuple de tou.s le:; conse1l1er~ élus deYa1cnt etrc, souffrir. rn~mtc~us en fonchon et que .. ~culs, de-A la couronne de gloire que je lui offrais vatent etre nommés .des .conse1llers pour et fJU'il lui était si facile de saisir, il a occuper le.;; plaees qm éta1_ent va~antes .. Jlféféré une couronne d'épines. C'est tout Au bout de quatorze mo1s - n ayant Jade même, messieurs, un heau sacrifice. m~is ù~,r~né, d'a.i1leurs, mon adhésion à ce J'espère que vu us le comprendrez. Et si CJLH a ete,. ensmte adopté - le g~uvern~~ ~ous: ne le comprenez pas l'Iüstoil't> elle ment de V1chy a nommé un conse1l rnum· ~ comprendra: ' ' ' cipal et m'a nommé présidcnt1 pour l~s J'ai :fuli, monsieur le premier président. raisons que je vien~ de vous indiquer, qu! M. le premier président. '- Pas de ques- ne sont pas des ratsons de personnes, m tiOHi;, .IJJJ}SSieurs 'J ~e préférence, ni même. des !<lÏSOJlS poli-VOUS JODY~ vous retirer. 4I~~. et M. Pnclteu a h1en 'J)rts som, dans 
l~ communiqué qui annonçait mn nomimt-DEPOSITI&It DE M. TR3CHU liof!, Fle ~tipuJcr que j'étais nommé en rai· 
son de mes titres militaires. :éoom: Charles. A.;c: 46 ans. Prof ssion: admini-Lrateur de sociét-és. Domiciloe: 6, lJ.\Cnue du Colonel-Bonnet, Paris. 

(Le té'I'J'Win p:rête serment.) 
IL le premier préadent. - Quelle ques

tion, messieurs ? 
• llonti. - Je voudrais demander, 
' rd, à M. Trochu, étant donnés les 

ds IJll'il a eus, par pe-rsonnes inter· 
, e eertains mitieux de la Ca· m-Ie, si le 'Maréchal Pétain >était eonsidéi'é 

me un d.tel de la Cagc.ulP. ou si, au 
~ntn.ire, tl n'y avait :pas un autre Maré

- ehal de France qui était considéré comme 
. ayan1 des contacts fréquents avec la Ca· 

e'f. 
1'rocbu. - Monsieur le président, 

avant de ré.pondre à la question Qe 
tf- Isorni, je vous demande la permission 
de faire une tl'ès courte d·éclaration préa-
lable. . 

M. le présiden·t. - Vous avez la parole. 
M. Trochu. - Je ne viens pas ici payer 

ana dètte de gratitude, quo1que .ce soit, 
armi toUt~ les dettes, celle qu'il est le 
us honOI".able de payer. 
Je ,a• 4oi"S rien d'autre au Maréchal que 
~aissanee qne l'on peut avoir pour 

ft Qlll. wous a toujours accueilli •nne- ftlQ(}n'~nveUlan.te. 
Sur le plan polltiqueJ je ne dois rien au aréchal. 
l'a.i été nomtné président du conseil mu

l'licipal de PaTis pour les raisons suivantes: 
J'avais été élu vice-président, _par l'As

semblée, élue en 1939, du conseil munici· pal de Paris. . 
Bn 1.9~0, quand je suis revenu, comme 

~-· "" · '-"'"""'- eu la chance de pouvoir me distin-.•. ...,.~, .• pendaBt la guerre !939-1940. les :m-

Le cornrmmiqné employait m~me un 
terme que je n'oserais réptter ici pnrce 
qu'il est trüp flatteur. Ce n'était pas nn 
compliment pour moi parce que, pour pré
sider à l'administration d•une ~ra.nde "';ne, n ne su!flt vas de s'être distingué sur les 
chamvs de bataille, mais M. Pucheu pre
nait se~ précaution~ ... 11 savttit qne j'étais 
antimunichois avant la guerre. il sa""~lit 
que j'étais non-conformiste après l'armis
tiee, et il tenait à dire, dans son romnm
niqué, pourquoi il m'nvait, final~.ment, 
nommé. 

Cela dit pour donner toute sa portée au 
~émoi~ age que .ie viens son mettre, au
Jourd'hui, aux mernhres de la Haute Cour. 

Pour répondre maintenant à In question 
du r1éfenseur, je Yous dirai ceci: 

J'ai rencontré trois fois dans ma vie 
M. Eugène Deloncle. La dernière foi où je 
l'ai rencontré, c'est en décembre 1940 ou 
janvier HH1, je ne peux pas préeiser abso
lument. 

J'ai été un peu surpris quand M. Eugène 
Deloncle m'a demandé une entrevue, parce que notre entretien précédent avait été 
assez vif. Il m'avait rencontré pendant une 
permission au cours de la guerre 1939~1940 
et ll m'avait raillé: la presse avait publié 
des citations que j'avaiS méritées comme 
chef de corps franc, à. ce moment-là, et 
M. Deloncle m'a dit: 

cc Est--ce que vous tenez a})solument à 
vous faire casser la gueule pour les juifs? >l 

J'ai envoyer promener M. Eugène De
loncle, comme vous devez le penser, mes
sieurs de la Haute Cour. 

Alors, j'ai été un P,eU surpri"' qu'en dé~ 
cembre 1940 il vemlle s'entretenir avec moi. 

J'iii pris rcndez-\Tous. Nous nous saœ· 
mes vus et j'ai compris très exactement 
c;c que voulait M. Eugène Delonc1e: il vou
bit s;:~soir .ce que pensait le ~IarérJlll 
Pétain. Il savait que j'avais été à Vichy; 
il était très perplexe. li m'a dit 1 entre 
autr·e.s, que ceux de . es p.1rlisans qui 
·étaient en zone Sud l'avaient complète
ment lâch.é, qu'ils menaient une :politique 
tout à fait différente de la sienne. 1l m'a. 
demandé: 

r( Est-ce que YOUS croyez que le M::tréchal 
p-eut faire une révolution rw.tioni:tle 1 .... 
Qu'est-ce que vous pensez de se~ idées Y .•• 
Est-ce qu'il va fa1re quelque chose de 
bien ? ... Est-ce que c'est que:que chose 
dans tel ou tel s~ns ? ... )) 

n était d.ans une perplexité totale et 
a!llsolue. 

Je l'ai lai ·sé parler et je lui ai répondll 
très prudemment, non pac: que j'aie pu 
le soupr;onner de vouloir 1ne moucharder 
auprès des Allemands .ou de autres, mais 
je le savais bavard et, par con~é<plent, 
je suis resté, en ce qui r~c concerne, 
tout .à fait dans la réserve. 1\b.i~ j'ai tiré 
de cet entretien cette conclus Lon: c'est 
qu'il ne savait a1Jsolument et exactement 
pa~ cc que pensait le M[;tréchal Pétain. 

Et lu!-même, dans la cunver,:;aliün, m'à 
dit. 

cc Mais vous sa vez qu'il pa~sJit pour le 
Maréchal de gauche '! ... 'C'était le Maré
chal répuhlicai.n ... Est:ce qu~ vous cro~ez 
qu'il peut fa1re ccc1, qu'il peut ture 
cela ? ». . 

Comme je yous l'ai déjà dit. monsieur le 
premier président, j'ai répondu très va
guement, mais j'en ai tiré cette conc:u
sion - ou, du moins, je l'ai tiré.e quanLl 
j'ai lu l'acte d'accusation, car il ne me 
serait j.amais venu à l'esprit que le Mar-é
chal Pétain av.alt un contact quelcQU{lue 
ave.c ia Ca.gol.lle - j'en al tlré cette rttn· e.lusion que si Deloncle., qui éto.}t le chef 
incootestable· des organisa.tio.ns que Mau· 
ricr, Pujo aYait bapti~é~~ de .ce term.e, 
d'ailleurs, dans son espflt, plem de rail
lerie, de cc Cagoule ))' si Deloncle é~ en r.on taf'.t a n~c le Marccl1al Pétain et '"i le 
Maréchal Pétain était en contact avec ces 
orga.nisal!ons-là. il P.St probable que De· 
loncle aurait été mi~ux averti que moi de 
c.e que pen:;ait le Ma.rfehal Pétai)l ct que 
je ne l'nur~is vrohablement pas JTnCtOfttr.é 
fin décP-mhre 1910 ou début jan~ier »61, 
à Paris; j'ai pens~ q:ta si, v.raiment. le 
Maréchal Péwn ava:t été ~milre de la 
Cagoule, ou chef de la Cagoule, comme un 
l'ca dit, j'anrais rencontré M. Deloncle ar:s!s 
dan~ tm beau fauteuil minbtériel mt à. 
une très ha .. ute place, à Vichy • 

Voilà la conclusion que j'en ai tir~e. 
ge tscrni. -Deuxième question: n'étiez~ 

vo_us pas présent à \ïehy au moment des 
fusillades de Châteaubriant ? 

M. Trochu. - Oui. Je vou..: demande une 
permission, monsieur le prP.sident: je croi.~ 
que j'ai certains faits .à vç,u,:; révéler, qui 
pounont éclairer les memln;es de la Ikmte 
Cour sur la pensée intime, per~onne;le, 
'lu Maréchal Pétain, et pour ne pas me 
fJerdre dans le fil de mon témoign3ge, je 
vous demande la permission de prQoCéder 
r;ar ordre ~hronrJlO:ai:que. 
· J'ai été convoqué à Vichy an début de 
~eptembre 19<40. Je n'avais r'en c;;o!Hcité. 
J'ai 1 e~u, un jour, une lettre me eonvo· quant. Je suis allé à Vichv. J'ai trouvé là 
une atl:l1osphère épouvantàh:e: ce gr()uil
lement de gens qui ne pensaient qu'à une 
c.ho..:e, obtenir une place; tous les ratés 
de la fPOlitique s'étaient do.nné rendez
vous à Vici1y; tous les bh.ckhonlés de 
toutes les -électi~n. étaient là ... c~ grand 
changement leur per~ttrait peut-être une 
revanch~ ?.-
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Ce qui m'écœurait le 1plus, -c'était de · une escadre anglaise ct des troupes de dé~·· 
sentir, sur l'ensemble de ees gens, une harquement >>. 
sorte d'acceptation de la défaite et, par~ Je dis: c< Mais c'est magnifique, vous 
lois, une sorte de satis.faction obs,cure et avez une occasion de redresser cette po~ 
]gnohle. litique ou, du moins, d'en faire une qui 

Aussi étuis-je décidé, pour me rendre ait un sens. Il f<t.ut dire à Boisson de 
compte -de ce qui se passait, pour avoir ,-rendre Dakar au général de Gaulle ». Ce 
mon opinion moi-mème sur le rôle du serait nalul'cllemcnt trop long d'expliquer 
Maréchal Pétain, à lni noser, dès notre taule la <1ic.;<.:~lc.:.;;ion. Mnis du Moulin de la 
premier entretien, un certain nomibre de Barthètc mc dit : (( Il est extrêmement 
questions. grave qu 'uu chef de l'Etat qui a la res-

Deux ou trois jours après mon arrivée ponsalJ!lit(: de tout un empire laisse ~n
à Vichy. j'ai été reç.u en audience par le ta mer cet cmpil·c; c'est une chose qui dé
Maréchal. Je lui ai posé- je passe, natu- p~ssc les volémi(jUCS ». 

rellement,, p:1rce que ça n'a rie[! à fa.ire J'ai lé.l'onùn à dru ~1oulin de la ·narlhèle: 
avec le deba~~ sur le ~este d,e l ~nt!'etlen <r ljuoi tJu·H anive, si l'Allemagne e;:;t 
- un~ prem1~re., qu~stwn : 1 a~·rmsttce .. A victurieu~c, l'Empire est pcrùu. I1 est 
cette epoque-la, ] étals ~out à fait contran·e perdu paree que, dans la meilleure hypo
~ l'arn~tsttce. Mon s~nhment de soldJ.t, d.e thèse. Jcs .Allemands, s'ils sont victorieux, 
11_rança~s,_ se révoltalt contre cette reddr: nous bis cront la souveraineté théorjque 
~IOn. ~ a1. de~1a~dé ~u. ~farécha~ po~n·quoi sur le tenitoire, mais i1 y a une chose 
11 a va tt stgne 1 armistice. Il rn a dlt tout certaine ils \ ouB demanderont l'érralité 
~e. que ~vo:1s s~ve7.? tout 

1 
ce qui a été ,répété de droit 1pour les Allemands dans ~1otre 

ICI! mfrs ll rn a dit ql!e.gue ,clw~e cl autre, territo~re. Et qu'est-ce qui sc passera? 
qm m. a un peu frappe; Il rn a dit: « Je ne C'est qu'an bo11 t de quclq'lles années, vous 
po~va1s pas .consen_tlr à c~ que toute l'~r- aurez. plu5 tl'Allem:mds que de Français 
mee française solt capti.Ye, c'est-à-dire dantS les colonies fraw·aises et que fata
~oute la jeunesse française. » lement les- Allemands· vous diront: Une 
~euxième question --:- je. rn'~n excu.se, m~jor·ilé de vainqueurs ne peut laisser 

mais, personnellement, ]'~va1s l'm~press1o.n subsister 11ne minorité de vaincus. Par 
de p:lsser un. examen; ]e voulais s:~v01r consé(JUcnt, n'~yez aucun scrupule en ce 
C•~ q+~e pensait le Maréchal - ~e.u:x~ème qui concerne l'intégrité de l'Empire : si 
question : le général de Gat~lle. J m d1t au l'Allemagne est victorieuse, il est perdu, 
Maré~h~l, lo~s de cette première entrevue : U faut marcher, et dire à Boisson ùe 
c< M01, Je SU}S •• ûe ~amr avec le g~~é!al de rendre Dakar à de Gaulle ''· 
Gaull.e, et. s1 ra~a1s ét~ en po'S~Iht~lté ~e Du Moulin de la Barthète a répondu : 
le fa1re, J~ sera1s parti avec lm. J aurais « Je viens de voir le Maréchal. Allez le 
voulu contmuer la lutte. » voir >>. 

Naturellement, je ne savajs pa.s quelle J'ai été voir le Maréchal et je lui ai ex-
Eerait la réaction du Maréchal. Il aurait posé ce que 1· e viens de vous dire. Je ne 
aussi bien pu me mettre à la porte ... Le · 
Maréchal m'a répondu très tranqullle- sa1s pas si une p.roposition aussi radicale 

-- 11 faut se mettre dans l'ambiance du 
~lent : (( Je. vous comprends. A votre place, moment, nous étions le 23 septembre fi 
]'3 penserais probablement comme Yous. v1 c~y _je ne sais si une proposition aÙssi 
Mais ici ... - et, à ce moment-là, il a fait rad1cale c1ue de dire·. (( Il faut di' re à J3ol·s~ 
u: geste pour désigner le sol - ... nons · 
sommes obligés de ruser pour maintenir son de rendre Dakar au général de 
1.1 France. Ruser. » Gaulle >> ne va pas être très mal reç>ue par 

Enfin, tt·oisième question. Je lni ai dit : Je Maréchal. Le Maréchal a écouté mes 
c< Monsieur le Maréchal, mais l'Alsace-Lor- expHcations. Il avait l'air très soucieux, 
r:line ... l'Alsace-Lorraine que les Allemands très préoccupé. Avec beaucoup de calme 
viennent d'annexer.;. Il fallait au moins H m'a dit: (( Allez me faire un rapport 
pJotestcr, faire quelque chose ... » écr.it, je l'étu.dierai ce soir». Je suis parti. 

Le .Maréchal m'a Tépondu : .J· al tapé, ~101-m~me à la ma~h1ne ce ra p-
• <c No~s avons protesté. Nous ne pou,·ons port.Je 1 ai remis à du .Moulm de la Bar

rien faire d'antre. Ces gens-là nous tien- thète, qui l'a soumis au Maréchal. Du Mou
Jlent à Ja gorge ... » lin de la narthète m'a dit: «Venez demain 

A ce moment-là, il s'est tourné vers matin et ne quittez pas l'hôtel du Parc· 
moi et m'a dil, en me regardant dans les nous aurons peut-être besoin de vous >>: 
·yeux : ~e ~endemain, j'ai passé toute Ja journée 

cc J'ai comm:mclé les armées JJ·anraises à 1 hutel du Parc, et, le soir, du Moulin de 
qui ~nt dé~iv_ré 1'-:\lsacc ct la Lorraine; je la ILu·tllète, a.:.;~~~z consterné m'a dit · 
ne. ~Ignel'~u ]a mars une paix qui les sé- cr Nofl,_ tout le monde s·est pr~noncé pour 
Jl::tl'e, à .nou\'cau, de la France. » la res1stance; tous ceux que le Maréchal 

DepUis, monsieur le président, Je jour a. consultés se sont prononcés pour la ré
SO!Jl~re, affreux où, à la nouvelle d·e l'ar- f'J.slance; et l'orùre de résistnnce a été 
m1st1re, entouré, dans un bois au sud donné. Arrive ce que pourra "· 
d'A\·allon, j'avais reçu l'ordre d'enterrer J'ét~is conc;:terné personnellement aussi 
mes armes et où j'avais pleuré comme ~e vo1r le c~emin que l'on prenait, mais 
rues .'Pau ne~ gars qui restaient àvec m-oi Je ne pouva1s pas tout de même honnê
~nrvrvan~s d~ cDip.bat, eh tien, depuis cè te!llent, dire. que le Maréch:ll n'a'vait pas 
Jour-là, JC n avais pas eu un s·entiment fait son. d~vnJl' en la circonstance. Je corn
d:anogresse. E~ quand je suis sorti du ca- prends tres bien les militaires, plus ils 
b1r~et du_ M:;recJ:lal Pétain, pour la pre· sont éley~s en grade et plus ils ont le res
nllerc fp1s, .1 avars, à nouveau, un senti- p~ct rehgi~ux ae la hiérarchie. Or, le Ma
ment. d ~llcgement. En. sortant, j'ai dit à re chal ava1t consulté qui ? Des ministres 
du :\10ul~~1 _de ,Ia Barthcte : << H n'accepte des ~;nJ~ass~del:r~, des généraux d'armée: 
Jlas la ùrtatte ···· >> J~ ~ etaJs,m mm1strc, ni amtbassadeur. ni 

, E_t du !lioulin m'a répontlu, froid2ment genc.ral d armée! et comme j'étais seul à 
d aüleurs : « Naturellement pas ... >> soutenir ce point. de vue, alors que l·en
. Quelques jours après, le 23 septembre, scmbl~ ùes notabl~s du régime sc pro
JC rencontre du Moulin de la Barthète de- nonça1ent contre, JO trouvais assez nor
vant le Parc. Il avait l'air extlêmement mal que le Maréchal, finalement me met
préoccupé, tellement que je lui de- tant à sa place, ait donné cet ordre-là. 
mande: (( !"fais qu'est-ce qui se passe? )) o.uelque temps après je suis revenu à 
. Dn Moohn me répond: « Nous venons Pans, et }).uis je suis 'retourné à Vichy. 
de recevoir des télégrammes de Dakar: Quelques. JOUrs après Montoire, j'ai vn 
Je général de Gaune cEt devant Dakar, avec du Moulm de la Barthète et je lui ai 

dH: cr Mais pourquoi le Maréchal a-t-H 
cepté de rencontrer Hitler à Montoire '1 » 

Dn ~loulin de Ja Barthète m'a répond 
« Mais on Jui a fait le coup de la 

fmcée. On est arrivé pour lui dire: Hi 
'Tous attend, il ne vous attend pas dans 
huit jours, ni ùans di:x jour·s, mais tout de 
suite; si vous refusez de rencontrer Hitler 
qui en Sltpportera les conséquences '! ~ 
pconple !ranç·:lis. 

El puis on a dit au ~!arécha1: c'est un 
raidis~ement des conditions d'orcupation 
- e'est ce qui a été répété pendant des 
années, ce qui a été le plus grand chan~ 
tage - on lui a dit: «< si vous voulel 
olJlenir la lilJél'ation des prisonniers il tan\ 
la dem~mder à celui qui peut l'aècordar 
Alors, allez voir Hitler et demandez-lui là 
libération tles prisonniers. Si vous n'y allez 
pas, comment l'ohtiendrez-vous 'l » 

Et j'ai entendu ce chantage qui a jou6 
p~ndant p:us de deux ans, jusqu'à mon 
depart, ce chantage aux prisonniers, C't 
chantage constant... 

M. le premier président. - Quelle était 
la personne - car il faudrait mettre un 
nom - qui était l'auteur de ce chantage ' 

M. Trochu. - M. Laval, naturellement.. 
C'est lui qui est :venu chercher le Maré .. 
chal pour l'amener à Montoire. Du Moulin 
de la Barthète a ajouté qu'on avait dit au 
M~réchal: .(( Vous ne pouvez refuser de voit 
H1tler. qm vous attend; si vous refusez, 
c'est fini, c'est une offense. Il faut vou, 
adresser à lui si vous voulez obtenir la 
libération des prisonniers. Et c'est lui qui 
a dit au Maréchal: qu'est-ce qui support• 
les conséquences de votre refus '1 C' 
le peuple français qui, lui, est sous la 
de l'ennemi. 

M. le premier président. - Alors, le 
de l'Etat suhi.3sait l'in1luence du 
Gouvernement ? C'est le renversement 
hiérarchies. 

r.~. Trochu. - Le chef de l'Etat - ..... "''""'- ·:·';fi 

voue:; clirJ.i tout à l'heure combien il 
subir l'influence de ses ministres p 
raison bien simple - s'est trouvé ce 
là en face de lui qui n'était pas à ce 
m~n.t le che{ du Gouvernement, car il 
mm1stre, et qui est venu lui dire: 
vous ne voyez pas Hitler qui vous 
c'est le peuple français qui en subira
conséquences, et vous ne pourrez deDl.11Jl.r 
der- ce qui était la grande prèoccupatiOJl 
de l'époque - Ja libération des 
niers ». C'est le ch::mtaO'e des nrilSÔJBnitênJ ;-:~ 
qui a joué P.endant très longtemps à ViehJ 
et qm· exphque beaucoup de choses. 

C'est cc que m'a dit du Moulin de la Bar
thè~e :m.isque, personnellement, je n'd 
ass1sté m aux -entretiens ni aux nr4~1UIIJ. .. , .. ,·: .. 

n:üres. Du Moulin de la Barthète a ajoaté: 
c'était au retour de Montoire: «< D'aÜieUft 
le Maréchal est fm:ieux et veut débarquex 
Laval>>. 

Ceci se pat:sait huit, dix jours après Mon .. 
taire. Je ne peux vous donner de data 
exacte; c'était un mois avant le 13 dê
cembi'e. 

Ent.re t~mp~, Hitler avait conçu, avec 
une .1magmatl~n assez gr:mde, une eiJté .. 
mom~ wa~nérwnne po.ur le centième anni• 
vers::ure au retour des cendres de 'Em.• 
pereur: il devait remettre au Ma Pé
tain, devant le sarcophage de po 
les restes du roi de Rome. C'était 
mem.ent dangereux, car c'était 
sonmer, moralement, devant le rn 
Maréchal Pétain, après Montoire • 
Montoire, par dessus le marché on 
a~cepter ici, à Paris, aux Invàlides 
Hitler remette les restes du roi de 
au Maréchal, c'était évidemment auelf.J;.d 
chose qui avait des conséquences 
des. La réaction du Maréchal a été 
Le 13 décemhrf', Laval a été arrêtè 
même temvs. Déat a été arrêté à 
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Ce 13 décembre a eu deux conséquences, même temps aux Allemands n ? te Maré- a1près, Je Journal officiel a été saisi pa~ 
monsieur le président: une conséquence chal lll'a I'é110ndu: cc D'accord. Allez faire ordre du ministère de l'Intérieur. Cela 
favorable, c'est que cela a stoppé pen- vos vnll~e.::. A tout à I'hcme ». vous donne la mesure dans laquelle le 
dant plusieurs mois la politique de colla- .Je ne dis pas que nous étions extrême- Maréchal gouvernait réellemeut. 
boration. Mais il a eu une autre consé- ment ]oyenx, V:-lll]n et moi, mais nous Le Maréchal avait plusicms pl'éoccnpa
q u.euce qui a été assez grave: c'est que ::,ummc · ·v~u·tis faire nos Yalises. Nous tions et il ne s'occuyait pas. de pand'· 
c·ela a été l'épreuve de force de l'indép~n- avor1s al tendu tonte la journée à l'Hôtel chose. Il ne savait à lleu près rien 'de ce 
d:1nce du gouvernement de Vichy. cru }Jarc. le soir, vers 6 heur·es, du Mou- qui se passait en détall dans ses ministè-

On :wait essavé de Yoir si. conformé- Hn de h B<.trthè1e nous a f,nt vemr et nous 1es. Les ministres gouvernaient chacun de 
meut aux stipulati~ns de l:armistic~, le a ult: << Ll~s minjstres ont fait le sièaè ûu son côté; chacun gouve1nait son dé:par·te
g.l~~vemc:pe~t de V1~~1y .aya1t le ?rort }e Marél'hal J'elJda~t tout l'après-midi: ~n ne ment au nom du Maréchal, comme l'c.uchee 
~·ll_t e an cler . des };Iai~\alS CJ.nelt). qu 1ls l,aJ t plus. JJs 1 ont entouré. ils ont voci- vêque de Manille a dm in tre son arcllidio
~~wnL à ~a~·1s .et à VIchy .. Eh b1en, le Jéré. Ils out dit que s'il faisait cela il cèse au nom du pape qui est de l'autre 
reslùlat a, tte dc;;a~trc:y~ :. J?c<~t, ~n. ,quel-~IH!ii1CJil0lai! à la mission qu'il s'était Clon- côté de Ja terre. 
q~tes hreur ~s a ét? ll~1ére.' le:, à P~ns, · s~r I~ee lm-meme de 111otéger .le peuple de Le ~Iaréchal avait les .ptéoccn,palions sui
l mU~!' e~twn _des A~lem~ncls, et. ]e crol~, l<fance,. que tout son:hrera1t, qne c'était Yan tes- Je m'en sms 1endu cOill'JJte c1uand 
en-. \mgl·.-q.ml.tle .. _.on q. u. ::11 an. te-hu.1t he~.r .. es, le !raulel.ter .le lendema1.n ..• ,, E11r1·11 J,., gran- · l' · ·1 
J · l -l 1 J ·é \J t . é j " ... Je m YU - 1 y avait la constitution qnf. :a'V~- a e e 1 Jer · pm/ )C 'l, qm est Utilv. de llHl'iHJUe que nous avons enteHdue si l'Assemblée nationale lui ayalt demrmdé. 
a ~H.:~1y, escül't~ de,, ~ .. \S. pol't'eurs, de ~1- som·ent par la suite. Et puis, c'était. tou- de 

1
pronmlguer; il y avait les prisomderc:!, traJlet~es et qm,. tl arJ~ cs c~ que lon rn a jonrs le chantage aux prisonniers: l. · 1 1 · 

l'acon tc par )a sm tc, s es,t llvre à nn ~han- (( Quand seront libérés les prisonniers » ? l~u~1l~~·fe q~~l ~ra~~J1:lt toujours; il ·y aYait 
tage ahom1.nable aupF<'~ du Marechal, Car, à cette époque, il s'imaginaH toujours 
~ha~1lage ~IUJ ,a prov?qn~, ~e pen~c, la)ett;e qn,'~ls sel aient libérés, et c'est gJâce à cela Le :Maréchal voulait faire solli1· la ch~il·le 
a ll~tle~, oans l~HJ,ueJl~ 11 eta1t d1.t qu1~ n y qu ils ont obtenu trente-six choses. Bref, du travail. La synarchie, dont on ne pal'le 
a.vmt _I~en de change en ce qm concerne un tas cl';Hguments que dn Moul)n nous plus m~üutenant - c'est e}JI·èmcmcnt cu
le~ l?Ohi.Jq.uc. . . a répétés. Du MouJin a ajouté ceci~ ,, Ces lieux que celte synarchie, qui a fait l'ob
. J en ~vi.ens à 1~ .qu7~stwn . de ~fe I~orm: gens-là, _ il n'.a pas dit (( gens n, il a dit jet de tant de commen1aüc~ à l'é:J)oque. 
Je )ne ~·U!S trouve à. '\ ;c!!Y au n~o~ent des 1 un te~·nu:~ que Je n'ose pas lé péter _ ne où elle était toute pui::;sante, personne· 
!u,:,~llades de Chàtcau,Hwnt. Jar été té- .pcnsawnt qn'à une <:ho::;e: c'est à garder n'en p::~rle Q)lus - la synarrhie, qui avait 
mom du b9ul~verseme~1t p~·ofonq que cel~ lems pul'lcl'cuilles ». I)lusieurs représentants au Gou ·etnen1ent, 
a, .pro,-oq_uc 1~-bas - Je d1s. ({ la-ba~ », a Enfin, il y avait quelque chose de cer~ s'o1pposait violemment à la challe elu tra~ 
J}tage ou. ét_?-It le ~~<n:~c!lal, Je ne ~ms pas tain dan? cette afiaire: c'est que le Maré- vail. Px·ofilant, ,probablement, de l'ind
:-;ur que dans les !11m1stere~ ou aux al!tres clwl était absolument disposé, le ~oir, à dent du discours qui avait oppo:é Je j[a~ 
ét.age;" .Je .. bo:l~everscment ~l~ été le meme. a.lJer se. présenter à la ligne de clt~mana- réchal à ses mini~hes, du Monltn de I.a 
J_e, ~ a1 J~ll~dlS Vt~ le Mm éc~al a~ec 

7
n.n_e twn, pl,Jsqu'Jl nous avait dit: (( Allez faire Batthète a plopo::-é au illm··écbal de signer 

11gm e n,u""~ altéree que ce J01tr~la. '1 a1- vos valises. Vous monterez dans Je train Ja chén·te t.lu travail et de Ja fuite immê
ment, c était ~e coup de ~oudrc. . . avec r:ous n. _l;e même chantage avait diatemcnt enn~gistl'er au .Journal officiel. 

Le lende.m~1!l ou le sm Jendemam - Je 1 abouh à le. fmre renoncer à un geGte qui Ceci ft tt bit, et la rhatle du tr<lYail, le 
ne peux preCJc:!er la da~e exade.me?t - anrait été magnifique. 2 ou le 3 j;:mvier 1912, ~:ign(~e dn :\Ian~c:hal 
rle. la nouvelle, de Ja f~1s11lade rle Chnte~u- J.e 1er ja~1Vier suivant, ou Je 31 décem- de France, ipl'ésitlent du ron.;:cil des mi· 
bfla~t, M, Chal .lrs .v~Um,. dép!lt.é de .Pan~, bre. _je ne sais pas exactement, le 31 dé- nislres, a élé portée au .lOIUJw.l . fficiel. 
e~t. \ enu me 1J ~u·ve1, vers m1~J1, et. 11 rn a cmnnre 1941 ou le 1er janvier 1912. je suis Eh bien, le lendemain motîn. le .Tow·nol 
di!. (( Du Moulm de la !3arthete ~lent .de allé présenter _ j'avais été nommé, entre officiel a été saisi sur onllc du ministhe 
m appr~ndre ~ue 1~ l\.fnree~~} awnt déc1d,é terr~ps, ~H'ésident du conseil nlllnicipal de de l'lntélieur. 
(Ir. .:>c Jcndre ce smr à. la hnne. de f~émm- Pans_ les vœux de l'As~emblée munici- Voilà comment le" rl1o~c: ~c pn~c:aienl a· 
c~t]()n pour :;e con~tltner ,. pr:so.nmer et pale au :\Iaréchal Pétain. Il m'a ref•u dans Vichy! Quand on vient diT c: cc I.e :\iéu é~ 
dPclarer anx Allemap.ds .<Ju 1~ etmt le pre- son calJjnet, et m'a lu en tète-à:tête le cha} ét?it ll!J d!ctateur )) .. je me drm::mdP, 
n11er otage ùe .France qu! était respon_sa~le texte du discours qurn a~ait fait enregistrer mm, s1 l'Illstmre ne lm reprochera P.asi 
ùe ton t c~ qm s_e. passait sur le te!Tltorr_e le matin et qu.e la radiodi.ffusion devait. dif-~ .Plt~~ôt de. ne vas, s'ètrc s~n i de,. pom'Ol~·~l 
rt q~1e, s 1l y 1n mt des gens à fu~lller, 11 fuseT dans la soirée. C'était le texte sur qn 11 aYmt, pJutot que c1 en a\'Oll' abuse, 
fallait co~ment:e.r par luL . la demi-liberté. Il en était anivé i}Jresque c.ar tout ce que j'ai Yu_ r .. t en c~nlr~dic-t 

Ch. Valla~ a aJouté: cc Du .Moulu: .rte la à la fin lorsque l'huissier est entre et a 1 twn ahs?lue ave~ une 1~le? tle chctatur~ .. t 
narthète, directeur du cabmet CIVIl, et dit: (( Monsienr le Maréchal les ministres 1 Tout s est 1passe. en g~"ncr·al, comme Je• 
Hoger de Suivre,, chef-adJoint, doi':ent se sont là; i1s demandent à venjr ». Le Ma- viens de vous l'in_clüpiCr. C<.lT le dl3me. ~~tl 
r_endre, eux auss1,. à la hgne d~ demarca- réchal m'a dit: « Passez dans la pièce à là; le drame tenJ1?1e de Ja r~->POfl.Salnhté'i 
110n pour se constituer pnsonn1ers et ota- côté. Je vous reverrai tout à l'heure. IJs de l'Ac: emblée natiOnale est la: c est qur~ 
g2s volo_ntai~es; ne veux-tu pas que nous viennent là comme des chiens, a-t-il qn~l qne soit le mé1 i ~e. rrnclle qne ~oit la 
nous yrcsen.twns tous les. deux comme ota- ajouté, comme des chiens, pour m'empê- gloire,. qn~lle q~1e sott la \ t'rdcur,. qn~·ll~e~ 
gesr '?lon.tal.res pour Pans ~ » ., . . . cher de 1prononcer le discours qne je viens que sOit .lmtelllgcn~e, quel r1ue :::mt la~-

~a.llm ctalt dépu~é de P~:r:1s, J eta1.s v1c~- de faire enregistrer. Vous allez voir corn- pe.ct de Jeun~sse dun homme, qnel que
1 rœesrdcnt du conse1l rnumc1pn.l, ma1s déJà ment je vais les recevoir ! ,, smt son pleshge, on ne confie JlélS les dr·s

ll?a !iomin~tion aYait été. anno~cée. Je lui Je passai dans la pièce à côté. Je n'ai tintes 1polHi_ques d'un_ grDntl p;1ys cor~m1e 
a1 d1l: « D accord ». Vall1~ a .aJouté: « No- pas mis mon oreille à Ja porte, mais je 1~ France a ~m nov1_ee 1,lfl fJIWtre-;·mf!!
trc ras est. un peu partiCulier? les Alle- n'ai pas eu besoin de cela pour entendre C!!lfl a_n<::. Et Je nP- d1-:: .. ~'', nrn. q~n Sul~ 
mands vont -prendre notre afiaire comme une violente discussion qui a duré à peu dcsobbg~:.J_nl pour le ~falc~·lwl Pelam. 
une provocatwn, nous avons de grandes 1près une demi-heure et dans laquelle do- En polJ llque - ct cela, a mon ~rnç;, dé .. 
chances d'être fusillés aux prochains atten- minait la voix de Puch eu. J,es ministres montre hien qu'il ne tpm:va it pas y aYoiri 
tats de Pa_ris. >; - J'ai répondu : <<Nous tous, encore, venaient s'onposer à la dif~ de préi?Mitation - en. P.oli,tique, il ~t~it, 
verrons bien. >> fusion du discours du Maréchal f3UÎ' la un nov1ce. Voyez son nnmsh·w elu U Jml~ 

Nous avons été twuv~r du Moulin de la demi-liberté. Ils sont partis. Le Maréchal let. On aurait _;pu 1pen,er ~pt'après une ca
Barthète qui nous a dlt: « Venez avec est revenu me 1prendre dans la pièce à ta strophe parmlle, on a1lalt f:JIJ r nn g1andi 
moi, je vous emmène chez le Maréchal; côté. Il m'a dit: c< Ils en sont pour leurs minis tt-re an~c des nom::; rètenti--~~111 1s. ou 
vous lui direz votre décision >>. N~us avons frais l>. En effet, le discours a été radiodif- b!en alm:s ~m pouyaH _1wn.::er gn.e ~e ~1a~ 
rencontré le Maréchal à la sortie de son fusé Je soir non sans qu'il ait été am- rechal Petam aurmt fa1t nn mlm~tPre de, 
bureau; il sortait pour aller déjeuner, vers pu té, saboté', car à la première diffusion, militaires. Voyez la liste cl1: ministère d~ 
i heure moins Je quart. Du Moulin de la on s'est arrangé .pour faire répéter deux 11 juillet. Qu'cc::t-ce qur c'e-::.t que ce .. mi
Barthète a dit. au Maréchal: <( Voilà Vallin fois une phrase .. Et .si cl~ ~l_ouJin. n'ayait nist,M·e du 11 jn.ill.et .? C'c...;t 1mc drll:H,rr~e' 
et Trochu qm veulent se présenter corn- pas veillé à sa d1fiuswn, 11 n·aura1t meme mouture du mmbtf;re D')Utncr·c·ue. C t::st 
me otages \'Olontaires et qui vont se cons- 1pas été diffusé parce qu'entre temps, les exactement cela. 
tiluer prisonniers à la ligne de démarca- mini6tres responsables avaient donné des Le l\féuéchal n'aYait ppp:-~: t1'l111, :1\':mt Jar 
ti on ». Le Maréchal nous a serré la main ordre3 11our que cela ne 1passe pas. Cela guerre) qn'à un seul minLlh·e. e'r~"t Iel 
avec une nuance de gentillesse supplé- peut 1paraître étrange què le clH~f de l'Etat, ministl'>re Doumergnc. Il a rrpvi:::;, apJ'i•s le 
mentaire, si je puis dire. Je r i ai dcman- 1président du conseil des ministres, soit 11 juillet, les minishes qn'il avait connus 
dé: « Est-ce que vous nous autorisez à· obligé d'employer des moyens se-condaires an ministère Doumergue. C:eJa moJJlrc biPn' 
monter dans votre train cet après-midi, pour faire parvenir sa voix à la nation. que ses connaissances politiqurc: (·laient 
non pas pour nous joindre à volre suite Maig, trois jours a;prè.s, il est arrivé ceci limitées. Evidemment. il ne s'était }Jas 
- notre afl'aire n'a rien à faire avec la d'in\Taisemblab1e, d'unique probablement occupé de ,po1iticpJe; il n'aynit 110:; l.r;m"~ 
vôtre - wais DOlll' nous nrésenter en dans l'histoire de France2 trois jours coup pous-sé la chose, et. ua!uuJlrmr-nt. 
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il~~; trouvait pri>;ounicr de con--cill 1 • po- catrcpdsc::::, cormnc dan les grand s w:ü- ment Youdrait beaucoup que je le convo
litique: qu'il ét,tit obligé de 1n·endre. 11e", il y a d ranline d'entrcpri!3cs ou que à l'hôtel de ville, que je l'invite à 

/e t c :actcmcnl ce tJUi s'est pa'::sé ù ce des cantines d'usinee:;, où on distribue aux l'hôtel de ville, pour organiser une réu-
mnrnrnl-1(. ouvrie1·s ou au · employés un repas qu'ils nion de propagande où seraient les conseil· 

ctte sai~ie du Jou nal o{fif'iel, oü sc payent an tiers ou au quart de sa Yaleur lers munitipax, les conseillers départemen-
1roU\ait la signatme du chef de l'E' t

1 
c.· dr. C'e t un sm~alaire déguisé, et ela taux, où seraie11t les maires de la Seine 

Jnt'-~id{'nt du cun;:,'il de milli·tre·, par le p nnel ù ce cnlt·cpri~es ou à ces u inc~ et d'ailleurs. Je me dérobe comme je peux 
Jlini lète de l'jntérieur, you· doane e.·ac- de g~ll'IJcr leurs ouYricr.:, et cela rermct mais cela n'e.·istera pas sous ma prési: 
t ·r11 .t la lll'CU\ c <.le cc qui :,C pas::-Jit i.l ~m·lout à leurs ou,Ticrs de vivre. rlence. Je ne veu.· pas que l'hôtel de ville 
''Jch ·. <! Qu'c..::t-ce qni sc pa" ·e pour ceu .. · qui de Paris, qui représente la population pari-

J·:u· dl'hor~ de quelque-- iù·~e rrérH'rale.:: ne -ont que des cmploy(· de petltes e t e- sie_nne qui. e~t hosti~e à cette politique, 
q11c Je t~u· éclw.l 1 our ui\·ait. tout sc p0;;; nit prise::. on des ouv .. l'icrs de 11elife· usines? YOIC des reuruons qm prennent un carac
Œ•·u· ct"-: miui~trcs qui tstaicn! de· eaïds C'e,..;t qu'il~ n'ont 1·icn, et maintenant, ils tère de propagande. Je ne recevrai pas 
qnf.'kunrlllC.S, qui n'en Iaic;:aiont qu'à lour vo~1t r re accull·s d'ici peu à la famine. votre président du conseil, je ne recevrai 
tt~lc. rJni f::.tisaient cc <JllC J,on Jeur sem- <c le voudrais, .ar les restaurant corn- pas vos ministres. » 
l>bit. munantuü·es, leur donner la 1 o c:;ilJilil' de Sasez-vous ce que m'a répondu le fare-

. 1 lint nant, 1Jien cntrndu. to.tt 1e monde nw ng-er, au moins, étant donné que chacun chal ? Le iaréchal m'a répondu en riant: 
Yi nt ùit·e: « C'c t le .t::n éel nl qul In<' 1'< p:t:c C'n fonction de sc reY en us, pour - cc Vous ne voulez pas les recevoir ? 
dit )J. Ccu.· qui out quelque clw e ù :c qn'H- ne :,oient p:1s tentés d' Uer en Alle- Eh bien, je vous comprends. Je Youdrais 
It'fHOt:her a a11t ia nttene di ent : cc C'e t magn · >J. bien pouvoir en faire autant, moi ! ... >) 
1 faute du .huéchai, c'e~t lui qui a ùe- Je m'empre .... se d'ajouter que ceri a eu Un entretien dn Maréchal sur les corn· 
ll1ctttr1é l'annL lice ». Cen.· qni oHt de~ dto· 1111 certam rr~ullat, puisque, à un mor1 ent muni~tes: 

1, :mcoup plu- gw\ · il "e IBpr·oclF'r donnr'·, un an <JJm'·-.:, les 1estaurm ts com- Un soir, je me ~rouvais à une table, 
apu:· l'arwi lkr. di ent : {( C'e~t le Ma- 1uunautaires nourri~ ·aient 300.000 Parisien~ après dîne l', avec le M réchal Pétain, l\1. 

-I ~ch 1l qui me ra dit ,>. Tout l n oud a 1 pnr jour. - Magny, préfet de la Seine, l'amiral Bard, 
l)Jtlé au nom 1 a 1 réchal. • fni l'arrlH'- . J:lt! ])ien. Jo_rc::que. j'ai. fait cet CXl10Sé, JH'éfct de police. La con ·ei_ation vint sur 
'êque oc )fa nille au~ i. Vtile au nom du c e l 1e srnl po mt qm a v.Yemeut intérr~:: é le ommuniste::::. On sc passait sous le 
ll'tpr! le . rm:éclwl Péhin. D 1 1ome11t que cela m:mtcau, à ce moment-là, le récit de la 

H n'y a\Tait nb olurncnt ri rn de 'tai pom·;~It empêrher le, dé[, r~s en _ llcma- mort héroïque de Gabriel Péri. 
d ·rric'•r·· {t)llt ce11 a. rrr1e 1'l Ill·a ù1't · "' r. , • L'. miral Ba cl, croyant probablement 

.Te li mr ui..:, mon....,icur 1<' 11 · • ,id0nt. d~ ne: <c Je trotp;e cr la trè~ 1Jien, comntrz sm· faire s. cour au :\farédlal, je n'en sai rien, 
l' t:d'c chronologiQue. J'ë rl:re écl< iter P10i, rte. "il le f::mt, je ùonnew(lc coup Jlrouonçoa des paroles assez viYes contre 
l'let 1ement la Haute Cour ~ nr le _en ti- de 1 once nécc~:;ail·e >>. les communistes. 
m. Jtfs exacts dti ~I:néclwl Pétain. 1l a mf·me ajouté: 

J'ai décid6, •un jour (le fonder Je 1ec;- a Jl faut faire cela pour tonte la France>>. Je lui I·épondis: 
~ wants communautaire . .T'ai Nl he nin. ce ù quoi je lui ai rt'pondn: - c< Quels que soient les torts des com-
a ,re mornent-lù, dr l'aumi rlu chef de <c En dehors de la Iég-ion ùe Parie:. mon munistes dans le passé, je ne pêux qu'ad-
J'J.tilt ct d.e. so11. c~lJinrt Î\ il. p~rce quP action s'anêle. Le ministre a e.sav{ de le mirer la façon dont ils ebattent act elle
ffi'l l'ropo ·rtton ctmt ~rrs mal accueillie [l f i ·e llOH 1 t 1 1 .1 ~ ment contre les Allemands, et j'enlève 

'

.. 1 A , .. 1 '1 1 ' l' 0 u c a ·rance et 1 n'y est pas mn11 cl'taiJCau tre:o.s ])"S devant la. mémoire J · 1y. IC 1y, on était cxtrêm ment parYellu ». v lÀ • 

f( 't:r?U~I _nali~n~ll . )), 1out ce fJlli était p ] t r • I ., . d'un ba1Jl·icl Péii qui a su momir ruagm-
rl1311 e cl,11t tre~ Jneu a.ccnc]li. J'au tai~ ~ ~man ma .P_I't' 1 ence, J 81 eu occa_ion. fiquement, comme il l'a fait ». 
~ 1' d çi rll n:l'~e~ repn e , dr m'entretenir aYeé J,a' -tlc" u~. l'"ml.l'al Bard m'a apostropllê u~nJ,~I ce r::; Ct· n'aine de lllÎili•Jf'. lH til' Je M 1 'cl 1 I) 't · c 1 · ' "' .... 
..1 t 1 1 r J • tt ·e la e nm. c a auss1 Ya ·ons don- ùe f"'con ''"'ll''IDC!l , ct la d'"cur· .. I·on a pr1's {Il l'J Ht~r Le" ont s ù d1oite et ù oau('he 1 · · A "· " J...; .... 

0 t t , 
1 , lCl' ce que Je cro1. etre son sentiment sur Ul) ~ 011 .Jout a' f 1·t ,,(~. 11la,..:~:.. n tïlliJ.l ·. rom·e cc a 1I"t'" J)ien. nt> CfU 'on le- }JI'olJl" • · 1 t t u LI; 

d 1 t 1 ::, · erne en genera · A ce Il-tomerlt, le 1"I'e~cllal a tapé de sa maiH a1 ce a pour un hnt difiürnt 11nc Q a 1 ., · 1· .... enlt 1 · · 1 l · Il w., ~ar accon P 1 un an de prési- rn~t;n s tr la table, ct s'adressant à l'amiral . 1'.1 e ~o~ 1 · 1 c c. non I :1 1m" entre- ckr re, .1 a1 été att:HJUé très Yi v rn elit et · lil · • 

pn ('. f.1 entr .<wle. fJlll lllOnHilO'Hait POUl' la 01 (' t "11 r t ' , .. l ' B.ld lui a dit: 
:r f 1 t'> « e r PN01 r a l · ry Lien en- - '<c 1'"ochu a rat' ·on. Le"' comn1un1·. tes, 
11 • rnH·re. 01·. re <roi mi nin nm a1im~:n- tendu aunn i s 4 • 1 1 ' .. "' 
1 . , ' y• .' u J,n·ec las, un ta de cc ~ nt d"S li'I',"tlr 1· , et les ]lalles qttl. Ica 'I;t' qm.a ._,ut un ac;:pe t IéYohtionnnilc n ef ù t · 1 ;, "' " " 
q ' t nTl on Je mc sm- exp iqué avec lui. tttent sont de~ ]'~llc ei1nen11'es » • .tl nr P~~u~~: pa::- rn drhm .... de 1\f. 1 ~· o h · d' ;:- '"' ,f>tJl ',llfo~I , .1., cl11i.::; lr elire. r'c \la Yérité _ !l D1P repror art avoir gardé dans mon C'l>lait une chose QUi était partie- mais 
Je 11 ""~ 1 • {IU J 1 · calnnet l_e husle de la Hépullique. On mc J·e pen-e (JU'I'l 11e 1<" d1' ·ait j)f'Ut-etie pas 

, '.' LI ..., , e ü_e ac \'Cr ·a1rc.s co11t:re moi. Iel)rorh:t t 1 'êt " J. l é1e YOll' le .hrcclwl Péta' 1. ' ~ l ( c 1 • re oppo r au chanrre- en con·cll de mini tres ou ailleurs- de 
Ct.:l'l :t un intérêt IJOIIT' Je J1l'Ocè:::: ment, ."'Ul' la façade cl~ l'hôtel de Yille, 

0

ÙC plein jet, au cours d'une discussion. 
, la d '1 e c< LilJPt·t ;, :Egalité raternité » 1 1 1' · Jl<llr ~pte dan 1_out mon:(' ·pnc;:é conrer- JlJ.I' la deYi "! <' Tra ·;.il l?amilJe Patrt·" >>' Quand le gén~ral De attre ce as.Igny 

n nt 1 a pr t ~orwt den 1 r lu nant..: <'Olll- ' ' "' • a é•té arrêté, le bruit a. couru à Paris -
nnm:1nl.nire~::, le Jaréchal et resté non un.me leprùchait - mai· cela, un Pu et bruit qui parai ait as ez fondé, .Pflrce 
Jl, s indifîtl (•nt m~ti enfin n'a 1ws mani- ~wms,- de m·~ tre oppo. é au ch:mgem nt quïl venait de certains milieux, de mH1eux 
1c·u• u1.1 intérl'·t c:11écial. A un moment le:- no!n.: rle rue. On me reprocba1t J)ien allemanù qui le rép ~taient à d'autres -
d /.. d'ault co; cl oses en t'Or . Quelqu'un e t d · ' 1 f om1t!. )e lui ai dit: u 1on icur le il"ar-é- mêmç allé dire: <c Cet homme-là e t u"il que le Ail eman s e. igeaiCnt qu on e U· 
cl_1. J, il,l .v une .rL i on que je ne peu· (l'nnl.h.;,f l> •• Cela ne J)OU\'ait lW.S tromp r le ille simplement. 
lll.l\ qn tt 'on qm mc pous. e en outre à ~~ n·c~w~: Je le lui avais dit d 3 le début. J'aYai beaucoup d'a1Ieclion pour Delat~ 

c ·t·c·t· Je. rcslanl'allt~ oi mnnauhire ; je On d~ ~ut: ~< _Il a. sur 1 bu au de son tre <le Tas~igny sous les ordres de <Jl.!l 
11" flL"i • IJ?3,' 1.f' dii è ù Yos; mirlic:trc. ; je ne con 1 mu?

1

tC'JfWl la photo du jeune Piron- j'a ·ais se.r ri et comh Uu d'one fa on di-
1 r·11 • Je dll'e a pr:r. onnc: c'c t que les re.. eaL ·, i ~ 11M par Je~ Allemands. » r~le en 1939-1910, comme chet de ccn·pi 
1a ~ralrls rommu L.1Ulail'e . dan~ mon esprit, J' · éié fr, ne de ma division. 
dol,ent emp"'rbrr - ùan.~ une certaine ~1 · voir 1~ faré hal, je m'en suis 1e sui parti pour Vichy, j'étais bOJ!1C· 
Jl,r 'til€'- le. ùép;ulc:; dll SCf\ ire ,, l tr,"\·a!'] e. phg:ue ~ ·ec lUt: maintien du bu te de . J d Ù . . h eilla 

u " la R. cpuhltque, chan!! ment de Ja d ~~· e verse. e me eman a1s s1 c ose par .... 
po_ur l'Allew~gne de· ha· illeurs volon- Ilherté Eg ré 1~"t 't' -pouvait sc passer. . 
t~Irc..:. <c • •0'(1.1 ·r· erm e )) par -« 1' a- J'ai eu des .entretiens avec plus1eurs 

hum~'·di::l.lf'ment, le J.Jarédwl a sur~du'{o '"·il_. ra.mil e Patlie )), maintien <Je mon membre~ de son cabinet civil, et un brel 
et a rlll: c< 'unJHJeJit ct> la? E ·p iqucz-moi p prer a 1 t!re cc Hépubliquc françai.::c », entretien avec le Maréchal, à ce ujet. 
cel.t '! >, que cel •. J1lai e ou que cel ne plai ·e pas. 11 é d' ,.1 'éta't pas 

J' • d't J..e M. recllal m'a donné son accord sttr a cornme11c, par rre qu 1 n 1 • al 1 : t 0ut. question de livrer au· Allemands ou de 
« 'ou· an~z que les A1lemnnd empê- Je lui ai lit : fu·iller qui que cc soit. 

rl cul Pt intcrdi~Wllt t ute élévation de .._n- J'ai voulu pou ser 1 quc .. lion p'us lo·n. 
bire..;. Pourquoi'? Pour ù ·c:; raisons moné- - « Ce !1 e.:::_t vas un llldnque de loyauté. J'ai dit: « Ce n'e t 11as tout cela. A quoi 
1aür..:, .mai crrlainc_rnrnt pour org·lJli 81 Je "<?us ait dt~, en premmt .la présidence, ·a-t-on le condamner?)) 
l.1 f..lmtne. Il, mg::uu cnt la ·famille pour que ..JC ne fc'ral c ·actemei t nen qui puisse <c te conseil de guerre décidera ». 
qu'il Y ait ua nom1ne croi a nt - c'éW.it ~" 1 nr la propagande allemande. Le Maré- « Le conseil de' guerre décidera elon 
à uut" (;poque où le sen ire du tin\ Jil 

1
cll< I

1 
n~.'a dontné acc

1
m d s_1

1
.1r tou~, y compris sa. composition ». 

n ·~r' it pel en ·ote eu . on cat,ldt:re 0 1H- àa !=:: ( <'\ ~~.0· e. pour aJ!t 1 te !lait bea~1coup Le :Maréchal m'a. dit: 
gatn:re ib n (l'ani ent la fuüne II "

1
a ,ùe 1 e · (( 'fla' Dil, Famille, Pt1fle »... cc Je vais Yoir cela avec Bridoux ,;. 

pour lH'OYoqu"r cie· oéparl, de traYaille u: na do.nn? 5?11 ac ord sur tout. Le résultat
1 

c'est que deux jour près 
volorü ires en Ali nwgne. « Je lm a1 dtt : 1 on m'.- dit: 

< Qu'e t-r..c qui e P< · ·e (bns la régiun - (( En ontre, on me reproche autre <c Ne Yous en faites pns pour votre gé--
p.ui ienue ~ .C'est que, dans les gran c rho~ : c'est que ·otr~ che! du gouyerne- nér 1. Il sera condamné à une l)e!ne d~ 
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pl'ison qui durera an!:mt que roccupation 
.allcmanJe )), 

Et comme j'aYais di : 
<E Si vou cu..:.;::ez de s n g! ct e le tiér éral 

lle lattre de Tassign-y, je ferai un s.::. ndale 
J) 1bHc )), 

On m'a répondu: 
« Il n'est pas quesiion de cela. n sera 

mis ù la retraite. On ne JWUt pas é riter 
re la: les Allemands ~ont là. Jl sera con
damné à une peine de rprison qui durera 
autant que l'o..:cupation et il sera mis à 
la retraite n. 

J '.ai constaté que deux on trojs mois 
D.iJl'è , c'e:::t c. "ctement ce qui s'es passé. 

Je n'ai pas trou ·é, dans le bre1 entre
tien que j'ai eu a ·cc le .laréchal Pé lain 
:'t cc moment la moindre hostilité à l'égard 
du général qui s'était dre~sé contre l'occu
}Jation de la zone sud, an contra~re: une 
eompréhcn~ion totale, ct. le résultat est là, 
tel qu'il m'aY<:lit été annoncé. 

Entre temps, j'étnis débarqué de mes 
fonction~ de préc:;ident du conseil muni i
pal de Pari". On avait fini rar comp1 en
dre !. .. ~Ion o strurtion m'a ·ait Yalu un 
débarquement, sous vr~te.·te de r~lablii 
l"annual.1é. Ce n'était <JU'un 11réte:xte, puis
q_ue l'annualité n'a. ]Jas été ol>scr ·ée illour 
m n successeur, et on m'q_offcrt des corn
lH!nsa.tions que j'ai refusées bien entendu. 

On m'avait déb~n ué. J'ai été voir le 
Maréchal, parce qne j'étais tont de même 
un peu Slll'fH~ qu'étant d nné ce que nous 
avions dit et cc que je lui :rr:üs dit -
je savai pourquoi j'étais débarqué - il 
m ·ait laissé débarfJue . 

Le .iaréchal m'a dit - et j'ai vérifié, 
n n pas flle je doutais de sa parole, rr~ais. 
11arce que les membres de son ca.bü et mc 
l'ont raconté après - << J'rd appris votre 
remplarcment rpwnd c'était d<'jà fait, et 
je le tlép1ore )), 

Enfin est a!'TÎY(·e la chute de Mu~olini. 
r.'était é\ :c1emmenl, une date sensation
nelle ù.1ns l'histoire de Ja guc.Ll'e. 

e suis re tom né lt Vichy. Depuis long
temps, j'espérais qu'il y aw·ait un retonr
n ment. A un mom nt donné. la thèse du 
rrrréchal, qu'ii a";, it toujours ~:;outenue, 

était qu'H Youla't, autant que ~pos~il)le, 
atténuer les rjgu€ut::; de l'occupation, se 
dre c:er comme un bouclier entr·e l'occu-
1>ant et les Fr:mc:ais. On l'avait bit cl an-
1er pentlant tont le temps de son pou oir 
a ec l:l. que~ tl on des pric::onnier..:. ~lais 
('nfin maintenant la 1in cle la guerre ap
prochait, et, d'autre p.art, je ~UYa;s que 
La ral, dans ses grandes pen ées, imag·Hait 
qt e la Fnmce 1pour:rait remplacer uu. jour 
l'Ual1e comme second - et non bllllant 
_ econd - de l'Alleme1gne. Il aYait souYent 
dédaré que b seule chose qui s'oppo ait 
ft nn accord euro IJéen, c' étaient les préten
tions itaJieJ nes. 

Et je me dermmchi où on n'allait pas 
pou ::er le gou ·e ment de \ïchy aprùs la 
dnlle de 1lussolini. 

J'ai été ·air le .Iaréchal ef le 3. le et 
5 aoùt, en p 'senre de ::.es coJlaJ;oratenrs 
direct.:::, je lui ai pwpo::,é la solution sui
\ ante. 

.Te hü ai dit : « Il y a Jong!emps que 
je c:ais qL1 e 'un::; n'a ·oz jamais été de 
cœur a ec la pvJiUque que yous a.vez Jais
sée . nivre p:.tr YOS gouYcrncments pour 
Ut1 doulJle jeu. » 

(Tout le monde p:u 'e ùe ùoub1P irn. mai 
le., pal ticulieh tpli 'en préYa1ent ·n'ont 
ancun rh·oit de s'en pré' aluir. Par contre, 
ll' d.mllc jeu pour un chef ùe gou erne
ment ou pour 1111 mini;-.,lre des affaires 
t"·trangères n·r.~t pas . eu1emcnt uu droit, 
c'est hi·s 8ü t\ent tlH cle\oir q11Jnd on dis
r·n te a Y cc des pnL an res étr<l:ng-ùre:; et, 
;\ pln~ fnrle 1 aisf 11, tf 1:1nd on di~rnte <tvec 
une pni-.::::.tJt,'c qui otb tie1 t ~- la g11rgP.) 

~< :rous a Ycz !?.OU\ ent dit que ce double 

jeu n'était q t'ru do 11J!c jeu et qu' n ·our 
le rétalblissemenl 'ientli< it. Eh })ien, je 
crois q 1e le mome1 t est Yenu. La guerre 
ne peut plu durer très longtemp-. n (Je 
m'Hlus±onnai, l' ille. 1rs à ce ruome t-Ht. u 
début d'aoüt 1913; jo c1 oy~is que ce :::e.rn.it 
plus bref et · par con;:,équ nt, qne le~ souf
frances que la France aurait à endurer d'un 
retourncruent brusque de la situation ne 
sera]ent pas très longues, et, de l'anhc 
côté, il y ~v:~it un a\antage immen ~e.) 

(( ll faùt que Yous tran fériez la lé•galité 
à Alger. )) 

!.égalité ? me fl:rez-vous. Ne di utons 
pa;; sur le point de vue intérieur - ce 
u'étuit pas celui qui me préoccupait -
mais le.· galité incontec;tahle au point de ''uc 
c ·térieur, au p int de ,-ue des re:~, t:ons 
diplomati JUes. Le go'l Tcrnement tle Yi.Jry 
(•tait reconnu par toutes ]Ps puic;sances al
liées et antres ct re-uüt le gonYerncmr>nt 
légal du point de vue international. 

cc Il faut q:.1e ·aus trctnc;fériez la lf>o·; lité 
à Alger. Le moment e:::t ·enu. Comme t le 
faiJ e? )> 

J'ai Jropo_é au ~lnté.ch:ll Pét< in la so
lution slli\ :1.nte : 

« Vous ne pou ez pas nommer l'un des 
doux chefs du gom·el'ncmcnt d'Alger, I ·é
sident elu con::eil. en <dmcttant lllte les 
deux acceptent cotte solution. )) 

Je ne sanüs pas s'ils l'acce-ptecraient oL1 
non. 

((Vous ne pouvez pas nommer Je p-(•n ··w 
Giraud pr(·. ülPnt du con eil en déh rqurrn t 
Laval en même temns ici, par"e que le 
géné1al Giraud. rep:ré.:ente certainement la 
majorité de puis nee militn.lr-e ùu. gou cr
nen ent d'Alger, m is le géné1 al de Gan le 
rcpré ente ineonte ta hl ~ruent 1::1. m'tjorité 
du pouYoir lJUli!:Lque au même gouverne
ment. 

<< Vous ne pouv~z pa~ non p1us nomm r 
le gè Jéral de Gaulle parce que, danq- Ja 
situa lion qui e ic:te actuelleu e.nt à _ 1ge-r, 
vous mécontenteriez une pJrtie de l'annt'e 
d'.Afiique, et tau;:, le;:; pclrti.::a.ns du gén '1 al 
Giraud. 

(( !\ai vou- 110 1 Tez faire ceci c:i, du 
moins, lf's ùeu. TH oron.::uls d' .AJg r ~ oitt 
d'accord : 

<t Yous pou · z nommer une t;Cl'.:?e JJ"'l'
sonne - quelle qu'elle soit - c'est <l 'u 1s 
de ·ons e1 1tCr1drc a · c AJg r iL ce ,..,ujet -
qui sera un p ~· itlAnt soliveau - c r it 
ne s'agit pas dn t ut- de supplanter JÜ le 
général de Ga- 1He, ni Je géné1 Girau l -
qm rcprésent 1:1 votre lé:-,"<llit{• du point ùc 

ue internalio al, q Ii iendra. aYec les 
scea1 x de l'Et::It à _\]ger. 

<< Vous ùébarqn rez ici laY al en m '·me 
temps ct YOlL. \ou serc:z é ·i lerrlllCnt f it 
prisonnier ct interné p:.1r les Al!enuna~. 

<c SeulemetJt, H faut 'ous met!! c cl'<:lc
co d arec Alger à ce sujet cm lui seul p ut 

10US cire quel st le personnage wliYenn 
f}ue l'on admettra :o isoireme-nt, dant 
en .en du que ~e pel"Onna.ge soliYeJ u an ra 
com e au ti e mi..:~ion c.·vr~sc et énitc 
de 'Otre ma ill <le cé ~ r la p· ·si den e du 
c eil, a ·cc pl·ins IJou u!1 , au gt'·nL re I 
de Ga Ille, qua11 l le dt a:rquen er l . ..: · d ec-. 
tuera en Fr::mce; car, cc que ons ne pou
vez pas faite rn intcnant - c'était :m ù('!

but ù'aoùt 1U,.i3 - c'r--t cho'sir entre Je 
général de Gnnlle et le g~n ;ral Gir:nnl; 
lorsque le glné al de Gaulle clé anptcH en 
n~mce, \CrUS pourrez le bile p:ll''C (jllC: 
à ce moment-là, b Jmis.~a·we v Jitifp ,, du 
gé1 "nl de Ga 1Jle ~e a telle tlu'dle "-Ur
clas:;;ela comJr!ùtemenL la rui.,, ance uill
tairc attueire du g(né ·al Gil-aut1. 

(( Par con.; 'qucnt, je 1 ropos~ ùc 11om
mer n'impmte qui - mettez- ·ons q':w
coHl aYec Alge1· - cc mme lJ1 é:::.ülent ~oli
Yeou. 

<< Cette sululion o.trTira l'énorme a '<::n
tage suivant: les Alli..;s ne pourront pasJ 

si vous faites cela, ne pas accevt r 1~ 
~1n_nee sur un lJied d't:·galit~ au moins ju .. 
ndHJllC a ·ec les giillJI s .Allif.s. 

( On pa1'Jait à ce mm tent-là tléj.'t df' Ja. 
future conférence de 1 '·hér;:m; on ::oc r u-~ 
dpit t1~c:. hien complc. UJltès la ch11tr- de. 
~lllSSGÜI1l, f])J.e la 1in de Ja guerre :11 ·liO· 
ch:tit ct fJilC de gran.Jcs clüisions Pr:a..:!nt 
l ti SC;;, clâns le monde, ct ce qui m ·Jm.: ic:.
snit r-'cc:t que la nance en fût a1J~Cït( .... ut; 
un Jl: ed d' égalil é. 

(<Et 1~our Ieconqué1h· celte (~g""t1ilé. J 111': 
rentrn tlans le COI' ·e1t des nationc:, il 1. 1t 
que Ja légalité inteu1· tlonaJc qui 1 u· .. 
connue, ·qui est la Yûtre lei, 1 a~::::c ù . 1~. 
ger. 

c< Deman.Jcz f n'imJJOlte qui de le Jn irP •• 
Mettcz-Yous tl'accm r1 :"~Y cc Alger ~ur un 
nom, CJnel qu'il soit >J. 

Eh J1ien! an bout de 1rois joms ùc Ji~
ClL~ions sen(! CS où le . .Jaréchal a en r -. (ré
toutes les hypothè:::es il m'a clo.ml! • c~ 
cmd. 

11 m'a dit: cc Cela me p-araîl l,nc c 111 .... ~ 
faisable »; mais il a fait celte ré"f'l'Ye: 

« Il f:mt que l' Anc;leterre et les Ft at~"( 
unis ~oient d'accord an pr · ala}Jlc: mais je'. 
suis diS"1·0Sé ù. hansiércr la légalité ù AL"( 
ger, telle que Yous 'oulez l'ententhe. ct,. 
moi même, jo rcslerni id, je serai fait JJà-: 
sonnier probablement, et laval r1ira qn~ 
tout ccJa est nul. Il prer rlra la suite ou .-rr·a· 
un .g;:micHer. pen importe. Il y a que let es 
mms senlcment a Yiue: la Fraw·e 1 t~ll~ 
SllJlpm1er un smc1 oit cle doulcUJ et de: 
soutrranc.es pendant quelq'lCS n.IJ: . td.tJI~ 
donné que nous ~von" devant non· qnPl .... 
que cho""e de mngnifirptc: la re,., lat 'atio1~ 
de Ja Fri.lP.ne >>. 

Je lui ai elit; 
<t C'e..,t, en même teî1ps, le si:.;n,tl d 1a· 

1 6:::-ist~ 1ce pas~i ·c en Fl"J.nce .. i ·ot"' f:ti-< 
tes cch, il 1' a. plll- un foncl'nnr·ürr de; 
h J)Olr, e fJUi pm· n-a traquer un m· qui-: 
~:'lù, il n'y a Jllu· un préfet qui o la' 
ol:Ci.r ù. taY al. Il 11 'y a que Jcs v~~; t .. il·& 
traîtres CJtÜ se dén ncerfmt u ·-mên e . 

<< TJne .rois qn' vou~ aurez fnit cc u ic; 
c'c·t l::t Jè:;b1DHCC T:l~.i·e de toUtt la; 
Fr .. IY'e, c'e t la l"t;IT · .... e dans la gnenr. de· 
JJ Fr:nlC'e métropolitaine. comme de n rn .. 
1 üc qui cornrncn" .. rnnt ». 

I.e ;\iar~rhal m'a clrmné acc01 rJ. 
A ce momcHt-là, j'ar p:ulcn tb r1r ,•lli3 

quc11u s I. ois ù un l'{ ean t,::~till' tl . le. 
rt> Call J1i\Un. par l'cntre1.1bc (llltJ.ld )'a~ 
'ais dr!j;\ emre por l i p~r la 1·a•lio 1 l n..l 
destine aYcc le génér~l de Gal lle. 

.la clém;:n-chc éhit tout êt f::tit "I 01 t iJ!{e; 
ct n·cntl<tiuait que mai. Je u'· ai" I Ilvc .. 
m1 pcr:onnc de la dr;m~d l he r1nc j ·o1 tis 
de fa ile ù Yldry; mais, en re\ cr a ut a Pa~ 
Iis, j'ai immü1btcr:.lcnt ren!lu com1 tr. du: 
respon~ah1e de mon 1 (·.:=eau ÙE'S tllii'l:îic'w~ 
(jllC j'avui · eus it \'i ·h:: et je }lli ; i tle ... 
mandé de les tGt•~t<1)Jh1er au :rt'·, ù.d <le· 
G:llllle l' ::Ir b 1 <.ù:o eL_m,le li ne. L.e <· 1i f11~ 
t.it. 

hlel<rucs jours :tpr-( :::, le J·e 1 .•n ~ J h-: de_ 
1111 n é.3l'~ 11 m'::t dit: 

(( ·ous ~llez re contr-er Je tG ~oùl a lO, 
henrcs ct demie dtl na lill Pn h. ll.rn' 1 uli
tique que Je g~r éwJ de Cau11e a dî •. rgé 
Ile venü s'cnliet nir aYec Ymr, de t' IJll~ 
s·e~t pJs~é à Yi"hy l'.nllre jom ». 

.T'y ai é!t', ct j'ai J Cft nnu mun :.ll · et. 
r.oll\,ue. :M. Andié te 'fJoqnt::r, 'JI i, rl'.Jl
leurs, sc d~--·imuhit, J .ucc fJUÏI L ';;it thïN 
1 rdH'i. d é p·u Je.::: Allf'lll311 ls t'tc 1 t d,!I· l,t,· 
cl.tntlc::,'inité, ma.is, enfin. je le C•l!lli<LI:::.~ 
sl is as:-,ez TJOUJ Jp 1 c~.;onnaîtJe. 

, ·o ,::;on' m -: aJh'·..::; d~m~ le lJoi~ tle nn•1"' 
lu·rne. :\ous nous ~omm.es ac: .... is tu Is Jt-; 
deux hec ft face, Slll' deux chtti<::(• J)•l 1~ 
que 1 cr; onne ne pui e nons rnl1 nd; ';. 
et j'ni e.·po.:;é Joilbltcmrnt et CH dt tai.l;' 
ce qui s'était rws~é à 'ichy. 
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~L Le Troquer était nettement hostile 
â nta solu1!ion. 

Je lui ai demandé d'en faire néanmoins 
tm rapport objectif .au gén.éral ~e Gaull_e, 
c~ rru'il m'a prom1s, et Je s~1s certa~n 
qu'il a tenu parole ~arce que Je co~na1s 
1rop bien son caraclere pour pouvo'Ir en 
duulcl'. . 

Quelrp1cs jours après, le res,po~s?-ble de 
mon n~seau m'a demandé de rcd1ger un 
rapport écrit que le géJ.!.ér~l de 9-aulle mc 
dt1 manr1ait - on me d1satt .touJom·s (< le 
f•én(·r:l.l de Gaulle » - mais je ne sais pa-3 
~i c'était lui personnellement. J'ai réclligé 
t.:P r8pport que j'ai ta.pé moi-même en un 
st:tll exemplaire. Je l'ai remis au respon
i'ahle de mon réseau. ün aviateur est venu 
le ehcrchcr, le 2 se11tcml>re - je me raiJ
lJClle particulièrement la date - et je n'ai 
plus entem1u p·arler de rien. 

Je dois dire que, deux jours après, la 
radio ùe Londres s'est déchaînée contre la 
1 ersonnc du Maréchal Pétain, ce qui fait 
tpte, personnellement, j'ai enrcgistté cela 
cumme un refus. 

Je connai36a'is une des données dn pro
hll.·rnc: celle que je voyais ici en France. 
.le ne connait:l;:,ais :pas les donuées elu pro
b!i•me ù Alger, ce qui fait qne je ne peux 
pas s::l.\·o:r poun1uoi. on n'a :pas donné 
:::;uitc h cette proposiHon. 

Lù-des;:;ns - j'étais suspect déjà depuis 
1pas mal de temps - je mc cachai en pro~ 
'inee. J'ai appris que ce rapport en un 
r;cul exemplaire était revenu mystérieuse
ment en F1·ancc - la Gestapo l'a eu entre 
le:::. mains au mo·is de novembre - et que 
l'lusieur::; exemplaires ont circulé dans 
Pari~. · 

i\'~tlurcllcmcnt, fl.U3.tre policiers armés de 
h Gestapo, accompagnés d'un polidcr 
ÏrJ.n(·ai~, sont arrivés chez moi pour m'ar
l't!tel'. Ils ont tout folllillé et tout cassé. 

~ .Mais. comme je me déflais de la chose 
depuis longternvs, je n'y él<üs ,pas. J'étais 
Yenu la YeUlc pour dire adieu à ma femme 
el à mes enfants. Je me suis réfugié· auprès 
de cau1:uades d'un réseau du Sud1-0uest, 
gtàec auxquels j'ai pu passer la frontière 
d'Espagne au mo'is de décembre. 

Quand je E-nis arrivé, j'ai passé à tra
vers l'Et'pagne de façon tout à fait clan
destine. J'ai été, pendant huit jours, caché 
chez dr6 rouges espagnols, dans une ré
gion (1nc je ne nommerai pas, natnrcllc
went, pour le moment; et puis, j'ai ·]HI 
1prenc!re con la et avec des organisa lions 
a !liée;:;, j'ai traversé l'Espagne, je suis ar
ri\ é à Gilm1ltar et je me suü; trouvé à 
Alger le 12 janvier. 

Qtténtd je suis arrivé à Alger, le secré
taire g<"néral du ministère de l'intérieur 
m·'a demandé ma parole d'honneur cle ne 
voir personne av:J. al d'a voir vu .le général 
de Gaulle. 

Je ne venais pas à .Alger pour faire de 
la. pol! lirllté; j'a vais eompns que ma pl'o
pu.~iliun n 'ét~iit pas acceptée 1ponr dels rai-
60J_L5 que j'ignore en~ore, mai.':; qui dc
YaiCttl è1l'e, je n'en cJo,ute pa~, dirimantes 
et toat à fait honor:-~bles. Comme je venais 
seulement pour demander ma ]JJace au 
front. j'ai donné ma parole au se·crétaire 
général du ministère de 1 'intérieur et jo 
11'ai vu. persoiJne; je n'ai pas vu le gé
néral üe Gaulle non .plus. Je suis patti 
enlrc lemps, vonr l'armée J'Italie. Je 
n'ai vu le général de Gaulle et n '<li 
~cÎl<mgé quelques mots avec lui que le 
jour où j'ai élé (!écoré sur le champ de 
bcd::lille en Italie. 

Yuilà l'hi.::;l(rirc de cos négoci<ttions. 
A mon sens, elles llJl'(}uvent que, jus~ 

qu·~w lJuut (tout au moins le haut que j'ai 
c.onnu, r·e~l-à-dirc en aoüt 1943), le Ma
r(:chal Pét;1 in étail décidé à. retourner sa 
pt1liliqtw. Pom·quui cela ne s'est-il pas 
I:.üt·? 1\Hu·quo,i n'a-t-il pas, de son côté, 

continué les négociations pour le 1principe 
desquelles il m'aYait donné accord? Je 
n'en sais rien. On m'a dit que ·c'était pareo 
que b. raLHo de l-ondres était tellement 
violente conlre lui qu'il avait pensé q1ue 
cc serait inutile. Je ne sais pas. Là, je ne 
peux .pas vou~ apporter un témoignage, 
je ne peux qu'api)orter une idée en gé
nér<ll. 

J'en ai ti'rmil té die mon têmo·lgnage ; 
j'cspfre qu'il aura éclairé les esprits de 
mes~ieour;:; le~ membres de la Haute Cour 
sur les intc11tions ou la pensée intime du 
Maréchal Pétain; j 'cspùrc au~si que mon 
ténwignage aura, dans un certain sens, 
expliqué re drame franç.ais dont a parlé 
le général de G:~ ullc, ce drmne poignant 
- JC parle des bons Français - auquel 
on ne pourra. jamais donnr.r qu'un seul 
dénoueme-nt - nprès la fusillade de tous 
les traîtres, lJien entendu - un seul dé~ 
nourment qui soit favorable à l'intérêt de 
ln France. c ·est-à-dire la rér·onciliation et 
l'union do tons les pn triotes. 

M. Pierre-Bloch. - Je voudr·ais poser à 
M. Trochn ùeux questions: 

Première qttest ion : Il no;ns a dit tout à 
l'heure - ct c'est tout à son honneur -
qn 'il avait défendu son général, le gé
néral'Dcl:1 tt re rle Tassigny. Sait-il llUC, lort'
que le général Dclattre de Tassrignv a été 
arrêté, le génétal a choisi cori1me ·avocat 
Fn.lrH;ois Valentin, l'ancien président de la 
It:~gion ct qne ùes üém::trches ont été faites 
au cal,inot elu 3Iaréchal po1ur demander à 
F~<ni~'ois Valentin de ne. ·pas rléfendre le gé~ 
nernl De· lattre do· Tass1gny '? 

M. Trochu. - ~f. Pierre-Bloch m'apprend 
uuc chose flUe j'ignorais ·complètement, 
mais quand on dit cc cabinet dn Maréchal n, 
il fau~lralt peut-èlre savoir crui, parce qu'il 
y avallt pat' mal de monde clans ce cab!net. 

Cc que je peux vous dire, monsieur le 
juré, c'est qu'eu ce qui me concerne, pour 
les clémaiThes que j'ai failes tout de suite 
apl'rs l'arrcqation du génét'::ll de Lattre, 
troi~ jours après le chef acljoint du cabi
net du )taréchaJ, qui d'ailleurs démission~ 
naît cc jour là, et qui devait être arrêté 

' en chorchnnt à passer la frontière d'Espa~ 
gne .rrnelques jours après, m'a dit cc que 
]e v1cns dè Yous rarpurter et ce qui s'est 
t.J'onvé vérifié 1par le verdict du conseil de 
guerre de Lynn. Que d'autres 'j)ersonnalités 
aient demandé à Yalentin de ne pas défcn
clre de Lattre, je n'en sais rien. Mon ignu
r<lli('C' csl totale là-de~"lls. 

M. Pierre·Biocwl. - Deuxième question : 
.Te ne eadlcr::ti pas à la Cour que. non pas 
le secTélait·c g·énéml, mais le curnmissaire 
adjoint ù l'iutt'·rieur qui von-; a reru à 
Alger, c'e-;t moi, et - vous vous le· rnp~ 
pc:ez - vous avez ôté in tet rog(! très lon
gtwwertl prll' mes servil'es. 

();trts h,~, rt'·ponse:s que \'OU:S a\·ez faites 
et que l'on pout retrouver au ruinislèi·e ùe 
l'int(~r-icut· votts avez f<.lit les nt(•mcs dt!~ 
c:aration.s que celles que vous venez de 
fait'e devant la Cour. Mai~ je dois faire 
une t'é:"er-ve: je croi.s. si votre mémoire 
ne vuu..; filit pas défaut. que, clans Ja se
conrle }J:Htlü de votre t1·ùs long interroga
toirr, Yous ave?. été trùs sé\ t~rc pour l'alti~ 
tnûe liLl \L téch<.tl refns::mt de venir en 
Afrique. f:appelez·vous hien ? 

Vous m'avez dit: ({ Personnellernent. je 
n'~1i qu'un dé:::ir, je ne veux pas faire lie 
politique, je veux aller combattre ... )) 
et votis [•ft'~ parti sur le front où vous 
von,· ütcs oattu. nous le savons, en Italie. 

Yous avez été très sévère pour la se~ 
cowle pa.rlic lle la polilique du Marét::hal, 
aprt'~s avoir dit tout ee que vous avez in~ 
diqué devant la Cour, que personne en 
Franc.e ne croyait plus à Il politique du 
clouhle jeu. que les Français maintenant 
voy[lient cbi.r et voyaient trés nettement 
la trahison; je vous Llemancle de Yous r:1p-

peler cette déclaration que· vous m'avez 
faite ... 

M. Trochu.- C'est vrai pour tout ce que 
vous ve11ez; de dire sur l'opinion de la 
France: il aUl·ait fallu que je n'ai aucune 
antenne pour ne p::ts le savoir et pour ne 
pas dire ce que vous venez de répéter. 
Mais, je n'ai pas le souvenir que sur la 
question du dt'!lJart, j'aie fait les déclani
tions que vous rapportez. 

Je 118 me sms pas trouvé à Vichy au 
moment où la question s'est posée, mais 
je savais la résolution du Maréchal qui 
avait déclaré à diverses re1prises ne pa:-; 
vouloir quitter le tenitoire franeais. C'est 
l.a raison pour laquelle, lorsque, en aoùt 
1940, je lni ai provosé la solution que j'ai 
exposée ù la Haute Cour, je ne lui ai pas 
dit: cc Partez pour Alger ... » - je savai;:; 
qu'il n'y partirait pas, il avait pris la. ré~ 
solution de ne p2.s quitter la. France - je 
lui ai dit: << Nommez; un président du con
seil à Alger, débarquez Laval en mêni·· 
temps, et puis \'OllS serez prisonnier; tant 
pis il f[jnt bion que nous supportions tou 
ce qu'il faut pour le salut de la patrie ... 

Je ne cro1s IPaS - je suis même sùr -
que sur la question du dL~part j'ai fait le· 
déclarations dont vous vous sou'venez. 

Sur le reste, sur l'opinion en Ftancr. 
sur le fait que plus personne ne croyait 
au double jeu dans le sens où vous l'en~ 
tendez, sur le fait quo toute la population 
fra.nrn.iso était, ù'ailleurs d(.~s le début, 
contre les Allemands et contre la. collabo
ration, c'est exact, là nous sommes d'ac· 
cord; mais sur la question du départ, non, 
je ne suis pas d'accord, parce que, san~ 
cela, j'aurais aussi bien dit au Maréchal 
au mois d'août suivant: cc Partez ». Or, je 
ne lui ai pas dit: << Partez >> je lui ai dit: 
cc Nommez quelqu'un " p<lrce que je savais. 
qn'il ne voulait pas partir. 

M. Pierre-Bloch.- Je crois, évidemment, 
que ce serait abuser cle la Cour ... 

Mais il y a quelclue chose qui pourrait 
nous départager, c est votre témoignage 
qui a été pris en sténographie, vous vous 
en souvenez ? Vous avez été interrogé pen~ 
<lant deux jours et vous avez confirmé -
et je contltme - les rela.tions que votre 
réseau - non pas vous ,personnellement -
nous transmettait à Londres. Nous ne vous 
connaissions pas. Vous aviez rait demander 
rar l'intermédiaire de votre réseau ct.e re~ 
JOindre Londres, ce qui von~ a été refusé ... 

1\1. Trochu. - Pardon. Non, ce qui m'a 
été d 'ahor·d accordé, et signé .r:ar le gén6-
ral de Gaulle lui-même ... quand j'ai sous
crit mon engagement claus les Forces Ira::l
çaises comllallantes, au mois de mai. 191'3, 
si je me souviens bien, j'ai reçu du généial 
de Gaulle par la radio clandestin~ un 
tél1!gn1nnne de féllcitations dans lequel il 
()tait dit qu'il allait rlonne.r des ordres pour 
mon tran fel't. P<H la. sui le, pour des rai~ 
sons que j'ignore, et que je soupçonn~ 
politiques (cela n'a nucune importaw~e, .ic 
n'en garclc aucune amertume) on n'a pas 
donné suite à ce télégramme. :\lais ce tél(·
gramme exi:..;te, si Yous aYez les minute~, 
Yous pouvez le relrom·er. 

M. Pierre-B!och. - Je ne .sais pas si la. 
Cour jugera cela intél'cs~ant: vous ête':'i 
un témo-in à dé<:harge. Jo 1épùtc epte votre 
interrogatoire exi8le au minbtl·re de l'inté·· 
ric11r ct je conti.nue à a1fi.nr1cr· (liU'aprM 
avoir dit ce que YOUS avez indiqué de !a. 
politique du Maréchal - vous l'avez dit 
tri:·s nettement -qu'il n'était pas maître, 
que c'était laval qui faisait tout - c'est 
incontestable, vous l'avez dit, ·Yous avez 
été, quant à la seconde 11~ntie. très sûvèrf} 
à l'égard du M:néchal... · 

M. Trochu. - .Te ne crois pas, pas pour 
la question du départ. 

Un juré. - te t&moin nous a fait part 
de ses impressions au cours de ses visitcti 



HAuTE COUH DE JCSTICE - AUDIE\CE DU JECDI ~ AOLT 191t> 181 

;\ l'accusé. Je voudrais dcm::mtlcr, ponr 
édairer la Jeligion de la Haute Cour, qu'H 
soit donné le ·ture trun manu-:crit, C:atant 
d'avlil 19i2, ùe la main de raccusé, et 
q:ui semble· êti:e l'éb:~uc~1e d't?n mes.sage 
qui nous fLcr-att sur l s- mtent10n~ memes 
de l'accusé ... 

M. le [.lfemier président. - ~Ionsieur le 
procureur général

1 
C.'t-ce .que vo_us vo~Tcz 

à quel document 11 est f~ut allnswn? 
t.1. le procuret:r général Mornet. - J c 

n'a· pas bien entendu la question. Quel 
dor,umenl'? 

M. le juré.- C'est un document qui date
rait d'avlil 1912, qni se1 ait l'ébauche d'un 
message au peuple f.ran<;ais, ma11n ·crit de 
la main mêhle de l'ac..:n~é, ct non ~igné ... 

M. le pr-ocurem· général M~net. - Rela
liyement à quoi'! 

M. le juré.- Heblivemcnt :\ la politique 
<1e l'accusé au cours des deux dernières 
annét':::, notamment sm· sa polilbpiC àe 
eoltahoratiou. 

M. lo prcc-ureur général Mor-net. - J'ai 
nn document écrit de la !nain de l'accusé 
,·uncernant ::;es entimenls 'is- ·- ·Ls du gé
llt':ral de Gaulle et, dans une certaine mc
sure. la politique tle collaboration, ùocu-

t étTit au crayon ct non ~igné. 
le juré. - C'est cela ... 

. re proo~:reur général Mornet. ~Je mc 
vpo"e d'ailleurs d'en faire état daus mon 

~~~ruir;;itojrc. _ . 
M. le juré. - Je <1 ·manderai que lecture 

pr1 soit donnée après la déposition du té
IJ{Win qui vient de parler des intention;:; 

./{in ~tarécha . 
r.~. le premier prës~dent. - Il +'Il :::t>:ra 

ùo mé lcc~re f{n;md on l'aura retrouvé. 
uré.-- Je prie le témoin de bien 

von1oir mms dire ce qu'il pensait de 
l'attitude du ~faréchal lorsqu'il a ùédar·e 
qn'il m:lrchait la main dans la main a.v"c 
,-e~ui fJllÎ souhaitait la ·idoire ùe l'Alle
magn? 

~. Trcehu. - xlon sentiment a été celui 
(le toute la France, c'est-à-dire absolument 
uppo.,._! ù nne déclaiafion pareille. :Niais je 
\OH ai dit tout ù l'heme -et c'e"t la 
Jahon pour laquelle je ne crois 11a;, en 
n1nn <lille ct consdencc, que le )10-rechal 
ait tralli - qne cela fl ic::ait partie dn déco.:
de ce double jeu que ~cul il aYait le dt•oil 
tlè I 1atiquc~>, Car, je me suis hien expti·üué 
tout ù l'hcm·c, le double jeu, il y a hean
I'OUp de gens q1ni l'inYoquent, mais le dou· 
IJlc jeu d'tm lJa!·ticnlier, c'<'-:t zéro; tandi '. 
qu'un ·hel' til~iat ct un r ünistrc des af
f:& ir " étrangh·es on~ quelquefois, je le 
l'l'}Jt'l r, le droit et le deYolr ùe jouer 1e 
doulle jou. . 

Il r'·!ait é\ident, qu'en face des e.ïg1:mccs 
1lr. L\llPmagne ct des moyens de pres. ion 
qu'elle ~nait, il fallait, de lemps en lemps 
- c·e:--t cc qne ,i'imagine, car je vous ai 
lïlC0111(~ re que je sais et je ne sais pas 
lout, .ie n'étai;; pn . le collaborateur du l\1a
n )chal, je Jùti pa:; suiYi cela au jour le 
Jl)lll' - il fallait, j'im3gine, ùe temps en 
lcmpr;; ltîcher comme cela, pour aveugler 
l'r.nr cnli. C('rtaines tlédaralions qui étaient 
1 omme cl~> 1:1 fumée qnand on veut atta
qnei ou qu'ou veut se défendre. Comment 
nntl<'z-You.;; que je puisse vous dire, moi 
qui ai fait tmis guerre· et qui ai risqué 
ma pc, n dans la clandestinité, comme dans 
b Hé.::istancc, comme sur les champs do 
.lJataiJlc, comment voulez-vous que je 
pui.::se vous dire que j'approuve complèlc· 
ment qu~ le Maréchal ait mis sa main dans 
la main de quelqu'un qui souhaitait la Yic
toire allemande 'l Certainement pas. 

M. le premier président. - nendez-YOUS 
compte que de dire: cc Je suis en plein 
accord avec Pierre Laval >>, cela ne tl om
pait peut-être pas les Allemands, mais cela. 
trompait une partie importante de l'opi
nion publique française, cela engngeait 

l'opinion puJJliquc ftan~aisc dcnièrc cet 
lw mme ... 

M. Trochu. - En ré.alité, l'opinion vnl,Ji
que fnnc:aisP, ne suinlit pas. Personne ne 
. tdvait. C'es~ l'honnenr de notre pays. Il 
y avait une })ande de coquins, de lüchcs 
et de traitres qui suivôient Doriot, Déat et 
d'au res g-ens ct qui étaient par avance 
voués ù l'asservissement ct à la dM:lite; 
mais en ùehors de cela, on aurait pu dire 
n'importe quoi, malgré 1out le ptestige 
du Maréchal, le Pa-pc lui-même serai t-H 
Yenu dire aux c0tlloliq_urs cf·u'il fallait sui
\TC la collaboration, le peup e Iran1::lis était 
tout entier contre et cela ne pounait avoir 
aucun résultat. 

M. le bâtonnier Payen.- Le peuple fran
(;aïs touf entier faisait une distinc-tion 
c, sen1ielle entre le Maréchal et L:wal. Le 
penplc franrais tout entier savait flUe lD 
Mal'éeh:ll n'était ni pour 1\I. La yal ni pom· 
la politique de collaboration. 

Me Jsca·r.i. - Je vondrais n ppor!er une 
ptcci ion parce que, dans la quec:tion po
sep pat· li. le juge, il y a une eneur de 
ra1 t. 

.1. le juge ~ dlt: comment expliquez-vous 
què le Maréchal nit déclaré qu'il rnnrchait 
la main ù,·ms la main avec Laval, alors que 
celui-ci avait déclaré lui-même qu'il 
:souhai:ait la victoire de l'Allemagne ': 

Voilù. où est l'erreur de fait. C'est qu'il 
faut situer les choses dans le temps. JI Y 
.1 ct eu;· d•jcJara tions, celle du Mm·rcha.1 e't 
cclle de Pierre LaYal. Or, celle cJu ~furéchal, 
rtisant: <c Je marche Ja main dans la main 
aYec Laval>> est antérieure à la déclaration 
ùe Pie~Te laval, disant: <c Je souhaite la 
vic loire de l'Allemagne >>. 

M. le procureur général Mornet, - C cs t 
exact. 

Un juré. - te témoin pourrait-il nous 
dire dans quelle mesure il estime que l'ac
cusé est responsable de la poursuite par 
dec;; ]JOliciers franc:ais des résistants et des 
maquisards·? 

M. Charles Trochu. - Je crois, monsieur 
le président, quanù tout à l'heure, je vous 
ai dit quel était le pe11 de portée de ce pou
\Toir dictatorial du l\fart!cllal, vous avoil' dit 
ce qu~ je pouvais en pens-er. 

L'autre jour, M. Léon Blum s'est servi 
ici d ·une image extrêmement curieuse et 
umusante: il a dit que le Maréchal aYait les 
pouvoirs d'un roi nègre. Je vous avoue 
qne voir ce grand-père que Claudel a 
chanté et qui nous semblait à nous, si dé
honnaire, transformé tout à. coup en can
In !Jal couronné, cela nous a semblé a~sez 
cnrieux. Mais, il y avait tout de même dans 
l'mwg~ de M. l~éon Blum une part impor
tante de vérité. 

Car, en effet, dan? ce roya~me de Vichy, 
les cllo~cs se passment en genéral comme 
dans c-es royaumes nègres de l' Afriq 1e 
équator-iale, où ce n'est pas en réalité le 
roi qui gouverne, surtout quand ce roi est 
très vieux, mais le Grand Sorcier. Et le 
Grand Sorcier, il s'c t appelé Pierre Laval, 
il s'est appelé Flandin, qui était vraiment, 
lui, un très grand sorcier; il s'est appelé 
Dnrlan. et il s'est appelé de nouveau 
Pierre LaYal, qui, lui du moins, avait le 
IJhysique de l'emploi. (Ri1·es.) 

Le même juré. - Deuxième qnestiun, 
qui est liée à la première: corr.ment le 
t(·moin peut-il concilier la déclaration qu'il 
Yient de nous f:1ire avec ce qu'il a elit 1ou t 
à l'heure, à saYoir qu'en C3S de lransf rt 
de la légalité en Afrirrue du ~ <ord, l1lus un 
seul policier français ne iPOUrrait traquer 
les maquisards et les r~sfstants ? 

M. Charles Trochu. -Il est certain qu'on 
s'est seni du nom du Maréch:-tl. :Et Yous 
veJTez que tous les accusés, tou~, Darn[lnd 
en tête, viendront vous dire: c'est Je \la
réchal en petsonn8 qui r.n'a elit ùc fusiller. 

~fais, en réalité, si nous n· étions 11a ici 
ùeYant une Cour de justice qui peut avujr 
cl'~ulr_es idées en co qui concerne la déter
mmatlOn des responsabilités personncl1cs 
de l'accusé, si uous étions devant une .cour 
tl'assi es, je vous dirais: mais l'accus(} 
n'en a j4mais rien su! Et c·est d'ailleurs' 
1~ v?rité. Je parle tout au moins ju~qu'en 
feYner HH3, car, aprl~s, je suis allé ail· 
leurs, comme je l'ai dit, ct ie ne suis l'lus 
1·evenu à Vichv. • 
. ~fais en dèhors de quelques grandes 
1qees que le Maréchal poursuivait, ses mi
m~tr~s go\w~rnalent pour lui sans 1·icn 
lm ,dn·~· Sr l_on voulait ~rouYer à Vichy 
que.~.qu un qm ne sache nen de ce qui ~e 
pas.:ait dans les ministètes, il n'v aYait 
<1u:à ~ller trou\'er le Maréchal, il n'en ·a· 
-rait nen. 

Un juré. - Monsieur Trochu an conrs 
de V_?tre cléposiUon, et an cours de Yotre 
dermère répon~e. à un de nos çoiH'gut>c:, 
vous ayez es~a~rc de nous démontrer fine 
1~ !\farecha} ct:ut en somme irrespo;l ahle 
d un certam nomhr8 d'actes de cs cnlla.
horateurs. lfais, d'autre part vous a rz 
d_û reconnaHl'e la parole pron~ncée ;\ pl1 -
~reUJ·~ rem·i ~cs p~tr le ~Iaréchal lui mf· me~ 
J~ ~m~ se1_11 rrs"!)on~ahle et c'est moi q 1e 
1 JIJc:to1re ]ugeta. Cornment appn~~'iez-\ üus 
cette parole '! 

M •. Ct~r:sa Y!ochu. - Je p-ense que la 
Marec!l~l. ~n drsaut cela prenait des n·s
ponsa.~Hhtes que peut-être il n'a rait. J':tS 
et qu 11 pen.sart surtout au.· granclr·s li".les 
de sa po!itiaue ani l'intére saient 0 

u~·lintenant: mons!em· le juré, Iai-.sc?.-nïoi 
vo~" d1re que suis ici témoin, que je ne 
sm~ pas avocnt. Je ne suis pas 1ù ·ur 
P.laider pour le .Maréchal Pétain; je suis~ 
~1mplem. ent pour dire la .part de ·61'ité.~ne 
.1e connais. J'ai ré,pondu tout à l'heu ;\ 
quelqu'un qui me demandiait mon ~ nU
ment, parce qu'il était hien évirtcnt ne 
je !le pouvais pa m'as~ocier à un dt t'! 
r_ahon en faveur de l'Allemagne, ! He pa: 
l'homme qui a dit: je souhaite la victo;re 
de l'All~mag!le. Mais je ne puis dire qu · 
ce que .1e sats, et pas autre chose. 

Le même juré. - C'est qu'il m·:J., nit 
S~J?l>lé qu'à. certains moments votre d ··~o
Slhon prenmt des allures de plaidoirie. 

Me lsorni. - C'est dans la tradition 
, ffi. Char!es Trochu. -Peut être, mâ ·, re 

n ~s~ pas mon cac::. Lorc::que M. le premirr 
president m'a demandé de parler c::ïns 
haine, j'aurais pu, non pas comme 
I\f. Pau~ neyn~ud, p~OffiQttre de élrpoc:: r 
sans hame, ma1s plutot promettre rle p ai
der sans amour ... je veux dire de drpo er 
- c'est la faute de M. le juré si jP- me 
trompe dans les termes: il m'a dit: (~ Vous 
avez pl:Jidé >>, Yous vovez où vons m'en-
traînez! • 

Un juré. - Je voudrais demander au 
témoin si, ayant reçn la francisque des 
mains du l\faréchal, si je ne me trumpe 
il la porterait encore :uijourd'hui. ' 

M. C.harl~s Trochu. - l\fonsieur le prési
dent, Je sms assez heureux que l'on m'ait 
posé cette question sur la francisq 1e. car, 
on a raconté beaucoup d'histoires snr la 
francisque et je vais pouvoir dire · ce qu~ 
c'rtait que la francisque à l'origine. 

Je me suis trouvé un jour, à b fin âe' 
sep~embre, quelques jours après l'affnire 
fie Dakar, dans le Jmrenn du secrt-taire 
g.rnéral d~t \hrér.hal. Il y avait deux f ·an· 
r-Jsrrue.s sur la tahlc: c'étaient les deux pre-
mières. de::; prototvne.s qu'on avait en• 
voyés d'un· m:-trr::~c::in' de tvon. le Marl~Ch:ll 
a pris Uflc franci:::que et· m'a dit: Ten.cz, 
\ons vous êtes bien battu, vous anrf'z la 
première. 

M. le ~=-emier prtsf.c:hmt. - C'était 
rPmmc n:te 1 rime don;1éo dans un mnga· 
sin qui ou ne la premii~r-e fois! 
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M. m~~r!es Trochu. - Exactement. De 
même que j'aYais été nommé pr&sident du 
con ~~il mmlic·ipal de Paris à titre militaire, 
je l' c vnic: la francisque à titre militaire: 
Je ~ui:; <~nwué suu\·ent à me demander s1 
je ni~ militaire 0n ci Til; c'est toujours ù 
titre militaire que le· cho~e~ de ce genre 
m ':ttrhettt. :\Lt is re qne je dois Yous dire, 
pu11r \o\1 échirer cl pour éclairer :\1. le 
jnr(·, c·L ·t que la franc·isque à 1'01·i_ginc 
11't'·tail p:t ·(lu tout cc qn'on a pu iwagmer. 

.Apn:-<::: a\·oil' rPnt <·c lloel1cl. je !'uis tl6 
1Luu,·er du :\Ioulin de La 13atlhète - tou
jom-. !ni - ct je lui ni de_mandé: 
<< (Jtt'!'-..t-L'C 'JUC t:C'l<l '! '' Il m'a l'CPOJ1dtl: 
<( r:·l' .t utt in ï:~11C qa'on Ya tépantlre ù 
des rnlil·lles de willler:; d'exemplaires 
d:u Parb, p;1JTC que les Aliern:nHl.:;, à 
lï~t~llt't' adttPllc, hltr·l(liscnt tout iJt~igne 
.frurw.ti~ en dr>lw;.;; de c·c:tli de Oul'iot. Et 
c'(·tait it l'époque c:acl: je t·roi~ qu'à r.ê 
IHOHH'Itt-l:,, 1 H. ~. P. de nt:·at u·t:·lait pas 
crworP inc:tall!'· ê'1 P::n ic:. 

Voilù l'nl'igin": je ne \'OU.~ di' pas qnc 
~·r t cc qui s'":::t pa c:(! :qH'(·::-. ~u11 Y011-
1m", m'a dil l.a nnrLlli·tc, que ce soit 
corum·~ l'in~igne ii)CL'~ouncl du ~~~n(·eh 1; 
1 :;; \tl ma nd· nr poltll'ont p:t-: lïntenli1 c 
.ct nou · Y •ulott. que. JWHl' un type qui 
Jlûttrt•a l'il'"jgr,r, tle Pnriot, ll y C'n_ait rin
(fWI!tle qni pn1 trnt 1Ps c·oulcurs tnro1mcs 
fic..:·ut'.!lll "l1l' cet in-.;ignc )'. 

.l'·ti dit ,t~urs q 1e ecla mc par·ais~ait fmt 
Lit~JI. 

Et il en a été ainc:i pendant dcc: moi:::. 
Mai· youc: ~ayez re qui se passe tout na-

tur 11rrnent danc: les milicnx militaire~. 
·<liatrlllrnt il t;'e t tr·ouvé <juelqu·un, 
néta.i ou un fulur grand chaneelict· lle 

~:·.::-:~.,. ·-·,ion tl'honr.eur, pour lli e: non" allons 
· .. · ·-~- ~ dr cela un in~igne. une tli tinction 

u!i!~r ('. Et cr1n a c·omp1ètenwnt chnng-é 
tme. A p[trlir de ce marnent, ù'ail-
j' n" m'en s11is plus occupé. 

t.ll'IWnt. pour yous elire vrai, Je vous 
q11e j'ai rent.l11 ma feandsque au mois 

1rPmhre J~H~. parce que, sans que le 
·h, l d'ailletH·s y nit été ,pour lien, on 

_ __.._ __ _ retiré cet in"igne à un de nw~ amis 
qui nYnit été arrf>té au moment où il fran
chi ·snit la frontière d'Espagne. Immédiate
ment et aYaut même de savoir s'il ~erait 
déchué cou 1ahlc par les Allemands, on 
l'a\ [t it révoqué cle se~ fonctions de c;;:.ous
J•réft•t, a\ ant mème - encore une fois -
<flle les Allcnwnds se soient p,rononcés, 
et on lni ay;lit rcti é sa frllndsqne. J'ai 
dit alor.:; qne je ne l~ porterais plus et j'ai 
1 cudn J 'in;:,ignc. "' 

Un juré. - lm dd1ors de ce fait 'f13Jlirn
lier qui ·ous a î:tit rendre la franeisquc, 
j'<.t·mer:ti" a\ oü· clc YOU, une répcn1~e plu. 
(.;at(•Nnr·iquc. Vou ave7. l'habitude d'ail
lem'6 de répondre de façon très nette. 

M. Charles Trochu. - Vous me connais
sez dcpni~ longtemp . 

M. le juré. - Je vous connais en efiet 
(lepuis longtemps. Nous avons siégé en
semble au conseil général, ju~qu'au md
ment où j'ai été démissionné d'office et 
<1\1 je n'ai plus mis les pieds à l'Hôtel de 
Nille, e timant que ce n'était plus la mai
son du :peuple. 

Je 'oudraî c:avoir i, après avoir su ce 
que 'ous sayez des événements ,Passés et 
~l s en curs commises sous la ·présulence de 
cr'ac ·u~é, et ayant ~té décoré 'l~ar l\1. de 
Ganlle, Yous lJOrteriez la franc1sque qui 
:vou a été donnée. En dehors de ce ens 
:partic-ulier qui fait que vous l'a,~ez rendue 
parce qu'elle avait été retirée à un de vos 
amis i ·ous aviez à mettre des decora
~i n~, fel'iez-Yous état de celle-là? 

M. Charles Trochu. -Vous me connais
,;ez depnis longtem1 c::, croyez-vous que si 

je croyais lleYoil· 1a porter, je ne l'aurais 
}JaS mise au l'O\"ür;; de mon ,.c:)tun en ar
rivant id'? 

M. le prcm;er présidei1t. - E t-ee que 
ceri est tl'uu ltès groo intérêt pour 1 af
[ait·e '! 

Le même juré. - Je Ynulai~ ~r~voir si 
le t(wc,in, ::tyant reçu la fnmci~tptc à !:ori
gine, (•l:tit n·sté tt l'égard llc cet m~1gnc 
tlall:-i les n!f·ulcs sentiments. (llurmures 
dalls la sali~'.) J'ai po~é la flllCsti.un et le 
tétuoiu v a r(·pontlu. Il n'n pp<ll'tieut à per-
on ttc ~.r'upprédcr rna quesliuu. Ce 1 ·est fJrts 

à 1'anditoirt' qnc je tlentatHlc de n'pan< n·e. 
M. le premier président. - .\1. Trochu, 

vons ~tYCZ rr'·pondn . . 
M. Charles Trochu. -J'ai répurHlu, :\ton

sleut• le pn~.:;idr.!lt. 
M~ lsorni. - Je vom1r~ti.:: apporter une 

1pr(•cUon ù i'ucc-:1 ion d'une <[UL'stiun po-J•e 
,pnr un des memln cs cle la Han1e Cour en 
t~e cpli •'Ottccrnc 1a rc~puns:1hiiité prise par 
le jhlréd1al v:t>-Ù-\'i" de l'hi~toirc. C'est 
lll1P 111trase qtt'on r(•pi·tc à JH·opos de tou.; 
k-- a l'Ir~ qui un t été commi~ par :::c mi
ni .... tt·e~, mnb elle a Mé pronurwéc dans 
un ra., tn11t {a t'ail partit ulier. 

lt s'.*it d'liU' plll·ac:c qui a été pronon
c(or. dan-; utt eat' pa tic-nlit•t'. le 29 octulne 
Hl40, apl'.:_ . .._ Montoire. C'e t a ptopon de la 
politiqtlf~ de ~tonloire et sur la n·nrm1tre 
de Mn.ntoire q11e Je Ma:·t!r·lul tt déclaré: 
« C'e-.t moi le chef, c·e~t moi qui prencls 
mc~ rc~pnttsabilitt"s et c'e:-<l m·Ji srul qu.e 
l'Histoire jng·eta ,,, C'est dnn·,; f'11r le fatt 
.prrr.is de M·mtoire qtte cette phra c du 
Marédw i a {·té prononcée. 

M. le procureur général Mornet. - C'c...;t 
tout ù fidt c. ad. 

(T .. .'audience. est suspendue ù fJ'IÎII:.c heu
re qnamnl f'.) 

(l:alldieJU'C C\f i'PJII'Î. c ii. di.c-. CJ'l ltcu
re di.r.) 

M. Je premier président. ..,... Penit ut cette 
lon~uc 11:-.p 'rt iun. J'aud~cnee, la. C~ur a 
-drlrht'·n' "ur un ]wmt qlll uous par:.ut ca
pital : il e-.:1 iiH i-.pen-.alJlc, pour que la 
lumiè'l'C ~oit faite. ur cc prol'è:, d'cntendr·e 
u•1 homme dout Je nom a été drjà 1rès 
souvent é\'OIJU(•, c'c::-t ~1. Pierre La\al. 

M. PiPrre L:wal ec;t arrivé hier soir. Il 
est a lliJtrc di ·po ition ct per~onnc ne com
prendrait qur nous 1 c l'entendions pa.:: .. 

Je dt'eide do ne, en vertu de mon pouvo1r 
dis 'J'f!liorm:-.:re qne nou~ entendt•ons 
~1. Piene La\·dl, drmain, à 1 heure 1/'2. 

M. le bâtonnier Payen. - Je demaudc 
~l pré-.Pnter n11e oJ,:erY'ttion. 

M. te premier président. -- You aYez 
l\t p:u·nl!•. mun,ieur le lJâlormier. 

ft1. le bâtonnier Payen. - :\lr::- ieur·~. a~-
urüruent, pel PlUie 1(' (]L~~ire 1Jll1 YÎYC· 

me11t que WlllS que J, lurHii'lC soit faite -..ur 
l~ rôl1• rpt'i.l jo til~ • t. Pie ne l.::l\ al et ~tu· 
l'influr·nce, ù notre ~en· néfu::-tç, qu'il a 
exercée. 
Mai~ re n'~c:t p:-t ~ - permettez-moi d·e Je 

faire oiJsen·er· -la comparution de :\1. Pier
r~ Laval à l'atHlience qui pellncttra de 
faire la lnmièrc. 

l.r,. affirrnationc:;, les dénégatwnn, lrs 
conte~;;t.ltions qu'il apportera, H faut tout 
de m •me qu'elle !'Oient Yérifiéc •. \'ou 
n'imaginez pac::, je . uppo~e. qu'elle· :::erunt 
vérifi ··c • et control(·e c::uffi~ammr.nt par 
les protrc:tations qui ~·(·.lt'·\ rront le la pa1 t 
dt' ('eux qu'il aura attaqué . 
Nou~ allon~ TeYoir ce <JUe noue: nYon" Yu 

hier· et aYant-hier : c1e dnrl~ ... appelez-le 
« r · qnic::itoire.::- », np pelez-le~ « plaidoirie· 
pro •lomn >, comme Yons roudrcz, mai , 
enfin. d1• long-urs discus ion_ entie diffé
rente. r,ltégode de témoin~, et il n'en 
s rtit·a 1 icu pui que la seule fa-çon de pro
céder - ce n' ·t pa moi qui l'ai inveu-

tée- c'est le code d'in;:;lructinn criminelle 
- c'c;:;t ùc I'Cl'Uurir ù de· reeherehes de 
police, au 1Jesui11 :t des confrontation de 
témoin-., ù tlcs iltlcnogat tl'l'~ ... bref de 
fail e u11e inc:lrul'tiou. ' 

Par c' n-..ériUüHI. et la rho~c étél nt d'hn~ 
po1·ta nee. nuu..:: allo ne; d(•pfi-.Ct' de · roneltt~ 
;:,ions dcrnaml~tut respectueuseweut .t la 
Cuur d'utJutuler qu·une ini:il!ïleltun t'era 
réouYel'le pour Cillendrc ~l. Laval. 

Je pense ·que ces parole::- n'ont pa:-. he· 
.soiu d'Llll plus ](JtJg' coHIIlW!ltaire, de 1111' 
lougucs e.\plk~ttitH.~. \'uit:i les c ll'l.'lU· 
-;icrus : 

<c Plai~e ù Ja Tlaulc Co11r} 
« Attendu que les mcmLr ~ de la H.tut ~ 

Cour ùc Ju ·tir:c ont llcmanLiL' l'auùilion, eu 
Clllalilt! de tén•oin, de :\t. Pie ne La\ al; 

« Attendu qne le ~ktJ(•chal Pétain ne pcnt 
<laa.; l'int6tèt de Lt vt'Tité, que ::;'n...:suciet• 
:.n cc Curee ù cette demanclt•; 

« ~fais ?-~tendu. qu 11 C:'t. impo~~il},l? qnP 
ccl tl! awhlwn pu1s'c .sc I;lue à l'audie11•·, 
'ialls que le~ faits affirmé~ ou le" docu
ment:; produits aient d'aho!'d subi Je cut:
tr-ùlc uonnal et nél'e""ait·e J'une jurichc .. 
li un dïr1. ·trudioll: 

« A!l(·ndu qu) J',wtlilio11 de )f. Picl!'e 
L:1Yal par c llc jurül:,:ti 11 ct la cumuu •· · 
cation de" (}q,·umeul · à la D:fcn c ~ 
rcr:t ain.'i indi. pl·w .. ahle:::: 

cc Qu'un ~lllJlliérnrul d'mformation · 
po c cloue; 

(( P<tl' cc~ mol if·. 
(( Onl01111er 1111 supp!f;lllriii. d' 

<'l l'eftct d'entmHlre .\l. Pier1 
le::; faii · l'C'Jill\Ch~ • à ~1. 1 
Pétai11 JJ. 

Et wm..:: rcnwrqnr.rez qnïl n..,..Piit.llllf· 
ùe m(•lallgcr l'a fl'~lire Plenc Lt'. a a 
faire Pétain; q11'il s'agit simplement (1 
demander qiiE' les dt'•po~itiou · qu'il a. l'i ,. 
lention de fahc 011 les accu~ations rru'j 
l'intention tle fonnuler contre Ir. Mnd•(' 
Pt:·lain d;m" l'aft;lil'e l\lnr(·rhal P(·l 

oient 30l1miscs à l'in:-;trudiun r(·guli 
nm·male. 

M. le premier président. - Mon,it'nr J 
procurem t):(·néral, a\·ez-Yotb des olJ_ena
tions à lH'l'SClltCI' '! 

M. le procureur général Mornet. - Ce 
concln:-ioi c: me varai ent prématurées. 
Atlenùous les répou ·cs que Pir.rrc J.:lVal 
fera aux que<::lions qni lui seront po..::ees 
et, d'après ces quc.:;tiOIL, \nus 'enez ïl 
y a Jien cle mnintcnir \0::- cunclu.ions et 
.de les déYeJoppel'. 

Mais attendonc:, tout nn moi11c:, .t com
pmntion de celui c1ollt. po12r ma lWl t, je 
u'attcnds pn gl'nnd rlw e ! ... 

M. le premier président. - J.a Cour c:e 
retire JWUr en M·lib(·rer. 

(UaudiPnce· est Sll'if!PIIdlle.) 

(T.:audicnLe est rCJJrise à diJ.- r>pl 11f~ll.-
1 es t:inyl.) 

M. le premier président : 
<< I.a Ilau te Cour, 
<< Vu les conclusion dépo~ée;:; au com· 

de la présente andi 'liCe, 
<c Attendu qu'il entre dans le pou oi~s 

discr(·tionnnire. du lJl'l:O .... idcnt d'utùonnel' 
la comp. rntinn de t(·moins, ùont, au com 
de d(•hat. 1 uhlic..;;, 1'<111dilion parait utile ' 
la llWIJifc::;tation de Ja yérité: 

« Qn'il e~ t encore prématuré ù'appréC:er 
Yc~llt mf·mc q11c le témo1n nit été entendu. 

. "S t1r lat·ation~ rcnclro1tt mdi--pen. able un 
upplf'mP-nt d'inform tion, ce dùnt d'atl· 

leurs la Haute Cour restera cule juge; 
<< Par· res motif : 
c< He J tte le conclu ion~ ci-de ns 'i· 

ée:- ». 
(L'audience e t levée ct remi c au le1 de· 

main.) 

romptc rendu in c. tenso de 
Prix : 7 francs 

au lit•ncl'~ fnw mi~ 1Jro· le Sccrétm·iat flt{néral de la Tlaufc Collr de justice. 



HAUTE COUR DE JUSTICE 

PR..OCÈS :OU" M.AR.ÉCE:.AL PÉT.AI~ 

PRESIDENCE DE M. LE PREMIER PRESIDENT MO~GIBEAUX 

o .. TZIE~IE AUDIENCE. - ·vENDRI~DI a A our 1945 

rt1. Pierre Laval. - C'est-~t-dire, out, 19::1'1. En co qui concerne le6 satls!:>.ctions aux. (T. 'nurlicncc est ou Perle lt ftei::e heures J'uya is été nlini6tre da us le cabinet de 1 rruelles J'Italie pouvait }Jt'é•tenùre, j'ai t rellte.) ~1. Doumergue, aYcc le Mar(·ehal Pétain. coucédé le Tibesti: 114.000 kilomètres car· Le Maréchal Pétain était mini:;;tre de la ré~. ce fJUi constitue, snr une carte géo· M. Se premier président. - L'audience guerre ct j"étais ministre des coloniec::. gra,phique, Ulle large tache, mais, en rb· c:::;l uuverte. Au mois d'octolJre 10:31, après l'assa - lité, il n'y avait, sur ces 114.000 kilomè.:trcs Mor ~ienr l'lmissier, veuillez appeler le ~iTJat de 31. Dartllon, j'ai été nùmnH'! mi- canés, ni un habitant, ni un arLrc; c'é· 1émoia Pierre Laval. nistre dPs affaires étraLgiTcs; en j<n'in HlJJ, ta if' nt des saLle" et des pierret;. reuillcz nou. dire vo.::; nom, prénoms, président du cousril ct au pou oir jus- Et quand, en France, des critiques ont ~bO'e, Clnalité ct domicile. <Iu'en fé Tler 1mm. été fonnul(~e6 au sujet do cette conces6IOU Je luttai oh'-tiu(·ment rontre la ~uerre. que j'aval faite à l'ltalie, j'ai Youlu sa .. J'avais le srntiment CJllC la politique e ·té- Yoir si des Français avaient Jl:.lff'Ouru cette 
DEPOSITION DE M. PIERRE LAVAL rienre qui était fallc ùe\ait nou~ onduire région et pouvaient mc renseigner ... Je à un conflit. n'en ai trom·é aucun. 

1. Paf}rre Laval. _ Laval (Pierre-Jean- Je ne mc sui:-; jam:~is ~oncié de· régimes D'ailleurs, en ce qui concmne la ccs~.:ion iatérîcm·s des nt1tres pa,_:-;. J'ai touj·ours du Tibe.Ji, je rappc.Jle fJu'en Hl~8._ ~1. de l\Ltrie • né le :! · juin 1SX:~, à Ch;î t '!don D 1 1 (Pn.\~-de-Uùme). Dcmucile: i5, vHb S~id, j pen:,é que la rntn(·e de\ait pré-:c1Ter la ,eallnwrc wi~, a.ors notre aml>a:-::sadcur, lmix de sc· fuye1·s. p_a1la11t an nom _de M. _Puin.r;u~, alms rte'· Pari-:. 1 - 1 . . . On fctit la guerre quand on a à se dé- s,u er~t du ron ·etl, aY<~lt Ialt _ou Pt? posé A M. Jo pre;:nH~r president. - Je ne \OU' 1 fendre. Ku 11 p0y dt.dt hemetL·; il jouie:;- lltalte des con<'r~c.;Iorls smg11lletement f th 1 .t" .rr~ter serment._ Je ne vous_,en- j sait do 1a tibel'lr. 11 aYait une rJn·o~i)érité 'Pl.n · ~ \:liJtn,~ensc", lJ?tan ment ~·o<LiS du 1t ni-.: qn a ttlre de rcw,eu;ncmcnt, et J en- re:,tli c. Xous 11 ·:.~, ioJJ..; aucune l\.ÏSun de Dpdo ct d autres pomls dont JC u. me t:r11l<;, l:l_t re~te, ne p<lS vous .P_~--~r de crues- cou1lil avec aucun de nos vois·ns. 

1

, rappelle p.;s ~e DO!fl~· rn,ais qnc j'ill'liqnetton;:, qm pms.::: nt l'tre con~Jtlcree · comme J'·tv·dc:; en j()'Jf. tronvé Jorq•ue j'ai pris r~1 lorsque ]'attJat a dl'poscl' d'une maû_tant urt i,llletT1r.lga:r.~ir~ ant!C'lpé ù'un pré- h~ ~l!l~t'~, sion 'tl~' :.1. na/thm;/ deu~ do~- DH\re ld11~ co)In!d<.,~~· sur ce_ poli:!··~ . . \ Cllll llll tl lill a tLe.. 1 f:!Cf~: l'un qui concernait la préparation rI. Hl<,. ~.l c:~). r lOD (!_':e JC fa~ al~ à ] !· Je 'on· rntru•l" r;tmp!cmr.nt pour qne • du Jladc franco-~u\ iétique qni à ce mo- 1tthc da1t ire: rn 1Ct1.nt. ùc ! offre qm, ' ou EOtb donuiez de:-. (·rlair\·:sse;m 'nts ment. s'::tppe!ait Je l'acte d'c l'Est, le Pacte 1 CJIISlqur~ ~limees a\·:m~. lm a\:::nt {~té. fnJtC .· s Il' Ja. poJit,i~Ju~ qni n ét~ pr~tiquéc par le Ol'ienLll; rantie l'éhat~che, m:.1is la. légt~re 1 -~ou~/!.'~ll", rn l:fTHJllC, .t~es ge,r:es_p_ar Mal'f't nil 1 e!'t_ll1_ a\ ec un GouYCrncmcnt ébauche - pui,qu'i1 n'y awlit aucrun flucu- le~~ J,ll: 1 ~' !"'<;s 1 1~10 .1 Italie a\alt en./ tm~'IC, que ou pll~~ld ez. n1 ent tbns le ùosjer _ d'une entente, Cc!:' vu;II~nes etmen_t .de toute n~t.tne. Je ,.li· pro ·(dlr p·u· nnr·;.;;Uon-- el Je yais d'un accord à réaliser avec l'Italie. t~s L~l~en..:; potwai_ent Y c?nc;erv~r J.cur Yous dcmc~Htl r de ne pa:-; l'(~lJOIHlre 1rl~s J'rli (1onc, suivant la politique de mon nati_o~ah!e· Y. y a\alt ~cs ecoles ltallen .. long'H'<I1t t·t ct. surf out, de ne p.~.;; faire prédécc ·,eur en conformilé de b polili- i ne:' 1~ ) • a\ ;:ut _9es dro\ts d~ ,~o~!te sorte, cle dh·t rs\m~. \ o~I~ êtc a . .::scz familiari~é tllle gém'ralc' c1u GouYernPr lent de ce mo- t ~~?~ ~~?1\s 1e J ~ch_c ... En re~l_lte.r ~c pr? .. ~n cc _Je. ' ""'f'l!l llt·t' your comprcw.iro re ment, f ng-tgé de~ n. :ociation-s a\ cc leB cc or a U' ; , :.<H~< e ne pon ült p:.t (1\0ir qlle JC Yeu 'n11s d,re en vous dt.:ant : '1 • o\iCts ct cn~:~gë ûc, né.go L1tions av c toute son .e~flc;.~citt:. . pas dt' di er~ion , de digrcc:;sious . .Tc vais 1 l'lta~ie. ! J.a Tum. Je, 1\f. le I)ré:::1tlcnt, elle est, \OU.- po PI' db ljllCSiiuns que je \ab 1 En en r~_wcan t des né(\"ocwtwns avec . ·ponr J'Italte, ce qne l'Al"acc-I.orraine {tait ~n'cft H ~rr le 1'1 ndre préciHs ct ~~1:'\IJtlellcs l'Ital;c, fu~;.ds à régler ~wcc... ell. deux pour Ja F!~nce. Et c'est a_i~s-i qu'on TJuut JB ~ou, d('marv!r de 1eponclre l•ne\rn.1ent;. questions importante~. G'ne ~eule d'entre me;:,urer lllcndue _du_sacnflc~ que le het rna1~. tout ~le m0me, dè fnPn~, ~::uffi,~ m elles, <J,',lilleurs, a été conmw du public, du g01tyern~mc!lt. 1.talJeJ! a. fart Jor ·qn'i,l a ~neu_t nmiJif'te l JUI' <ji le la lurnteJ'C J ub..;e ;). s:n oir tou6 les litiges qui pottvnient r~n_once aux pn llcgrs Italiens snr la I'u~ J 1 llu cl' e qtu• Yotts ~d1e7. notb dtre. subsi~ter entre nous en AfrüpJC. J/ltalie msw . .. I:.l 1 r w" re que ~ion e t Ja -:::u\ au tc: sc p.a;gnait d'avoir été nultrnitée par le ' On m'a bit reproche, dans une ign an-A qu Ile date ont rornmr.ncé , 0s rrl:1- 1 traité de Yers:!illr'~, de n'a oir pas o!Jten:1 cc totale de la question. rle n'a\'oir pas Lon;:, lJ Jll itJUCS ,tvec Je ~l:.ll'éehnl Péhin 1 le. eor11pensatwns !tu~quPlles t'ile pou\'<ttt o~-'tcnu l'extinction immédiate de ces pli· 
t 1 Jlre~ewüe: l:lle d1~a1t que l'Angleterre \iU'g :::. Ces privilèges de\aicnt s'éleiwhe M .. Pierre Laval. -- .Je ne pourrai pas : uval t at ·f~nt se . .., de ma nd es légitime;::. par JréJiotJe~ décrnnales. te dcmier pnvi~ ~~· 1·1 er c. ,1ctc~ll''!~t la date, mais j'ima- mr1is que la France n'avait rien f!onné. · liye italiC1) de\ ait dispawJtre, je ('roi~, au gm ... que ce (!ott eu·e Ycr::; la fm de 193G. 1 Je cite de mt'·moire, mou~1enr Je présî- bout de 20 ans . 

. dent..,p~u·c~ que, ,sur ~ous res points, lors- En d'a.u1res terme~, les l!<ll:cns, ù1Lor· M. lv premier préside t. - .''c t-ee pas · que .1 aurat à m c. pliqucr devant le juge mais, en Tunic:;ie, ne l~ouva!ent aYoir an~ 
r 'l rn )Jll('llt du mini lere dn G fénicr 1!..131, ~t d \~tnt la Haute l:~ur, je serai, s'Il en 1 cune e~poce de lJl'ÎYilr_ge e~ ne IJOU\"aient plutôt·: j est bc~om, plue:; préc1::;. 1 ~pas con rrver lem n, ~wnallté . 

. (11 e Fascicule.) 
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------------------------~ 
Lor8qne fnt connu, dans le~ salons ùe 

l'ambassade de France, au Palais Fm·nèse, 
à Home l'accord qnc M. ~Iussolini venait 
dn frlirc' les coucc"f'ions qu'il venait de 
eon~enti~· dans re régime f. ·ciste, ,.i'ai élé 
surpris d'cntcndrt>, à haute · voL~, · de:: 
fondionn:1i1 cs italiens imvorlants, (~cs 
pcr:::onnaLtés ilalieml,S ÏlllJIOl tante·, ùn·" 
avec im1ign::ltiou: 

- « S'il y ::lY<~it un p:nlcHJcnt, Mw-so 
lini se1·a it c1Ja~ .... é: ... )) 

Qu',1vais-Je tlmmé en '•eha.nge ? · 
Je mo s(lavirns qtJC ~L PeyronVm 

(jlli {•tait, ft <·e Hwmrnt, ré~ident fJ<l!lc;ais 
en Tuni...;ie. mc fnis:lil !'aYm:r qur. f!Jns 
r•eJ·!:lin(!S (eolc:=; i!l1licnucs, le.s in~titntems 
iblicns avaient d(•rJ'oché les portraits de 
Mussolini. lf's aYaicnt JlOSés à terre el les 
enfants avaic,nt délilé t•n cr:•rhrwt ùes'llS. 

J'avais J l'ié a1urs notJr: rfsidrnt ù:t:m
JH~(·hel' Ja prc-.::-c de pulJllcr des mamles
tations dr re grrne. 

1]r1 'aYais-je donné :\ l'Jt[!Jie ? En é~·h.nn
gc ile ceitt' ccmccs~iun T·OUr nnl!s s1 lm
rntan~e. j'a\':lis COih.:édé à lllali~ J.c'S 
pr ivilècrc-: (• ''illdilÜClllC'S dont nous JOtllS
~j')n:; r~1 1\l1Y.S·-iuir. 

L'ltllie a\rait l1r..::.nin, di·<1il-cJle, l1e 
d arups <1'c"JJD.T1-..ÏOll .fO lf sa IJOplllUlÎOil, 
tlUp num1JJC1ISC' ... 

r.-1. le premier présiclent. - Je m'cxcnf:C 
dé 'ous inteHnmvre, mais YtlllS nf~ ré-
1.r1ndez p:1<; - dn moins, il me semble -
:'t la quc~uon pos(>c: 1'01·igine Je Yos Ic.la
tinn.:: ~;.Ycc le .:\l;:tn~chal Pétain. 

M. p;Jnc laval. - Je vais Yous l'c,·pli
qH r. Je Yai:: : mriYer tr.è~ ,·lte .. 

~·ur l'AhF inie, je ne lJOUJ'~Uls pas ma 
'démc:nc;;tl ation. 

Le;:, co:r~(·,..,ioPs que j'ai faite:> à . L Mns· 
r-;olini éiaient FUI ement <le e: r0clère (Lv
uomiqne. J'ai dit à. ~1. MussolinJ: 

« Ym " , ·ez. d~s r...1ais, en Ali :ssi~ 
nie, Je· man~ libre~. n~;;ü~ n'alm:-:ez pa~ 
ùe vus rrnins lil·J es pour y accoml.lir d~::; 
a.ctcs dtl ft H.:c. imttcz l'exem11le da Mare
chal Lyautey )). 

~ln.::!:lolini a c mmis l'crJ'rur et ia f:\utr 
d'eng-ager la trPeJTo, de Jaire la. guerre à 
l'z\hv-,inie. Il a déclaré la guerre contn 
mon' g11';, ma1Jr0 mes vwtcstations ... 

Et alors j'rn. mrive aux Sc.nelions, et 
\'ûus a lie:z c(1DJfli en !re pou quoi jo rccher
<:tlais un g-OliYHllen,ent qni ne ln be pa~ 
llllC politique, la seule qni pouvait garau-. 
ti: la. paL· en Luro1 e. 

J'aya!s fail nsec M. ~h1c;;3olini, à Home, 
'd'<tlllre::, rl~o·~ès tiUC L cronl africain, que 
le r~·gl m ·11t de nn:; liHge::; col(Jnianx: 
r~n ais hit :'1\ cc M. !Îl!S50lilli nnc Yf•lit:wlr. 
alliance m1litaire. Dus accord.:; militaires 
H~erct3, dunt it n'a jamais ···té qw·~tion, 
:rt; aient étû <gn! s p~r· le gt!M·ral Gnme1in 
cl rar le gt'n(·r.tl Hadop:lio ... fJes accord::: 
sCrl'cts a\ ait'llt -été i~né:: rnlre le g :·néor~J 
,Vallin, mlni:tre de l'~ir o'u cher de l':1rmée 
de l'air it<ili'nti.ll' rt le néM·ral D n~üu, 
mini lre de l'air en France. 

Pùurquoi ;·e~ accord· mlliLlÎ!C:;, secJet.~~ 
runr JU i'? ll,tn:; Un ]mt llf(>,·is : dans le 
J ut d ·avoir ù nou défendre, Italien· et 
J!ranï:Rjs, cüntre tm(l n~o ec:sion évcntncJle 
ùc l'i\llf·n.ar.m' F:u· l'l\Utlichr. Cet aP<~01'•1 
t'obit d'une inqHn tllnr,c rnJJitn1c, car l'Italie 
alliée de· la Fr~mcr, c'(•tait Je pont jetQ 
Pntrc la Fnnee ct tons le::; pays cl'Emope 
i'tmtr·a1e et mir.utrlo aliiés de uolre 1 ay'. 
C'ét:ht la l' l!-,.;;i],ili1é pour l1fm.::, nun seu
lement t1e b ··nNic:ier de tout l'eO'ort mili-
1aile italien. m li-, de faire h 'n(tkier ],1 
FranGe cle tout l'effort milHahe Je la You
go,J::n:je, de la. 1\:llé"rc;loYnquiC', de la Po
Jugne et de la nonmanie. c'c...;t YOllJ dirtJ 
le prL-x crue j'a ttachilis au main ti rn Ùl'. ons 
J:JJFports' entre 1J Fuucc et l'Halle. 

tes ~~a,rtions sont venues. J., 'antHa~
cisme, je le déplore mais j'a,i le deYoir de 
le dire, non seulement en France mar:.; 
ailleurs, a été plus !orL que l'amour dt• 
la I.aix. 

Quand j'aYais tiouvé, ~a'~ec sir Samn!;l 
Jioare un plan pour en 1mrr aYec b mal
heure;J~c atr;1ire d'E1hioiliC qui risq.u -nt 
cle semer le trnuh1e en Europe, je me sms 
hcnrté an .· 1 ~~s~ton" po}itiqucs. Ln tham-
11re des Communes a lJlùmé ~ir Samu~! 
Honre. lt sir Samuel Ho~ue, - j'en ai le 
sanvenir I our l'aYoir ln - a ùit, à un m0-
ruent donné: <r Mes lèvres ~ont , ccllt;cs. Il 
y a des cll().:;es qHÇ je ne peux pas dire >>. 

A Pdl.ri.s, je me ~nis demand(~ ce que ;:;il 
Samuel Hoare IIC pouYait pas dlre. J'avais 
en aYec lui de long-s enln:!iens. Nous 
aYions dc~lillr1 · é longuement pcndilnt tonte 
un~ journre et pin~ ~nr la mani .,I·c ~le 
rrgler le c-onîlit italo-éthiupi2n, et je rhe~·
rhais Y:lincmrnt d:111S tnrs sonvcnir · t!P 

que sir Samuel Ho~u·c ne llOUVait pas dire 
Sir Rohert Yansitrnt l'accompagnait ;j 

Paris. Ton tes 1 r~:; heures ou toutes les ùeml· 
lwuns, il t(·!ép.hmw.it à Lont1re.: pour lt1 
fonnrr .\f. Bn dwin de l'ét:;t de nos n(gn
ciations et je Tlle disais: « Ce q.ue ~ir Sa 
muel Hn~u e ne f:eut pas <1ire, c'est prut-ütrc 
qn'L'n An~leten e, on r0conte que ~1. J1ald· 
win n'Mait p:-t'> au cnur:1nt d'un ac~·or11 q111 
aY~)H ~~tt! se11lemrnt fait p:ll' snn IHiHistn•. 

~1. Baldwin était au cou1·ant, J>i.li..:lfllC, 
- je Je réJ.lète - 1rès souvent, au <;Ours 
ù.e Ja jotunee, il ét:.1 it informé 11ar l\1. Yan
SI tart. 

..t\ lors. je me suis demandé: <c Ou 'est-ce 
qu'il ne f'cut pas dire ? Peut-être ne 
peut-il Jlas dire qu'il a reç11 un co!lscil, 
un aYis dn roi >1. 

~·Hors, une confidence, mai~ cc sont des 
confiüences historique', rnonsjeur le pl'é
sident, que l'ü:pinion, que ie;;; opinion" ùu 
munde ont le droit Je connnître. J'en ar
ri\·erai, npn\, an ~1'1r~dwl Pt'·!:1in, et vous 
comprenŒ1 cz mLu.' mes rapports avec lui. 

J'a\ïlis reçu - j'étais à. Genève - M. 
Eden, qni mc 'dit: << Notre Prince Youdntit 
vous voir >1. « ... -oire Prince ,, c'était alm s 
~c Vrin ·c de Galles, deJ!nis f~dounrd VHI, 
a re m cnt dnr. de \Vindsor. :1 'ai dit: 
« Je le Yenai avec plaisir >>. << Il Yott<lraH 
P.ar-ler avec You~; i1 voudrait 11~nler poli
lHJUe >>. 

Qw'lqncs jovrs a.pn's, le prince de G<ll· 
les vint à Pn'i.s. Je fus irw'té ù J'ambac::
;.;;nde d'Ang ctrne et, apri•s le repas, pen
dant un trt'·s long moment, j'eus aYcc 1ni 
un entlPtien sr~ns inteJtn·i·tn. Je ne ·P~ll'lais 
p:1s l'anglais; le duc de \Vindsor IJal'le Je 
:l'tan,;ui-;;,-Je romprend tlès hien. Je m'e.·
pr·imai lentement et je lni expliquai que 
cette affaire d'Abyssinie était dramatique, 
qu'elle ponvtt.it avoir les vires const:qlicn
ces, crue .si on ne trouvait pas une fornmle 
de trél nsaction, de rt>glemcnt, la guen e 
pourrait venir, et (IUe je n'avais qu'un 
but, CJU'un désir, <JU 'une oh_c sion: es
sa ·cr de faire 1a p11ix, de l'rtal)lir solide. 
Et fexpliqnai que c'était la raison pour la
quelle j'a\ ais !ait ce.s accords :wee I\1. :Mn~
solinL Je lui p:nlais d'une mnnière géné
rale, sans lni donner de d(·1nil..:: . .le lui 
dic:ai~ m:1 volonté, l'ac.co:rd é~ant f:~it :nec 
l'Jt'llir, d'e<..c:ayee de lJ oll\'Cr avre l'Allc~
magnc un nccorù (lUi nous gar-[l.n ti ·..:c con
tre la guerre. 

J'ai dit ~ont à l'heure, monsieur le •IJté
sitlcnt, que je ne me ~ouciais pas dec ré
rimes ü :èriclll'S d:::; (.)Utres IJ)llV~. L'Italie 
riait fascie: tc; l' \llemo• tnc 6uùt nniste. 
Mai-s si l'Allrmngne av~li! été communi~lc 
et l'Halie l'(\puhlicainc, j'~urais fait e ·ac
tcmen~ la mrme chose.' Ie.-.; I cuplcs fJnt 
Je ch:mt de choi ·ir les régimes qni leur 
conviennent; 1m nut10 peuple a le devoir 
de ne l)US s'immis c e~' dans les airaircs in-

térienrcs de St~s voisins. Voilà 
ti on. 

Je dis au duc de \Vîndsor qu'il 
rhit de l'Angleterre, si sir Samuel 
lait m'aider, de trouver une traiLaclio~ 
que, Je mon. c~tt\ j'interyj_e~dl'ais aUtprè$ 
de ~1. .~Iuss?lrm, que, ùu cote anglai~, sn 
poun::nt fa1re une démarche anlŒt·s d\1 
I'ù'.~us et rJnC, très ccrf<.linemnnt. ~L Musso. 
lini sc rrntlant compte qu'il s'était e 
gagé dans une mauvais.e affaire, où il 
avait dressé contre lui tons l~ pe 
il arriv~rait certainrment. à accepter 
transa~tJOn honor::t ble qm S:llJYf'g-:nde ali 
moins son lwnneur et les intérêt <· sen ... 
tiel-.. de l'Il<tlic. 

.Alors, j'ni dit: << Vous de·niez rn par
ler <:1 Yolre Ilère ». Le duc tl~ \\"nt! or 
ahondait dans mnn . ens, mc fii-.ait que 
j'JTais raison, qu'il fnllctit pouJ.:.uhte c~tre 
politique de paix. qni c~tait lu SC'IJle qu'un 
gouvernement ]Jùt laire et dût Jaire. Je 
lui dis: r< Parlr.z-cn à votrr pt'!t. 11, -

<< l\Ion phr ne fait pas d~plllillcplt'. Il est 
roi. ~fais j'en parlerai à IDllil iJH're n. 

Le lcllclemain, (l~jennant eneol'c :l\"t'C le 
duc de \\ïntLor, n château del diJlloufl
lct, il exprimait le dé::;ir dl" me JP\oir 
après le dt~j<'llllr.J', ponr t·tre· lüen sii.r de 
tn:msmettre exacten1cnt mes lHtrule-, à son 
père. 

Qnand, plus !:1rd, je lis:ds don.:: les jour· 
nanx que sir Sam11el Hnare a\"ait dit: 
« Mes Jèvres sont scellée'"'. Il y a des cl1oses 
que je ne peux lJas dire n. j'ai cm qu& 
ce qu'il ne }louvait pas dire, c'est que, 
~peut-être, il aYait teçn .du roi George V 
le conseil d'essaver de tl·unYer avec moi 
une solution. ~ 

Cette solution, nous !'\lYons trom'éc; elle 
ét< it acceptable; elle était acce!ptée par 
l'Italie. ~le me souviens qn'en recondui· 
sant sir Samnel Home à la }Jorte du quai 
d'Or~::ty, je le remerciais et je lni di~:.ais: 
<r "jbintenant, non;:, en ~wons 11ni a ·ee 
lie. Ens emUe, nous a lions !lJ•mdt~r l' 
magne, le gouYeJnenHmt allemand >). 

Ge que je dis là, je crois l'a ·oir déjà dit 
à la tribune de la Chambre. 

!\tais la 11a.ssion !lJOlitique, l'nütifasci"me 
ét3ient plus forts que l'amour de Ja JlaiX. 
A LDndrcs, il y aYait, certes. des An,.,la.is 
fort inl{lor!anls qui pouvaient craindre pour 
la route de~ Indes. Cc n'était pas sl-rieux. 
Elle· n'était pas r.n ,péril. L'It.1Lie ne :pou· 
vait ~1as menacer la route des Inde~. ~ais 
le régime fasciste n'était ip::ts nr\~t'pté et, 
1{):.1rre lille le régime fasciste n ·était pas 
uccc}.Jté, on ne pouvait Tien f.aiic aYCC un 
régiu}e iasl·iste. 

Mais moi, j'avni~ fait des accords mili· 
tnires a\ cc ce r{·gime. Et je 8-:l.Yai, que si 
~lu..::solini pon\'alt avoir des nffinitt\ avec 
llitler, pmTe crue lni fasciste et HitlN' na· 
ziste, je sav.1is flllü :Mussolini était nussi 
un Italien tl"t!s fltl:1ché ù avoir un glacis 
(•nîrc son JWYS ct l' Al1emague ct qu.'il 
tH<lit très décidé à ne pas Jab::;Pr l'1\ll ma~ 
gne s'cm11'tr •r de l'.\ u friche. A tel ,point 
tJa 'au ]Jlu · fort cie l'a fia ire d'Et hinpie au 
moment où il étaH le plus ma lnwné' par 
lPS ,puis~ances CUlOt)(~Cnnes, nu nui· œoc• 
tohre ou de novembre 193;:}, il no eraignait 
p_as, à ce moment-là, d'envo-yer lJUatlC ùivi· 
s1nns à Bolsiino. 
. favnis à ce ~oment-là, monsieur le pré· 

s1uent, ùes Jllems TJOllvmrs pour dNcnclre 
lr- franc . .T':.li pr-is d(:s décrets. On ne m'en 
a qxts étô reconn;1i. ~::tnt. Je le· .prenai!J 
dnns l'intén1t de la France. Ph1 !nul les 
Français ..::e ~ont a.pc1:çus que fuYai,' rai· 
son, que ce qm importe, cc n'c t p~l:-i tant 
le. dliîJrc dn fJ-~lnc ..; qu'on pos~l',de que Ja 
val enr d'ach,lt do re., francs. U mc.· pou· 
vo:1·s cxpir· ient le 3t ottob1e. On a ru-rHé 
~a ivenùule - c'est uu usage rituel- notre 
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trav~il '.Pst ~erminé v~rs qnat.ye l.1eme. s du 1 ~ir·~: .f\l. uu jnue, il rencontre )1. l\lalvy ct ma tm. J ava1~ prnpo..:e un decret de IŒO- 11 ùtl a j(. ;\lalvy: roga.tion des Jtl~iu::; P?UYoir-:;. J'avai:; le << Dites ù )[. Blum- qni était ~t ce moscnt:~~~:1 t, en. r~1s~n rnet!le ~des campa,gne.s 

1 

~1e.n~ vrési<.ler.tt du. con~eil - clites-lt~ti qne de l'lesse. qu1 cta1ep~ faite:;, qnc mc::. M- ]'<tt etc socwtiste, que Jû m'cntcndr;n avec cr~1s .5erawnt. tln.rlvensés, qu~ ~e. fr:me se- hli, que je veux m'entendre avec la nut compromis, <Jtle la prospente. de noir~ · France ... )\, · paJ"'
1 
s~ra~t en ,Yér'l et je .s~~v~ 1 ~. que 

1
81 IL :1, à différentes reprises, sous dii!é· on i c.onnat~ .:~L.<.He u~c~ 1P10• ~t-:~ wn : e~ rentes forme:::, nw1tifesté ~;a volon lé de ne Jtle.n~ you.~.?u;, .11

1 
mc se1 mt .V~·.sible, ùt~n .. pas JJri~er' les accords aYec la France. ~n,~.elc~: tres r~plüe, cie rnoce.dm ~.decs.con:' On a hrlsé,-non p~ts les accords, mai:- les \e~s~on::, de rer~te .;.t de. ~uppru~ ~ le~ rapports :-tYec l'ltllie et le jour où j'a1 vu ,p~c·.le\emf'~tS 1 fJ~ll :1\··'~.c~t e~e; 1111~9~é; aux que l'Italie clevennit l'associée de l'Alle~ hartemcnh (.Cs petl~,:, .Olh..Lonnaue';'. On rnaane OÙ Mussolini devenait l'ami de ne1 ;~~c ~·a, pas l~?:·ml~. On approuvait ma 1 Hitfer, 'j'ai compris que tout était perdu et J.1 0·;~~JlL Jma~1.r .t:J e.'. ~ :;: . . 

1 
, quelques jo~r~, o~L q~teJ.qnes se~wincs, ~ ~.c. r.~~:.lllo, c~t.~ L!h' .. "an et! e~cepte;. 1.n 1 quelques mots à JlCine etaient passes, que "cul, él<.tLent. d ,1~r~IL1 ,pour rec.onn;ulie l'Autriche étlit annoxéo que ee que JC fals[tiS pour l:t défense du , . , ·. , ' . .'"'' '"';. . fret ne était 1:1 seule chose fTUi puisse êti c 1 J. AHll'ICHe a11nexe.e, c et~ut ln ?uerre: A faite. mais un n'était pas d'aceord nnani- re n~orner.1l,- on dC\'aït ~mpecller.l anneXI?n mcmcnt au!otll' <ln moi pour approuver ma tle l Au.lrH·nc. Qn a fart la th:~w.e dcpm~. J.luliliquc extérleure. .1! falJatt la f.:ure anmt la defaite de la . . ., t' france. Et nlors, J'ut t'O!flJll'lS que ll1:l Sl:llèl 1011 J r. . ... · \f c ' \ 'ld ne serr it FIS for·le et J;('fiÎJ'Hlt ehez moi. e t l:i un ) 0lll. d : . . nam_.n ~ .\lac Don<l ' je disn~s i 1·un tle me's p'rochcs: · ~ .s~resé~ .(J'é~a 1 :' .ll1Jre d:ms _mes provos 

I
, t t 

1 
. . , . , il.\ ec lm, Je 1 a\als connu dans rna JCU-« 1 cs qua re 1eures, ]e ne 'a1s pas . ne"-c:e) · ine c-oucher. Je ya:" vrrp;ucr une décla-1 ... ' . . ~ ' . . ration à la radio. je Yais annoncer aux « J en aL as::,ez de~ pretl1catJO~s de pas-Franeais m:t tll~mi.::sion ... .T':.1i accompli teur:-. pr·otestants, fat~ous la ch3J~te. ll n'y mon "de •oir. m:1is j'ai le sentiment que le 1 n,. qlle e~ .rl!o.yen l>0\11' m?L.lre Hitler dans 1•avs ne m 'apJWOll\~e 1pDs, que le 1nrys, lui, 1 unposs11J1h~e de nmre. I;ars?ns la chaine n'~l' pas compris b ronte qu'il faut suivre. d~ ~ondre:; a Moscm~ )). C étmt au mor~1ent .Alo1.·, à quoi hon n~'obstiner- ,, ou 1 .\llemag.n~ ':emut de r~mpr.e, de '~wler Et a\ant de me mettre à éerir·e cPlte dé- la dausc milll~Jre dn trmté. et Ye.nalt d~ clal'ation J:'tdiodifiusée. je lis les tél~g-ram- J?Or.ter son tlrmce. à des eiTcctJfs qur ne lUi me~ dn qn:li cl'Orsny qü'on a ·ait mis sm: cta:cnt.pD.s. pernu,s. , mot buJ rau. Et res tt·légrammes elu quat J aYaJ...;, a Genen•, a protes! er an fiom d'Ol"UY élairnt très alarmants. Le hasard de mon 11ay::;, :'t faire emegbtrer par· la fa'' qÙt' je le~ ni eOII~CIYés; je les mon~ Sod(l(· de" Iw.tion" eettc viobtiuu. Je ne tret·ai an"\' juges. po~1va1s p~-: fau·e la gu~t~re pom· cette \ io-J'ai dit aloi...;: {( Je n'<ü .pn::; lP. dmit de la~~on. D ,<1l,Uèurc;: le ,tratte ,c!e locarno n'au~ 11artu·, rt jP n'ai pas le dwit de 11art1r 1 ratt. P"."'\Yl~ ~1 Pp,llqLw._M. ~uno~:s , a,rrgfrde -pa ce que ..:1 je pars c'est la rruerre ». 1 llHld P·1 ·'·~r, m" d~.rnar~(lc, aprcs 1 a.tl1.nde • . .• , .• · ~ .., ' , n. _ , . . . . llL! peu Y~Ye ÇIUC .1 a\ a1~ eue la Yellle ou On dJ::-oc .Lt~.t .1 et:; mo.rr.ent de ~,t quest~o.n l'avant-veille a Slr·e~a. cl'cn modifier quel-()11. P"frul.l'. ~~ b '-0l1f'twn du. P~'llüle <.1\_ê.llt qncs tcnnes je lrs ai modiHés et il m'a d!~ applttp:ec, la gucrrt1 eta,lt certawe dit: · ' ' entt'e !'Itahc. b fr~mre et 1 .Angletene. Mai~ ~·inia~iacr que le couflit at}rait été << Von::; pouvez le présenter au nom de locali..:é entre 1'ltalje, la France ct l'Angle- la France et Je Ja Gr:mde-Bretagne ». tenc e:-:1 folie pt:: c. tP- feu, mis q1Ielque C'(·l~:it une prote~:lation ù':1i1leurs unique-pnrt f'll l:UJ'OTlr, ét:1nt donné les rapports ment platonique. tlr·::: peuple-::; <'; ce momrnt. r'(t:tit le fru ù Au moi~ dr f~\·1·icr JG3:J, j'étais allé à toute l'Emopr., t'élall la guene, en 103j. l.o!ldl'e~ et. ù I ondf'cs, nous avions discuté l\'OUS l'a\'OU~ cun Cil 19:30. clr 110~ rapports aYeC l'Allem::tgnc. ll avait . De hons c~pril..; mc relH'OdJent d m'ont rté con\·enn que jamai:::, à aneun moment, repror·hé de It'<lYoir préd-=rrnent l>as f:.tit sous nunu·w forme, 1!i le Gouvernement eettP. guerre 11I'éYelltiYc en 1H::s. qui aurait franr;a;~.. ni lt1 guu\·cmrmrnt anglais, évilé à la Fr:tnr·c de subir des armements n 'alJonlcra ient le gouvernement a:nemand 11Jus fort~ de l'Alll'magne . .T'en ùcm:mde sépJiùuent, isol(•mc11L p;tl'clt1ll, mais je su:~ coutre la guerre .. T'<IÎ Quelques semaines se passent. J'apln haine de la guenc. Je sni~ contre la prends par la presse qu'un accord naval \·iulence. .le s::1is que la guerre, même 1 a été :-:igué e11lre l'Allemagne et l'Anrrlef{ll::lltl1 elle est Yictorieuse, ne paye pas. 1 terre. Je n'e11 smais rien. J'ai appelé l'amNon:-: avons eu l'e. ·périence de HH4. Nous lJassacleur. Je lui <Ü dil que je ne trouYais a\·uns ronnu cette expérience. ~ous som- pas cle mots pour qualifier l'attitude de son rne:> Yictorieux et j'ai entendu dire l'autre pays. Il en a com·enu. Et j'ai remarqué jmtr à la radio que nous aviun::; trois mil- rnonsiem le président, que· souY<mt, lors~ liard::- de réparatifJl1S :1 assumer et que que nous avions uue possibilité de faire Ho us tourherious (i )0 millions de francs. urt accord. toujours un mauvais destin Ha~.:-:urez-Yous. d:1ns tous les pL:lns, sur nous empêchait de réussir ... ton~ les domaine~~. on perd toujours. Et ,_, .1 - _ · , -d t J , . · , Tnti'-'. j'ni le re...;l>Cd de la Yie .humair1C... r · ~ pr~m.Jer press .:11 ·- c 'Ol!S mter-(Mrn' vemcnl.'l dans la srlllc) ... Tonte ma omps enco1 e llllù foL ... J•ultlique a été. JJ:l<;(c sur 1e respect des U. Pierre Laval.- J'étais inquiet... et je furcr..;, la Jlt·oteclioil des foyers de mon ; mc l1iSëliS qu'un gouvernement. .. 

l>a:: ...;... . . . . . . . Î rn. le premier président.- C'est le procès ~Il l~i2D, J~ ~Lus rest.e. Je sn1s reste JUS- Pf~tain que nous ~ommes en train de juqu au ]utU· uu .Je 111'~ sms rendu compte que ger ... je rte pounais p~1s rester da\-antage. On 
1 _ 

• Jt'a p,ts :1ppliqué la sanction du pétrole M .. P•e.rre Laval.:- Je. n~ sals pas ce cr~n :tnt'" moi. On n'a. pas été plus rigomcux a., ~t~ cllt au. prorc~ :reta.m p~rce que Je Llpl't'S moi. ~letal P.as la .. Je 11 ai p~S de JOUI'll<lUX et .le m'en vais. Quand je suis parti, Mus- Je ne scu stnctcment nen ... solini 'eut quanù même continuer à avoir M. le premier président. - Je vous ai ~e bons rapport~ aYeQ la France.~ n ~e Ji~- ' p_osé. ~~ _ques!lon Pf~Ciâe,!_ ~~ .YOU~ ;il ,Ù_I!_-

nymdé de quelle époqne dataicttl yos rela· twus avec le Maréchal Pétaiu... · 
M. Pierre Laval. - Je m'excuse d'avoir 

été trop long. Si les choses. tille j'ai dites ne sont pas importantes et n'intérc~sent JW.s le pnblic, je m'en excuse ... 
M. le premier président. - Je suis con· Yaincu qu'elle;; intéressent le publiè mais ... 
M. Pierre Laval. - Elle::: intéressent en tout cas les Franr;ais ... (Protestai ions.) 
... Je lW dis pas que yous ne l'ètes pas. Je dis qu'elle~ iutl-resscnt les antres Ftaa· 

ç~ais. Je 11'ai pas l'habitude de tenir des J>ropos insolents ; ce n'est ni dans mon . caractère ni dans mes intentions. 
. .El~ lJien, monsieur le vré~ident, je me (]Is:us que des gouvernements qui veulent sc snnder de!? régimes intérieurs des au· tres vays ~xposent .la paix, ct je pensais que le àlarechal, qm avait une gr·ande nu· torilé, un grand prestige, pouiTait peut· être fait-e le reûrcssemeut de notre situa· tiou à l'extél'irur. Il ne s'agissait pas de rompre a\·ec l'Angleterre. ll ne s'agissait pas de romprr aYec les Soviets. Il s'agissait au contra ire de renforcer simplement notre position mternationale sur tons les plan«. 
Voll:l l'ülre maîtresse qui m'a conduit; c'était mon droit, :j'étais parlementaire, j'ai 

été souvent r;ninlstte, souvent chef du Gon· vernem-2111, j'avais comme chacun de vous -ct peut-être plus parce que .i'étais mi eu.renseign<! ~ le souci de to t faire, de tout 
tqnt~r po,ur empêcher le pire ct :i<! mr. (lisais. qu un honJme comme le Maréchal pounail. peut-êll'e, par son autorité, remet. 
li·f• de l'ordr·e dan~ nos afiaiees c. ·térieure~. 

Voilh comment j'ca <'·tais arl'ivé à conre· voil' l'idée elu Marée hal Pétain au llOtwoir. Je ne m'en :-:tlis pa' f'aché à l'époqne. Je le dic;;ais au Sénat, j'en 1)arbis avee n1es collégues; ce n'était pas ténébi'eux, ce 
n'é1ait pa~ un complot. D'ailleurs, mes con
' ersations avec le Mart'·chnl ont été fort rares et re qui m'avait inth·cssé, c'est que le ~laréclwl m'm-ait sembl(· - lJour Jes mêmcN raisons qnc celles qne je \·jens de dire, à snsolr celtes (10 pwtégcr la paix 
de la France - m'ayait semhlé dispo. r, si l'occasion lui en (tait ofTerte, it acceptc-r la re::;ponsabilité llll pou\ air. 

.le f'l'nis que j'ai ainsi répondu .. monsieur le président, ù votre question. et je m'e -cu.;;e encore m1c fois d'axoir (·t<~ long. maiq je vous afllrme qn'il e t très difficile de rûsumer c:ertaius fail .. 
M. le premier président.- Je comprend~ très lJic11 que vous n'ayez pas pu ... 
M. Pierre Laval. - D'autant que je 

ne ~<wais pns quelles questions on me pu· serait ni re tJU'on a elit au cours du procl'S. 
M. le premier présid-ent. ~ Ma peemièrc question était_ celle-ci : A quel momeHt 

Hes-vou~ entré en relations politiques avec 
1.~ Maréc.hal ? · 

M. Pierre Laval. - La date, je ne peu' 
pas la préciser ... 

M. le premier président. - Au momeu\ du cabillet Doumergue '! 
M. Pierre Laval. - Oui. M. Doumer~uc était vivant à ce moment-là; il était hi eu perlant et il ne mc venait pas ù l'idée que la :\laréchal pouvait lui succéder. 
M. lè premier président.- Je 'voulais sa\-oir il quelle époque yos relations avec lui ont commencé. 
Vos relations se sont nouées à l'occasion 

(lu ministère Doumergue et se sont pourstü\·les après le ministère Doumergue? 
M. Pierre Laval. - Elles se son inter .. rompues après le ministère Doumergue e' clleâ 911.t ~·epris ~rol)ablem~nt vers 193~ 
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é è+ é · er M. le premier.préside.n. _t •. - Vous n'ayez 
Sang que. 3' e ,Imi sse. , ]. e_ le· r P > l c, pr CIS l tr le 'fa ~ ·pas· eu d'autre mtermec 1a1re en e l' (.-

1..1. date; }e n eu s::us nen. o réchal et vous P.t vous n'avez pas vu le 
M. te premier président.- Vos .entrevue~ :Maréchal directement pendant cette pé

avee le .Maré ·hal ent-elles été 1rc(}U"entes • riode ? 

rt. Pi9rre Laval. - Pas .tri'.'s frétJnentes; M. Pierre Laval. - Non, mon ieur le pré-
M. Pierre Laval. - Je savais: J··ai yu quelquefois le jlarechal. sident. 

M. le premier prasidtmt. - Yous. éch~n- M. le premier présidont. -Vous en êtes comme tout le monde à Har.dEl&lll'..::l 
u1e:t. des propos ù la fois sur la . ~ttuatwn certain '! .:e passait, monsieur le 
polit1que intérieure, et ::,Ur la polltlque ex- moment-là. luut le monùe 
ti'rieure? M. Pierre Laval.- Je le crqis. I_l faudrait tente de l'arnü-tîce. C'était la 

M. Piarre L:1val. - Des propos q_ue tous demamler au ~faréehal: quanù 11 e::,t re- tion dominanle de tous les gens 
les FI', nt;ai:-: auraient pu euteJHlre. Yrnu de son ambassade je ne crois l)as à Bordeaux, qnïls soient ùe 

l'avoir rencontré. La question que vous qu'ils soient 1lailleurs. 
M. le l!"'rcmier présid~nt. - ~\1ors. au mo- me pu-::,ez présente ;peul-être de Fintérêt 

ment d; l' ,anlln::;;;;atlc d'E-..p:lgne, est-ce que pour la Cour, mâis, l)Olll' m~L ét:mt ti on né M. le prem5er présidenL -
yons avez t atinué des rcialion5 aYe\! le mes rap{JOrt ' aYe~ le Marechal, c~la ~~ donner quelqu..es d-étails 'l 
~inn.tuh.tl Pt! ,lin ·? parait sans importance par~c que Je n al M. Pierre tavnt - .T'a""ais 

M. Pierra Lav:ll. - jJonsieur le pré si· aucun sou Yen ir purlant sur une conversa- fi é'Iucuts avec les pnrlemen 
de!lt. je n'. i p;t::;. YU le .\i::n:6~~lwl q~t;..~rtd .~.t tion p3rticnlière avec le ~1arécllal sur l'ob- soient ~f>naleurs ou qu'ils 
rst parti plllll' l'i:-;pagne. J <H appns qu I~ jet qui vous intére:;se. l\'ons 1ai::;jon.' des réunions -
a\·ait été Hommé amiha:-;:;;Hle11r. Je ne l'm · J 1 11~;::: ',lotre '1r,J·l·t n1'~1·~ r1otre (}"v~;. 

1 
M. le pi·emier prasider.t. - e vous r e- ,,.., u u - ~ ""' 

J)a;; \·n ~vaat .:on Llép,tl't. Ce simp_ e ren- . manùe si, dans la période qni a ptécédt~ nou _ infon11ion:::; de la situation . 
.sri.gnt•meut que je yous .donnç 11L!lt vous 1 la guerre. c'e~t-ù-dire de l!l34 ù 1930, vous Comme je n'habitais pas 
pcrmctire de nw:-;nrel' le-xageratwn dus 1 avez eu des ral 1ports fréquents et port:1.nt j'r~vnis denw.nrlé à 'L ~tnrquet 
lH'GJ1G qui, _,ms doute, ont t'~t~ tenus :ur l sn.~.· des que. tlull:; politiques ~l\· ec le J.Iaré- ser m'installer que] rue part 
ll12:-5 pr~~€ndu~ rnpports a\·cc lu1. 1 chal'! tit bureau où il v aYait du pe:rso:DIU 

M. le pr~n1ier préGicicnt. - i\ous ~\ons 1 M _ L Q _1 •• • 1 , en1p~oyé3, des dactyloar.a 
cu ici dcnx on truis personnes, qm ont 1 · Paerre ava!. - ua:.'!u J a1 re.ncon re aucuni' IDIH.:tion ofilcicfle 
dlt, sp{:cial

1
·mer1t )l. I.amJ.~le et jL Loustau- le jlaréchal, - il m'e:,t aHi\'ù de le rPn- moment-hi. 

nau-tat'an. que yous a\' iC'Z correspondu, 1 contrer à déjeuner, - il e ·t _pos::ilJlc lille J 'ai été un jour invité par 
nou p~lS llircdenwnt :wec le .Jl:J.récllal, 1 jf} lui ai na.rlé ùe politique. yenant de la part tlu Marééhat 
mai· qu'on vous avait touché... 1 M. le premier président~ _ Vraisembla- vnir. ct il me dit: t Je YOUS 

rd. merre Lavat. - ~lm1sicnr lr pr · ..::i- hlcmcnt, sur la situation po!it'que ex té- minit;tre de la justice >'. 
dent. ja n'ai jamais é. ··rit uu Mar"i\:hal. il 1 ricure et intérieure, vous aviez des sug- J'ai rt~pondu: (( ~ton:i.eur le. 
nu m'a jamais t'•tTiL l gestions à îormnicr sur la fat;on de vous re.mer ie. J'ai été: IWJW$ltfe; 

M:.. l:.anllH'le, J·e·ne le connais pas. rc.:::;outl.re les. difliëultés que vous aviez instice-. Je r l..o·ette bea 
J 1 * bl Ïe moment llt·é--ent, 1· e: ne 

M. Loust:.mm.lu-Lal':lU e;;;t ycnu me voir- · anor· ees vrat~em Ml emcnt? 
)''"en ai le souvenir. Je .:=eni ùien in_ capuhle l rendre: dan- 1

'G département 
M. Pierre Laval.- Monsieur le président, rna serYice. de la nu.ture de 

d3 vous dire ce qac fnt.n °11 er~treh~n avec 1 J·e ue ·I~eu_· 11as inventer devant yon' un pouvez attendre ùe mo-i. 
M Lou!"'tanltan-La~~au. Il arnv:e souvent 1 .1:' 
qu'un ,PCrsonnag~ vient vous tr-tmYer ~t 1 roman ,nonr être agréable à ceux que ce j'étais ministre des. a.tfa· 
vous tli.t : {( Je Vl.fllti de la part du :Mar.t!.- 1 roman mt~rcsse parce que je sctais obligé \.011S le voulez hien, je 
chaL ou hien àe la part de M. un tel. n de le fal>r:qner de toute pièce. ' mini-- tre t~es afi~ir_es é.lra 
J.e l':ü éc.outé. J'ni dû approu\·er ce qu'il M. 1& premier président. - Je ne vous n. me d1t: (< J :n ~éJà a~tn.JJu.~• .... "''• 
nH disait lllÛSliUÏl me ùisait tenir ses pro- demande pas un roman, je Yous Llemande fen;n.e à M. Ba.m:fomn )). 
po:-; dn ~laréch~il. trunc fa(,'on précise si vos relations ont J ar dit: 1

< Je le regrette ». 
C'esl tout~ monsieur le pré.sidcnt. Je se- été suivies ; je ne vous demande pas le Il me répond: « .fe pea"{ v 

rais inrapahle de vous (tire cc tpli s'est dit nombre de vos _pDurparlers. de vos conYer- ner n. 
entre. 'l. Lunl:ltaunau-Laca.u et moi. 1 sations, maiS" je vous den:iandc ·i \·os I'C- Il m'attribue le poNt~fenill'e. 

a. te premier pré:r.dent. - Précisez vos llations ont été fréquentes. étrnngère.; et. au bout d.e 
souvenir~. \1. tou ·taunau-Lacau a tlH q_ue, M .. . Pierre Laval. - Elles ont été très es- ta.nt', discutant avec lui, il Y:J.iS fairo rarmistice. Je VaiS 
vott..: ayant ren'OHlré, H· avait envis-agé 

1 

pacees. la Suisse )). 
avec. vous }<t.; :;ilualion politique intérieure, Il m'~'t arrivé quelquefois d'aller le yoir 
que von.' a ie;~, pm posé au Maréchal la à fHùtel tles Invalides pour baYard er aYec Je lui ai répondu: 
con::-titution d"un mirt~stère que le Maréchal lui. .Mais je ne 11eux même pa~ yous- dire « :\fon.sieur le Maréchal., nro4. · 
ponHait présidi'r et 1Jans lequel, selon l'ex:. à quel moment, à ctnellc date: de conseils a donner. mais 
pression de JI. LoustJ.una.lliLacau, Yous au- vaudrait mienx un amba""''"'"1811 

.... '· •
111 

riez << tlülJana"'.sé le :\Iatéc.hal du tout- M. le premier président. - Vous êtes peut-êlTe. 1pour parler ave:c ~--··· _,, 
venant. > • allé tout de même le voir'? gne ...;er. .. it plu· qualifiee )), 

M. Pierre Laval. - Je. ne répond~ rifln 
1 

M. Pierre Laval. - J'y ai étt; pour ba- f.'est ain~i que ~- de 
à ce prouo~:. J.e.. n'en ai aucun souvenir. St 1 Yarùer a ee lui. C'était mon droit. chargé de négurier l'anm 
J~ ~:av1~ies ttenu, idl. n'a~u·ait nat~nt1cn.1 ir~té1rêt~ M. le premier président. _ Pendant la de présenter Ja demafl(lc 
~~ e~ 1 s pour 1re a mo m. 1 ocu cm auerre n'·lvez v Hl, p s e ù t A ce. moment entre Je !!t"JillëJ.aJ.' 

que je ne voul~is pas ~continuer cette ùis- tîc.ulie{ .. ~Ye' - 1~1- s~a~lf ·~tte r~ppo~·,s Pt.ar- - pendant (}Ue je m"an·tT'.o'J:.:.n.,..,.. 

Cll" 1011 U\'CC Itll 1l ·~•1t •ll'C t..; ~· ' t.:C e Ct>U el a IOn '' l . l J • 1· t -"~. • •• l .. -e . . ' . nar lïnternlt!diaire ùe 11 L ..;t -l - .ni ll'C lth, - (}\Il ( J au 
M:us Je ne sms pe~~, monsieur le pres1- cau" - · on~ ;tunau a s'entretenir t>ll privé a' ec lui. 

ë.ent, ce que vous- youlez me dire.. · Lem· convel', ation dure fort 
J'ai vu .M. Lonstaunau-Lacau. Il a dit ve- -~· Pier~e Laval .. - Ce n ·e~t pas une 1 édwl re' ient et me dit: (1 

nu· me Yoir de la part du ~1aré.chal. Qu'est- Ycntahle conversatwn avec re :\iarédml. vez pu: êtr·e ministre des 
ce qu'il m'a dit 'l Je ne. m'en souviens M. •~ ?rar.1 ~ar pré'.3acisr.·'· _ 3 ous arri- f!f

1
1'CS I ::trre qne votre no:mUlll'O~ 

plus. Qu·e~ t-ce que je lui ai dit? Je ne le , ?ns à la période cruciale puur 1<1 France po:tc Serait ron.idérée commer 
sais pas dayantage. ou le Gouve:·nen:cnt s'était replié à Bor- catlun ù L\ngletmre ''· 

, i t~ai elit ù. ~1. Lon~taunau-Lacau que je deJ.ux. Que s est-Il passé en juin HHO ? Je lui ai rt'Tondu: (( ~f. le 
'dt~tiirais vuir le Maréchal chef ov gtfll'Yta- ne fai · pa' trobjection. Je 
nement, je lui ai dit, ·pour moi, une vérité ,~:- Pie~re_ ln",tl~. - Eh :picn, monsieur le coup. m, i::::. dnn: ce~ cowr1rt1.0DJ~"'~i 
évidente. Pl e;:,ldent, ~e 11 .. lpi?arten~Is pas u gouyer- m'offre tle · nouveau le 

Si j'ai dit :\ ~1. Loustaunau-Lacau que nement. qm a. ~al~ 1 armistice . .T'étais dan;:, .lu tire - je n'accerte va 
telle ou telle per ·onne - s'il. me ra de- la couli.sse. J etats parlementaire. le. gou Tmnement. 
mandé - pouv it êtTe mini,tre c'est pos~ M. le pr~mier prés~dent. - Vou étiez m.· la provocation 9"Ue 
sible. ' parlementa1re, très lié avec le maire de ~ ter ma IJré.sence dans 

Si j'ai dit à M. Lonstaw1an-Lacau que je Bordeaux, jJ. ~Iarquet. ment comme ministro des 
ferai 1 gouvernement du M:uéchal c'est M. Pierre Laval. J'étai~ l'ami· gères pour l'AngleteT1e, J·e 
inexact ' 'I de var e que c'e·t le. rappel 'un 

n · jlarqnot. intélesse le urocès ouisan'il 
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tentative manquée du 1\larécha:l de me, 
faire entrer dflns son gou:\Ternen~ent .à c_e 
moment-là. Je n'avais aucune I?-a.me, p::œü~ 
~ulière pour l'Angletene; - JC n a1 au~ 
~une haine contre aucun,. _peuple. ~e n,e 
suis pas xénophobe. J anne . I·US?lOil~~
mcut mon 1pays et, pour tout Llu·e, Je n m
me que mou pays. 

M. le premier président. - Vou saY_ez 
~ue pendant cette yé1~oile, de l?ngues dis
'cussions se sont cleYees au sem dl! ~ou
:Vm·ncment pour ~aYoir quelle deYu:t etre 
l'attitude du gouvcnwmm.t. d~1 Pres1dcn_t 
tle la République, si on devrnt r~ster a 
BoHlcaux si. au rontraire, on devmt aban
llouucr Iè terri toue métro1ïoli tain. 

rA. Pierre Lav~l. - M. le JUésiden.t, j'ai 
connu ces détail comme én~te.ur, Je ~le 
les ai pas counus comme nnmstre pms
que je ne l'étais pas. 
· J'étais de eeux qui fren. :lient que .~e 
gonYernement devait Te.:;ter en France: J e
tais de ceux qui croyaien~ que_. 1~ ~1a~1ce 
étant l>ccupée au.· deu.·-hcrs, 1~ ~ünt Jm
:po. •dble d'abandonner 40 mllhon ·. de 
Ji'ralll'ais à la rn Pl ci du vaitHJll eur et a ses 
.exacùons possibles. 

Je croyais que le deyoi~ du Gouverne
ment était de rester en I<raw~e et, l•Our 
tont dire, je 11e ~royais pas qu'une tent~
tivr tlc 1prolongatwn d~ la gt;tcne en A_fn
que ou aillems T omralt avmr un rësurtat 
tasmable et clwngrr le cours de la gue e., 

Yoilà mon opinion. celle gue j'D;Yais à 
te moment et qui explique, d'mlleurs, 
mon atlitudc. 

M. le premier préside~t. -:-.V ons avez 
n·ouvé une Immule qm a éte beatw~mp 
employée dq ni~: << On ne défend pa un 
J)ays en l'abandonnnnt )), 

M. Pierre Laval. - On ne défend pa!' 
nn pa,·s on l'ahamlomumt_: c'c~t, e~1 eti;t, 
une .formule qui e t vnue et qm re,:,te 
;vraie. 

M. le premier prés!de~t. - Et votre, dc
rn:uche auprt' un PtG-..tdeut de la Hepu
blifjllC ? 

M. Pierre Laval. - Ce sont le. dBpulés, 
et les sénatems 4ui, ·Jlarfagcant mon "CD
liment sans qne j'aie en, d'ai.l~eu!'S, ~ le 
leur exprimer préalaJJlem.~nt, s Hlf.l.l~lw;~mt 
et Jlrotestaient contre 1 eventu.alne G ~m 
di'·part du Gauyernemer:t .en !\frHJ\le: et 11 
dcll1andai.ent qu'une delt>gatum ::tille 1Ton
'Ver le Président de la Hépu1Jhque pour 
l>rote .... ter. Et cet+e déJégntion, qui dev:J~t 
compTendre une dizaine de parlernenta~
res. s'est rendne à la pré idence de la He
Jmldique et m'a chargé de l'arler en on 
nom. 

M. le premier président. -: You.s l'i_~Y_ez 
fait par écrit a-:\·ec une certame VI vac1 te. 

M. Pierre Laval. - Je l'ai fait ~vec la 
:\ivucité de mon caractère et l'émotwn que 
j'éprouvais . à. ce moment dans le tlrame 
~Jlle BOUS VIVIOnS. 

M. le premier président. - ~·ons p~rli~z 
au nom d'un l'nrlcme.nt qm ].arui8?alf 
e:xlr"mement réduit puiSfJUC Yous. ù1_1es 
qu'il n'y av ai~ a véc vous gu 'une chzame 
de t~ailementéures. 

M. Pierre Lav~l. - J parl~i~. au nom 
de ceux qm étaient là. J n'avms pas l:.~ 
prt~tention de parler au nom. ùe ceux 1llll 
ne pensaient pas comme mm. 

F.'l. le premier présrdent. - Qurls ôtaient 
ceux qui vous parais:aient renscr comme 
vous? Est-ce que vous supposez qu'à. ce 
moment la majorité ùc::, parlementam.;.:; 
.était favorable .•• 

M. Pie.rre Laval. - D9 p. .100, mettons 
80 p. 100, si :vous voulez. 

M. Je premier pTésident. --:- ... éta.it f?VV; 
rable au point de yuc qm cons1statt a 
rester en Frunce? 

M. Pierre Laval. - Oui, monsieur le pré~ 
sident. De même que j'ai la conviction 
que cette guerre n'a jamais été déclarée 
légaleme~1.t. ,Un des rares. ~~'antpges de la 
loi constüutJOnnelle de 18Jû, c est que le 
Parlement doit déclarer la guerre.· Cette 
(Tuerre 11'a 11as été déclarée légalement. 
o J'ai la con\·iction, monsieur le président, 
que si no'us avions pu réunir le Parlement 
cu comité secret, peut-être la guerre n'a.I
ralt pas été décla!·ée. J'a~ le sentiment q_u~ 
si les parlementaires ava1en! connu la detl
cience cle no~ moyens de defense, - nou.s 
somme~ entrés dans lu guene sans un 
seul avion moderne de bombardement et, 
au lwut de trois mois, nous avions neuf 
avions modernes de lJomhardcmcmt: or., 
je ne sais pns de c:JI~lhien, de centainP:s 
ou ùe comlncn de m1lhers l Allemagne en 
disposait, - la guelTe ~l'aurait pa.s (;té 
déclarée. 

Ce chiffre et cette compuaison sont suffi
samment f;loquents, pour montrer, nsec 
l'haJlitude, l'expérience que j'ai des mi
lleu.· varlementaires et de leur sagessf-, 
pour montrer que le Parlemr.nt aurait cer
tainement h(·sité avant de s'engager dan:; 
une guenc 4ui était d'avance perdue. 

M. le premier président. - D'où (YCn:lît 
la rCSJlonsn.Lilité de cette in umsanne ~le 
Ilréparation n1afériclle ù la guene? Lc.s 
crédits axaient et~ votés. 

ft1. Pierre Laval. - Les crédits ont tou
jours Hé votés. 

M. le premier président. - lee: demande · 
de l'autorit(: militaire étaient .sati.sfaite:,·? 

M. Pierre. laval. - Je ne sul pas parti
culièrement gualifié pour :Yens. parl~r r~e 
ces questions ~i!it<üres Cf;Ue Je la1ssa~~ 
traiter par le mrmstre de la gu~r~. )la1s 
mon .asis est que les responsaLiiit(~S sont 
multiples. D'ahord fal~ai_t-il des m:ions de 
bombardement? Fal1all-ll des anons de 
chasse? Fallait-'U des chars d'assaut? Ou, 
au contraire des fmlifications La somrù~ · 
des CI édits &tait une., et 1 y avait, rour 
la répartition et pour .la dé pense ile ces 
crédits, pent:être des ~ltYergenc~s .ae vue~. 
dans les miltenx qualifiés au mrmstère de 
Ja· guerre çour leur ntilisution. Je n'en 
sais rien.' Ce fJtte je sui~. c'est qu'on n'.il 
vas 1Je droit de faire au Parlement franems 
le reproche d'avoir re~usê à auc~m moment 
des créëlits poul' la d-efense nationale. Il y 
a eu C::1ns le Parlement des hommes quj, 
quelquefol~. ont protesté: iL y a ·toujo~~ . ., 
eu une majorité pour :\'otcr ces Çiédit.,. 
Aucun gouvcmcmeut ne peut pretcnd~·e 
qu'il n.'a Jl.1S dis[~{)Sé des som!lles néces
aires pour assurer Ia défense cu pays. 

M. 1~ premier président.- Revenons. au 
procès Pétain puisq11e c'est de celw-là 
qu'il s'agit. 

M. Pierre Laval. -;-- C'est aussi un peu 
le :mien, monsieur le président. 

f.l. la premier présid~nt. - Ce sera peut
etre le vôtre un jo11r, et même cert~ine~ 
ment, mai-: pour l'instaut c'est celu1 'jù 
.\laréchal Pétain. 

M. Pierre Laval. - Seulement comme 
l'opinion. ~emain, .~i~a la I·r~ssc, il n'e::,f 
ras maU\·a1s tpte .1 ale dorme un cm·lat.l 
nombre de renseignement:, avant l'autre 
audience. 

M. !e premfer président. -_l~uiBque ~·e~t 
la que. tl on de la. re. P.onsabilr~é du !\~are
chal qui est en .\cu, Je vouln:b vous tl~· 

mander: comment, puisque le Parlemen1 
a comme vous venez de le dire, voté les 
crédits, comment se fait-il que ces CFédits 
n:'aiellt pas été employé~? Et n'est-Il ipa_s 
surprenant que le prés1~e~1t du consml 
supériem· de la guerr_e n. ait ·pas ea un~ 
influence sur la destmatwn à donner à 
ces créùits qui avaient été \'Otés aYcc une 
grande munificence ? 

M. Pierre Lava!. - En matière militair~, 
je répète, monsi_eur le vrésidcn.t, que J<? 
n'ni aucune des mforrna t10nc::: qut me 1per, 
mettraient de vous donner une réponse. 

fJI. le premier président. - Ym~;;; aYie1 
été longtemps pr(·sitlent du cons01J_. .vous 
:::;aviez Lien quel était le rôle du pre.sulent 
du conseil supérieur de la guerre. 

M. le bâto.nnier Paycn. - Il n'a jam~ü~ 
été président. 

1\,, Pierre Laval. - Le présitlent 1 c'est !e 
miuistre de la guerre. 

ft1t> lso-rni. - Il n'était plu- pré,:;idottl tic .. 
pui " ùes année ·. 

M. le premier président. - ~letton~ \'·ce· 
présidcut. 

M0 Jsorni. - \lai~ non. n &t il mcn:ln:e 
du conseil snp(·rieur d?.la. guerre; Il ll'et~llt 
plus üce-président; c etait le .g~_neral f·~~ 
welin c'était - aY~:mt - le general \\ Pj'' 
aand.' nais il y a longtemps que Je Muré· ~bal 'J)étain nè l'était plu~. 

fil. le bâtonnier Pnyen. - Il ne 'faut p~~. 
mon"ieur le 1pr6sident, :qu~ n)!u,-.: clomr~z 
des indications de cette I1i:AtHI'P à la Ilau~e 
Cour, uvee l'autorité qui ~··tt elle a lVO • 
paroles. 

M. le premier pr.és:dent. - Ge out ùe~ 
questions que je por.;c ... 

M0 Lemaire. - tl n9 l'était p1u ~ ùep Ls 
19:)1, monsieur le présüien . 

M. le pre-mier présiêent .. - J'ac~cp~e par· 
faitement cette rocliiica twn. Mat;' Je üe· 
mande ù J\1. n\ïÜ quelle Nait la respon
sabilité du Maréchal Pétain en ce tTUi con: 
cerne l'emploi in~uffi..:ant ou le nou-en1;plo1 
des créilit'S yotés ? 

M. Pierre Laval. - te· déren~~nr . du 
'Maré;'hal ,~ir.ut de rafraîehir ma mcruotre. 
J'étais président du conseil en , l!J;jl, et 
·c'est sans doute à ce womPnt-la qn~ le 
Maréchal a CC~-'<Sé t1'e.xrrcr·r le.-- fonc:twns 
de vice~rnésident du con eil :-.upl~rienr ~e 
la guerre rar C''e-..t ù ce mome11t que Je 
l'ai, moi,' chm gé d 'orgamser 1a dércm;e 
1pas;:,iYe en Fram.:e. 

Quant à la question que vou-:; rr:e posez 
je ne suis pas en état de.' ous n·pondl·e. 
Vous voulez llJOll ll\Ït;? Faire revorler 'Ur 
le Maréchal, sur lui seul, la rp..::pr u::.ahil~lé 
de la non-utilisatioil .ou de Ja nnwva·se 
utilisation des crédits'? Cel3 mc paraît 
énorme. Il y aYait des mtni~tre~ die Ja. 
guerre, responsables. Il y av~n1 dr~ chefs 
d'état-major de l'armée, re::;poaqlJJe..;. Au 
surplus, je ne s·uis pas avocat 0hargé de 
défendre le Maréchal, les avocat.s. b'1l.n~ 
doute, 'ou8 expliqueront nâe.n~ rru~ ~lot 
t;a défense sur ce paim . .Tc n'al ncn a llre, 
je n'ai rien à répondre à l.t que:::tinn que 
vous mc posez. 

111. 1a procur ur général fMornet. - Ce 
n'e"t d'aillcur~' pas un chef 1·ctcrm par 
l'accusation. 

,,,.le bâtonnier Payen. - C'est un chef 
ahandouné 1mr l'acc;usation. 

~. le proc~rCi.ïr gé.1érn1 Ucrnet. - Je Ile 
l'ai jamais retenu, jt~ uc l'ub:.~r11.lonne p,1s. 

M. le prem!er président. - C'c t tont de 
même quclq~o chùsc ni a'e-st 1n5 :::.am; 
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marquer qne le principe républkain n'(·tait 1 tous, saur d'un : les reproches Yifs du pa:; entamé, ct que <.:'est sur uu priuclf)C l général \Veygand ; le gé l(·ral \Yeygand répuhlicain que la nouvelle Con~titulitm non plus n'a jamais participé ù aucune devait êt1 c rédigée ct soumise à la ralifi- rénniun d'ancnÎlC assemblée parlementaire. cation de la nation. Le génl>ral \YeYgJwl m'a. dit: « Je ne M. le premier président. -. I.e Jlaré~.:Iwl l comprends 11as, r!uand, on s'est mis d'ac-était-il tl'·n·corù 'tvec vous ? corel sur un texte, qu on en change leg ' ' ' tern1e.' >l. M. Pierre Laval. - Le ~tarécllal était si J'ai dit: (( Mon gt.néral, je regrette beau-peu d'acc·or1l a ·ec moi qu'il recevait un coup que vons r'le compteniez pa6, mais jour une délégation des GrH.:icns combat- . c'est ilin<.::i que les choses se sont passées n. t~nt~. qui lui .était a~nen(·c par ,Dormann ct l J'ai ajouté un mot que je ne répète pas 1a~rHH' ·,. rpu n'étalent pi:ls d arcord aYcc ici, qui était ac;;sez vif, ct c'c~-t ainsi que mm. mJrs je ne mc rappelle plu sur quel ce petit inl'ident s'e.sl trrm:né. point c'0tnit: <~tai~ au sujet, en partien- 1! Je vous raconte clc6 souvenirs qui ne lier, de la ratrficatJOn par la nahon. Ils _ont que de· souveuir:; ans inlt~rêt, mais voubicnt Ja ratification: ce n'e~t pas pour qui von;:; situent le climat dans lequel j'ai leur f:!I~~ agr~al1~e, c'e t 1w.n.r répon!1re à . agi à ce nwmer:t~là. . . leur dt''Ir, qm rn a paru legitime [!iPf('S le, ' Alors, que d;.;sn·ez-vontï "(]VOir ~ur l'm-explica1 it)llS que nous avions entendue", teqm~talion de la loi constitutionnelle ? quP j'ai modifié le dernier paragraphe dn 

te te; lr> premier te~t~ f~tL::mt ratiiler la 
Cnn-.!ituticm par les Asscmhl(·es qu'elle 
aY[tit rrt'·l>es. ce qni faH qu'elles se rnti
fiaieut rl!e-.:-mrmes. fit le deuxième texte, 
au C\JI '~<ire, fai.::.<mt ~ atitier la Constitution 
par la IWtitJH. 

Le ~Lil'l;t·hnl andt donné raison it Dor· 
mar111 ct 'l~mine:~. 

Dnnuttnn et Taurines me disent: 
<c Nuu . .- ::-ormnes d'a<'corù ayec le ~hré

chal )), 

M. le premier prés:dcnt. - Et snr le 
deuxième acte conc;tilnlionncl, celui du 
11 juillet. qui YOlL a dé.;.;igné comme suc
ce~, eur du ehef de l'Etat ·? 

M. Pierre laval. - Tou~ les acte~ cons
·titntionnels qui ont été sign(•s par· le Ma
r~chal omettent une mention qui 1cs 
rend carlu es. Je le lui ai dit quelqnefois. 

Qu'est-ce qne dit la loi? 

Je dh: 

<< L'.\~:·emb1t'e nationale cha.rge Je Gou
vernement de la Hépuhlique sou:; l'autorité 
et 13 signatme du J.lart'!chal... » Qu'est-ce . , que ccb vent dh'e ? Ceta veut ùire que les (( Hit•n, mais rno1, Je ne sms pas d ac- textes doiYcnt être déliltt'>r~:-. en con-.eil des cord avec vous ». j miuistrcs, ct qu'ils ne deviPnnent des tex-M. Flantlin vient un jour et voit le ~b- 1 tes of!ll'ir1~ que sl le -'Iatécllal y appose rérhal. \1. Flandin, }lOllr parler du te. te, sa ignature. . ùe;::-,~'encl et me dit: Eh })ien, il y a une omission. Vou' pou-(( Je snis d'accord a\'ec le Maréchal. N'jn- Yez regarder tous les actes constitutionnels, si<:::te p;.t · :::.ur ton texte, tu dois le modi- :tucun de ees aetcs ne pol'tent la mention : fier )J, << te con eil dc::i ministre.:; entendu ». 

<< Je di Je le lni ai elit nn jour, je le lùi ai dit à différente~ rc•Jniscs. Il n'y e-..t pour rien, « Je r grctte beaucoup. Je ne moùilic- le ~Io.rédwl. .l\':e J'accable:.~. P'lS pour cette rai .pa:; le texte )), raison. Il n'en sait nen. 
<< ~Ld moi, r~pète-t-il, je suis J'accord Mais le mini•,tre de la jn~ltee on Jcs mi-avec le JL n\~hal ». nistres qnl lui ont pl'éseHlé les textes, out J'ai vu Je ~lai échal~ et je lui ai fait 1mrt omis û'in::;~rir~ dans la ,)oi ~u . ùans les de~ conYcr ations {jU'il avaient eues .arec a.ctes. constttu1wnnels qu. 1b 1m...:::ncnt cette FI and in et av~" les anciens coml>aHants, mentw!l ::;ans, bq:lClle 1· acte est. nul, ca,r et j'<li tlit 0u Maréchal: · Ile l\farl~chal .n ava1.t })as le p~m·otr c.onsti-J , . . r • 1 l'\~<:: 11 . . tnant seul; 11 a v ail e pOU\'ou· constrtuanf <( ·,E: n. n,u c e\·ant ,; ",cm J"r.e nntwi:al~ a\·ec le Gou\·crncmcut. Il .dcYait, avec le ~ue ::.,1 "'\o~ ..... ,..me ,r~e.?.~et~Lz une.lett:e. dill.ts 1 r;onvernement. rédi~PJ' res actes constitulctq~~.lL1 \Ok; m tll·~~ez ~Jue ]~~ l!<lJ,le .e~ 1 tinnnplc:. l avait. ~tu· le Gou\·ernemeut, une vot1c. 1. n>n et que \~,th des ù .tÇcOIÙ :sul prlmauté : celle de pouYoir dire; Je ne le texte > • veux pas de c3t act eon litutionncl. .M~is Le )Jilr.Vdwl m'a remis cette lettre, et il ne pon\;lit pas, seul, faire un aclr. r.oHscette 1Pttre, j1on::-ieur le l'résident, l'migi- ti tntionnr.l. nal rn est joint au pru ·è'6-\'crbal, ~m J"ai \·u d('S chn:::r::; étonnantes. monsieur comp1c te!ldn de la séan(·e s~crHe. Elle le président. .J'ai ·u des profe:- cnrs do fae~t entre les mains du juge d'i11struction, cuité de cl!·oit, faire, lh..Il p::ts des cours, c'c~t-ù-dirc danc; ma valisé. mals des con:'ulLatiuns, ùom1er des avis Par r-tm::;Npwnl, j'étais d'accôrd an:c le ::-ur la loi ~onc.:t;tutio:melle de HHü. J'ci~ a~ Marédwl. l Y~l un - JC ne le numme p~;;::. - Je lm a1 'I . d. 1 '1 ' 1 1 't . t t lt t : ~' ~n-- You, 1re que e ~'arec wL c a1 au 1 :\'I· ·, '"' . t • " 1 1 , courant dt:; tou le le. dir;cussioBs qui al- î ~<~ 1 i.tl::i co:·,· .1>•\, '.ou.' ??ons, e.ur e pro: laient suivre il e t jlaréchal de Fl"mce j fe., et.lr, .Po .. \rz-\ous ûcrne Stll. une loi il n'e-,t pa~ 'un hom~w poÙtique. ll n'~ cc:H:':ltutJ~n1n~l1c,. c~ q~1e ~·o~~ ~rnv~~, ~~~n jamaic; JWrticipé à aucun . ;ance ù'au- . ~l\.Oir ?.) 1 !~u.te. 1: ~ta~ au~ P~~p,a~alt).J~~~ · » cnnr. [t'>..:ewblée parlerneutaire. Il m'a f~it 1 •. b .ex.1 ~ le~tt, ce~ t\~\ :~ux yu ~~:n~to~H ".. l!s COI1Jiaul!e. Sur quoi? Il m'a fait confiance e.taiÇI:t;d.e .ûe~x S~J.lt.!. 'p~c~ 11~\~,ux prcpapour faire adopter le texte que jo !u· 1 ~a~ou e.:' · 11 ) . ,a' mt 1 s délJ.tt> .fiUl m~t avais so 1.uni~ et que j'ai CCi endant m·)dil' ~ e~t! stPnogr:,tplue-.., de la conŒ;ll~::-wn spe:::nns ~on .com;entement su~ deux p(~iot~~ 1 c;3-~e, Tcha1~gee ~d~ l~pp~~·~er Je pr-;,lJ:·t lleYant Le::; mots (( de la Hépublique », les mots , 1 ~~ e •• JI})lD è .. e~. 11 J a\ cll.t le ... ( e !>db de la « ratiüedtion par lan· tion )) . ea~cc s ctt !~ du matm. S1. on n'e les . a . • . . ll''ait demütHie-; p,Jl.H' lU! tr:l\ cU COllllllC ce-re~ ,deux ,mpdillcatiOJ?.S qm ont cté lui-là, je ks ~ m·ai;:> confiés. faite,. JA 1\e rq~cte, 11ort::uent !',U! le.s mut' Jamais, à aaucnn moment. aneun ju-

<( de l~ H{ pn JllCJ~le n, ~t « rRt.lfiCat.wn 1 1 ~~ ' ris te ni aucun pro fe: ·eur de droit ne ··est la n:t.un nia~ li~u ~e ... <'. rati~;.atiOil llal 1 penc:hô pour anal,~er ce tr.·te. On ne l'a les a~~ mhlecs quelle a\ ,nt creee >>. . J analysé que depuis quelqncs moic;. Il était Et JC. mc. rapp~ll~ qne le l.endeman~, 1 clair, pourtant. n e t un texte qui 110 soufq~lanù Jt:. ~UJS ~ an1v~ an cop.~e.ll ~1e~ nn-j !rl~ aucune ront~station po~~illie. le puunlstrc::>, J ~tl du sulJir 1e:s fellCltaüons ùe Yoir constituaHt .est donné au .Marél'hul, 

conjointement avec le Gouvernement, mais 
avec cc droit particulier qu'a le Maréchal 
de ne signer que ce qu'il veut. ~Iais il ne 
peut pas, seul, présenter un texte. 

Eh hien, le Maréchal n'eu saYait rien. 
Le Maréch:.~l si).mait ce qn'on Jui apportait; 
je lui ai fait oùscn'er quell1uefois; on n'y 
a jamais prêté attention. 

M. la premier président.- On n'en a {lr1S 
tenu compte ... 

•1. Pierre Laval. - En cc qui me con .. 
cemc, je vo.is vous ,donner mon asie; .. le 
vous dL' : les actes qu'il a fait.;: .sont Jlllh, 
parce que 1e corLeil des mini ·tres n'a p·ts 
étc~ entendu. Par conséquent, est nul l'ne! c 
dollt vous venez de me parler. Il est nul 
parce qu'il ne remplit pas les condilwn~ 
prévues p:tr la loi con-;litutionnelle dans 
son (~lalhorafic,n. Mais le ~Jnrrch; 1 avait 
parLlitement le d1oit- et c'était le risque 
- de faire nn [!Cte con..;tilutionnel qui lni 
altribuc à la fois le pou\ oir du Pré:·ident 
df) la 11f>publique ct le po11\0ir· de chef du 
GouYcrnement. 

Mais, monsieur le pré~ident, ~i l'< cle 
:lYait été délibéré e11 con"0.il des ministr<',', 
!e j.Jaréchaln'aur::tit pus fait ce projPtJ dans 
h mesure où les olJ::.Cl'\'éttion~ que j'aur'flis 
présentées <uH·aient été arc ·ptéc par lui. 

Le Marrchal pom·ait, de :mf·me qu'on 
aYait mis les chamŒn·es en sommeil, mettre 
le Président de la. Hépnlllique en sommeil. 

Il pouYait très bien con:::idérer que le 
Président de la. HéilUlJliriue n'avait plu 
d'objet, n'asait r1lus rien à faire, n'avait 
plus tle mi~~ion à remplir, 11uis u'il n'r 
avait 11lus de Parlement. 

~lais l'acle con-.1ilutionnel qu'il a 5ignr., 
qni lui donnait ù la fois les ctenx ,pouvoir::.\ 
est nn acte qni, je le répèt~, n'a pas (té 
délibéré par le con eU de mini. tres. 1\la~ 
si le con...:eil de" mini tics aYait été cu
teudtt et si le ~L.'lréehal a ait accepté, en 
ve1tu de la loi du 10 jui.llet 1910, le te ·tc. 
qu'il a signé était lJarf:litement YalalJle. 
M~ le premier pr~sident. - I)ourqtwi 

a-t-il été amen(> à prendre une drchdon 
,pareille ? Qui l'a conseillé ? A l'in~tiga· 

· tion de qui ? Sur la suggrstion rle qui ? 
Est-cc c.:·ponlanémcHt ? Est-ce de luj-mf.me '! 
Vous y avez été mêlé, tout de même! .... 

M. Pierre laval. - Je n'étai mêlé qbe 
quand 0n m'y mê1"it. 

rtl. le premier président - Yons ~tiPZ 
hénéficiairP ? 

M. Pierre Laval. -Je n'étais mi"lr, mon
si~ur le Jlré:id<mt, que quand on m'y mc
lait. 

M. le premier président. - Oui, mais 
Yons avez êté, le ·11 juillet, mêlé à un de 
ces actes constitntiuunel · do11t ·ous étiez 
le bénéHriairc, si je 1mis ùilc: 

M. Pierre Laval. - J'aval le de ·olr de 
rcsler, mon.;;iem· le pré~ident, mai· je 
n'ét:lis p.1s mêlé. 

M. le premier président. - Vous ave1. 
tout de même YU un 1exte con-:tilutionnd 
au 1· ·~tlltat dnqurl \'ou-; vou· tmu\'iez 
ùtre le ~ucc s~eur du chef de l'Etal. 

M. Pierre Laval. - Yous l'arlez d'une 
:wlrc cho~e. 

M. le ·premier· prâsid~nt. - C'es1 le 
11 juillet, antant <1uc je uw npr·ellc. 

M: Pierre Lnval. - C'c:::t un autre te_·te. 
M; le premier présid~n1. - C'est (le re-. 

lui-là que je r~adc. 
M. Pierre Laval. - Ce te 'te où il n \' 

a pas la. mention (( Le conseil des m:ni.s
trcs ClJtcndu ... )l -est ~u ... si l ul erne le Pl<~
cédcnt, ct je ic ::uv<:ds puiS!JIIC j'en étai:t 
le bélléilcbire~ 
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M. le premier présid~nt •. - .C'é1ai~ ,~:ous 
qui étiez en cam·e, IJUl (•hez m1éres~e au 
premier chef. 

M. Pierre Laval. - En cause, ~mi. Cel_a 
ne fait rien, monsieur le ,président, 11 

élait nul comme les autres. 

M. le premier président. - Comment cx-
()liquez-Yous que le ~~~ll'échal... . 

M. Pierre Laval. - J.e Maréchal a .qua
- he-vingt-neuf ans. ll en avait quatre-vmgt

huit, à ce moment. 
M. le premier pré~ident .. - En HHO, il 

n'~n'ail pas quatrc-nngt-hmt ans. 

M. Pierre Laval. -Je ,·ons deman~c J 1 :l~
don, mon~ieur le 1ttn échal ! ... Enfin, 11 et::nt 
)illlS jellllC. 

En tout ca~, il aYait un ttge où. on a le 
'devoir de ~e préoccuper d'nn acculent, et 
on 1•cut mi•me le faire ~ toul âge quand on 
. ornq>e cei'taino;; fonctwn·. . 

Su1qw.srz que le ~f::t,réçh~l smt ~nort pen
dnnt l'occup~tion. 11 e.t~ut l:npossl.hlc, ~p~ur 
les mêmes 1·aison~ qm a Yale nt f~n t sc rcn-
11ir 1'1-\sscmhh~e nationale, de conYoquer 
de nouYc:Ju le Parlement. ~ous n '(:tians 

cl'ailleurs ,pas sùrs qne les Allema~1ds 

l'cu~sent tolén\ Je pms même vous dnc, 
nvec une qna~i-ccrtiluùc, qu'ils ne reus

sent pas pcrmi '· 
Alors, il n'y avait l'lns rien. On ne J)CUt 

Jlas ronder la Yic J}JO itique d'un pa)·s sur 
un homme. 

Or, le Maréch::ll, en signant ce texte, n'a 
fait que répondre, je ne dis ,pas: au Yœn. 
mais, eommrnt dirais-je ? ... à quelque 
chose qui était admis 1par toute l' Assem
blée nationale. 

Il était acquis, J)Qnr l' .Assemblée natio
nale, qne le Maréchal était le chef du 
Gouvernement. Mais il était acquis, ou il 
parais;ait acquis que ~!o.u t ut ce q_ 11 ~on
cernait ces choses politiques, con~htuhon
nelles, j'aurais à jouer un rôle principal. 
un rôle c scnticl. Il n'en a pas été ainsi 
dans la suite. C'est une cho~e, mais ce 
n'était pas cela que croyaient les repré
sentants du JPUVs, ct quand le Maréchal 
m'a nommé •< ·son successeur », c'était, 

· en réalité, pour que des critiques ne soient 
J)aS faites. 

J'étais content qu'il le r~sse. parce que 
je vais Yous dire autre chose, monsieur le 
1}lrésitlent: on redoutait beaucoup, à ce 
moment. le 1pouvoir militaire, non pas ce
lui du Maréchal, mais le pouvoir mili
taire, ct je mc 1appelle - je crois que 
c'est dans la séance secrète - que des al
lusions ont été faites à un coup de force 
é\·entuel, auquel, moi, je ne crov:.üs d'ail
leurs pas beaucou~J, :parce que "Jes mili
taires sont souvent velléitaire~. 

l'ai dit: r< Je suis là pour défendre le 
J)Quvo civil >>. Et je me rappelle l'enthou

me et les acclamations du Parlement 
qui ne tenait pas rtu -tout à voir se substi
tuer le pouvoir militaire au pouvoir civil. 

L' ete constitutionnel qu'a signé le Ma
réchal à cet égarJ n'était que la consé
quence logique de:; déhats qui venaient 
ù'avoir lieu à l'Assemblée nationale. Mais 
il était nul. comme les autres, parce qu'il 
11e porte p:1s la mention: <c Le conseil des 
ministres entendu ... >>. 

Si le Maréchal était mort. et si j'avais Mé 
au Gouvernement, car il fut un temps 
assez long pendant l'occupation où je n'y 
fus pas, j'aurais essayé de convoque~ le 
Parlement quand même. Et si je n'avais pas 
v,u co!lvoquer le Parl~ment quand même, 
1 aurais, usant de la lot de 1875, et par tous 
tM moyens, e!'sayé de convoquer les délé
gués des conseils gf·néraux, comme c'est 
pr~vu dans la loi constitutionnelle tran
~alse. 

M. le premier président. - Alors .. ~etJ_un
tant le péril d'un gou~·err!ernent .l~Hllt~urc, 
vons avez cru une . opt•rat~O!l polllHIUC ha
hile de 11eutraliscr ces rm1Ita1res, .cr~ pro
mouYnnt au prcrrJicr rang. un ~~a~'t·e~l:~~ de 
Fra111'e, si je comprends 1J1cn \ otie Ialson-

nement ? • 

'"· Pierre Laval. - Je n'al j_:l!Jl~is consi
déré que le Marrdnl fût un m:l!t~ure ayar~t 
le cr01it de ]a cJidalUJ'C - YOlla mon Opl

nio7l - ~~ il y a un flgc où l'on ne peul 
plus aYoir le goût de la tlidaturc. 

t.1. le premier président. - A p~opos ac 
~on âge, quelle t'·t;tit ·o!rc i~1press10n, non 
plus sur la lucidité, l'intelligence dn ~1a

réchal, s1 reç;pnn~~thili.t \ .mais e,:-t-ce que 
cet hl)mme rous par.u~.;:;nt representer. à 

l':îgc où il ét:dt arrir1! ... ? 

M Pierre Laval. - )fon<:.icur le pr(~sidrnt, 
si .(e n'avais 1~:1~ en ce!!c. co.nviction, je 
n'aurais pas fa1l ce q•:e J a1 !alt . 

M. le premier prés~dent. - ~Ia.is quelle 

com·iction avcz-vul!s eue? 

M. Pierre Laval. - :\lais la conviction 
qu'il ~~Ldt apte, la ronYiction qu'il était le 
seul :1plt', la com·icli~ll qu'en Franr.e, à ce 

moment. il n'y a,~mt aucune autre pcr
sunn:J lJté qui ponYait remplir la mission 
que lui, Murét.:hal, pouvait remplir. Si je 
n':1vais pas eu ccl te com·ietion ... 

M. le premier président. - Qn elle rn~.

sion ? Une mi5sion de façade ou une mis
sion rrclle ·? 

M. Pierre Laval. - Mon. leur le ptési
ùeut, mission ùe fa\'ade ... mi.:sion réelle ... 

M. le premier président. - Elle est im
portante, cette question-là. 

M. Pierre Laval. - Je pen~ais que le 

l\hréchal de France aur:1it été un chef de 
J'Etat d'une haute qualité ct joui~:ant 

d'une grande autorité en !:rance et à 
l'étr:mger ... 

M. le premier pr-t~lllll~~

sommes bien 
l'é', c'est bi-en dans 

Plusieurs jurés. -

M. Pierre Laval. - Je 
cord avec le Maréchal 
questions .....• 

M. le premier président. 
voi ~ins demande que 
Jnéci~ion à cette qu 
déjà pos(~e: 

Avez-vous le sentiment, 
même que le Maréchal a 
,pouvoirs qui lui avaient 

M. Pierre Laval. - Je 
sur quoi J. e n'étais pas 
vous en éduirez ce que 

M. le premier présidtld. 
moi par oui ou non, ce sera 

Le.: a-t-il ontrepa~sés ? 
outrepas~és ? 

M. Pierre Laval. - Je nè 
d .-; questions trop simples 
en quoi il les a outrepas 
pen x 1 éponùre ...• 

M. le premier président. 
·posé \"1 us-même la 
dez-y. 

M. Pierre Laval. - Je 
pour trancher ni I{)OUr j .......... , tn.· 

damner. J'éprouve, M. 
certaine gêne et comme 
telle confrontation avec 
cc qu'il est le Maréchal 
été mon cher; mais j'ai le 
la vérité ...... 

M. le premier présid 
à le juger ..... 

M. Pierre Laval. -
légitime et naturel 
qni pourraient m'être 
roles qui pourraient 

M. le premier président. - Sans gouycr- prêtées. 

net· 'l Si le droit de la d 

M. Pierre Laval. - .Te pen~ai ~ qu'il auralt 

laissé le Gouvernement gouvemer sou::; son 
contrôle. 

M. le premier président. - ... Qu:il au-
rait régné sans gou-rerner ? ... .. 

Jll'Opre · défense! j'ai . 
un langage clmr, qm 
dans les esprits au 
sincérité, ni sur la vé:ra-eue•,,t~ 

rations. 
Voilà la déclaration 

voulais raire. 
M. Pierre Laval. - 1·on, M. le prési- Mais je ne suis pas 

dent ... qu'il aurait lai:;sé agir le Gouver- le Maréchal et J)()Uf rértoolt8 

nemeut sous son contrôle. Ce n'est pas la tions qui ne me 

même chose, H y a une différence sensi- ment. 

hle. Vous dites: - cc A-t-il 

M. le premier président. - Et alms, t-il pas outrepassé '! ... » 

ces pouvoirs, qui lui aYaient été confiés Il Y a une chose 
d dT ·1 1 t é ? cas: 'c•c~t que l'As . 
ans ces con 1 IOns, 1 es a ou revass s entièl'e a accepté la lOt ... 

Il n'a pas répondu à la confiance que 
vous aviez mise en lui ? Il y a nne autre A,.. .......... , .. 

c'est que l'armistic 
M. Pierre Laval. - Je ne dis pas, M. Je 10 juillet 1940, nous 

président qu'il les ait outrepas ·és; je ne lement tout entier 

dis rien de 5emblable. J'ai donné une cuités de communi~;;au~.n•; ,11!!P 
précision: que les aetes constitutionnels breux; plus de 700 na1rl4't~ 

qui avaient été signés par lui étaient nuls représentés. i 

parce que la mention indi r~ensable « Le nistes qui avaient 

conseil des ministres entendu >> n y figure Parlement, si 

pas. Voilà ce que j'ai dit, M. le premier étaient morts et si 

;président. sents (il y en a presque 

Et en ce qui concerne ... comment dirai- dire que le Parlement 

je ? la politique intérieure, - car il s'agit - eh Jlien, le 10 

de la politique intérieure qui a été fmte à aucun moment, 

dc:puis juin 1940 jusqu'au mois d'août directe, ni indirecte, 

1944, - je m'en expliquel'ai le moment la moindre prote tation 
venu, ma1s je crois que cela n'intéresse qui avait été signé 

pas particulièrement le procès du Maré- Voilà une décJaraYvJI:c:::.·~ 

chal. devant la Haute ......... , .. ~:'aftjll/l! 

Je n'étais pas d'accord avec le Maréchal Le lieu 

sur beaucoup de questions~ C'est çcla que lla séance secrè 
:vous voulez sa voir .'1~._.. :vaitj sous des ~..,riüii._, 
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· On n'a lien dit, sous aucune forme. Voilà · un fait, il est évident. Je tenais à ie dé. clnrer. · 

Vous me dHes: << Est-ce que le 'far(!clul a bien fait de Eigner ces actes 'l » 
' Je Yous ai répondu: u Ces actes ét:lient \rrégutiers >>. 

Vous me di1cs: 
- « Etiez-vous d'accord toujmlr' <l \ rc le Marôchal ? >> Je réponds: - '< Pas ton

JOUr:' >>. 
Mon:;ieur Je prési<lent, le Maréchal n'avatt jamais été cher d'un gouYernement, il ava~t été mi11istre cie 1:1 guerre. ll é~~d, à la · Tue Saint-Dominique, dan~ son él~)mcnt. ll ne changeait pas ses fonctions rn ét~tnt ministre ùe Ja guerre. n av,ut un~ prticulière comvéteucc comme l\lrlréchal de France. 
Mais, quand il a été chef du Gouvernement, il ne m'a pas consulté sur le ch;Jix . de ~cs collaborateurs, romrnc scmlJLlit l'indiquer l\I. Loustaun:~u-Lacan. 
Si j 'avnis été Haiment le cou~eU!er aus .... i intime elu ~laréchal que cerlaiues 1it.:ro sit!ons semblent l'indiquer, le Mar~)clla! n'aurait pas fait son gom·ernement ~:tn' me demander mon avis. C'est éYiùent. 1::11 biell. les choix ont été faits. !\loi, je vous dis que. quand j'ai été appelé. le minist~~·~ était fait, tous le:-; ministres étaient rénnis. Il n'y avait que ~Iarquet et moi qtli '1Lul· CIUion:; à l'appel; nous sommes Vèihl", nous sommes repartis, mais ni Maquet. ni moi. - en tout cas moi puisque j'ai ét,' mis en cause - je n'ai été, à aucun rr.Jment, consulté sur le choix ùes rnim..;:t e::, à aucun moment. 

Eh! hien, j'ai vu qu'on a nommP. minis-1res des gens qni n'avaient pas ,d'expérience. 
Cela s'apprend, monsieur Je. président, la mission de miùistre, ~a ne ·s'improvise pas. J'ai ét1! jeune ministre, tri's jeune ministre: j'ai étü aux travaux publics, j'ai occupé presque tous les emplois, j'ai ce:cupé presque tous les portefeuilles dans mon 11ays. jusqu'aux !onrtions les pJus hantes. Mais j'en suis arrivé à un pt)int de maturité où je commettais quapd môme des erl'eurs ... 
C'est difficile, c'est une tflche très rnde, 

tri·~ ardue. et. dan., un moment aussi dmrnatique, je trouve qu'il est particulièrement !L'ger de prendre comme mini ·tres de nouveaux venus, des gens sans expérience, car leurs impro\·bations risquent d'ütre singu U:rement dangereuses. 
El moi, clans re Gouvernement, quelle 'était ma. fonction? Je n'en ava1s aucune. J'ai été nommé .. 
FA. le premier président. - Et, ceptn~ 

~ dant, vous étiez Jr, mauvais génie! ... 
J~. Pierre Laval. - Je suis Ht pour essayee de rectifier la mauYaise lége1.1le. Je n'avais aucune fonction cians ce Gou-

~ veruemcnt; j'étais Yicc-président du conseil nu même titre que M. C~uilille Chau-1emps ct, ':lu bout de quelque temps, on m'avait confié le:' sernces de l'information, dont je w~ m'occupais p:1s parce qu'il y avait la radio, parce qu'il y avait Ja presse et qu'à la tète de chacun de ces services il y avait un homme ct qu'au surlllus il était très difficile de s'occuper de la radio et de la prt~sse, dans la r(·gion pansienne. qui éthappait totalement, mais d'une manière t<,tale et sans réserve à l'autorité du Gom·e1 nement, même à imo parcelle d'autorit1'! qnelconque du Gom~ernernent français. Yc.ilà le fait. 
Plus tard, on m'a demandé où j'ai proposé d'avoir un "contact, parce qne l'ambassadeur d'Allemagne a demandé à me voir. C'était aprè5 l'Assemblée nationale. 

Alors, j'::ti été char~é des rapports aveè le-:; autnritl's d'occupation. l.a fonction etait délicate, elle était Jourde, elle ne cou::;tituait pas un département min:stériel, c'était la fonrtiou que j'occnpai~. 
Mais la fonetion des lois, leur discussion, tout cela m'échappait: les lois sur les Juifs, c'était, ou la Justice, ou l'Intér:eur, oc eusemhle. tes lois sur la frauc-maçonIlene, c'était, ou b Justice, ou l'i11lérieur, ou en..;eml>le. Les lois qui ont organisé les comités d'urganisa1 ion professionnelle, -contre le::;quels j'ai protesté tinlidement1 parce que .l'Y ai vu une renaissance magnifiqtu des trust~, - d'une manière beaucoup p1·:::; effir'iente pour eux - ce n'était pas moi, c'était un ministre cle la produdion industrielle ou urt autre. 
Je n'a\ë.tis à prendre dans le secteur qui m'était assigTté aucune décision qui entraîllalt aucune loi d'aucune sorte. Voilà, monsieur 1c pr(·sidcnt, ma fonction. 
Quant nu choix des. ministres, il ne dépendnit pas de moi. te .\laréchal avait des collal){)rateut·s audacieux, inexp('rimentés. sans ancune · tradition gouvemernentale, ils étaient conslitnés d'ailleurs snuYent malhrureusement... - :je ne le dis pas pout' moi. je le dis aussi quelquefois pour le Maréchal - et le Maréchal ne peut pas être, Jn i pcrsonne!lcnumt, inquiété pour tel ou tel acte, par-ce qu'il faisait conûance a tr.t de ses llJillistrcs ou ù tel autre de ses mi u is lrc:s. 
C'e~t ainsi, monsieur le prrslrtent, très souvent dan;.; les conseils de Gouverne

Ill eut. 
u. le premler président. - Aùandonnant ''le terr~ün purement politiq11e intérieur, nou.:; anivons maintenant à un des acles importants de ce gouvernement: à la réannexion de l'Alsace-Lorraine J)ar les Allemands. 
M. Pierre Laval. - En ce qui concerne b politiqnc intérieure, je n'ai pas fjni, monsieur le présideut. 
M. le premier président. - Yous n'avez pas fiui, bon. 
M. Pierre Laval. - Moi, je n'ai jamais accepté d'ap1ùquer avec rigueur la loi sur 1:1. franc-ma~·omwrie. Je ·ne suis !Jas Irancmac:on, je ne l'ai jamais été. J'ai été, un jour, renversé au Sénat, en 1033, 1IJar une sorte de conspiration maçonnique presque ouve l'tc et publiqlle, parce qu'on ne voulait pas qne je fasse les élections de 1032. C'était leur droit. lis avaient parfaitement 'le droit de vmiloit· un ~wtre uünibtre que moi ù l'Intérieur, pout' faire les électio11s: c'est le libre jeu de nos ü1stilu1ions .p~trlementaires . .l'ai été renversé. 
Il m'est aTTÏV(~, une fois ou deux, de ,parler dans des réunions publiques où il n'y avait que des francs-n)al:ons. C'était mon droit. Je l'ai fait parce qu'on me J'a demandé ; je n'attnchais !Jas ,plus d'importance de parler devant des francs-maçons q11e devant un antre grou{wment. Mais j'ai t!'ouvé cxeessives les mesures qui éta:cnt prises contre des hommes qui avaient antr.:fois, alors que la loi le permettait, aclh6ré. à la franc-maçonnerie. C'était une entorse sévère et grave au principe, pourtaut sacré pour ruoi, de la non-rétroactiYtié des lois en matière .pémtle. 

Je s1is bien, je dois le dire. que les Allemands exigeaient qu'un certain nombre cle mesures so:ent prises - qui ont été sévères, hélas ! et contre lesquelles j'ai été, h6Jas 1 trop souvent impuissant, - contre les Juifs ou contre les francsmar;ons, ils étaient moins durs contre Jes francs-uaço:1s que contre les Juifs, mais j'ai yu de,:; choses, en matière de poursui-

tes... comment dirai-je? ... · d'applir.atton de la loi sm la !ranc-ma<;ounerif., qui rn 'ont révulsé. 
Un jour (je suis ministre de l'Intérteur), j'apprends que M. Colùefy, qui est préfet du Cantal, figure au Journal offtciel, en vertu de la loi sur la !ranc~maçonnerie. Je n'ai pas été ,prévenu. Je snis chef du Gou· vernement, je suis ministre de l'intérieur, et je lis au Journal officiel qu'un préfet y figure sans que j'aie été vrévenu. Ce sont les bureaux des services spéc!aux chargés de la répression ou de l'application de la loi sur la maçonnerie, qui l'ont f[lit, et ils l'ont fait aussi pour le che! du ser· vice de la censure à Vichv, un honnête garçon qui est mort depui::i: · 

Et alors j'avais chargé l'amiral Platm. - malencontreusem ent iparce qu'il était un passionné - du servi ~ e de la maçonnerie ; il ne se passait pas de semaineB que nous n'avons ensembh des difficultés, parce que· je trom·ais qaïl était beaucoup trop dur, · et lui trou\ ait que j'étais Leau· coup trop !ailJle. 
Il me proposait des textes ,pour aggraver la situa lion faite à la maconncrie. La loi qm avait cté adopt(·e concérnait sen lement ]es dignitaires; on voulait m'en faire si· gner une qui concerncl l'ensemble des maçons. 
J'avais beau expliqner que les francsmac:ons étaient comme les autres, <.JU'Oll ne pouvait pas leur imputee une responsabilité particulière dnns la guerre, en tant que !rancs-maço11s; qu'il pouvait y a\Toir parmi les francs-maçons des hommes responsables, mais pour d'autres causes. Je 

cit;~is des exemples d'amis personnels qui étnient des ma~·ons notoires et qui étaient des hommes dont l'attitude, dont les actes pouvaient être donnés et servir d'exemple aux autre~. Je me reru::::lis à appliquer cette loi avec férocité. 
J'ai demandé à M. Paul Reclus - qtw j'ai estimé être, au conseil d'Etat, l'esprit Jq plus délié, le plus libéral, le plus sympathique pour cette mission -, d'avoir à présider une commission qui. entiu, soit un exutoire et permette à ceux qui avaient ét6 iujustement fra,Ppés, de pouvoir, par 

de~; dérogations, y échapper. 
M. Paul Reclus, j'aime mieux you::: le dire, n'a pas accepté avec enthousiasme, il a tout de même rempli sa mission. 
Eh hien, sur ce point, il rr'e~t pas dontenx que l'état d' esp.rit de l'entourage dtl 

~Jaer:échal, de l'amiral Platon eu particulier, n'était pns conforme au mien et qne, ùan;; Ja mesure de mes moyens, chaque fois que 
]e.l'ai pu, )'ai ,atté_nué l'~pplicafio1~ de ,ees o1s, que Je n av:u ·, mm, pas Pfeparees. 

M. le premiar président. - Nou~ ne jugeuns pas l'entourage du Maréehal; nous ne vons jugeons pas vous-même. Je vous demande quelle élait la responsalbilité du Mnréchal clans les nre-sures doilt vous nous parlez, car c'est toujours le procè~ du Maréchal que nous faisoiL. 
M. Pierre Lava!. - fln allait trouver le Maréchal et il disait : <1 D'accord. » 
1\,, le premier président. - Il disait ; 

cc D'accord. >> 

f-:'1. Pierre Laval. - Je le présume; je n'}' étais pas .... 
Vous me posez des questions sur des choses que je n'ai pas connues. 
Quand quelqu'un all:1.it dans son cabinet, si je n'y étais pas, je ne sais pas ce qu'il lui cli"ait, mais je présume c1u'il lui disait, comme à moi : « D'accord. >~ 
M, le premier président. - le connais· ·sant très bien, vous V01JS rendiez compte que, généralement, par taU>lesse, par jgno-. 
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rance, par ine.·périencc politique, i! sc n~ct: 
tait as ez facilement d'atconl, meme :sm 

des me~ures graves'? 

M. Pierre Laval. - Vous pouvez, mon
sil·ur le président, !~ire m~ m_ono1ogu~: 

r.ela, je pourrais le dtrc m?t-mcme, mats 
j~J ne ·uis pas chargé de repondre à nne 
que!Stion comme celre-là Ce. n'est. pns _que 
j~ refuse de répondre et Je crot meme 
<·tre assez prolixe, mais je ne réponds que 

pour ce qui me concerne. 

~. le premiel7 président. - Vous pouvez 
répondre avec l'expérience que vous a doJ?
née la fréquentation du Maréchal. Il s'agü 
Jà d'un important problème de responsa

bilité. 
M. Pierre Lavéla. - L'expérience que m'a 

dormée la fréquentation du Maréchal m_e 
:permet tle vous dire qu'il n'avait pas, lm, 

d'c. ·périe nee politique; c'est tout. 

M. le premier président. - Quand il pre
nait de ces mesures que vous-m~mes con
sidérez comme des mesures ollleuses, ~e 

n'était pas, en somme, lui qui les prenait, 

on les lui fai.:ait prendre ? 

· • Pierre Laval. - En ce qui conce!ne 
la maçonnerie - vous m'avez peut-etr.e 
mal ompris. - le Marécl~al ne s occupait 
pas per ·onnéllement de l'applicat~on de ces 
lois. Le :Maréchal, en HliO, avatt nommé 
M. Alibert garde des Sceau.·, et ~1. Mar
quet ou · 1. Peyrou ton ministre de l'Inté
rieur; ces lois venaient de ces deux mi

ni~tèrc . 

ta. la premier président. - Et vous ne 
lui exposiez pas ces lois, même quand 
dles avaient une certaine imporance? 

• Pierre Laval. - Je lui exposais les 
miennes; quand j'étais au gouvern ment, 
je lui ai toujours rendu compte de la ma
nirre la plus complète des choses qui de
.vaieut appeler ou retenir son attention. 

M. le premier président. - Il y a là un 
problème d'ordre général: quand vous lui 
exposiez quelque cho e d'important, aviez
vous l'impres ion qu'il était en mesure de 
discuter? 

M. Pierre Laval. - Il 18 discutait avec 
moi. 

M. le premier président. - ll ne s'incli
nait JWS nécessairement devant ce que 
~·ous dbiez? 

• Pierre Laval. - Il faisait des réserves, 
je lui e.llliquais Je~ difficultés et 11ous 
11ni~ ·ioru:; par trouver une formule d'ac-

ord; .:ou 'Cnt, nous exprimions l'un ct 
l'< ut1·e le même regret d'avoir à J rendre 
de telles me!:!ure , auxquelles nous ne pou
:vio s pa nous soustraire. 

M. le premier président. - Il aYait une 
. 'Olon1é et une lucidité parfaites ? 

M. Pierre Laval. - C'est sûr. 

En ce qui conc rne la politique inté
l'ieure, mon ieur le pt·és:ident, et cela aussi 
est important, je 'étais pas d'accord avec 
le Maréchal sur beaucoup de questions. 
Le Maréchal n'avait pas une sympathie 

!J!ar~iculière !pour les parlementaires, .et je 
crois que l'une des raisons de6 dissenti
ments qui pouvaient s'élever cnlre nous 
venait précisément de ma qualité de par
lementaire. 

Quand je faisais un discours ou une dé
c!aration rac ~odiffusée, toujours, systéma
tiquement - et je n'aurai6 jamais omis 

d~ le. faire. - je parlais de la Hépublique. 
(! étmt là r.omme un rappel, pour bien sou
ligner qu'il était impossible de conceYoir 
up •vntl'e 1 égime. Qu'on prenne tous mes 
dJ.C;r.onrs, toutes metS déclaration radiodif-

fus(~e::::, 1oujo rs on \erra fi~~rer, l~ m~t 
<l Hépublique »; cela me valait d allle~n s 

à Paris d"être attaqué par une ccrta~ne 

prcs.~ e d'une fa~·on U·rocc ct ela. ne mat
tirait J)aS la particulière sym,r~~ thJC de cer

tains collaboratcms du :\larechal. 

Ccci est une évidence; je u'éta~s p~s 

particulièrement ft'·licité <1~1anù J'aY, 1s 

parlé de la Ht'·p1~b_li9ue.; m<l_I~ o~ ne 1~~ 

devait aucune Ieli 1tatwn, JC n attachai::; 

aucu11e importJilCe •". ~e. que d' utr~s pou.
'\ aient penser, car .' et~lt ru pen ee ~ei

sounelle que j'e.·prn at::; et non pn:s celle 

des autres. 

M. le premier présiden~ •. - E_ncor~ une 
question, non plus de po~ltiquc mtér~e.me, 

mais qui s'est trouvée ctrc de pollllque 
extérieure, par le fait de l'Allemagne, lor -
que l'Alsace et la Lorraine e sont trouvéeg 
réannexées par elle. (juelle a ét\~ alors la 

réaction du Maréchal l 

M. Pierre La~al. - Le Maréchal ne pou
vait parler qu'en son nom. Et là, je veux 

ré1)0ndre à ce que fai cntet~du <lire p~ la 
radio - parce qne Je n'avais pas de JOUr
naux - c'est par la radio que fai su cer· 
taines choses qui out été dites ici; or la 
radio - et j'en demande l1iBn pardon à 

ceux qui sont ici et qui en S?nt cha.rgés -: 
a souyent dom1é des ren ·e1gnements qu1 
Sfl trouvaient contredits le l ndemain; je 
n'étais pas dès lols absolument sûr de 

l'exactitude des propos tenus devant la 
Haute Cour. 

Je voudrais dire ici tout d'abord qu'à 
aucun moment le Maréchal, et qu'à aucun 
moment le Gouven1ement, n~ se soot clé:. 
sintéressés de l'annexion faite de l'Al sa~ 
et de la Lorraine par l'Allemagne. 

On a dit que nous a ions eu l'air ù'ava
li er p r notre attitude pas~iYe le mesures 
de foree prises par l'Allemagne contre 
l'Alsace. Là., je m'iiLcris en faux contre 
ce que je considère pour ma part person
nelle comme un outrage. 

Toujours, chaque fois que j'ai été au 
Gouvernement - ~auf en dernier lieu 
comme chef du Gouvernement - j'ai été 

chargé. que ce ~oit par Painlevé, que ce 
soit par Briand, ou que ce .. oit plus tard, 
de m'occuper des affaires tl"Alsace et de 

lorraine. Et jamais je n'accepterai snns 
protester véhémentement cette critique 

consistant à dire que J·e m'en serais dé~m
tércs~é. Et qnand je i~ « je ))' Yous pou

vez dire le Maréchal au mème titre. 

J..a commission d'armLlicc de\ ieshnden 

a fait ;plus de 70 protestations au sujet ù s 

exactions commises par l'Allemagne en 

ALaee · je regrette de n'aYoir pas ici mes 

documents, car celui-là ·n'1~l<lit pas lonB", 
mais il était e.·prc if, il t'tnit clair et JC 

vou l'aurai~ lu en cc qui conceme les rc
pr<_)C'hc in;mùrHés qui nous sont faits au 
SUJet de 1 Al. ace ct de la LmTaine. rous 
n'3;vons jamais laissé P,(ISScr sans prote -
tat10n aucune des e~ actwns commises 11ar 
l' Ali~mag e. 
., quand je suis r \~enu an pouYoir en J9i2, 

J ai eu un entret1en aYec l'amba.:: ad.cur 
d'J\llen;ngne, et je lui ai rappelé que la 

paix, n était pas ... ignée entre la France 
et 1 Allerna_gne~ que l'Allemagne n'avait 
pas le dro1t d annexer l'Atsace-Lonaine 
qu'elle s'en était emparé de facto mais 
q.ue 1~ France n~ reconnaissait pas celte 
s1tuatwn et que Je protestais contre cette 
annexion de fait. 

. J~ ~e m_e 1~i~ pas contenté de le dire: 
JC 1 a1 ecrit. J a1 tenu à marquer par une 
lettre officielle au gouvernement allemand 

que l,e Gou~'ernement français n'acceptJit 
pa· 1 annexwn de l'Alsace-Lorraine. C'e t 
cette. lettre do!lt. sc sont ~ervi touJours 
depms les adm1mstrations quelles qu elles 

soient lor qu'elles ont voulu élever des 
protestations contre 1c exactions commi
se par le gouvernement allemand. Voilà la 
vérité en ce q i concerne l'Alsace. 

M. le président. - Ces protestation~ 

n'auriez-vous pas pu les faire auprè dès 
puissances étrangères, spécialement auprès 
des puissances neutres, pm qu'elles aient 
un certaiu retentissement ? 

M. P~e.;rc !.nv::l. - Je vou· demande de 

ne rien voir de péjoratif dans le fait qus 
j'ai l'air de vous donner une le~on do pra-
ique crouvernemenlale: je ne vois pas 

trè bien un gouvernement étranger, qu'il 
soit espagnol ou qu'il soit suisse, qui au
rait accepte d'un gouv rnement, qui était 
alor occupé et étant donné les circonstan
ces militaires du moment, de transmettre 
une pareille prot~sta~ion; et je ne vois pas 
ce que cela anralt aJoute à la vrote tation 
solennelle que nous avions faite. 

M. le premier président. - Sans publi .. 
cité, qu'était-ce qu'une J)rote tation don' 
personne n'avait connais::mce ? 

M. Pierre Laval. - Vous en avez aujour· 
d'hui connaL::sance. 11 y a ])ien des choses 
que vous allez a:pprenùrc au emus ùe ce 
•JH'ocès et que vous ne connai:.siez pas 
avant. Et vous a!Pllfen(hez aus i _que nous 

étions dans l'irnpo~sihilité de la rendre 
1mblique. 

M. le premier président. - Alors, c'est 
à llCU [wè~ comme si elle n'avait ~l::t existé 
et n'avait pas été adressée, du rnoin c'es' 
mon sentiment. 

M. Pierre Laval. - C'e t votre opinion, 
mai ce n'est pas la mienne, et en touL 
cas ce n'était pas l'o.pinion des haut fonc· 
tionnaires qui, depuis, avaient"à sc ]Jaser. 
sur ce texte IIWUr Jnote ter. 

Tous avons ,protesté ch, que fois qu'ill 

été levé des classes en Alsace :pour le en· 
voyer à l'armée allemande; nous avons 
protesté chaque fois que l'Allemagne s'!U'· 
rogeait sm· les ALacien' et les Lm~ms 
des droits qui étaient ceux des Al'aCiens 
et des Lol'l'ains et les nôtres. Le nombrQ 
de nos vrotestations, je l'ai encore dans 

la rétine, 1parce qu'il 11gure sur la note que 
j'avais fait rédiger par Je général Dcbene~ 
qui, à Vichy, avait été directeur des s~rvi• 

ces de l'armistice: plus de 70 pro~ec:!ntwns 

ont été transmLcs par la comrntsswn de 

\Vie baden. 
Je doi · ajouter d'ailleur que l'Allcma4 

gne n'y n'pondait jamnis, que l'Allemn,;ne 
nous a opvo~é 1m mn tisme total et que 
nmr pou\ ion me mer au regard et à tra4 

ver~· la question d'Alsace-Lon aine, et . 1~ 
protestations que nous élevion~, la tnJ& 

condition de vaincu. 

~. le premier président. - Vou (JOUj 

vez être fatigué; nou::, allons ~u ·penùr~ 

l'audience. 
(L'audience est su~Jwmlue.) 

(L'audience est rcp1 ise à quinze l!curet 

cinquante.) 

M. le premier président. - L'audiencd 

est re,prise. 
Veuillez faire entrer le témoin. d. 

, ' B 

Un certain nombre de M~f. les JUres dre 
la Haute Cour demandent de faire ~t~~ 13 
M. le secrétaire général d~1 Sénat,

1 
d ~posi· 

Pommeraye, qui, Jlaraî!-Il, ·ur . a c~ ue 
tion qui vient d'être fat tc, aurait que q 

chose à dire. P m· 
Huissier, veuillez appeler M. de L\ 0 ui 

meraye, sccrétahe gén1~1al du Séna deqla 
a des obscrYalion à fau·e à Œlropos 
dépo ·ilion de M. Pierre.I.Jv:ll. qua-4 

Quels ~ont vos nom, p1 énom:J âge , 

lité, domicile 'l 



HAUTE COUR DE JUSTICE - ACDIENCE DU VENDREDI 3 AOUT 1945 193 M. de La Pommeraye. - De La Pommeraye, secrétaire général du Sénat. 
(Le témoin prête serment.) 
M. le premier nrésident.-- Monsieur de La Pommeraye, plusieul's de ces messieurs de la Hante Cour m'ont demandé de vous faire venir parce· que vous avez assisté,. !Parait-il, à une ,période très importante de notre histoire, c'est-à-dire celle qui s'est ûuverte au moment de la promulgation des décrets constitutionnels !1°8 1 et suivants. Vous auriez entendu, paraît-H, de la bouche même de M. Pierre Laval, des propos CT_Ui auraient un certain intérêt ,pour .cette affaire. 

M. de La Pomm-eraye. - J'ai été mêlé indirect€ment à tous ces événements de 
J)ar mes fonctions. Je n'ai rien à dire sur e Maréchal Pétain, mais simr)lement un ;propos de M. Laval. 

M. le premier président. - C'est snr le taract€re des actes constitutionnels qui ont été pris et sur l'opinion qne, dans les milieux gouvernementau.x, cette promulgation des actes constitutionnels aurait provoquée, iplus spécialement auprès de l\1. FierTe Laval ? 

M. de La Pommeraye. - Tout ce que je peux dire sur la }Jromulgation de ces décrets, c'est ceci: le jour de la réunion de l'Assemblée nationale, le soir à neuf heures, M . .Marquet est venu me trouver dans le hall de l'hôtel Majestic et il m'a demandé de faire signer par M. le ,président Jeanneney des actes relatifs à la délibération qui s'était produite dans l'aprè·smidi à l'Assemblée nationale. Je me suis empressé d'alter faire signer res actes et je les ai rapportés. M. Laval les a ,pris. Je rnB 5Ui~ as.sis à une table du hall du Majestic et M. laval est revenu quelques instants a:près faire signer par le ~taréchal les actes en question. 11 ne lui a pas fait d'observation sur la régularité de ces actes d'ailleurs. 
li. Pierre Laval. - De quels acte varlez-vous ? 

M. de La Pommeraye. - Je parle des trois actes con:::titul.ionnels du matin. Vous avez fait signer ces actes ;par le Maréchal devant moi et alors, en vous retoul'nant ·vers moi, vous m'avez dit: << Et Yoila comment on renyerse Ia RépulJlique ». (Mouvements dans la salle.) 

M. Pierre Laval. - Oh ! oh ! 
M. de La Pommeraye. - Je parle sous la foi du serment. VoHà tout 1 
M. Pierre Laval. - Eh })ien, monc:ieur le rprésident, j'ai entendu M. de La Pommeraye. Je ne veux pas conte ·ter son dire 1puisqu'ïl prétenrl l'avoir entendu. Je n'ai aucun souvenir d'ayoir tenn ce IH'OlJOS qui constituerait une Jllaisanterie l}é mauvais goût si je l'ai tenu. Car - je maintiens tout ce que j'ai dit tout à l'henre -les 1ois constitutionnelles visaient essentiellement le mot (( Rùpublique }>. L1 loi constitutionnelle n'aYait pas d'autre olJjet que de donner au Maréchal et au gouYernement le 1pouvoir constitn:mt. le~ acte constitutionnels dont parJc M. de La Pommeraye, n'ont ,pas été prév:nés ni rédigés l{lar moi. Les actes con~titutionnels, i je les ai $otunis à la signDt 1re du Maréchal, c'est parce qu'on m-e les a donn(\ . Je n'en ai aucun souvenir et j'en sui:· fmt surpris, par e que ces acte._ constitutümnets ~!.tient généralement rédigé par M. AlHH~rt. J ne vois Jlas en qnoi M. Alillert asait be:;:oin de moi comme facteur pour le:s 1emetti e au Maréchal. 

Je n'ai rédigé aucun acte constitutionnel. La seule rédaction que j'ai faite est une rédaction coneemant Ja loi constitutionnelle. Si j'avais eu à rédiger les actes constitutionnels, à un aussi <eourt délai de l'Assemblée nationale, je n'aurais pas omis de ne pas faire. 1pen1re au gouveruement le droit qui lui avait été délégué conjoint€ment aYec le l\Jai'échal. A ce moment-là, si je les ai fait signer, c'est que, sans doute, je n'ai pas aperçu que Ja mention (~ Le con~eil de.s ministres entendu n n'était pas Bn haut. D'ailleurs, il n'a jamais été entendu sur ces questions. 
Mais, monsieur le [H'ésidcnt, je tiens tout de même à ,protester contre I'iutervrétation qu'à un mauvais propos donne M. de la Pommeraye: <{ RenYetser la République >> ! Je ne suis pas fasciste, je n-e suis pas nazi. .. 
M. le premier président. - M. de la Pommeraye a ra{Jtporté un propos, le démentez-vous ? 
M. Pierre la,Jal. - J'aime la liberté. la République ... (Rires.) Vous pouvez !·ire: la Rf,pnblique .. . 
M. le premier président. - Je ne Yons demande pas si vous aimez la Ré,publique, je vous demande si le iiH'opos a été tenu ? 

M. Pierre Laval. - Je n'en sais rien. TI m'est impossible. à quatr-e ans de distance, de m'en -souvenir. M. de La Pommerave n'avait pas avec mGi des rnpports përsonnels tparticulièrement agréables ... 
M. de La Pomm-eraye. - Oh ! 
M. Pierre Lavaf. - ... M. de La Pommeraye n'avait pas a,·ec moi. au Sénat, des rttpports iJ)-Brsonnels varticulièrement agréablfs ... 

M. de La Pommeraye. - Je maintiens ... 
M. Pierre Laval.- C'est, comment dirais. je ? ... 1me plaisanterie tlr. mauvais goût envers M. de L1. Pommeraye avec qui je n'~ntr~tenai~ -pas de b9ns rnppol'ts. Je n ·en sa1.s rwn. D mlleurs, Je ne S'lis pas si je l'm tlit. Mais du moment qu'il ilJ.1rlc !'OUS la. foi tlu serment, je ne peux pa- le contredire. 
Mais il y a une chose que je veux dire devant la Ha 1te Cour de jasUee. par"~ fJU'eHe e t dans mon cœur et qu'elle exprime ma véritable pen .. ée; je n'ai jamais cont:u pour mon pav::; un autre régime que la Hépublique. ~ 
J'ai trouvé que la loi dè J8ï5 avait }Jesoin de modiücations profonde.:, <ru·on renversait trop facilement les gouvernements, qu'il _était impossiJJle de défendre, à l'ét:ranger, la position de notre 11n.ys, qu'il étmt impos;.;ihle ùe ponr ui\Te, à l'il!tf~l'ieur, une politiqne cohérente. ,J'ai üouYé que la presse n'était pas libre, qn'elle appartenait à des 1missances qui JWUY<Üellt exercer sur le Gouvernewcntvcs iuilnenccs mauYaLc,c<::. J'~,i troU\ é · que le Parlement ne pom·ait p~s e.:\. reer un c:ontrôle ~uîfi~ant sur les fin;_mccs l1'1hliqn<"'~. J'ai pen (: que des rNorme. en profon l"'llf é'aien1 nécessaires. ~Iais je n'ai jamn is cr11, je n ·ai jamais voula que vui:~e êh·e changé le règime. 

Un jour, le Maréchal m'a. demandé si je voul:lis, s'il pourrait 1·eceyoir le rom•c de Paris. ta loi l'irtteuJit: le t:umte de Parb, comme héritier présumptif, ne peut pas venir en Franre. Kous étion:; IJendant l'ot:cup:üion. Le Maiéchal me dil: ((Il in. 1:-:te ll. Je di·: t< Em·oyez quelqu'nn. Pcni-êtrc at-il, étant donné ~es relation::: .ùe f~mülle. ùcs rcn. eigncments unes à nous fûUl'nir sur notre situation extérieure H. Un eolonel est allé le voil. Le eomte de Paris a dit à 

ce calo 1el: (( Je ·n'ai rien à vous dire. J.e veux voir le l\Iaréchal >;. Le colonel a rendu compte de sa mbsion. J'ài dit : « Si le comte de Patis veut venir en France, à la condition qu'il reprenne au~sitüt l'aYion pour r part·r, je 11'y fai · pas d'objec:tion l>. Il e~t venu. te iaréchal m'a dernantlé de le voir. Ce que je racoute ~ci, je J'ai d'ailleurs raronlf~ à Vkhy à une conféren 'e de press-e. Le ~inréchal rn 'a demandé de le Yoir. Le Maréchal rn ·a. dit: << Von::: devriez le l'CCC\ OÏl', parler aYeC lui. Jl dt-sife VOUS voir. >> - << men Yolontiers H. J'ai reçu le comte de P.:uis. 
Au cours de notre entretien, le comte de Paris me db.:üt qu'il attendait depüis longtemps. (( J'attends dcpnis douze ans », me dit-il. Je lui ai répondu: << Vous attendrez encore longtemps monseigneur, parce que Jp France est lépublieainc et parce que la France ne vent pas d'antre régime. » Vous mB parliez tout à l'heure (le la politique intérieure. Vous rue demandiez les dissentim€nts que j'aYais pu avoir avec le Mart1dml sur la politlquc intérieure. Je vais ici, dt er certains de ce~ dissentiments. .Te trouvais. qu'iJ y avait trop de royalistes qui fréquentaient sa maison. Je trouvais qu'il y avait trop d'lniluence royalistes qui pouvaient peser sur a maison. Vuus me deman(liez mes c_jjssentiments en politique inlérienre. Je \·ais vous les dire. En ce qui cnncrrne la ·eharte du travail en {larticulier: c'e~t un sujet que je t'onnais bien, qui rn'est !arni1ier par mes fonctions, p-ar l'exercil:e de ma. p1·ofes.sion dans le pas~6. Eh bien, je trouvais qu'on ne peut pas faire une charte du travail ._ans une collaboration adive d-es syndicats ouvriers. Je con~:ois qu'il est impossible d'organiser le monde du travaH en Franc~ si les ouvriers ne sont pas libre , si les. onnier.' et les pahons, chacun dans leulj secteur, ne petrvent pas exprimer leur opi· nion. · 

Eh hien, voilà d s di'!:-::entiments que· j':J\·ais avec le ~1 ré-chal en matière in'lé· l'icure. 
Mais, mon~ieur le pr~sident: fai éprouvé l'efiet de e s dissentiments le 13 drèembre HHO, quand j'ai été anêté. J'ni c:ru, à ce: mom ~ut - j':ü rJ·u sincè~·ement - q,1e. c'était pour des rais ms ùe politi{[UC eJ...-térienrf> que le Maréchal se st'•pamit de moi dans des eondition ~ au si exceptioJmellc~ et aussi ·jnattendues. 
Et p is: quand je l'ai vu au rtP1~cn de~ minbtns. il m'a dit: (( C'e t pour des rai-

1 son de l'olifiqur inU·rJc:Jre ». Et le lenclmnain, à la ratio. j'ai enten. 1u que le; Marrr·ll;ll n dit dans sa décbra1ion que c'(~l:üt pour drs raisons de politique intéJ ri.em·e. La Yrille, au conc;eil dt~s ministres,.~ il m';n-;J.it dédaré que l11omnJc qui étai1 appeh) à mc ~uceétlu, qni deYait f!tre ~f.1 
Flvnùin- ce dont je me dt nta· ·,puisqu'il a\·ait été pl'èalahlement appelé quelques. jours a'l paraYaot - ,··lait riüenx fj!Wlifié, 
tple moi pour pratiqn°r la collaboralion' aYer lt~ élf>ments. Voilà les propos que faÎ entewlus. 1 

Mais jr pl'it' h Cour de croire que j~ veux doJ,dr'r à n 0!1- témCJip;1wge non -p._tSI se 1lemcnt U11e apJl3rente mais une VÛ11.J cilé, une ~inct:rité totale. r Je lW eow:oL pns un autre ré.::{ifll:-\, r<mrl mon J!;tyç:, que Je n'·gime J·épabh·"'ain. Si,1 
11enJant U!lC 1 ériodc de malhP111'; nouS, awms dù ru·i,·rr les FI3nr;ais de leur Jil1elt~ sou~la contr:ünte de J'occnpntioTJ, si nous: avons ùù subir des bumiliatinBs et drs contraintes, a plus fOTte rai. on, j'aime e~ rf.~inJC qui nous d(Jnnait ces llhertt!S ef( j'alJhOJC ecu.· qui nous les 'enlè\·cnt. 

M. I.e premi,er président. - nevctHlns uii p-en a ·ant la Jlt\riod-e dont vous <Venez --~~ parler, c'est-a-dire le 13 déc~nlli.re 194-Ji 
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Il y a un fait de notre h istoire contempo

rai ne ex trêmement important: c'est l'e-:1-

treVLte de Montoire. 
Comment avez-vous été amené à l'idée 

de l' entrevue de Montoire? L'avez-votts 

pr éJ;·arée? En avez-vous r:ulé au 'tan;chnP 

Quelle a été la réaction elu ;\faréchal 'l 

Comment le Maréchal s'est-il décidé à aUer 

à ~Iontoire et que s'est-il passé à .Montoire? 

• · M. Pierre Laval. - Il e-t hien f<i.cheux. 

monsieur le pr6~ident, qu'on ne donrJ~ 

pas à un témoin de mon im1,ortancc, étrnt 

donllé les déclarations que j'ai à fai.tJ 

les moyens de les faire ,~omplètes. J a~ 

répété que j'antis des documents qm 

m'attraient permi~ d'étayer par de~ ~CIII 

vcnit·s 1plus précit; les déclar;. tions que vous 

~!lez Clltent.lre. 
.Tc n'ai pas demandé d'aller ~t ~lontuire. 

Un jour, j'ai été iuformé par l'amL:1s 

sade ur !i' Allemagne que ~1. von Hihbentrop 

·enclit en France et (]lUC j'aurais ain~i 

l'occasion d'avoir un entretien aYec lui. 

Il était naturel que le mini:.:trc ch;u gé des 

raJ.pMis de la France avec l'Allcawgn-:, 

voie le ministre des nfbires étrangèr/3-, 

d'Ailewaguc, l\f. von Hibhentrop, puisquï1 

était au eoutact penmnent a\ ec les auto

Tilés d'occupathm en FI"anrr .. le croyai;; 

don· que c'était ~1. yon Hibbcnltop que 

j'allais voir. 
l\lais M. Ahetz me elit: cc 11 ne fallt pas 

que \ ous di iez que von::; allez voir 2\1. yon 

Ribbentrop ». El:lil-ce pour des raison.- rJr 

sécmilé'? Etnil-ce pour d'autres raison· de 

politique iiii1!rieurc :1llemancle? Je lïgnorn. 

Toujour~ e"t-il que l'amha~5!adellr d'l\lle
magtw ainsi té :-~up1·ès cle moi iJuur donner 

à l'entrevue que je elevai~ ,tvoir ~.vec 

M. Yon Ri.lJlH•Iltrop un cn.Jctclère eu1111-

dcntiel. J'ai dit: cc Jfais la cot~üdenee c•xi~

t eJ t ; j 1 respe 'lL•rai, ~au[ à l'·~..!~nLl 4. ·, e 
persoune; sauf à l'égard ~u ~l,tréch:.l », 

ce !JUi était naturel. 
.l'ét is à Paris. Je ~mis allé à Ykhv. 

J'ai péYenu le ~lar&chal que je dèY::tl~ 

reneo11trcr .M. Yon HiLJ,cntrop 'pl·Ob::ll,Je

ment le mardi. .Je dev~lis fa i1 e cette Cl:l!l1-

muniea lion soi l le dimanrlw S!l ir, ~ld t 

wême, je crois, le lundi Liat:=' h jo:trnée. 

On m'a 11révenu; de l'amlw~.;;·ule d'Alle

magne, que je devai~ me 1r,mver, le Jeu

demain matin Ycr;-; W heur~.;;. rue de Lille 

avec une valise et (jlle je n'ayais pas be~ 
sOI,ll de ma. "\li lure .• l'ai conq1 i._,, pui·

qu on mc c!r::ut de prewlrc une v~tlise, 

que l'entrevue n'aurait r.a~ Ji~u :\ P·u'i.~ 

~tu'c·l:e tl.merait :lll moin' 11'1 joul' et que 
e dcvrats passer la nuil hors de l'IIùteJ 

d a lignon. 
- .Tc .s uL arrivé <i t •a·m} ,a<;.;sfHle. J';Ji Yn 

<.~mu mc .J e 11c l'avai~ jan~ a i ;:; \11, ~~ ee r:et;" I é; 
dcc:; t1111Corrne", lles \'Otlures, tout iUt rc

mn e-111 nage qt ti igniliaient tlll u ··place
m eut fort irn i nl l'l ~nt. 

Je ~ni:s monté dnns la voilure de l'am

ha~"~dc ~r , ct j'ni dtl : « Où allons-nous? -,. 

11. ma tilt: cc Je n'en sais rien. Je ·uis l~ 

ptlote .. 1l y a une 'oiturc-pilutc qui nous 
cunclult )), 

Quanti. nou:- nni\'un~ à la hantrnr de 

Ratllllom11et, il (·tait l1 hcu1·r.· ou 11 heut·~s 

et den.lic ùu malin, je dis i't l':nnk.t"StHleur: 

tt Ce. n est vas au l'hùteau de Hambouillct·? J) 

ll.dit: u Pas du tout! c'e~t 1leauconp pln.3 

lom n, ~ (( ~l.tis où déjcuncrons-nou ? ), 

Il me drt: c< A Tours >>. J'ni compris quj) 

c 'ét.ait à Tou_rs. ~'élnit le seul moyen pou~ 
mor de savorr ou j'allais. 

On. an ive .à Tours. Nous y déjeunons. 

Je dis: cc Ou est ~L i\'on Ribbentrop? )) 

~'amb<.lc:;sadeur mc répond: << 11 n'e t pns 

la. Mn.ts nous allons, à 5 heures encore 

rep:rtlr~ po,ur lill~ d.e~tination aut~e; je He 
sa1.s 1pa;:, ou, rn~~~ rl y a la Yoiture-pilote 

,qu1 nous conclmt. 

Yers G heures ou ü heures et demie, 

nons avur1~ pris nos voitur.es. La ":?.iture 

rn ·a conduit Jans une directwn que J Igno

rai6 .. Je ne connaissais ~pas spécialemer~t 

cülte région. Toujours. est-il .qu'. part:r 

d'11n certain moment, Je voy:ns beaucoup 

de sen tin "Iles derrière les arl>res; ct au 

fur ct ù mesure qu'on avant:ait, augrnen-. 

tait le nombre des entinelles. Je considé

r~ds que j'npproc~ais du terme. 
Mai· apn\6 ;:n-o:r p:-ts~é le pont de la 

Loire. l\1. Al>etz me dit: c< Je dois vons pré

Ycnir - je n'ai pas pu le faire jusqu'à 

présent parce que je n'en avais pa~ l'au

torisation, je ne pouYais le faire tJile main

tenant - ce n'est 1pas seulement .Jl. Yon 

Ribbentrop. que vou<;; âllez voir, c'est le 

chancelier Hitler ». 
Alor., nou · arrivons ù :\fon toi re. Je ne 

savais pas que j'états à Montoire .. J'ai vu 

le chaucelier Hitler; j'ai vu M. von Hih

brntrop, ct j'ai vu l'iuterpri·tc 'duni dt, 

que je conn,tissais, parce qu'il a ntlt dl·jà 

Eervi J'ir1t rpr(:te en 1UJ1 entrer le rhau-

celicr Brüniug et moi-mè:me. · 
~ 'ous ~tvon parlé avec le chancelier 

Ili!ler .renùaut un long moment: le~ cni1-

Yer;;atwn..; .. ont pl11:s lollf!lle~-> quand on doit 

Jes écha11ger en deux langues. Il n'en reste 

p, s moi us qu'après ce pro po·, j'ai dit ; 

cc Je ne llCH · que faire une eho~e: c'(' ·t 

de rendre compte au Man'ehal ». 

Et d. le chaucelicr·Ilillcr me dil: <<Je 

le YCl'I'âÎ. 
<c Je p.u .. ce soir ou demain pour Hen

daye ... - nou: étions le mardi ~~ oGlo!Jre 

- jf• par:; pour llcudavc ct je Yerrai le 

:M:-~1 éehal jeudi ». w 

Alors, je suis rentré à Yichv. J'ai d'abord 

d~manrlé qu'un ne publie aitcun cornmu

nrque de mon cntrenlC a\·ec Je chant.:elier 

Hitler <lVallt qu'une communication télé

pho iqu , it été échanrrée avec Yichy pour 

tJilC 1' Man\'h~l ~01~ {l_rëv~nu , utre rnent 

que pnr la rad:o que J avars vu le rhan

~clier Il!tler. car il a pu croire - et .peut

L:trc u-t-11 eru, ou a-t-on essaYé de lui faire 

croire - que j'avaiti ~prép~1ré de lumwe 

d~~tc une cntreYue avec le chancelier 

H~tler ct (Jlle j'étai· aHé voir le chancelier 

!Illier en caehcttc. Je vie11s de vouh dire 

la ':?r.it(·: j'allni~ voir 11. Yon Hibbentrop 

et J aL reucoutre le ch~nt:ellcr Ilttier et 
.1. Yon Hibbentrop. 

Je sui~ allé à Vichy. J'ai rnb le :\laréchal 

au coura!1t. Je lui ai ùit que le ch:wcelier 

l'a~ tenda1t ,au même endroit le lewlemain, 

P.~nsque c est le mercredi que j'étais à 

\ 1chy, ct nous somme::, repartis cn-..embl~> 

à :Montoire. ~ " 

Il é~ait conYcnu, a\·ant mon clépart de 

~luntOJrc. Cf_lle. Je chanr.elicr verrait ·eu! le 

~faréc,hal h·.tam e~ que, pendant ce temps, 
Je 171 en t~·et i eiHl ratt; avec le ministre des 

aHa1_re · etrangères. C'e t en effet J'une 

prattque et d'un protocole courants. 

Quand. je suis arrivé à Montoire. conlrai

rer~~ent a ce qui m'ayait été uit la convcr

~.at.wr! n·~ pas été commuue àr, en réa

lr~e, Il n Y a cu. de conver~ation qu'entre 

H1tlrr ct le ;\lttrcchnl, et moi ct \On Hib

hcn.tiùp nou-.:.a~·islio__ns à.l'eHtr•tü:m avec 

tot;.Jonrs le muuc,tre ~chmidt comme inte!'
prdc de notre entretien. 

Yoilù les condition matérielle~ de l'en
trevue de ~lontoirc. 

Que ù~ irez-Yous sa \'Oir? 

r. • le président. -- Le Muréch< 1 y est-il 
allé de son plein gré '1 

·. ~ierre Laval . - De ~on plelo IYl'é, je 

ne 1 at pas emmené de !oree.. . 
0 

M. le premier prés ident. - Sans l'cm

mener. de fo~t.:e, il a IPH se montrer 1 Jus 

o.u moms _réticent , il a pn faire des objec

tions. A-t-11 necep té le principe de l'eutre

:vue ~ Et s'est-il rendu à cette entrevue 

avec la conscience qn'il allait se pas er 

des chose~ importaute au.·quclle · il ac4 

quiest:ait ou contr e lesquelles ... 

M. Pier~e. Laval.. -. Je comrn end, l.ien 

v.otre posrtwn qm. n e~ t pas la mienne. 

\ou:; Yf!l~lez Iue !~1re ù~re de_ t'ho ·c.: ··ue 

Y~ms destrez sav01.r. Ma_ts moi, je ne !•~li:< 
d,ae CJ!le ce que. Je ~a:~ . Cc qne je s:d ·, 

c e~t que 1~ ~~ arechal •. mformé par moi du 

déstr e.·pnwe p~r Hitler .. rl'une entrevue 

pour 1~ lenderr:am, ce de 1r a été accepté 
par llll salls drfflcnlté .. . · 

M. le premier .Prés id~nt. - Sans fl'PU· 

gnance et ::<tu.::- dtrpculte;; .. . C'est cc que je 

veux vou;, faire d1re. 

M. Pier.re Laval. - S' il a eu de la rép11• 

gnance •. Il ~~e me l'a pas exprim(·e. Je 

u'en ~al· rreu. 11 n'a pas exprimé de ré· 

pugnaucc et il e::.t venu à Montoife ... 

rd. le prerniar président. - 011el rlïil 

l'ohj t de ce tt' 1éunion 'l Ymr~ le ~\\ iel 

pni que \ou· aviez r.u une rétiiJion préu· 

laJ,Je '? 

M. Pierre Laval. - l\'atnrellt'mcnt. el 

préeL.ément pa,r l'entre: ne que j'a\ ab eue 
la veille ou 1 avant-YcJlle. Nous sommrs 

le_ m~nli: je Sl!is_le mercredi à Vichy et je 
reurus Je~ mmtstres pour lem rc11dre 

•~omptr de la conversation que j'arais eue 

à Montoire. J'avais pri · quelques notes 

pour rnc permettre J'avoir la mrmoire 
toute fraidw. C'(•t;tit une conwr.;;ation de 

caractère g ··néral où le chancelier llitlrr 

nous I epuwhait ùe Jui avoir déclaré b 

guerre, où il I'apr,elait tontes les offre· cie 

}Jaix qu'il ~n·ait faites, tontes le" tcntatires 
qu'il avait vainemrnt faites. Il dLait que 

n~ms avion· fait Ja gue tTe, que nou· l'a· 

vwns perdue, que nous devions payer. 
Cepewlau 1 _i non: voulion, emi.aget 

avec lui, ~llr un }JJan général... 11 vou! il 

connaître Je" !'cntimcnts de l, Frant·e 

comme je dé~iJ·ais connaître le sien , M. 

le p1 ésident. J'ai des no te ; je nr Yeu:< 

pas, ~ur un sujet auss i important, im~ro

vber; je n'en ai pas le droit. Jp n'ai p~s 

d1~ document diplomatique, je n'ai pas rie 

1n·ocès-verbnJ, je n'a i pns le récit . téno· 
gr:~ phié ou interprê té par le min1 t~e 

Schmidt. je n'ai que me ~ souvenir ; mais 
cr-s souvenirs, je les ai consignés IL ro 

moment ct . i j'avais ma note en ce rno· 
ment, j'en pourrais parler en terme 1111 ~ 

cl aiL.,. 

On a patlé du mot << colbhoration u. Je 

me rappelle que, dan ~ la conversation arc~ 

moi, j'ai dit à lli ll er : 
- c< ._'i vous voulez humilier la Fwnc~. 

si vou~ voulez nou imposer- des corJd!· 

tions qui lllcssent unt rc honne~Jr ~t. r.nta· 
me11t no, inl(•t êts vitaux, nos mtc·n~t~ r.· 

"'entiel·. alor · rien n 'est po sihle. 1. nu 
contraire. vous voulez IJllC ne rccornwrn· 
ce p~l tou.:; les 2- ans une guen~ entr~ 
~us ·cteux pay:::, que s o i cr~t faurht.e . le~ 
JClll e~scs de 110.:: dell.· natwns et .I '0

11s 

vonlez bi ~er :' la France la plare i\ l.~· 
q11clle elle droit , alor tout est Jltul· 

Lle >>. 

Et Hi Uer m ·a répondu: 

- << J ne veux pa~ !aire une paix de 

vengeance ... ,,, 

;\tai-. ~an~ ce e il di ait ~ne la .g~ter:~ 
coûtait ch r ct que lJUelqn un de\~il a· 

!aire le frais; que crlui qui l'~Yait, 1 7~. 
gnée ne deYai t pas pa y er; qne ·

1
1 ~a ~1 :0n 

ce trouvait un motle de col a or. rait 
avec l'Allemagne , l' ngleterre pouifue 

fai1e les frai.; ùe cette guerre plutôt 1 

la France. é 

C'était, je le r épète, monJeur le P~~: 
dent, une conver::lation de caractère g 



HAUTE COUH DE JUSTICE - ACD1h~CE DU VENDHEDI 3 AOUT 104:J 195 ral que ·j'ai rapportée à cc moment, du mieux que j'ai IJ)U. 
Quan:û le Marél:hal est revenu, j'ai pris :mssi quelques notes parce que j'assistais ;\ l'entretien. Et j'ai :.ünsi, l101lf les deux entretiens, des petits renseignements qui me permeltlaient, le momellt venu! d'imiiquer le contenu de ces conversations Je Montoire. 
Mais den n·a été arrèté à -'Iontoire; rien n'a été demandé de prt:cis à ~Iontoil'e; rien 1ùi été propo;:;é de préds par le Maté~:hal à Montoire; rie11 u·a été décidé ~l Montoire. C'était en quelque sorte comme uue ren-1:ontre, la première qui aYait lieu après la \ictoirc allemande ct la dt'·faite de nutre pays, entre les chefs ue::; deu.· Etats qui "e voyaient ct qui paraissaient l'un et l'autre disposés, si j'en juge p~n· la ton:llité de l'enttetlen, à reehenher le moyen • le trou\·er le terrain (}Ui nou~ permettrait de nous entendre aYec eux. Voilù tr~s exactement le caclre de .Montoire. 
En tout cas le ~Iar(•d1al a dit....., j'rn ai le sou Yen ir r.xact __,_: « Da o.;; Je communiqué qui sera fJit, je dirai :::implcmcnl qu'on a acccvté le principe de culla]JCJfJtion ~all::3 y ;tjouter autre dwsc, rnr le Hlüda:i !{·-., de telle colJaJwr~1 lion ùui \·cnt èlrc ex<, :11 il téc-; par le GouYerncment ». 

Jamai.::; (railleurs, monsieur le pr0;:;!dcnt, H n'y a eu ùe ~~uitc à ~lurtloüc. L~.:s moùaJités de la cullahoraliou u ·ont jamais eu à être examinPes, car aucune proposition ne nous a été faite à ce moment p~11· l'Alle· magne pour une collaboration déûnic. n s'est produit un incident particulièrement regrettable qui, pour moi. était -comment dirai-je - la destruction de Montoire, qui l'entamait dans des candilions singulières, c'e~t que le gauleiter qui Mait ù ~1etz - Burckel, je cruis - a exllillsé le:. Lorr~üns frant;ai.s, r.e contre quoi nous a\·ons protesté; et je doh;;, pour rendre hommage à la Yérité. dire que des Allemands, <le~ Allcmanùs importants, 6taicnt déch:1lnés, furieux, contre ce gauleiter qui brisait l'instrument ùe paix quron avait c:os:ryé d'ébaucher à ~fontoire. P:u la mc ure de brutalité qu'il Yenait de Jlrenrlre, par l'expabion de~ Lorraius fr:m· ':ais à lnqudle U venait de faire IPI'O('éder, Montoire perdait beaucoup dr. sa sigmflca-1ion . .Te ne Yous cache pas que ce fait se }•roduisant peu de temps aprè:' Montoire 
(•l:tit pour moi no<' inùieation fâcheuse. 

Et pais, j'en re\·ictB au 13 nér.embre, p:tl'ce que l'amhas~adeur d'Allcm~gne m'avaH dit: (( Yous YeiTez probablement mon mini..;tre. c'est-à·dire M. Yon Hihbentmp, au plu" tard Yers le 22 décembre ». :\lors, je lni ai dit. cc Qnrl sera l'objet de nos entrelien:' '? Yous dcYez être renseigné? » 
L'am bas ·adenr mc répond: cr .Te crois CJUC Yous anrrz lieu d'e11 être s:1tis!nit car il y a un certain nombre de décisions à prendre en !::J\'rnr de la France. >> 
J'ai dcmnn1é le~qucllcs? 
Ces decision:;, il y en a une pour la•ruelle il a été tri-s pn~cis. Nous pa!'ions à ce moment-là ·100 million<;; de frais d'ocI'Upation ~)ar jour. la décision dont on parl<IÏt. qui de\'ait m'ètre notitlée, le 22 décembre, devnit ramener de -100 millions de francs à 180 millions leg frais d'occnpation par jour. Il y avait donc, au profit tle la Franre. ou plus exactement à son moindre déhit, une ér.onomie journalière, oa un manque à dépenser de 220 millions de !ranes par jour. 
Jl y avait une chose que j'nvais demandée, sans laquelle je tlisais: <c Tout accord est impossible >> : la France est coupée en deux, elle était même coupée en trois ou quatre; il y ~vaiL les .dé:par!cmcnt,s du 

Nord et du Pas-de-Calais qui étaient ratt:lcllf~S ;\ Bruxel:es, il J. avait la ligne militaire dite Nmd-Est, au delà de laquelle les Fraw~ais ne pouYaient pus a~~c6der, ct 1puis, il y a\·ait Je 1este de la France oceupée, jusqu'à la Jigne de dém<trc.ation et la zone Sud. Je disais: << Ii est irnpo::;sible qu'aue-une couver::,ltion ~vec votre pays aboutisse à uu résu'tat quelconque aussi longtem1's que \'OUS obligerez 1~ France ù vine sou:; ce légime, même s'il est celni de l'armistice ». Et j'aYais demandé un tel a::;souJdissement de la ligue de démarcation fiU'en fait il n'aurait subsisté de la ligne de démarcation tjU 'une démarcation militairr.. ~bis aucune gêne, aucune entr·a\·e J'our Je libre pa<..sage des ch-ils, pour le libre p:1ssagc des marchandbes ct aussi jpour la facilité des payements cl'n11e wnc à l'autre, qui étaient in lenli ts pal' 1 'armistiec . 
J'avais dit: <' I.e fait que les départements du Nora et du Pas-de-Calais soient rattachés à Bruxelles est lifte indication fttchense, m:l.u\·aise, de l:H}Ue11e 1Jeauccmp de Franl;ais ,peuvent déduii·e - et j'en su:s - qne l'Allemagne peut-~tre a des :~nière-pen<..t'•cs d'annexer ces deux départements dll Nord ». 
Alors, ai-je dit: « S'il est question d'une anru:Jxion quelconque d'nne portion queleonque ùe notre territoire, on ,peut nous imposer la ,paix, mais cc ne sera .pus la paix entre no6 deux p:.~ys )). 
Sur tous ces points, Abetz m·avait dit: 
(( Vous aur.ez, sur les frais d'occupntion, sur Ja ligue tle démarcation, sur· le rattachemeHt des départements dn Nord ct tln Pa~·de-Calais, des répon;,es qu'l vous donneront 6albfaction n. 

Enfln, j'ajoutais: 
<t La Fr;ln c a dèUX million~ de prisonniers cliez vous, c'est ce qui est le plus sensible à l'opinion française, :mx familles françabe6, deux mil~ions de prisonniers qui nous sont incli ,pensables [Wur le travail quotidien. deux ml:iions de prisonniers qui soutirent de Ja défaite, qui ne doivent plus souffrir demain si nous trouvons les termes d'un accord >,. 
Et M. Ahetz m'avaH dit que j'anrai~ la libération d'une première tranrhe et par tranches successi\'es, de J~O.()OO prisonn!ers. 
les jonrnaux, ù Paris, in;;pir(·s ou dirigés par la Propnganda-St'lfiel. par les <:.crvices allemands, pour bien mo11trer, a.pr(\S le 13 décembre, tout ce que la France avait .perdu , exagùraient àJüaü;1r les avantages que nous avions per u.:;. Ils disnient, par e:emple, qu'on devait libél·er ïOO.OOO prisonniers. Cn jour, j'ai dit à J'ambassadeur Abetz: (( Je vous en 1prie, dites donc à vos joumau.' qu'ils limitent UT1 peu \'OS exigence:; car, ~i vou6 continuez, vous auriez promis de libt~rer plus de prbonniel's que nous n'en :1vions ». 
.T'ai. bien 1nditJUé que celle rtunion devait avoir Heu le 22 décembre et que, d'aprùs les ren~eignements qui m'avaient été donné;:, par M. Abetz, les quatre points dont je viens de parler (ligne de démarcation, dt'partements du i\ord et du Pas-deCalais, frais ù·occul•J.tion, libération de ,prisonniers) devaient Hre traités au cours de cette rencontre. Jl ne Ill 'a pas dtt cc qne, en compensation ou en contre-partie, l'Allemagne nous aurait dem.mdé ; cela, je n'en sais strictement rien. 

Sur Montoire, el sur la rénnion m:tnquéc - manquée par l'arrestation préventiYe dn 13 décembre - je dis ce que je sais. J'ai cru, de bonne foi, que le Maréchal n'était pas d'accord sur la polit!que que je !aisais avec le gou 'ernemcnt allemand et 

. que c·était la rnison pour hH}ueile il me f.tis:üt arrêter. Presque tous les Franç:lis l'ont cru. Or, il s'ag:tisait simplement de tJOlitique intérieure et la preu\'e qu'il ne ~·agi~::·üt que t1e politiquè intérieure, c'est que l\1. Flandin paraissait plus qualillé que moi et tJUe le .Maréchal a fait parvenir aux Al:cm:mds drs notes, des lettres, ou des indic;ations, ar1lrmant que Ja ,po.itique de collaboration n'était pas modifiée, qu'au contraire elle aurait plus de fadli· lés parce que l'homme qui la ferait étttit moins impopulaire que M. LavaL 
M. le premier président. - En ce qui corh·erne ~Iontoire, je Yous aYais post} une question, \'OUS a.Yez bea11coup parlé de \'Otr"t} politique prr~onnellc. Je ,·ons ai demandé quelle avait (·té la réaction du Maréchal quand Yous l'ayez amené à :\fonloire ct comment il a pu être conduit à tenir ces propo:-; ..• 
M. Pierre laval. - Je ne sais pas ce que le ~1aréchal a dit ici. Jl ne parle p::.ts, mais il :1 lu un papier ... 
M. le premier président. - Il a dit : 

c< J'entre daus fhonnenr dans la "·oie de L1 coHa:horation ... n c't'•tait pour le moins b préfctec, Je préambule d'ua rcnyerse· ment des alliances ... 
M. Pierre Laval. - .\lonsieur le président, comment osez-Yous parh'r de renYcrsement de~ alJi:lnces quand nous sommes au mois d'octobre 19·10? Je voudrais que chacun mette les pieds sur la terre solide. Au mois d'octobre W'tO où était l'Angleterre 'l L'Amérique n'était pas entrée dans la guerre. Les Rnsses étaient aux côtés des Allemands... Croyez-vous qu'en Hl~O un homme ·de bon sens pouvait imaginer autre chose que la vi doire de l'Allemagne ? ... (Protestations.) 
tn clobre HHO je YouM dis ... 'nouvelles pr()t-eslatwns.) 
... .J'entends bien ... Je m'excuse sl je dis quelque chose qui vous blesse, je parle avec les faits du moment ... 
M. le premier président. - Vous acceptiez, le ~Iaréchal :J.cceptait, de cl1<mger de camp'? 
r&. Pierre Laval. - ~lais nous ne changions pas de ramp. Nous n'avions })lus de camp, l'araüstice ét:1it signé ... 
M. le premier président. - Vous êtes l}.ll juriste. Vous savez que l'armbtice est nne SU~pension d'armes, ce n'est p3S b paiX. 
M. Pie::re Laval. - Je le sais, monsieur le président. L'ar·mistice était signé. Je sais lJien que ce que je dis peut choquer ou blesser, mais je voudrais tout ·de même qn'i)n jnge avec l'impression du moment - non lDS du mois d'août 191.ri- m~is du mois ' d'üetobre 191.0. 
L'intér·êt de la France, à ce moment-là, eùt été d'évidence de trouver, aYec l'Altemag11e, une formule qui nous fa-=se échapper aux conséquenl'es de la dt!faite. 
Qn'est-ce que nons désirions? Qu'est-ce qne je Youlais '? Qn'cst-ce que Youlait Je Maréchal? Ne pas perdre un mètre carré de notre territo1re. 
Pouvions-uous le prétendre ? Oui, M. le président, ct je nds vous dire pourquoi : p:uce que l'Allemagne était incapable, elle élait impuis ante à faire l'Em'OlJC sans le concours actif de la France. 
Si l' Allemarrne avait voulu faire une Europe et rno1es1er la France, éc1a~er la France, eh! bi<m, ta résistante sc serait organi,ée, à cc moment, dans tous les lJays de l'Europe parce que l'Allemagne ~~tait incapable d'avo]r une hégémonie sut· l'Europe ; le prestige de la France en Europe centrale, en Europe orientale. partout, me 
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HA(TE CüliH DE JUSTICE - .AUDIENCE DU VEXDHEDI 3 AOUT 1945 197 acte de lâcheté - j'avais abandonné le })OUYoir pour le laisser- à qui '? monsieur le président - à un gauleiter ou à des aventuriers. · 
M. le premier président. - Je résume la question posée de diiT6rcnts ~.:ôtés. 
ta questlon que je ,•ous pose est celle-ci, à laquelle vous répondrez aussi brièvement r.t dair.:ment ·que pos:3ilJle, car vous vous êtes engagé dans un aatre chemin: 
cc Le Maréchal Mait-il en plein accord JVCC YOUS comme, d"aillem·s, il l'a <lit dans ~cs messages '? ». 
M. Pierre Laval. - Il ~~ t::li t en plein actord avec moi quanù il est venu à )lonto:rc. Cela ILC tlit pa;:; de question. 

Pt1. le premier président. - Ce n'était pas \·ous qui lïillluencif'Z. par·: e quïl était acquis à votre pol:tilJUe ? 
M. Pierre Laval. - Je Jnl appor!a~s un renseignement, c'est tout. Il n'a pas songé une seconde ù mc dire: (( Je rcrusc ù·aner à ~fonloire >>. 
f,1. le premier présideMt. - Voilà la répou;,e à Ja que~tiun r1ue je vous avais po~éc. 
Nous pouvons, je croi-:, pas3er assez rapidement su1· le, circou'3t:mces de vbtre alTcstation du 1:1 décrmbre, car vous · avez bien été arrêté ·? 
M. Pierre Laval. - J'ai été arrêté et dans lle:; conùition-, qui n'étaient pas des conditio:1s normale..:::, \L Je président, car j'ai entendu dire, toujours à la radio - lleureusemcnt que j'avais la radio, ·car je n'aurais rien su de ce qui se p:-~s~ait en Fn.ncc - j'ai entendu dire que j'avais été mrlé. moi, à la C:1gou:e. L'a-t-on dît ici ? Non'? Cela nmt mienx ... Enfin, je l'avais entendu dire ... 
Me lsomi. - M. le procureur général. 
M. Pierre Laval. - ... que j'étais bien nec la Cagoule. . 
M~> lsorni ~ sur un signe ùe dénégation du tlrocureur général). - C'est dans votre acte d'accusation. 
M. Piérre Laval. - Je vals vons dire mes rapports avec la Cagoule. En 193,6, il y a eu un procès de la Cagoule ... 
M. le président. - Aussi briè\'ement que )Ossib' , car cc n·e~t pa~ le procès Laval qni nous o~cupe eu cc moment, ma.is le proeès Jlétain. 
M. Pierre. Laval. - ).fonsieur le président, je vous llemanùe bien pardon, mais Jes fonctions que j'ai occu.pées, l'accusation qui pèse sur moi, l'émotion qu'il y a dans le pays .ont telles que je n'ai pas le droit, nni:: le deYoü·, même si je prends qurlques minutes de plus dans un procè 1l.e:, cette importance, de dire ce que je 

j; ••• :-5. 

T~1 Cagoule serait mon amie: 
Q:J<:mù ils ont été pour. uivis: des jourruux de gauclle. dalls des piacanl~. ont tlit: (( Lan], chef de la CJgoule )), et je me demandais pourquoi iJs me mettaient d;ms la Cagoule. 
Jp, suis. monsieur Je présiden1, je l'ai dit, un ennemi naturel de la violence. Je hais la violence ct tous ces groupements qui, par 1:1 force, veulent s·cmparcr du p0uvo1r. sont des groupemeuts que je repousse et, généralement, ils sont peuplés d'aventurier:3. · 
J.a Cagoule, ~·étd.it un ~f. Méténier, qui 1. l·l.t~ interrogé pJ.r un C11mmissaire de poLice, qui m'a demandé pourquoi il, m'avait re.;u. Mété.nier a répondu: " Je ne le con-

~ nais pas n. L'avocat de ce lléténier m'aYaH prévenu. -
J'a.i rencontré ~L Dormoy, alors ministre de l'intérieur, au Sénat, et je lui ai dit: « Pourquoi ton commissaire de police a· t-il posé cette question à .\1. .\téténier? Je veux une réponse ''· 
Le lendemain, je lui ai dit: cc Si tu ne me h dormes p::1s, je t'intcrpe:lerai dem.:tin; de la tribune du Sénat, je te poserai la question », car je ne voul:üs en aucune m:mière être confondu avec les gens ùe la Cagoule. 
Le lcndema:n, j'ai vu Dormoy qui m'a tEt de ne pas attacher d'importan~c à cet incident, que c'était une histoire t1'indi· cateur de police, et la presse dt> ::,anche - ce]e qui m'attaquait - me croy.1nt un fasciste forcené, disait: « Eh bien, 0ela va. il n'est pas de la Cagoule n. J'arrive au Gouvernement. Je vois ce \16ténlel' qni m'est envoyé un jour par ~I. A!ibert. Je lé remercie d'avoir été honnête dans sa. déposition - il aurait pu ne p:1s l'être - et d'avoir dit: Je ne connais pas jf. Laval. - Tl ne me connaistSait pas. - Cela a été ùmt. 

.\lais, le 13 tléci3mhre, je venais de Paris ... Vous voulez que je vous raconte le 13 décembre ·? C'est très compliqué. 
rn. le premier président. -Oui, racùnlez. 
M. Piarre Laval. -J'étais à Paris : l'ambassadeur d'Allemagne me dit que le chancelier Jlillcr a\ ait pTis l'initiative de I"endro à la France les cendres du duc de Reichstadt. Je Je remercie. On deYait plarer le cercueH elu roi de Rome à cüté de celui de son père. 
Etant donné le caractère d'Ilitler, j'ai pensé que c'était là un de ces gestes sentimentaux dont H était parfois coutumier, à côté d'iniUatiYes moins senlirnentales: 11 me dit : c< 11 faudra que le Maréchal <~ssiste )), J'ai dit.: «Quand? >>. C'était aprèsdemain, enlln c'était dans un délai très proche, c'était i~ deux joul's; il faisait une température efiroyablc, un des hivers les plus rigoureux que nous ayons vus. Le .Maréchal est âgé; Je ·dis moi-même spontanément à l'ambassadeur : cc Vous me chargez là d'une communication bien désagréable, et en tout cas, Je Maréchal d'une mission pénible. Je ne sais tpas s'il viendra >>. 

Il répond : <c S'il ne vient p:1s, étant invité par le chancelier, le chanceJier prendra ça pour une · injure personnelle, un refus, etc ... l>. 
Je dis : Je Yais le préYenir. Je téléphone à Vichy. Je fais ,-enir le préfet de police qui était alors M. Langeron; je fais venir le général de La Laurencie, lequel, je dois le reconnaître, spontanément, · trouyc que cette inyitation est intemipestiYe, jnjurieuse, que le M:uéchal n'a pas à venir; mais comme ce n'était p:1s l'opinion du général de La Laurencie dont j'avais besoin, je téléphone et je demande à La Laurencie et à Langeron de s'enquérii' au sujet de l'endroit où pourrait descendre le Maréchal, soit à Versailles où des. appartements lui étaient pr-éparés. soit à l'Elyséc, de s'enquérir du chd.u1Tage, puisque ces palais étaient inoccup(~S. Je té16phone donc à Ykhy. Au bout du fil j'ai ~L du Moulin de La Barlhète et je dois dire que nos communications manquaient certainement de conrtoisie. A un moment donné, dn '1oulin de La Barthètc mc elit: Quand le ~.1aréchal rentrera dans « sa capitale l>.... alors fai jeté l'appareil, j'ai trouvé indécent que .\1. ùu ~loulin (le La Barthète dise c< sa capitale »; c'est la capitale de tous les Fran(' ais. 

C'était là une tendance. c'était là un état d'esprit qui me blessait sans ee::se. Et comme j'ai compris que dn côtt~ allemand, nous aurions des ennuis et qu'après tout 

je considérais cette affaire comme moin3 importante que celle des prisonniers, de la ligne tle démarc:ltion, des frais d'occupa· tion, des ùévartements elu Nord et du Pasde-Calais - car c'est enrore un trait de mon caractère Ile mettre à leur échelle les questions que j'ai à traiter - j'ai dit : Je vais à Vichy et je vais yoir le Marérhal. Je suis allé à Vichy. ~L de Brinon m'accompagnait. Le Maréchal m'a dit d'abord : Non. Puis j'ai parlé et j'ai dit : <c Cela fera mauvais effet·> .. Alors, le Maréchal a con-·enu flU'il Yicndrait, .. Il était décidé qu'il dcc;ccndrait à l'hôtel .\JaUgnon. C'était la seule maison, le seul palais qui soit d1aufié, qui puisse l'être en tout cas. Je fhahitais, plus exactement j'y descendais quand je yenais à Paris. Je dis au :\1aréchal : << Je vais partir avant vous; je vals retirer tout ce qui est à moi dans l'appartement pour qne vous y soyez chez vous, à votre aise, etc. >>. Il est co1wenn aussi que le déjeuner ou le dîner qui doit suivre aura lieu à l'hôtel Matignon. Nous nous mettons d'accord sur ]es noms des invilé.s; ils étaient fort peu nombreux, sur le conseil que j'avais donné; et je quitte le ~1aréchal dans les termes les 'plus amicaux. La conversation m·ait été des plus courtoises. Je n'axais vraiment aucune raison d'imaginer que le Mm·échal préparait co~ trc moi pour _le jour même mon arrestatwn. Pour vous d1re H:Jj, JC crois que lui-même n'y pensait pas à cc moment-là. 
.Je sui..::: descendu à mon bureau. J'ai ren· contré ~L de Lequerica, l'amhassarle_ur d'Espagne qni élait venu pour me· r_an·e une visite, pour me parler de questwns intéressant c:on pays. _Je p~r_le avec l'an!hassadeur. A 5 heure~ JC JH'cslde un 1~onse1l de cabinet - .ïe pr~c:idais les cons~ils de cabinet ll:ms une p1rce attenante a mon bureau à l'Hôtel du Parc - je remarque qne tous les ministres sont -présents saur un, ~1. Alihert, mais je n'y at ache pas d'importance . .Nous discutons di1Jérents points: et j'ai même ce jour-là un désac· corel avec .\i. Belin sur une question. lie son . mirüstère po.nr laquelle je ne _voyais pas ~a même sulutwn que lm. Pms ensmte Je monte à l'étaO'e ùu Maréchal parce qu'on me soumet la lettre qne le )laréchal n~pondail :\ l'inYilation du chancelier Hitler, ·tettrc hès coneete, et je me rappelle re ]Jetit détail: je dis à ~1. du ~loulin rle La Barthète: modifiez la formule de polHesse, elle n'rst pas protocolaire. Il assurait l_e chancelier HHler de ((ses meilleurs sentiments »; j'ai dit: il faut mettre cc ma considération la plus haute >l. 

Ce sont des formules qui sont stéréotypées et que connaissent les collaborateurs de l'Elysée. 
A re moment-là entre le général Laure f]Ui dit: c< Le conc;;eil des ministres est tout de :::uite. >> Il était 8 heures. Je n'avais entendu parler en aucune manière qu'un ronsell des ministres devait se réunir. mais j'ai pensé que s'il se r~unissait c'était parce que le :\1aréclwl youlait annoncer aux ministres qu'il vartait pour Paris. 
J 'nrri\'C au · conseil des ministres. Je rle· mande à mon Ynisin de gauche et à nwn roi~il1 de droite dont fai onhlié les noms: (( Pourquoi sommes-nous réunis? n Je ne sais pa.s, m'a-t-on répondu. 
J'ai YU tout oe même que certains mi· nb tres avaient des figures étranges, Yraiment (·traoges. Et le jfart'ellal entrr. assez pü1e, flanqué de ~1. Baudouin, et dît cc Je ,.011s dcman(le. mc~5ieurs, de signer tous \'oil·e démission >l. 
J':1i. eu une seconde d'hrs~iz4jon, et j'ai pensé à ne pa~ signer pnrce Ç'U':-tprès tout Je dis: Je suie: le succesc:cur, j'ai 1m acte constitutionnel; je peux bien signer rna démi.:sion comme ministre, mais je n'ai 
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pa~ le dmit de la signer autrement. Et 

puis, je me rappelais, mon_icur le pré_i

àent, que j'étais re. pou alJle de la réunion 

ile Lbsemblée nationale du 10 juillet et 

qu :\ cette re~ po11. ahilité je la portai~ da-

•atlt le repré;:,entants du pa y, et que je 

ne pouvais pas abandonner le pouvojr à 

de: mains in(;onnucs ou à de nouvelles 

mains plus inconnues enr.ore. 
Enfin j'ai signé tout de même. Je n'ai 

pas pen é que c'était pour moi. I.e Maré

chal s'est retiré. A plus forte raison j'ai 

demandé à me voisins: M i pourquoi 

cela·? J'ai pen.-é que c'était pour Belin 

parce gue le Maréchal le matin ou quel

ques jours aup<H'<tvunt m'aYait raconté un 

di-.;.sentiment qu'il avait eu avec lui qui ne 

fai.-l it pas ce qn'il lui avait ùemandé, sur 

un point qne j ' ai oul)lié. 
J ~ i\far1;chal rentre ct dit: c< Le démis

sioll.::: de M~L I:n, l et Ripert sont seules 

acceptres )). 
1\1. Hipcrt, cela n'avait pa~ d'inconn~

nient pour lui, il voubit 'en aller et il 

y;nt offert sa dérnis~ion. Pour moL cela 

ne pounüt d'aillcm·- pré enter que des 

ava!1tages, si je m'étai maintenu dans la 

pos1 ~~on de retrait où il mc plaç-ait, j'ai 

eu lunprur1cnre de revenir au Gouyerne

mcnt . .1. lors j'ai dit: c< Pourquoi? ~lonsieur 

le :\Iaréchui·? Je vous ai vu tout à l'heure, 

nou: avons cu un entretien cordial, :vous 

e m'avez fait aucun repr che. Pour 

ijUPlle raison prenez-vous cette mesure? » 

Il m'a r 'pondu que je ne lui rentlai pa" 

on pte, que je l'empêchais de s'ins_taller à 

[Ver:;, illes, les articles de M. Déat... 
Eu efiet, M. Dé'tt avait rcrit de articles 

tri!s Yinnlents contre Alihe.rt e.t on uvait 

. dit à. AliheJ't que j'éluis l'in"pirateur de 

ces article .... 
.T'avais dit quc1qucs jours auparavant à 

:Alihert que j'avai appris son indi~natinn 

coutre les articles; 'était naturel; mn.is 

C?I~tr.r.. moi, elle ptait !out à fait inju~tifiée. 

~ a1 lht :. c< J n y u1~ 1)our ·ien, je nt ai 

aucune mflue.nce sur Déat, je le verrai si 

:\rou· \ oulez, je le prierai de ce:-ser de yous 

a tt guer. )> 

J' i \ 'U :\l. Déat. J'ai fait cette r.ommuni

c tion, c'était aYant le 13 décr.mhre. Mais 

le hmdem~in, M. Déat changeait de victime 

et at1.aqm~.1t le général ~luntziger. Alors, je 

ne pouva1s pas successivement, pour cha-

1Jue mini. tre, aller trouver M. Déat. D'ail

Ueurs, je dois. dire que le générnl Huntziger 

~e me l'avmt pas dcmandr. Mais les ar

tiCles de J. Dé<Jt provoquaient à l'hôtr.l dn 

tare. une indignation extraordinaire dont 

J ~t::us. rendu rcspon ~ able. J'ai dit: " Je 

n m p1re pas les articles de ni. Déat ». 

E!l quitta_nt. 1 Maréchal il m', ùit qu'il 

avalt un mm1strc. plus qu_alifié que moi et 

,qne la collahora.twn contmuerait parfaite· 

ment sans moi et mieux encore. Le succes

seur c'étnit M. Flanûin. 

, ~tors je ui' ~ cntr • dans mon bureau. 

,'l~ e · a :é d avmr encore des explication~. 

U 1 e:sayé de revoir le furéchal. de lui 

])arler .. on m'a dit qu'il n'était pas vi ible. 

Le gPneml Laure m'a tout-à-fait interdit la 

po7te d~ _Maréclwl que je ne voulai~ pas 

fj tc r ~1 ~lUeurs. Je .::ui allé cl. n~ mon hu

r~au: J a1 _c.ommenré à ramas or mes pa

pter~_,. ù faire d~s _Tlaqueb. J'<Ji l'habitude, 

n~o.1~teur le pn• 1dnnt, de quitter le mi

nistère. et d'y re\ fm ir. Je sais anne qu'il 

faut fmre ses paquet.:. Jo le.s ai !aits 

~'.ai appelé le ohe ufieur, j'ni de~anrlé 
qu Il empor:te me~ paquets . .i'oi dtt: . ·on 

allons TJaJt~r tout à l'hcurr. pour Pari:; 

parce_ que Je v~u.' aller mnintrnant faire 

l~~>meme op ratiOn à l'hô~cl :\lttignon. Et 

c ~- l o:~t. M . .R_ochat _éUnt là a\·ec moi. 

M. _de nnnon étmt .auc::st avec moi puisqu'il 

é~art :·ctn! tic Pari . spéein.lcment. M. ~Iéné

trel \eilait !fiC YOll' de temps en temp. 

Af. du .loulm de La Barthète de ... eendait 

au si mc voir. Je demandais à l'un et à 

l'autre la raison. Ni 'un ni l'autre ne. me 

l'ont donnée . t'un ct l'autre prétendment 

tout ignorer. Cc qui parai~sai~ étr3:nge. 
Quoi qu'il en suit, le smr, Je va1~ d1ner 

à Chanteeler, au restaurant qui se trouYe 

dans l'hôtel, et je demande à quelqu'~n 

sl mon wagon est accroché. On me dlt: 

Oui il va l'être. Par-ce que si la voilure 

emport:ut mes paquets, moi j'allais par le 

traiu. Je prenais le train normal pour Pa

ris, et j'y faisais accrocher rp~ y01_ture. 
Mais les événements se prccipllatent. Un 

journaliste américain, M. Hciuzen, monte 

à mon étage, ayant été bousculé dans les 

couloirs. On ne· voulait pas le laisser -pas

ser. Le couloirs étaient plein_ de polide1 s, 

dont certains avaient des figures pittores

ques : c'était des cagoul· rds; ils awlicnt 

des rcvoh·ers, ils les montraient, ils étaient 

menaçant ~ . doi je n'en , avais rien car 

j'étais dans mon lJurcau; et guand le jour

nali. te américain est arrivé il me dit : 

Monsieur le pi ésiùer t, c'e l un scandale, 

on vient d'arrêter votre clwuHeur. 
En effet, on ava.it arr .. té ma voiture qui 

était pleine de mes paquets; on l'avait cm-

· menée au poste de police avec mes pa

quets où il y avait des documents très 

importants qui ont été lus et relus par 

toute la poli'ce, de documents qui étaient 

d'une rare qualité pour certains d'entre 

eux. Ça n'a d'ailleurs aucune espèce d'im

portance. La Giscrétion a peut-êtl'e été oh

serYt;e parce qu'ils n'en ont pas aperçu 

toute la 'ale ur. (Hires.) 
Ensuite je dis : cc Je vais prendre le 

train. » .lais je le disais sans v croire car 

j'étais convaiiJcu à ce momenf que j'aliais 

ctre arrêté puisqu'on venait d'arrêter mon 

chauffeur et s'emparer de ma voiture. 

Effectivement, je vois entrer M. Montla

nel, qui était chef des services de sûreté 

que je connaissais. Il me dit : « Monsieur 

le président, je su:· ch, rgé de vou cDn

duire à h t o . ,, J di : cc ·ous a ·ez 

un ordre ? >~ Il me répond : <c Oui. » Je lui 

répoml : c< Je vou crois ·e n'ai pa be

soin d voir votre papier.' » 

A lor~, j di' à l\I. du .loulin de La Bar

th ete ou à • Iénétrel que je désire :voir le 

général J.aure et qu'on aille demander si 

c'e t un ordre du Maréchal. Le général 

Laure est descendu et m'a répondu · 

<c C'~st sur l'ordre ilu Maréchal. , Jë 
n'avai · q~'à m'in_cliner. Je n'étais pas fier, 

comme ncc·présiClent elu con il âe me 

voir. ainsi arrêter. Et si vous vot~lez tout 

sa vm_r : ~ouve nt le Maréchal m'a demandé 

tlepms d abandonner le ministère de l'in

térie~r. J'~i juré, je mc suis promic: de ne 

p~u~ JUJ?ais appa_rtenh' à un gouvernement 

on Il,~ n .oscupera1~ pas le poste de ministre 

dcl mterteur. (R1rcs.) 

E_t _j'ai été conduit à Chateldon par des 
policier: fort convenahles; cepenflant en 

nou_r. de route ~1. ~londanel m'a dit qu'un 

pol~91~r c?uchCiait dat;s n~a charnhre. Alor ... 

là J ai p1 ote té. Il rn a dit : <c Eh hien, il 

sera ilcv nt la porte. )) En effet, devant la 

~o!te de m.a chambre, il y avait trois po

hcters. 

M. le pre ier président. - Policiers uu 

cagoulLtrds 'l 

. Pierre Laval. - Policiers car j'av is 

o~1tcnu.; grâ~e. à l'ipterveutioa' lle M. ' t~n
d~nel1 a, qm JC do1s cette .reconnaLsance, 

d a~r~1r clé conduit à Chateldon par de~ 

pohcrer. , p. r des fonctionnaires conect 

ga~Llé dans ma maison pur des fonction~ 

na_u·c' corre~ts. li ét,tit iHcorrect qu'1ls 

· orent Jù, ma1 ce u'était pa de leur faute. 

Il. ,ét. lC!lt ~lans Ill:l In:l.lSOil, ils Vivaient à 

cole de mm. La mai:nn était entourée d'un 

ou deu.· pel')tons de la garde molJile ou 

de ger~ l~,trrrurie. Et j'~lais là au f:iecret 

Impos~lb!e de rece\'Olr aucune vi.:itc, au~ l 

cune corresponde IJce, ça va de soi Mon 

téléphon coupé, car il était coupé dès :Vi· 

chy. Et j'attenUai·. 

J'at.tenâai~ quoi ? Je me ~uis posé la 

q!-lestwn, : d _aborü pourql oi m'~t-il fait ar

re ter ? Eusmte : que va·t- il faire de moi? 

C'était les deux ques tions natlll'elle qui 

me renaient à l'esprit. 
Pourquoi j'rti été arrêté ? Je le saurais 

plus tard. 
Ge .qu ïl ,. ( f~1ire de r;!oi ~ _Je le saurais 

pe_ut-etre trè~ 'Vl_te. Je m lill (l~tnai~ nue j'al

lats être condmt à Pellevm in. C'ét it la 

ré ~ idellce forcée de l'époque. 

rav~i ~ cnt~nù~ 1~ radio, car les policier 

~ av~1eut laL;:;e _lusctge ùe la radio et 

J a\:m:::, donné m01~rnême au· policiers un 
pcttt J~O~ te de rudw, ce qui Jait -que dan · 

la mm~on tout e monde avait le nou

velles du dehors. 
La raùio m'a fait 1e récit de 1'4urivée 

dcc; c~lldre:; dn rlnc de Reich taùt es dé

c1a~atwn qu' Al•etz ayait faite à là :presse. 

~ a~ compns, à c~. mol?ent-1&, que J>aris 

eta1_t an ~ou_Iant. J Hnagme, d'a illeur, que 

Pan fimra1t par être au courant tar on 

a coupé les m~ en1r PL ri et \1ichv et 

( e mon bureau de l'hôtel . lati()'non mes 
collaborateurs qu_i m'attendaient, n~ me 

voyant pas r.evemr, cssavuient d'avoir Vi

chy. lm poL ihl!..! d'a' oir· \ïcl1Y: Je fils 

avaient été coupés. 
J;.'a~_bassarteur d':\llemagne a es:ayé d'a. 

voir \ 1chy. Impo.::s1hle, ême pour l'am· 
hassadeur il' Alle mc gne, d'aYnir \ïchv · les 

fils étaient au6~i coupés pour lui. C'èst la 

première fuis qu'un a \ aiment fait Jll'euve 

d'énergie à l'égard de l'A:llemagne ... 

L'.amba. satie ur finit par ohtcrtir satis· 
~action en pilssant par \Vie::;baùcn .ct entin, 
J'entends ~es parDle_ où il me cite, en fai· 

~ant a1lusion à Montoire, en di ant que 

j:étais aarant de la politique de collabora· 
10 1 I a· fJ le j tai· le wini tre qui avai\ 

été en rapports et en contact avec Je 

chan lier Hitler. 

I..e m3rdi matin, un officier reYint et me 
dit: 

<c Par quelle porte entre-t-on cllez 

vous? )), 
Moi, ·e n'étais pus sorti, mais 'e woyais 

un nt-et-vient ae deux o!fici~rs Hevant 

mes portes. L s policiers ne m'ont as 
empêché d' lier ju<::qu'à ma porte, mais 

je . deJ?lantle ~ ces officiel'6 gue je cnn

naL ~ais ile vue: 
cc Qu'est-ce que vous voulez savoir:2 
cc Par quelle porte entre· t-on chez ~ous? 
cc Par toute IlL [)Or!e , celle-là s1 vous 

voulez. Pourquoi? . 
c< J>arce que vous allez .recevoir une l'l· 

site. 
« Quelle vLitc ? 
(( On ne snit pas. 
« Quand 'l 
« l:e trnin n'c~l pas encore arrivé ,,_.. 

C'était l'indleation que c'était nne v1site 
qui ne vona.it pas de Yiahy, puisque le 

train n'était pa.s arri\·é. 

'ai pen é à r.e moment gue, !JICUt-~tre, 

c'était l'amhass( deur d'Allemagne qw ve· 

nait. Je n'on snvais rien . 
Le mardi malin, du Moulin de la Bar· 

thè·tc e 1 venu et m'a dit, assez gêné, q~e 
le ~taréchal ct M. Ahctz dé iraient me voll', 

si je vouhis bien ver1ir à 'ichy. ait 
Auparavant , le che! de police m av 

elit: <c .1onsienr le président, toute les con· 

s' •nes ont 1 vt'·es, nous partons tous "· 

Alors, j'ai dit à du MouLin de la D~· 
thète que je regrettai beaucoup,, ro 1

8 

qur. je n'avai.:· pas de voiture .. qu_on "r 
me l'avait pas encore rcn lue. C édta1:~ po~e 
pro\ oquer B n im itü lion. Il m'a •· « 

vous emmène u. 
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Je suis jparti avec du Moulin de la Bar

tllète, et dans sa voiture - j'en ai la mé
moire visuelle, car du Moulin de la Dar
thète l'a nié ensuite - du . .Moulin de la 
Barthète m'a déclaré, à la hauteur de 
Saint-Yon·a, que c'était <( ce fou » d'.Alibert 
qui avait fait croire au Maréchal que je 
voulais l'emmener à Paris pour le séques
trer et que c'était cela qui avait déter
miné, le 13 décembre, rarrestntion. 

.Alors, je vous ùirai la .... uHe de mon 
récit quand j'arriYe à Viehy. rmus je vais 
dès maintenant vous 1lirc 'lne.lle e t la 
cause de mon arre.::lation. 

On dit antre cho e. :\f. TI:wdou1n dit 
à l'amba.Bsadcur A1Jetz: (( Oui, mais M. La
val a cédé on a fait Cl~f1cr par la France 
les mL.'1.es cle Boe à l' .\llema~ne. ll y avait 
un inll~rêt ». Alors Ahctz protc~tc. L'am
bas~adcur se ré.Jrie en disant: 

<{ Ge que vous dites e~t injm icux 1ponr 
moi, car les seules conversations que :M. 
LaY::\1 :Jit eues an sujet des mines t1e Bor, 
c'es~ aYec moi et Hi lui ni moi n'awms 
eu à tr~üter du règl0me11t de l'afîaire )). 

EfiectiYcment. c'élait le mini~tre des fi
nanc0s qui s'en oecupa\tr et jo n'avais 
ll:lS à m~en occuper, sauf pour tlirc que le 
GonYernement ne Lli.:::ait p3..: d:objection~ 
à catte cession. q!!'it s'agis~~üt non pas 
d'ac~!ons qui apparlr.naient à l'Etat, mais 
d'actions qui appar!P.naiellt à des partir.u· 
liers 1 dont 1a banque Mirabeau était 
comme b f1,~po;::itlire t·t que l'Allemagne 
voulait aehctc~r dans un 1pays qu'elle oc
cupait complètement - il s'.. gissait de la 
Yougcslasie, où nous n':rv1ons aueune es
pèce de contrôle à exercer. 

Je vous le répète, munsjcur le p:::'ésident, 
comme ministre, j'ai e.uutume ile faire une 
.hiérarchie da11s l'imJ>Ortance des ques
tions. On m'avait dit que ln cession de ces 
titres pourrait faciliter d'autres négocia
tions. Ils ont été ~payé6 d'a.il:e1n·;;, beau
coup p1us cher qu'à la Yaleur du jour. Je 
n'ai jamais été possosscnr d'ant;nne ac
tion. Je n'ai jamais autant entendu par
let des mines de Bor rru'ù. cette occasion, 
et on n'en a plus par1é. 

J'arriYe à Yiclry, je Y ois Je Maréchal. 
J)ai dit au ~1aréchal: 

« Je -rous remercie pour moi, ft je sniB 
charg~ par ma femme et par ma fille, qui 
vmnit de reHtrr-r tl' Amt~rhple, qni se trou
vait aYec nous, de vous remercier des 
ég:nd~ que yous aYez eu::; ponr non~. n 

Le Marécha-l m'a dit: « .Moi? Je ne sais 
rir.n dn !ont. Je ne sais pas si vous aYez 
élé arrêté, je 11e sa1:; rien. » 

f;t la ~rcmier ~rés~dent. - n ~avait' c.ple 
vous Yeniez d ·être libéré, puisqu'il Yuus 
\·oyait. 

M. Ph~i·re L~tvDI. Il le snYait tout de 
même un peu, puisque le général Laure 
anlit dit: c'est sur l'ordre ùu ~1<1réchal. 
. , J.'ai en a ~or:; de .. ; pro po, trop. dur:;. que 
J a1 regrettes au~-1tot apres, ma1s ces pro
po:- étaient !'pontanél', et ils étaient spon
tanés .parce lille je trouyais la mesnre prise 
contre moi si cruelle, si odien;,e, si im
méritée, et puis, cette réponfc où l'on me 
dit: Je ne suis lien! ... 

Alors, j'ai manqué une. ~eule fois dans 
ma vie d'égarclti au Maréchal : c'est ce jour-là. 

J'ai parlé avec J'ambassadeur Abetz. 
L'ambassadeur ALetz m'a dit: 

(( Il vous offre le ministèr dè 1 'in té
l leUr n. 

Mais le Maréchal m 'ayait dit qu'il ne 
voulait Jla5 m'ofirlr le ministère de l'inté
l'ieur. Plus tard, H m.'oifr.ait ma rentrée 
dans le GouYernemcnt comme n-:inistte de 

la production industrielle ou comme mi
nistre de l'agriculture. 

Je l'ai rmnercié pour son offre . .Te ne 
méprri6c ni l'un, ni l'autre de ces por!e
feuilles, mais je n'avais aucnne enYIO, 
après ce séjour un ,peu oblig~ clans ma 
propre maison, de rentrer dans le Gouver-
nement du ~1aréchal, et je suis parti. 

Alor~, plu tard, j'ai voulu savoir. J'étais 
curieux, je me demaml'ais ,pour quelle rai
r;on. J'ai vu différents ministres. J'ai vu 
tF abord .1. L Gauavaggio, journali:;;te, qui 
tcnai t de Baudouin un récit des con <litions 
ùc mon éviel ion du 13 décembre. 

Dans ce récit, le mini:;tre disait que je 
dC\ï.lÏS être anêté déjà le 8 OU le f) dé
ccnibre, lfU'on ayœit fait venir le 9 dé
cm J})l·c, à \ïchy, monsieur Flandin qui d:c
Yait me rem placer. E:fiectivement, j'ayais 
Yll cruelque temps auparavant M. Flanûln. 
Il était allé voir le jfaréchal, et en descen
dant. il m'avait remlu une visite en me 
rlisant: (( .Je viens de voir le Maréehal. Je 
t'ai dUcndu .. J'ai défendu ta .poliLque >>. 

Je lui ai dit: (( Hien n. 
~lais à ee moment-là, je croit:; qu'il est 

allé YOir le Maréchal avec l'intention du 
.Maréchal de le garder comme ministre. 

Et vers le 9 décembre, effectivement, 
Déat publiait un artic.le rormidnhle, mal
veillànt, jugé tel par Vic.hy, que je n'ai 
pas lu - car je ne les h'ais pas tous les 
jours, j'aYais d'autres choses à fa ire -
article qui a ûté télùphoné à .Man-:eille où 
sc trmrrait le .Maréchal. Mun arrest a tîon 
- mon éYiction, sinon mon arrestation -
:mrail été ùédilée à Marseille, avec les 
mi11istreB qui y étaient présents. On au
rait remis au lendemain pour rencontrer 
Bonthillier qui était à Toulon. Je donne ce 
détaH, parce que je l'ai lu dan<=l le papier. 

Le fl décemLœ, je n'ai ŒJUS été arrète. Le 
.Maréchal se serait ravisé, tou.tour~ d'après 
Baudouin, ct muait drmanàé à ôn Moulin 
de la Barthète. d'aller réclnmel' aa général 
de la Laurencie, illne lettre du Maréchal, 
que le général de la Laurencie devait por
ter à Paris, pour être transmise au chan
celier Hitle1·, lettre dans laquelle on lni 
c:s:pJ.iquait pourquoi je ne faisais p:n. 
J1artlc du GonYcrnemcnt, et du Xloultn de 
La B:nthè~.; devait - on le généTal Laure 
- ptéYenir Flandin qu'il ait à clis;paraître 
de la région. 

Le ~I:lrérbal s'est refusé, malgré, ~ans 
cloute, les avis très pressants qu'on lui a 
donnés à c.e moment, à se sé.pa.rer de moi. 

Mais alor:::, j'ai appris pJus tard par Ali
hert. qui a demandt" à me \·oir à Clormont
Ferranù - il n't~tait pas minbtte - qui 
m'a rar.ontf• comment. d'après lui, les 
choses s'etaient passées, car Alibert était 
très froissé que je l'acc:use d"avoir tenu 
ce propos que je voulais emmener le ~faré
Técllal pour le sequestrer. 11 est venu pro· 
tester auprès de moi au Moniteur, en me 
disant qu ïl n'avait jamais tenu un pareil 
propos, mais qu'il allait me dire la vérité . 

la Vérité était CAlle-ci: H était venu dans 
l'après-midi Yers 4 heures, dans le bureau 
de du Moulin de la Bm·thète, et là, il avait 
trouvé trois ou quatre autres ministres dont 
il m'a donné les noms. Il y avait D:.trlan -
je m'en souviens - il y 'avait sans doute 
Peyrouton, et puis un quatrième qui était 
peut-être Bouthillier. Je suis sùr, en tout 
cas de Darlan. 

Ces ministres se ~ont tus quanù il est 
entré, comme s'il avait été gênant me di· 
sait-il- c'est la thèse d'Alibert.'ns ont 
ensuite parlé et Hs ont dit: 

- (( Oui, il s'ngit de Laval, il faut en finir n. 

organiser son v'oyage à Paris, ce qu{ 
prouve que le Maréchal ne savait pas, 
qu::md .il m'a vu, qu'il voulait me faire 
arrêter le soir, e.t c'est la visite do ces 
quatre ministres qui ont dit: (( Il faut en, 
finir n, qui a dëterminé le Maréchal à fair~ 
ce qu'il à fait dans l'après-rniùi. 

J'ai vu ensuite l'amiral Darlan, quand jê 
suis rentr6 à nouveau dans le Gouverne• 
ment. Je ne vous Llirai pas maintenant ùans 
quelles eonditions j'y suis entré, mais 
l'amiral Darl::ln est venu plusieurs fojs à~ 
Chateldon, m'o1Irant une fois le ministère 
de l'Information, puis la vice-présidrnce 
t1n conseil, pnis les Affaires étr.:mgères, et 
je refusai toujours - jlavais des raisons 
fortes pour refuser, je vous les dirai tout 
ù l'heure. · · 

En tout cas, je dis à Darlan: 
- « Quoi qu'il en soit, avant de m'as· 

~co ir à vos côté~, je volll1rais savoir pour 
quoi Yous aYez pris, vous, la tête d'une dé· 
l<~gQ.lion, le J3 décembre, pour aller voir l~ 
Maréchal ct demander mon éviction du ca .. 
1Jinet. C'est Alibert qui me l'a raconté }), 

t'amiral D.n1on n'a pas nié qu'il ait pris 
TWrt ù r.ettc tlélégation. Il l'a seulement dit, 
quanrt j'ai di.t que C1était Alibcrt qui ma l':tvait raconté: 

- Oh! ... ~lais Alihert vous rarontc ce' 
qu'il veut, car Alibert a dit: (( Dépèdte~ .. 
vous, car demain, ce sera trop tard )' 

Et Darl;m m'a exp li quiS l'ah.-tenUnn d'Ali· 
hert :\ Lt sb~1ee Ju uon. eil de cabinet en 
di~ant: 

- Je ne venx pas y aller, ce n'e--t pas 
la peine d'aller au conseil de cabinet >,. 

Et l'un d~entre eux avait dit: 
- Au corür::ürc, il faut y aller, il ne se doutera ùe rieu )), 
AJibert n'avait pas YonJu aller au cons-cil 

de cabinet. f:'r~s t ce qui explique sun ab~ 
sence elu conseil ùe cabinet. 

Je vous ai raconté d'une manière peut• 
être incomplète, mais je crois assez 11ette,. 
les conditions dans lesquelles fai été, 
anêté le 13 décembre. Je n'ai pas été 
a:Tèté pour ùes raisons de politique exté· neure. 

M. le. premier président. - Je ne YelL~ 
en retenir qn'une chose: c'est quo vous 
n'avez pas été anêté pour des raisons d~ 
politique extérieure. Ia pnlitique de colla~ 
boration aTce l'Allemagne, faite sous Yotre 
autorité, ~e pouTsUi\"ait dans des conùitions 
qui satisiaisuient tout le monde. Ce n'est 
pas parc3 que vous étiez pro-alle ma nd/ 
pal'Ce que. Yous accentuiez Ia politique de_ 
colJaboratwn, que Yous avez été auèté. 

M. Pie.rre La~al. -.J'étais le dernier pnr· 
lement~nre qm restaJt dans le cabinet. n 
était cntend~l ct convenu - je ne dis pas: 
dans l'e pnt du Maréchal mais panni 
beaucoup do ses collaboratpurs, - qu~au~· 
mm parlementaire ne devait appartenir au 
Gouvernement. J'étais le dernier. 

Quelques jours aYant le 13 décembre· 
l'amiral Feruet a\Tait dit à un de ses amis 
- et j'ai en connaissance de ce propo:; - :· 
. (( Il ~1'en teste qu'an, mals aYant quinze JOUrs 11 sera parti ». 

M. fe premier président. - vons avaz 
quit!é le pouvoi.n à cette période. Vous êtes 
l'este un ~m ct demi sans y rentrer. Yom~ 
avez pu, ]e pense, dans cette période a.::;sez 
longue de retraite, voir comment se clérou~ 
laient les événements et surveiller un peu 
les personnage qui vous avaient rem<~ placé? Alors, ~es quatre ministr(!'s seraient allés 

t:ouver le. l\faréch.al, ~uss~tôt après )'entre· M. Pierre Laval. -J'habitais Paris. Je net \ ue que JC venats d avOJr avec lm, pour ' surveiJ!!:is pas les ministres. 
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M. te premier président. - Non, mais 
vous voyiez tout de même ::.e dérouler la 
politique qHi sc pratiqualt à ce moment
là'! 

M. Pierre Laval. -Je 1::1. vovals se dérou-
ler péniblement. · 

M. le premier président. - La politique 
de Darlan n'a pas été sensiblement di1Ié
rente de la vOtre. Elle a peul-être aggravé 
la politique de collaboratwn que vous aYiez 
faite? 

M. Pierre lav~l. - Il y a un potnt snr 
lequel Je n'avais jamais voulu prendre au
cune initiative, parce que je n'en avais 
va~ qualité: c'est en matière militaire. 
·Mais l'explication que je dois donner ne 
doit pas venir à cette place en ce moment. 

M. le premier président. - Veuillez rap
peler les condilions ùan~ lesquelles vous 
avez 6té rappelé au pouvoir. 

- « Cela, c'est \Tai, monsieur le Maré
chal, _te. ne vou,s ai :iJmais remis de rap
P~Tt ecr1t. Je n en :.11 pas l'hahituc?e, cela 
fq1t J?Crdre ~u temps, d'autant que je 
n av:us pas a vous remettre de rapport 
écrit n. 

Je .ne [ais~is aucune négociation puis
que Je n avms aucun portefeuille. Quand 
1~ négociation avait un caractère fman
crer, comme la cession des Mines de Bor 
c'était le ministre des Finances qu1 devait 
lui faire un ra·pport. 

Si la négociation avait un caractère mi
lit.aire, p~u~ une raison quelconque, c'é
ta~t l~ m1mstre de la guerre qni devait 
llll. faite un rapport. Moi, mon rôle se bor
nait s1mplement à initier une néaociation 
ct <lJprès, à bisser les ministres t~availler. 

S'il s'agissait d'une question de ra.vitail
lement, c'était le ministre du Ravitaille
ment. 

Pendant cette longue période d'ml an et 
dewi, vous avez été sollicité, plusi~urs Alors, je dis au Maréchal: 
!ois, de reprendre, soit le portefeuille... <(.- Moi, je n'ai jamais fait de rapport 

M. Paerre Ln•;al. - Non, non; j'ai éié écnt pa:rce que j'estimais n'avoir pas à 

sollicité une ~nis, à mon retour de Chatel- vous en faire >>. 

don, et depuis, je n'ai plus eu de contacts, Il m'a répondu: 
ou plutôt, si. j'ai en un contact avec le - cc Eh bien, c'est là votre erreur. C'e~;;t 

Maréchal, et je l'oubliais: Il est important. la 1mson pour laquelle je me suis séparé 
M. llcnoist-Mécliin est ycnu me voir un cre vous. Pourquoi ne m'avez-vous IJ3.S lait 

jour à Paris} et m'a dit: << Si vous voulez de rapport écrit ? ,, 
voir le Maréchal, \rous le verrez n. J'ai répondu: 

J'a.\ di~: « C~la m'intér.esse beaueoup >>. 
Car 1 ét:..1s touJOUr8 hante par ce désü· de -. << l\Ions~eur, le 1\Iarécbal, :je ne vous 
conuaître la raison de mon éviction. J'ai en: a! pa~ fait, .d ~bord parce que je n'en 
dit: << Oui, peut-être finira-t-il par me fa1s Jamais, m::ns ]e ne vous en aurais sù
l'avouer, par mo le dire n. 1·ement pas fait parce que, dans les qua-

- « Vous pourrez le voir à Ja Ferté- rante-hmt heures, mes rapports auraient 
Hauterive, à un endroit qu'on vous fixera été divulgués partout ». 

par téléphone, à une condition, c'est que Alors, nous nous sommes séparés. Il m'a 
vous écllvieh an Maréchal, une lettre' dans ùit : 
laquelle vous legretterez les termes un · - (( Vous savez, je ne vous reprends pas 
p:cu vifs qne vous <lVez emplo ·és à so dans le Gouvernement >>. 

égnrd quand vous l'avez vu >>. 
J'ai 1éponùu: « Très bien! » Je lui ai répondu : 
Al.ors, j'ai fait une Lettre, et j'ai clil au - cc Monsieur le Maréchal~ qu'il n'y ait 

Marechal que ces termes ne s'appliquaient aucun malentendu entre vous et moi à cet 
pas à lui rpujsqn'il m'avait déclaré qu'il égal'd: je n'ai aucune intention de rentrer 
n'était pour rien dans mon arrestation au Gouvernement. Il faut qu'il soit bien 
malgré que Je g(méral Laure m'avait a!fir~ précis~ que notre rencontre n'a pas cet 
mé que cela venait de lui. ohjet, pour moi, de vous demander de ren-

J'ai vu le Maréchal à la Fer té-H:mte- trer au Gouvernement. Je voulc.lis Yous 
rive, en présence de M. du Moulin de la voir pour avoir· une explication aYec 
Barthète. J'ai demandé, au Maréchal, pour vous >>. 

quelle raison; j'ai dit: Nons avons eu une conversation nor-
- c< Est-ce qne c'est parce qne 'ons male, correr,le. Nous nou, sommes séparé~. 

asez cru que je voulais vous faire sé- M. du Moulin de la Barthète m'a envové 
questrer ? )) ensuite, à Paris, un ré·cit très tendaucie'u~ 

11 m'a répondu: fait de sa main, qu'il voulait me faire 

- '< Je n'ai J·amais cntcudu pal"lcr de signer. Alors, je crois que j'ai été aussi, 
cela n. ce jour-là, très incorrect au té:éphone 

E t ' à d · avec M. du Moulin de la Barthèle, parce 
- « .s -ce que e est cause cs "tmes (fu' on peut être tendancieux, mais 1·1 y a 

(le Bor ? )) 
-· << Je ne sais pas ce que vous voulez des limites qu'on peut atteindre et ne pas 

dire >,, dépasser. 
Et puis, je n'avnis pas à signer de papier 

On avait padé de je ne sais quel c.on- :1 M. du .Moulin de la Barlhètc. 
trat d'Hachetl~ et d'Havas, que je 1ùti Voilà cornnwnt s'est passée l'afiaire de 
'd'ailleurs jamais eu à régler: l'affaire Ha- la Ferlé-Hauterive. 
,va~ a été :réglée par Daz·lan et l'affaire Ha- M. le premier président. _ Comment 
c~ett~ ne l'a jamais été. Il m'a dit: << je êtes-vous revenu, le 22 avril ·t 
ue sais pas ce. que c'est!. .... >> 

11 m'a dit: « C'est parce que vous ne M. Pierre Laval.- :\fonsieur le président 
;roe rendiez r~as compte ». un jour, j'ai vu le maréchal Gœrincr à 

- « Comment, _je ~e yous rendai, ,p:-JR P~ris, au Quai ,.d'Orsay. ~n A.lle.ma.nù n~e 
compte ? Quand J'arnva1s de P:nis j'~l- d1t que. le mar c~hal G~rmg etmt a Pans 
lais vous voir aussitôt ct je vous r~nda.i~ .:. ct Tquo, J.e pou_rra1.s le v~1r ~i.)e le ùrsirais. 
compte, je vous racontais tout cc que j'a- , :--.. en :n pas JUge sans mteret de connaître 
vais fait, .tout ce que j'aYais dit, tout cc 1 ~-at c~es rapports ,de la Fr~nc,e avec l'A~~e~ 
que J'avais entendu, et je vous indiquais magne. Je st~ls alle au Qum ù Orsay ct J a1 
très exactement ce que je faisais, les né- t',U ~n entre~1e.n ~ort l~t?g avec le nwréchal 
gociations qui étaient en cours. >> Gœrmg, qm etm t, cl a1lleurs, presque un 

. . monologue de sa p(lrt. 
11 me cht · << Cette conversation, m'a dit · Cœrinrr 
- << Je suis un militaire, j'aime les r·ap- doit être secrète, même pour l'aruba~~ 

ports ecnls; vous ne r/r · ·~· tfiléU~ remis saùe >>. Il parlait de l'ambassade d'Alle-
de rapports éciits ~. · magne. 

Et .au .con~g de. cet entretien, 11 m'a fait 
un requt::;llou·e no leut ct pa sslonné coutre 
la Fra.ncc! en me .disant que Hitler et lui 
con~alssatent mamlenant les y(·rital•les 
sentrment::; des Fran('ais à l'égard de l'Alle
m~gr~e et que, désormais, eux Allernan,ls, 
agu·a1ent en conformité de ces se11timent::; 
d'hostilité vis-à-vi;:; d'eux. 

C'était le theme. 
. An cours de cc thème, il s'est plaint de 

dtiTérentes choses que j'ai oubliée::. (J'~H 
aussi fait une note sur cette conversation 
q~e je n,'a_ï pas. ici, et je ne Yen.x ni impro: 
\'Iser, ru 1magmer.) Mal;:; je mc suis sou
venu qu'à la fin, il m'a dit: 

(( Voulez-vous me permettre de vous 
donner un conseil '? ... Si on vou~ demande 
de rentrer au Go1wernement. n'v rentrez 
pas. Un jour, peut-être, quand la paix sera 
revenue, nous collaborerons avec vous • 
pas mainteilant. • 

t< Vous avez été pour nous un ennemi 
honnête ... » . 

Il se rappelait Hnl, tnntes le!' tentatb;es 
que j'avais faite::; du côté de l'Allemagne, 
avec Briand, pour essayet' de faire un rap
prochement, en tout cas de trouver la base 
d'une réconciliation ct d'un bon voisinage. 

J'a été tt'ès frappé, et je lui ait dit al or~:;: 
« Monsieur le m~réchal, yous me dite~ 

que cette conversation est confidenlif\lle, 
mais je u'ai pas le droit, connaissant main· 
ten:mt ce que \·ous vener, de me flire, -
je suis Fraw:ais- de le ~arder pour moi n. 

Je n'a\·ais pas de rai ·ports avec le )far·e
chaJ. Je ne l'anl.is 1•as \ïl depui~ La Ferie· 
~~aute~·i\·e, mai.-; j'aurais cünsidéré qu~ 
J aura1s manque ù mun devoir en n'allant 
r·as rendl'e conwtc au Maréchal <.le cet 
entretien, qui était tr·ès irnporl!mt et qui 
me parait'sait être la préface r1'une nolt· 
•velle politique de dureté allemande à 
l'égard de la rrance. 

C'est ce qui explique la rencontre q,ae 
j'ai eue ave~ le :\iaréch;Jl dans b forêt J~ 
H.ancLm. 
., le~ jour·nanx. à. l,'époque, r.nt dit qne 
J avars vu le .Mru·ecnal dan:' la fo1êt 'if-! 
Hal!tbn, et un communiqué a été JHIJ.,:ié, 
où il était quc-.:tiort d'un.; aggr·a\·atou de 
la situation extérieure. 

« ~1ai.~ alors, mn dit le ~taréd1al, qu'cs!· 
ce que ;je ùoi:; fair-e? >> 

Je lui ai répondu: 
(( ~lont..:ieur le .:\iatécbal. je ne vots rten 

~ faire. Moi, je ne tlen13nde rien, lwlnr'e~
lement, maïs: je ne clois 11as vous carhe!· 
que ce qui m'a impres~ionué le plrb, c'est 
que le ~1ar~cllnl Gœriug m'a infol'mé tju'il 
ne me conseillait pas du 1ont d'entrer d<w<; 
Je Gouvernement, et j"avai-; interpréU! se~ 

paroi~· dans cc :::enc:: (jne si L\l!cm:1gnc 
YOUl:.llt être dllr't' 1 elle ne tenait {JS Spé· 
cialcrnent ù l'èlre ù cause de moi )l, 

J'ai mis au collJ::tnt le Mart;chal. il m':1 
dit: « Je vais en parler à D:ulan n. 

Il m'aYait !lit qne les difiiculté" de D;:~r
lan avec l'Allemagne étairnt croi:--sautr::. 

Le ~laréchal a prié l'amilal Darl<m rl.P 
vcmr me voir à Cllftteldon et de w'olfr ir 
d'entrer au Gouvernement. 

J'ili vn l'amiral une fois, je J'ai vn de·l7< 
foL::, je l'ai vu lrnis fois .... J'ai été hante 
par des sentimcuts contradic!on·cs: le pre
mier, je ne ·voulai..:: pas revenir parce qu'on 
m'avait bles:--é le B ùé ... cmbrc; le deuxiè· 
me, je mc disais: 

<c Si je ne rcvic-n~;; pa~:: ... -évidemment, 
mon égobme, mon intérêt pcr_:;oniJel IllL' 

le commamlcnt. pliÏS(JUC je ~ai-; mainte
nant tc que l'AIIenwglle Yeut fain· Yb-ù·· 
vis ùe la FrarJcc, - 'c::.t-ce qt1e c'c::::t mon 
devoir? 1! 



} 

1 

\ 

Je ne dois pas Yous cacher, mons1 lir le pré.::iùent, CJUe, d ns m< famille, ~nns en excepter un eul, on n'étaU pa· d'accord pour que je reviellne. 
L'amiral lJarlan m 'ofrre d'ahùn l'ln oc-maHon. J'ai dit: (( Je n'en •Veu:: ~:1~:: n. IL m · o1Ire ensuite les affaires r.tra.ti.gères. Je n'en veux pas. 
Je dois, d'aiHenrs, vou<; tlirc, en p~1ssant, 

mon~ieu:r le président, qne si j'ai erl dt'; ùl ·c::entiment::; avec le ~lm't'ch:11 sur le mii!lbti're de lïnlérieur, il ne m ·a jam·ti.:: demandt\ à aucun mon11~11t, de mc dessarslr du mini.JL·re des niraire~ (· ! rangh·r ~. On m otfre en uite la vièe-prr 'ide nec tlu 
~on eil. On m'u·tri·e enc::nite le rm·tage ff"S attrib11t:on,.;: « \'ons f ommanrlrrez à tou.; ]es ch ils; je comrn:mderal a tous le" militaire )). 

c'était un gouvernement avec denx tNe ·. 
Alor~, le min1"tre :11lemo.nd de 1rhy, ~r. Kmg on ~ ïdrla, e-t Yenn me Yoir. l s't"t éton u' de m;t ré·~s.tancP. et j'ai hien Yu qne 1':nnh:.1ssade, efïrctivemcnt, ne connai,;;;ait ril'n de Ja. conn'r. :~.tion que j"ava:.s eue avec le ~.tué· chal Gœring. ct ~etre com er.::ation t'tait récente: elle ùo:t se situ ft' an mois de mar': je ..:ui · entré au moL cl'an:il. 
Et si vous !enez comp!e dn temps CJ.Ui était néeet'saire 1110111' toutes t:cs vi>"ite' ct tou5 re~ échanges de propo:::. entre D;n]an et mo1, c · e~t presque à la s11 ite de Ja \ i~ile et de la ron ~ersation :.n cc Gœring que j'ai pris la drd..:ion do rentrer. 
Yoilù dans quelles condHions je suiB entré an Gott\·er:nement, alors que j"étai:' prévenu, p,t · oft1ci~1lemcnt, mais conû(1rnti llement, par l'.Altemanrt le il)lus q1wlHié, le plns hautement qurüiûé aprè · Hitler, que je ne devajs pas revenir. 

"Je . ni: rentré au Gou\ erenment ~achnnt que 111:1. Lîf·he serait efl'ro.rab1e, qu'elle se· lait 1 ùou alll , que l Fran< ais tlcn:aient so f!1<r, et j'ai pen...:é que i mèr11 j'eJ IJO
~ais ma pel'. unne, quo si wrme ma respont)abillté compl~te J10UYait sen·lr d'écran pour atténuer cette (lureté, je devais l'accepter pour mieux protéger les Fran~·ais; que je n'ay::ris pa.s le droit, .mol qui anlis gravi, dans ln. vie puhlique. rpartant da plus ]Jas, tous les clegrt., jn:..;qu'au plns haut, que je n'avais pas le droit, qu'aw! mon pays était malheureux, ù.e ùé::ierter une respon.c:alJilité. . 

Yoilà. mons;cur le préoddent, dans quelles condil'ions je suis revenu au puu\·olr, en juin 1012. 
Je m'c:\cu. e de r. tte minute cl'{rnor on. .Te n' n ai jamais 101 "(ln'il r:;'agit do moi, lnai. j'en ai 10l"CJU ïl . 'agit de~ miens. 
M. le p:-emier préeË!lent. - Vous rentrez nu Gom ~nwmrnt le 22 avril HH2, et exac-1ement deux mois apre~, vous tenez, vous 'ou::, en souvenez certainement, car c'est quclcp1c chose de très important dans \ otre \ ie et dans la vie de votre ~:pays, vous tenez ce !ame tL Y propos ..... 
M. Pierre Laval. - Oui, « je souhaite ... >>. 
M. le premier président. - L'avez-vous tenu 'l 

. M. Pierre Laval. - Oui, monsieur le pr-éfadent. 
M. le premier prés:dent. - D'accord avec lA .\1aréchal ? 

M. Pierre Laval. - Je vais tout vous dire et Yous allez comprendre mon propos m( intcnant que 'ous connabscz ma <:or1nrsJtion avec Gœring: 
J'ai fi)"SOÜ1 de créer un climat de co:1fianco entre JlOS deux pays; j'ai besoin, <1:111' ~ou tes les négociations qui vont 

~ oun1r, qui étaient déjà ouvertes avec 

_f. .. :1uck 1, d'u ·nir ml minimum d'autorité pour pa ·1er au::-t A lenun.fl~. J'ar h in (tu' ils sacll nt, qn'H- croient ( ue je joue un jen h(nmêtc · '\cc eux. parrc qnf} ïl:sdoutei t de moi, alo1 1 le'> exigence e feruut pli~ d mes c les l>r·" ·s plus sé ·è
re~. Alur, je pr non ·r- ce- mo~ et j'écri cet e vlna:-vc: « Je cro.i,:o; t je souhaite h vidoü·e de J' .\llemagnP. IYu·cc qne. ans elle le communi~n.e demain .'in .. ~~.lllerait partout en IUt upr.. n 

C'e ~ t u11e phr .. tsc qui a ,~té ilt~~r~P dan.;; une. dt;c 1ar:lllon rar1iodi1fn...;~·r. ~i m( - sou
YeHil·~ .. ont c.·J.cts, \ e1 · le ;:; juin 1!.H2. 

~~L ie premier pré:S!dent - Le 23 juin 1011. 
M. P~erre Lava~. - C'ct. ·cela. 
lY1Ja1Jitude, quand je prèpate une dt~clarat;on,. je Ll ptép,lre pllr"ieuJcs jours à rav:tnc"'. par nwr ~ealL'; je ~1üs occupt'·., prétwr·up(;, déhonlr', pa1· les visi~~s. n'a. J.nt pas le temp-: rnal~riPl tlc me mel tre à une lalllr' ct dï·cl :re ce lon (l' p, p:er. c·e. t une mètlwflP ete tra,·Jfl c1ni n·est pe11t-êtle pas trè · Jrmn~, m .. ti · gt~n ··r~~lcm HL j'(cri;;; (lllel

qur:~ p1l, ~hl' ', ct ~;·e: L a:n.;-;i que je his mon papier. Ce jour-Li, pl e ::ré par je Ttc sJi · rtuni, et ten.mt p mr je ne .·;li' qu llo rai on it Jli'OilOilccr le jour mc'-rne ma décl.trdtion ratiiodifin;;;t:e, je l'ai t'•crile et je n'aL pJs~ comme j.J le fai"ais anparavant, bi:·u: pa ·: e>.· une nnit un cl t' ux nuits sur un papirr, r·<tr j'~li toujour'3 remarqué qu'on 1·editlr toujonr:s un ùocurne11 t qu.1nd un lA relit après ving-t-qnatrc ou quarante-huit lw me . Cctt'c foi '-)ù je ne l'ai pas f<lit; j'ai écril cette phrase. 
Je lis nlors m.)n p:1:pier à M. Rodwt, :ecet'·tdl'e général aux nfraü·es étra.ngrre:.. Il a èté autrefois mon chef de c~binet; il a sr1n lmr".lU à cût6 du m'en, je le (Ji-; fréquPmment. C'est un hornmc :pond~ré, honnête, f1ançai , un !onctionno.lre de la. plus lau te qn·llifé. I a rté S'1re i.·cm -nt chef de cal inet de Barthouy de Flandin, de moi-même, de ne'lhos; ce n'est pas un homme volitique, c'est un fonctionnaire de qualité. 
Je lui lis donc mon paJrier.; et quand j',u.rlve à la :ph.rL4::: , il me ùit: « ;'\f.on· leur le président, à \ otre place, je ne la prononr.erais pas. - Pourquoi ? - Vous n'êtes pas ohligé de Ja prononce1', puisqua la France e~t en position d'armL tice. » 
Je réponds à Uochat: «Vous avez rertai~ ncmr.ut rai on, mai <et te p1ll ase, moi. je la pronon~c polir d'< utres raisons politiques (rellcs qne je Yous 1ndiquais tout à l'heme). Il s'agit pLtr un mot, :par un geste, 11ar un éclat, p:1r quelqne chels , de JlroYoquer· de la part de l'Allemagne un mouvement qui l'empèche de 1lire que le Gou\·enH'mt:nt franc-ai- doit t tre molestr. n 
Mais je dis tout de. même à Roehat: 

<< Puisque . vous me faites cette obsrrvation (et les oU1servations qu'il mo faisait étaient 1oujour considérées pa.r moi comme Yalahle.;;), si vous Youlez, nous allons monter ensemble chez le MaréchaL » 
Je suis donc allé chez le Maréchal avec M. Rachat et j'ai soumis mon papier au Maréchal. 
Le Maréchal me dit : << Vous n'êtes pas militaire, vous n'avez pas le droit de dire: << Je crois >>. Vous n'en savez rien. » J'ai dit: << C'est vrai, je n'en sais rien. » 
« A votre plaoe j-e supprimerais <( je croi~ à Ja victoire de l'Allemagne ». Alor<S j'al retiré << je crois » et j'ai laisse « je souhaite >>. 
Le Maréchal saYait tout ce que je savais mol-même de l'état d'esprit de l'Allem:lgne et de la nécessité dans laquelle j'étais de prononcer certaines paroles, de dire certaines choses, _d'accomplir certains 
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ge_ te3. J...e ~faréchal ne s'est donc pas in· ûigm~. i le ~f.uéchal m'avait dit: tt Cette phra c me hle_ e, mont>icur le pré i · · dent »-. alors je lui aurai"' tl.it 'falmr les rai:sorr p ur 1esquelles je la prononçais; Je l'aurais peut-être prononcée quand même, · malgré son corlt,eil, mais peut-ètre 
au~_i ne l'aurais-je pas prononcée. 

.l'ai tenu à vou dire très exacternein, tri·s sîmplcnwnt l:r vérité .• l. Rochat assistait ~~. l'entr tien. 
r,l. 5e bâ!onnicr P&yen. - Je n'ai pas trè .. })ien eotendn h 1i.n de votre déi)O· 6itioit. Qn'a dit le Maréchal qu:md vous ui avez montré \ otre texte ? 
l'tt. LOicn·e Laval. - J'ai dit que M. Ro· r.hat m'aYait Iall une oh:::en ation, en me fabant rem,uq11er que la Fran ·e eHnit en po.-1tion d'armistice ct qur. je. n'avai~ pas à p·u 1er de 1:1 vi doire de l' \llemagne. J'ai répondu à ~1. Rochat qu'il avait rai·. son, m:.~ is que j'a !li~ des rnisons poli li· 

que-~ pom' prononcer cette phrase, parce q11e j', \Tais ŒJc-;oin de créer, en 1alson nH'rne des n:n~eignements que m'avait donné::. Gœl'ing. un climat de confiance entre les Allemands et nous. Et j'ai dit à nochat: (( Pulsqné vous me faites cette ohsei·vation, si vous \oulez, nous allons prendre le jfaréchal comme a1-bilre. >J C'est même très exactement la formule dont je me suis servi. Et je suis monté chez le Ji'aréchal avec Huchat. 
lie ~Iaréchal a lu la P.hrase et c'est .. ut . on obsenation que j ai supprimé les mots: « Je c.:rois à la victoire de l'Alle-mJ.gne. n Il ne peut y avoir aucun doute sur ce point. M. Rachat était à Sigmaringen, il vivait avec nous, et il m'a confirmé dan: nos conversations à Sig:rparingen le ren~cignement que je viens de vo du nuer. 

M. le prern·er président. - Vous avez alor·s s 11Jstitué (l je souhaite n à << je c1ois n ! 

t,1. l'serre Lavai. - Non. Il y avait: « Je crois à la victoire de l'Allemagne et je la .. onhaite parce que ... ». Il y avait d'aborù les deux mots. Le Maréchal m'~ conseillé de supprimer les mots <t je crois », J'ai supprimé « je crois » et j ai laLsé " je souhaite ». 
J'ai rédigé mon tm~..'te, mon ieur le président, sachant que cette phrase allait bles-.. scr de~ Fra11çais, qu'elie serait comma une goutte d 'aciùc suUurif_lue qui allait. tomber sur l'épiderme de gens qui sour fraient. J'ai rédigé sur ce suje une note que je donn~r:li aux j~ges . Je ous dirai l'usage que rai pu f:nre de cette phrase au cours de mes conversations avec M. Sauckel. 
Je vais vous en donner un exemple tout de suite. 
I.e 8 novem1bre 19·12, lorsque l'armée américaine et l'armée anglaise ont envahi l'Afrique du Nord, j'ai reçu un télégramme ou plus exactement une communication de M. Krugg von Nidd.a, - ce sont des docu· ments que j'aurais aimé lire pour qu'ils soient exactement reproduits - c'est un message que Krugg von Nidda, ministre allemand à Vichy, était chargé de me transmettre de la part du chancelier Hitler et par lequel le chancelier Hitler offrait à: la France l'alliance militaire, et même plus encore qu'une alliance militaire. Je ne sais pas l'allemand, mais on m'a expli· qué qu'il y a un terme allemand qui veut dire << à travers le mince et le gros n, sorte d'expression, d'idwtisrne allemand qu'on peut comparer à: pour le meilleur et le pire, etc., en somme, mieux qu'une al· lian ce une sorte d'intimité total~-C'étàit le 8 novernhre 1912. Dan ma pe·y. sée
1 

monsieur le pré:Jùent, il n'a pL .. lik ... 
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'été qnestion. j.lmais, d'une colla1Jorat:on 1 t~irr· v ·rr3irnt n!'{· d'un .. utrr m:-~n ÜC'. 

milita ir. quelcorHJUe ~·vec L\llcrnagnc. Le un \· 'Il t d H1~ former h \\ ,tlf('ll ~. S. 

8 no\·emhrc HH2 était un jour très impur- fJart•'.l:;-;c: on cnJ·t'~(ment.c. on unl>J i•T:td • 

tant; j'ai communiqué le document an ri. 1 11 jotll', IJ'l \"it nt me dl 'l : < ·on· vou· 

Ml.l.réch l en lui ù;sant spon~a.rt(•nwnt <Jli'JI d nwnL!un:-; Je dorlllt r • 11. \ a tl .1 .... :. 

ne pouvait pas être (JUCst:on d'acceptPI' r ·:11w:ti~ Je- mt:·me:; avant:wl' · que ceux 

une telle propo. ilion. que ·vou· a\'l'Z 1lrlllilt' aux ,·n' lll dr t> de 

I.e 11 novembre, je me trom·als à ~lu- la L. Y. F .. c' ...,f-{Hiirr. putir 1 111''-' fitmi lt'"· 

nkh, d;ms 1::1 voilure qui m'~nait amen<! de a[c,c.diorts C'l olltr' a\.t Jt,tge~ dl•prn-

avec l'amhas ·acteur Ahet:r.. Je lui di~:tis d 111l du m:n: ·lt' 1 e df'" 1i!l:m. t''· 

<{Ue je n'avais pas pu donner suilf~ :1. l'of- J"~d prnrit{• de l'o·· .t.·iou ) Jill' po..:pr un 

fr~ d'allianl!e milil:tiro q 1. a\·ait él1~ faitr. C~'l'ldit n ':nhr~ dt· r. Jtlit:oll...:, t>n p:u·li-

par le llttrt•'e ier Hitler. Et précbt"ment culler·. qu.l!rc t·o:tdlt"t~ll' ct .ï:ti dit: (( .le 

parce qne j'avais écrit CC ttC phr:t~e lJllÏ Il ' ~igïi('J',tÏ C!UC lüi'"lfliC 'C CJII;I ll"v ~l Ji-

était po11r m i comme un pas,:,e-partout L llJ~ ~~:·u: t ,.C" pté1·., ». 

dans de' clrcon~tanres dirHciles on dr:.tm:l- Yoid c' · crn,t!r·e contlit:t·n .... : l' nga~c-

tiqne, je pouvais lui dilf'e: c< Voue; ~avez ment ~rra \ ol,Httaire (je tTai~n d..-. . n 

bien <Jl!Pls sont mes sentiment pour ·on-., ctret. que. srJus prdrxtc que ce!' Ulllt(· 

IDfiÎS il Y a des chose.;:: impos·iul s et il apparah,air.llt contwc des unit(·s fran-

y a tle • èh " ~ que ]; France no pen t pa<) t.;"t; 'C'ti of1i ·iellr . on ex rte une prr8~inn 

emLager ous aucune forme ct sou:-; :w- ~tu· 110 ll'a\ai:lem: rn .\liemJgnc (Jll 1me 

cm a ·ped, celle-ci en e~t unr. je :e dé- pre :,iun da .~ lt·: C"tmp.;: 1le pri...: liHtil•rs 

plore >1• 

pour pr \ ,qu,•r de· eng.tgllllCill;:: de 

Et j·ai pu YOÎf combirn \betz était peiné fm'1'C 1hn: 1 · \Y,tO"t'll S:'). Je dernanJai · 

et frui :::.é. rornh en il a\ait p ur de rendre cn·uite qur. lP' \\ rtfTt·n ~:-i 11'c.·en:en au-

compte à son che! tic la rt'·pou ·c nt'•g-1tiYc ~~llllP fond ion de po~ic-e en Fr:mcc, ù l'in-

que je vcnai · de lui donner. 1(•J·ic·m· . .Tc dr.m~ Il !ni" quïl .... :- irnt dés<~r-

Cetle phra ·c. Dlonsienr Je pr(s:dent, elle ml-: qu.md i;: "f'l'aienl d(·mollilist·~. Et 

m'a srrvi lor· que j'ai tE ·cu té a\·ec je r1 mandai-; r1Ifin qu'en ancun ca· ils 

M. s~mckel, et je vous prie t1e noire CJUe ne pui· rnt t"·ln~ ~tliH'llt;:-' :'t combc~ttic con-

les tlisl'll":·:wns a\ cc :\L Sauckel n'avaiellt trr des di~::-idt.:nl::-; fraw:ai.;:. 

tien d'agrèa.IJle. Il venait avec un orùrc. Cr ·t it ce.- qn~drc c·orH1ili m:; ~eulrment 

1 a pren11ère ro· , il me demanrla 2GO.Uü0 que je donm·ra;:-; le~ mt·m ·s av·mtagl·s 

ouu~er ·, me di<::aut: « Il nou · les fant >l, qui étaient con"è(!t'•.., pour la t. v. r. L'Al-

Je rt~pQrHi...: «On c:---:ayPJa dn volnntar1:-~t, lern·tgne m'a r(·pondtl par une not do11t 

on 'arranc•P.r:l ... >>- c< Non. il mc les raut, j'ai h copie d.ut · mon dos::-it.:r, où elle 

c'e:,t un ordre de llitlcr; . .i voth ne n ns acrr.ptait. 

les dur L&' z p:1s, nous les prcudron' p~r [t quand il y 3 cu }' 1gr(l·:'on en Xnr-

n'import quel moyen >>. m.t~Hlir ... ,Uire:.) ... fjnarul il y n. !'H le 

Eh 1ücn, si je n·a,·ais pas t nu le Jan- dl'h tr·qucm··nt er1 • ·~~rm::mli - je Yl u. 

gage qne vous s,l\'t'Z, quelfpre tenq · au- dt•m,lllde panlun. mai· je p~tt"le drpui · 

parannt, j'aurai: été rltrb une ='iluation Jon~lerup:-;, pt not1 z qne je ne prn ais 

llH'allt'Ollp plus gênée; je pouYais Ill"en JHS a une ~~:Te--...:ion, que j'lm ter dai· üiPn 

'\.l je n nq ra·, pa- e le !,,·n~. diF le dé-Il r·qnr.·nrnt en ~ornwutlie- on 

r aal tlr me ;nur,.., qunnd on me t l l l' 1 . 1 ', Oll a :!lu 

d ffi ill d :t ce::; 2;'0.(1( 0 Oll\ ri ers, !10'1.' Cn!!'ng 't' lt J. V. f., 1 S faire C'Oiftha ltl e 

avJon· GllO.OOO pri,.;ormier qui éhient lilH'- ur Jr fro11t de l'Uur·t. J'·1i rrfu·é. J'ai 

rés. Or, on a souvent oulli ·. rn France que c ripé de l'cng.1g ·I1lcnt qui av·tit lé r)rit:> 

ccc:; lih 'rati•)Il" n (;[aient que ÜPS ~ong ') de j) l' !r gùtl\'(' JtP.I H•lJt nJl 'Ill:l!lc!, rou'r dc-

C:lpE ·ité et que 1'.\llemagi c , v ait tonjonrs lltlll l ,r et final ·111 Ill p 1r obi ·mr qu'au

les n o:eu· de reprendre p:n la forte. je rt n fr.l!1(\,i ·• ni dr \Y1firn '.'. ni de 

ne di· 1:1 volontairemrllt. le~ pri onn!C'rs 1 lt L Y. r. ne ~r·r. :t ;. ppclé à comllatlrc 

lib~r( s. pni-,quï:r; rYé1:1lcnt crrl'cn congé de ur lo ftm1t de ''Oue t. 

c, l1tl\ Je. n me dPm.trl!l.lit ~;;o.c 00 . ou- . t.e · par de qu j"av,IÎ pro no lCt~l' ·, mon-

\ l'er, nlor~ qu~ le .. Allcrnand~ a\~Jer t Sl'llr le pré idt'lll, je ne lC' Jépélai· ]):l~ 

eJ!cOre :1. le,t~r .di·po~I~Ion 000.1!00 1 r ·u!~- an· c ., .. e_. m·ti::; ell · · w'o11t lJ •r·mi • . on

~~er.:: qm n elrnent qu en cortgc de capll- Y.eut !~0 fn·l'e un knT~lJ~·c :\ de· cnlr pl'i c~ 

'1 é. 
.llJ.C'Ilti 'I'entrlll :wd:teien-.l' · de Fr:u t•:li 

Pour en revenir it celtt~ phrn-r. r1Ic m'a qui etaient rnentu-.tg-t'•.;:, l1illgl': ct soult•ÎtiL' 

c::cr·yi en malnte circon tance .. jin. i, un par le, Allem n 1.: à Pari.. 

jour, le,; Allemnwl· ont \onln faite la _.Tt" cri.::; que j'ai dit ù pen prè lon!, en 

\\'L tren S. S. CüllHI c on a\ ait Ldl llu ten p dr ant que cc p trulc-=, elle-, ont p::1rmi 

ae n rlan Ja L. '\. F. Cr homme~, d'ail- coll(·· qne ccl't:lin ltrf· de (rom emc

le rs, n'out rirn appt rté de plu~ qne ce ment, q 10 cer:3in · mini-,tre dt ~.tran1~ 

q~1'il auraient app.orté. comme engagP {tr. n~i1 rc , JlCll1 · par l'aiguillon Je· rir

dtrecternent dan~ larn l'P. ali mnn le. ï ~·on lu1! ·ec::, 1•roncn1 ,t p ro: . qu'on 

l'on n'a ·ait pts c n titué de~ 1mité avec mterpr ·tr. ma ; m.ti" i on ie c::itn cl.tns 

ùes Fr:mçais luttant 'lUX cüt(· dr 1\l!e- le cadre. dnns le moment et a\·ec lr, rai-

rnandB, il n'y aUI'. it pa eu du coté :-~11 - . on qui le O!lt ùit pronon..,cr, alors on 

m nü un soldat de {}lu~, car ce, vo!on- ~omprcnù mieux. 

~· lsorni. - Il c ·t rn 1 

d mand( son audition. 

clern:mùû un s.mr-c n luit. 

J' lll t''. 

M. le b:-tonnier Payen. - On n us a 

ICtU é l le f dr \C!JÏI'. 

. le ;remi er pr · sidcnt . -

t lcvoe. 

(T:mulif>ncc est levée ù tli.r pt 1t r 1 

qum anie~) 

Co111 ple ·end a in c. lpu·o des audiences lran~wi· pr1r le Sccr :t m'at gf>r1~ral de la fluufc C ur cl ju ti ·c. 
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PRESIDlli~CE DE M. LE PREMIER PRESIDEi~T MONGIBEAUX 

nOijZIJ~:\IE ACDIENCE. - SAlUEDI 4 AOUT 1945 

• ~.:-· l\ _ , ,. l .co.r:vnc je_ prc?ai~ trè~ lég~remcnt la ~é- Rr·pu1J.li(1Ue. J'étais révulsé à l'iùée qu·on: 
M. 1~ ~remaer pruv'd"nt. L ::müJence .velalwn qm m ela1t faite, Ils m'ont dll: lil'ouvalt l'enJevct·; je me souvenais des dé .. 

f :,l nm r tc. « ~luis c'est trè::; grave; ils l'arlent de -rous }lat:::. de l'1\ c;cmlJl ··c üationale · je savais 
Hni~~ier, veuillez faire enlrcr le témoin anet r n. . lla mi sw. n qui avait été dorm6e ~tU .. Maré-

I)il ne L~nal. J'ai hauss6 les épaules. J'ai vn le l\la- chal et je pensais bien que cette missiort 

M 1 
. é .d t 

11
. rf:chal. Et comme je 'ous l'ai dit hier, ne ·pouvait pas élre utilisée con tre le ré· 

· e ~rc~1e~ P~ s~ en : -:- ~ 1 C~ nous ;:r: :qJl'ù lui aYoi!~ e. p_u::;é les conditions inat- gime. 
ù ~u . t 

1 
tl let ~m de_' otr e u1tcuoo.1 1 l<-"Hllues ct llllpl'eYucs ù:.m~ lesquelles 1 .le mc souYiens mhne à cet é(l'anl d'un 

1 HO, a. ce tc. map.:fcstatfo paF ütr1uepe • j'a\<Ji:-1 rencontré le chancelier ILlier Je dt:bil pittorc'quc J' · · · · ?· · 
'~lb a\Jf'~ declare: (l .Je _sonh:.nte la. VIC: 1 }I:tré('hal m'a dil: «Demain nous üons >i, Lnreau n'él'lnt 11ds 'n~i ~·~i;~aJ· f0J!t ~!on 
tnu·c de l .\lJt~mngnr. >l. 'llilS a\ CZ fom·m . . . .. . 1 ,; . ' , ' , l l c, cl \ · t e (t Hl 
<.:ur ,·c· pt inl tou tb ]p., e.·plica1ions quo je 1~ m a (l,~nwnd.e a1m ~ ~.t <.'~re ac~omrw~~: ~j~\1x.) c\tm?_I"ade } en~ance, un ~han 'on-
"'LllJ •1 ... ·1., 11 1.11 .11 ,(lt "S Tt• c·ro 1· q11e n.Oll~ par .\1. Rwt.loum., rr.llmc::tTe ùe:s af!tute::.l _.1 1 ~1 ulcme tics comm. ~1ontchus . .Tc 
·' • c " • ' ' "' • • • · :::. 1 • 1 · c 1 · · t 1 1 · lm n \'31 ~ 11 ·1 · 1 l t ·1 t t · t 1 · 
1 ou on 1 a ::-cr ù un autre ordre L1e (Jlle'- <.' I"•t~g<·rcs. . e a l~~uaic:::-:;Hl n~ ure 1 . ncn ~ · c :::. ~I e fe ce a c. 1 pro es m , ut 
lwn~ que Je fu.'se c:hargc, comme nce-1pl'esuJent aHS'-'I, con~re la supvrc.::;:wn des bustes de 

· du con~eil, dc5 r. .pports, comme je ,-ous la. Ht'rmhhque. Je Jui dis: « Tu dcvrnis 
Je \'ons n.Yais ùcmand(~ cr qu'ayait dit le l'ai dit an..:::,i hic1· ùans rna dùposilion, aYcc 1 iaue l:l-dcs::;w nnc elwnc::on )). Dans les 

Matt'tl,,tl d yon::: m'a\irz dit qne Je .iaré- l':nn!Jas arle d'Allemagne. J'ai donc dit au 1 Ytngl-quatre ~Jeures il avait composé uue 
ch .1 duit d'acc~nl. Cet an:Ol'd du ~laré- l\Iarée~~al _qu~ je Jegicllais h.caul:oup, mais 

1
1 rhan .... o!1, d'mJl~uts f~r~ sympat~liqnc et 

chal, sans Y011lu1r tJll endre aucun ]Wrtl sur qne lmntalwn le concern:ut pcr ounelle- popuLn:·c . .1? n~ amnsm aJa lm f::nre rlwn
ce ,puillt. ~rrnhlc s'être mani"est(: en ce lllcut, que je dcYais l'aecompagncr et que 1 tP;r ~t JO lm d1::: même: « On a fnll·e 
"n · qnr- le lendemain Yos relations o\ cc 1m~·ei!:-1;rnent j'aYais dcmanrl•! a l'aruba'-. a- dL tnht~rr. dans ]rs fnnhom·g~ ))_ Pui · jo 

le lnédwl ont continné. et que Yon::: êtes cleur d' \]emagnc si L 13aw1ouin pounait m~ l'?Yl;:;~I. c~r Mo_nt(·_hus était juif, et j 
l't' ·~t- :m GouYcrncmcnt: donc le.l\!:H·t'·r.hal nous aecnmpagucr. La léponse :1\ait été llm. d1s.: « Garlle-tm hren de cela, au con 4 

Ill' s't'tait 11:1~ c](;solühnisé de 'ous. Yous fonneJJe et n:·gative. tr~JI'C, car tu tc ferais sùrrment arrfit r 
a ail-il do11né un accord rxprès ? Cepcn(lant, le l\1arérhal insi tant, je lui 1 ~o~t ,p::n· les Allemands soit par les .Fran~ 

dis: << ~lonc;icur le ~larédwl, je ne Yois pas 1 f.aJ: n. 
M. Pierre Laval.- Mnn.::lcm· Je wrsiaC'l1t, 1l'ineonvénicnt à. ce que Yous emmeniez Cc .sont Jà denx ùél::üls qu. c je voulais 

:J\';mt de léJHmc1re ft celte que<;;{ ion llür- avec yous ji. Baudouin mais d:1P3 rec; con- Yous donner, qui n'ajoutent rien à ma dr!4 

H cltcz-nwi de rappeler rpdlicr .yous'm'en ditions, j'estime pour 'ma. 'll~rt .inutile d'y l' Jlosition, mai~ qui ,p.réci<::cnt très exacte~ 
a ·cz pu..,~! lllll' aulte. Vous m'aYit:z parlé aller>>. llllïn. ish 11,1,;; ct j'accompJguai le ment mon at!Itucle. 
d i\Iunloilf• ct dr hl rl:artion qu'asait :Jn·o· l\1 , 1 1 C' · · , 1 · 1 
dn'tp ur le jlart.'·dwl l'iuvitaiion qui lui 1 ,~n'<' !:1 • etait w c 1 • 1 ~ ar,tlion (JUC je YOU- M. le premier président. - .T'en aniYe 
(·1ait t.tite de sc rendre ù ~lotlloire. Jr, vous lab LtJ.Le. ft cc que \·ous avez dit hier. re1ati\('JHC11\ 
" i dt.'·l Lm~ qnc le ... tart"!î·hal aYnit accq)lé Au , njct d'nnc autre question que \·ons à h ftJrmule: << Je ~oulw.itc l:J. vlctoü e ue 
de sr· l·cwlte à 1\Iontoüe ct cp'clicctiYe- m'avez: ,posée hier rclali\ ment à la Hépu- l'Ali magne >>. 
llllllt il y était venu avec moi. ])liquc d'une nwnii·re gt''nérale, sur le ré- M P 

,gime ct snr les atteintes qui pouYatcnt · ierre Laval.- Oue11f1H'S jours 111•rè:g 
Mr' c::om nir<:: e sont PI't~cisés. Danc; celle lni f'trc Jlortée", je 1icns a sjgrwler qne il Y a en ,:mc rüuniun it Vichy. Je repèt~ 

jmldl(e lllli a vréeùtlé le jeudi 2-1 octoln·e, 1 j'ai c'-lé ttè..:: ému tle r.eN atbq 11cc::. .re cn~orc qu Il mc faut 1me mémoire tri·-: fi~ 
~jllctH t~ je SL~i'> IC\ enn de Montoire, lorsque 1 n'étuis pns nn nouvcrnc 1 nt lnrsque Je dèlc pOllt' pOnYoir aujourd'hui, c::pontané
Jt? "Uh aJllYé, ~es coJlal~orat.eun m'ont Jm~ c~ de Ja H(·pnb1itrne ont été enleYés n ° 11 ~ Pt d'une m~nir'•re pom· ain.:::i di1e irn· 

1 · .:>Jgnalé une certamc agitation a l'hôtel du des mairies de .France. Pour ce qtü mc proYJ-..én, Y mis donner ces rlGtail ~; mer.: ~ou. 
Parc ct la ,p1é~enc0 inm:itée, en nombre ct conrenw, comme maire ll'Auh~r ·illiers, vcni ~unt cependant a'-sez prl;ci<::. 
Cil; grade, ~'officiers ùe ipolice. Ils ,p:.uais- j'ai toujour_ inlerdit qu'on touche au buste Je croi~ mc souYenil' qu'H s'agic:sait 
sa1ent inqmets parce qu'à l'hôtel du Parc, ùe la Hé publique. J':n a1s fait QJlncer, d'me in. pm lan te 1t'·union de tous les cher~ 
dan· l'entourage du Maréchal, on s'était r.omme cela sc IlL· ait ntuellement dans de la Légion; elle eut lieu peu de t-emps 
ans <loute firuré que j'avais eu cette en- toutes les maü·jes de France, le portrait a1;m~s le dLcou1s que j'avais prononcé fi; 

trevt e a -cc 9.e chancelier Hitler sachant du Ma1 écbal, comme antrefois on y me1tait VIchy. 1 
d'a\ance qnr. j'nnrai.s cette entrevue et le portl'ait du Président de la République; C'était la première fois que je p1cnai. 
l'ayant caché au Marédwl. mai on n'a pas touché an buste de la contact avec cette organisation qui alorS; 

(12° Fascicnle~. ·.!.. 
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1(·1ail importa nic; el le {·tait 1m pen ommc 
Je ::uppo1·t dl' la ·vropagamlc en f<wem· elu 
il\1:tréclwl. Et le i\larédwl qtti n';nait pas 
a "i té ù la rt'11nion du J 1:1tin, m'a ·ait dc
llifllHI0 d'f•xpliqtH'l' S'l 11<1-.ili 1. 

.1\l\ ~li.:; ~~~~·: [H·dam1' 1)ar les l(·gionr ail es, 
malgr{· t'l' qu'on m'a ·;lit (lit :1Yant la l'éll
llÏnn, qtiC j'? ~ullil.lis rcrti.linenlPnt 1111 
i·:·lle(', p:11cr qtlf' le:-. 1(·!..!innnairr"' n'éta:cnt 
]Iii" d'a'('()! 1 " t'<' mOJ. S'il-.; n'élltient JlJS 
<l':lCrord a\ ,.. mo·. je c1nis qur. r'Mait pln-
1ut r-,nr dt·· qup-.(l•tll' de poliliqtw intt~
l i··urc JIIC t.r dt.;: qn · lion" dP poli tique 
4' lt·lir 11 c. l n 1· 1 a·t t ujmu. le l',!\ oJn! 
1Hlll nat Ull;t\·; jP. Jl:ll jdiJlilÏ;;; .tl CC IJHC 
('·t·hit f!IIC· L1 J't··,·olntion naiJ•Ilt,dr: on ne 
Lt jamu d(•ltPio et , 'r t ltltn exp1 (•..,-.ion 
(j1!(' IIIUÎ-Il1PiilP je 11'<'Tilp·1oy;t' jallwi...;. 

A iï -..ur de et'' 10 n'•union t•:t t li ru nn 
'tll\jPtmet· :111q~trl j'ai n -.i !t'>. ~\ la fin. de 
(;e dt'•jPIHH'r, le . ttuérlt:tl p-.t yrnu ct Il a 
elit: « 'ruu-.; lr-; d(•::::1<'CnH1s, to11::: h'" ma1cn-
1rndn:; (fa:~anL . ;l11" fi,;ntc alln•.iun an 
1:l dl1rctrÜHt') qui 1 nt pu -:c prodtlirc enlie 
~!. Pil'lTC J.aY•ll ct moi . unt di;-;...;ip{~s: dé
ft,rm d-.., nou · -,omm cs d ·:~eruJ d ct nous 
lll~trehon,; h nwin dan~ la mnin >>. 

.-"111 ''.Î' t tin 13 d{·,· ml·1r, j'ai n-n11li6 
(·~.dt IIH'PI htt' • dl' \"tli!S dolUWl' lill rlt•l::ul. 

Qtwn<l ïai t'·ié l'l•(ré, j'~li :tppli-; le lrn
tlt·nwin <;Il Jc ... ,, ~r!Hlt·lll.t;n (ma:s je nr. 
Ji tV pa· afi'.IIJ '1', p~urc q11ïl ne m'a pas 
i·lé tJO~·.._jll]0. dt• f Île U!le ('!11Jilè:P) I]IH' h 
g~1 de. jr 1':1i di' hir1·, qui (·la il m c gat de 
lt'•gnliiore de ft,n• flvllll:lÎH.:S de vu:iet'. de
' ait r lrt~ rrtllp~<,rt' c Jl,n une ~ai .le dr. 
JtJrmlnr,; d'~ gr,wprs de prnlrrlion ct 
~JlH'. ~OU::, tm f~111.· pt·'·tPxte- il-; ckYuient 
'"CIJÎ ·me d;rr qHt~ je dc-.'.ti~ m'cnf 1ir, -
f tmü-. (•!'• a .. Hu. 

o~• (Il e'•mcn1n' m'a ~~~~~ L1on ,t) 1~.:r des 
r'> 1eti· nnairr:; ~lr l.t po lier. H quanc je 
sui..: 1ep:uti a J tri.:. l'<lmlJ:JS-.~OCUl t1': l1e
DJa••ne m'<! Llit: {( y,, ic; nYo~ lliPn t1'f de 

I . .'t ·I, je , u · ~ :li· dont ' ]t' ll' 1 de 
~ fa·rr. c, l.' oU' t!C\"Î 'Z ftH' ..: l Ïllé ), 

C ( t, icn t lr H·rt · ~ H'llH 1t~ d • JI lliro al
lt n 3.11 ,e lllli lt i renn-etl3.Îflllt de m" don
Il crs il. 1.: t1n 1..;. 

Aii1 i, 'ol a tZ <t u J•ft-:i 1m1 ùl au 
romplcl d ..., }II ilh.'l ~nx ·., 'ufli \nuu· ur 
l rJIIC 1 ob w· ', z Crm n~le de m'e:
lt1i'' l r. 

M. re ""rcmiet' p ~s·d-:nt. - Ir. 
'tl tl lll'li•Ji"n de l'un.l: r, c.' ··hien~ dr. 
tlt nt l'o . Ïll(' H · l'll\ , it a ia a l '} 

. Piet t •ri. - 1Iùnskur le prl'·+ 
(1 ·nl, il -y n Ja ù«:l'· n !i1 .nale. il )' a la 
]~rl'!tf'tnre de jHJlir·e. il y a J gP.tt.auwri. 
H ,r a la g, ale 11 oh'1c d ti)U"i l sr-r-Yice') 
~1.11Î ,ont dl[ l', ~ de maiatenit• l'on r" en 
)it'anre ct qui "ont rnilq1o r. de fom·tiun
Haire". ll y ax,tit. .~ cüté tl'cnx, : n tl(•J,ut, 
(' r je p:u Ir de 1. 'ln, une p.lliL: , t ile . np
IJ' éli\ e, cr c j~ n'ni j:lllléll. comme qnc 
JOUr le~::. 1m'fat qu· Il a e G t ··, qttf' j'ai 
tro IYé c:xrr if: à 111011 en,iroit. · 

ette poli ne. 11 q ll1i\' (tai éor 1, ·e d0 
G. P., dt· croupr ,le wotedion. 1-.He étnit 

er.wPc h ùi t 1u t du~z les ,. 1 riet gou-
la Id<;;. Co o11 t rr;:, G. P. q11i, le jo tr'" d11 
1;3 ùk'"Cl 1br , :o trOtl\ant d,u ~ Je·, rouloir.::. 
de I'hf1t l ll11 P.trc, a ·cc lct1J..: re ·olvrn::, 
·e ·uai nt les r·hJmbrr où sc 11t>UYai 111 

mes r.olla1>o1 ~ 1 m · ~'t le· ll1( narajent s'ils 
.vouL1irnt CJuiltcr ]cnrs lmrcau.·.' 

• le • mi er pr · ide nt. - Ces G. P. 
(laient SOU' ~0 CûffillU11tlemcnt do qui? 

1\T. Pierre Lm: 1. - Je n'en sais rien. 
• le prcm:er ée:del~t. - Mais le Ma

. eh al no ponY:üt 11a~ irrnorcr l'e .... d tence 
de ces geouprs de p10tcclion '! 

... Pierre Lnval. - En t mt l'l <::.ïl 1 s 
~;;,uul~d~ ils étaient là •• Tc 11\m ;is rien. 

.Tc n'ai jamais cu aYce 1P Mnrédwl au
rllne ronYers:Jtion au sujet dt' ces g1·oupes 
de protection. 

rn. le premier préside tt. - nu l t:t it Je 
min>.,trc r :.- 01 sable '! 

f:1. Pierre LavaJ. -Le mini--Ire responsa
Lle ébit lo mini .... trc Ùl, lïntt'•Jieur. G'e t 
mon :wi,.::, pui qne c· '0-.1 l11i qni. tHait 
ch:ngé d:} la JlUlit'e. On Yo~ <lit 1'1 éiJIIClll
nwnt tlans les eouluiis ... 

f:l •. le prem:er pré~1d:nt. - Qni él.lit mi· 
ni...::; ti e de lïnlérkar à cd le {·poque? 

.•. PËerre La\·~1. - .1 1,e me ra1~pcUc 
pa ... C'était, je noi:::, JI. Pt~~rrunton. 

r-1. le premier pré~:dctlt. - • nr votre 
fu1111llle: << Je souhaite lt 'idoil"C de L\1-
lrrurtl:-'nc », Ymls n'ayez 1ien :'t ajontPr? 
\'ou,., m~tintrnez que Je 'laréeh:ll no YOU • a 
J,a::: donnt~ de démeuti ·1 

M. Pierre Laval. - Je n'ai pas en (le 
<l(•Jll ûlll i. 

M. le pn~mier p:-ésidant. - Le :\[:u· '•C'hnl 
a cl~cl~ré que, <rnand il aYait :q1pris qnc, 
conlr~:il'{'Incnt ù. cc qui :n·uit élü cnHYt'nll, 
·mt· '1\'ÎPZ maint nn Ja funnule. il a dit 

IJll'il aYait << l;owli >>; je r<·In·ends son ex
Jil c~ ... ion: << il a Y ait ··té 1<.:1 emeut inrligné 
trn'il aYnil ]\ontli >l. 

.Tc \'ons demande si, à Ja. sni le de ( e 
sursaut d'incli~n:1tion, il a 1n·b t ne mesure 
quelconque ù Yolre égard '! 

~. ierre La;,al. - :\L Hoehal. je von:
l'ai dit Jlie1·, m'aYait fait olFei'\' 'l' que Ja 
Frnnre (·tant dans la Jl<·~ili(ln de Lumis
t'ee, je n'(•!als pn,.;; teJtU de aire 1111e t:::cm-
1~1. l !e d~daration .. \~li t'ha t dn Jn·L à 1m 
[t\ i-::, à un con-.eil de . t HqrJut, je J 1 
Dl dit qnr nou- alllon::: ]ll emlre le Marée wl 
pu ur a1 bii e. 

J\lOlS, je ne 1 rpi tc p:1-; 
hi r, cc li \; it 1 .... -é (l'tB-) Je h•1rcau 
du la·(·· \ · -oir qn' l a f .. it .Hppli
mPr (( jè c1ois >> et m1'utenu le mot « j 
f!bu 1ai1n n. 

Je 1 • YOI- dire une r,h.o~e: c'eLt que 
JI. I 0 ·hat, qni aYait pcn~é que le .I:né
rhnl sPnirait. d'arbitre, r ·t (le. ·ell'1u ~
. rz ffl<'hé rte cc que le • u{ lnl ne m'a·t 
}WS interdit de p ·on uc r r. ltc phrase. 

• Pie re Laval. - \lun ic tr le pré-.,i
dcnt, je no \ 11, p~. ltsnller aY c \OU 
.tu· tct.te rp tio .. !ai pe ·m"ttrz-I loi ù 
YO s dtrc JlP. rp.tat.r!. on 1iit: << Je CI·ois )) 
on 1 rut }lu, Lt il ·I 1r11t ajnu1er cc Je 
:--ouh, 'l · ». parce qnc- t··c t mon a\is-
le << • .ÏP. ouh::\i!f) .>? pe~1t c-c justin r pilr !a 
~'',OH r twn q 10 .1 a ·a!:::. d lt ~ tuirc de 
1 \ 11e .. 1a;.,ne. 
~ .Ea/ t~nl. c~1s: ;\ .uppo "l' que la pltrn ·e 
.tlt Pte 1c 1•"~'ee ( nnt• ma li(·i·e 1 ·• u: 
elle ~t~i~ ai.n~i rt! .'it,ré~, ct le;_- fait ... ..:e :on~ 
J..l:l se'::> amsr quo Je 'lC!lS tic \ou Je dJ' . 

M. 1 P" mier :pr.ési~e .t. - Alul' ù h 
suit.e do f'émotion que 1 .laréchal dü 
aYmr mamfe. tée, il ne s'e.st lt'o luit abso
lument rien 'l 

U. Pierr. Lava!. - nicn, il n'y a pas 
eu d'émotion. 

M. le remier pré : tt. - Je c1 ùi que 
nous pouYons pas::.er à une autre que~~tion . 

M0 l~orn· . - . nr re t jnr,jdt'nt, po~11· no 
pas y l'C\"('Hir: jlonsieur Plerre LaYal au 
momPJtt où you.-; ayez p!uJtOJlré dette 
phn1. c - je ne chereho pa ;'t 'aYoir 
maint( n.aut ~i Yo s ét ez <l'atcord o:1 non 
aYec le :\l1.ré ·hal - Y trc Gom f'l'll,'JilCHl 
:1\·ait de~ relali1•Ib tliplurnaliqu<.'" :1, e1· lts 
Etats-rnL·, qui étaient CH gne1re anc 
l'Allemagne? 

M. Pierre Laval. - Parfait f'mCllt 

r-d Esorni. - Est-cr qu'a Tl'('" {jll!' 'O'I<:; 
CIJ-.~ÏI'Z ]H'OI10l}('é <·eile phl'JS<' iJ.:, ont 
J'ùlJIJHl Je· rcl lion tPploma Uqt/' ·? 

1. Pierre Lava'. - Pas (ln t H!l ! 
Je rcrJH•rcie le dé:rnscnr du . ::lltl'hal 

<le 111e po-.el' pareille qn" lio n, '··r Pite 
{>\·cille po11r mui un souYcnir t1è · im1 or
tant. 

Lor· tpw je s1.is rrYrnu au Gmt C'I"H'· 
JTJC'llt, f:ti \·n r:nnilal .Lrâhy, qui éf:lit 
amlJa-.:::;adcur tlcs E!nt -L'ni· en 1-ra.we à. 
Vklly, ct tpti Yctt:ut ùe . uhie nn de'uu 
crnel: . a fcmmr n~nait do rnnmil·. ll dc
Yait q11itler notre llaY~· Il r t de t1a l'lion 
prot()r'ol:ïire, lor~qu'ull mini Ire til', jf
r:-~'i.t'L~S {1railJt' 'l;;:, prend SOll JlO ' lt', qu'il 
dut\ e aller ~·aluet· les amha<::satl l'Hl'S et dé 4 

poser sa carle chuz lrs millh'1rc: . .J'ai \U 
i ·. mira l LC'al1y. ll !!ia.i.t cum·cnu que jt1 
tlP\"<liS le vnir. Jp l'ai 'u pend, 11t 1111 long 
llHilllPill, pcnt!ant un tri·-; lon ~ IlltlllH'nt. 
.re l'ai \'U en pr{·s"nl:C de :\1. 1J Il' <'h llgé 
tl'n ffaires, ct l'Il pré.::encc do ~1.' liot·h t 
qtli m·arcompagn:rit, dont j'ai p ulé fout 
ù l'heure, qui était sec·J'I' tn1r c u · n ·nl au 
lllinisti.·rc des :dra."l'c~ étrang •. '·. · 

J'ai trr-; e ·:1ctement exp li(jUI~ :'t I'Jmh 1 -
<;Jdeur de E1aH- l 'nis ma po ·r.on poli
tique. Je lui ai ind'qu(·, prc .... qur {I {: .tC· 
tclllel t dan :l.rs n11\m. · t rme · crw e u.· 
qnt; j'ai l' •proclu:t, crt·uitc da n h 1'-éda
ration r:uliodilfn..;é dt! 22 juin, 1-t rhn e 
sur tHJUr Ile \'OU· m ïnterrogC"z. 

J · ~ dit po tr le Da ts n · ev fJIH' je 
11cn , is. J'ai été autrefois au 1.L 1 · rn··; 
J' Yais été chargé, comme <'h"f tl't tiou

cnwmcut, en lfl:.lJ, d'aller ·enrh··· Yi ite 
an pr(~idcut Jloo\ cr :lll Je11dema in cl 1 mo
r .tloiJo qui porte ~ n nom et q nc la fr.mc-e 
~~va~t. dq acccpt l' ct . nh;r: p:urc que le 
.\IllCrJC, m:::, J13fc'C qn, le::; .\ngla.i · - et 
],Cll!-êll'e . au::s i qn ,ques .Fr anf a; 
a\', ICnt falL de pt inrun .. i'lér~ · à 1' .. \l
](.!DJ<lgne, IJIIC 1'Atlerll gne élait hor~ J'état 
tl 1rmhour:er Je delle (j u't·l:e a\ it 
cpt~~raclé~ · y' -ù-Yl' de: haw (u · tl. ce· 
h:flel'C'!l.L pays ct q 1' lle éhi t, PH outre, 
1101 ~ .<l ?1at dr.. ()":l."tl' le rép·ll' n mts l!U'elle 
deYait a la. Fr ncç. 

Comme nou a ·i n , entre 1 dcllt" · que 
nnus de\'i.OIJ a·1 • Etal --ni t l · üctte.., 
que llOll dC\iOil' à l'AtglettllTI' à l'Ptt:· 

cil' dec; TJta."n· lie l'Ailrmn(rne cifsi{Jla
l'<"l ions, il rwu-:: re~t. it quunù memA un 
. o1dc J>fnè. Jeiaiic impmtant et 1 tir +•ion 
llll morafOII'e Hu l privai t Ja rr mr•e de 
re . oltlc. 

.\lor , j'aYai.· soutenu, à l'i~Il(JllC', que 
nou~ ne ponn ·oll · 1w· conliunrr ù pnycr 
h.;; delle" 'i 1'.\llema!!ne ne r ou· pD ait 
p ~'.1~::; _rép1rat1on;-:, _ct Jrs gon 'fnPnH_nts 
JnH 1'll'QJ!l · ,t an3l<us naturel' rn nl 1 ac· 
t ept ie1 t. 

·a,ai. en nn~ autre pl 'tcl11;rm: c'e t 
que - c..~r le n.oratoi~'e était l ow· un an 
- nm1s ne Jun:d 1 a- r 1 1 tL s que 
. : l' \llcmac tlC pa a·L le r~p, ration.;:, 

M. ls pr m·er président. - r. ,a n'a 
q n'un Ji en tout à fait lointain a vc.; le rro
è · 11étlin . 

• Pi rr t i. - Cela n'a 1' ::-. un lien 
loin1aiJ,, c'é-tait l'arca ion de won ,oyage 
:-tn,· Ela1 ..__~ ui ; j'avai pris nt'l. t aYcc 
ce pays; J'en a·;ab rapporté une m1pres· 
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s10n rnni1leute pour les ùon;:; rapports ;:tvec 
la Fntw·e. 

J' asni3 (i'~utre pm t, mou~ leur le pr6::.i
c1e!tl, rlc.:: rclJl!'J!t~ famili:.dc::; qui fab<lie:lt 
qtw t'>Ules nH•-: ~yrnp~~uües :1llaicnt 'ers 
tP pay-; rt j'(~ta:s heureux de la eil'c:ons
tawe qui m'é!ail oü'erte tl'aYoir u.t1e c:m
\\'l'S!ltion fraud1e, une cort\'el::;atwl\ un
J>Ilri:wte loYa:c :A\ BC l"amba::. ·adeur des 
Etat:-;-rni:'. • 

Au cou1s de cet!c com;rrs:1tion a\'CC 
t'~trfti.ral Leahy. je lui ai fait connaître tri·s 
exadunent ma }Jtl'-i1 ion pt je lni. ai ùit 
ponrqnoi jt' f:ü~ai:-. c ttc politique. 

Et répotHht t :lll dden:-;eur. je Ji:; qr~e 
L mb.tssaJenr J.e:.tll.y :·en allait, lui, ruais 
qw~ le chargé ù':J.fYalre:, l{Ui le repré~en
tait, re:-;tait à Yiehy. 11 v est resté ju-;
CJlÙlll moment où l'in\·nslon de l'Afl'lque 
s'e~t produite par les armées anglo-améri
C:linc~;. Et j'ai toujours eu nGturellernent, 
pui~qu'il étnit rhJrgé cl'0.1f:1ires, ùes rap
ports norm::wx et nflieiel3 avec le chargé 
d'<lfl<ïires des Etals-t:ni::;. 

M. le premi:r prâsident. - A\ ant 
d' LtlJa:Hlnnner cette questioE, je \'Ott-; :::i
gnnlc• qne, 1~ 2G jnin.. il y :1 v ait en un 
cun:::-cil de:-' ministres sous la présidence 
dn .\l;n·t;dt~tl. Est-ce qu'au cours de ce con
seil, votn~ m.e~sa~e avait é·té ap' rou\·é par 
l'en:-;emhle des ministres ? \'ou:::; vous en 
~ou\ eucz 1 

U. Pierre Laval. - Yooc.: me demandez 
quelrpte chose 1lc trop préd-;, Je n'ai pas 
ronnaissance (l\lt' lt:-, co11seil. de" miTJis
trrç; êient appnJLt\é ot ùé:;approuvé des 
me;-;::.ages. 

C'3ttt> tléelar:Jtiun radiodifiu-.:t!c avaut été 
ialtL·, le 2:.! juiu, il r-.:t possihle <{n'on en 
a if. pa !'lé au con:;cil des miubtrc"; le con
seil n'a JW.s étt! appel(~ it ~tatt1er sur mon 
me-..-;agc; p:'nt-üire m'eH a-t-011 parlt'·, je 
, ui-. in ·ap' 1Jl <le m'en sou Yen ir eiL ce 
HliJUl e Il t. 

M. Je ~remier président. - Je pen _e 
qt:c re sujet e:..:t épu1-.;t'~. 

Un jura.- Eu re q11i rorwern c ce souhait 
d,: la \'iclolre de 1'.\Uemagtl'', ce u'e::;t pas 
(opni<· ... 

M. Plerre~Bioth. - Je cro:" 1.1 rho.:.r 
e-.<.:entielle: lüi'.SilUr lr témni11 Pirne La
YD1 a qnHté la :-;alle hicl'. il faudrnit lni 
clil't' que yous ::J\ï~Z lutenog(· le :Vlarl'·rhal 
e1• qtu~ le \lar(·rhal a (i('elar(! qu'il a.Yait 
cJu,nudé ù :Vl. Lavul de rdirer cette 
pllra ... r. C'e~t c:; qui t:' l üupor·t[tllt. I.a clé
t:Lll"l ti ou du ~l:n ('f'llal e.st la stü\·alltr: 
(( J'ai tü:m.<uHlt' ù :\L L;l\·at de retir'et relie 
phr·a-.:c: quand :VJ. Lrt\<.ll e:;t parti. j'étai~ 
p('f''-'lladé que cette phr:1se t;tait retirée; et 
F,'l<tdtle a étt~ mon iwligualiou qunml je 
!'<ti t'tdew1ue ù Lt ratlio )), 

v~,ilù re que )J. Lanll n'a pn~ pn ."avolr 
JHtÎ"f!ll 'il était tnll'ti hier t!ltallcl le )1aré
ehal a f~li t cd te <U·cbration. 

' rn. le pr-am!e-r prtsident. - Qll' a \·ez-vous 
't dire ·? 

r:1. Pierre Laval. - :\Ion::;ieur le prt:·sl
dent. je 11':li rit>n ;'t change1· anx déda
:r,tli~m" qnf' j'ai faites. Je nr. fCI·ai (JliC 
!'('peter cr. que vous avez Mj~t e1ttendu. 
Le )Ltréchal n'a nwnife-;lt! al.tcunc it cli
gn.n lion'· il m'a _fait snppt·imcr les mots 
« ]e cro1s » et l:usser le mot » souhaite J>. 

M. le premier président. - Cette fois 
nou~ . en arri\ on· à la quBstion qne je 
voula1<:.: vous poser: Comment est née 
l'idée ùe la relè\·c '! 

~· Pier~e Lav~l. - Yon" p:1l'lcz de.:; on
vncrs qm partaient ct ùes prisonnier, qui 
rentraient? 

M. le premi.er président. - Cela créait 
une confusion assez fàchcuse car 011 allait 

relent· clt>s geus ct 011 estimait . par ce 
mot << re li~ Y::: >> <flt'il y a v ait des libéra
titlll.;.; ••• 

f!J. Pi~r;e Lava!. - Sur ce point j'~ i une 
rt(,tc. b::t-c~ qu'il m'est possible de la con
sul le!''! 

M. !~ premiar prés~dent. - Si elle n'est 
pa-.. trop lougue, oui. 

r11. Pi2rre l:l'Jal. - Je ne la lirai p:1.~, 
mais je voudrais simplement la consulter 
cnr il y a des chifhes q:ui sont parlants. 

La Fra11cc dépcn~:üt, consommait avant 
la gnene 39 millions et demi de 1onnes 
de charl.)Otl. Au moment où nou~ aYons 
été ...:urpti;-; par l'armistice, les départe
ment:-' du ~f,rd et du Pas-cie-Calais étant 
rattaché·~ ù Bruxelles aYcc toutes les clivi· 
~ions t[Ui nous daicnt imposées par 1'.\l
lema~ue à l'intérieur elu territoire, la 
Fr;mce disposait de 3 millions de tonnes 
ùe charbon. 

n.etcn ~ z; bien le::: clcnx chiffres· 3 mil
linn:; au lieu de BO millions ct (lemi de 
tonne:. 

La France dépensait, consommait avant 
la guerre. - .ce sonl ces chifl'rrs que je 
vo~ts do11ner~!1S exactement si je regar
dais nu 11otc, - ::580 ou :wu.ouo tonnes 
d'acier par moi:::. Au monwnt où l'armis
tice nou" a ~nrpris avec toutes les divi
sio~ls artificielles rt politiquement et arhi
tr·atrr.mcnt imposées pal' l'armistice , nous 
manquion~ fl'ncict. et nous étions tri1111· 
laires naturellement. 

L'.\llcmagllf! anüt deux moyens d'exer
cer· s.nr I:t FraHce une pre.;:sion. et une 
pre~swn a laquelle li était impossible h 
;mc~n gouvernement, quels. que soient ses 
. ~Iwmerth. qncllt's que. !'Ol.en1 sPs inten
tJ,OJ.l~. et quelle que solt son énergie, de 
re:s1stee. 

En r.r! qui. con~"ernc tl'ai1Jorcl la qiteslwn 
de...; pnsoun.i.crs, llous avions. monsieur le 
pri'-sirl~nt, l~n. chifire de prisonniers qni 
vouvatt avotSUlPI' ttn peu plus de 2 mil
lioJJs , au moment où l'armistice a été si
gnE'. J.orsqne tous le :~ prisnnnH•rs ont été 
ren Ir{·~. lor~qnc les demandes, les premit:·
l'P" dema11tles de mai11-ù'œune ont été 
fnil~'-', nou." avion\6UO.UOO prisonniers qui 
avatcnt 6te rap:..tlrws. 

• Q~wrtrl on dit « ra patrirs v. on 1radnit 
gene1'aleme11t par « homme;-; lihres >J. E11 
l~ien, c·e!'t une CJTClll', que je tiens à sou
llgner cte\ynt vm1" parce l[lle c'est une 
eyre ut·. qtll pc nt êtro. gén~r::ttric,e .d'injus
tlé<' Ces GOO.OOO pusonmer~ etalent en 
cong!! tle captivi t(~; à tout moment, Je 
gom errtement allrmawl pouYait les re
prendrr. Cr.u .· qui étaient da11s la zone 
occupf•!' ét::liellt plus pnrticulit'·rement sous 
controle allemaud. Mai:;; ceux qui étaient 
daus la zuDe lilH'e auraient été aussi. re
checl:hés p~u· le · Allemands, n'en doutez 
pas. 

Alors. quand on no ts demande 250.000 
· o~nTier~. que nous a \·ons 6üU.OOO prison
mers. II'Hh sommes déjà dans une situa-
tion tu'·:-, dangereuse. · 

D'0nlre part, le pays était aùso:um2nt 
--:- _mais ::~_1•-.:o.i.ur:nenl - dans l'impossibi
llle de nne s1 le g01 .. lYem.emcnt franrais 
11 ';n·ait pas négocié avec le gouvernenîent 
allemawl! Il y avait le Nord et le Pas-de- . 
Cr~ lais r:1ttaché.s à Bruxelles; il v a.-.::ait en 
plus c·r. qn'ou appelait la zone d'influence 
de nr.t,I~clles, qui cl~> ·ccn~ai~ sur une ligne 
do1~t J at l,es n.on~, - m:~1s JC ne yeux pas 
Jattgucr 1 auùltOire en lls::mt des papiers. 
quoil[u'ils seraient fort instructifs - il v 
aYalt en plus la zone occupée clans ht
truclle les Français pouYaient rentrer; 
r'dai t la zoue qui <illait ju qu 'ù la ]igne 
de; démarc~lion; et il y aYait la zone Sull. 

You.;; ":wez re qni s'est produit o.u mo· 
ment de la. débâcle. Les populations ci-

viles ont fui vers Je Sud mais elles ont 
fll:i. en ~u~se. Le premier travail, la pre
nuera m1sswn, Je premier devoir du Gou ... 
\_Crlle~ent. était tl~) f~ire réintég~'er à leur 
heu d habJtat orùm:nre les hatlJltan ts qui 
av~!ent ~ui. Nous T ~n· o1~s pu le faire jus
qu a la h~ne ùu Nord-Est aYec le consen
tement allemand; mais cette liane est de
venue, à cause des Allemands 

0 
une liO'ne 

étanche. Nons ne pouYions vâs faire 
0
re

monter .au delà de la ligne du Nord-Est les 
!lJOpulat~ons. ùe ces l'6gwns, des Ardennes 
en pat1lculwr. Les Allemauds en ont Jli'O· 
1}té! 1pa1~e que les terres et les habitatiOns 
elateil.t lflüt:tupées, l}IOlll' créer ce qu'on a 
appele l Osqand,, ê'l !JlfOpo::; duquel j'ai dû 
<.h~cuter, ncgoe1er et coml;attre maintes 
i~1s pout em~ècher son çxtension. pour 
tacher fle la llr111ter ou essayer d'obtenir 
sa sup.pression. ~ · 

J~o.u;.; :1vions à cc moment-là, monsieur Io 
1Jres1dent. m1 million de chômeurs en oc· 
tohre -ww. 
.. Je ne sais pa s sl ccci vous fraprpe mals 
s~ ·Y?us . t~nez compte q:1 'il ~ avàit dé.i<'• 
cldJX H?Illwu::; de Fnm~·a1s 1pnsonnjers si 
vo~1s aJoutez qu'il y a v ait un million' de 
C:h~meurs, cela veut dire que Ja Fiance 
dart! 1p~r. ses propres moyens, dans l'im
})QSSlblhte absolue de dormcr d11 tlaYail .. , 
lous ees hommes. Il nou .s fallait néO'ocier. 

Les , 0~aus?s, de r~r.mistic~e, j,e n'ai Jamais 
~?nqn ~s qu ~1les n arenl pas eté discutée~; 
.l ~n .al !llar.1a aYee M. Hochat }"f.lrce qn'il 
f~ll~éllt. 1JafllC de la drlégation de l'armi~-
11,t:~; .11 rn':~ qil: «. O.n llOUS l'a imposé n. 
.r ~ 1 dt~: « Otu, n~als ll y a des cho . e~ qui, 
l~I S(lll ,elles sont m1:posce:::, comme ccllc-lù 
c est 1 asplryxie lolale )). ' 

J~es. Allemands ava1rnt dû sans doule le 
JH'eVOJr, le suvoh', qne cc sel'ail l'a.:phyxic 
totale varcc qne ll01l' ne ,pouvions absolu
llle!lt nen .sans l'Allemag1tP.. 

Nnu.s av10t1s Cl~<.'oJ·e <les 16:-.erve-s, mai<; 
cc:; re~erves de\ ;Jlr:nt être vite épuisées, 
ct, C'n 1ace, nou~ av1ons un million de chü
m~urs:. 11ons sonmtr.-., tomhès dans le pre· 
nuer t~·;me.stre de .1!)11 au 1anx le })lus bac;: 
da c~wmag~ en I<rnnco. gnlce aux mestl· 
Ics. a l~ smtc drs nt.'~gociations que j'avais 
enttcpnse , aux<Jllelle-: on a pu ahoutil' 

Les chômeurs d'un cùtc~. l'inexistence ùc 
moyens de traYailler le charbon et l'acier 
l'!m,posc:ibilité de transmettre les marchan: 
dtc;l!s .et ~e:. moyens de pa yenwllt, ce.' qu.i 
est trl's 1mportan~ - je ne ;parle pas des 
,p~rs~nn~s, 1l fallaJt cle:-; answPis qni élaie11t 
d}stnl~ue-; au comptl"-gontte de la zone 
Nord .a la zotw ~uct - po-aient tle ('IJ<.tYcs 
11rohlemes. 

0 

Il f~mt. que Yous sachiez, car ces (·'hoc;('s 
SOJ_Jt, mcb:~.pensables (deYar1t le jug-e je Je· 
lH'CCtser:n exactement ponr qu'elles le:--
le~t :orn.r~c le c~oc:um~nt le plus import:mt 
~{Ill Jll.slJti.e, ~Jlll exph(ruo la colJaboration 
~lllllOsf':-. mch~pensahk, ù ]a(IUelJe il était 
m1pos ïhlc de ~e soustraite ;n·cc · l'All~
magne) cjue la France ne 1poay:üt .pas vi
\Tr. 

San' compter b zone Sud L\llcmarrne 
uc~upait tincJit:tntr-denx d(pm\ements fl1m. 
ta~s - :je. n~ai I]Jas fait le compte, je ne 
l:'~t ~ ])as SI JC compte dans cc dli1f1e de 
cmquautc-deux le .i ronl ct le Pas-de-Calais 

rlle occnl!ait cincp~ante-tleux départe~' 
menl.c: ftannn-.:, tc <Jlll tepH~sentait qna-
1re-nngls pour e;eut <ln potentiel éc-..nomi-
que de lu France. c·c ... t un fait. · 

J.a !-one Snd ne IJOtWait i]Jac;. Yi \Te: elle 
na Y :lit pas de Né en qwmtité sufHsante · 
\lie n';n ; .. tit pas, tlc ~·i;mde en qnan!ité sur~ 
117;mt~; ~lle n a\<Ut pn~ (le sucre; elle 
11 aYml 1ten fl,~ ~"C que d'habitude elle 
reçoit du ~onl de la lig·nc de démarcation 
tcllP qu'elle était iix<~r:~ ' 

Et tout cc que la zone Sud pouYait en
Yoyer à la zone Nord c'était cln vin. c'était 
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'ùes 1pl'imenrs, et c'était du courant électl'i
que en p0liode de l1autes eaux. C'était le 

en1 trilmt qnc h~ zone Sud pouYait r1on
ner à la zone .. 'orel. Et. c::ans la zone Xord, 
11 t-tait impos~ihle de -faire YiYr-e la zone 
dite libre. monsieur le président. 

Or, qtwrHl Yous conrwi~scz ces <.:hases, 
quand Yous c:.aycz <Ille l'Allemagne a sur 
nutb t1en.· muy ens pour faire 1pre:-;.:ion: le 
Jliemier c'rst la menare de 1eprend1e les 
pl"i-:oimiPL' J·ap::rtr:{·:; !fUi ~onl en congé de 
eaptiYitl\ lt: deuxième c'e~l en ne donn::mt 
JJ . le l'ltarJjrJn qni non::; \.f'llait de l'antre 
Jignr, tlc b fam :> tJ-.-e ligne dn T l\onl-E~t~ 
le r harl11m qni nons Y ena i t r1n :\ ord et d n 
] 1 a---dr Lï1~ai.:; rt qnr non:-> tll'\ ion~ tl cman
i!rr à Hruxrll :.:: ; en ne nous <.1tmnant pas 
l'adee . ans lt>tfl!Pl 011 ne ,fH'Ill JiPn fain~ 
coii•llH~ f~dJri,· <l~ion inr1u.;;tliclle, et en ne 
nous drmnant pue; 1·e qni nons nwnqn!lit 
}lp;Jll t' !lll [1, d!'S llllll if1ctniS; lftHlDd \ OUS 
cmJmti-:-..ez ecg chnc;e-:, 'on..; comprenPZ 
qneL:: èt:-drnt 1f'S mn} ens de pn·:.:;::inn 
CJlt.:J\ ;lit l'_\llf'm.lg-nr. 

.~·olJUiez p;:;r: qll'ù t'cttc épcqne, C'n pln:::, 
la Franrr ~n-:-lit il 'Il bir, rn raic;on clPs ci r
(·on ... faw·r~ IJ•ilil:Jire~, le l>1o~·:: · rt que lr 
•·<~•·ntdwu · . le Jn:mg;lf!(•se, lr I'UÏ\TC d 
1nnt ~r~l!lrP-. JWiU·rr." on llLJ1rriaw..;: ilu1i'
l)('ll ahit>~ ll·rm·ixaient plus dans nulrc 
J ~ay..:. 11 i'·lïit irnpnt-.;:.::i1Jlr, ah,oltmtf'Tll im
Jio ... -.iJdc 11';-r-..:;;:iJrc:r le mini!llllfll tl'rî'onmni1; 
il. 11 Fratldl. Elle :-~urait p11 VÎ\TC pe11f-ôi.re 
]'Ptulant deux rnoi", ltendant lrois mols, 
u1 \ idadt tuu.: ses stlJ't:ks, malheurense
ment. 

Eü hien, m.llgré Jec: rrs"onr~;e::; dont non::; 
tli-.pn~icH '· t,on;::; P!l t'·t~ons, je You:; l'ai dil, 
ù :l miliioiJ · dP l1mne.:: de dw.rhon an lieu 
de :~n et df111ie; 110ns en éliuns à quelque::: 
lllillirr..: de tonnes d'ader au lieu des 
~~GO.I.XIO.qui nons ôtaient inl1isp nsahlcs. 

1l n'e-st p<tS :-.«~rie11x, je lJarle emnme tm 
hmumc qui a eu :-ouYent a 1'cspons..1.bHité 
du l!OUYoir, de ~ rétendre et de tlir-e que 
h F1:uwc ne rlP\ail pas et n'était p-as con-
1raintt:~ n'avait p[!· le tlcYnir·, dan:> l'inH~
Iêt de 1a Yic frnw;<li~e U!ll' Yie mini
wmn de 11égoricr aYec l'.\11emagnc 
eu rai;;;on tl cette .;:itll<ltion t'!c·unumit1ue. 

·ï l'aunbtke a\ ;üt dW'é quelque:; sc-
maine.::! • 

Hallilut'lh•mcnt, qu·cst-•'C qu'un ::nmis
tice '? lJn armistice, c'e. t une su..;pen~ion 
d'anne~, nn armistke. c·c~t m1 (( C1:;-:;::;cz le 
feu! )) pe11dant qne ~:;e prépalCilt les dis· 
eussions :--lll' li.i p;.tix. 

:Mui-: ··et armistice a tlun! quatJ·e an-:; 
(''e:::t un :nmi.::Ur:e san· ]rtérédeut; c'e_t 
llr.te !:itnaton rxcepl im1rwlle ·pendant la· 
•Illf'ile H faut faire Yi ne des F1 ant;ais. 

11 y a eu dt>-: hommes conragr11X, n":'is
tanf ·, qni ~ n 'tlt·•·cptant pas la débite de Ja 
l-'rance, "t' ~ont hatlll~, e sont expo:::é~ à 
tou le~ ri. que.: vour PliS, Pt, llt~las! aussi 
:::o-nYeitt [i'!Hll' J 11rs familleN. E:3t-ce qn'on 
JJeut impo.:.:cr à qu;-u ::~nte million;;; tlc Fran
c;:üs une "itnation c >rnme eellc erne je 
vieilS Ile tlit'e ·? Tt•llc qu'elle aurLtit J(·~i!llt! 
dt· l'~tl!-..ruœ de négudatio11s a\ e( l'_\lle
nwgi1e ·? 

Il r-:tlffit de l't~noncer, 111011 ÎC11l' ln 1Hé~:.
'ùr.nf. polll' a rn nner qnc nous n c run -rions 
iaS fa ire .tllÜ'C t•JlO..;C, 

.\lors \ OllS mc dile'3: la l'f·lèYc. 
(Jn[lntl le~ _\llcmantls mc demanclt•nt cle 

la nwin-d'œnvre, cruel r . t mon devoir? 
Cr.c:;t d'e ... ~avcr de tlonYer 1mc eoHtrc
l}:JJlic, ê'r,t (l'r..:;sayer d'avoir une c·owpcn
fa lion. c'e ... t tl'(·~..:aver d 'avoü· un nvant:1ge 
1 om mu,n I a y .. Et je lcnr dis: << Si vohs 
Yonlez <1 s omT;cr~, 1·endcz-moi des pri
sonnieJ·s )), A r~wi Je ministre on le 
gauleiter cJwrg( de venir fnire - et sur 
IJilf•l ton. lllCJtbieur le pu~.jtlcnt! - "es 
Jér·h,m;ttif,ns de m;~in-rl'cl'UVJ e, mc cli~o.it: 
!-< Jfai · JJOIIS ne voulon· 11as \OUS rendt·e 

des prisonniers parce que ;vos J.risonniers 
lta.\<J.i11cnt ct si nous vou· les rendons et 
que vous nous l1onniez des omTiers, nous 
faisons un l'change inutile )). 

Mais je lui d~ ·: «. PnisiiUC YO~rs me dc
manùcz ùes spet.:wllstes: ccux~u -ont des 
omTiers rare:::, etes onvner·s utrlc.s )), Il les 
<le.mamlait il les aurait pris. Alor-=<, je dis_: 
(( Donncz-{noi des pr:5onnkr::; >>. Et c'est 
ainsi qu'une foi . .;:, deu_' fuis, j'ai obtenu 
f.i0.00} prbmmiers. 

I a rcli,ve, t·'était naturellement 1n1 
moyer~ dont disposait ,1~ Go.nvcrnement 
11 :uu,·a~:; pour e&:;ayer d oülC'lllr,. r.n cnm
rcn..:: ::ltiun rlc.:; OIIYrirrs qni parta10nl vc ;s 
L\llelwtgue, des prisouniers. 

M. le p.rem:er président. - Coruhi en 
a\'CZ-\TüllS CnYO\'(~ de ll\Wai1letnS pOUl' 
Ln uir ecs SO.OuO ijrisonniers ? 

f,'l. Pierre Lava!. - Ponr i~ll.OOn iravail
lctn·s. llOU:-5 <lYÎOik5 00.000 pli'- 11IÜCJ S. 

Je · tlem;mrlais na turel:ement un ponr 
un, cela va de e-:oi. 

M. le premier président. l~our. aut::u.ll 
que ll(sS ::;oun!nirs soient prée.!.;:, J~. crms 
flll.iL C ttc rpn<JUC~-1Ù 011 aYmt dit qll il rell
tl'<.tlt un prisonnier pour un ouvrwr. 

M. Pierre Laval. - \1onsicnr h~ pn;si
•l•·nt. je yai~ ,. (~lb . do11ncr u~ autre ren
-.,eiQiiCillCI1t, Il t'cl;urera le ckL<. t. 

Lit France a tm gouvernement. La Bel
gj<rue n'en a pa:.::. les deux pay~ ~ont oc
t·npé:::. Sa\·ez-\ ous tJnel est le pourcentage 
ùrs Oll\Tier~ prf>leyé~ snr le munde ou
\T~t~r llelge et transporl!'•s vers l'..:\.llem:1-
gue '? 80 .p. iOO. 

Savcz-Yous q11cl c;;;t le pourcentage tl~s 
ouYti ers fra nÇ.(l :-s préleYés sur lco tra v~ul
leur · fl-anc;ai. '? 1G p. 100. 

Ynilà 1:1. diiiérencc: 
ta rai.:;on d'une négocî:.i!ion? :\lais n n'y 

en a pa·:; uue, il ·y a de nombrcu ' CS r~n
:-.:ons. 

Si les Fran~·ais ne négodr.nt pa~ avec 
ï_\Jlernagllr, e~t-ce que Yous irnag~nez, 
(ümt donné le~ méthodes allemandes, q:~e 
• Allemagne ser:.t satisfaite '? 

Elle prendra les ouYriers, elle les ârrô· 
tera (tans la rue, uïmporte où, dans li~t; 
u::;ines. Elle fen1 t·X<H.:tcmcnt cc qu'elle a 
Iail daus l'Est, qu:ttHl il n'y aYait plus ùe 
gonvernemcnt. quand j'ai relloneé il. •'!Xer
eer mes fondions le jour uù les Alle
mands m'ont contraint à quitter . Paris 
rontte mon gré~ par la· rorr.c. Qu'ont fait 
les Allemandq '? Ils ont" raflé toute la po
pulation masculine tlans tons Jrs viUag~s 
de l'E.st ct l'ont tran~portée vers l'Est. 

M. le premier président. - Je vous ferai 
une ob.::crYation. C' 'st qur cetlfl mesure, 
tpni a été, très nettcmr.nt impopulaire, 
<!tait Jll'i ... e au pas~if de l'Ail cmagne, tan
dis que, quaud le Gouvernement fran~·a is 
enYo~ ait lPs ouvriers, ·-cel:.t aYait plutôt le 
c~nactère cl'nne prestation volontaire. 
Cda. ne produisait peut-ètre pas le même 
eHe~ ~ur le moral du pays. 

M. Pierre Lé1val. - .Te comvren 1s, mon-
1c·~rr le pn~~itlf'llt, lllais je 'a:is vou ré

pondre. 
Que ceux qni ~ont partis m'en Yeu il

lent. .. nwis cP tL" qui~ par Dl on aetion -
t·t il, sont )Jcauconp plus nombreux -
ne .sont pas parti'-', ceu ·-Iù, san:-> doute, ne 
mc setont pas reconnais..,ants ma,is il se-
ro ient 11arii · quand mème. ' 1 

Et quel était le devoir llu cher ? Est-e" l 
erne e ·était de rechercher Ja popularité 
pour .lui, on .de .servir son pays 'l Je 1e 
seiTaJ,s en ret1Ul ant au minimum du 
mieux que je le pomTai., les ehar<res 'et le 
fardeau qa 'un Youlait faire pe:::.c/'~m· ses 
c~p:wles. 

Voilà le pl'incipe qui m'a déterminé ~ 
ùifouter aYcc ~1. Sauekel. 

M. le premier président. - Le ~Iarédtal 
Mait-il an courant ùes huis de cette poli~ 
thrue de collalJoralion "! 

M. Pierre Laval. - ~1onsieur le pr~sl~ 
dent, je n'ai jamais prb aucune mesure, 
d'aucune sorte, ùe cette nalure ... 

M. le premier président. - Sans en ré· 
fércr au :\laréchal ? 

M. Pierre Laval. - ... non seult·mrnt 
~ans en référer an 7\Iar,~dwl, mai-; -;ans 
l'aYoir dlscntée en ron...:cil des ministres 
::nus la présidrnce du 'faréchal. C'est na· 
tm· el. 

M. le premier présida-nt. - Nous Ycr
rons tout ù l'heure qu'à l'occasion de t:cs 
rléparts ma~sifs d'oll\Tier~, il y a eu une 
rt:\'olte datb la con · c~ irnr.e rwliouitlc ct 
qur. cette ré\·olte a abouti, pour la plu
part des onvl'iers, ù 1111e sorte d'inc:oumis~ 
~inn p~lrf,lilement honuralJle: 1a pl'isr, du 
maquis. Cc..:; Oltvricrs, qui refusaient ùe 
p~trti1' pour ll·S besoin=' •1e la cause, ün les 
qu:ditiai1 t1e « ten·or-btes >>. Xous ve;-rons 
tout ;\ l'heure dans •1nelle;:; conditions 
s· e:;;t organi:::;ée la répression de ce~ l)fé
lendus terroristes. 

r.1. Pierre Laval. - J'ai dit un jour à ~1. 
~auckel, monc.ieur le président, exacte
ment ce que yous Yenez de dire. 

Je l11i ai dit qu'il était l'agent Je plus 
actif de la J1(·sistnncr. ct que la Ilé:;>·tance 
devait lui être recunnai:-sante car c'est 
lui qui lui envoyait tous les effectif". 

C'était une politique stupide nutant 
qu'odieuse, mais elle était la politique que 
je Jevais .suibir. 

M. le prMlier président. - C'est une 
clurslion d':.~pprét:iatiotl. Dans cettP pé
rwde de 1a rclôve, je note - parce que 
j~~ suis, autar1t qne pos ·ihlc, tordre rluo
nologique - que le::, persécutions racia!es 
sù sunL aggravées, notamment en juin et 
P.!l juillet Quelle a été l'attitude du ~I:ué· 
chai dev:mt cet accroiEsement de sévé
rité ? 

M. Pierre Laval. - L'attitude on Maré· 
chal, mon~ieur le président, a été celle 
d'un honnête hommr. Il s'est h1cligné 
t·omme moi-mf>me. 11 a protesté. ~Gus 
aYons protesté inutilcmetît ct vainemP11t. 

M. le premier président. - Prote~té et 
Ci~dé! 

M. Pierre Laval. - ~r[ti~, cédé quoi, mon· 
sieur le président ? 

M. le premier président. - Les me..::urc~ 
raciales ont (·t•: aggraYéc · par un gouver-. 
ne.ment qui éta'it un gouvernerne11t fran· 
t:ars. 

M. Pierre Laval. - .. \n début, il y a eu 
en HHO de' lois IJUi ont été pri·es, en 
ciTet. 

M. le premier président. - tc Maréchal 
Pétain a\'Uit déclaré an moment de sa 
pl'lse .du puuYoir: c< Le Gouvcl'!1c.me~t 
resle hhre; la Franre JJe ~cru admuu trce 
que par clcs Fraw:nis )). 

Par crm.::érpJCnt. cc..:; aggrasation;; étaient 
]J: 1 au compte de la Frame. 

M. Pierre Laval. - :\fon-deur le prè-..i; 
dent, s'agit-il des loi.:; de HHO ? Je n'al 
p::~s bien compris. . 

r.f. le pr3mier président. - En juin et 
juillet, j'ai noté qn'H y 11\Tait. en une 
agt-\'ra va ti on ù,m Ja politi<rue rac1ale. 

M. Pierre Laval. - De quelle armée? 
M. le premëer président. - Juin ct juil• 

let 1912, après votre retour. 
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U. Pierre Laval. - Eh hien, oui, c'était 
J)réc.isémcnt les menaces dont m'avait fait 
part :\1. Gœring. Il De m'a\ait pas ùit '' les 
mr::mres raciales », mais cela rentrait pré
cisément dans le cadre de ces mesures de 
forr:e contre lesquelles je voulais lutter 
dans h mesure de mes inoycns. 

M. le premier président. - Kous :uri
'·ons alors maintenant à quelque chose 
d'exlrèmcmcat important, à mon avis. 

Au mois d'août HH2, il y a eu cette tcn
tati\'e de débarquement des Anglais à 
Dieppe. A ce moment-là. le Maréchal Pé
tain. d'après un télrgramme qui est au 
dossier, aurait enYoyé au cluncelicr le 
télégramme ci-joint: 

(( 1\1. le chancelier, après un rntretlen 
que je viens d'ayoir avec le président 
La', al et en raison de la dernihe agre~
sion ]Jl'itanniquc qui s'est déroulée sur 
notre sol, je vous propose d'em·isager la 
participation de la France à sa propr·e 
défense. 

(( Je suis prêt à exammer les modalil~s 
'd~ cette interYenlion si vous en accepl:z 
le principe. 

<( JE' Yous prie, l\L le chancelier, de 
consiùérer cette intervention comme l'cx
Jne.s~iun sincère de ma Yolonté de f:UJ c 
co:tlrilmer la France à la s:1m·cgarde t:e 
l'.Eu1 ope ». 

Vou:; Yoyez l'importance de ce télé
gramme: on prend de plus en plus parti 
Jlottr cc tf e politique de collwhoration à 
l' efTort européen de l'Allemagne. 

Cc tMégrammc a-t-il été er1Yoyé ? 
M. Pierre Laval. - Par hasard, j'ai cu 

le temps de réfléchir à la question que 
vous me posez car, me trouYant à l'étran
ger. j'ai entendu, par la radio, faire une 
allusion à ce télt'·gramme, et je crois 
l'aYoir lu dans so11 tcxle, tel qùe yous 
venez de le lire, dans un journal espa
gnol. 

l e n'ai jamais eu connaissance de ce 
télégramme. • 

J'ai eu certainement, à l'occasion des 
ën~ncments de Dieppe, des conYersatious 
aYec le Maré-chal. Il était, comme moi, 
prrocrupé de savoir si nous ne pourrions 
pas ohtenir, puisqne les Allemands pré
trnrl:tien_t que la. popu_lation de Dieppe 
s c~alt h1en condmte - ce n'est pas moi 
<pu. parle, ce sont les Allemands qui le 
dl~<.ncut à ce moment-là - la libéi<ttion 
~es pri::;onniers .de Dieppe; et ma seule 
llltcn·ention à cette époque a été de faire 
une démarche à l'ambassade d'Allemagne 
pour demander qu'on nous rende les pri
so_nniers de Dieppe, ce qui a été fait cer
tamcment. 

Quant à une participation militaire de 
la,Fran_ce so~ une forme quelconque, je 
m y su1s touJours, pour ma part, opposé. 
. Je vous ai. dit hier, mon~ieur le prési
dent, que, le 8 novembre 1\H2, nous avions 
eu une offre d'alliance, et je Yous ai dit 
que j'aYais repous~é cette ofire d'alliance. 
Je l!e suis pas militaire. Je ne me suis ja
mai~ occupé des questions militaires dans 
le Gouvernement. 

Pe_nd:mt l'occupation, je n'aurais pas ac
cevte cette _solution pour toutes sortes de 
ra1son~, ma1s surtout Jponr un princi:pe élé
m entaue: c'est que la France n'aYait pas 
à entrer dans Ja guerre aux côtés de l'Al
~en~agne. La France devait attendre que 1es 
6vencments trouvent une fin. Nous 
n'avions jpaS d'armée ... 

C'est à quel moment, monsieur le pré
sident ? 

M. le premier président. - 'est le 2 t 
~Olît HH2. 

. M6 Lemair~ .. -Ne cro)~ez-Yons pas, mon
~wur le prc~1dent. _qu'1~ seuit bon aue 

vous lisiez au témoin la totalité du docu
ment ? 

M. le premier président.- Je ne ]'ai pas, 
mais j'en ai donné lecture l'autre jour. 

M" l emaire. - M. le procureur général 
pourrait le lire à la Cour. 

Me lsorni. - Je ne yais pas donner les 
!erme.:; exacts, je ne les ai pas là, mais la 
pensée exacte: 

l\1. Pierre Laval, le document corumence 
·par les mots suivants: 

(( Veuillez transmettre à M. de GrosYille, 
attaché au cabinet de M. Denoist-)léchin, 
le tél(~gramme SLÜYant >•. 

Suit le H·légrammc dont M. le !IH'ésitlent 
'ient de vous donner lecture. 

La question .que je me permets de Yous 
1puser est la suiyante: est-il d'usage lors
que le 1\larêchal Pétain doit tél(~gralillier an 
chancelier Hitler qu'il 1}1asse pal' l'entre
mi se de ~1. de GrosYille '? 

f;1. Pierre Laval. - C'est, d'ailleurs, ce 
que j'allais dire, monsieur le président, 
car, la JWllie dn document que vous n'aver. 
pas lue, je l'ayais lue dans le journal, el 
c'est ce qui m'ayait surpr-is, comme le dé
fenseur l'est lui-même. 

Il n'est pas d'usage qne le Maréchal fasse 
pa.'::c:er 1par cette voie les communications 
lJn'il a à fail'e à l'amhassade l'Allemagne. 
lfnc lettre aa chancelier Hitler jpasse par 
le truchement de l'arubassade d' Allema
gne. 

. ~1: de Gros .. :ille. est un fon~tionnaire. je 
dm.tlS: un altache de l}ll'esse de l\1. Benoist
;\J(·ehin; je pré:;ume que c'est l\1. Benoist
M6chin qui, peut-être, a YU le Maréchal 
Inais je n'ai ,pas en de conversations aYec 
le Maréchal sur ce point. .Te le déclare de 
la manière la plus formelle. 

M. le premier président. - Vous êtes en 
contradiction aYec les termes du télé
gramme, car le télégramme dit: n Je viens 
d'avoir aYec le présiùent laYai un entJe-
tien ... etc. >>. • 

M. Pierre laval. - Je me demnndc mon
sieur le prC ... ident, comment la France au
rait pu t]Jarliciper militairement. 

Il f.alla.it alors obtenir le retour de tot~s 
nos prisonniers, c'c~t-ù-dire de tous les of
ficiels et de tous les hommes 4 il fallait 
mobiliser, il fallait faire très dxaclement 
le rontrairc de cc que je n'ai vas voulu 
faite le 8 noYemlJre suh<illt. 

Je n'aYais aucnne rai..::on de faire au mo
ment cle Dieppe cc que j'ai rcfn.sé de fa ile 
le 8 noYemhre. 

M. ~e :n·ernier , président . - La q11eslion 
tenù:ut surtout a vous demander si ce té
légramme aYait existé car il figure au dcs
sier et signé Pétain. 

. ~· Pierre Laval. - ll e;:; t étrange qu'un 
telegramme ... 

M" Lemaire. - ~fon . Ïflnr le pré::;ident, 
Jlon.;; ne pouvons pas bbser dire qu'il est 
signé du Maréchal Pétam. 

M. le premier prés:dent. - Je trouye la 
formule '' Signé: Pétain )) au bas. 

Me Lema:re. - Mon"icnr le pré ·ülent 
vons savez tlès birn que le télégl'amme ~. 
ét(~ transmis de Vichy à Pari.s par télé~c,ri.p
tenr. TI y a en une enquête a ce sujet et 
les fonctionnaires des postes ont été en
tcnùus. Il est simplement mentionné sur 
le texte - que nous n'aYons d'ailleurs pas 
rr.tronvé - qu'il était (( Signé: Pétain », 
c'.cst-à-dire que, sur Je téle::.cripteur, on a 
dit: '' Tran mettez ce télégramme ... Signé: 
Pétain n, mais j.unais il u'a été f.igné ùe 
la main du Maréchal Pét:ün. 

M{\ lsorni. - Bt, bien mieux, ce que l'on 
I_l'~ jamais dit, c'est que l'emplüyé. qni a 
etc entendu, a. déclaré que l'écûtur-e était 
une écriture qni lui ét3it inconnue alors 
qu'il conuaisç;ait ce11c du ~Iaréchal Pétain .. 

ft, . le procureur général Mornet. - Non, 
non, il n'a pas dit rru'il connaissait l'écri· 
ture du Maréchal Pétain ... 

Mc lsorni. - li a dit que l'écriture lut 
était inconnue. 

M. le prooureur gènâral ~~ornet. - Oui, 
mais qnïl ne connaissait vas celle du ~la.· 
réchal Pétain. 

M. le premier président. - Le texte ori
g:n:ü était milnW::crit ur papier à cu-tête 
du ch r de l'Etat, 1'6eriturc était inconnue, 
et. à ]a fin, élélil Ül~t·r·ite la nwntion « Sl
gn(>: Pétain », transuüse en mème temps 
c1ne le texte. 

Me lsorni. - Quand le l\Iaréehal Pétain 
signe, il met: (( Philip·pe Pétain >1, ll ne 
met 11as '' Signé: Pétain >l. 

lmsque nous signons une lettre. nous 
n~ettons not,re nom ét non: « Signé », en 
aJoutant notre nom. 

M. le premier président. - Quand on 
fait porter un télégramme par un service 
intermédiaire à la po te - c'est une sup· 
po_ition que je fais, je n'en sais rien - il 
n'est pas impossibLe que. dans cette pé· 
riode-là, le chef de l'Etat ait envoyé des 
télégrammes, qu'il les ait authcHti!1és par 
sa signature et que les télégrammes aient 
élé portés à la 1110::,te sans porter la signa· 
lure. 

M. Pierre L1.val. - ~Ion:;i.eur le pto{>sitlènt, 
je vais vous donner un reu ·eigucmcnt qui, 
je crois, peut édairer un peu le débat sur 
cc !Tloint. 

Cn télégramme de crUe importance an· 
rait dù m'être soumis. aurait dù m 'être 
montré. Je ne l'ai jamais vu; je ne l'ai 
jamais connu. 

Je vais même vous dire antre chose: nn 
télégramme de cette importanrr· deYail 
être transmis, non pas à ~l. de Gro ,;ville. 
mai, an m:nil'tre qui, à Paris. était chargé 
de recevoir ce comnmuicatious, M. de 
Ul'inon. 

Or, c'est la première fois que Je voi~ 
un télég1amme de celte nature SltiYre la 
lilière qui est indiquée dan::, le docume11t 
que \'OUS UYCZ lu. 

C'est pourquoi je m'étonne qn'nn pareil 
télrgramme ait été env0oyé, mais je ne 
sai~ pas s'il il'a pas été en\·oyé - je me 
ganterai bien de soutenir qu'il n'a p~•s été 
envoyé - je n'en 5ais rien. Ge que je sni-:, 
c'est qu'il ne m'a jamai-:: été montré. Ce 
que je sais, c•e_ t qu'il aurait dù. passer par 
une voie régulière, qu'il n'a pas suivi 
ec·t te ~voie. 

Cc qui est possible, ·pnic::qne l\L de C.ros· 
Yillc était au sen)ce dr M. Benoi,..t-~ll-chin, 
e'est que ce dernier ait eu une convel:.:a
tion aYec. le l\larérhal. Je l'ignore ct, sUJ 
c.c p.oint, je n'ai rien à diTe. 

tJie lscrni. - Monsieur le pré::.itlcnt, on 
ponrrait JlCUt-être donner Uni' dt.mlièie 
prrci;::;ion ù la cour, c'est que .M. clc Gro • 
ville a. été eutendu et qu'il .'l déclaré 
n'a\·oir jamais reçu qu'un seul télégramme 
dn l\br~chal Pétain: il s'agissait d'aller 
pollér les vœux du l\ faH~rhal à une insti .. 
tutl'ice qui était centenaire. (Rires.) 

M. le procureur général Mornet. - Le 
télégramme a été télesclipté pJr le té· 
lescriptcur qui était att~lché au eabinct de 
M. de Brinon. Il n été enYové à Paris à 
:\L de GrosYille - je ne sais d'ailleurs ~il 
lui est parvenu - qui était attJ.ché an 
ral>.inet de :.\1. Dcnoist-Médlin, leqncl était 
~J~h~ -



~08 

Voilà. le? precisiOns tlllC j'ai te m à a}1-
porlcr. 

J\lor-, nno question: il faut donc snp
poscl' qu'nn fan,~aiir. ·aurait, an nom du 
Maré ·h:.d. expédié le tél(·gmmme tJUC \\}US 
~Yez ln il y a un ln ·t~mt ·? 

:~c Lcr.:taire. - E ·pérJié à ... r. tlc Gro.;;
.Yillc? 

M. le procureur général Mornet. - J~~ 
seule clw~c rp1i ·i,nporlc c·e~t de s~Yon· 
l::>i le télt!gr~mmc a _été e~püdu'; ~~c Vlc.h:f: 
Or il est h1en ccrtam qn'1l a Pie cxpt!dJc 
de \ icllY. rous aYOllS la dt;po~itiou llu V·
lcseriptèur; elle ~t formelle. 

M0 lsorni. :._Non: non ... 
M. le b~ionnier Payen. - Ce qni im

polie, e· ·~t tte ~avuir par qni il a dé 
._·pédié ... 

Mc lsorni. - Il y a une mcution au .La:, 
"üu 1élégrannne ct c't·-.:L ù t:ette. mcl1tl0n, 
j'imagine, que Y un · Ja'ilcci al ht~Ion; on a 
jntcnogé un témoin qui a déebré tfllC la. 
lllCnlwn qui figmait au b~ts ùu 1t!lé
gramrne 11e Yon lait pa· dil'c q~uc le télé
gramme nsait (!té rr.~·tt Jli11' l~' cllaur.elif'r 
JHtleJ', mais IJUÏl aYail élé r~;r;u à Pari:::. 

M. le procureur général Mornet. - rn~ 
scnle cho.~c m'importe, il a été expédié 
ùc Yiehy. Personne ne peut le conte;:;ler. 

M. le bâtonnier Paycn. - Par qui ;\ 
1ichv '! 

M. Pierra Laval. - Tl y a mw rho. c erne 
je peux dire c·e i qu'un H•légranJinc de 
celte importanee, de cette qunlît«\ n':t pas 
eu de suile. A aucun monH'nt l'ambassa
deur tL\lJcmagnc ne m'a d(\mandé sous 
qnelle forme, comrnrnt la Fran 'e pour
rait 1prerltlre une participation militaire à 
la déten:~c ùes cû tes. 

1 • le procureur géné•·al Mornet. - 11 
::,P.rait peut-l'Ire bon de lire la déposition 
(le Lac<· tc. Je n 'aiiHe 11as beaucoup lire 
l s documents <nant mon réqubiLOi1·c, 
maL cette fois-ci la lecture e~t intérc"
l:lalltc :· 

(( Ebut ùonné l'lmporkmce dn te.·te 
1l'a11smis par le me~ aue en que ·tion mes 
~:;ouvrnir~ ont tri·s lll'écic:: ... - c'c l la 
û:éposilion ùe I.a.co ... lc, télescripteur, at
taehé au cabinet ùc .• r. de Brinon - ... 
sont tt·ès pr~cis ma !gré le tcmpG écoulé 
tlc.r:11~s. Jo puis ;pn;~i:er nujrmrd'hui (JUC 
le mr..:;s::~ge en question m'aYait été conO«~ 
J :~r I.. Roch~t, scetétail'e généra! des af-
1airc~ elrangeres qui a atlewJu que j'aie 
1p.rmmé :r.non travail pour reprendre l'orl
g1nal qu 11 a emporté. 

(( Ie te_·tc originaL élnit m:mu:::crit sm· 
papi<'r à en-tête du Chf'f de 1 Etat. t"écri
ture m'était jnconnuc. A la fln était ins
CJltc la mention Philippe Pétain ... >>. 

Les trois défenseurs. - 1 ·on, non, non. 

M. le prc::urcur général Mornet. - << ... lt 
1ll; .fi.n était. in crl1 e la ment: ou: << igné: 
buiiiJPe Peta n ... >>. 

M lsorni. - « 'igné » ? 

M. le procureur général Mornet. - c·c~t 
ce 11111 ... j'ai ln ... 

Me lset"ni. :- ~'on, vous ne l'ayez pas lu, 
Yt~lb avez tht: « t:1. mention 'Philippe Pé-
1alll ... n rt You· rlitrs maintenant: (< L~ 
)w.ution: ..;igné « Philippe Jlétain >>.-

M. le procureur général Mornet. -
« Et~1lt ·n èritc la mention: Signé: Phi-
Hppc Pétain >>. 

M" Lemaire. - C'c t tont, cela nous 
fUfllt. 

ro lscrtiii. - 1l f.mt 1il·r Jr.:: pii·•N C!1 
c•1 icr, Jltun,ieur le 1n·uc:m cnr gr'ut•:.·al.. · 

. le procurc~r r,én:.ral Marnet. - Yn_;~-: 
n':lllez pr m·~t ,·r u-..r~ de 1'::) ·i!il'r lt· p!t!
t'e", Jll:ntre hol'lll, !:: 'lS «llluJ, Je ·,lill:; rtîp
pclJ~'r:ti ;t r lll'tl! e. 

m. P~rne~·. - 1l :t t'ol~ rcp.u l t:t par 
toute la JH'v, c. 

M. le pro::ureur géuér.J friornct. - Je 
coa.inuc: 

(( ... Le tc:ll' 01 i~·!nal {·t:tit mamr ·ri l 
snr p3pier :'t en-tt'· te dn Clld de l'J~!:tt.: 
l'éeritmc m't!tait iucmtrtlll'. :\ l:t 1i:1 t·l:tJt 
in~n·ilc la meu1ion: « ~igrtt:: Pllilrppe J'(:
tain )l mention qni a et\ tr;Ju-.:rm"~; ('Il 
mê;ne 'temps que Ir. t . te, :li 1 i 1,1liQ le 
prom e l:l plwtogr,tplllo que vou~,d:·tcnP:t. 

«Je conHai"-~.ti~ l't'·crilurc de :\f. Ho ·h:lt, 
celle de ~L L:nn1 l't j'ai pu Jtte re11tll'P 
compte qnc Je texte en tp!c,tion lt'<':t:til 
p:1~ de leur lll::iu. QtwrtL ù l'én_itn ·c .du 
:\Jar~ ·hal, j'ai !-if'lllellJ 0 llt en. ] IJ ·ca;Ir~n 
tl' en \'Ill!' ~·Jr tÎ" · <tflldH'"· ::11""1 ur. p 11 -Je 
me p~·onm1 -·cr rt 'uu dire ~i le llJe ... ,ag-e 
en quc"tion a dé, ou n n, écrit pJr le 
Mnrédwl )), 

)Jais j'en l'clieu-.: l:t lll CllJière pltr:t:-:c: 
({ Ef:tnt dcmn (o l'impoit~tnCc dn t_e',tc 

tt-_m~nlb par le m<'::- ~:g en qnc,l:cll1, mes 
som·cilirs SIJnt tn\~ JH't!ci-.: ct, walgT6 le 
tempe; (·roulé depni. , je puis pr~t"i~ r ?U· 
jotll'ol'hui lfUC le Ine..;sJ~c en quc::-t1 il 
m'aYait ét(: confié p'tr ~t. HochJ.t... )), 

e lsorni. - 1l fnut cntr.ndre ~L H ;dl~tt. 
Yoilà la Yérilt'·. 

M. Pierre·B~ooh. - Il v a 1tne dw ... c 
ahsoluwént ~:-ùre c'c-..t què' r·c télt'·p·,llJHliC 
a été pnl>lié ù l't'>pOtJIIC dan~ t_c nte Ja 
pre ·se .. Je tmu\ r, pum· ma part. et(lflllttnt 
ùe Y OÏl' un pré..:id!•llt dn Cousei 1 qui iguorc 
CJUC ce télégramme a <'·té p11hlié dau,' la 
zone Oi:«'Upt~t' · ('t jr 1rOU\'C (>tnnn:lnt '}ll n, 
si cc tt'·légi.mune e-..t till f:tux. le ~l,o!ï't·hal 
n ·ait pas- donn«' llll dt~ menti lor.s(rnr. 1:1 
prP~ Ile la I'(•gion pa1 L·it•nnc a pubUé l'e 
t('légrammr. ll n ·y a CJll 'à .prendre la 
p~c ... sr. do l'éporJUC, on y l'elrou\·crn. ce lé
Iegrawmc. 

. Pierre Laval. - Si le jm-ü it11liqnc 
<lUC le téJ(~rrrailJmc a été publié dans la 
pre:-sc, j'aumi: pu le lire; mais j'r~tais à 
\'ichy, jo he Lli pas lu. 

En tout cas, sur la. portée de c téll-
gramme, ?\I. le JH·orurcm· génél'::tl Yit'nt dt~ 
dire que je ne l'aYais lJ:l.S écrit - je 
lt'éninds ])(IS som ent; il aurait pa t~tre 
de la signature de .\1. Hochat - il Yi('nt 
de dire cpt'H n'1!tail JtaS ùe la ::-igJJalurc 
de M. Rochat; M. ùc Gro:::Yi:le mc parai·
sait être au scrvi~e de ~1. Bcnoi ·t-:\1t'•ehin. 
.\ cc morncnt-lù, iJlCut-être .\I. Bcuoist-~lé
chin a-t-il vu le ~1aréehal ? 

Ce que je peu.· dire - et reJ a a de 
1'1mpmt::mcc - c'c t que ce tl·lrrrrdmmc 
n'a en auGune suite, sït a e.·is é . .Je n'ai 
jamab cu aw'un .. o conycrsation, je n'ai 
jamais entamé aue11nc nrgociation, je 
n'ai jamais cnvi,agt; à aucun "'moment mie 
p:nlicipation miht iro ùe la Ftance au.· 
côt~ de l'Allemagne. C'~ t. clair. Et je ne 
crots pas que vous pm s1ez trouver un 
document, que vous puis~iez trouver un 
témoin valable qui pui se dire qur. la 
France, que le Gouvernement, que moi en 
tout cas - et le Maréchal est ~ans donte 
peut-être d mon avis - ait songé à en
gager une action mililaire aux éôlé6 de 
l'Allemagne. 

M. le premier président. - Cela va mc 
sm·vir do transition pour en arriver au 
8 novembre :HH2, époque où le· Anglo
Américains ont exercé ce Qu'on a appelé 

I
l ne 11 ~g1·r·,.._ion » rontrr. 1' \friqnc rlH • · •r ,} 
et oü P \i~•r.>h:• l ~ dnrJJd• - cc qui }IC·H· 
Y a; t i· ttc 1m .} !l'li ton t d ,~ In f-Ine dü !l" la 
ll[!l)C' Ju téll~f!l':l~lnlC - l'm·drc t.Je I'E'!JOUS· 
~l'l' ,·PIÎC étgl'r•~..:I()J\ ll~il' !:•::;: (tl'lll!.'"i. 

\ t'lliHCZ JIUII"'- )):ll'l l' rh S 110\"('J)l})l'O 
l~!f.~ ( t d:" (·\ t'ttLI;I{_.nt..: ù'_\fl itrne du. md. 

r:. Pterre l~v~f. - ~:olJ:-iC·lll' lt> })d, Î· 
t1rnt. Llllllt'' d'Afriqur· <\'ait llll" 111: ... ..:: on 
qui lui: '.~t!t r'·lr! dtllJJu:·c par ~un t·hP! IJUÎ 
t'·l.lit le jl;ni'·:-!J~d, oa ]Jiu-: r·xadl'llJPnt. qni 
,··i:d l':l!tJjral J.l3rl:tn ,·L l't'·poqHr', mi "!On 
rpli (·t:.ti t de rcpuu..::- r·r t0u1c :lf."l r 1un 
ll'ttÙ qn'eEe 't~IIIIP. \ tJiL't rttl<'l (•! tlt l'Ul· 
JrP dullné ;'t Jltttr·c· :li·:u{•è t·n AI1·iqt1C'. 

tt Tonte :.gTe ... jun d'oit qu'l'lie \ ÏI'Jl'LI' ll, 

«'l'fél \'f'ttl dh,: ~~;n r~ iun ~liH;l'ic, Ï!lt'; t·Pia 
\('tt dil'r·: .t:'tt'"'ion :tntfl.tJ"<'; ~,;cl,t \lill 
d;J c: ~~~n· ... i'Jil allein~wlr ; cela \'t'th di1e 
tonte :1gr·p ... .::iun li'où fJll·t·llc yienne ... 

Je ft(' tloi.:: Ii:1S \nu~ c:lt'hPï IJlle lf' .\1-
lPlli:tiJdS él.d« nt très :tite ntif...: :\ tuut ce 
IJd'Ï "C IJ:l-''~tit f'l1 .:\fl'ilplC titi ~u11J; IJII'jJ• 

ïufutJIWÎ<'llt ::-011\ ent d qnïl.:: 11'f'la;cnt 
}Ja 1ri· · ch:ltl J ... r~om· ItO~t ... donnrr 1 .... ar
nH" qut~ je dcw:..~rHla; .... ms cr, e. J dc
Ili:IIJ lai. de' a nue·. je dem< ndab de.; 
ca litt 1 l". j c 11 i1Jl ... Jll f' 1 1 ai.... 1 J u..:: f'. <ll'l e 01 c 11 t 
lr:- dl Inaudt•-.: tllli étaient formuJ(•t' p 1r 
le chef..; lllilit:lir Jran«:ai · qui e trou
' :d 11t en \fri.p1c ct q 1 i ~'" im~ücnt que 
leur muycn-.. d'a ·lion étaicut in. uffi ant. 

:\f:ti-:: j':ti Pll l'nec ~~·ion d:e Yoir le gù)é· 
r:1l Xogni·:::. j':li eu l'o<'',t'ÏOil de 'ou· le 
!.!'c:!d·r, t .Tuii1. J', i iut •nngé l'n·1 ct L u!Ie 
:-ur l'(:tat 1l'e.::prit de le<lr nrm{·r, 1Il' ce 
qn ïl.: fera icnl tl:ln · telle ou t ~le h~ po
thè~..;r, d nm et l'aulr J m'ont loujon s 
n~unmlu ::;.w~ hé itrr qu'il' aYalcul 1e u 
l'urdre de rcpotl'-'~"-er toute agre s:o11 et 
fJilïl· c.:·,J·cuteraicnt cet ordre. 

1:1~ qui fait. que Je no,cu_lbl'e. :-~pn·· 11~ 
tr:n ail lent. 3l!lï~s 1111 ll'a ·nJl ltmg, amrl'l
c: iu H au~bir; - m.d ... je r··oi , lll tout 
~nH}Ji~.IÏn - .wpri·· dr.c: F ·atw · · qt: e 
1l'flll\'aient en .\frirJH d 1 t-."ord, Ja i1uation 
t~lait ~·m::: tlttUte trè modifiée, rt l'(tat 
cl' c:<.:prit dcc; gènl>1 w · 1lout je irn-.:. de 
fltlJ IPr, du géné1al Juin ea parti ·ullcr, 
aYait change'· ... 

Et d'aillem·~ je n'ai p::::; sui i .dan~ le 
1lt'•tail ce qt!'a été l'action de tel ot~ tel 
g(nt'•ral 1'11 r!'iljllC du l 'onJ, ùan..: la ]OUf
uée du nuYcmhre. )l.1is il C!:::t <.: rtam, 
nwnt:lÎ''UI' 1() présiLlent, IJtH' le p1enù•r qui 
a dollllé le igna l t1c la co lb bor-t lion a ne 
l'arm(·c amt'•lîcainc a él(• le uén '14.11 ;\tl·t, 
qni ététit, je rroi~: à Alger, mai· je ne 
sub }Ja~ ùr que le:; aulre g(·IJ~Iaux -:
le gt'uéral .Juin en particulier, je n'en ::,~ls 
rien - <lient eu la m 1 me .. pontané1lé 
1110Ur Jaire la mèmc cho::,e qne ~Ia ... t. Je 
r-ni · que le gént'•ral Xo.~uè~, conformémrf!t 
à cc qnïl m'ay, it dit, at1.· orrlrc. 'ln'Il 
aYait 1 rt;.u .. , a ré..;L té au jJnroc Jlrndant 
quelque· jour: ct qu'an J1aroc le gt'ué·I~l 
Héthouard a en c_·actPmcnt la mê111e atti
tude que le général ~la~t à Alger. 

Je croi' pouYoir dir . d'aprt· me ùU· 
,·cnirs - non pa" d'aiJrt un hi toiiqll;e 
éc1·it et offidel. mait. comme un Fraw:a~ 
qui a lu ù celle (~poque nMis fjl i :n<ut 
plus de rcnseinncment~ que d'autre~ 
Fr:-:nç:Ji..:: - que les deux ~éntJ'.lll • qm 
le rn·cmicJ" , c .:ont ran"é · aux côtr de 
l'nnuéc :lmérlcainc sont :

0 
au jJaroc 1~ gé· 

néral Jlt' thown d, à A Iger le ~.t'·~éral .1~ ~; 
les autres g-énéraux n ·ont mn veut·che 
que lor.-:qtùl~ ont constaté de leur yeux 
que toute réc:;i"'tance étlit inutile et quet, 
prut-être atL_i - et c'c t plus noble ~ 
plus haut .!.- cette forca énorme, fqrilll· 
dable, qui Yennit d lllfe1 1 r nr l'Afttque, 
était pour mv annonciali•i;;c d'une ltlJéra
tion de la Franee, ct eux, . pontanémenti 
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le~ nmerciements de Ribbentrop m&i
t~nent une répon~e et que vous lui aviez, 
VmJS et le Maréchal P~tain, doonê l'ordre 
de répondre aux félicitations et remercie
ment de M. RilJJJJentrop. 

M. Pierrè Laval. - Autant qu'il m'en 
souvienne, c'était un accusé de récept.i<.m ... 

M. le fJI'~n:tier ttrésidettt. - Il a fait une 
lettre qui était gauche et embarrassée, 
m.als qui -comportait des remerciements 
po-ur les félieitatie:ns qui lui avaient été 
adressées. 

M. Pierre LavaL - Je n'ai pas rédigé la 
lettre de l'amiral Esteva. 

M .. le pr&mier président. - 1e ne dis p.as 
que vous l'a ·ez rédigée, mais l'amiral 
Estcva nous a donné de précisions très 
nettes sur ce point et il nous a dit que 
c'était à l'in-.tigation du Mar<~chal Pétain et 
que -c'était un peu sur l'observation que 
v&us aviez faite qu'il: avait été amené à 
répondre à cette lettre de Hibhentrop par 
une lettre de remerciements évidemment 
sans aucune spontanéité ... 

M. Pierre Laval. - J\f. de Rib-bentrop a 
l'habitude cl'c.lYOYer des lettres de ce 
genre. ~ 

M. le premier pl'é$ident. - En ce qui 
cone:erne les (~Yénements d'Afrique du 
Nord ... 

C'est sur ee point que je tléske:rai qne 
vous ll(}US donniez quelques e~ plieations. 

M. Pierre Laval. - Je .suis allé :l u .. 
niçh ... je ne .sais pas ... la yeiUe ou l'a\·'lnt. 
V-eille. le su1s revenu par 'tYion ct fai ~ü. 
-arriver à Vichy Ycrs dix ou onze heures ùu 
ma.ÜJil, midi peut-être. 

Le Maréchal avait fait une première 1 ro4 
testation lorsque l'armée .nngüi ·e et amé· 
rieaine a ait eJ.wahl l'Af,rique <lu Nord. . 

Il a fait une d.euxi-ème prote aüon lot'S· 
que l'armée allemande a !ranclü la 1ignll 
de démarcat1on. · 

Quand je -snis arrivé à Vi;by, la prn.t ~
tatio.n .iu Maréchal, la deu ième, p.a.W' le 
fr.anclü ea1:eot ete la }igne {le ùéaur\ a· 
ti>on, avait déjà été pUlb-H~e par la r~diu, 
et 

1 
la . eule tbtlexion que j'ai fai~. C::>~ 

ee1·le-c1: 
<< Je regrette, Monc:iem· 1e :\tn·él:lwl, que 

vous ayez publié eette prule.,tation avant 
mon, I'etour 11arcc que .ïaw·Jis voulu ca 
conferer aYec vo.u .. >' 

J'.avais pour cela deux raj;;;ons. Je Ile 
me rappelais pas qn'il <~sait fait l'autre 
prote ·tatien. Je yonlais Yoir ù.ans quels 
termes il faisa:lt cette prote"tation, et 011 

nbon même des convers.ati(}HS que je vc· 
nais d'a oir avec HH1er, il me p-arai it 
qu'une prote-..tation qui :;n:nit, ce jour-là, 
une oertaine ré,.onatlt.:oe .• 1ura1t peut~êlre dû. 
être s-oumi~e au cher .(]u Gimvtm1ement. 

C'est la seule réfie.·ion {fUe j'ai faiLe. 
Mais la prot-e ·tatiœ1 du r-hréehal. -était 

déjà partie et toutes les ,ra;dio~ 1'a<raient 
dite et la répétaient de quart d'heure tn 
quart d'heure, Ckpuis .déjù un moment. 

Voilà très exactement la situ.ttion, et 
m-e~ soU'venirs snr c p&imt, moo · le. 

'SWent, r lé . r 

Je rrnen , onE 

IL le premier .Président. -Quel rensci"' 
grrem~nt amicz~Y(}lJS donné· ? 

M. Pi4rre Laval. - Je ne m'en S{,U\ i ns 
pélP. 

A cc mnmcnt-lù. la prolc,dllt:on était tri·:; 
C(}urte ... Donner -tlc ren ..... eignem nt·; do11· 
ner de· con~cil~ ... )e n'en sa.i r·e 1 ... Jo 
ne sais plu Ü.''4UC .. s ... de calm •, de pon· 
dé.raUon, é\·Her tles lncidentb ct d :s a i
dents . 
.. le ,,. .... ,., ... j •• , .:.;.::.... 
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Je 'li· qu'H !3 i..;;ait tri·~ f1·o~d p~rce que 
M. Krug;r \on .'idda a ait reçu l'ordre de 
ne lllC !.li e a ~umimmiratic,n qa'ù 4 heu
l' • s {' t d em !e <ln m:d in. Es t'· ta l P1l t dr hors, 
ne tlcmandant pa~ ù rntrr.r, n1algrt• ir~ pro
tc~tation~ de Hothat, parce que ~f. J\.l'llgg 
'nn • ''i·hla llC de·>:: il p·1 lllv t·ornwn lH{!lCI' 
m :lll t 4 lHîll'b d dcm;c c:c (Jl!Ïl ~n :lit à 
Jill! dirr. 

\ • .'J: hf•itrr·-: et 11 ·mir c art ment, lis .:;c 
• •'lt Jll't'"( nlt'·'· Je IPs ni rPr·.Jts an:--itù.t, 
~·t 'L hmgg- Ynn Nidda m';l f;ut s~ o1r (.Je 
n,~ wc rappPllc pa::; (]·ln-; qn 'l · 1rn~1r.s) le 
fait qui ~~tlit rn train {le ::;·a ·comp:n·: tJliC 
l'annt'·c allell!:.~nrle t'>t,lit da11s le port de 
1'o1do:1 et 1!11'1'11 e ·rn,Jit 1•;:-- ll:Jteau ·. 

J'ni alo1·s p!·ot •.::tt:• dr~ J:1 man~i·rr la pins 
' 'iYe - pwte:-::t:11inn pl<.t ton i·rnc - allprt'·~ 
•le .\f. Kruo·r,· \O'll .'idwb. qui ll'{·l:til clllll'~.!·l! 
è'JIH! d' 1 1tn·iJ tpl • r·fllllllltlll:ration. 

.Je mu :;ni· l'l'ndn :'.. \ichy: j':ü réuni t Hlt 
d1' tSlli1r lr~ p1inripau. mini"ll'f'~ inlf1rC-.;
:-t;. Il .r a\~IÏt l'arnir;tl Ahrial; pnis l':nni
J. • Lr lÙ qui t'·t lit Lïd J:--l'jEer ct rJll i L'lait 
din'•·tenr dn c;thinet. lf y :J.Yait d'antre 
}ter .m'Lt~cs qui l s..:btairut à cette réu-
1) Ïl) 'l jJ Il Jl 01' f :III fe, 

Il a e-.' 1 t"· d'ay ir la communication 
~\ ~.; Tou lou.' ~ous 1 a\ ons ohtCI\lle dan.:; 
Jr c·ondilinPt~ ]p::;· plns dil'tif'Ïlf'~, non pas 
aY~~ • l'antiral de L:-~honle, qni ôbit sur 
M1I1 hatrau de romnwnAlrmcnt, le Stras
IHJilt(l, mais :1\'f'C le Prl'fct maritin1c de 
Toulon, l'amiral .'\Iarqnis .• 'uus apprenion~ 
:Jlnrs qae, dcvui.:; -1. hrures ct demie, lc·s 
}Jah'anx, l'un après l'autre, cxplosa;.cnt 
tian•; le port. 

C'1'st tout er qne j'Hi .=::n. tes Allrntands 
\O thi nl t'Pt Ltinrment s'ernpnrcr de.s ba
teau. par la fm·cr. 

lin , ou -warin a pu s'enfuir. Je croi~ 
qu'il est :lllü sc réfugiPr en rade de Bar
:e:onc. D'autrrs Latr:wx, je croi~, je n~en 
suis p3.s sùr, ont pu s'enfuir, mais ils dc
",Ji.Pnt fitre fort pen nomlll·rn ·, rt l'en .... cnt
)Jle fle ltolre flotte, l' ssnntic1 de nùtre 
1lutfr, toute celle qui était à Toulon, a 
tou lé. 

J':'n profile, mon ~icur le pr1; ltlcnt, pni . 
q .. w Y1JHS ue post'z une question, pom· 
'·l)us (lire uue ré11c.xion qui me vient à 
re.'prit: 

Si lcG rapport d'intimité entrû le Gou
_vcrnemcn t fran1;.ais et le gouvernement 
alleuwn<l avairnt été 1cls, et si nous 
.;t\ions étt! si do-ciles anx demantlrs alle
mn11dcs, croyez-vous que le gouvernement 
allemand n'aur:lit pas c sayé une autre 
mani<\rc ponr t>'emparcr des b~t.caux fran
çais à Toulon '? 

li aurait dcmanldé une par1icipation de 
J:t France à la guerre; il aurait offert pent
i:tre qnelqne cho e en compcn.·atinn de 
~'utilisation de cc:-; batl'anx qui étaient 
inutilisés en rade de Toulon. 

11 savait hien, le gouvernement a1le
n1and, à IJUel refus brutal il se serait 
·e.·posé ct c'e:t par la force, suivant sa 
m<~thodc, qu'il a eS€a-yé de s'emparer de 
ces 1Jatean.·. 

Pourquoi le goavernrment aUemanrl a-t
il donné l'ordre à" M. Krugg von 1 ridda de 
11e mc pré\.l'nir qu'à ·i heures et demie dn 
matin seulement alors qne l'opéra1ion 
commençait à 4 heures du matin '? Si lui, 
~ouvcrnement allemand, avait en con
nance en moi, il n'aurait pas pl'i~ cette 
précaution, il m'aur·ait fait prrvenir au 
contraire, la veille, il m'aurmt fait préve
nir assez tôt pour que je puisse donnrr 
Oes ordres à l'amiral de Lahorde et aux 
autres chefs qni commandaient (}ans la 
l'·ade, p_our que nos bateaux ne soi·ent pas 
sabordes ct que l'Allemagne puisse les 
utiliser. 

Mais le gouvernement allemand savait 
')jen ec un~aurait été mon attitude ct cc 

qn'am,tit ,··té m:-t rt·pc:n~r., p1;~~(J.ue ~~~e--~ ( 
par ,.e l\l pt. t'! par b fur(~c qu1l ,1 r. ::-~~~ 
de s'c'n1p .. urr dt; no...: rro~Seurs rt de n.>-, 
Cl lÏI'~IO:::-(•-;; plli'-'tjll C e't,~l ft •l .Jl~lll h l't tl~'
mii'. dll malin qu'Ill 11e JH'(' \Ï L'Iil, <[UC Je 
:--'Il<::. ohli~è .d';1; 1e · ù. \ it·lly, qnÇI !liJil'_ '>um: 
m t:: tibli!.!'r, de lélr'phoner ... l.rs lJJll\lllc-. 
t'·Llirnt 1t'Ps jnw..; puur N.'. h0l.~> ~l ll ct le, 
lJait' tllX rou ... tden t l'un apn·~ l .wtre. . 

:\ior~. tll' pou;,:ez w tl ·lJ!audél': <c. I tl. 
p,Hl!'I!UOÎ ..,C ' (Jllf.Jls ,._ ,t!Jnrd~ '? » 

Vous Jlolll l'l'ir.z Je dc~nwn,lcr nux 
qli le· mt ~alJMd'·s. 

~foi je p )nrr lis ~implC'mrnt v 11~::: r~
ponrl!:e, n.on"'elll' le Jll·t~:-.!di'nl, qu'il y 
ns.lit - . j' J'ni dil tuut ù l'heure - dcu.· 
01 11l'cs fi. c : 

rn Ol'lll'è pour l':.lrmér cL\frirplC tlc ré
. .sbtcr à toute 'rr,z·c--~illll; 

rn ordre puur l~t 1t t)l te tln lli' p::t~ .~" 
lai.;;ser mettrr 1:1 m~un r1 · ,u;; p 1' une ptl'
~JrttC 611-.utgèrc qnclro:Hllle. 

Voil:'t qn 1 Plail l'ordn' 11xr. Etait-il llon'? 
l~tnit-11 llli\11\·JÏ...;? C'étrtit l'ordre. C'ét 't un 
ordre qni I't··~tlltail, le prrmirr de la t·:au.::e 
tl'armi:-.tiec, et. le dell ·ii!mc qui (•l,lit la 
c n-.:t;qnenec d'un eng-:-~ge1r1ent pi is par le 
Gom·enwmcnt fran<;.lis yi...:-<\-\ is t1n f!'OU
Ycrnenwnt hri1 .ll l'IÎI[HC, rt nuqnel ~·':ijou
t;1it an.::'-'i l'o!dïgntion qui r(·:::ullait de la 
coJwention d'annblicr. 

M. le premier président. - I.e nm·cm-
hrc 10t~. :l 1J h"lll'P". 'est tcnn un ron ·,,il 
des ministr ~:-, _o ns la pré::dllencc du Jia
réd13.l P(·lain. rt, an l om·:-~ de ce ron ... ril. 
\'ons avez t•~lt;JjlJoné à de Brinnn pour lni 
drmander ù'illt-ern·nir auprt'·~ dr.;; aulo1·itrs 
ali 'lll:md c:, aiîn qu'elles donnent sati"fac
tion ù l'. miral Dürbn qui Ùf'll\~Hltlnit. à 
ce moment-là, le COlli'Ours de l'a\ iD. ti on 
allemande en .Urique 1lu Xord. 

f:'étliL hien une collahontion militaire, 
cela. 

M. Pierre Laval. ~ A rr q 1c? 
M. le premier président. - no ·en1ùrc 

HH2, tonjonrs la même période, au m -
mrnt dn ùéhaJ·tJUCmenl. E:;t-ce qt1e 'l:'ttait 
le double jeu? 

~t Pierre Laval. - .Tc ne :::ai· pa~ si 
c'était le donl>lc jeu; e 1 tous ca·, je n'en 
ai aucun sonYcnir. 

M. le pr3mier président. - C'était pour
tant en conseil ù.es mini~tre...:. ht je lis, 
comme suite à cc conseil des ministres, 
un télégramme ... 

.M. Pierre Laval. - ~fais je sais une 
cho~c, monsieur le ·pré ·ident : les géné
raux dont je vous p:ulnis tout à l'heure. 
quand je les ai 'us à Yiohy - je les ni 
vus rarement. mais il me semhJe les :l\·oir 
vus une on den.· fois - le g1~néral Juin, 
le général Xoguès, tou~ le militaires q:.1e 
j'interrogeais, mc répondaient toujours : 

«Il y a une <'hose que nons n'accepte
rons jamais de f:1ire ... (et je tromTais cela 
naturel) c'est de comb, ttre aux côtés des 
Allemands!... » · 

Par con équent, hn ordre comme celui
là qni avait été donné, c'·était une invita
tion indirecte au général Juin et aux autre 
de passer de l'autre côté, étant donnt! re 
que je savais de leur attitude, attituJe 
tr~s !lette! attitude trè~ femnc, qu'il 
m ava1t éte donné de constater lorsqu'ils 
étaient venus à Vichy. 

M. le premier pt·ésid.ent. - Je li~ encor-e 
un télégramme de l'amiraul~, à la . uite 
de ces ilitrérents conseils de~ ministres, Je 
11 novenùJre : 

(( Vous lirez dans le communi{IUé du 
co.nseil des ministres ... >> - auquel ccr-
tarnement, vous parlici-plez... ' 

M. Pierre Laval. - Sùrcment. 

,_ le premier président. - {( ... que Je 
:\iart~dw 1 a cl~ci·tlé de i'Onlinner la lutte 
l'ontrc l\1gTe . ..:eur ~llglu-sa.·on. \'ous de· 

,·ez ][ti-;~cr pa.,~el' "illlS YO.US mr:cr à elles 
1 ,..., fonr·s i talu-allemandes qui dl-JJ;Pqu~
ron t rn Tuabie. Sui ·çz le· ordre du ~la· 
rérhnl. >> ... 

t.1. Pierre Laval. Mo.i.::. DJIJ!l irnr le 
pr~· ...::idcnt. ·cm.' Jl:.t ·:ïez l1i ·r d'al'i:ml' • 
\'011..;; il\'PZ flit : 

<<~Ion loire ét :t une rupture ù'alliance. ,, 
.To rr;Iins (Jlt!il y ait rn~'ore un Iu,tlen

tendu ir1 portJut t gTn\ r. 
Cro ~ z-You ~ q 1 ii c mu mc nt·!:\ h Fr, n e 

Ctnit ent'Ore 1 :t!liéc de qHrlqu'tm! Le 
noyt•z \ Oll."' ? ... \11, j, i j'a\ IÎ. Cl'U f!dC b 
Fr.mce t'>titlt l' .. llht·e <.lP~ lmglo-.. ·1m , j'au
l'ttÎs tet111 un ~lllfr··~ hlllf:pge .. \1 1·rni , 
Juùn J.ttitnde ~ ·rJ.it i:1·).pl:~..JlJ~c. 

M. I•J premier président. - 1.1 fr:~n e 
aY.tit prb tl,. Citgag~ments Yi <1·\i des 
;tnô'lO- 'IXOI1S. 

M. Pierre Laval. -· Quel c"L~· .. 1:l .11 nt ? 
M. le premier président. - . ·il · )r~ient

ce que le-> enwlgi'nwr!l" de mai 11WI, de 
ne p:-ts Inire un paL: ~{·pal't~e, ùr ne vas 
a'h:milonner la l1lte ... Et rllc aYait :-~lt,IB· 
donné la lH tIr. pour _c l'etournpr t 011118 
sc· ~m;i .n~ allié-.:. 

M. Pierre Laval. - n:cr,. rou~ nr m'Jnz 
Pfi~ r:sé ll11C t!U•· io • .. \0'1? il\f.'Z fl!t l~ne 
J'é!1C,' l0!1: \'OU" :1\.('Z dt•: \ Ull '('J11f•Z de 
YioJel' J':11Ji.1U 'f' ~... t \'Oll aY 'Z paJ!é, à 
un autre mow t, d'un rcnyer ement d·al· 
liance. · 

C:royCZ-YOU qnc TI ~ {>f:')n n )fe les 
allil~s ... nous ne p.Jm·iot1S Pl' e!Je ]es 
.t! liè- dr.: .\m ·rirnin au momcn1 dr l'ar
mbtice, puLque lr~ :\mt!!'i in n'l'talept 
pas eniJ'rs ll(ln: ln f!Uerre,, JOyrz v us 
qnc non~ Mio!l~ rot · les adrc d An· 
glai~ ù \f ntoire·? 

M. le premier président. - J~ d' u·, 
ncJU · l't;tions encore. En to 1t CJ" n m ne 
devio:1~ }Ja · devenir ]es alliés de Ali~· 
mand.::: et la colhb ration était une forme 
d' alli:u) cc. 

M. Pierre Laval. - C'c;: t, préd-~~l.ent, 
ce que je Yonlai~ \'OlS dire: nu nettons 
plns le_ a11iés de per.::onnc; nous ne pou· 
vion~ p:1::; êlre ]e" alliés de .~llcm:mds qui 
nons a\··tient battn ·, nous étwn~ .:ou l~~r 
~u.iéliûn et sous leur. co_npe parc~ q~ Ils 
orc..npairnt otre tcrnlOJre; nou éti~ns 
olJlirr(• .... de n(>O'orier et de compter ~He 
eux. s~u. eu.· ~wu· ne pouvions p - "!vre 
et -1.0 millions de Franç is ne pou\ :nent 
pas Yivre. 

Nous ne pouvions; Jl. non pl1ts ttre les 
,alliés des Anglai". - ct je ne v~m: pas 
faire ici un cxpo_é qui ~erait inutile ... 

M. le premier président. - C'e~t votre 
défense, éYidewment ! ..• 

t Pierre Laval. - ... et Mplacé. M~~: 
il y a\·aa tou~ de même que 11J.nP peti 
inc'idents qui, à mon sem, do1Ycnt être 
railpelé,. é 

Tl y a\·ait ~[ers-cl-1\éhir, Mon ieur le ~r t 
si den l! E t-ee que vou · croyez que ce • 
le fait d'un allié d'nltnqner une flotte em 
Œw~.::ée dans un port ? • ·on. . 

Il -y , vait en des incideuts. :·ou roe dr· 
rez: << Peut-être que les A1Jgla1.:: ... n. • 

M. le J)f'en1ier président. - 1.1 Y a J: 1! cc morn_0nt-13 viol~tti!m tl~ l'a! ~Icle 8 5 de 
con rcntwn ù'urmit: 1r·e, Il Il J a pa 
doute. . ont 

M. Pierre Laval. - .. .les .J\nglalSue 1, peut-611'0 l'Ct} :1té: à c'O momPnt:là,, q est 
Hottr. qui ~c trom nit à Mers·el-Ké~Irnpa sai& 
nu serYice de l'Allenwgue. Jo ne 
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trien. En tout cas, ils n'avaient aucune rai
son de le redouter parce que la parolt!' 
t rançaise a toujours été resp·ectée. . 

En ce qui concerne la flotte, nous avwns 
pris l'engagement, vis-à-vis de l'Angle
;terre, l'engagement d'honneur, de ne pas 
livr·er la flotte aux Allemand:;. 

Kous n'avons jamais livré la flotte aux 
Allemands, .et les Anglais sont venus à 
Mers-cl-Kébir, dans des conditions que je 
Œle veux pas rappeler devant vous, car 
elles 5ont tristes, qui n'étaient certaine
ment pas le fait d'un allié. 

Alors je m'étonne qu'au moment de 
quitter Montoire, étant donné le:S circons
tances militair-e de cette €poque, vous me 
pa·rliez d'une alliance. , 

Quand nous sommes en Afrique, l ordre 
de r(·sister à toute agression, d'où qu'elle 
vienne, peut vou" p:uaître malencontreux, 
.étant donné l'effort que l'armée améri
caine allait faire et le résultat qu'elle al
l ait oNenir, mais sur le plan juridique, 
sur le pbn des com·entions. ~ur le plan 
de la situation, à ce moment, c'était une 
~ituation normale. 

M. re premier président. - Sur le pbn 
de l'honneur, je dis que, Yis-à-vis des 
Alliés, nous n'avions pas rompu no~ al
liances, et nous n'avions pas le droit de 
1lasser dans un autre camp. C'est l'Jccnsa
Ttion qui porte contre le Jlarécllal, c'est 
~elle qui porte contre vous. 

M. Pierre Laval. - Je youc; prie de ne 
rpas mal interpréter me,s paroles. 

Ces p:-~roles, je les entend· en 191:1: je 
:ne les entendais pas .Jom~)Cf de cerla1pes 
]Jouchrs. quand nous étwns aux pn,es 
m·ec l 'occupant. On les entend quand la 
:\'ictoire est acquise. 

1\lai.:; quel reproche me serait fait an
jourü'hm, si 1::1 situation anlit été ;li!Ié
r n tc et si l'i ·sue en av,tit été autre·? 

M. le premier président. - Cn témoin a 
dit, H v a deux ou trois jours, qœ:1que 
chose d·e trrs juste: . 

<< Le Maréchal pouva1t au moins sc 
taire!. .. >> 

Et il y a un certain nombre de messages 
qui ne correspondent pas à cette notion 
.1:rès élevée que J.11n~s a\Tions tous qu'à ce 
moment-1~, il était préférable de se taire. 

M. Pierre Laval. - Nous n'étion~ pa" 
Th i1bres ct le Maréchal n'était pa'-' lilbre ... Le 
Maréchal était, l)arfois, o:bligé de faire des 
rnes::-ag-cs qni ui étaient demandés une 
!ôis, deux fois, dix fois, vingt fob. 

Le ministre allemand yenait frapper à 
sa porte en lui disant: cc Faites un-mes
sage >>. Le ~Iaréchal mc parlait de ce mc.s
'sage. Nous ré.;;istions et, finalement, il 
était obligé de céder. Je vais vous citer un 
(!Xemplc ... 

M. le premier président. - Je vous r::tp
pelle le::, paroles du Maréchal: cc Le Gou
v.ernement resle lilJre; la France ne sera 
aûminis.tl·éc que par des Français n, a\ait 
dit le Maréchal en juin 1910, au moment 
(le l'armistice. 

M. le bâtonnier Payen . - Voulez-vous 
me permettre ? Yous avez fait allusion -
et même je crois qùe vous l'avez cité -
à un télégramme de Vichy qui ordonnait 
.aux troupe de l'Afrique du ~ord de ré~is
ter ù l'agrc~sion de~ Anglo-Américains. 

·Est-ce qu'il n'r6t pas à votre connais
sance qu'à côté de~ télégrammes officiels, 
il ·y avait ce qu'on a appelé des télé
gramme secrets qui, par un fil spécial, 
donnaient des instructions du ;\Iaréchal à 
l 'amiral Darlan et au général Noguès ? 

VonB n'avez p:ts cela dans le dossier ? 
iEh bien! j'rturai l'honneur de Yous le faire 
connaîlre. 

M. le premier préside!!t. - Vous ~n par
lerez au cours de votre plaidoirie. 

M. Pierre Lz.val . - L'ordre du Maréchal 
cle rési~ter est un ordre qui lui a été 
demandé. L'o.;·clrc qui a été imposé au 
:\1aréchal a dù être photographié, et l'avia
tion répartis~a} t ces messages du Maréchal. 

Il n'était paf' lilbre. Quand on a prévu 
Fim·asion, le débarquement en France, au 
lieu de l'~\friq 1e du l\'ortl, mais longtemps 
aYant on a de mandé au .\IaréL:hal de faire 
un pàpier, trè..; longtem11s aYant, et on a 
fait - comme!'lt elirais-je '? - prendre à la 
radio le papier, on a fait p_rendre un 
disque. On m'a demandé la même ehose, 
on mc le demandait tout le temps. 

Le Maréchal aYJit un ministre pressant 
auprès de lui, qui s'appelait Renthc-Finck, 
-chargé spécialement des rapports du (l'ou
vernemcut allemand avec le ~l'aréchaf; il 
était plus qu'insi~tant. Le Maréchal a fait 
le papier le moins dommageable qu'il a 
pu et. en cc c~ui mc concerne, je ne l'ai 
pas falt: je n'at pas dit: cc Je 11c peux pas 
le faire )) ; j'ai dit: ((Xc yous inqniétPz pas, 
je le ferai ie moment Yenu n. Et je l'ai fait 
le jour clll délharqucment. 

li.;;ez mon papier, monsieur le Pré-:ldcnt. 
Ce papier, je l'ai tranc;mb parce qu'il 
fallait que je le communique aux Alle
m~wds. pGUI' qnïl. soit publié en . zone 
occupée. X ons. n'avions p3s le droit de 
faü·c quoi que ce soit en zone occupée. 

On rn 'a fait des observations parce 
qu'on di.sait que cc r:1pier ne signifiait 
rien. On m'a fait des ohserYations parce 
qu'on dit;::üt que ce p3pier ne prote.;;tait 
pa_, et j'ai, simplement parce que j'éla~s 
pre--sé - non pas par le temps, mals 
press(: par en..· - j'ai ajouté un mot, ~ur 
nn ort11·e qu'a \·ait du11né le général Ei~en
hower, pour donnee nne satisfaction de 
forme. et pum· avoir l'air de modifier tl!l 
peu mon papier. . 

Li()ez-le, · ce papier, monsieur le Prési
dent. Je ne l'ai pas ~ur moi. Tous les jour
naux l'ont publié: c'e. t l'ortlre que le 
chef dn Gouvernement adressait aux fonc
tionnaire.;;, et l'instruction qu'il don11ait 
aux popula1ior1s de toute la Normandie. 

Eh hien! von vereez si cc p3picr man
quait ll'i!lùépendance r.t de patriotisme. Il 
dait lJe~.ucoup plns indépendant que celui 
du ~l;nérha l. ~lai~ le .\Iarécllal, lui, avait 
Hé obligé ùe donner le sien avant, tandis 
que Je mlen, je l'ai donné le jour mèmo, 
à huit heures moins. cinq. 

J'ai dit à l'ambassallrur tL'\llcnugne au 
télénllone: << Je r.egrclte beaucoup. !Le 
papier c ·t ann·J[JCé pour hull heures. Il e~t 
huit heures moins cinrx: je parle )), Et je 
l'ai lu quand même. 

M. le premier président. - Parmi les 
papiers dont YOUti parle7, j'en <:;ois uu qui 
émane de Yotts: 

cc Un général américain pr0tend nous 
donner des ordres ... >> 

M •. Pierre Laval. - Usez-le. 

M. le premier président. Je lis. Je vous 
remercie de llJien vouloir me donner cles 
in;, truc ti on .. 

M. Pierre Laval. - .Te ylens de vous dire 
précioémcnt que cc paragraphe est le para
graphe que j'ai ajouté, parce qu'on voulait 
me faire elire des choses que je ne voulais 
pas dire. J'ai donné ce paragtaphe-là pouT 
une satisfaction platonique à l'ambassa
deur d'Allemr.gHe. Seulement, je disais 
que l'ensemble du papier est à lire et pas 
seulement ce pa·Hagraphe. c· est ce qu6 je 
voulais respectur.uscruent vous fatre d.1-
server~ 

M. le premier président. - Je n'ai natu
rellement pas le clos::;ier. On me disait 
tnut à l'heure que ce dossier comportait 
6.000 pièces. Je ne peux pas l'avoir là. 

M. Pierre Laval. - Il est très d~ngereux 
de lire, clans un texte, une phr:-~se, et 
d'abandonner les autres pln·ases·. 

M. le bâtonnier Payen. - Et il est da n4 

gereux au::.si d'in::;taurer une di::;cu.;;;;;irm de 
cet ordre, qui passe de faits P.n faits sur 
quatre an.s de ~uerre, sans qu'il y ait une 
instruction et des rccherdlCs. 

M. le premier prés ident . -Je prC'n!l-; les 
chose:; comme elle.;; sont, r-i on alJurde les 
clift'érents chefs d'ineulpation, non p:-ts 
d'inculpation contre -'1. Pi rrc La\ :tl, mais 
contre le .\!aréchal, et dan- ces inculpa· 
tians, j'estime - ce n 'e..;t p0s moi qui 
pJrle, maiô je pcn~e que elu côté dn mini·
tère public, on nous le c1ita - que, ùan · 
cette périortc, il y a eu, malgré les tlécla
rations qui avaient été Iaite~ aH moment 
de l'armi~tice, que b Fran ce Hait libre -
et -'L Pienc iLaYal Je coufinne .;;ur ce point 
- il y a eu ~me prps..;ion telle de l'_\ He
magne sur la France que le prétcm.lu 
Gouvernement franç:ai-:, celui qui nou'l 
a\·ait éYilé un gauleiter. le pr(.tcllrltt Gon
vernement fl'ançais se lrou\Tait aux ordrc6 
des .\llema nùs. 

M. le bâtonnier Payen. - C'c~t al•c.;oln· 
ment ine.·act. Je vou..; t1cma.w1c ·p:mlon 
de le prodamer tout de _nite, 1>~1rt:e que 
;j'entend~ dire des chose~ funniùablc · id, 
mais c'est absoltunent ine ·aet. 

Lr. ~raréchal Pétain - je ne ''r.nx pas 
plaillel', ra urez-vons, fen aurais pour 
11ne jl>urnéc et demie -le 'hréth:d Pétain 
n'a jamais CtLsé, ct en particulier da11s 
la cir·con ·tance dont nuu~. nous occupon'-', 
ùe donnee des in.;;truetion~ pour f)ue If! 
débarquement en que tion. lor::;qu'il s'e ·t 
avéré que c'ét:lit an déharquement sé· 
rieux, fùt soutenu par les forces fra n<:êl iscs 
de l'Afrique, ct je vous apporterai là-des
sus - faites-moi l'honneur de réserver 
YOtre Opinion jusqu'au jour OÙ je '{'lai· 
derai - des documents irréfutables. 

P.t. Pierre Laval. - J'en 'a.i moi-même 
une con 'iclion absolue, mmblcnr le pt'é
sülent. 

ft1o ls 'lrni. - None::: rc;retlon d'autant 
plus l'absence du général ·Juin. 

M. l•a premier présidznt. - Il sera L\ 
danc; cintJ ou six jo. rs, ct comme, vrai· 
sembJa1lcment, les débals .;;c pourc:;ui\Tor1t 
au delà de cinq on ~ix jours, je pense que 
nou.;; aurons le plai-:ir d'entenlll e le géné· 
ral Juin. 

Mc lsomi. - J-Jaintenant, mon.ieur le 
pr6sident, comme on a, à nouveau, parlé 
de la violation des accorùs, du 28 mars 
1910, il faudrait tout de mf·me rappeler 
une foi:> pour tonte qne J Pré-.:idellt de 
la République Albert Leb1 un, qui était le 
chef de l'Etat franç-ais, est Yenu déclarer 
ici que c'était l'Angleterre qui avait perùQ 
le droit d'inYoqner les accords du 28 mars 
HHO, parce qu'elle n'a\ait 1plns l'autorité 
morale pour le faire, ayant conscrv·{: pout 
sa propre défen:::c la totalill! de ses forces, 
alors que la France a\-~lit T•Ü.::: dan. le 
combat la totalité des siennes. li faut le 
dire. 

M. le procureur général Mornet. - C'c.::l 
nrie opinion que je di..:;cuterai. 

M' lsorni. - Il faut Je dire: c'est l'opi4 

nion du chef du Gou\·crncmet1t fl'ança1.:;. 
et, dan3 une certaine me:::.urc, elle doit 
avoir sa valeur. 

M. le procureur général t.tornet. - Tl n'y 
a d'opinion ici, que cPlle qui ré::mlte ge 
la ·comparaison dei •9.xles. 
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M0 Lemaire. - Il n'en reste pas moins 
que c'e_t la. dél'L :!.'ation de JI. .\Ibert Le
brun. 

M. le bâtonnier Payen. - Il y a qn 1-
que cho~r. ùe plus déci ·if que la clécl:ua
tlon de ~I. Albert Lclmm, quelqne auto
tHé que· pnissc aYoir cet ancien Président 
rte la 1\épublique, mnis il y a les faits (et 
jo ne veux pas me lai,scr entraîner à 
plaider), qni p-rouvent que 1'.-\ngleterre a 
}1:11' aitement accepté, yous entendez hien, 
que nons ne lni i\1·ions pas la flotte. et 
q 1e nous la. mettiuns :rulement l'ahri, 
en ptomettant tl.e la ~aborder, ce qui a. été 
I,üt. 

M. le premier président. - L'_\ngleterre 
a accepté a\'ee Jwancon p ne générosité 
notre ahan don cle 1::1. lu lte. Par contre, je 
suis certain qu'elle n'a pas pn accepter 
l'id€e crn~ nous ponYion. pa ,ser dans le 
camp allemand et apporter no+re collabo
ration à l':\llem. gne. 

-. le bâtonnier Payen. - Il ne -'agit 
pa. n d.l pus~cr dan~ le camp allewa.nd, il 
s'a$·1t de s.lw,ir . i nou ~ elevions envo\·er 
la tlotte en Angleterre. ~ 

M. le premier président. - .Te ne \yon
drais p'ls plaider, moi non plus, je ne 
s lis pas placé ponr plai-der, et je m'efforce 
de rester impartial. ~his. quand je YOi ~, 
dans un document officiel, le \faréchal 
dire: r< J'e:1tre dan~ la -..:oie de la colla
boratiorr aux côtés de l' .:\llemngne n, je ne 
prends pas parti, mais je suis obligé de 
constater qu'il y a eu quel rue ch.cr.::e corn
mc un ·renver ement des alli.ancc . Quand, 
en pleine· guerre, on e_t pas_é d'un c-amp 
dans l'autre ... 

M. le bâtonnier Payen. - Vous auriez 
ah~olument raison d'ètr-e snrpri·s, si c'était 
la vé:cité. :\lais je. ne peux pa, laisser affir
mer et e répandre dans le puilJlic, par 
rint ·rmétlbüe de tous les jurés qui sont 
là, des idées fausses. 

Je Yons dis en résumé - je ne peux 
pas faire autre clw'e maintenant - qu'il 
y avait tlalb le dossier des preuves du 
f'ontrairc, qu'il y a 'ait, en particuHer, des 
preu\·cs tle rapport::; secrets constamment 
entretenus p:1r le ~fn:I1éc:hol aYec les auto
ritt'·· de 1'.-\.friqne du Xord, qui leur di
st~ient ce (Jnïl~ deYaient faire. et ce n'était 
a .;;nr{·:nent pas ùe ~e mettre contre les 
.Alliés. 

M. le premier président. - le malheur, 
c'bt qne. ces a~rorù:; étaient secret:, et 
q1~'une p;n_'ti~ dfl l'opinion pnhliqu·e fran
çai-se, auc;"l lHen en :Franre que d::ms l'A:fri
qne du Nord, n'a. connu que ces t<'·lé
grammeQ. C'e.st toujours le jeu deg télé
gran mo , le ]eU des me::: ag-eq, le jeu des 
dhcnments t~ls que les accords, le ((proto
CfJle de Paris n d-e Juin 1941. 

M~~- la$rni. - Cro) ez-vons que le télé
grammes ~e,tet~ n'e ·istent plu ? 

M. te premiv président. - Je ne 8ais 
~as. I.e-; télégrammes secret~, par défini
twn •. sont des ~(·lt··g1·amme' que l'opinion 
pu~)llfltle frnnt.:ai e ne eonno.lt pas. Sur ce 
r~omt, c'~st de la plaidoirie, et je ne prends 
pa p:ntl. 
. M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pas
de ma faute. 

M. Pi&rre. Laval. - ~Ion i.e ur le prési
dent, le cmema ed ~1~\ a nt moi. C.:·est peut
être lill peu exccs--1f dans une audience. 

.•· le . pr.emi~r président. - Il est cer-
1am qu'~l . est mdécent de s'y livrer dans 
une amllence comme celle-là. 

'!'· le proc~:~!feur: général Mornet. - Ce 
gu on peut cllre JJOUl' ré:mmer, c'e ·t qu'il 

y a 1m élément capit.1l ù~ms ce cl l'bat q Ji 
èoucerne la. Hotte. J'en f.1is un. des :-t~'gn
mcnts princiv:wx lie L1CCLL.:atwn. Nous 
clbcutcrons. 

t:~. le premier présid-Gnt. -:-. L~r ces .'1ifTts
reuts iut.:idents, H e t jnul1le, JC cro1s, ùe 
pousser plus avant. 

J'ahonle malntc·n~nt une que;:;tion qui 
e .. t soulevée IJar un dPs jtnt · qni m'.a vrié 
de vons demander ce que vo11s pcnswz dil 
renforcement dr~s me,nrc~, fair ~L celte -épo
que, pour les réqui:ition: de m3in-d'œU\ r.c 
frant:3i~e, et quelle a ~tc ~a.. part du .\Jnte· 
chal Pétain d~ns ces reqms1h ns de mam
d lCU\Te qui ~e sont aggra\·(·e::. C'est. lou
jours la question de la relève. 

l'Il. Pierre Laval. - Je vous ai répondu 
tout à. l'henre. Je vou.:; ai dlt comment 
nons avions été ,,ontraints de pro-céder à 
des envois t.le tJ'a\·aillcni's en .Allem::~gnr~ 
})our sou~traire le rJpatriement ou le re
tour en Allemagne ùes prisonniers qni 
etaient là, et pour p.crmettrc à la Fnnce 
ùe vivre. 

~IaL il y a eu mienx, 'Monsienl' le Prési
dent. Le 20 :wût HH2, 11 y, a une ordon
n:tn!'e de .\f. Sauckel qui a paru à Pari-:, 
indiquant q,ne u tnns les travailleurs ùe 
tous les pays occupés <.levaient partir ». 

Quand, le 20 août HH2... - les L:é
parts en juil1et e1 aoùt 1942 se chiffraient 
à. quelques dizaine~ de trav.ailleurs. Vous 
yoyez tfne nous ne forcions pas trop -
•.. quand, le 20 aotlt, le gauleiter Sauckel 
pul)hait une· orùonnnnctr retentissante ~on
mettant ::m travail dhligatoire, au profit Ùf' 
rAllem<lgne, tous le'l hommes et femmes 
·des territoire:; em;opéens occupés, il mani
festait jmmédiatement l'inLention dJaf)pli
quer c.c tex1e à la Fr:mce, comme il allait 
l'appliquer à la Belgique, à la. IIoibnde, 
au D:memark, à 1:1 ~ :on:ège, aiL-x Balkan::; 
et à la Russie. · 

Immédiatement alerté, le chef du Gou
Yernement fr:mçais fai~~it connaître à. 
l'amhassade11r d'Allemagne, que l'appHca.
tion en ~e.nitoire o~c.upé franr;ais de l'or· 
donnan ~c ùu gauleiter auckel, était con· 
traire aux prescriptions de l'armistice et 
q.ue, si l'ex1gc11ee du ganleit:e1' était main
tenue, il se retirerait immédiatement. 

Je n'ai eu qae ce moyen - je l'ai em
ployé, celte fois - <le mettre un terme à 
un acte, :\lon,·ieur le Président, qui aurait 
été singuiièrement plus tlolùsif pour la 
France que les Liépcrts d'ouvrier;:; qui ont 
eu lieu. 

J'ai. un docnme~1t au ,j, il n'est p::ts 
fmn(':ns, ce dorument, H e~t allemand. ll 
ét:.~it af11ehé, n Hait publié en F1·ance, pOUl' 
la zone oecupée. 

A ce moment-là, j'al dit il. M. Abctz que si 
m1 ne retire pas in médiat.ement l'ordon
npnte du gat?·leit-er _."auekel, si je n'ai pas 
1 assurance nnmédwtc que cette ordon
n:mce ne ser.1 pa.s apnliquée anx territoi
res o~c~npé~, je llonn;; imméJiatement ma 
démission. 

On a envoyé le texlP. à Vichy po.nr ttre 
pnllJlié dans la zone libre, car :1 ce mo
;nent, n1e l',~nrl~l1ez p.ns, le 20 août 19.i2} le 
zone sud n et;:ut pa,s encore occnr...ée mais 
il y aYait déjà, en ~one sud, en toÙt cas, 
des ~mreJ.ux allemands du traYail. 

J'ai interdit qu'on pl )He en zoc.1e sud, 
malgré les protestations du cllef de la c.en~ 
·~ur.e, m~ M. Herm '>s, un Allemand, qui 
~,ta.It~ à V1c!rr, qui controlait notr.e eensm'e; 
J a1 111te.rù1t qu'on }JUhlie en zone libre et 
à la :cadio le fameux texte. 

Je ~e suis battu, et nous aYons abouU 
à quo1 alors ? 

Les ~llemands nous llnt dit: (( Raites 
vous-meme une loi de r·équLsition ». 

• Tous avons fait nne loi de réquisili.o 
Cette loi de réquisition, (lOUS l'aV-ons ra· 
thns des co~1ditions singnlière.me 1t difti. 
reriles de lJ réquisition < neman-de. 

D'abord, nou' en avon' exclu le fe 
mes. t....'e _t l .1e antre hat:lille que j'ai e:œ. 
;\ Jin·cr avec 1~ Ail mn rvl". Chez eux re 
fer 1rnes élaient réqui:::itiùnn!.e.s. Dun' les 
autre' pa.ys occupé~, le..; femmes étaien 
.:.·équisitionnf!e~. Etl France., ils voul:li 
an~"i les ri"•qni,iti nner, et ils parlahmt n 
J::lng-Jge :Jm1tal. 

J'ai dit qne je rcfu:eràis de ré'qnisititlll1" 
ncr le~ fcmmr:~. 

Le: réquisition:=; crui étaient fa:it~ pai'! 
Allemand-..,, P.R . ·rtn 1le au!re.s Ol'd:onuatl'-
ce~, renrlaiPnt pa~~ible des e.onseih; i 
guerre allem:-tnr]s les Frnnc:ais. 

rai refn>:>é cp·; no res-:ürtissants, p61ll' 
u 1 travail qu'il~ étaient appelés à fa.iN! 
en .:\:Uemagne. pu~:' ent ütre l'objet d' 
comparu ti on dev:....lt un trübunal a:l. em 
quelconque. 

« les au .nrités allcm::m lles rispast 
en indiquant qu'elle. ne pouvaient tnlit 
que dans un monde en guerre, un 
vaincu et aux trois cinqnièmes occuy mt 
, cul à jouir d:nne llb~rté très étendne 
travaiL alors que la loi de réqp.isition o· 
tait à répoque dans tou.-; le-s pays: beifld
rant~. Elles ne pouvaient donc acc:egrer 

. ·traiter la Franr.e d'une façon d1:fférenf4 
o. u tres pays d'Europe sous o.fié'dienœ 
munde... n - c'est le terme qu'ifs' ~ 
pl yaicnt - (( ... qu:e ..:i le goov.eim 
français disposait lai-même de l'a anof 
tc:·te" néce;;saiœs pom· satisfa.iœ allllt 
guncês de 111 situation ... » - en 
texte incfi~pen.::able e:xi~tait: n'était 
d•· ii juillet 193-8. - Nou n'avtt fait 
rcnrendre une loi qui exi··tait 
~fais pour manifester an toute crtmrt'&;• 

. entiment, cette loi n'était 
!hle en un temps d'armistœ 
de nouveau alors, le Gouvlr~~:=~=~-; 
çais accepta de répondre à 
de S:mckel, par un nouveau te~m, u 
trait très important par rappMt à la 
donnance, et surtout, f.lisant éeb'llpP'J' 
Français, pris individu~llement, à. 1tt t 
diction de tribunaux militaires alt1e.DllmlJBl 
pour continner à ne les laisse~'" iél,_dliiH:'; 
que de la justice française. 

Ge fut Ja loi du 4 septembr-e= t912', 
~oumet au travail ohligatn:re l~s UM11n"

1 
.. . 

de 18 à 60 ans - da.ns l'ordonna11ce 
Français célihaküres n'a' ant. pas de. 
~n'•s d~ 21 à 35 an - et· ériga en p · 
IJne seuls pourront elle. ea·yables d 
·,liller hurs ûe leur résü1en.ca les Ii'r.an 

lle 2ti à._ SO an.::. 
Le Gon ·ernement organisait, pal! ffiltl8t.e,:~:.' 

n~;esit~~k~~teti610 f:~~M~t :fn:;! ----or.· 
pow' tenir compte du temps 
les drapeaux. et en exclnant ra.<liC..c!ll.eJillilll~ 
certaines catégories P.artie11lièrem~t 
re santes, telles que les lsa'<nen -
Llins. les pri onniers en congé de 
Ylté. le::; pi·rcs de trois enfants e.f pl 
po:ice fraw;,aLc nïnteniendrait 'Dfi· 
assurer les départ~, simplenren~ eh 
u. ine 'était taxée à un ce:ctain 
les désignations étant faLtes p~ }es; 
pecl·eurs du t1·a ail, et on pensait ~ 
dési•rnt's ne se d 'rohcraicnt. pas,à lanr 
pm{ car un tel acte aurait pout 
qnence le départ d'un homme pins. 
plus chargé de f(unille. 

Evid-emrnent, trmtes les te-mm& 
que fussent leur âgi'l et lem' git1rmtltll!~ ··.t.J~J 
famille. reRtè11ent l'igoureu 
de l'insc.ription -:nr des listes 

Vous voyez mujntenant tres •••• 
le climat. 

M. le premier prti1daatt. - Ger 
SUrprend }HU'(e .qu'il ptait m1 •~.diarfl~ 
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h note à lacJnelle vous vcnrz de vous re
porter, d'une loi française de Hl38 su~ 
l'organisation de la naHon en temps de 
guerre. Et la loi (1e 1!J:18 n'avait' certaine
men~ pas pu pré\·oiJ' qne la nation serait 
organ~sée en temps de guerre ponr mettre 
ses forces au service tle l' efiort a::cmanù. 

M. P~erre Laval. - ~Ionsiem~ le · prési
dent, nous verrons ceci lorsqu~ j'aurai à 
me défem1re, car ce serait pour le moment 
hors tln débat. ~Iais comme je vois que 
vous êtes trèB légitimement pruor 'Upé de 
connaître les raisons et les motifs qui ont 
pu déterminer un homme comme le ~faré
chal et qni unt pu tlétermincr u 1 gouver
nement présidé par moi... 

M. le premier président. - ll a eu con
na.issance de ces faits ? 

M. Pierre Laval. - Tout ~ela a été clis
enté naturellement en conseil clrs minis
tres ... 

M. le premier président. - Il a r-u con
ment ce que je You:ai~ vons demande .. : de 
préciser; tout cela a été discuté. 

M. Pie·rre Laval .. - Ee :\Ia.réchal. a, c.liaque 
fois, pris la parole pour essayer d'obtenir 
Ides atté-nuations, pour e!Ssayer: d'obtenir 
des J\:llemands le maximum de ce que 
nous pourrions prendre .a1ln que les Fran~ 
çais soient moins douloureusement frap
pés. 

Mais, et je m'ex-pliquerai sur ce point, 
est-ce qu'il était pos:ible à 4.0· millions de 
Français de vivre dans la situation où 
nous avait plac la convention d'armistîce? 
cela n'était pas possible. On uc peut pas 
fair-e vi\Te. un pays pendant quatre années 
avec trois millions de to1mes de charbon 
par an; on ne peut pas faire vivr.e un 
pays pendant. quatre ans quand· il est sou
mis au })locus; on ne peut pas faire vivre 
un pays pendant quatre ans qun.nd il man
que d'acier. 

.Alors, M. Churchill a dit, j.e crois que 
c'est indiqué ùans les dossiers de Riom 
parmi les pro.pos échangé!', « Je mettrai 
!:Europe en état de ré:vùlte n. Voilà tout 
~e problème, e.t voilà tou~ le procès.- car. 
Je ne me cro1s pn.s moms França1s qne 
les autres qui ont agi autrement que moi
si le Gotn crnemcnt devait disparaître, ac
cepter l'armistice et continu-er à vivre 
pendant quatre ans; ou liien s'il devait, 
pour htttcr la vîdoire et la libération de 
la France, accepter cL ... jctrr le pays dans 
le désordre, da.11s 1:L misère, ùans l'anar
chie, sans administration, san6 cadre, sans 
rien. 

Voi];'t exactement le proU:ùmr. Eh bien, 
monsieur. le .prés id en t, je réponds ton t de 
suite à une question que vous 11e mc posez 
pas, mais t{Ui c- ~ t ùans mon csSprlt: si l'ar
mistî1ce avait dù n:ètr·e >que de courtP
tinrée, sïln·avait été qnestiun que de rnoio 
et non pas d'année.s, alors peut-être Yous 
pourriPz faire ce proers que VOlJS nous 
faitet-ï. :\fais quantl H s'ag-rt d'une occupa
tion qui 'étrntl ::::w· quatre années, alors 
je ne vous liis pas que cc pror:i·s est in
juste, mais je vous dis qu'il est illogique, 
1mrce qu'il ne souti nt :pas et' ne peut pas · 
sontenir la tliscur;~ion. 
~e m'exp1ürnerai sur ce point. J.e vous 

mont1·erai, monsieur le pr 1sident, à vous 
qni ètes magistl'clt, qui n"èles pas un 
homme de la vie pra.tique ct courante, ce 
que n'importe quel ouYTier comprem1r:lit: 
nous avions un million de cllùmemG en 
oc.;tollre HHO: nous avions ra nené leur 
nomlJre au cliitire normal an premier jan
vier 1G41. 11 s'agi~c::ait de fa1re vivre re 
million de chômeur·, ce million de pères 
de famille pendu t qunlliHCs mois; com
ment youlez-vous que la Fl'ance occupée 

ait pu ima.~iT~er un ;!JOme t .de. f.)ire vine 1 procéder à des clrnaturali~aUons ma sives1 cette p!Jpulalwn ? E~:e anr:ut ete occupé0

1 

Je m'y refuse n . 
de toute façon. L'aHalre a pris un carntère ~i aigu, ~1 

Un jOUI\ bara sé, harcelé, en ayant grave, crue j'ai r·éfléchi. J'ai dit: <<~lais 
ac:tSez de subir les cl"itiqnes tle tous, me d'ailleurs rela. ne me regarde pas )), Il 
sachant impopulaire, parce que j' accnm· s'a6it de l'(•tat des personnes; or, l'état 
plissais mon devoir, imaginant qu'nn jour des per~onn es. re la entrait précbément 
peut-être on me <lemandcrait ~le::; comptes, d:ms les attributions que 1e :\Jar~cha] . 
j'ai eu l'intention de fai1·e Yoter les Frnn- s'él:1it réserv(!es. J'ai donc JH'évemt le 
ç.ais - mais les Allemands peut-être ne Maréchnl. Je lui ai d.it: r1 Voilà ce que veu
l'anr:licnt· pas ~e1·mis - sur cette impie leut les I\:llemands, voilà ce qu'il ne fant 
question: v-ou"ez-vour; qne je reste ou pas faire J>. 
vonlez-vous· que je m'en aille ? Je 1 'ai pas .hcsoin de vous dire qu~ le 

Vou:ez-vons que je v ons dise, monsieur ~brécha.l ah01 dait dans mon sens et a dit: 
le président, ce qu'aurait été leur ré-~ <<.Te ne Je f.erai pas>>. 
panse 7 :vta~s ~l~ é!aicn t no~lh;'etL' les ~e jf:nér?h~l me ~lit : f( Que p.eu t:on 
França1s qm n aunrnent "PUS l Alu'magne, fau·e? )) Je.. lm répondts: <<Vous avez sim
qui la. dé.te.staiet~t, 9.ui la hn'is.saient, et plement à. répùndre qn'une commission 
dont ]e reronmussa1s d'autant plus an- existe, qu'elle est charg-ée d'examiner les 
jonrd'hui qu'i~s ava:ent raison c1e la h :1ï1' dossiers de dénaturalisation et de voir s'il 
fple je n'ai connu les abominable~ c:HDJ?S ~· a lieu de prendre d'Cs d·écrets de déna-
de Buchenwald et autres qu::: depn:s la 1u~ , turalî-=-'ation, d.es ret·r:ait de na1ionaUM; 
de la· guerre, et mon cœur s'est révulse on va dire que celle oommision va tra~ 
quand' pa~ hasard peut-êtrel .peut-être pa~· Y:liller aYec un peu plus d'activité ». Et 

·une attentwn cruelle, on a mJ::> devant mo1 nous nous en sommes tenus là. 
: cette affiche, et J'aime beanco~p t~op 1~1on Voilà le fait important. I.es ma.O'istrats 
pays. pour ne. pas en soutJnr. E~ hwn_, qni ont participé aux travaux de cette corn .. 

. me~1eurs, mms les Fran('als aura1ent ré- mi~sion savent varfait-ement, et je 1es en 

. pondu: w Restez, souf!l'ez à notre p,Iace, félicite, qu'ils ont agi de leur mieux; ils 
défendez-nous n. ont parfaitement compri·s E.~s intentions 

J'étais làh en effet, pour les défendre. du Gouve·rnement. en ne ùënaturalisant' 
· Et' le liru'éc al aussi était · là pour les clé- presque personne. 
fendreA ll' apportait pom· cela l'autorité de M. le premier président. _ Ne mette~ 
son· nom, de ses Hoiles, de son passé. pns en cause les magl 'trats. Nous avons traversé ce mauvais pat3sage, 

· ce passnO'e- de quatre ans, et anjourd:hni · IVJ6 lsami. -- Nous avons fait citer le 
nous voHà devant vou~. Je l'ai compris président cle la ·commission; il a.pportena 
alors, il' fallait se sacrifier, je me suis sa,. toutes les précisions, et je pense qu'il sera 
crifié. Vom; me demn.ncJ.ez aujourd'hui un tl'aecord ave<: l'dccusatiùn. 
autre sacrifice; j'aime mon pays, ~ suis t.1. Pierre Laval. - J'ai eu d'autres de-

. devant wms·; je répondrai à toutes vos mnnùes, et je regrett6 de n'avoir pas les 
questions. notns ici. Il s'agit de projets de loi qui 

M. le premier président. - La question étaient ~oumis à ma signature par le .corn
est évidemment de savoir si ce qne vonq mi sariat des a.ŒaireS" juives. Celui dont 
avez pratiqué était une politique ou était je viens de parler ét;nt certainement le 
un crime. C'est tonte la question, elle est plus grave; nous ne l'avons pas adopté. 
sonmise à l'ap.pr.ëciation de l::t Haute Cour. D'ailleurs d'autres projets de nature à . 

, M. Pierre Laval. - Si favais pensé qne a~~ra}1Ve·rd. SÏJ_lg_lfllièrt;menét é]a situ_ati~n ~la-
1 c'était un crime, J·e n'aurais pas fait cette tene .~.e es JUl s rn ont t somms; Je n en a1 signé aucun. 
politique. Je me suis efforcé parfois ù'ohtenir, sans 

M. le premier président. - An couN rle s·uccès d'ailleurs, q11e ce ne soit pas le 
cette période, on vous reprocfie d'avoir commissariat des a1Iaires juives qui soit 

' laissé s'aggraver l'applicatio. n des lois ra~ j ~~ argé de l'aryanisation des biens, pou~ 
eiales. Des m~sures tres graves ont été emploY'er l'expression dont on s'est servi. 
prise~ r.ontre- les israéEtcs, qui ont été l Je voulais que les domaines s'en occnpent, 
déportés. • 1 parc~ :c~u.c _les d?I?ainc sont une. v_itiJle 

M Pierre Laval _ Je v.ai~ YJUS J'é-,.l.ùmrmstiatwn, 1?,~1ce que cette admm ~tra· ct. · ;:, t twn a des tradittons, parce qu'elle offre 
pon 1 e. des gJranties. Je n'ai jamais pu l'obtenir. 

M. le prem~zr · président. - Le paste11r En tant QJS, il y a une chose que je 
Boegner a dit qu'il Mait allé! faire dr.s peux affiniwr, c'est ctne pendant ma JH'é· 
clémarches auprùs du ~taréchal Pétain pour sence au Gom~ernement, je n'ai jamais· 
lui mont.H~r combien cs me~ures avaient a~gravé pnr des texte la situation faite 
un caractùre odieux. Ma ~gré cela, lr, Maré- an x israèlite~ en France .. Papporte au con .. 
ehal Pétain et son _gou\'ernement ont laissé trai·re à la Conr l ' lnd:cation que j'ai empê~ 
faire. ché et que le ~iJ.Téchal m1a aidé à cm-

f;'l. ier.re Laval. - C'est vite. dit, c'e~t 
commode à dire aprè·s. Je v.ais répon re 
à la question .préci!:=c qu vous me posez. 

Les Allemands m'ont deman<lé un jom· 
de faire Jdoptel' une loi ponr faire déna
turaliser d'offlce tons les juifs. Je com
pris trè.s bien cc qu'ils youlaiellt: au~sitôt 
Ù(~naturalisés, les jnif.s étaient ar:têtés et 
déport.Bs. 

J'ai dit aux Allemands: «Je refuse>>. 
On m'a dit: «il n'y a pas cle discust::ion 

possible; c'est un ordre n. - <<Eh bien, 
ce:a a beau être un ordre, je .refuse, je ne 
ferai pas cela. Je veux Dien faire examineT 
par une commission les cas .des juifs ét'ran
gers naturali~és et juifs; s'ils étaient natu
ralisés, c'est qu'ils étaient de étra gers 
aYant d'être Français; à ce moment, on 
vous donnera les ré!:)ultats des dénatura
lisations auxquelles on aurJ. procédé; ruais 

pêcher eerltdncs mr.sures, et à Llire un 
'h:u·rage aux exigenc.es allemandes, qni 
étaient snr cc point aussi brutales qu'il1 
est po-:.::iJ le de les imagi_ncr. 

r,1. le premier pr.asid~nt. - .t\'rri...-ons à 
quelque dwse rrm mc semble très jrllpor
taat, à la création de cet org:mbm-e <ru'on 
a appelé la <<milice)), au choix du cl c.r de 
celte milice, qui est entré dans les conseils 
du Gouverne-ment. 

li y a eu dans celte période des désr· 
gn,1tions de ministres qni peu:v nt paraî· 
trc, au moins, ·surpreu3ntes. Il y aYait 
notamment le ml1istre .tle la propagande, 
qui s'appelait Philippe Henriot, dont la 
tâche, pendant les quelques mois où il 
a exercé sa fonction, consistait essentiel~ 
lernent à invectiver contre les Anglais et 
les Américains. Quand il sorhlit de ce 
thè-me, c'était pour ad.J·esser des appels .il 
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la Incheté en nous faisant savoir tous les 
dangers qui nous attend~iept si nous 
allions au-elevant de nos llberat,eurs. 

Autrement dit: <<Si Yous essayez de sor
tir de prison, le murs de la -prison to~
beront sur vous ct vous blesseront»; voilà 
quel était lL peu près le thème de confé-
l'enccg de Philipp~ Henriot. .. 

M::lis dans quelles condition~ ce.~ nllms
hes ont-ils -é~~ rhoisis, et partlCulieremcnt 
1\f. ·Dt~at, que le ::\Iaréchal a\·ait f~it arrêter 
un an et demi aup:.travant et qu Il a ccpcn
darü pris dans son g-ouyernetpent ? )~an~ 
quelles condition-; Darnancl. Deat. Plu!Ippc 
Henriot ont-Hs étP choisiq '! Est-ce aYec 
l'âs:::-entlment du Maréchal? 

M. Pierre Laval. - Mon-.ieur le prC>si
dent, il y a eu Philippe Henriot et Dt~at_. 
mai::; je croi que Darn~md n'a pas éte 
r>ri · en môme temps. 

M. le premier président. - Peu importe. 
Quelle dait la rcc:.ponsahilil1~ du cllPf de 
ii.'Etat en -ce qui conrerne la désignation 
de ce troi mini-stre ? 

M. Pierre Laval. - Je Ytti~, mon ieur 
1~ pn'side'I t, répéter une cho-.c que j'ai 
déjà dit" bien de-= foi:: nou~ 1 'élitlll~ pa~ 
lihres. En ce qui concerne la nominat10n 
de M. Dé3t en particuli3r. j'y ai rt'•:->i-:1é 
pcndn11t des moi·; c'était d'ailleurs de 
notoriété publique à Pari:;. Ce l'efu-. de 
ma Jl;u'L de laisser entrr.r .\1. Déat ckm~ 

le gouyernement faisait l'objet de polémi
,g:uès clans les journaux pal'i icn.s; c'(!lait 
le sujet de nombreuses conYcrsa ti on 
c'étail un sujet tmilé dans les rues. 

<Et puis un jour j'ai dü céder. M. Dé:tt 
e~t e.ntré. Le ~faréchal Ile l'a pas acçepté; 
iL m'a dit qu'il ne participerait ~as [lUX 
conseil du GouYernement ~m.·que~s a ~i.::;
terait :\1. Déat. En fait, le .\laréchal n'a pas 
eu ft ·efu:cr d'a sister à un con:·,eil de~ 
mini ti-es auquel aurait .p~rticil}é M. Utat, 
,car :\I. Déat 11'est jamai::; Yenu \ irlly. 

M. Déat e_ t seulement allé ·rendre un 
'jour Yisite au Maréchal au chtdeau de Yoi
sins; il e t a~ll~ au château de Vobl11~ 
et a fait une déclara ti on à la sortie. Je 
n'aYai · pas de Gonversations avec Jui; 
j'·é.tai~ dans cette situ:ïtion singulière 
'd'avoir un ministre du trJvail avec lPquel 
'j'antis des l'apports si rrduH: qu'il ne 
participait pa~ au.· con ciL. Il n'as::;i..-;tai~ 
:gu'aux réunions de :ministres qui a\'aient 
~1cu à Paris. 

A ces réunions. d'ailleurs. son ntlitnùe 
Hait très réscn·ée; H l'ét.1it beaucoup 
moins dans les initiatiYes qu'il prenait et 
~ui étaient soU\·ent en contradiction aYec 
Œ·es ordres que je donnais. ~Jai.s c'était plu
~ût de· actes de fantaisie de sa p~H't qu'une 
mé-connais ance de l'expél"icnce gouYer.ne
mcntale, car, en fait, il ne faisait pas 
grand' chose: il faisait tou~ les jour son 
article dans l'Œuvre et c'était la partie 
la plus importante de son activité. 

M. le premier président. - Dé.lt Yons a 
été indiqué par les Allemands. Philippe 
Jlenriot vous a été indiqué par le~ Alle
mands. Le Maréchal Pétain et vous aviez 
:une répugnance à les prendre et YOU les 
~vez pt~ quand même ? 

M. le bâtonnier Payen.- L'un ct l'autre 
mon leur le pré::;ident. ' 

M. le premier président. - I.e ~bréchal 
~tait à la tête de l'Etat français. 

M. le bâtonnier Payen. - .Tnmals le :\Ia
réchal n'a signé sa nomination. 

M. Pierre Laval. - Le :\faréchal n'a pas 
f3Igné la nomination de M. Déat. 

M. le premier président. - Il était mi
:n1 .tre françaLs. H faisait e ·actcrnent le con
;ftlrC cle ce que You~ auriez désil.n: C[U'il 

M. Pierre Laval. - A ce moment-H1, le 
)faré chal m'a v ait délégué le cl_roit de n9rn
mer les ministres. Par consequent', c est 
moi qui les ai nommés. Alors, _j'ai no!D~é 
)1. Déat, mais sous une pre~swn qm. na 
pas duré un jour, qu~ a duré des. semam,e~ 
et, je peux l!lême cllre, des mo1s. Je 1 a1 
regretté ensmte. 

M. le premier président. - You~ nou~ 
avez dit tuut à l'heure (Jl.llC YOUS clVlCZ 1'6-
.sisttj au gauleiter Sauckel et que . yotre 
ré~i~t:lllCC avait été sou\ ent cow·o1wée de 
sued:s. 

M. pierre Laval. - ~Ia:s permettez-moi 
de vou" dire qu'il n'y a pas de c~mmune 
me ure entre une ordonu:mre qm frappe 
tous les Fran('ais et l'emiui qnc j'ai pu 
avoir de me trouver en face de Jl. Déat. 

M. le premier président. __:_ Il a 1)ri.:: nne 
part 11'ès large il ce~ envoi~ (~e tr~ \_ailleurs 
fraa1·ais en .:\llemagne. Il éta1t Hllmstre 1lc 
la ~;~lité pulJL<jUC; c'étalt lil la charge de 
:\1. Déat. 

M. Pierre Laval. - Je Yons ai elit qne 
--on J"ûlc sc homnit à peu c1c eho. c. C'était, 
d'ailleur cc dont il se plaign,lit. parce 
qnc je u'e lul ùounai pa. d'attribution . 
C' c::,t' tout de lllême clair ? 

fil. le premier président. -Pour P11i1:ppe 
Henriot, c'p.:::t la mi:'me cho c. Philipr 
Henriot a été Hounné pc~r YOU~ ou 11ar le 
;.\laréchal '! 

M. Pierre Laval. -Philippe Henriot étnit 
déjà d~uL les services de )'inrormati~n de
pui lo11gtcmps. Il parlatt à la radw. La 
situation ùe Philippe Henriot, par s.t no
mination, en fait, n'a pas été .moùifi(:c, 
p::trce qn'H parlait à 1.1 rntlio ûcpuis fort 
lo.ngtemps. 

M. le premier président. ..:\\re l'a cn-
timc.:Ht du )lar(·dlal ? 

M. Pierre Laval. - AYec J'a-..sentiment 
de tout le moud~. Cet1 n'a été qn'unc 
. orto de consécwtion d'un état de fait qui 
exi ·tait déjù. 

l'our lhr·rwn<l. a1or""' l:l chose est heau
CfJHP plu_ compliquée, hcauconp plus dé
licate, ci: au~-:i beaucoup plus importante. 

M. le premier président. - Cela s'ajou
t.lit aux niesurc · qui avaient été prise 
avant votre retour au pouvoir. 

Et l'org<mi,ation de la milice, c'était un 
peu comme l'organisation de la lt'·gion des 
volontaire fraJH;ais contre le holchevL mc. 
C'était une partie de Français qui s'em·ô
laient sous la Jwnnière d'Hitler. Darnand 
a\ ait prGté ~erntent de fidélité au Führer. 

M. le bâtonnier Payen. - Le Maréchal 
voudt'ait bien une suspension. 

(L'audience est .'wspendue à quin:;e 
heures diJJ milllllcs.) 

(L'audience est rep1ise à sei:;e heul·es.) 

M. le premier président. - L'audience 
est reprise. 

Monsieur l'lmis.sier, veuillez rappeler le 
téiJloin. 

(M. Pieae Laval entre à l'audience.) 

M. le premier président. - Vous en avez 
ù peu près terminé aYcc votre dl>posilion. 
J'ai un certain nombre de que tiow 4 Yous 
po~er. · 

Vous avez, dans une interYiew que vou· 
avez donnée au journal Cc Suir au momenl 
de votre arrivée à l'aérodrome d'Orly ... 

M. Pierre Laval. - Une interview que 
j'ai dotmée? 

M . . le premier pr~sident. - Peut-être pa~ 
un~ ml rv1ew. maie. \'ûU avez dit.., 

~· Pie.rre Laval. - Je n'ai bit de dfcla· 
ratwns a personne. 

M. le premier président. - En tout cas 
on vous prête des déclarations. • 

M. Pierre Laval. - Je n'ai fait aucune 
déclaration ù peronne. Je ne li par les 
journaux. Je conte ·te toutes d-éclarations 
qni pem·eut m'être prêtée.~; je n'ai !ail 
ùe dédara tion5 à personne. 

M. le premier président. - Vou~ avet 
la déctti,ttion qu'un vou· prête? 

M. Pierre Laval. -Pas elu tout. 

M. le premier président. - Vou. auriC! 
e-.,.:::3 y{o d'éVÏtl1 ' l",m·e.·t.ation d'hommes pO· 
Jilique ... françai.:: :et le "\laréchal aurait pris 
.. ur lui ù ·, rr êter :\nt. Paul Reynaud et aU· 
trr. .. 

M. Pierre Laval. - Je ne connais pa ee.s 
ùéclara tiuns. . 

M. ie premier président. - En tout caq, 
.e~t-cc rpte Ll '{\1lité corre. pond à c~tte dé· 
cbralion '! 

M. Pierre-Bloch. - C'eot une erreur. Ce 
Lut1! le::, journau · .c-.pagnol" qui out prêt" 
.au témoin l'iene L.l\·nl la déclaration sui· 
Y~u tc: « :11 .:: mni. Paul Revnaud, Game· 
lin, Daladier nnraieut été fn Ùlé . Lé M ré· 
rh.1l le savait. J'ni fait tout ce qu'il fal· 
bit pour les cmpt.'·cher d'être fuJllés >. 

M. Pierre Laval. - Je n'ai fait au 
déelaralivl au· j mnaux e pagool, pa 
plu.- qu'au · jouruaux fra.nçai . 

Mai · pui_qu'on mc prête une dé l r 
ti on en me posant. ntlC que. tio o 
rcprrl!1uit un déclaration faite prét 
ment par moi ù un journal e pagnol, 
qu'elle :e pr,··-..:pntü elle e ... t iuexa 

Il c:,t exact q11e j'ai empêché ultiJ ·aJMJHl 

.n • :-t' ioé · Paul Ilen1:md et Léon Blum. J 
:t c parle 111e de P<t nl Reynaud t de l,..é 
Blun. 

Le Con cil tle guerre d'Alger Mait coo
(bmnt~. je ne ~aj qui, je croi~ le .col eu~ 
Deni en, - il y a un rolonel Demen? 
y ::n·ait une cor1d,mmation .. , 

M. le premier président. -Il y avait un 
<1mir.l Denien. 

M. Pierre Laval. - Oui, l'amiral Deri'ift. 
11 anlit été coudamné·, ou devait êtra 4 

d:1n111é, 011 Oll Cl'< Î~'11ait qu'.il SOit l\• 
damné ft murt p3r le Con e1l de gnerte 
d'Al ·er . .Te crtd~. en efJet, que cela 
cer·nait ~·amiral Derrien .. 

J'ai J'P-j'n tln gouvernement 
par le trÎichement de l'amba" ad>Elur 
lenug-ne à P;11 i ~, lïlllliration que M. 
RcynauLlJ ~f. ·,t miel et M. Léün ---...,..,·~L:· 
raient remi~ ou Gouvemement 
pour êt.tc fu-dU~ en repré~a!i.nllme1édi,a~~8J~ :'~ 
damn~t!ion d'Alger. J'ai H 

prote~ té d'unt• manière vive, .;~ 
tout cc que von imflginez ql~e J ai pu 
de\r·mt une propo,ition pare1ll.e. 

Je craignai" que cJc,. me~ures ne 
prL e~ contre M. Paul Reynaud et 
Blum ou M. M:wdel, et j'~i. alors 
une note, que je n'ai pa~ ICl~ qu_e.n,~··-·;·• 
pas non plu ùan moo. do ter 
d()it ~ e trouver aux arch1v.es du 
~nv, note que j':ti remi-.e à l'amba~~~ 
d 'È, pagne pour lui fair:e P.art de 
ficatlon qui m'avait étc faite pa_r.tl~l'te-t~·.:-t~il!l 
v rncmrnt allemanll, pour le 
tr:ltl'-'mrttre à Alg,er cett.e noltül€~t!j• ~ 
m'avait été faite, en di ·:mt 
que j'avaL rcpou,.:é une. 
mais qne j'avai" le devoll' 
la connaLsance du Gouv.ern 

Le Gouvernement d'Alg~ ne 
mercié, mais il a remercié 
ment r~)pngllol pour la CQIIWJlU,JlJf!~ 
aYait été faite. 
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. Quelque tl"ml)S après - je ne peux pas 
dire eQmlJien de temps après - je mc 
tl't)uvaf::: à.VidlY. 'l. Darnanil vient mc voir 
d mc dit: « ~land el Yient c1'êt1·e as~as
sinj ». A1ors, je dis: « Comment? Mandel 
Yient d'être ·a-;sa::-:silt.é? Et où ecU'! >> Et 
il mc dit: « Dn rôté de Fontninel1)le:w n. 
.l'ai dit: c< ll était donc en France? >> Alm'c::, 
il mc elit: « Oui. Je crois que les Alle
mand.:; l'ont remi.:; à Paris ''· 

Alors, je protr-=te avec iwlign-ltlon. Je 
detn1rHle de Brinon par le fil direct qui 
me pcnnctt:tit d'ovoir nnc communiealion 
imméùiate. J'ai 'L ùe Brinon au bout du 
m. 

Et comme D0rnan<l, dans c::a. c:onYel·sa
tlon, m'ayait d'lt tenir son ren::;eignemrnt 
Llc Knippiug, son directeur - 1\nipping 
~tait })l'éci:::;h11e1lt à cûlé de cle Hri non -

. Kuipping m'expose que Manrlel lenr 
~1sait. élé rc1nis par l::t pulico allcmartùc, 
<Jl!C )l:mdcl avait été ronclnit à la pric::on 
de la sauté, qu'il avait étü extrait de la 
J1ri-:on llc l:l Santé, pour être conduit an 
d1ùtcau ùos Bros~c-:, à Yic-hy, ct que, ~nr 
Je p~irconrs, ]:1 Yoilme a\·ait t!té altalJtH'e, 
ou cu uu accident ct tJnc :\landel antit été 
hu;. 

J'ai trouvé scq explicalions extrêmement 
cwh3na;sée~. J'en ni déduit <1nc c'était 
simple et, hélas! tragique: que ~ianùel 
avait été as:;;assiné. 

.l'ai vrolcsté. J'ai prié :\I. Dnrnancl, j'ai 
prié M. Knivping etc ne pas recevnir, si 
on les leur temettait, i\Bl. Blum et Bey
naud, p1rce que j'irnnginais qu'après .Man
del, les denx autres suivraient. J'ai pro
tc~té anprès do l'amlJas::,aùe ct on n'a 
temis ni Blum, ni Reynaud. 

J'ai en l'ocr:~. ion d';üllenrs, cbns un 
rou~eil iles ministres, de :faire état de 

· l'n~~as5iuat (re ~I. Mnndel, de p1·otester aYec 
irl(1ignatinp. contre de tels procéllés, contre 
tle tels actt•s, et j'ai demandé qn'une ins
truction soit inHur~diatement vuvcrte, pour 
re~hel'cher le· auteurs de l'as.;;a~:-:inat. 

La radio m'a appris, dcpuiR, qu'ils 
avaient été nrrèt0s ct même, je le pense, 
condarnuè . 

Alors si. à Barcelone, cc bit a été connu, 
parce qu'il m'c::;t :nT1Yé tic le dire, il est 
po:-;slaJle qu'un journaliste l'ait retransmis, 
mais non pas suus une forme d'c déclara
tion de moi. Je ne saYais pas les pc ·..,onnes 
qui m'entouraient ù. l'aérodrome tle Barce
lone. Je pensais que c'était simplement des 
inspecteurs ùc la pulice ou des person
nages offit·icls. On m'a pré·senté, à la fin, 
un journ::llistd. ll m'a dit qn'H était de je 
ne mc rappelle plw quel journal de B::u·cc
lone. Je lni ai dit: cc Qu'e t-ee que Yous 
:faites? n Il m'a promis ùc ne fa ire aucune 
déclar:üion ci'aneunc smte. Il m'a elit: « Je 
raconterai sirnl>lemPJlt comment \·ous êlc~ 
parti. >> .T'ai dit: cc C'e ' t très hien. >> 

.\lais il im}JOl'tc pen que j'aie fait une 
fléclaration. Cc qui importe, pnlsqne la 
question m'est posée, c·c~t qnc je donne 
en ce momeut ce renseignement. 

M. le premier président. - Il y aYait 
t;n une première, $Ï j'o:-:e dire, livraison 
~'hommes politiques dont vous p3rlcz, tJni 
..; été faite à un moment... 

M. Pierre Laval. -Cela, c'est nnc autre 
quc::;tion. Elle e t évidemment très péni
ble, mais elle e ·t moins dramatique. 

jf. Mandel était mon ami. Je connaissais 
Mandel depuis toujours. Je l'avais connu 
au temps du ministère Clemenceau. J'avais 
avec lui des relations })Crsonnclles étroites. 
~ons pouvions n'6trc pas d'accord tou
JOurs. sur les questions poHliqucc::, m::tis 
J'an.ls pour lui des sentiments d'amitié 
<ru'il partageait. J'ai été ù'.1utant plus 
affecté par son assassinat. 

Je n'aGceple pa'> comme nnc méthode de 
gonvernement ces cxécut ions sommaires. 
J'ai souffe1·t quand j'ai apvris l'as. assinat 
de :\latHlel. J'ai souficrt qu'il ait pu être 
assassiné pen(hnt flUe j'avals la responsa
bilité elu pouyoir. Si j'aYais pu! ... 

J'ai \li )1. Baillet cn~11ite. J'ai dit à 
~J. Baillet: « Comment aYez-vous 1m rece
voir ~f. t\fanùcl? Yons qni êtes directeur 
cie l'administration vénitenliaire, qui 
n'ayez pa~ de papiers ùe lui, comment 
:1\~cz-Yous pu le faire extraire r1c la prison 
de la San lé pour, ClBllite, le liY1 cr it des 
hommes qui l'ont tué·? >> :\(. Baillet s'est 
cxcnsé. Il m'a simplement répondu: << Je 
croyais que yous étiez au courant. » 

Je n'étais pa;;; au courant. J'éta~s 3U cou
rant que le gou\~crnement allemand aYait 
eu l'intention, en représailles d'e la con
damnation ù. mort qui a Y ait été prononcée 
par le cun:-;eil de guerre d'Alger, de remet
tl'c au GouYcrnement françab des hommes 
politiques pour que nous les exécutions. 
Je n'ai p:1 ~ besoh1 de v ons dire que c'est 
un métier (lUC je ne fais pas.. 

Quant ù. )J. JeJ.n Zay. je ne sais pas 
ce qn'll e ·t dcYenu. Je n'ai pas eu de nou
velles. Je ne sais pas ~ 'il a été rctrouYé. 
Je cr'ltins qu'il ait élé as:::a~ ;iné dans les 
mêmes conctitious. 

Un jour, j'ai reçu b Yi -He de 1Imc Jean 
Zay, qtü m'expose flllC Jean Zay était dans 
nne prison, ù Hwm, qu'il axait été extrait 
d'e la prison peur Nte conduit ·h la Mai
son centrale de Jtchm - c'était le pré
texte qui était jn\·oqné - et que, sur la 
roule, b voltnre - c'était toujours la 
même expli1~ation qui 61ait donnée - la 
voiture a\·ait été attaquée, qu'il a\·ait été 
blessé, c tc. 

Alors, j'ai fait faire une enquête. On 
m'a appürté un certitlcat mt~tlkal mdi
quant que l'nn ùes homme, qui étaient 
dans la voiture avait t:lé b~c..;sé, pour indi
quer qu'il y aYait cu) en effet, une sorte 
d'agres~ ion coutre cette voiture qni trans
portait ~L Jean Zay. C'.étaH nn hôpital alle
mand de L\Ie:un qui avait donné ce cerli-
1lcat. 

Je \'ous aYonc en tonte "incérité que 
j'avnis moins d'espoir que 'hnc Jean Zay. 
l\Ime J can Zay, que j'ai reçue à deux re· 
prises, a\ ait 1m ~spoir - et c'Mait natu
rel .fJu'c1Je ait un e;:;;poir - moi, je n'en 
a\~als plu:::;. 

Je ne sais pas si on a rctron\'é Jean 
Zay él'epuis, mais je crains, je redoute que 
son as.sac::sinat ne :;e soit produit dans les 
mêmes conditions que celui de ~Janclel. 

Yous ne mo po~ez pas cette question. 
Or, je connaLsais au,~i Jc~m Zay. J'avais 
aussi aYcc lni des rclatinn;:; personnelles 
amicale.;;. J'ét1is uané, j'élab éeœuré que 
de telles mœurs aient vu :-,'installer dans 
notre par ct frue des hommes pui sent 
tnmher ain i dans des couditions aussi 
l:uneu talJl es. 

J'ai été, un jour, ù. Pai·is ... - je Yais 
maintcnaut rt:·pondrc à. la que::,tion qnc 
vous mc posez, monsieur le vrésideut: 
cc Comment sont-ils JWl'Lis en .\llemagne? >> 

C'est cette question à laquelle vous ùésirez 
que je réponùe- un jour, j'éL.lls ù Pari'. 
Je suis informé par :\1. Sclllcicr, f!Ui était 
ministre chargé ù'affaircs en l'alhsencc cle 
l'aml><Lsadeur - pent-êlre mt·mo n'v 
avait-il pas d';1ruhas::,nùeur à cc moment, 
parce qu'il fnt nn t ·mp· assez long où 
l'ambassadeur tL\llenwgne aYait été re
tiré ·et remplacé par un cha1·gé d'aiTaïres 
- je suis donc informé quo M. Sclllejcr 
voulait me voir. ~I. Schlcicr mo dit: cc Vou
lez-vous venir chez moi. >> ll était très 
tard, èt'alllenrs; c'était Yers ùcux heures 
du matin uu \crs milmit qnanù j 7ai été 

appelé. Il a ajouté.: << J'ai à voir le gêné ... 
rai Oberg avec vous. C'est très urgent e~ 
très important. >> 

J'y suis allé. J'ai trouvé là M. Schleier, 
ministre allemand, le général Obei:Q, che~ 
du service de police allemande en 1rrancc, 
ct, autant f!U'il me souvjenne, le colonel 
Stol'ren, qni était son collaborateur. Ils 
m'ont informé que le gouvernement alle· 
m~md avait pris la décision de transporter: 
en Allemagne tous ceux qui se trouvaient 
à nour:J.::-r.;ol, c'est-à-dire ~1. Paul Reynaud, 
l\1. Blum, M. Daladier, M. :\1anù'el ct e gén~"~ 
ral Gamelin. · 

Alors, j'ai protesté. J'ai demandé pour
quoi cette mesure: c< Est~ce que vous avez 
à vous plaindre du m5.nque çle surveill:mee 
!le la police française? Est-ce que vous re"! 
doutez une évasion·? Est-ce que vous crài· 
gnez; nne complicité entre ces hommes qui 
sont à nourassol et moi-même pour qu'ils 
pui~sent s'échapper? Avez-vous une raison 
particulière pour justifier le transport, la. 
déportation que vous entendez faire? )) Ils 
m'ont dit: (< Non. C'est un ordre du gou
vernement allemant!. )> C'était l'expression 
commode que j'ai souvent entendue quand 
on ne Youlait pas répondre à. des questions 
précises: c'est un ordre. Et j'ai dit: 
<< C'est un ordre que je n'accepte pas. Je 
n'accepte pas qne ces hommes, qui sont 
gardés par des Franç::ds, qui sont sous la. 
respon abilité du Gouvernement frant;ais, 
soient transportes. >> 

Je l'acceptais d'autant moins, monsjeur. 
le présid'ent. que j'ai le souvenir qu'url; 
jour, ~1. Le Troquer, qui était présiùent du 
conseil municipal, qui était avocat, qui 
était le défenseur de Iéon Blum, était 
venu mc voir ou m'avait fait téléphoner, 
que je m'~Lais porlé garant vis-à-vis de 
lui de la sécurité de Léon Blum. Et puis, 
je ne pouvais ... pas admettre qn)on enlève 
de France ces hommes dont je viens ùe 
donne!' les noms. 

J'ai protesté .. J'ai tant protesté - alors. 
qu'ils étaient déjà partis de BoUI'assol 
prndant que je discutais -- qu'~t la suite 
de ma ptotesiation, on les a fait rentrer 
de nouveau à nourasso1. Ils ont pu suivra 
ainsi f1e loin, parce qu'ils ont imaginé, je 
le suppose, que j'avais une discussion 
:1Vc~ les Allemands à Jcur sujet, puisqu'on 
.les faisait sortir et qu'on les !ais ail ren· 
trer. 

Finalement, j'ai fait une proposHion an:'( 
Allemands: je leur ai dit: << Si vous na 
voulez pas les laisc:er dans la. zo:1e Sud', 
mettez-les dans la zone orcnpéc ))' 
essayant par n'importe quel moyen d'cm· 
pêcher leur déportation en Allemagne -
laisscz-lrs en France; je prends l'engage· 
ment de les faire garder. Et, si vous 
voulez, vous ferez· garder nos gardiens, 
c'est-à-elire que vous fctcz un double'· cbr· 
don. :\laie; je ne veux pas qn'ils quittent 
le tcrrltoü·e franeais. '' Ils m'ont dit: (( Eh 
bien ! on va. le de maD (?er à Berlin. » 

Ils o11l ùemanné à Ber1ln ct la réponse 
a été négative. Je n'ai pas en la réponse 
puisq11c, le lendemain, j'ai appris qu'ils 
étaient partis. 

Voilà, monsieur le pré idcnt, les condi
tions navrantes aussi dans lesqnellr.s ces 
messieurs ont été dépol'tés en .Allemagne. 

M. le premier président. - Celte mc~ 
sure a-t-elle été pl'ise à la comuissnnce du 
Maréchal·? 

M. Pierre Laval. - :Non, en cc qui con• 
ccr~e le -'Iarécllal, je ne \oudrais l)::tS qu'il 
y [Ut... -

M. re premier président. - Nous ~ortons 
un peu du procès. 



.., ô 

i~re-Bioch. -A-f-il ~~lé qne . ..:lillll rlP
dè '.\1. .:\Lmdt.:l au con ei1 de~ 
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p:utir parre que je ne •lnnlais pas 
le mal allait singuUwemPnt s·aggra
d:;lns mon pays; et L"' est Yraimeut le 
où, aus_i, si je m'en allai~. yoyant 

homme , la direrfou. Ja tewl:mce qu'n
t les Allemand-., quï's nous mani

ient d'une JW111ii·1·e nnvcr tc~ Pt ser; 
ue!le ils se dirigea:cnt, j(\ mc :;;uis Lie

mandé ù qui ils dun.u ·rai :: 1Ù h':::. leviets de 
r.omnwn(le de la :France. Je 1ue sn:s dit: 
Si je ~n'e!1 Y1is, que se py-;~cra-t-il? Et j'ai 
.COI~tm_t;'> _1 · erreur ,llO ur HW!, pom mni seul; 
lllal · Ja~ lendu a mou.pays, ù not!'e pay:', 
u.n scrvH'e, croyez-moi, Hwn~icur Je JWé
SHlcnt, plus appl'l··ciable CfllC Yu;l-; ne puu

' ez l'imaginer. Vous êtes nombrenx dans 
rett.e alle . quïnt~_resse cc proci·s .. J'ai le 
{]r~Jt de dm~ fjU 1[ y :&lJI':Jlt JIP1Jl-t~lre 13 
meme uombrc, mais que cc ne sernient 
,P-tüh.alblement .pas le' mêmrs personnes, 
car Il y a eu des victime..;;, il y en a eu 
u:alroces! il y en a eu jnsqun · d1ns mon 
'lllage, Je ne suis pa· sùr Il n'elles n ·au~ 
l".tient pa· _élé heau<.:oup plns nombreuses 
et que le lrihU_t doulot~reux et tragique sur· 
tout. des de~mers mm-; de l'or..:11palion ne 
sera tt pas mtin!m:·nt p '11.:: 1ou1 1. 
. :\f. Darn~md est ani ·(· (bu~ te::. ronili

ttOns. Au déht~t, il arait pn~· té ~rrmenr 
<:~mme vou~s d1te:::. Il -'était rngJg:~ ·aux 
':at~ en s. S. et l'engagement aux \\"Mien 
s. S. comporte, l>arait-iJ Je sel'nJCI1t ... 
1Ii1ler. · ' ~ u 

. Su,r _Je ~ez:mcnt j'ai une opinion: jamais 
J~ n a1 prete seFmnut au .\Ic:u·t:'·,.hal. On me 
la ~.emandé, ?1scr~te~nent. ù'âi11E:urs, j'eu 
~on\ Iens. Je n aurais pma1s prêté serment 
au , Maréchal. Je con~idt'·re que Je seJ'ment 
qu on ~emande aux fonetionnaires est une 
formalité h~miliante, si l'_on Ycut.. pour 
eux; et puérile pour la vawté de celui qui 
rexJge. 
. A.u qix~neu\~ème siècle, il y a des fonc

t!onnan·es. qm ont prêté 9 serme11t:::; dif
férents. J~t nd on a fait la loi consli-

"•1~~~~41!~~~!'·~~~~ on d' w.t la l,' • on dcYait ou non 
preter un serment, on a fi.n1 p:1r coaYcnir 
que le se~ment était inutile. Par consé
quent, qu on prête ou non ~erment le 
serment est inutile. ' 

Mais. 1~ sermen\ qu'avait prfté M. Dar
nand e~a1t un sermer1t d11Jércnt. C'ét~it un 
:serment à un chef d'Etat étranger. C'était 
un serment au chef d~1 p3.)'3 qui avait 
battu. le ~ôtre •. Al_ors. Je lui ai posé la 
questwn, Je lu1 a1 d1t: mais est-ce fJUe 
vous ne serez pas gêné par le serment que 
:vous avez prêté à Hitler ? 

II rn a envoyé une not.e ou a rédiO'é une 
Bot-e en me disant qu'il consitlérait que 
s~n se.rment ne ponv~it pas jouer dans 
1 exermce de ses fonctions. 

Plus tard, je veillais aux passepprls. 
à ais heureus.ement le conltôl-e, etant 

eccore .ministre des affaires étrangt.'res. 
On ne pouva_it donner de passeports 
qu'avec mon nsa. 

Qua.nt au~ ~1e~ures d'intemcment: quand 
~ suis a:rnve, Monsieur le Prt~<;ideot, on 
.m'a ignalé qu'il y avait .25.000 Fr::mçais 
ou Françaises qui étaient internés à.ans 
l-es camps; quand je suis arrivé au mois 
d'.avril 1l42 J'ai trouvé ce chiffr-e énorme, 
par,oe que je sais qu'on ioterne facil-ement 
~àind on donne oo pouvoir exoiih)tant à 
un homme ou à des h-ommes, qu ils ont 

Ul'S tendance à en user avec beau
_d'arbitraire, -et quelquefois hor~ de 

1 esprit qui a motivé les me_ures d'ioter
lll.ement. J'en avais eu des exemples d-e la 
jpart de cert~ins préfets. · 

enlevé aux préfets le droit d'inter· 
Jl'e.ment. Pour réserver au mini tr.e de l'in
IIPJI'-'-".111' ce droit, j'ai nommé - parce que 

on était dans un c3mp, on était 

})erdu, on était mort comme d'une mort 
civil-e ct -d~une· mort ph-ysique - une com
mi~"ion spécial·e et J'ai chargé le co]onel 
Bernon de pré:5,ide: cette commission. 
C'etait un memJJre de la Légiqn, uu hon-
nNe homme, courageux. 1 

Jl a L'lé ·dit dans tous les camps que 
crux qui avaient des réclamation..:: à faire 
vonvaient ]es a •1re::ser. Je peux vous don
ner ce r2-~ultat: j'ai tronvé 2'5.000 hommes 
dJns les <.:Jmps, j'en ai laissé 5.000 .. 

M. le premier président. - Cela inté
re"se votre politique, je ne vois pas en 
quoi ça intéresse b politique du Maréchal. 

M. Pierre laval. - Parce que j'en re.n
dnis compte au )'faréchal et qu'il était as
socié an'~ moi. dans ees mesures ùe justiee 
qne je prenais. Je ne f.ai ais pas de:; opé
rations comme celles que je viens de vo,us 
elire sans le 1nettre au courant. Alms, je 
Yeux hien que vous m'lntcnogiez quand 
('a le charge, mais quanll cela Je décharge 
et quan1l c'e ~ à son aYantage, pourquoi 
vou1ez-You::; que je. me taise ? 

Eh bien, le ~faréch.1.l était au c0m·ant et 
le Mart~dùl approu'"'ait, qu:mù je f:li~ais 
cette commic:sion, pour f!U'on ex.1miuè les 
cas des personnes qui avaient (·té m1er
nécs . .Te vous l'ép.::te ce::; tleux chiffres: j'aÎ 
h·ouYé 2.2 on 2::>.000 inlcn1t!s el Je cb1tir-e 
.c . ..,t tomb~ à 5.000. Jo trouve que c'esi 
déjà lJeaucoup . 

:\blhonre,uscment, \L D:nnand. m::llgro 
cette sorle ·de protocole qui avait été ac
cepté p:.tr lui et act:cpté par les Allemands, 
a dt~passé souvent la me ·ure. ses colla
borateurs Œle:J.ur.oup plus que lui, et on a 
quelqucfni..; interné des gens ~t mon h1su. 
Persu:mellement, je n'en al jnm:.ds or
donné. 

M. le premier président~ - Il a surtout 
organisé le expéditio-ns et les opf'·rations 
contre le maquis, contre c·eux que l'on ap. 
p.elait les terrori.;;tes. 

M. Pierre Laval. - C'c::,t ce:a, ~Io-nsieur 
le président. 

M. le premier président. - Je voudrais 
savoir quelles réactions a eues le Maréchal 
Pétain quand il a entendu parler de ces 
chose~ abominalhles qui se sont passé,es 
dan plusieurs de nos villages de France ? 

M. Pierre Laval. - M. le ~faré chal, quand 
Darn:md a été nommé, n'a 'pas paru parti~ 
culièrement mécontent. Il le connaissait. 

M. le premier préSident. - Il le connais
sait ? 

:.t. Pierre Laval. - Oui, il connaissait 
Darnand, mais moins que Darnand ne le 
connaLsait; il l'avait ~.-u. 

Darnand était. dans les cadres, direct-eur 
de la Légion et c'est à ce titre qu'il le 
connaissait. 

Eh bien, n a trouYé - il le lui a dit 
devant moi- que Darnanù était énergique 
et I}Ue. très certainement, à ce poste il 
accomplirait ~Jien snn cleyoir, nuis le ~1:1-
réchal· ne prévoyait pas ce qui a11ait se 
paS:s-er. 

}loi, je ne faisais pas ce~ mêmes compli
ments puisque Darnand m'était impo.;é, e.t 
je vous ai dit dans qu-elles conditions il 
avait été nommé. 

Le Maréchal a as. isté aux conseils des 
ministres où Darnand rendait -compte de 
-certains actes de son admiui tration. l'ous 
les ministres étai·ent pré_ents; et le Maré
chal recevait des protestations, comme 
moi- même, C{)ntr-e les agissements de Ia 
milice: 

:Moi, j'en recevais, des protestations, et 
il ne se passai-t pas de jour sans q_ue je 
dise, non pas à Darnand - qui n'-éta1t p.as 
touj{)u:r:s :présent - mais à l'un ou l'autre 

d·e ses collaborateurs: « On s'est plaint. On 
a interné. Voul-ez-vous me dire rour-
quoi? >>. ·· 

J'ai fait relùcher - ceJa m'est arrivé 
souvent - des personnes qui avaient été 
inteTnées. 

En ce qui conc-erne le m3quis, me dites
vous ·? 

Eh bien. c'était le grJnd reproche, Mon· 
sieur le P.résirlent, qui m 'était fait: ma fai
.lJle·~se .. e manquais de cr:m, d'énergie. Le 
dé~ordre s'acc·entuait. 

·vous dites « tenoristcs »; je veux parler 
lilJremcnt .du maquis comme des autres 
choses. <lans la position où je me trouve, 
c·est mon devoir. 

Il y avait dans 1e maquis des résjst:lnts. 
Ils côustituaient l'immense majorité, mais 
il y aYait aussi dans 1e ma<1uis, monsieur 
le pré::;iùeut n'er1 doutez pas, des hommes 
qni n'étaient pas inspirés, peut-être, du 
même idéal, et il y a cu- c'était fatal
comme dans toutes les lroupes qui .s'im
provisent des inc~tlents regrettathles. . 

Je l)eux vous cller. par exemple, ce qm 
s'est passé à Arlon. "Cn jour, les gendarmes 
ont été attaqués par 1e maquis, et un gen
darme a été blessé et ec:t tombé; il a été 
adleYé à terre par un homme elu maquis. 
Je ne mc découvre pas devant l'homme 
qui a achcYé le gendarme. 

Jl .y a eu .ù 'autl'es circons.tance~. Je n'en 
ai pas la lJSte devant m01, ma1s on me 
les a narrées au fur et à mesure où ces 
incirlents ~e passaient et. où des actes abo
minables (·taient accomplis. 

Je sais qu'on me dira - et· c'est vrai 
aussi - que des actes abominables étaient 
accomplis d'un autre côté. Ce sont des 
forces dt!dtaînées qui se heurtaient. 

Quant à moi, « je manquais de ·c1:an », 
<< je n'avais pas la fermeté nécessaire », 
u j'étais tl' op fai~)le dans la répression », 
<< M. Bousquet manquait aussi 9e cette 
énergie indispensable >>, « ,1 fallait un 
homme », Cela, c'est tout le m nde qtrt 
en est responsable, c'est le Maréchal, .ce 
sont les Allrmands; de plus, on ne pou-
Yait p3.s fa ire juger. . 

Et alors - cela, vous le savez, monswur 
le président-'- j ' ai dù réunir un jour dans 
une assemblée les premier~ pré iden!s de 
toute la France, puis réunir les pro:::ureurs 
généraux }Jour essayer de maintenir, au
tant que Je le pouvais, le respect de la 
légalité dans mon pavs. 

le suis ad\'ersai.re des juridictions d'ex
celltion . .Te sais que, nécessairement, elles 
dmvent commettre des méfaits. • 

On av~lit créé avant mon retour au pou
voir- ce n'est pas moi f!Ui les ai créé-es
les sections spéciale~, du temps du minis
tère Darlan; cela me suffi'5ait: les sections 
spéciale~, ce n'était pa~ mal d~jà dans un 
pays qut a le respect de la lm comme le 
nôtre. Ce n'ét3.it pas mal déjà qu'on pmsse 
faire comparaître deYant des sections spé· 
-cial.es, avec ces procédure, sommaire", ~es 
hommes qui étaient ain;::;i poursuivis ct qui 
ne hénéfil'iai.ent pas de toutes k~ garanties 
de la justice. 

Eh 1Ùen, ces section~ spécia1es, ellr.s ont 
eu <les accidents. rlJes aussi. Elles ont 
condamné. Des magistrats ont été tués et 
as, assinés parce qu'ils avaient condamné 
à mort ou parce qu'ils a\ aient condamné 
atL'< trayaux forcés. 

Alors, naturellement, les magistrats se 
contractaient - ils sont ctnwageux mais 
ils ne s-ont pa téméraires - et il se AP..t 
dit que, peut-être, ce métier n était pas 
pour eux. 

Ils avaient raison rlanc: une certaine me~ 
sure, ces magistrats. C'était dur pour eux 
d'appliquer ces lois d'exception. 

Je les ai réunis et c'est de l'assemblée 
des magistrats eux-llllêmes qu'est montée 
la formule; mais, pourquoi ne f~tes-vous 
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pa::: des com" spéd, le~. des com .... m~r
tiale.s '? C'c.-;t cux-mêrn ·s qui mc l'ont d1t; 
Yo 1s n'aYez qu'lL ,·oir le procès-Yerihal de 
l'opoqur.. 

Pour(JUOi J1C1Faient-ils ainsi '? Parce qu.e 
pa1· un ~ent1ment nnt~r.el_. cl1acun vou~ait 
esqniYer sa rc:pon.::ahllitc. Personne n en 
vou!ait prrn,1rc. 

Qu .... ntl j'ai nt Je proc~rcurs générau.·, 
'je .leur a~ p:ulé un .certain laugage ;. on ,a 
meme f:nt 'ne pel1 tc lŒoclmrc CJUl .ma 
v lu le;, féllr:itat:on - ùe la pre sc smsse, 
pour UIJ fols, lille seule fois. . . 

J~h hien, J)OllftJUOi ? l:ar e~ que J'~n·aiS 
dit mun rc~pect pour l:l leg· lité. }Ht~cc. q~e 
j'aYai..: dit n1a rt·pul~ion pour ~e~ J~ll'Hll~
tion..., d.'e.·ception. p rce q~lC J't ·a1s fa1t 
ce suprème ::tppel HtlX nng1str, ts de. mon 
]lays J)QUr qu'ils rn'~tident, pour qu'lis se 
s udent it' moi et qu 'cn:cmlJJe .nons dres
swn::: un mur coutre le~ tentali ·e- aud~
cirlt--P tJUC j voyai..; Yenir et où on allait 
m' impo. er tie5 jurit.lict!ous encore plus 
CXI'CptiDnnelle:-;. 

.1 .doi..; da· , parce qne c'~"t vr3i, qu.e 
le wa~i:3lrats. par un . •nt1m ·pt de de
f n...,p n.ttln·cll ct en ra1·o1~ meme, pour 
certains d'entre eu.·, de- accidents mal
heureux. de~ crime· du nt ils vaient été 
le vldintO'-' c ~out récusés. 

Alor.::, 1Jar'11. 11d gt;;na:t p,u à peu, par 
la f;lihlrc:;..;e de- uri·, par Je- curourarre
mrEd de..; autre.:::, de l'autorité, et c'es 
ain ·j qne l'on a \ u ce qui s'e-t passé. 

Mai..:: quant.l lP...; cour· martiale onl été 
eréf.e.::;. oH m'a apporté une Joi. 

\'ou parJpz rlu tnot « tcl'l'ori te >>. J·ai 
1 mî-me cn--ibilil; que ,·ou~, mo11 ieur le 
}l!'é:--idPllt, pour les texte;:,. On 1 ·avail pas 
mi:::: seulement clan· la loi le mnt '' terro
rist », on a\·ait nd~ « dan un 0Hlt de 
pr rwgn::t~tdc te1·rori:·te ou communiste )), 
Et je 1:ne. 1, ~pei~e 9111'! le t.e ·1~ m'étant 
propo-..c, JP l <1\\U;:' SJglle. ll ~W nte, 1J3I'Ce 
qu'on nt ci anlit montré l,eaucouv de 
te.·tcs. et ce mut.., a ·aient ét •. ajoutes ou 
.non 1 je ne al pa·. 

Je t(;lrplwnc de Ch:Heldon à Vichy et 
je demande: Youlez-\ ou-: mc relire le 
1c_·t '?.J'ai in;:;i,lt! ct j'ni f<~it supprimer le 
mot << roinrnuni-..te )) p:Hce que je ~avais 
11 op cpravcc cette ntention mscrite dans 
la loi, c . er~lit h pente ou\·erte il ton~ 
1 ::, ahn.::. ù tou c;:) le.3 nne::tatiou ·,à toutes 
le~ ext~cutiou~. 

Plu: tard, on m'a clcmnndé llne autre 
lt?L ~-:l rour mai tia1e ne de\ lit frapper -
.c élf!II. le tex~e - que les hommes ffU~ 
:H·?~ n.t c tD!llJ~ un meurtre el {llli ilYé\icnt 
tét · P!>" e_11 flagret;lt délit, et 1'iu ·tmctioil 
:crn.c J a \'HIS ùonrH·e c-.,t fjuï1s aient été 
]n·~ · 1< J ·..:: arme..; ù J, n ain n. Eh l1ica! t'ela 
Jle !Pur "llflï ·ait pa ~ . On m'a dit: « .JI{ is. 
c' t in ... ufii-...mt. H fnut un auli'e texte 
!lO!lr fr·n J)per les in·:;tigatenrs. )) J.e:; Alle
mands 01 t dit nni; j'ai dit non. Les Alle
mand..; c::ont jntr.rn•tlt "· lhrn,md iulen·e· 
n it cte ~on (ôté; tant et si hien que j'ai 
l'Cftl é de : tner re tr.·te en g:F·uant du· 
1eu~p' ju-..q1(à la fin, ct ce texte n'a j 
ma1 'n le JOur. 
. yoil.:~ le gel)l'C de~ actes que j'acrom
pll. az , u 01 ~tcur le p é !dent <lan~ l'olJs-
.cuTilf·. ' 

·!e m ttai: le ~l;u·rchal au courant. Il 
:m appr~).U\'~tlt {juan_rl je dHendai- notre 
J a~ s . .T .cial · en p~ m accord R\'ec lui. J'ai 
a denll.l' de le dlre ile\·ant von . ]JUÎ ~que 
c' e. t .lm. at~jourd'~mi, qui e ·t l'a.ccn é, 
mm·. Je le rlh au "'l pour moi ct je le dis 
au~ .... ~ pn11r non~. 

yoil:\ le. genre d'actes que j'accornvlis
,;a:. -::1Jencwu emcnt. pnrce que je ne pou
YaB pa. m'en glorifier, sinon c'eût <été 
lUTte a ut ·e mc ·ure plus brutale éle la part 
de _l'. He~nagn qui aurait été imJJO~ée et 
qu1 aur:.ut été mi à exécution. ' 

• 

J'ai rt·l~ondu, je .~roi~. mon~ienr le ~~é
.ident, 'd'une mam·re un peu somma~re. 
mais. je cr~is. a _ez _claire, ~~ L rrue.l!on 
que Yüll:; ill UYCZ pO l'C. 

M. le premiSt' président. - ~~~~::ïieurs, 
\'OUs ne \·o\·ez pa.::, sur cette part1c l:cla
tive ·à DarnanLl et à la. milice, de que:;twn' 
à poser '! 

M. Germinal. - On pourrait ~11'éci.;;eJ ; i 
le ..\Iaréc:l1a.l était d'ac,·orù conecrn 111t; c 
s. o. ~ .. r·nslitntion des trlhun nx d ex
ception. 

,,,, Pierre laval. - Eh hien, 
ment! je n'ai p3 pri ·es m_e ...,UI:es dll: 
lui c11 1 Ci dre compl . Le ~Iare~lu1 ne. les 
appron\·ait pa.::, moi non pln .. ou.: élwus 
d'accord. 

M. Germinal. - En ce qui ronc rn~ l'in
tcruPTIJetJt ct la lutte contre le maqm~ ? 

M. Pierre Laval. - ~ons y étion.::: cort
traiHt-:, L ·ou avon::: réduit a 1 minimum la 
portfe de CP~ IlJe..;ures. 

Vou::; You1cz que je vou ù nne des t'é· 
tails ? 

M. le pro&ureur général. - J'ai :.m :1o· 
cnuJPJJl qni }Jeut r '•poudre à lt Cf'H>~iion 
de :\1. Je jnt ·. e yoi<;t. C'e:::- une lettre 
du . Iaréc 1:11 il Laval: 

<< Des 1c ures SC\'t•re::; cleYront ètre cn
\Îsagée;:. en cc qui concerne le.:, p ·rtmlJa-
teur · de l'ordre. pul>lit.:: • 

cc Je \on· ai dit depuis lor1gt mp~ que 
je ne Trpugn. i: pas à la cré, ti m de cour:. 
martiale~ pour juger le:.; homme.: ay:-tnt 
tn{•, 1l \':tUt mieux, ('Il Cfid, qu~J.f}l.le;:; CXP
C'U ti ons ~ pectacul ire- que le trouble et 
r(:IJI!'tl te l • 

Et en re qui cunccrne la nomination dr 
Darnand: 

n En ce qui conr·erne la police, le géné
ral 1 ri doux ponrï .tit faire ap.pcl à :\J. Dar
nu ù, dot.t ·.c c 1 r .. ·, le cour ge ct l'énC'r· 
gic, ma~s qui, en r< ison de:- opposition: 
qu'il \·a snulen'r. duit être suhordonne à 
un 5ecrétairc (J'Et[tt caJ1able de le contrô· 
ler et de le diriger >l. 

M. le premier président. - Vou n'avez 
l'len i~ ~·jouter 

M. Pierre laval. - Je veux tout de 
même dire à ~1. le juré, et c'e t dans l'e-
prit de la qLlC~t~ou <JU'il m'· po:;ée, que je 
m'e1TM~:ti-:, mêm• si je n'en rendJis p. s 
compte w··(·o-..sairenieTJt au ~1 réchal -
m, i le • rnrf.rl1 ( l m'aurait certainement 
approuYé - d'Jttéuuer ces mesures. 

J'ay, is des nmycn~ d'infur!IJ, tien per· 
~onnPls fort nomllreu.·, de f1li ·re~ iwpor
lallte::: tbns le maqui~, rn i je u'ai jamais 
dénoncé pcr~onut.: · la polict::. C'é t it na
tureL 

.T'ci en à Pari· t po:: ·ihilité de fnire 
anêter tc honn qui, aujour 'hui. oc
cupent d ~ foncti n tre l1( utes. Je ne 
l'ai. IMS f. it. J'am· is cru mc àt!:::honorcr 
en le fai n . . 
.cc~ hommes fai ~. ient une cho:-e ct j'en 

fa1 a1 · une autr . C s hommes travc il
l ieu.t pour la France pendant que j'es-

• ~aya1s cle la protéger. Chacun fai ait de 
~on côté re qu'il {!royait d •voir faire 
mais je met~ au défi quiconque de sou: 
! nil· jamai · qu , per onnellement - et 
Je pen e que le i ré hal doit être daru le 
m~me n - j' i facilité l'~rrf~.;t tion 
d'un lJOmn~e parce qu'il ne pen~ait p s 
comme mm. 

M. Mabrut. -.Y ou- ~vez. pen é à quel
ques parlcmrnta1re~ qm étawnt en lH'i~on 
I.nai'", q~aiJd la zone lihre a été occupée; 
ll : avait dan· le- 1pri :->n~ ùe 1. zone iil>re 
ÙCS OfTiCicr~ fr, 11Ç ti LJf:'S }}()DiD) •::; tlûS 
l'(~s;eaux de la nésist n'ce. -rous ~. vicz trb 

h:en qllf', t~ans cc~ prison , -quand l'A.Ue. 
rn:1rrn' a1laJt or:c:upc!' to nte la zone llhre 
ces homme~ scrnicut des otages trouvts' 
Vous n'a\·ez donné, je croi~. Aucun orrué 
pour que Ic.s chef· dl! pri"on· <le Lnm de 
P.érigueux, tJ .)t.n:~~illc 1ihh·cnt cè" offi. 
ncr · fraw;a1~ (llTetP. • comme <lb idPnts 
Y~us Jcs avez donc li \Té::: et. vou·· avez per~ 
rm. au· .\!lem:m J·· ùe \t'nu· le::; chercher 
QneJ~ rdrc · nvez-You~ donné.:; p ,ur Je, 
faire sortir ? · 

. M .. Pierre .laval. - Je ne il' ni pas lnTés 
m a1 l·Prnus au~ .\llemall(l;; de ,·enir le 
chcrd1rr. J, n1ai;:; au un dém rrhe dm 
ce ~en· n'a été faite auprès de mot ' 

ft1. Mabrut .. -. You~ ne .c::ayiez pas que 
ces hom n.t~ etaient en prron ? 

M. Pierre Lava1. - Je n'en connai ais 
pa la li-.te. J', i connu, par r, emple \Olre 
évn:-.inn à 1111 c l'tain moment et r'e~t ain·i 
que j'ai nppri que vou~ aviez été arrêté. 

M. Mabrut. - You.:: ne saYiez pa~ que le 
gé·néral Breuillae (tait mon compaunon de 
prri~on et que les .AlJemantl· lla ie~t Yenir 
le cllerrller ·? 

M. Pierre Laval. - Je ne le a\·ais pas 
rtu tout. J'ai appri Yotr ane..:t lion en 
même ten p · que votre éva ion. Trè' exac· 
temeut, je Yous cL la Yérité, je n'en "a· 
vais rien. 

M. Mabrut. - Je ne pui · lai· ·er pa,scr 
une dér.-braUon du témoin an lui faire 
cormaîfre que les homme. qu'il a t:gma· 
ti~és en ·CC qui concorne le. incident d'Ar· 

·lon, cln Puy-{1e-I>ôme, _cmt les plus glo· 
rieu.· de la Ré.::i~tauce. 

• Pierre Laval. - . 1 i, je n'en sais 
rien. En tout ca-. ce que je aL, ce sont 
le. faits 1P.b qu'on me le a conté~. On 
m'a elit qu'u11 g ndnrme nvait été bles é 
ct qu'il , \·ait é é , chevé, je ne peux pas 
dire ;m tl'c ch o .... 

M. Mabrut. - Parce qu'il avait lutté 
coutre le maqui~. 

M. Pierre Laval. - TI a été Lles é à cause 
ùe celn, qu'il aYait fait arrNer Jx maqui· 
~arl-. On m'a elit qu'il avait été tué alDrs 
<IU 'il ét~ it déj ble sé. 

M. Mabrut. - Cc n'e~t pa exa.ct. 
M. Pierre L~val. - Je l't' tire ce que j'ai 

dit. Je n i~ai.s que ce qu'on m'avait dit. 
.Te n'en sa vais ri "il . 

M. le premier président. - 1·ous en aiTi· 
von~ m intenant à 1 libéra tion. Yous avez 
peut-ètre élllprL: que :\1. Herrl.ot avait ~é· 
da ré, it y a quatre ou cinq JO~I", qu au 
moment de 1:1 libération, you anez e ayé 
1le prendre contact aYec lui. 

Est-ce que le Iarécllal ét( it d'accor.d 
a. ··~c vou~ au moment où You aYez fait 
rette t1rm[lrc1Je '? Quel était le but de cette 
démarche 'l 

M. Pierre Laval. - Le fa~ éch.al n'ét~Îl 
pa au courant pour la Nimple .r ~~on ~u 1 était- iL \ricf1 r, que j'étai· mot à Pa~ts :s 
que le· communication téléphomqu 
éL ient comp1ètement interrompues entre 
Vichy ct ParL. 'fié· 

J'nYa · ·, depuis longtemps, e~ à ~~bé· 
rente~ reprLe_, e nyé d,'oLt.emr la relle· 
l'ation de M. Herriot. J \'al natu rté 
ment 1 ·ote~té quand on l'avait tran.po ' 

. le premier président. - K t-ee queu~ij 
fait-là yous c t per onnel ou e t-ee. q 
a un rapport quelconque avec la politique 
du l\laréchal ? t 

· c'es M. Pierre Laval. - Je cro1s. que le 
I)lutôt une , ft iro qul doit :rcmr dans 
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cadre de mon affaire que dans le cadre de C'e~t ~tinsi que j'ai appris, c~. j~ur-là, 
l' que non .-eulement :\L Ticnint n et:ut p~s 

l'atraire actue .. e. libre, mai que je cessais de l'être à :partu 
M. le procureur général Mnrnet. - C'est de la soirée du même jour. 

toul-:'1-fait mon avis. ~l:.lj.;; mon dépJrt n'a pas de tapports 
M. Pierre La•Jal. - ce que je Ycnx dire l a\·ee l';::llbü·e du .\IJréthal. J'en p:1rlerai 

c'e:31 ccci: j'av::tis indiqué ~u. ~1a!·t~rhal, quancl le mnmcllt sera venu et je dir.:ii 
qnantl les événenvmts se pre:etplt~ucnt et 1 ÙJ.tb !f'lelles conditio11s il 6'e'3t effectué. 
que l'iYacuatlon de la .France par les Alle- M. le premier président. - Justement, 
mand::: paraissait certame et a~ser, procl~e, je ne YOlb <.lcmanùe p:t::i les <.létails sur 
uu'il t"·talt Lien ngrcttah:c que .\L Herrw~ voire -10p·nt, mais je Yons ùemandc c.~ 
sJoit délruu en l\llcm:tgne, parce que,. s1 qni ,.·est na::sé :-tprès crue ,-ous êtes ~Jarti, 
des circonstance:) exceptiouaclles ~1v;ue1;t et rrn·ù Sigmaringen s't·st organisé une 
motivé, en HHO, la !l'éunion de Lbscmblec snrte de p:t)liVeJ·nement. fJJns quelles con
nationa:e, ct'aulre::.; circonstances. ext:ep- 1 diliOll:S a-t-il fonctionné ? ... En que:ques 
1ionnelle::; L1itlérentcs devaient moltver .en · Ill•li:: · •• 

191.1. la réuninn cie ('ette mèmc ~\~:;emb~e~. M. Pierre Laval. - SenlPmrnt, il est très 
~I. Je:mneuey était en Fnoce et Je ~~ouw1s dif1ie1le. >SJns.,r:ommrttrc des .crre~u's qu'ou 
olJlcllir la libération à0 )l. I_Ie.rnot. Je rcgrl'lte e:1,Ulle qn~u.;cl.on qti;t.te l dll!licnce 
conn~tis..;dis p:..~r ail:eurs Lltltonte. pe1~on- et sans fane .des mm:::."'JOns qn1. snnt m~p~~·-

ellc dé }f. Herriot à dift(:rents t1tre~! au t~nle-;, .{]c lt''lllll!~f': JC le fcr~u au~.s1 l.WW-

n ;. t de vue exté·.-:eur not~JJurnet'lt, et fcs- Yen1ent tjllC po::;:;;]>~e. . . 
l1~ 0 ti 1 ;. t'e .;:.·1 ,-Jl'c'·.::.c!lee éta.i.t un ~{clge d or- \fnn dt:part a éte n.n dep:nt rontr:tmt. 
lDl~.:. q' · · 1 

- '.' •· C' ·t l' hcf le l" l}O·'Jce '' 1en''tll 1!0 (~ln 1· l•o I· ' olrc pays. C'est cc qm exp ... Iqne ,c·~ c c .. ( cl .~ ' H-.l '',' ., <,; .L 

1<-.~ v-~ ~1t11~ ,.~ crue J"·ü mise :1 clemantler une 1'L',.;l0ll t;)::trJ<.:IennA qn1 s !''.::;{ pn··~en té a\·.ec 
:~n,~:.::- .a'~' e · ' ement. ··ai obtenue. l'amh:-Jss::~~.1~nt', n>r.s 10 hcu.::cs .du sOJr, 

llH:_Ltl~Jull, q~! 8 ; ~u ... JJ .•. ·, J ~1. Ht>rriot J\'~L' dr..: \'!)llttre:= de b (:c..:,t.a~o crm. ~ trou-
'C.n J~ll:, J ;u et~ l!1 \~ 1 me ,que ·1 D en de Y:nent r!c\~tnt 1:t P.m.'t? tle 1 hote!. ~Iat.lgnor~, 

é~a:t llhTc. J.e :..ll?\3,~: a~lL.unri~ 1~a voi- l et, ma~gre hl d,'L'I-:-1011 qr.e .J ~t\-~t:..;; fJl~ 
tclcuhoner a\ et: ~Jll< 'r· J Jl 'P · , llll. 1J1"ilr1'll""' i-,r,,, le r, 1Fr.1l (l€~ l •:nJ~trc<:< crn1 . . '1' : ,·,-n-·v IlOUl' •e ~.._,'-·v ''"'L . • - 1 

ture _t IC sm.:; :1~ e .,ct -~"t L.J1 ~ rm·i ·ons refuc;:dt r!',JlJ?ir à J'înjnnelilln aUrmanclP. 
annoi1 eer. l~ ha1:daiL .<~:~rs .1~:::;,,11 r~t1;1en6 .A quoi l'aml)a.::.::.Jdeul' av:1it répondu quï'i 
~1an:3 ~m ~ù~Ital, ~t. \I:.l.re~\),"~· L ·~re\·t~u·e de lFr>rait 1Jo 1uc.snre' de r.ontrnintr. . . 
a P~n:1s ou Il o. se.wm 11 .. 1 ~0~

1

1 .· it -11 n'est :'\qns aYons échangé dcf; lett,re., J'<n Jr.s 
la Seme .. ll a ~n Y0

1
1f qt~

11 1 't~ ·t ;jbrr. ct ie copies de ces lettres, je les donnerai aux 
pas sort1, ma1s en m J e a,,t 1 ' 

1
.
1 8 

J'u&es 
. . 'l '!1'l COIT1P "temont l 1T ~ • 

lendernam ::,011' 11 c ; 1 
. .1~ _ ' •• , n , : Lr · pr~<~r1cnts des consei:s mnni>t'ip:tl et 

Il devait, le iendema~n, nl.er s mt;:~·~c: g:'-11éra1, le prr~frt de la ~eine et le prNet 
à ia pl'é;;ir!ence de la Chan.lbT~: ~3b .1e~ Cle IJlYli·Ce étaient présents Ct Ont aSSiSté 
locaux étaient e1~cm·e r1c1:upes, t; e::i~, cc, 4d1 an départ; H-; ont YU dans !fU elles con-
exp~iqnait Q,J IPrP:::enr.r.. dans les loL .wx e ctitious •:·e Llép;ut ~e bi:-;;ait. 
la 1n·êrecturc .Je la Seme. l\c .. us avons été dirigf~ _ur BeUmt. 

'LtJ lendemain soir, je reçois un c~up de Tl' ois ou qna Ire ,iours aprè~ notre nrri-
télr~)l!one. d'ut~ i~~pecte~l!f -.{tes .m1e~B -: YPe à ~1elfort, pent-ètre lllflii~~· Je :\f:lTi'>~lw1 
que ]'.tV::tb 1 tL a . a db-pu~t.ltO!l,, qt~l _rnc re··eY<ut en meme tempB a \ 1ehy la meme 
dit que la .police nllemar}l(}e etait. a 1 hotf)l injundion de la p~!l't du mïnj;:tre alle
! le ville pour repl'endre \L Henwt et de mand. On aYait dit au M;u·éehal que j'étais 
nouYe:1u le reconduire à ~ancy. pa1·li. Fort henTensenwnt, un offir· ier de 

t\.lors j'ai dit: son cah,inet a pu,. ~e .Paris, ~111er prévenir 
... , : .· • . ·d ·t » Je :\1arci'hal que- J'etals p~rt.1 par la. co~-
<< J aru\ e lout, c su: e · train te alors que les ALcmands lm dl-
Je snis allé :t .:.a. P~'efecture tle la ~ei!le: saicnt: << Il s'en Ya, mais il e~t d'a{:cord 

J'ai rentontn~. Ul}. All;-mand, le ~-~pltaHH, pour que vou~ pnrtiez aust~i n. Ce qui était 
No:;;;ek. lLe taçHtame Nosek me dlL · manifestement fanx. C'était un grossier 

r< J'ai dr·;; on1res !POUl' ramener M. lier· mensonge. I.e Marrchal savait alors que 
riot à .\Jaréville ... )), je ne vouJ::ds pas partir. J'avais pré\-enu 

J'ni prut esté nature11c.menl; M. Herriot a lP. mini ·h'e .~e ~uis~e quc]ques jouro aupa-
pro!P.,lé; j'ai fai~ t~!ép~one1· a l'ambas~a\~~ ra....-,n~L et .1 aYal · d:t; . . . :, · 
d' t\tlepwo·nc et j'at pne ~. Abe tt de 'ellll « • 1 Y ons n1e \ o~ ez un JOL1r pm Lr pour 
to;..lt d~ ~ite à i•hùlel fleville. Nou~ ayons ' l'Allemagne, .tenez pour •. "su_ré q~1e t;'cst 
~nsemqJ>le discuté. J'ai dit que q'etalt _la.! sur la contr;lll1te >>. J'avals .thscutc et. ob
plu:-:. gT.lYe offense qni 'POJ.Iva~t ·m'etre falte ten~l f1es All~wanùs. que Je r\ster:ns .à 
patTe que j'étais allé mot-meme chercher ParJs. Je savais les nsqucs qu~ Je eoura1s 
M. If0niot." parc.e ql.!e .c'~.s~ sm; ma de- pour m.a .Pe~sonne. Je Je~ ava1s a(·ce,ptés. 
m~n<le qu'il ava1t éte libere, qu en le _re: .le ~nsidermcS quc)a noblesse de ma fonc
p/cn:mt le6 Allemands me faisaient ams1 tion m'ohligeait à rester à mon poste, que 
'·et! e offense. J'ai rédjgé u.ne let.tre pour des pouvoirs comme ceu~ d~ la France ne 
le rhanre:ier Hitler. Je l'ar rem1se à M. pruvent pas Tester en ldeshercnce, ne fût
A1JPtz et ~L .\llJelz m'a dit: cc qu'une heure et qu'ils doi\Te11t être n;-

« Ecoutez, ·c'est tout. ce que j~ rr•eux gu~~f.,rerp.cnt transmi,~ a~ succrs~eur qt:el 
raire, que l\f. Hrniot nenne qemam n:1a.- q;u rl ~01t, pour~u q~ r.l s01t 1~ ther.~u11:1J1S. 
tin à l'amkb:::ade 'J)arce gue 1a, la. IPOl~ce J~h 1Hen, on rn a d1t. «, Om~ ma1~. on ne 
altemdrHle n'a pas le droit de vemr. f;:nre ·peut pa.s .. : )J Bref, on m .1 fait. pat.Jr: 
t~ne an C:,la li un 13 ndis qu'elle pourrait ve- Je sms a Belfort. A Bel! r:t, Je recm~, ~m 
nir b. fail'e à 1'hôlel de ville l>. jo.ur,. trè;s peu de temps apres 1~1011 alTl,ree, 

~1. Herriot e:::t allé à l'.amh::~:::sade Je ien- l'mviLatwn par un fonc.llOtili~::tt;re de lam
t1emain malin. Je suis a,.lé le rejoindre à ha~s~cle ~e. me rendre ~mmedratemet:t -

· r· J' · r t. pas nnmerdmtement, malS le lcndcmalll -
nn-L 

1
: • al t l · , ~ . nu crrand quartier général pour y Yoir le 

.::. Ave~-vous I~e<.;u un~ reno~1..,e d,!! ch~~- cha11cclier Hitler. 
i;~~lel' HJLle·~' l> ? Je. rpresun~a1s ·qu 11 avait J'avais, dans une lettre, en quittant 
teJép~oné, ll nra d1t: « OUI, mms elle est Paris !déclaré que je cCJs.sais d'exercer mes 
negative l>, fonctions en raison même des conditions 

Il a ~jouté: de. cont;rainte dans lesqu~~l~s on m~ fai-
<< D'aiUeur;:;, en ce qui vous concern~, salt qmtter mon poste (J m la copre de 

mon ieur le ~résident, vous devrez ce so1r cette lett!;e)_. . . , 
.partir pour Belfort avec les antres mem- Alors, .1 a1 dit au. cqnse1l.ler ù .a~bassaq~ 
bre:; du Gouvernemem ! ~ l'a.mbastïadenr eta1t déJà parh - qu a 

mon grand regret. je ne pouvais pas ac
ce.pter cette iiwitation; qu'ù. titre priYé, je 
n'avais aucune eommnnication 11erson· 
nelle à faire au chancelier Hit·ler; qu'offi .. 
ciellenwnt, je n'éta:s plus ri n. . 

De même, j'avais reçu .. rruelgue.:; I~llnu• 
tes aupara\rant, un fonctwnnau·e qm vc
n~üt me dem::mder une _igna ture pour 
8 millial\1:- qni ét:tient ùus, qui aYaient été' 
p1·omis .sur let> frais ~'occupation. J'ai. dit: 

(( Je ne peux pas s1g.ne.r parce que JC ne 
fai~ JJln~ rien. L"ade,.qlle vou.s mc d~ma!!· 
dez de signer a tle lnnportance, pmsqu rl 
vaut 8 milli;wds. l> 

J':-ti refusé de faire nncun acte d'aucune 
:::nrtc, parce que j'm·ai' ce·"sé me' fOJ?C
tions. J'ai refusé c!'-aller au grand <.J.Ual'Ler 
gt',nüal. Dans la mlit, un Jun::tio~wuiF~ ,Je 
la préfe·c:ture de ::\ancy . qlll 111 a \-,al t eté 
emo)·é par le p!J~f.Pt, r(,g!ona1 P'mr m'en 
infnnncr. e.::;t alTl\"C a Belfort Yers fille tre 
heures dn matin ct m'a rrt: <( Y ons savez, 
11. Déat. 11. Ooriut, :\1. de Brinon, .Jf. Dar· 
lund et :\I. 1Inrion s~mt lnYités à aller Yoir: 
le r·ha.ncclic·r. 1> 

Alons, je l'ai rr.mer•:::é, mais j'a\"<1 ;s tlé.jt1 
refuc::é dt-.s Ja VPille. 

Cc qui s· est pa-.:,é JU g ·and quartier gé .. 
nf>ra1, je l'ai ~Il p~n· :\f~n·ion qni m·cp a 
renclu compte. 

En réalité ce que Youlalt le gmFcrne· 
ment allen;antl, c"t!!ait que 12outiuuât 
l'existence d'nn G,mnrnement irnnçais à 
ne:fort - je dis: c1 "\ Belfort ))'· c.r no:•s 
étiun" encore à De.Uort - et. 11 pPn:-:ut, 
ma1gré la prott·.stntion que j'avais faHe par: 
lettre que, pcnt-ètre, j'.1('i'('pterai.s de conti
nner à ex er 'Cl' cette foncton. lls ont été 
asc::ez dépitf.s par mon refus et je ne dpis 
pas vous caeher qne ce, ref1~s a entram~ 
pour moi, pendant ma dl'tent~on, quelqur.s 
iilconvéniLnts dont Je parlerai au ~our de 
ruon prad·;;. 

M. le premier président. - Par:ez sur• 
tout du départ. .. du ~f:tréd1al... 

M. Pierre Laval. - De Brinon e.st n~nu .. 
Ik on .. fait cctt com111is~ion. J'ai a..tH'3 

h'cn dit à ~1. de Brinon qui ûtc it le pr 'si· 
dent ÙC la ùélt~ga ti on qne je n'acc.Bptais a 
aucun titre, ni sous aueunte forme 'Jne la
commission puis~c se réclamer de moi. 

~i. de Briuon avait été nommé p~nr le 
1Iaréchal après le 13 ù<!cemhre 1!}40. dé· 
légué du GouYernement à Paris; alors. 
c'ctait cettJC délégation que lui a ait ùon· 
née le Maré.chal qui lui permettait de con
tinuer, disait-il, ses fonctions dans res 
conditions .ave·c le collaborateurs dont 
vous connaissiez les noms. H aYait mis: 
<( Délégué par l1e d~2~ de. ~'Et~t et ~u, Gou• 
vernewent n. Je 1 a1 pnc, a Bellon, d~ 
modiller la formule et !le meltre la ùate: 
(( Par le .• Iaré{:hal, ehef ûe l'Etat, alms che~ 
du GouvCI,nemcnt )), parce que je ne vou· 
lai à aucun titre, ni même d'une manière 
îndirecte, qn'on put croire que, d'une ma
nière quelconque j'aYais donné m9n ~'al 
et mon assentiment à c~ette orgamsat!Dn. 

Il était chargé des intérèts fr~uçai .. Il 
voulait continuer à s occuper des pn 0~1 .. 
nicrs cle<S travailleurs, cnfln, un cel'ttnn 
noml:lre d'attributions qui pouvaient, en 
.etret, intéresser tout ce qui était frc~ü(~ais 
en Allemagne. Mais c'e~t u11e c mnn-. -!un 
~t la~uell~ j'ai tHé, complètement étranger. 

Qu a falt le 11arcchal dans ce cas ? 
M. de Drincm a voulu obtenir k:lu )faré .. 

chal une délégation. Le Maréchal ne lui a 
donné aucune délégation. Le Maréchal l'a 
biGsé dire qu'il était dt~légué du GouYer .. 
ncment puisqu'en fait il l'était. :\Iai.s, 
M. de Brinon n'a eu aucune signature ù!I 
Maréchal, ni aucun engagement du .\fare· 
chal, pour effectuer en Allemagne, l' exer
cice de la commission. 

M. le Maréchal Pétain. - J'ai rcfn_é 
tou tes ses 'demantles ..• 
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M. le pramëer président. - Comment cc 1 tions ~pL·ri[l[e~ - et CJllt' .JC lllt' sni.; h.eurté 

gouvrmement ~-t-il été orgattisé ! ù des rdth Ù''_ tout 1.~ llliJiltle: le )l;tl" ·clwl, 

- J' . 1. 
. t les Allern~lnl:-:. 

M. Pi~rre Laval.- aYat~ c 1t au.:;:-.1 ~~,·:-rn I 1: . ·t d., nou..::qppt c'él't:t h rl}nc:é-

de · lJl.litter Belfur~ - pour liien. lll<.ltquer <fl~~lf'(Ct!<~·~r l'ar~~·i\'0e dt!.. n~~ rn ~tn~J: .J'~1 i expli-
que jC 11e YCHII:tt>:; ]l3S me ::;olrdal'l:'Cl' à L , • . . • • t d , r1 , . 1 "tt · 
au"Ll \ titt·~ 'lYt'!' r'•lte oruani<::ahlll IIOU- <Pte qu tHI \OU.ar rtH'. emd.lluP. r c me re 

~ 1 .,~ c. ·J rt" l' r-, , 1 .. clans rr.; t·um·..; m;u tJ:tle..;, pour leta· Cll!ll-

\'e(~1~)c~JJf~t~~a~~e~~ v~ns '~l,~~:~~,,~a~u:,e-;oin P,étet~cc·-. ~a l~\opagar,t~e crm~nunic;te cl lpte 

dr. m , mettre avec~ ler:; autres. \1ettez-moi J U\'al · rdus·c d~ l J, mettre .. 

ailleur~ qu'à l'endroit où Es se truuYe-~ C'r._:~ t ù l'ore<~~I?. n. li~ c~s. men~c~. rour·.;; 
•tont )) m:.ll'tralr..; qu'~ .1 at mdrqnP. tout a 1 hcnl'~ 

11 ·~;·[! dit: qu'on m'aYait préser1ié t!n. tcx!e pout' (•ten- 1 

cc C'e~t cl'ar.t•ortl. n dre le~n· com.pder!~·c a.u.· llJSIJg;ate~l)'~• aux 

J'ni ·t':té natlll'e'lL'-metlt ron(luit r.ommc compliC('..;: , qtrc J a\·a,:~ ~-efn t· d rt!'ndrc 1 

toue::: l·C" autres ù Sigm.niPgert, mai~ le cette L'Ornp-Pten('C et ue . :gner la lo1. 

.M:ut'·elta_l (·1nit t>n hant. j'étai:; a~I-.cles..;ons u. ce prami:)r président. - Le )f ,,r·(·dlal 

du ~l~~t:chal, .cl ,c t~ l~as .-;e lrout\~rt. dans a-t-il dr;o; qnestiuns ;'t po:5er ou de;:-; ohscr

un l>atrnH'll~ a .eote. t~Htc::: le.-; d~lel-{nés de vvlions it formuler? 
cette orgnrus,1t10n qtu s';tppr}:ut b. cnru
mi~..;iort gom·ernP1nentale de S!filltll'lllgen. M. Pierre Lav~l. - Est-rt' <JIH'. rnnnsi~~1r 

le vr(·<t~ent, .H doi:-; reYenir lttndi 't Est-cc 
que c'est termi·né en re qui n1 c n~erne? 

M. le pr~m.ier président. - Je pen3c que 
e; • E:::- t t ... :rm .JH'. 

J'v sni" n~-.t(· ao;.:.::r~z longtemp..:, jll~lJu'an 
til flt·l~emJ,re: r'rc:::t 11ne lb te fùdwusr poue 
mo!. Le 13 cl(·errn1n·e 10H. j'ai 1 c,·11 h 
notifl~3lion p:1r l'amiha<::.::.'ldeur· fJllC j'aL'~" 
être trt~nspotl(: r,n 'ilési3; on ne p~l!'b!t 
]Jas Ile. ma iemme. . . . M. le pro~ureur généra( filornet. - Je 

J'états le seul qut ne pouvait pa;o; rn·- pense qne c'esi. termir~t'•, 

cu~rr hor~ rlc Sigmaringt>ll. Le :\farhhal M. Perney. - Je \'tJUÜI'ais poser· h que~-

~1vait nno voiture qni lui pennettait d'aller liun "ili\·aute au tc·moi11 et à l'accusé: 
se promener aux cu Yi rons: les ministres 
pou\·aicnt allet· tl:l n" les ville=- crui lrnr 
plaisaient. 'loi, je ne devais pas qnitter 
Sigrnariugcn. 

On ne m'a p:1.::. em·oyù C:'n Si:tj~·ie. p:ure 
que j'~ü l'rote.;.: lé. u~.ant fle rn:-;e, comme 
j'ai pu. du miel'x que j'ai pn. Je ptwvai~ 
· ouff.rir. mai. je H'a\'ai3 pas Je dT·o\t tle 
fairt~ <:outrrir m:t fcrnmr qui n'é!Yait na;
nwnt rieu ~'t fair r ni ù ::-c renrorhrr. en 
aucune nw.nii·re. ::on.;; ancunr rormr. dans 
les gr:cr qui pounient m'èlre faits. 

.A1or,::; , fiua.lrmcnt. on m'a transJwrtC> 
aYcr. d' utrv .. min!;:;tJ·cs, ùnn;.; une Cdrupa
gnc ~l iS on 20 kilUHIL'll'C ' de S:gmn:ngell. 

M. le premier président. - Vo11s nr. 
:;avez pa~ f'OflllllCJit «.'<l :;·c~t organi:::é aprt·~ 
votre départ·! 

"'· Pierre Laval. -Jo r:c m't·u . ni.;; occu
pé en ~lH'ttne manii·:-e. 
_ Je le~ \·Qyai~ fonetiouncJ', pui~f{tle j'étais 
dans Je mème lo a! ... 

Un juré. - I.e lt'·moin s'est expliqw'· .;;ur 
les trihunan.· r.;p(•einnx . .TG Youtlra=..; lui 
dcmandrr dan~ qnclles conditions ful'ent 
eréées Ire: cours martia:c ~p'·cialc :Jno
nymcc:;, sans dden 'CUr. 

M. Pi,arre Laval. - C'est cc qnc j'ai dil 
tout à l'bc.urc. 

Le juré. - J'avais r.rn r.omprrntl:·e qne 
vos CX'nlir.ations r~bicnt rclati\·es an. tri
bunaux spéciaux e11 grn(·r.:t!. 

M. Pierr.e Laval. - Non, .1':-~ i dit que les 
section:;; , péciaies avaient étL· Cl'i~ée~ ~olls 

le mini tèrc n:1rüm. qur je lr-c;: avai:-:; trou
.vées quanù j'étai~.; arriv(·. et qn'it la ~nitc 
aes critiqu " et des di·faillanc::-.-., t)tl, p:us 
exactement... 

Le juré. - .Xou ... nr q,rnmr..; p:t-: ll';lr'

corù. Il ne ·'agit pa" de:-; cd ion..:: "Pt;('ia
~es, il s'a~it de~ ''lllll'" m:nli.1:r..: ~péc:u1c..;. 

Jnge~lnt flans 1':1:11111Yrn<tL ~ : 111 d•'•fewctll', 
et clo11t le-.. dt\·i<oiJ · fmcul de Yéril;dù' · 
a'~3::;"irtal..::. 

M. Pierre Laval. -- Cc-.t t:e que j'ai dil 
tout a l'heurü. mou..:it~UL' Je l)l"t·3ÏLlf .nt. m:Jis 
j'avais bien d.it << {'t>nr · mrt'rtialt's » ·_ du 
moins, je croyais ra voir dit. 

rai dit gue j'a\·ai. C011\"0(Jilé le~ pre
~ner~ président~ des .. our;:; ct' a pp el, fJUC 
J a~:ais convoque c.nsu1tc les procureur 
généra,u.· d~s cour~ d'~ppel, que j'ai e~say·é 1 
de rnamtemr la legahté - qui était déjà 
P'ês audacieuse, puisque c'.élaient les sec-

Le :.!8 :-~nit WH. un me..::':u:~:e a t-'~ U· adre~<.:é 

p:tr radin au peup;e f!·aw~·ai'<. IJ rOllliHe
nait, entre autre:.; vas~age::, celni-ci (et je 
voudrais savoie surtont la part que cha
cun, du témoin et de J'accu~(·, out pri~ 

thtL lu t~n redion dA ce rue.·~c1ge ln an 
peuple frt.~n~.:ais pn l'acc:u~é) : 

(( Gràce h la cll-ien'c du conl.lncnt p:ll' 1 

1 'AllemJ gnf'. et aux r .ITor: <:: de l'Em ope. 
notre d\·ili ·;1tion :-,era d61inHi\'Cruent ?1 1 

l'ahri rlu danger que fait p·escr ::,Ur elle ~û 

holcllcvi:::ltl '. 
(( Da moi11~, il r..;t de notre intért\t de 

garJ r U\lP. attitudr' corr cie f't loynle en
vers le::; tl'OIIpl'~ d'nrcnpatiun .. ·(\ r.ommet. 
lez pa~ d':tele.._; su~ ·pplib!c.s tl'atlircl' !:Ut' 

Yons et ~Ill' l:.t popn:·li:on de terr~1hlc · rc
pré~:lillcs )1. 

Plus lni11: 
(( Cei'ie pl'étrndtir; lih{·rati. n r.;;t une 

tromp"rie ct ~e p:u · trompeur L1cs men-
::-ongc~. )) 

Et enfin: 
<< QuicOIIC{lle parmi Yuu;;:. fooclionn:llrc~. 

miiitaircs . oH sim~lle.;; l'itoycn..;, parlicipP 
:uv groupe~ de r é..;i ~tan..:e, eomprnrnd 
l'a\·enir du pay~. )J 

E~l-ce lt' :\Iat~(·dwt rJni a r0t!igl' cc me.::
sagc lu p;1r lui an peuple f!'~ll1pi-:, on 
e..::t-ce le ~farrf'hal Pl !c lénwin 1 orL le té
moin tout ~cul'? 

M. Pierre t.aval. - P,1;;: tln t01tt. Ce n'c:'! 
p:1.:; nu rt1;:..:s:1g~ de moi. 

J.t le premier pras!dent. - C'c t un mcs
sagJ du .\tarédw 1 '? 

M. Pernay. - C'e~t un mr 1ge in par ie 
)larédl·tl <lll peunl~ fl'trwab. par r tflio Lle 
Vi~hy, 1 • 28 anil 1D1L • ' 

M. Pierre la\1~1. - .le l'ai cnlen lu ù re 
moment-Ft, ma-is .it' ne ::-oui~ pom· J'i"n 

dans la 1ùhction d~ t·e n1c';:;~~~e. 

D'~illem:~, le· me-.:- .gr-.. ffllC' fai-=:-~it le 
~t,<n:c0hal .11 1nc .1~ ·. li~~1it cruelrpterui-.; je 
nat )amal~ parlJClpe a leut' rétlaelinn. Le 
Mai'échal :wait de · 'Oll:t1JOratetns tJ1li ré li
ge:licnt a y cc lui ses me.:,..::agcs. 

M. Pamey ~ - Je Y ou remercie. 

M. Seignon. - Vou a\'ez hien vonltt dl-
chFer ~je . ne rn~ :::ou viens pas c:.i c' ·t 
a.nJOm:d hm ou ]uer) qne, depuis l'arrni ·
tw.e, nen ~~·avait é~é f~it par 1e Gouvern€
ment de V1chy, q.uL , ott de nature à aiùer 
les Allemands dans leur lutte contre nos 
alliés anglais, 

M. Pierre L&wal. - .l" \'tJtl' 'nt 
dr. ~· nif.e qttt~ je uc '-'1l '" 1':'" ·m 
ce fait; tJilC t:' t b wr>;nii'l'e f ,= 

rntcnd..; Jwr·~rr. [VII'èP tW~>, '!l 
cl'ay;ateur-., r'e..:t lf~ m·o-i.[i•re de 
aurait ,;~~; t.:olmpt~tetlf, et je n'en 
le SUU\'t'!lÎJ'. 

M. Seignon. - Il no ~·agit p:l ... J'n 
p1e formalilt! otlmini..::lr·ative. 11 • 
pour le (;,JU\ï'rnem<>nt franc:li', 1e 
t~r ~C:' cn~.pgerw~r: ts. 

11. P:erra Laval. - Il ··a~· .;:..,:~:1 

tenrs :J :tem:mtJ.s pri~onniers d~s 

M. Seignon. -. Pr!so .n!crs en Fra 

r.1. le prom!er prési.;ent. - D'l 
a!:ern'tnd:-; pr!stlntlicr-: en Fran~c. 

M. Pierre Laval. -\tai.::, Mon i ur 
sitlPnt, j<~ '1'Pn sai" J·ien. et je rl· · 
dlf~ ù vflt:·r rqw-.tiiJ!l ~~omme un 
Llll11Il ;.·nt(', p;~r- e flllP, J'H'l'~( nn !' 
ne ('Omla!;o; p:1 . ..: 1·rtte affaire. 
m:d<.: pl'!-: n:w dt;,.i...;!oll de re h~ 
Ln"ï j·tmai" Cùl'n nlr 11ne de 
ll1e: jïgnon' !ont tlP LJ qtl~ti0ifî':1lfl 

:\bi-. il y .1 '~1 !'f'JlOII'I" Jp 
mt, v;,'!l ~11r lr~ lt'·\TP tont 
~\lJ crn:ll. J..; '•t:dt'llt \'<IÏIH[lH'IIr .... 

n. Seig:1::n.-. 'i vntb vuu1ez m 
{l'(!: d:tlt..; t"P..; ('llJUJdion..;, (JI n• crédit 
virz-\' 1111~ alLidtPI' au· :J,•ëo"d que 
aYil'Z r;![]..; :1\"«'' dr .. \:'ernantl~. en 
dl' quqi •tol1· fiulie re;;tPI'Iit dan~ 
rl ne .::nt•:til i t:rt'li..; rui~p ~ Janr d 
ét:1]t~ d u:r ~ t!u'il..; p• 11\'a~eat la 

M. Pierre Laval. - Er:1 :ent-ee 
lenr;-; dan~ h ZI)J.e occupée '! 

r,t se;gncn. - [n Fr~n 'e. 

r~. ~ie:-rc Ln.,at - f., u.mrnt p U 

irno~·iJH'!' Pllt' 10..:: .\llrrrnn J·, o 
Fnr\ee. orit i:ti, ... t: :i ~a di.I)() i 
F :·:Jll•'t' nu dt · \nQ·bl~ t!P:s avia 
Ill'! Il d ~ ·? ·~ 

1':1. la prernitr président. - .\:or 
~n"Jlt pur1 ·,·z-\'ou-: im:Jginl'r 
fr':tll'''li.:- ... PlllPIJl d:! 11 :igne de d 
J l .._ .\l1«'1lt:Jntl..: He ~e 'Ci'J:ent p:l 
tl h tlu!lt' ·? 

M. Pierra Lav~J. - Je d.oi· 
c rupri-: la rtuf•-.li\JII p:-~rt·e qu 
p~·pnJ.;; dr. c; tlc mallii·re: le 

M. sa:gn~n. -- Yùlùz-Yon me 
Ire: j'ai moin .... l'lnhilu le que 
Jum·c Il)')i je \·oudrai~ que v 
dit'Z: ..::i \'tHl-; ndn eltez que, l. 
(·lant le..;; \ï1innncur..;, pouvat 
h•-: r,n ~n·i·lleui·~ allemands, 
trz. p:n· ou..;.f;<Illrnt, qn'il é 
l'lan t "tt l' n , t rn te ni toire, de 
<[tt'il..:; ,·nnLiient. .:\lor..:;, quel~ 
tachiez-,~ous, qu~lle garantie 
a,· 1ir que les Allemands n.e 
11.1 • no · navire ? 

M. Pierre Laval. Monsieur lt 
ma réponse .sera trèS claire; 
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J.e oo ec.tE.nais pas l'a1laire d.es üO avia- · 
te s .al1el:I.ldntl', mais j.e rûp<mds ali }lll'é: 
on Yous p1 • e des déclaraticms. 

Je . uppœe qu'ils ne ont pas Allemands: 
je suppose qu'i1s sont en Allemagne et 
qu'Us sont Français; que l'armée française 
arr:ve en _\l:emagne et occnpe l'Allema
gne. Est-cc que vous pouYer. imaginer une 
seconde que l'armée fran~·aisc ne Ya pas 
s emparer tout de suite, pour les libérer, 
difls 4:-l(} aviateurs français ? 

Le juré. - On 'est-re que vous hitec; de 
de l'engag('mPrlt fln Gon\·ernrment frcm
çab '? (.Hurnwres dans la salle.) 

M. Pierre Laval. - La com·ontion d'ar
rn : ·lkc était be;wcoup plus s6Yt•re. La con
~·e nt wu ù' armb ti ce le ur peuu c ltait, na tu
rellement, de prcndll.'C tous lems natio
nau"·, sous leur protection, qui éla,ient en 
France. 

ns sont allés ]Jeaucoup p~n~ loin, les 
Allemanùs., et ils ont in ·éré dJns la con
vention fl'nrmL ti ce une clause injurieuse 
pour la Fl'clnt:o: c'c;:,t b. da use tJUi obli
gPait la France à 1' Ter à l'Allemagne, au 
gouvernement nJ.zi, des Allem.:mcls enne
mis de cc gonvcrncment et que le gou
v-ernement nazi recherchait poltlr les pour
suivre. 

Cela, c'est Ja clause injurieuse, humi
liante pour la Fr3.nce, et c'est la eule 
cl use, d';lillcur~, d'alll~ès ce que m'a (};t 
M. Rachat, sur hqnelle une }Jro1 c;;;ta~inn 
on une réclamation, énergique on timille, 
tot faite â Hethondcs. 

lors on a dit: 
« Eh bien, on va voir ... on Ya tOépho

ner ... ». 
Et les Allemands finirent pas dédarrn· 

que leurs tentions seraieut extrème-

injumnse paree Ef'O'il 
ne s'aetic;c;ait pas d'-avüttcurs aEemands. 
Vous 1~nsez lJirn que s'ils avajent su 
l'exi tence, e11 France, d'av:alcurs alle
mands pri.:;onn:ers, quanù ils ~ont Yl!in
queurs de la France, quand ils imposent 
l'.armistice lenr devoir élémenia1re était 
<l~abortl d~ réclamer Jeur:; propres .TfD.tio
naux. lh l'éclamaicnt leurs enn~rms; à 
p!us forte raison, ils n}auraicnt pas la;ssé 
leurs aml:3. C'est évident. 

a. SeigiiOn. - ta question n'est pas là. 
C'est l'engJ.gement qu'avait pris le Gou
vernement fs:<Jt.nçais. 

M. Pierre Laval. - Vis-à-·'d:; de qui ? des 
Anglais? avant l'armbtice ? ... . Là, yous 
ave:~: rai--on ·· :te cümprend~ mwux. 
J' ts mai compris Yotre question. 1l f~l
ait qn'a\ a nt l'arroi. ticc le Gom erneme.nt 

franrais . .s'il aYait pris un eng-agem ent Yl8-
à-vis· dù. gouvernement ang~ais, remette 
ces homme::; aux Ang'lais. 

M. Seignon. - Les rendre ëtUX Anp;lais. 

M. Pierre Laval.- La .France n'était -plus 
eh état d'agir comme cela .. Tc n'étais 1l::LS 
là à cc moment, ùn.ais la F·rance n'était pas 
en ét~ d.e !air'€ cela, n'est-ce -paoS ? 

-Un jllt'é- - Je ntavais pas l'intention de 
poser cette question auj.ourd'hni, mais 

liQIDe je crois que M. La-val ne reviendra 
pas, ill est jmportant de la lui poser. 

Il a été plu:.:;ieurs fois mhüstre du ~iaré
chal... 

M. Pierre Laval. - Une fois, avant le 
13 décembre, et puis une fois après. 

On juré. - Vous avez été ce qu'on ap
pelle: « président .du conseil >>. Est-ce qne 
vous 1JeDBez, comme on l'avait :prétendu 

-de ce côté du .prétoire, qu'entre· le Maré
ch1l et l'Algérie il y .avait un code <SBCl'et 
où le Maréeha·l annu:ait. par ce co.-de se
c;ret, les ordres qu•u ùonn:lit pulùque
ment ? 

E-;t-ce que vous rn~yez qu'il y avait un 
code serrct qui reliait le Maréchal et le, 
généraux ù'A:gérie ? 

M. Pierre Lav.al. - A cela, le ).Jar~dlal 
est IP:us qna1ifié que moi pour vous ré
pondre. Mais, étant clouné les méthodes 
du Gouvernement, de l'entourage du ~la
réch:ll, 1:1 11ré·~ence ù Vichy (j'eu ui::. S\Îl', 
j'en conn:li::;~ais beaucoup) de résbtan ts, 
d'opposés a 1 Gouv·erncruent, mais 1rès ré
si~tants, en r3~pports aYec 1c6 ministres ciu 
~vee le ~rn.rt::chal, il y en a \·ait sü re ment; 
qu'il y ait eu entre le Maréch:ll et Alger 
des rar!Ç')orts. ça ne me suorprentlrait nulle
ment. .1 e crois même ~a voir qu'il y en 
avnit. 

M. le bâtonnier Paycn. - :\Llis blen 
SÎll' ! ..• 

M. Pierre Stibba. - Je yon:dr:-~is elire an 
t1'moin que quelque cho..;e m'a choqué tet
r·i]l:emenl lor"'qu'il a dit tout à l'hcnl'e 
qu'il j~nor~tit totalem~nt l' exbtencc des 
!'Jmp::; Je conc ~ ntration, des chamhrc.s d•.• 
tort me c>n France - à Umoge'-', si vou· 
voDlez que je 11réri c JJien - en un mot, 
toute la réipres<:;ion contre les p:ttriotes. 

M. P~erre Laval. - Voici ma répon~e. Je 
r1'ai connu qu'un seul c:1s qui ait été port~~ 
à ma eonnai~sanr'e: c'c~t à Vichy. Un jeune 
hllmmc a Hé arrèté et un .de mes ami::;, nn 
r~:leein, un ami de la fami;Ee du jeune 
homme, c-.:t venu mc pré\·enhr en me di
sant: 1< On a anèté - je -ne mc rappe11e 
p1s son no ), iL a fait depui.;; une ~etitc 
broehnrc - ct m'a sig-nalé qu'on l'aY:lit 
m:utyri>Ré après l'arrestation. 

J'ai immédiatement !ait venir quelqu'un 
de la milice. On a naturellement nié qu'on 
l'ait molesté en q1w~que nun;i·rc que ce 
soit, on n'a~·lait pas rn'en faitï~ l'a\·eu. jfai 
j'ai exigé qu'il fùt Qussllôt relâché, ce qui 
fut fait. 

c· est L:t seule fois où l'on m'ait signalé 
des acles de torture et, 'il y on a eu, 
je n'ai pac;; hè:::oin de vons dü·c qu'ils soat 
ahominab:es et que je les réprouve. 

m. le premier président. - Monsieur le 
procureur g_énéral, yous n'ayez pa€ de 
qne:::tions à pos-er ? 

M. le prccunu.w général Mornat. - Au
cune. 

11. le pr~mier président - Et la dé· 
Cense ? 

M. le bâtonnier Payen. - Aucune. 
M. le premier président. - te Maréchnl 

a-t-il quelques ohsC'rvations à fuirc '! 

M. le bâtonnier Payen. - Xon, il me dit 
qu ïl n'a rien à .dire. 

M. Pierre Laval. -Si le défcn <:; cur deYait 
mc mettre en cau<~c sur un voint qnel
conque, j'aimerai.s, p:ucc que je suis au ·si 
nn accus(', qu'il mc ~tc dise, et, s'il parle 
~nr un point ün,porlant et prt;cj~, sur un 
document, par exemp~e, qu'il pui:::è 111'0-
fltcr <Cie rna JDr<~senr.e jci ;ponr que, t•rès li
brrment et 'très franchement, comme je 
crois Yous en a\·oir donné la 'PreuYe ùe
pui·3 hier, je m'en explique. 

M. le bâtonnier Payen.- Sur aucun do-
cument ct aucun point précjs. 
~ lsorni. - Une seule p1 écision, mon

sir-ur ·Pierre LaYal, en ce qui concerne les 
tt·iJmnaux dn maintien de l'ordre dont 
vous ayez (1it qu'ils aYaicnt été décidés à 
L1 dcm1nde de l'as~emhlée des prôsiùents 
de cour;; d'appel et des procureurs gé
nérau.,..., 

M. Pierre Laval. - C'est tr~p d1re .. J'ai 
dit qu'tt la réunion des ~emiers ~·és.i
dcnts, ou plutôt à celle des procurt!urs 
gé11éraux - car c'est à cette réunion que 
dans l'jm_p.uissance constatée 'Où on était 
d'assurer aucune N)pression - on a dit : 
il n'y a au'il faire des cours maJ·üalt-s, 1et 
~a note que vient de lire M. le JI.~oc.ureur 
général est une accentuation eneorc. Je 
me rappelle ce document. Je ne l'al p:1s 
dans le.s mains. 

Me Jsorni. - Il ést antérieur. 
J.a seule qu-estion que je voula.is p<LeT 

est la sniv:mte: le dtecet qui 1n:i Hue ce 
(jU'on appelle les c.ours martiatt'~, nuis oo 
qui s'appelle, en réalité, nn 1rltb.nn.al da 
m~dnlien de l'ordre, n'a pas été ·igné ~Jar 
le :\Iaréchal Pétain ? 

M. Pierre Laval. - Non, sùrcment pas. Il 
n'a pas été signé par le ~1arù>:11Jl Pr'·t~un, 
car à partir d'une certaine date - je crois 

· que c'est après le 13 no\ emhre HH3 ... 

M. le premier président. - L s pon\·oirs 
de signature vous ont été délégués. 

M. Pierre Laval. - •.. les pol!Yolrs de 
signatnre m'ont été dél·égués. Le Mar('r at 
aYait à ce moment fn.it un mpss<1ge. Il 
ava:t ]JrépJré un embryon de rr n:::.tituhon. 
Il voulait lire son message. rn indcrent 
assez grave s'est éleYé entre lui et le 
gouvernement allcm:md. 

M. le premier présiü·ent. - TI a rcc·n une 
lettre de JI. Yon Ribbentrop ? 

M. Pierre Laval. - Il a reçu un.; lettre 
de "t Bibbentrop ùont je n'ai p;;~.s suggéré 
les terme , que j'ai trouvée a~ ·ez inr.onve· 
uante en ce qui mt.~ conceTne, tlans la me4 

·nre où M. Hibhent'rop demandait au Ma· 
ré chal de· me donner Je ne sais quelle au .. 
t.orité et à. la fiu de laquelle il .~isait je n4 
sais plus quoi au Maréchal, bref,. wne .lettre 
très inoonvena.r.:.te pour le Maré ·b.a-l, très 
Msohligeante pour moi. Le 'Maréchal ne 
signait pa · res papieTs. Il n'en reste p_as 
moins que le Man··chal présidait l~s cbll· 
scils des ministres. 

M. le premier président. - Il continua"t 
:1 présider les conseils des n:ü71':t're.s. 

M. Pierre Laval. - Il n'en reste pas 
moins que le Mart~chal était au courmt de 
tout ce que je faisais d'important, que 
j'avais avec lui d~s conta·cts tan~ les ma· 
th1s, que je lui rendais eompte et que, dans 
1a mesure où je pouyais, je ten:ai:s eompte 
de ses avis, dans la mesure où son e:xrr~ 
rience le lui permettait parce que, quel .. 
quefois 1 nous n'étions pas d'aec:ord -sur 
des modes d'application . .Mais le Maré-chal 
était naturellement au courant. 

M. le. pre·mier président. - Pas d'autres 
questions '! 

Veuillez emmener le témuin. 
Un de messieurs les juré.s aYnit e· 

mandé - mais cela ne ennccrne pas le 
témoin PierrB La.Yal - la lc~.?lnre <l' 1n 
document que n. us n'aYions Ji:l.:> trouvé 
hier. 

M. le procureur général Mornet. - ]a 
crois que cela ne concerne pas M. Pierre 
Laval. Sa comparution est terminée 'l 

M. le premier préSident. ~ Oui, sa com.· 
parntion e t terminée. 

Vous pouvez emmener le n. 
Voulez-vous me fa.ire pass~r ee ~ 

ment }Jour que je le lise, ou \ ou~ez-vou.s 
le lire vous-même ? 

(!Je témoin se retire de la salle d'au· 
diencc.) 

M. le procureur général Mornet. - D-e 
quel docnmen-e est-il question? Car j'en 
ai plusi·eurs. Est-ce le document écrit au 
cr a yon, de h main du Maréchal ? 
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.. la b.:;tonnier Pay~n. -

n e 11 li ne u · lt. f!!l'' !e >11f}l c 

. . i•e p ocu. ur gcnéral 
n'en ,1:. r: n. 

n.ct. - .Te 

C01ti7Jfc 1c1du in e.lri o drs awli·ncc fH11l mi. J~: le ·c ,:l tiat (Jhl<'-'l·al de l1 'ltt•l• CfJ r, · ,. 



HAUTE COUR DE JUSTICE 

• 

' PR..OCES 
, . 

~.AR.EC:S:.AL 
, . 

PET .AIN:' 

PRESID~NCE DE M. LE PHEMIER PRESIDEXT ~tONGIBEAUX 

TREIZIÈME AUDIENCE. - LUNDI 6 AOL"T 1945 

(T:uurlience est Oltrerte 11. lrci::e heures 

trr1tl1' .) 

1 • le premier président. ·- Qneb té 
lll'l~n · ,·ouloï.- ·ou~ faire enteudre, n,ou
~it U1' le bâlom ier ? 

r.1. le bâ:onnier Paycn.- Je ~:oi..: d'abord 
sit.{nu'er ~ la Cour, mon:;;ieur le -premier 
JH't' ·ident, que nous Yenons ;Je recevoir 
nou~, c'est-à-dire la ùélcuse) un télé

JL'-' I1l1 e · i conr:u: 
( u( 11$ l'intérêt clP. la justke et l'hon

neill' d0. la Fr;tnce, je YCUX conrilme.r par 
Ct cùb 1e· la drpo ' ition clc ~I. 1\nnand du 
CllaYLl, minbtre de France, cotlccrrnnt la 
padaite luYauté et le patriotisme iw1iscu
l1hlr. elu ~f~ échal Pétain. T.orsqu ï l M'lit 
.~mh,t:-o alleur de Fr;:mce à ~Iadrid ju:::qt!'au 

1S n ai 1:1 1.0, j'ai été attaché à J."amLnsc-ade 
di' Fl'an 0 à la même époque . 

. le tices il aiiirmcr que la seule pewée, 
13. ~en1e préoccupatiou, rai~on d'étre du 
~icŒé eh:ll Péta:n à cette époq·1e tragique 
et gr; Ye, (>t,lit de ~en·ir 1a rrancc c_tc ~ou

tes se" force~ et de tonte son énrrgic, Hl al· 
grP. ·on gnwd cîgr, aYec une abnrgation 
ah--olne. 

<< Mon témoignag:e est d'~ntant plns ]m
partial que j'ai démissiDnné de ladite am
ba sade à Ja fin <l'août HHO, et que je 
su!S domicilié, Ller•ùis ~~et le ùaLe, au.l{ 
Eta t;;:.ruis. 

c< .J'ai. 1\ .plusielJrs reprises, mis le ~la

rédlal Pétain en garde conlre 1J. polltiyue 
néfaste de ~1. Pirne LaYai. 

<< Je suis jmmatriculé au Cvi1Sll!at de 
Fr, nee à San-Francisco. 

« Signé: PmnRE MÉmLLON. l> 

(qui çst le fils, je crois, de l'ancien 11ro .. 
cureur général). 

J ', i tenu .n. Yous mettre [tU courant. 

M. le bâtonnier Payen. - )f. le général L'Indochine avait à ses portes un grand 

Lacaille a, je crois bien, été très longtemps conilit qui mettait aux prises des armées 

et trè;:; souYcnt en collaboration avec le de milltüns d'hommetï, japonais et chi .. 

'laeéchal. Je Youdrais, d'abord, lui deman- nais. DJns quelle:; comlitwr ·s pouvait-el!e, 

dce ù qucl:c époque il l'a connu ? le cas échéant, y faire figure ? ..• 

M. le général Lacaiile. _ Je n'ai j;1mais Qu'on se rende compte de ce qu'e t l'In ... 

été un collaborateur direct du Maréchal, do-chine. L'Inrloch'ne es·t un pays grand 

mais les hac::an1s de ma carrière militaire comme une fois ct demi la Frnnce, a\rec 

m'ont amené à être le témoin d'un g-rand un iL10\ eloppemcnt de eûtes de 1.500 kilo· 
~ mètre . 

nombre des faits évoqu~s dant; ce pwcès. Quelles force" il\'ÏonB-nous en Indo· 

Je prendrai du')t.', si \ 011 " mr. le pP emet- clliuc ? Xouc: aY:on~, en temps de p~dx, 

t z, monsieur le plé::,;ù.:nt, ces fn~ts ù:1ns 35 hataillonc:, 8 groupes d'arfillerle, un 

l'or 1re chronologictuc. eficcti [ tot. tl de GO.OüO hommes qui, péni· 

J'ni été amené à apJ..lrocher le Jb réc'lwl, hlement, à la mobili~:ttiou, }10llV'tit se 

pour Ja premit·rc foie:, en HUEi. .J'éi<tL' à porter ù 100.000 hommes, dont 30.000 

cc moment, ·ccrltail·e du comité penna- a'élaicr t, d'ailleurs, armés c1ue de coupe· 

ucnt do la LlNensc 11 :1 ! ion aLe. · 
Le comité pcr:ll:lDCill ùe la ùéfen-:e na- coupe. 

tion~tlc , je le rappelle, e'élait la réunion CeLle nrm(•e , 1r(·c:; Ldlle, q·1i équinbit fL 

des troi" mi 1:strcs militaires, des twis peine ù 3 ou ·1 div i sion!~, était, en outre~ 

chefs li'état-m::tjor g-énéraux ct ùu )faré- démunie de tou moyens modernes: chars 

chal Pétoln. de combat, . automitrailleuses, a1·ions, 

Ce comité anetit dù êlrc l'organe de Nous ne pos5ùJions qu'une cinquantaine 

notre haut-,~ommawlemcnt. Pratiquerncnt, ù'asiOiiS .• \ucunc industrie de guerre. 

c'éta:t 1~ lieu où c:c nentr:lli .1ir.nt les ten- Pouvion ·-nout5 compter snr nos Alliés ? 

dan"es eontradif'toircs des difl'érentg mi- De ce c;ôté, j'ai pris part, en juin et juil· 

nisti·rr:s et où s·c')tompaicnt les rcspun- let 1l~38J ù la ronféH'nce de df.fense impé· 

S:.J.bilitét3. riale de Singapour. Cette conférence reu· 

Comme l'a dit l'nntre jour i\1. Lt'·on 1 nissait, à Singapour, une soixantaine 

Blum, le i\hrél'hal pnrlait pea à ce c•m1ité, d'officier~ de toutes armes britanniques .. • 

car il s'agissait sonYcnt de questions ùe M. le premier président. - Je ne YOll• 

senice courant qui n'étaLent pas dans ses drais p~1~ rous interrompre, mais je vou· 

attributions puisque lui n'était pas déten- draitï bien qu~ yons abordiez ce qui a 

teur d'un poste cle responsabilité, ces pos- trait au procès du Maréchal Pétain. 

tes de rcspons::~b : lité appartenant aux mi-
nistres et aux chef-; cl" ét(t t-major généraux. M. le bâtonnier Payen. - ta qnestion 

Cep rndant, sur les que~tiocs de prin- de pnpochinc sera éP9Séle certainement 

cipc, j'ai toujour;; cntcn,lu le Marecha1 par .J.. e procureur g •nera · 

prendre des décisions fermes ct calégori- M. le premier président. - Mais pas en 

ques et, en particuliCl', sur la question 1938. 
du commandement un:quc, sur celle de 1 
l'aYiaUon o.ficnsive et sur son corollaire, M. le bâtonnier Payen. - I s'agit de 

M. le premier président. - Hemettez le celle de la défense antiaérienne. ~avoir si, en l940, l'Indocllii1c était en état 
de sc défendre. Je pense que le général 

t élégt:unmc, il sera join,t à 13. procéùure.l Voilà comment j'ai été amené à appro- LacaiUe est en train de répondre à cett~ 

cher, d'a!>orù, le l\I:.~réchJ1 . · quec:tlon. 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL LACAILLE En 1038, j'ai été nommé en Intlochine M. le procureur général Mornet. _ Jlf 

Prénom: Henri. - _\ge: 50 ans. -Profession: 1 comme rh.cf cl'élat-rnxjor, et j_c pense que ra.ppellerai tout simplement que l'Jnd.,_ 

généml de brigade du cadre de r-é~erve. ma conna:~::-.sance de la questwn me pc~- chine a été cédée au Japon, s~ms in_ister 

met d'apporter ù 1J Cour quelques ren ·el-

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier pré3ide,lt. - - Quelle ques
tion \ oulez-\ ous pobel' 1 

gnemertt' sur la capacité militaire de davantage. 

l'ImJodtine à la Y cille ùe h guene: je ne • M. le premier pl'ésident . - Je ne Yeux 

l'ai, Nl effet, qnittt~e tiUe quelque temps pas inten·cnir dans le dén•loppemcnt de 

:llH'è · la m bilbation. votre déposition ..• 
'13P. Fascicule.) 
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M. le bâtonnier Payen. - Dites rapide
ment, génl-r~ll ... 

M. le procureur général fflcrnet. - Elle 
n'était pas eu état le se ùéfenili:e., certai
nement non. 

M. le gt.téral Lncamc. - .Aus~i bien, 
n us ne ponYions I)JS compter sur le 
ullié-" h!'i tannique;; puisque ce sont cu.· 
q~ti, :1ll cours de rctte conff~l'f'JWC, nrms ont 
drmandé de Ycnir p3rticipcr à la défense 
ùc Siug,qwm'. 

Ql:-tlld j'·i r:u· l'Inlohl j'étais 
don· dan· l' e: fat d ~prit qui a mo ti ·é. l'au-
1re jour, la Lé ·br~ti'"ln à la prcs:::e dn gé
néral C:llro11.·, à :--;J.Yuir que j'c .pérJ.is que 
la d plu111<tli0 ponnait ][1. mahtlen;r à 
Lthl'i lu grmv1 ·onflit qui ::-e pré parait. 

Je c:.tlis rentré, à ce moment, en Fr, n e, 
en HJJ!.l, appelé v r le gén(:ral Huntziger 
})Ulll' de\ en:r son chef d'état-major à la 
2° armée. 

Je rroi.:: nécessaire d'éyoquer ici, - bien 
que cr su· t peut-être r.n dehors du pG·ocù~ 
dtredemcnt - la figure du général Ilunt
ligcr pui ... que l'ocra ion ... 

1. le pr .. micr p é:ùiler.t. - Cela, non, 
7l'J.'ment! 

l\: • le procura ur g · néral ffcr ::et. - C' c~ t 
1)0 thume ..• 

.• le gü1 · al :1c •. :l! . - .Te • i entendu 
romp! en Ir tL.m mt a~"le ù'acc.us.ation qui 
le rn :!tait d · g u~e. 

l\. le pre ier préside. t. - Il ne s'arr't 
pa.:: a ·tue lement de !a cagoul~ 1 mals de 
l< r ,pon · lJililé du Jlarécllal Pétain ùans 
la poJiti4ue qui a ét.) pratiquée . urtout 
ap · Lnn i:trce. 

:\f. le procur3ur général nou::: a !t· · t _a
voir qu'il n'in~i t· it pas ~ur le cmr.plol 
·ontl'e la sùr ' intérieure de l'Etat. I · ~ 
c r . ,··que nt! l cag . r:~ ne me pll"lît 
ofinr ~m e l'::l'r ... nd H ret. 

• le bâh .nic1· P. yen. - E~t-ce que le 
g n ~ral Lacailic n'a p1.:; été !lU courant de 
ce qui s~e t pa~sé :\ la 2a- armée, pendant 
la guenr '! Là nou s'"'mmes en plein ans 
la · cnss:an. 

M. e premit;r pré i e t. - Ce~1, l ~, 
c' ·t en plein lans la que~uon. 

M. le général Lu.came.- Je suis donc al'
l'ivée : la 2a armée p.our rejoindre le o-é
J1énl lluntzi!!cr, et j' i trouvé. là ccttc 
armee que je m'. ttendaL à trouve · J)Qnr
.vae en arme~,. d n un ét:lt tr 1 S défie· ent. 

On a cité l'auta·e jour, ici, des chiilres: 
mai~, le.:; chillres, on peut lem· faire ire 
tout ce qu'on veut. Je prendrai simplement 
11n e . .;:cmple: parmi le~ chars dont nous 
d.Lp•rion::. Ic 10 mai 1910, pour fa:w face 
a~1x 1.500 ch r::> nllernnnd , nous tli po
swns, nou , de 320 ch r , ct 3-0 ch, rs 
a mé d'un armement d ··,m~t, or q e 
n us a ·ans devan 1 ou .500 ch m · 
d'un armement pnL ~mt et n odern ù '"'5 
et de !OG. 

En ce qui concerne la 2e armée on a. 
fait a.ns::-i, l'autre jom·, ici, allu io~1 ù L 
qu h n t1'un mur qui a.ur, :t été upprimé 

1 r ~me ron.t~. Je .ne ···"ü;:; -pa~, mt~n ieu le 
pr~ Iéfent, Si JG tTo1~ rn étendre ur co s.njct, 
qm me semble infime ... 

M. le. b.:-ton "er ayen. - c·e.~t 1. nt ùe 
!fi.èm , mtér ~:ai t. M~ D ,aiie~t' a pliqu~ 
1 quo avait commr m e cllo,:; a.bomi
nJble t'!1 ~upprimant un mur qui v · t été 
('( n;,lrmt. .. 

. . le .... ~ ier tnési a t. - Vou~ me ren
~""f, t't'ttc JU"iti.:-c que .i~ 11'.Jlm~c p s ctr-~ 
léfeiences u carle d'm ... lructlün crimi-

/ 

nellc, mais l'article 2ï0 de cc code dit très 
expressément: 

« Le président rejettera tout ce qui ten
drnit à prolonger les débat.s san~ donner 
lieu d'espérer plus de c rtl tu ùrub c~ 
ré~ttltnts ~. 

, . le bâ~onnier Paytn. - Alor~, per
rr cUez-moi ti m. mr ~t r re pectucuse
ment Je regret que yon6 n':tyèz l1:1' 1~1 
cet nrticlc et CJllC \ons I?C ~'uyez. p:1 • ~ppl.l
qnt'! pendant. lJUC .Jl. J)a;~dlC_l' th .. ~lOSalt !Cl.' 
rl'itiquant ywlcmrnent 1 atti.tllrl~ de 1 ai
mée fr n iJÏ. e t, en 11. rll~ul ~~. d~ ln.. 
:!<.) annêc, au mument de l'm 'a_wu a le-
manùe. 

Enfin! nous r~n ons encore tous tl n.s 
l'oreiile: ,1. Daladier a dit c1u'on a ·:ut 
fait des forlifkalioll', qu'on aYait c~m~
trnit de~ mur t qt: "1 · it étô tnp :ra t 
et imli~nô de Yùir tJUC ces murs :l\'rtlcnt 
été suppriJoé . 

M. le prem·er pré:iGent. - A :sHPl . r 
qu'il y ait cu 1111 alJus de la ]larolc de 
la part de JL nnlatl_icr, je ne YCLS Jllls en 
'luoi cel ju till ra tl un. ll? Y l a.l.us. de 
la plrole de h p rt ùes gene au q n "Ien
dro lt d0fLcr à cette Ibarre. 

Il fnudrait l>ien, to 1t de même, que nous 
arrivions à cette nDtion qn'ici c.' est l.e 
procès du ~Iaréchal Pl''t,lin qui s'mstn~1l 
et que cc proCL'S por~e snr un ccrta1u 
nu-mbre de ·lu:f · d' ::tee• ~ .... lion. 

Je ne eroi p.: qn les rense:gt. e tenl~, 
sr int'res-.. nt;:; quils .tiO t, fl8 nUS 
apporte le • '•n ·r~. I.JCJlHe, ollrent un 
liPn étroit, a moin.: ... 

M. la llâtG!m:er Pa . .:-en. - . 'on 'c r e 

1 
p.emier pré. ·ci· nt, un mot ~e tlemc .t' et 
pour c tinir : 're ce g re e qu tion . 

Ici, pendant huit 1 ur~, nous a ~ons en-· 
tendu aYe' -v otrc 1>crm. ~sion drs hu-mmes 
politique:; qni sont venu;;: cr.i.tiqucr violem
ment je le 1êp., c o t rè: viv(mrnt l'atti
tude,' 1h, iru t-il~ 'du )farécha1 Pét~n en 
tout cas l'att"tuète de Je e a Ye .r~r . 
pol1liqul" à eu: et, en partrcu~ier ur 1 
non-prép:li"ltion ù. la guerre. KL-ee vrai ? ... 

Cela a été<·crit. c la a été ténog1aphï, 
-cela va pamitre aa Joun1al v[fic ·ct, où tout 
le momle pourra 1 lire. Et vou::: vaudriez 
empêcher que nou • r(~ponù.!uns ~ur c 
poinL ? 

Mais j'ai le regret d'annoncer à la Cour 
qt e., aYotat- et mes confrercs sont cer
tainement de m n a ·i - nou crovon 
que cc S0 l n tre Ùt- ·oir tr:ct de réfuter 

es · t l usa iun, 'lui ont été portée 

it 

.\ UUT 1!.H5 

qni nons ont établi que l'ef!ort militaire 
av·tit peut-être ùlé freiné par le Parl 1'l11ent; 
le3 parlrmcntairc::; nous ont r{ pon du qu'nu 
contraire Je Parlrment avait voté de-; cré
ù'Ls .bmul:mb, et {Jlle. c'étaient le· mili· 
tair qui n· aient p"n -être p~s mp1ové 
ce:-. tré(FL..:; à au.!'men·er l'...rm 'ment en 
<rualilé et en qn .. nt'té de notre pay . 

Alor.::, j'(l..;t:mc que, f 1'11 'Ure aetu rllr 
le dt!bat sur c·e IJl)·nt a é~é • 1IH amm nt 
déYeloppé JWur· qnc je 1 ur~..;e dema11der 
un JICU Je tli..,t'f('ttun dan') la rrprocll trtt on 
de délJO:::.itions que nou:::. 3.\01 tléJ: en
t ·ndne-:. 

l1. lo bâtcnn·er Pi:yen. - :\I Il t't r 1-
prem;Pr pré:!.dent. h d(·fen..;;c ne p ut qu . 
pmteo.;lfr.,uwts tout :c monde i ·i ev·•1, rc 11 .. 
fll'a qn cLc prot~s'e ct <JUC c elt~ pid!' ta
tion rcç·ol\ c un rcr·ta:n é .... ho . 

Il f,t ~n<Hlm·,-::JJ e, j'oc;e lr di:-r anc 
tout ~.c re~pcd qu'il CO!J\·ieat, que .e ac:
cu~at:on~ a~ent pu . c dé\'elour~:· iL' p n
cbnt J111.t JOurs, \"oll" ne l'a\· 7. Jl · uu
]l:ié, ct, q,t'aujour l'hui, au mu11 nt où 
nOtE CtJ.l1ll!e·lçuns à np m lrt} un Hou .· 
d·~e: .1 :: non, cela n'a plu:; ~t:.l · lll nte
r.:t. 

M. lo prer .iur p ·é.., ·dent - \ fon intrr
\'(IJJL:on ne me ]laraît p~:; nY•):r rtUl au.· 
intt'·rèt:; cie 1a d ··rrn:::c. 

M. le prc ... ~rz:..1r gérïé: a!. - .Je · :r. ' de· 
YOll'. f~~fG ob'8l \cr tJU'~'t d~\'C ·.,e • rr;:,· i ·es, 
prén::PlllE:J1t au cour- :: ten o~n::; t':lt· à. 
rn:\ rcrruête, je me c;ub éleYt~ contre m1e 
p :olO!lgali0~1 jnuti~c de di4 .O~U.(' .; r~ui 

Y; ~CI t 11cn à \·mr a c ·e pr P . 

Me Lemn:re. - . fai · ll. nal~ dier en a 
paré. 

"'· !o rocu.rour général • ...._ Y. D : dier 
n l ·t pn. · l'le. 'il at:a .; c'e.:-t rrw-1. 

ol ' fe $2ramicr 
c&t"on · ntrc 1 
J'iJ i 1 poLce de · 

M. 1 hâtonn!c.r 
port nt. 

rrl. le g •. ér, L ft i .e. - J evie!l.:> à ee 
mur. ~ r :e ùel je m'e.·cu c ùe ret"'nrr i at
!~~LDn de .a Cour une minute. )1 is eulin. 
J a1 herché clc quoi il pouYa·t a.,. r et 
je n:1e SUÎJ I'E'!lÙU l!Ompte que Ce IDUf ~'ai! 
ùù ·~~e detrUi-t pn.1 t:e ue n u avion., · la 
cl IL erne ar éc une m.is~ion o e:ns1ve et 
qu'il était naturrl!cmcut néce ·sa1re llfen· 
le: e~ le mu q te cle initiati"e b' 3 in· 
tentwnnéc,, ma! pas au cou:-:~.nt ùu ùlan 
de manœuYr<:s, aY ie It pu tenare a- J. tra .. 
\ e.n des rout"s. 

·~t, en fare de ce mur détruit -pour les 
l'ci'l:;,Dll qPe je Y:en • d'e. pû r i'ai aU .1 
clPI h~ queL 'tai nt ~ s tm • ' · cffetifs 
que not~. avions fa'ts, et j' i p .. n. e~ que 
la deux1eme armée, ucpuis son m./alla· 
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:tion dans le secteur jusqu'au 10 mal, ava!t 
établi dans son secteur 1ï0 ou\Tage3 ne
cessitant la mise en ccmTe de ;J2.lR~J mè· 
~res cubes de béton; je pen_::;c qu'à .côt~ 
ide ceci, ce mur me parait assez ü1S~gm
tia nt. 
! Je passe r.:1plclemenl sur la 1 ataii:e. J'ai 
'Sui\·i le général Huntziger au COllillld n~e
ment du. ·quatrième groupe d a&:TGees 
quand il v a été nommé, le ::1 jum. Et, 
~ans la retr:tite qui suivit, ll 1US dions, 
~e 19 juin, à Chfttc:gn~Ton, quanJ nous 
fûmes appelés à Bordeaux. 
· Quand le général Huntziger 11artlt (OUT 
Bordeaux. bien entendu, nou::- ne sa\ 1ons 
ipas dn tont qu'il s'agi~sa:t UJUr, n~u;; ~e 
1Pat'tir de Bordeaux pour la con~Hblûll ae 
l'armistice. 

~Le général, .quaml il l'apprit. à Bor-
'deanx, fut 1particulièr~ment. ·1,t~.errc. . 

11 était Alsacien. ct li a\·alt 1 lmtn'e::swn 
'qu'après son .échéc ini,tial à la ,d~ux!èrn.~ 
aTmi'e la valeureuse cleiensr qn ede avah 
faite ensuite, ne lui méritait p:ts un tel 
ca;vaire. 
· .T'ac('ornpagnai ùonc le g·énéral Huntziger 
à l'armisticP. 

Je ne parlerai pa"' de l'armi~t~ce. Je croi.s 
que M. Léon Noël a expo.c:é JCL les co~rh
ilion;:; dans lesquelles la s1gnature de 1 ar
misJ ice s'était passée. 
·Je mentionnerai simplement, parce que 

c'.est un devoir pour la mémoire de mon 
:Chef sa valeureuse défense des intérêts 
de la Fra nee au cours des discussions, et 
je noter:li qu'au milieu de lïmpression 
écra:;ante que nous avions Jes comlitions 
qui nous étaient imposée~, nous avons 
ton t de même pu noter quelques Jn~urs. 

En particulier. nous avous eu l'Jmpres
sion qu'on ne demandait pas à la, Fra~) ce 
lUne canitulation comme celle qu on Im
po.;e aujourù'hni à l'Al.lemagnc 0 1 t au Ja-

1 pen. t[Ue la France étatt un pays a\·ec le: 
t:tnel 1'-ent:lemi continuait à .traiter. On lUI 
lai.;;sait sa flotte, son Empue. Et, enfin, 
.entre l'armisti._:e qnc nous avons :~igne à 
Ri'thomle~ avec l'Allemagne et l'armiBtice 
italit'ri ~e trom·ait une 11ssure d.ms .la
queUe le général Huntziger allait r; ou \·oir 

, mano.!mTer. 
En eff.et. nous n'avons pas été mis en 

,. :présence d'un ~rmislice lie l'AxL·, mais 
4lien d'un .umistice de l'Allemagne, 

, d'abord, puis d'un armistice de l'Italie. 
Si humiliant que soit pour nous ce se· 

cond .armi-:tice, puisque, somme toute, 
nous n'a\·ions pas été \·aincns par l'Italie, 
je Y ais montrer tout de même comme:1t on 
.a pu se sen-ir de cette divi'-'lon. 

D'abord, à Rethondes, le génénl Hunt
ziger fit nne déclara ti on extrêmement 
·énergique pour indiquer à la délégati·on al

.~. [emande que, si Ht France, -.;aiucue par les 
.armes, avait pu consentir à signer avec 
a'.\l1cmagne b convention pt~nible qu'.elle 
Yen·üt de signer, il n'en pourrait j.1mai.s 
êtr,, de mf·me asec l'Italie Dsec laquelle 

~' elle a\·ait l'impression même de n'être pas 
entrt'•e en guerre. 

rilt A ccci, les .\l.lemanrl~ répondirent qne 
1- 1'Allernagne, c'était 1'.\llernagne, que l'lta
'lJ:i [îe. c'était l'Italie, et qu 'i,ls étaient sans 

'·1:~ moyens d'inc.liner l'armistice italien. 
c~·· Quanù nous arrivons :\ Rome, j'ai 1'im
jf. )ll'e ~ion, cependant, que l'AllemagEe avait 

ofi,' -:diL :~gir sm· son amée, puisque cette Italie, 
~: qui avait eu deux jours de plus pour pré
:l, 

11_Parer la cotwention d'armistice, ne l'avait 
[la-.. encore fait. La c01wcntion d'armistice 

èJlll! m'était pas encore, à ce moment, tapée. 
r Par Ja suite, après que la convention eût 
lété c;ignée, le Maréchal Badoglio retint à 

uuJ a> art le général Huntziger et lui tint Ls 
:r. '!Propos suivants: 
1j~ ' ' << Mon général, YOU$ venez de signer une 
;:, . ~ny~ e::\trêm-ellie_nl ~ibl~ ... le. Y~ 

dédare que j'ai tout fait pour empêcher 
cette guerre; et je ,~ous promets qu-e, dans 
l'application, je ferai tout pou4· que la 
convention, que vous venez de signer, soit 
le moins péni!ble possitble pour la France.» 

Ceci devait avoir a\·ant peu une consé
quence: en septembre 1940, quand la c )ffi
mission d'armistice de Turin demanda à la 
France de fixer les effectifs de l'Afrique elu 
N.ord :L 30.000 hommes, Je général Huntzi
ger écrivit à cc moment au Maréclu:1l Bado
glio pour lni rappel·er sa pamle et. en L.i 
tHsanl aue le moment était Yenu dP. la te
nir. 

Dans les huit jours vint de nome l'auto
risation de porter à 10:1.000 hommes le:5 
effeclif;:; de l'Afrique du Nord. 

J'insiste sur cc point parce que ces 
100.000 hommes, augmentés par nous FŒ 
tous les moyens possibles, allaient assurer 
la neutralité de cette Afrique du Nord .et, 
par lh même, la neutralité de 13. :\'léditer
ranée. 

cette mobilisation c:ancles!ine les crédits 
ot l'aide nécessaire, et action qui se Lta· 
duisit ~ussi dans des domaine-: analogue . .;t 
comme celui de l'aide apportée à la dé
mographie qui était IPOllr nous un service 
dP. ro tement clandestin, comme celui de 
l'aide apportée aux chantiers de jeunesse 
qui rcrN·ésent::~ient ponr nous une réo::;er\"e 
de nos forces mi:itaires. 

Yoilà ce que je peux elire sur celle pé
riode ·de l'action du général Huntziger à 
laquelle j'ai été mêlé. 

M. le bâtonnier Payan. - C'était Ll'ac
:.:ord aYec le }1aréchJ.l ? 

M. le général L~aiile. - Je pense - Je 
.1-ai pa .· été Je co~1abornteur direct du. 
~hrfchal, mai~ connaissant le général 
Huntziger comme je le connais, comm3 
t'homme le P.:us droit et le plus loyal que 
j'ai connu - je pent>e qu'une telle action 
ne ijlOUY::ti t être entreprise sous le gou
vel'nement du )JaréchJ~ sans être d'accord 
avec .ie )laréchal. 

M. le premier président. - Pas d'autre 
question ? 

Ainsi se ti'OU\'alt bâti dan..-: notre esprit, 
et tel qu'il fût au cours de ees quatre ans 
de guerre, l'échiquier stratégique sur le
quel a·l1ait se livrer la guerre à l'Occi.dent. 

Au cours de la bataille d·e France, le M. la bâtonnier Payen. - Est-ce qne Je 
centre avait cédé, mais les deux ailes res- gt::néra!l a sn ce que c'était que la mission 
taient fermes: au Nord, les Hes Britanni- Groussard ? 
ques, an Stul, l'Afrique dn Nord, et c'est M. le général Lacaille. - J'r.n arrh-e a 
de ces deux môles que, comme à Cannes, un · cert:1in nombre de cho.ses sur le 3-
aJlait, quelques années plus tard, s'élancer quelles j'ai rléjà déposé"" à l'instruction et 
la victoire, d'une part, en 1fH3, vers 1a Si- au:xque:les _r :ti étt~ plu· étroitement mêlë. 
cile ct l'Italie, ct, d'autre part, en HH1, Au déhut de l'année HHi, le colond 
vers la Normandie et la Provence. Gro11s.sard J\1t ..envoyé en AngletPrre d'ac:-

Yoilà en ce qui concerne l'armistice. Gonl entre le génér:.~l Huntziger ct :e cabi-
J'en arri\·e maintenant aux conditions net clll MaréchJl. 

ùans lesque1les, après ces nr'gociali-ons, le v1 mission de Grons:::m·d en An2.··t.·lerre 
génér::~l fnt amené à 'Vlcsbad·en ù pré.;;ider rtait de ~avoir quelle aide les Ang·!aic:, et. 
la déJéga ti on française d'armistice. rh n-3 quel dé:ai. ::::eraient capalù• de nous 

J'ai ln d:1ns les jom·naux que l'on a\ï:tit ~ppo1ter en Afr-ique elu Nord. 
np roché à cette uélé ga ti on <::ertaines !ai- Le génrral Huntziger cràignait, en et-
h:esses. Cet. que l'Af:l'ique du ~Ol'tl ne ttlaS~àt toute 

Je puis as::urer qu'il n'y a pas cu plus seule et, sans appui suiflsant, trop tôt en 
ùe faibless,es à \Viesbaden qnïl n'y en a eu di::;sidcnce. car il craignait que cette dis
dans le wagon de Rethondes et que j'ai si-denee n'entraînât l'iuteryention alle
toujours vu Je général défendre <lpr·emcnt mande et ne vînt, par conséquent, détruire 
les intérêts fr:mçai . Lnus les aY::mtage.s qu'on avait attendus de 

n 'ag'i:sc:ait, à cc moment, d'ailleurs, de la neutralisation de l'Afrique ùu Nord et de 
r-ecoudr.e le tissu déchiré du pay~. Que celle clc la )iéditerranée. 
l'·on se rapp·eUe que la France était cou- Voili'i qnel était le 1premler chef de ia 
vée par la ligne de démar.cation, que des mis~ion G·rous~:n·d. 
millions de citovens étaient sur les routes Il a\ait aussi comme ~ulre mission de 
de l'exod·e, que Ï'économie était totalement p~rler de la question des milliers d'a,·ia-
arrêtéc. Ce fut le travail initial de la com- te ur~ qni rcstlient en France sans emploi, 
n. lission -d'armisUcc, coupé par quelq:1es Je ùemaader quelquë:; navicertes supplt·· 
coups de tonnerre comme celui de l'ul- menlaire.s, ct ;~u~ i de demander que la 
timatum du 15 juillet d'HHler demandant propagande par la radio soit moins mau
des 1bases en Afrique du Nord anque1l le gé- vaistt I!Wlll' le Gotwerncmcnt de Vichy. 
néral s'opposa - et les hases furent refu- Quan<l le colonel Grou~sarc1 revînt, il vit 
sées - coupé par la que.stion d'Alsace- le g<~nèral Huntziger an c:J.Ibinet du Marf-
I.orraioè sur laquel1e le ~énéral, au nom h 1 J · t t ''l ..., ~ a .. e ne sa1s pas exac emen. ce qu 1 
·du Gouvernement, fi-t une protestation so- apportait dan6 son T:ll)IPOrt. Je sais simplc
lenneUe énergique, et aussi p:::~r la question ment, parce qu'il m'a. donné la. teneur 
des frais d'occupation qui nécessita des générale, qu'après avoir vu à Lond1res \: 
niscussions qui durèrent plus de quinze PremiPr Britannique, -deux foi~ le ministre 
jours et pendant lesquelles nous fûmes des rdiaires rtrangères et lr. che! de 1a 
l'objet de menaces qui consistaient, non propag~nde. il re ·int ave(~ cette -irrmre~
pas en un simple chantage, mais à fermer sion g(·néralr, -.;enant tl'nne ronYersatiufl 
la ligne de démarcation crui faisait à ce de \f. Erlrn: cc Le::: éYénements nou sé-
momenl-là. vivre la France. parent momentanément, tàchow.; ùe nous 

Le général rentra en snile à Vichy oit ie faire le moins de mal ~)Qs~iJJle ''· 
l'accompagnai comme chef de son cabinet Vo:l~t ct tluc je ~.tis de- la mb..;ioll GI'JUS· 
au ministè!l'e .de la guelTe. s:ud. · 

En dehon; .de ce que j'ai rappelé tout à M. Tony Révillon. _ Le rolonel Crou~-
l'heure. en .dehors <lu reuforGement de ~:nd, à son retolll' <l'Allgleterrc, n'a-t-il 
l'Aïriquc du Nord que nous aYons pour- pas été :-~rrètt'· par orùre du gotlnrnemcnt 
.;;uivi par tou~ les moyens, je tParletai de elu jf.n•échal ·t · 
la question des .armements clandestin.:;, 
armements clandestin6 mis en tbranle ·pa·r M. le géné-ral Lacaille. - Le colonel 
nos prédécesseurs, le général Colson et Je Grous::<lrd a -été a.1-rêt1! dans le cour-; de 
~é·néral \Veygand, et qu'il a suffi au gé- l':wnée 1941, je ne sais _pour quel motif. 
néral Huntziger d'approuver et d'encoura- M. Tony Révillon. _C'était à son retom·? 
ger, encouragement et approbation qui se 
tra.duisaient ~a~r une action sur les autres M. le général L!lçai!!e~ - Non. c'était 
.mini~t~~f~.a P.QYJ:_.WJi~!~,i_iL -~~ 
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M. Tony Révitlnn. - C'e~t apr~ son 

retour ? 

frl. le général Lacame.- O:li, hien ap~. 

et ~.:.ela rùt nue m rapport, je cruis, avec la 

llJis~ion. 

ll ne faut p3.::: onJ11ier que Je colonel 

Grou sa~d a'·a1t Né che( de· G. P., c'est

ù-dire (( gr-oupes de pro~ection n,. et qn. e 

c~·=-- 11 groupe.:: ùe }n·oteclwn » avarent pns 

lt'lC p~rt a ·ti\·~ -à l'arre~tation d~ ~!· Lav~~' 
c q·1'cn t·onct·qt.H'Jl,'". Il~ ont tlu etre ~l -

:.:, 1-.; p~ll' l autmité allem;:tntlc pur la smle, 

::-ur l'ordïe d~ !':lutorité allemanrle . .Te ne 

• ~ti=- p:t:::: "i ce n·e,t p.:;:;; pour. C'!!la que ,1~ 

"olon~l (~Iou.::-;,Jr.t a {•té arrete. Je n al 

j :mwis ·u Je motif c:-.. 1ct de son ane~tation. 

M. Jammy Schmidt. - Xou t_ouch~n .... ,à 

la gru "C qHc;..,IJ ''l de ln < n~on.e qm na 
j.dn,ti-; été ir.~ncht' e à fond. 

L•~ romm~m b 1t T.on.::l8un8n-T...ac::lll. ql~i 

aY it été chd ù't'•l:lt-m.t jur de 'l. le . laJe

t·lJal ayait t'·té an.c~i l;llornme qui ~l\·ait 

orr{J~I;:-; ·• d'une fa(:on partirul!ère la ca

g 1'uie .. \hi.: il y a plu::.ieurs cag-o~le~. Il 

" .1 le c;. ·.A.H. Il v a }Ps oryam:-:atlons 

inne ment JYWIJ:u·cbi·-:\e..::, car je crois lj!Ie 

Je jrmr ot'l n {'lr nnêtè M. La 'al, c est lJ:cn 

]P do ·tcm ~!artin, ehef des bommes ùc 

JH'Üll ùc.:: ca.mclnt.;; du roy. qui a fait ce.tte 

atTP.'lation. et d'nne façon efficar.e. Pms 

t,ll'fl le t''Olo11el (;ron~ -a rd a 8té arri'>té 
' ' l' d •l 

J1arce que :\f. L:n al · e.::t rappe e .u I'01C 

j(lut', car le roloncl Gron. ;;:artl aYa1t suc

l'(·rlé à . f. tonstaunau-L1c. u, ~wr Je.;; G .. P. 

On a g1is::t: un voile que, pour .l'liistmre 

de Fr:l.llrc. H fauùr.l ~uuleYer d·un façon 

plus cornnli->te ~ur· l'hiç;toire de la cagoule 

et des cr:gou~ard" r.t snr l'orif!ine même 
des attentat'3 dirigé::: contre la Hépuiblique 

ùepui 1fl3-l. 

M. le bâtonnier Payen. - Alors, nous 

reprenun.:: l'affaire ùe la c:Jgoule? Je veux 

Lien. 
w lsorni. - Pour ~nulcvar le Yoi1e com

J,Ilètcmcntt le colonel Groussard, chef des 

G. P.. cagoulard, reprt'~sente nnjourll'hui 

officiellement le Gouvernement du général 
~e Gaulle en "'ni· c. 

M. Jammy Schmidt. - Je sais. 

" lsorni. - .\lor;:, ? 

M. Perney. - Que-stion un peu curieuse. 
11n peu j)a.rliculière: le colonel Groussard 

était envoy ~ en An~leterre p3r le général 

Huntziger, :-;i je corr1prcnds lJien, qui est 

lié avec l'accu.::é, ·et c'est l'accusé, par 

cons1!qucnt, et le général Huntziger qui, 

en plein accord! l'envoient en Angleterre 

à raison de ce qui s'est passé au moment 

de l'arre.~tation de ~1. Laval. C'e:3t l'accu

sé qui l'~ fait arrêter après ... 

M. le bâtonnrer Payen. - Je vond1ai ... 

M. Perney. - Voulez-voue.: me permet

tre'? G'e~t au témoin que je m'adresse, 
ma·tre, f't non pa..: à vous. 

M. le général Lacamc. - Je ne sai pa . 

Je ne a1 pa. par ordre de qui le colonel 
Gl'ou ':--ar-d a été , rr ·té. 

M. Perncy, - C est comme cela que se 

sont passé le faits : c'est ce que vou 
venez de nous dire. 

M. le général Lacaille ~ - II a été arr~té 

en 191. t, r ·était évident. 

M. le bâtonnier Payen. - D'après mes 

:rrwrignrmr.nts, c'est p3r ~I. Puchcn qn'H 
a èté arrêtt>. 

M. Perney. - .lini-..tre de Vichy. 

M. le bâtonnier Payen. - Dernière qnes

fiun: e t-ee que le général n'e t pas au 

courant rl'nne tentative de rapprorhemrnt 

qni r. t interYen 1e en 19·'13, si je ne m'a-

busP. entre le • fal'échal et le gén~ral Gi

rautl: en Algérie '? 

M. le général Lacame. - Si. En octobre 

1943, j'étai!) à Pari~, et je reçus à ce mo

ment la vL:ite d'un révérend père trap

piste, le H. P. Hursby, que j'avais connu 

à Toulouse - c· r...:t un Fraw;ais, malgré 

son nom - l'annl-c <l'avant. 

I.e Pi-'l'r. nur .... hy aiTh'ait (1'E~pagne, au 

tnnTer::: de Ja froHtièrc, anc beaucoup de 

dilïh:ulté.;; ct \ 1'11· it (·tahlir en Franre un 

ré:;e~tu dè l'en CÎ!WC'IllCiltS êlU prolit de 

1 'armt~e ttirnnd. ll Yenait mc drrnandcr 
con ~ cil. Je lni domw.i collseil ;.;ur lr!S points 

de détail qu'il n e dem.u.1d:l.Ït e:t je lUl lins 

en outre les prOiJü..: ~uiYc nis: 

Je lui ùis: ca que Yous .faites est tr?: 
hien üès in tt~! c ·. a11t. rna1 e::;t-ce qn Il 

ne ,:ous scmbler.:ut pas plu: intéressant 

"llCOl'C qua nd 1• · lronpo~ ali d!e. et les 

troupe~ franr;ai.ses Yon.t dtJ~arquer d .n~ l, 

m(O:'mpoJe, <lllC lnn! smt .11rd 1)0ur n:ali er 

l'union ùcs FrJn.:~us. ·1mon qwt à c-e mo

ment-El, sera prob< l1lemcnt le plus grand 

moYen d'action de la France '? 

L~ Père Bnr-5by 1omha d'acrm tl aYer moi 

mai.~ me dit qu1llni falbit nn r1ppni 11:ns 

sérieu.: pour lJOlP>oir r•ai1rr de cela an gé

n<~ral Gi.ran!l. J(' lni rœomi d'oJ,tenir du 

.\fart•clnl Cl.! <q~pui. 

En r!Tet, je mc rendb ; Vichy sou;;; un 

prét~xte d'an:aire. le 12. ~.rtolm..l . H"Ji~, .et 

je Vls le ~Inredutl, à qUI .1 e.·po:-m la.mi'i· 

sion possible. Comme je m'y attcn1la1s, le 

jJ:néc:hal me fit Ja déclnrntion suivJnt'e1 

qu'il me ch3rgca de faire tnm.met!re au 

aénéral Giraud: 1c Je con~crvc au gén1~ral 

Giraud tonte mon amitié et toute mon 

estime. J'Ji toujours travaillé pour l'union 

des Français. Je suis prêt à le faire en

core en p0rticulie!' dnns l'l1ypothb~ que 

vou~ envisagez. Je sui~ le cher de l'Et'at, 

je n'ai pas âe propo_ltion-; à fa\re açtuc1-

lement mai::: f:ütes dire au général Guaud 

que j'.lCCde!llerai et ét'ldiel ai faYorable

ment toutes les propo_itiQllS qui wc se-

ront laites dans ce sens. » • 

M. Perney. - QneUe date ? 

M. le général La caille. - C'était le 12 oc

tobre 19·13. 
Telle est la mb=sion doHt jr. chargeais 

le Pèr·e llurshy qui repartit à quc~que 

l PIDf;JoS de là ver~ J'E pagne et pui ~ Y ers 

l'Afrique dn .·fml. Il \it là le général Gi

raud, et le 9 dt'·r.emlJre, je ret'ns de lui 

une lelin~ mr. flbant que Ill~llg.ré ~e~ ins

taw·es il n 'aYait lien pu oütenir dans ce 
sens. 

M. Pierre-Bloch. - Je Youdrai~ deman

ùer au gènéral ~ 'H ~ait qnr Je 12 octobre 

1!H8 il y ~l\ ait un Gom·er·nement provi.::oi.re 

de la RépnJ,lique en AC:érie déjà et qne le 

chef de ce Gom·ernement proYboir·e n'était 

pa-s le gént•ral Gii"ctutl, m~d le général de 
Gaulie ·? • 

M. le général Lacaille. - ll ' 1agi ·sait 

aloi" <l'entrer en liai on non T'~" avec le 

Gom·ernement, mrtis U\'CC le général Gl
l'JUÙ en per=-onne. 

M. le bâtonnier Payen. - ~··a-t-il pa été 

question d'entrer en liai on , ll..:'~i a,·ec le 

général de Gaulle, l'année suivante? 

M. le général Lacaille. - Pus tnrù. 

M. le bâtonnier Payen. - En WH. 

M. le général Lacaiile. - En 19i4, j'ai 

été encore mêlé à une de ce::. tentati e 

de liai ·on. C'était le 26 aoùt 1944, le len

demain de la libération. Je reçu ddn, mon 

bureau a Pan la Yi He de mon an i, l'ami

ral Auphan . Celui-ci me elit N1·e depu:s 

le 1 t août porteur de ponvoir du Ia1 t'
chal lui prescriYant d e11trer en 11 bon 

a~·ec le GouYcrnement provi aire, de ma

nière à trouver une so~ution au prob:ème 

politique français, à éYiter la guerre rh·ile 

et à permettre la réconciliation de tous les 

Fran1•:.lis de ibonne foi. 
L'a'miral Auphand avait e snyé de pren .. 

dre contact à p:usieurs repri es avec (tes 

per~onnalités du Gouvernement provi

soire sans succès. Je lui promis d'essaver 

de l'aider à prendre ces contacts. Je ina 
rendis au minist~re de la gnerre, où je 

vis là un collaborateur direct du général 

de Gau:le anquel j'e. po.:..,ti la mi .... ion de 

l'c mirai _ uphantl': et H fut conYcnn que ce 

collaborateur et l'amiral Auphand se réu~ 

nil·tlient le lendemain à mon domicile, 199, 

rue de Grenelle. 
EHeclivPmeill, c'est le '27 août, à 5 heu

res du soir, qu'au cours d'une cunfi•renre 

rl'nne hem·e, l'amiral Aupha.nd -et ce col

laborateur elu général de Gaulle parlèrrnt 

tle cetle question. Depui~. je n'en ai Jl:us 

cnt-cnùn par:er autrement que par l'<diu

sion qui y a été f:I!te une ru=s à la trihune 

de l'A' ·crnhlée cull5u:ta tive l'ar le chef du 
Gouvernement provisoire. 

M. le procureur générai Uc-·rnct. - E~l-cc 

rru'il 11'y a ·ait pa; une colufitïon mLe à 

re rapytochement avec le général de 
Gaulle? 

M. 1~ génér~l tm:ame. ~lonsieur le 

procul'cur général, je n'ai pas a~~isté aux 

déhat3; j'ai mi~ ~·implement en rr.Jpport les 

deux représentant::; du jfar 'chal ct dn Gou~ 
Yernement rn·ovi~oite. 

M. le pr-ocureur général Mornet. - (\fais 

il y aYait u11e conditiou que je remets sous 

les -yeux de la Cour: (( Pournt que l'on 

respecte le principe de ma légitimité. » 

M. Pierre-Bloch. - Est-rr que le gén ~rai 

poun elit nous ilire quel ét.lit Je nom de ce 

co:lahonteur du génC··ral de ,;Jnlle ? 

M. le général la~ame. - C'était le gén~~ 

ral Juin. 

M. Pierre-Bloch. - Je tien.:: à confirmer 

que le~ ha:-,nds de la Yie !J}olitiqne font que 

j'::ti reçu de l'autre côté de la mer le télé

gramme qui f:1i:=:ait ettc propo.:ition. Ce 

télégramme, qni a été envoyé pour faire 

part de propo~ilion~ faites pnr Yotre inter

médiaire, disait très nettement: « A condi· 

tion que ma légitimité :oit reconnue. je 

suis prêt à prt.':enler à la l'cHlio le génfral 

de Gaulle comme pr · :::ident du con eH. » 

M. le premier président. - Plus de ques
tions, messieurs! 

M. le bâtonnier P~yen. - .Te n ·entrerai 
pas dan:-, cette di~cu::.sion maintenant. 

M. le premier président. - L'accusé n'a 

JJas tl'oll.JscrYatlons à faire? 

M. lo Maré~hal Pétain. - • ·on. 

DEPOSITiON DU PRIUCE DE BOUR ON 

Pr-énom~: rrancoi:>-Xav:ier. - • '<>rn: Bourbon

. Parme. - Domicile: llt.' on Allier). 

(Le témoin prèle serment.) 

fw'l. le premier président. - Que:Jrs 

que-,l'tlll.S <t\'l'Z-YOU;, à po::;er, I!JOn :lur le 
b:îtonuier ! 

rA. le bâtonnier Payen. - E.;:t-c~ que le 

prii ~.:e de Bonrbon n'a pa ''té aJ ;-Né 

r.omme ré::.i t:mt. ct dt'·pm té en :\lle· 

magne ? 

M. le prince de Bourbon. - )ton ·ienr le 

premier pré·~ lent, je m'e.··.J~e u1 fJle!ll er 

lieu de par~er un peu dülïc:L~me•1t pJI:'a 
que je n'entend, pa tri·· Jlien à la mte 

11 un o...om'enir tlr Jlaehnu .. l'ni rt~ !re .. ' m~

Jnùe , llarhnu. et opt'ré dnns dt!S .t"1ll 1~· 

tiOll'> e. trêmemeilt prfcuire::,; ce qui f3I~ 
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que j'ai perdu une partie de mon ouïe. Si Nasweller. J'en ai YU à Dachau également. 
on Yeut me .poser des q_uestiuu;; per,.::iant Au c;-tmp de Nasweiler est mOt t le général 
que je parlerai, je m'exctLe si ie ne ptUX Frère. 
pas les saisir immédiatement. On a dit l'autre jour que des généraux 

Monsieur le premier présLl~n.t, depuis avaient dit quïls voulaient une vengeance 
que le Gou\·ernement était établi ~.Vichy, vis-à-vis du :.\1aréchal pi.!,rce que trop des 
jusqu'au printemps cle HH3, j'ai t.té reçu leurs étaient morts clans les camps. J'en ai 
fréquemment par JI. le ôiarécha.l Pétaia. Je connu plusieurs, entre autres le génfral 
venais le Yoir pour lui demander sol1 jn- Frère, qui est décédé, comme je viens de 
ternmtion pour de nombreux prbon"îers vous le dire, au c:unp de Nasweiletr, et le 
qui avaient été faits rians notre rfg-wn~ général de Le::;train, qui a été son campa
soit des personne;:; isolées, soit des grou- gnon de prison ùep11is le début jusqu'à la 
we~. Chaque foL;; que le ~laréchal pouYait tin et qui a été exécuté dix jours avant 
intrrvenir il libérait, daw~ les Ymgt-qua- l'arrivée des Américains à Dachau. 
tre ou dans le-, quarante-huit !'eures, les Tous mes compagnons j:.1mais n'ont dit 
pri..;onnierç;, après une courte ·enqnête. de mal du Maréchal. En général, bien sûr, 
iM'r)('n1pmt d'une rég-ion assez YaStt"! du ils avaient la parole dme pour tous ceux 
Centre c'eç;t ûe très nombreux cas qui ont qui ét<.lient des collaLorateurs des Alle
]_}<t"-:.~ 'par mes main;; et que je t)UU nais ma nd,, mais la personne même ci'l jlaré
citer ici à la 1Jal'l'e. Je snppose que ~1ans cha1 était toujours con...:idérée comme ayant 
le. autres ré·gions le~ mêmes cas se pr.o- tout fait pour nous Si:.lUVer, pour sauyer 
dnisajcnt, et on peut dire que des mll- ceux qu'il .pouvait atteindre. . 
lier de prlsonniers ont été dinsi li"!Jtrés J'ai connu aussi dans les camps des st-
g)ar lP. 'laréchal. tuations ti'<Jgiques. Quand nous aYons vu 

Je ne sa]s P[IS ce qui passait d~ns la ces hol~reurs il v a \'ail -pü e qu.e cela. L'n 
zone occupée. la que::.tion se pos;ut. très médecin de, Clermont-Ferrand qui était 
diflé1emmcnt: le contrôle du :\bret:ha1 avec nous_ c'était utt prufcssem de l'Uni
était moindre et la zone de démarration vcrsilé _ a été euYovù de Dachau dans 
était difficile à fr:1nclùr et souvent fermée. les camp:; de Pologne:· il a assi;.;té à la fin 

L cas se posait tout de rnème très dif- dr:.1matitiUC, afircu:::-e, d'un de.:: gra_ud~ 
féremment quand c'(~taient le~ Alle_mands camp· où les massacres en rncBSC .aY~uer!t 
qui ar~ètu.icHl et quand. les pn:son~1ers se eu Heu et à l'arrivée des Rn;:;ses, Il a fait 
troHvawnt dans les mams de la (~esta po. une er;quête: sur des l~!loœ.èt~·es et d.e3 
Là le Marô-chal n'arrivait jamais à les liJJé- kilomètres de fo:::.scs qu 11 a\Talt troave:, 
rer. "\ucune pui -sance au moll(ie, du reste, ii m'a dit qn'il v avait peut-être de._ mll
n'cnTi\•ait li sori.ir des geù~es les nnllleu- lions de C<tùavrcs qni gi ·aient carhouls(·"· 
reux qui se trùuvaient pri;:; par eu:·c · Tous des Polonais uu •il·:-: Juif'-'. même de;:, 

.Tai été moi-même conùamné à mort au femme,· et d.e~ enfants. (Juartd on IWUse 
délmt de 19H, sous trois inculpations: qn'un tiers de ld. population de I'ologue 

onqu' Premièrement comme ré"istant, c'est-à- a disparu aim;i, surtout p1r la 1an.nne L..t 
'a fi:", dir comme chef terroriste. comme Us di- pnmièl'l) année,, ou, CUlllpl enù. le pla:!. de~ 
de ml'. st.ti ·Ilt ct comme ils m'appelaient à cause Allemauds de de!rmre toute" 1CS ra·~~·-; ,pt 

du rwtctuis de 120 hummcs que j'avais chez n'étaient pa.::, allemande::; pour faire place 
moi ct qui s'e::;t ruùement hattu ensuite. à la race ttes maître~. 

t:nsuite, comm 0 commmüstc, car ils met- Ce sort de la Pologne, rnessieurs, c'c·t 
taieut sous la dénomination communiste celui qui non3 aurait certainement été 
tOl::s leurs adYersaires. réserYé si l'armi ·ti-cc u'élait pas inter· 

\·cnu. M. le :\larécbal a sauvé e rtaiuement 
Enfin, sou" le soupc;on d'être un agent un nombre inr·alculahli> de vies ; .a:-:.~:u~es 

de 1'~\ngleterre. en interve11aut dans un dé:;a::.~:e qui bl 
Le' communlste:.;J aujom·,l'hui, ont l'hJlJi- un des plus graves ù-e notre h:..;;~1ire et 

tud"· de prendre une esp(•ce de monopole que les Hammes de la Hé::,i;:;t:a:ce et de l:l 
comme si eux .:-euls avawut été des résis· rccotHtuête ont heureusement effacé au· 
bnt ·. Il faut reconnaît!'c que beaucoup jom·tl'tmi. 
d'entre eux ont été extrêmement cour a- Nous n 'aurion::: pas été 200.000, nous 
geux: ~ais il y aYnit toul~,la France dans aurions été peut-être deux millions de dé
!~ He-.,l~tanct>. Il n y a qu a ouuir même portés qui seriln s morts dan~ le:> ·am)·; 

, 1 , 1 <î!li1Uillfe . de ]a nuhle--...;c Irançaisc pour J'Allemagne. 
teta.~. von· com1J1eu de familles ont perdu les Les Allemands, "J1C1Hlant les premiers 
prt::ur~ leu~·~, soit ùan~ le~ comlJats de HJ3D ù 1045, temp::;. unt JJien c.n1 qu'ils pnurT<.Üeut aYoir 
',i~,nt~t soit dans la Tié~istnace, soit dans les la France avec elL"X; comme ils .sont assez 

re~ •· camp.::. Juunls, il:; ont mis rtenx ù truis aus a 
~, ~t; Yot;l\d~ vous par-~er. monsieur le pre- s'apclt;eYoir dn contraire. ()uand ils se 

Fay.en.,. IDll'l' pl'Ct:ildt:nt, de ce qni était arti\"é dans sont renrtu compte q_u'ils n'aYaient Iien à 
s;U)~'Oll> le::-. .';~mlpS: n~t~m,ment dans le camp de Na.s- att.cndt'c à cet éga.rd. leur rage a redonlJlé 
résiaent'· 'Yeu~r,, 0~1 J at cté tran ·porté en premier contre nou::; et certainement. si les é\'éuc

P:. !all1' heu, ou Il y a tout de même eu 231 cas ments aY<.lient tanlé daYantage, si notre 
n~ a , de p"r.sonnc.;; dont la condamnation à mort atteutc a'>ait duré deux ou troi-{ mois de 

1 petain." a été,. tran:.;for!!lé.c en drpol'tation. Et ceci plu<::, personne de llO Us ne serait revenu 
sur lmtcn·entwu du ~Iaréchal. \'ivaut de~ camps. 

~j Les Allemand~ ne re::-.pectent qn'une 
ouPRI~~! · Qua~d ~e "0 1!~ .db.a's que le jJ;.tréchal ne cho:e, c'e:::;t la forr·e. Or, le nurn du ..\faré-

:pou\·;ut r!C[,l ns-a-v~s de la Gestapo, c'est chal Pétain lnur rappeblt de cui3anb suu
:;.\Jiil!.' exart. ML rs ll trouvait un joint. Chaque fois vellirs de 1018. Dcrrit'Te lui ils crovaieut 
~ù]ie::e: !.', qu'on lui ~nnunç.ait. u~1e condamnation à toujour~ yoü· celte force qui les ~arrêta 

'1 ·am~ mort et qu on annvalt a temps à l'en aver- jaùi-;. C'est pour cela auss· 11ue lorsque le 
rre )·i~tf!ir, le ~fayéch.al i~1tervenaiL Et quand son Président Llo la Hépuhlhple lui remit les 

lier ~re~-. 1ntrrventwn JOU:t.lt entre la condQ..mnation pouvoirs eu ve1tu lle::,quel~ il a traité, il 
.yoU3 a~- et l'exécution, souvent le ~Iaréchal réussi~- était le scnl homme que les Allemauds 
' .sai~ à sauver la vie parce que, pour l'exé- pou\'aient rc:::.pecter et uvee lequel ils pou
·er Patl~/ cu wn, au moins pour le~ trois premières vaicnt traitet·. 

11 bOO nl .ann~e~, la Qe.st~po remct!ait les conda.mné~ Je n'entre pas Jans le détail des ques
ill! el, eJ_lfte le~ rnam.' de )a fe.dgendarmcne qm tians de r .. 1rmisti(e. Au poiut'de \'Ue mili
.aol. ~ependalt de l armee. taire, celui-ci a déjù Hé trü.s discuté. Au 

~~~-' Je ne vous parlerai pa~ de toutes les pu iut de vue politiq_ue. le simp~e bon sens 
1 

de s.cu~;.~ horreurs que nous a-vons vues d:1ns les 1 dit qu'il n'y a cu dan.s l'armistice ni trahi
lent.JI camps, comme des 328 condamnés que j'ai son Yis-à-Yis de la France. ni trahison vis-

1. un ~~u:;~ vu pendre en ma pré::,ence au camp de fl-vis etc l' Angletene. ni forfaiture. 
·nds P· b. 
r de p,.: 

et· 
i~~enl î·· 

Sur le poiut de savoir si le M.aréclw.l 
pouvait trahir la Hépublique, laissez-moi, 
mon..;leur le prér;:;ident, vons raconter la 
conYer::;ation que j':.ü eue avec le }iaréchal 
à la tiu de HH2. 

J'étais allé à Vichy pour voir }I. Gbe\·a
lier. Dans les t;ouloir::: de l'hôtel du P::tl'f', 
je rencontrJi M. le :\Iaréchal. qui me dit: 
<< \'ons continuez toujour à comploter ? ))_ . 

Je lui réponrlis: « .:\lousieur Je ~laréchal, 
tant qu'un Allemand aura les pieds en 
France, je continuerai Il. 

Dans la conYersation, je lui demandai : 
« Est-il vrai que vous nn'z reçu dernière· 
ment le prince Xapuléon ou l'un de- prin· 
cc· d'Orléans ';' >> Le ~iaréchal me répon· 
dit: c< ~la porte est ouycrte à tou::; les 
Fr:1nr;ais, qu'ils soient prinre,::; ou qu'ils 
soient om-ricrs ou pa ys,u~"· ~h porte e:--.t 
ouverte à tout le monde. E_t l<tppclez-\·ou.:; 
une chose et répt'·tcz-le bi rn: je ne ::;ui:; 
ni impérialiste ni ro~·ali-...:tt:: je Uche de 
sam·er ce que je peux ~<~nvrr cl~ rE tut 
franc:ais à ll'.1\·er:;; cet tl' cat ).;;trophe. Iné· 
vilablernent, apri·s moi, à t paix, non~ 
reviendrons néce.::::.aü·cn!CJJt ct Ll fiépubli· 
que )l, 

HappcleZ-\'OtB rncorr que Yir·l1Y n'a p:ts 
ét{• ce qu'on croit. A Yit'hy, dan~ ious Je-; 
1bmeaux. H y a\ nit de'-' é·lhnenh ù noth. 
et certainement pentlaut cinq 11~. ~''est Jù 
qu'a é~~ le IW~illeur [Jtlstc tfécuulc .IJOUl' 
les Allu·,::;. 

La dewit.·ee fiji fflH' \f. le . b11:~..:hal we 
rc(·ut, c'é"tait le 1:::-i m:::tl 101~: . .T'étiü--> allé lt• 
troll\ l~l · l•t)lll' lui Itarhn de t.HITérertt' ùé~·drs 
Jo· Allié.s . 

I.e ~la ré chal, pcn~hnt le· eillfl: {HUlt; :. dr• 
l'oceupation, c~t tonjom-...: Je;;té en contart 
aYcr Ü'S \Jli(s, d'ahord J.tlr l't}ll!.renüsf' do 
l'amiral Leahy, p11is ua1 .M. Impur~. minis-
1re dtt Cëlllilda, et plus tard par M. Jn.Cfllle~ 
Chevalif'l, doyen de ln F·l,·tdtt- de (;renu
ble, flUÎ est 1111 Oxfordien et rrui ;p;mt gaJ
dé lJeaucoup de relcdiou... en Anzlderre 
daus les mili.enx mü\·0.rsitJile3 corn 1e 
dans un cerbil1 ItonJllre ùt• wilti:'tt'·u~s. 

i\ptès qne j'eu:-.-;e exp,)-,1~ :w :\l,lrl>chal 
plu!)icurs désils de" . lliés, il me ré·pou· 
dit . 

cc Je sniç; COIJYninett dr ll Yidolre ciC!II 
Alliés, _enleinent il faudr~t cnrorc 1H'an· 
c:onp f1e temps: H c~t irnpo~~.:iltlr tlu';.\ la. 
Jongne 1' Allen!agnc H'--istt· ;\ la pression 
du monde entier. )Joi-mêm · j'ai c!onnt\ 
autant que je Ir. J.üu\·tt is, tunte-. lc 1 prcll
\·e qui' je té~i,tai~ :1 Jrnr llfe .... ~ion. En 
H.Hl (:::i je me rappPlle hien r'l-l:Jit apr(·s 
la Yi ile ù fler·Jiu de l' 'I.Il!Îiid ll<tr!lll), 1'Al
lcm:)gl10 a -.;;onlu q11c jP lni ci·d~ cerl:tinrs 
Lnscc;, JC m'y sui:-; Jf'fu.:>é ratt'·.ro:-iqtw
THPllt. Puis, en novembre 1fli~. for:; du 
dc;Jjarqllcment en .\hique du Nord. on a 
YOtllu faire pre;)::.ion sm moi JlOUr que, 
coùtc qnc coûte, je déclare b gucne anx 
Etats-lHi::::. Je m'v suîs 1efusé fiP 1tHttc 
mon énergie . ..:\n(hieur~nwnt dl-jit j'avais 
dé claré .. CH cc qui r·onrerue }p-.: J\n~lai , 
qu'rl a mait été cotdrr not1 e lwmH'ur de 
po1 ter les arme::- conü c uuc nnclcrme al· 
llêC J), 

Je rrols. me~sicnrs, (]Il~"' res tl!~cl::nations 
du l\I;uéclul ont lcllt' ptlitl.:. Il coutinn;1lt 
rn me tlisaut: c< .T\1i he"oin dû l'.trput des 
Allié', j'ai Le.soin de te.;:;tcr en contact 
avec eux )1, 

l1ui · il mo dit cette phnse qnl est an
jourd'lmi trè::. rmom·am·: t Vu11" avrz 
llUe JC sur p1L onnier. Je suis r.n~mmier 
comme ceux d'AH magne .. lr 1 e peux rw::; 
écrire une lettre saw cfu'el!e .~oit censu
rée, je oc peux J.as dunner un coup dP. 
tl·léplwue ~ans qu'il sult éi'Outl5, .re ne 
pen.· lHlS lll'OllOIH'et' un Ji..;;colH.., ;,dib ({lli1 
soit soumis J•réalalJlement... "· 
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M. le premier président. - Sur cc snjet, 
,;avr.z-You~ ~i le 'laréchal, qni était pri..:on
Jtier, a C'Ulyé de ~'éynder de cette prison 
o'b on l'::tYait enfermé '! 

M. le prir~ce de Bourban. - )lon;::.icur 
le JH·cnli''t' J•rr'-sidcllt, le ~lan:: hui ne pon
vall 'lJ:JS s·,~yadcr, ct il m'en a cxpLiqUt'! Ja 
1·aison. C"e...;t qu'il a\<lil dmmé sa parolr 
d'houncm q11c son sott scr~tit celui lie l_a 
Ji'rartt~e. C'c-;l la raison !JOm· laquelle 1l 
n·e:::t IJ~lS ]talii en HH2 Jors de l'iuY~Fion 
do b ZIJJ te cl ile liln c. Et j c su ppo ~e 
~ne c'c t h raison r,o1tr larpiClle il est 
l'eYenu llù" la lih<!ration. 

Il mc dit aussi cette vhrase qui était 
tres émouvante: « Ce n'est qn'avrès ma 
lDOl't qu'011 ~aura combien d'm<mies j'ai 
tl ti prendr c sm moi pour les épm·gncr à la 
l'rance >>. 

Je crois que le plan de ~1. le Maréchal, 
à cc momr.nt-là, Mait. de tragnr.r cln temps, 
d'user Jps Allemand~ lllll~, 'Jlwnd l'aul1e 
èe la 'ictoire des Alliés sc .des;:;inrr:lit 
lleltcmcnt de donner la mn.in aux Alli<::s 
ct aux tr;m pe~ d' Afri<rnc ct de faire un 
~JOllt ver. L\lleuwgnc, oü il pensait .q~JC 
le peuple amait chac:sé Je SJJCclrc t_~c llllt
léli.rne et aliÏYCl' Ù 11110 t)CCUJ.alj()Jl ÙC 

l'Allemagne an. perte pour les Allié;;. 

M. le prem:er président. - AYez-Yous 
tenniné ? 

r:1. le prin~e (!e &oï.;rton. - Je Y_owlrai~ 
:Cneore dire un mot sur llllO qurst10n qlil 
reaar·l~; b IiH th: la guenc. Vit1t":l~ du M:-t-
1 éghal tJlle l':\Jlrmag'1r i.Ot!na\~ JtCt_lt~êtrc 
~c dt'·ll:tl'r:Js.::,~r· dlc-même de 11nlll'n·mc 
au1ail t'·lé J'tl'-:ïl'w. En 19~3, évidcmrncnt, 
a V a Cil den.· l .tiSO IlS i!"lériclll ;;:; <JUi ont 
reJ.Idll la rho ·c difHcilc: 

Prrmii·rcmcnt la cr6a\ion de la. mi~ice. 
On~1nil Ja milice a été fol mée. je pourrais 
(~itrr p11l-:ll'1JT' · tt'·nwins 1unt à .fait }lrtic·I.s 

(}lli n1 'ont dt'•dart> que le ~fan·<.: hal av nt 
d1l ((ne pa \ouloir de cette tJoupc >l, car 
cette t1 ou pe aYa it été le\'t'·e co Il trc sa vo
lonté et que c'était (( une armée fratri
ci.de )), cette milice qui nons a. cm1té taut 
de morts et de t;ang. 

Ic Mart:.::hul rl\·ait cert:.li 1ement Yu 

clair·. 
D'autre part, dans mes quinze ~~r.ni~rs 

jours de prLon en Allemagne, ] at clé 
emmené dans le Tvrol comme otage . .Jo 
me :mi.;; 1ei1contré Üt, d;:ms un camp près 
d'Inn.brnck, a ·ec M. le président léon 
I~lnm, avec 1 'évèque de Clermont et un 
grand nombre de perc-;onnalités de difTé~ 
rents pa-y .. Il y avait là 27 na1ionalit~s 

J'c,présentécs, dont m1 assez grand nombre 
d'Allem<.md . 11 était même assez cw·ieux 
de nous voir, nous qui étions en costumes 
de d(•portéé3, mélungés à des offiders alle
mands en grande tenue, gardés également 
comme otages par les S.S. 

Il y avait là le Dr Schacht, il y avait le 
général Falkcnhau en, gouverneur général 
de Belgique et du Nord de la France, et 
beaucoup de généraux et d'amiraux alle
mand~. Le.s conversations avec ces gens-là 
étaient a&;ez cm'IÏ.euses. Tou· haïssaient le 
FuhreJ' et ses séides. Cependant personne 
n'aya.it o é rien faire. Tous avaient été 
1errori"'és par ce qui était arrivé à quel
qur. .~-nns fl'entre eux qui avni.ent es .. ayé 
'de faire quelque chose contre le Fuhr'er 
P.t qui élnirnt mm ts dans de tortnrrs ef
froyables. Pre,:.;qne toue; 3\'aient été pen
dus 1)31' croche\~. De 'J)lus ils crai
gnaient d'etrc dénoncé:; par leur officier 
d'ordonnance ou par un simple soldat. 

Un général qui aYa.it été fait prisonnier 
par les Américains ,près du I})Qnt de He
magcn aYait été condamné à mort par 
contum::~ce pnr Hitler; c'e. t sa femme et 
son IJetit gal'ron de huit ans qui ont été 

fn')i11(3 ù. sa place. Dans ces con,litions, 
les g(ïnéraux ali mantls ont his~é tombC;r 
les armes plutôt que tle sc l'etourner 
contre Je !ou r.;<mglant 'JlÜ gouYernait 
1 'Allemagne. 

Trllcs sont Jrs 1·a isoll" JH1lll' Jec:cJur.lle 
l'icl<~e qne les Allemanù • ~HJraient pu :-::c 
dtïbana.:;ser eux-mêmes ùu Fuhrcr n·a 11:1...; 

Mé r<'·albable. 

M. le pramisr prés;dent. - Pa. Je qne. ~ 
tion.;:, me si eut'· '? 

Monsieur le bâtonnier rayen, }WS ù'ob
servalion de YOirc client '? 

(.1u témoin.) Yom; pom·cz yon-: retirer. 

ltEPCSITION DU GENERAL P!CQUENDArt 
Gé!J-érnl <le ·orp::: •..i'nrmée 

du ca<Jre de ré ·cne, C.~ ~n-5. 

(Le témoin J1rêlc St'I'J!Il'lll.) 

u•l lsorni. - Nous \'OUdJ'jûn;:; tlt>mnndcr 1 
an gùn(•ral Pit'qne~dnr tJllcl-. ,jt.üt~nt Je~ 
armements <lande. tm .. de la FraJW(' aprè:: 
l'armi tice, si le Maréf·hal Jr-s eonrwis~alt: 
quel (·t~tit Jenr hnportancc ct tuiJtre qu1 
il3 él:1.icnt didg(~. 

M. le général Picquendar. --. :\ la t1n 
ùc j lill, coumlr:J~eement de. jmllc-l 1910: 
la •IJcnsée qui vint à tout le commande
ment n1ilitaire fut de chercher à ... ou -
traire le i]llns pos::ible de matériel nux li
\Taisons imposée par les ~\llcm:md ·. 

D'aill m·s, ù:aiL" le6 promien; jour-; de 
juillet, le :J ou Je 6, le général Colson, 
ministre de la. guerre, cnvova lni-mi>mc 
une lrttrc }Wr~onnelle, . mànuscritr, :\ 
charun de: cornmand~mts des rég-ion· mi
litaires pour les invil~r à camo!Uiler Je 
matériel et les approvLionncments mili
ta;re~. 

Le géiiéral "·cyaan'l insista dans J,~ 

mt•mc ·en' it ma comwi~~nrll?e, dan _· l · 
courant ùe juillet. 

Comme Je· ll.emands ~emhlaient You-
loir s'oppo ·cr à la constitution d'une ar
mée motorisée, le~ soins de l'état-major 
ùe J'armée se portèrent .immédiat ment 
sur le camouflagP- en bloc du matériel au
tomohile. Un offlcier ùe l'état-major tlc 
l'arm(·c, Je cunmHmtlant .Mull:u·dJ, fut 
chqqré spécialement de ce camouffage. 
~loi-même je fus appelé à l'état-major 

de l'armée le 20 octohre 1910 et c'est ù 
ce moment-là que j'ai pris la direction de 
ce serYicc que l'on crén, en somme, en 
marge de l'année 1pour s'occuper ùu ma
tériel càmouflé. 

Il impM1ai t avant tout r1uc. ni le com
mandement ni le gouvernement ne JlU~

scnt être, au cas d'une découverte q:nel
cunqne, mis en cause et a~cusés de ee qui 
était fait en violation formelle des clau ~es 
de l'armi tice. 

I.e matériel ain5:i camouflé par des ini
tiatiYes indi\'iducllc s'est 1 évélé très la pi
dement con ·idérahle. Il fallut le recenser, 
le rép-arer, as nrer sa conservation. le 
répntir suiYant le patti que nous youlion 
en tirer et, avant tout, conserver le secret. 
~out ccci sons l'œil ùe la commission de 
contrùlc allemande. 

Ce fut l'œuvre d'un personnel restreint, 
choisi parmi d'anciens oflïcie1·s de l'armée, 
mis en cong«S d'armi ·tice, sons les ordres 
du colonel ).lollar(l, aYec un personnel de 
sous-officiets également 1estreint, toujour~ 
dans le sou ·i de conscr'Ycr Je secret. Celle 
Œll\Te fut accomplie aYec un déYonemcnt 
sur lequel je n'ai pas à m'étendre ici. 

Qu'on se représente cc qru'ont Jm ètrc 
les hansports de matélicl 11ar les chiiTre!S 
suivants: 

Vers la fin de i941, avec le colonel Mol
Jard, nous aYons éYalué à 15 ou 18 mil
liards la i\'aleur des m·mes et munition 
que nous avions carnouflé~s~ · 

Pour nnc Yalcnr ù peu 1)rè 
il -y nsait 1lc.: ~illJŒOYi ·ionnements 
rspèce: aJlprovisionnements de 
dance. dtL ::oerYlrc de santé, ùe 
prrnüt~l'e-:, que nrms aYons ca1nod!i 

Ponr cc carnou1tage, nous a. 
Je cuneours d11 JlCl'-ullnel uba.J 
lc.s admiuislration~: Ji>Oiice, ge 
~en·i('e de:- tran J'Ol'ts, financ" , 
anx (>chelun .. supérieurs. le cn.n''""""' • 
llhlt:: tim,,ré, plus rC:•ticcnt. 

Au df>lmt, non<:: aYons bien 
moral tlcs chefs des atlministrati1Cm!~~ 
nos mini \re~, elu géru',ral 
rai 'Vcyg-anù, }mis du général 
)fo-i-mên,c, par suite de mon 
wini th·e, je cnnnai ,sai.~ pa mal 
de scrYice~ qui nnns ont aidés. 
ap:mi e.;:t allé ~·at!t'•nna.nt. 

CepetHl,mt) di•s le moi d'oc 
nHi~ier d11 t'ahinrt militaiie du 
lll ont donllf. J'a. Ul'ance que 
1'appni rnnr 1 du .7\Tnréchal. Cela 
mi'- llien son n'nt, cl'nhtenir des c 
dan les aulr cs mini. lrre~::. 

Le traYail q.ui fut effedné en 1941 
Je J'fk:ullat ~HiYaut. .Je 1mis le 
clatt:- l'e 1 11J fliPn perqmnrl que j'ai 
h' \hut'·riJal. fin Hl H on ùébnt de 1 
farédwl llÙt\'~ it fait :1JIJ1Clcr fOllf 

mander nù en était Ja qu~ tion des 
mente:. Je 1a lui ai ré,·umée de la 
:-uivnntr: • ~ou aYons récupéré du 
~n~crpl ill le de compléter, ~n ~l'lrn~iliil1 

:mt"rh:-t1-=, n armrm nt antiaéri 
m:-llrt irl anlomoJ•ile, les huit 
de l'arm<'·r. de l'anni-.,tice .• 1(}U, 
maté1 ici noue: J1Crmettant de détrip~e~ 

JlCH pPs ce huit division~::, de sorte 
tolnl re mal•"·l'iel permet d'aimer en 
U•gi'rr~ ct d'(~qniper le perc;onnel de 
q,uaLc JiYL ion". Naturellement, 
n'a\'ions pas d'artillerie lourde et 
n'a\·ion~ qne quelques chat·~· Nous 
e .... :-a~·t\ tlr fai1 e par ·en ir aux Allié 
du maté1icl qui nou ~eralt néce 

En '1111 , nous a Yon mi en 
de.~ automit1 :dlletLe • blindées 
n~incc: soulcnaines camouflées 

orri·ze. cc~ u inc.s nous perm 
ver. }(' mt~is d'octobJ'e 1942, de
automilraHlcu e ~ hlindée..,. 

Non aYon entrepris la fab1·iea.fl~~ 

grenades an1khars d'un modèle 
7Cau, . uprriem· à tout ce q1ui 

en ~rl\'iee dan:; Jes armée 
octobre HH2, noue; avions déjà 
milliers de ces gl'enades. 

I.e ~tarl-rhal - je vuis situer eet 
firn :n·ec le Maréchal vers le mois 
Yier HH2. - le ~laréchal me 
dit ùe eoÎllinuer p1rce que no-us 
jamais une armée fwn~ai. e trop. 

Comme je l'ni dit au début, nous 
hénéfirié de l'al pui moral de nos 
tres, dn g(.n<!ral \Veygand, du szer1era~t .~ 

son, du général Htmlziger. 
la suite, malheul'eu ement, 
vait simJ.lement se ré umer à 1 
rai dn ~taréchaJ, varce que l'am . 
ne voy:-Jit pas d'nn très hon œil lë 
fleruent. de l'armée de terre. 

En uile, dès le mois d'avril 
moment du cl~gement ùe 
nous a\·on eu quelques appréhen 
le~ trndanres collaborationnLtes 
YeatL· miuLtrcs. 

Ccpcnf1ant, au mois d'aYril 1 
j'ai po;-;é la question au général 
~ CCJ'éta.ire d'Etat à la guerre, le 
R1 idonx a. Jlaru être au coorant 
armements. Il me déclara que, 
sonnellement, il ne ~pouvait :s'en 
étant donné que cela con tituait 
lation aux clau es de l'armistice, 
j'6tais lihre ~e continuer mon 
<:}~nd es lin. 
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~ois de m'li, par l'intermédiaire du 
cabmet du ministre de la. guen·e, 

.a ·o1r la. certitude (Jle M. Lav~l était 
tu .. .. ... n:Jn'J'!Int mais qu il n'avait ]pas l'air de 

~5~~~~jt~téJr~.sser à. celte question. 
.somme, notre .appui, en haut lieu, se 

~ mait à. l'appui du 1\Iaréchal. . 
Au mois .de juin, je quittai rétat-major 

de l'armé~, à la suite de àémê!é avec 
! amiral Darlan et je rus mis à la retraite 
Dn septembre 1912. 

A c-e moment-là, je fus maintenu en 
mission pendant qucll~11~s :s~maines 1~are 
qu,'on n'étalt pas .fach6, en h.1ut lieu, de 
me tenir -comme inspecteur de .ce matériel 
-camoufté, en uite de me ronscrv-er comme 
otage le jour (}Ù il pourrait y a\"oir des 
diffi.cultés avec les Allemanùs, étant don
né, comme je l'ai dit en. commenf,'ant, q-ue 
ni le Gouvernement, ni le commandement 
ne devaient être mis en eau~::e et ne de
vaint pouvoir· être accuses de violer les 

""~ ·lllWI•_çes de l'armistice. 
Au mois d'oct~bre t!H2, sentant que l'hi

ver ne se passerait pa~ sans qu'il y :lit des 
événements gravesJ j'ai dcmandt~ au ge
n~ral Bridoux, au cas où l€s .. Hemanrls 
entreraient dans la zone SwJ, quelle s€r-.:tit 
l'attitw!~ prise par l m·rnte. Il m'a dit~ 
« J étarte cette hypothèse. Cela ne se Jf)ro

ua -pas "· 
l'ai pœ:é la "rnême q:uestinn qnelque"' 

j.ours 1t,rès à ~1. laval, (}lUi m'a fait la 
m~me reponse. 

J'avais alors la convirtlon qn'an cas où. 
les Allemands !Viendraient dans la zone 
wt les ordres du GOl.l\l~rnement ne ~e-

r.aient pas favûr.lbies à une action mHi
're. Et je donnai les direclin:s suivan1es 
toos ceux qui trtn aillaient avec moi dans 
JDa&ériel camouflé : 

Ett tt"~ntrh des Allemands dans 
, si t•arm~e ife rannistiœ 
~t="~,:jfi':~''"..d.::.:t r~i tape~., notre 

, ~ , ant en la for-
· Jft:ati~Jn " de ingt-quatre diYi-sions au total, 

et vous \·ons mettrc7. à la disrl{)si
des comm~mdants de n~~·on~. Si l'ar
de l'armistice ne f.ait .aùcun geste de 

~;o,o/''1'1\l~ltautce. vous essay~rez de mettre ce 
la. di~r-osilion des Français qni 

consener Ja resrJ!Onsalli~Ué. 
,~,-·~·WY\luo ,oco.c:•<>-n<>,.~, ... de camoufler le re~te dans 

, de manière <p1e les pro
les détenteurs ne '{lUi ent 
~n cause. Vous distribuerez 

~~~-:,~J~G~!f~!;~!~~' des armes et des munillons 
voos en dmnanderont et 

en. • • .at:~rtél!ont la T~ponsabiliM. Le 
essayerez de le détruire ». 

.. ~,~ ~rsau~· les AUeman.d,i entrèrent etlec
-:-·,.•~uvenlellll en zone libre, au mois de no· 

•anke 194t, il n'y eu~ pas t.le resistance. 
turellement, e-e que nons avinns i_lréyu 

ani a.-: les AHemanlls, entrant d:ms 1a .zonr. 
Sud, découvrirent., par Je moven d'inYes-

·tiga.lions InatéricJies -ou mor::Ïl€s dont Hs 
disposaient, une oonne partie de c.c mJ.té· 
riel Certains de ces déi.Klls furent dénon-

w~yt~~~i;;v;;r; ~.en resta encore,. et je croi · 
r a.Œum.er qoue ce matél'iel a lar.o-e-

ment servi - du moins les armes et Yes 
munitions- à la Résistance. 

-convaincu qu'il reste enoore 
.__,ua de matériel lourd qui è t cadre 

en d~uv.rira ~ncül'e pe.ndéùlt 
.ans. 

1942. Jusqu.,à ce moment-là, à ma con
naï.ssanee, il n~y a eu aucune organisa
tion de résistance dans l'armée, -qui s est 
efi'Ondrée, qui a été dis oquée à partir de 
novembre 19!~. 

M. Pjerre Stibbe. - ll y a\'ait l'armée 
secrète, qui était recrutée p.3.rmi les civils, 
qui ora-anis..1it -des para.chutages, qui en
tr-eposait des armes, qui, notamment .après 
la tHssülutlon de l'armée d;e l'a.rmi.stice, 
a cherehé à ri>cupél'Cr le matériel~ et qui 
n'a pas bénéfi-cié, dans .les milietLX mili
taires~ d.e tous les conc.ours qui auraient 
pu lui être· néce-ssaire6 .. 

M. le g~nérnl Picquendar. - Je suis 
très au courant des parachutages d'armes, 
}nree que nous en a m1s hénéficié nous
mémcs. Ain~i, en ce qui concerne les 
autrJmitraiHeuç;:cs dont j'ai parié tout à 
1 'heure, . nons a V'ÜHS re(;u quelques armes 
angh1Lcs que no 1s avons e.s:::~ yé d'ad :til
ter à. nos automitraill-euses. Ma1s je nie 
}}ermcts de faire remarquer à M. le juré 
(JUe ma déposition s'arrête à noYem
bre 1~12. 

M. p;erre Sübbe. - La constHulion de 
l'armée seerde remonte au début d.n HH1. 

Il. le général Picquendar. -Nous aussi, 
nous ét.ious M'mée secrèt~. 

•· Germinal. - La que.:·tion qui ,-ient 
ù' "- tre ,p-osée -par notre co:JL·gue e6t extrt
mement importante~ Vous a icz, comme 
organis 1ion de rè ·i:stan e, l'O.R.A., o-rga
nisme mili taire. Et je puis affirmer queJ 
dB:; 19H et 19!2, lBs organi:mes de lihé
.ra.tlOn, ll(}tamment .ceux oont je faisais 
pal'tje, s'étaient aùr~soés très sDuvent à 
l'O.U.A., organisme militaire (JU3 Vllt s 
commandiez~ pour obtenir des armes. 

M. Je ;glaéraJ Jr~. - on ! ... 

. $etminat. ;,_ Je ]lUis afftrm~r (lUe 1 ':tf

mée a tonjour yo;lJ.u rt l :J. ·en·er ces armes 
et i':e mat{·r:el J1mlr ci~c. ~uns aYm1s en 
de trGs gros';cs dHflcaltés avec tous ! s 
mHil:lires d-e la ré~ion de Limoges - 11our 
pa1·ler rl'un point ~n·éds - ct les militaires 
avaient des instruetions -de trœ hMit pour 
garder les armes et ne jamais les donner 
aux civils, soit aux ·F.T.P._, -soit aux F'.F.I. 

M. I.e g.énét'al Picquanûar. - Je v(}us 
répète que nous anms prèJ'aré la mobili
sation de 1ngt-qua.tre divisilul6. 

ffi. Perney. - C'était Té ervé à l'armœ. 

a .. Rogu Lescuyer. - En ce qui ron
~em~ le matériel dont Yous pariez, queUe 
r..st la proportion qui est tombée aux 
mains des Allëma.nd.s et gui a par consé
quent ~m"\i contre 1 'S Alhés et queUe est 
'a proportion de ce m.ntéricl qui .a, au cml
tra ire, .sen'i aux Atliés contre les AUe
m:nH.ts ? 

lA. le général Pic~endar. - il m'est 
très diilldle !le \·ous r~pandre i>~u·ce qu'à 
parUr d.c noYemhre HH2, un gr.an· nomh.re 
d'entre nous ont été, soit .a1·rêté.s jJar les 
Allemands., soit déporlts. D'ailleurs? le 
-chef ùe œtte organisation, le colonel Mol-
lard ~i-Irloême, qui a .été aH C3IDp de Du
chenwalcl, est actUellement .hors d'état de 
:venir dépo6er. De sorte que ntJu a :ons 
été completem.ent disloqués et que' j'ai 
très :peu die 1·ense;gn~ments. 

Cepend:mt, d•après les oonversations 
que J'ai pu avoir après coup, après le coup 
4u: rle po\·.embre et déc.embre 1942, j'es
time qu en gros, dans toute la F.rance, il 
est re5té an moins le tier de ces anne
ments qui a pu être mis â la dïspositi.on 
et utili~é par les organisations de rêsis-
tanee. · 

M. ftoget" Lesi:ttyer. - Les -deux autres 
tiers ·sont tGmbés entre les mains des Alle
mands ? 

M. le généraJ PicqueNiar. - P.a.: c.orn· 
piètement. Un bon tiers a été découvert 
1mmediatem-ent et est tombé entre les 
mains des AUemancls. En::.uite, il v a eu
core, j'en -suis conYain:cu. une "'grande 
pa-rtie de ce maté-Tiel qui €St enterré, 
qu'on dé~ouvrira encore pendant Yingt 
ans puis, dans certaines regions. suivaut 
les dire-ctives que j'avais données, une 
partie de ce matériel a été détruit pour 
ne pas tomber entre les mains -des AU~ ... 
mands. 

M. Perney. - Vous aviez du matériel 
qui était destiné à la foi'mation de divi· 
sions militaire.s ? 

M. le général Picquendar. -Oui. 

M. Pernay. - Vous n'ignoriez cependnnt 
pa.s qu'il y avait des .grou1)ements de 
Tèsistanc·e dans les alentours, un peu par
tout, qui demandaie11t des arme-s pour 
pm1voir s'en senil'. 

Vous éliez par conséquent partagé entre 
ces deux point~ de vue: garder les arme
ments pour les miliiaires qui n'en :P.rttient 
j)lus lJnsoin à cette épn11ue p-uLque !a 
question était nn peu Hquid(·e. ou les 
mettre à. la disJ,05ihon des org.anL~ati-cms 
tl~ ré<:;i5tance. POHl'quoi ee armements 
n'ont-il::; pas étô mis à b di. po iüon d~:; 
groupes de rt•:-;i l.tince .que Hlllil: eon ais
slez '? 

Il. Je général Picquem:l~t. - Pas trl·s 
hien. D'ahor:t~. ~1 ne s:agbsait pas ,d'ar
mé·e,. de_ miUtures umquement, p.tll::ïiJUC 

nous aviOns préparé la mohili-:alion do 
seize .autres di\'is ·on"'. Ceci .l'eprés~nt 
chHlre con.sil;\érab1e p-uisgu.e l~i' 
l'a""m1 ... Uce avait '95.000' lmiil:ii 
s•agiss~ut d armer '300.M holriâi 

~·. ~emey. '- En 19~2, que pouva 1-o11 
mn,ollr -; cr pour non· senir tle ces ~t·me::; ? 

M. le général Plcquendar. - Comm~ je. 
w.u~ l'ai dit tout à i'lwm:'e, b mubm,ù
titm rer2mrneUc 0Xalt été {lrg-~misée ct au 
nwis rl'octo1JI·e ou noYcml~rc 1!H2, ia mo
hili~ation pcr.~onncll ll~ \:lllgt·qu3.i:tê di· 
,.,·isi.ons était préparée. 

r.t. Pamey .. - En ~"faUt~ des ~s 
c.aeh.é.es fJtl•on ·retrouverait ~ucete l'\ ont 
~s. pn être. mLcs à la di~si.lien-
re.::_ t'nee. 

M •. 19"" céntral Picquandar. - Paree 
qn .~lies :sont e .or-e . ineo n~, }e .en>i 
MaiS Yous voudrez b1en retet ir les dit'.fl! .. 
tin~.s qu.e j'.a\·.ais données {Ul c· .d'.e.att ée 
à .:: Allemands ; tout f..lh e p"Dur qu-e ces 
armes ne lomb"'nt pa~ en1re les m.:.ùns .des 
Allr•m:md!·. les rl""tribu~r à tou ceux qui 
vous cu ilcm.1w.lcront. 

r.~. Perr.cy ~ - Ce: t hien ma <_p.1c ~·inn. 
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M. le premier président. - :\I. le I)J'ncu-
teut· géw~ral, pas de question ·? • 

M. le procureur général. - Aucune. 

M•) Lemaire. - Moa génr.ral, eo;;;t-ce fllli', 
alors que vous étiez encore eu atli\'ilt~, 
vous avez su que de:; contact nsnirnt {·l(~ 
con:c1' és par le guu\'erncmcnt du ~1:11 é
chal a ·ec le scni.::e :-;ceret allié '? 

M. le général Pic-quendar. - Oui, par
ce qne mui-même j'ni lt'~'u ùcs Jen~t!~gne
meutr-;, du moins, tlcs indications prO\'C
n, nt <le.., él~lls-majors alli1~s. 

M. le premier président. - Pas d'autres 
qnc!:: lions 'l 

M. Marcel Lévêque. - A quelle t~J10flllC 
cr~ contad._, wou gént.'!ral, s'il vou~ 

})lait ? 

M. le général Picquendar. -En 1!1H. 

M. Marcel Lévëque. - Cela n'a l)as duré 
très longtemps, <1'ailleur;;. 

M. le général Picquendar. - J'ai ét6 li
mogé par l'amiral Darlan en HH2. 

M. Marcel Lévêque. - Nous qui aYimr 
des ron1acts avec Vichy, on nous avait 
demandé les noms de nos agent~, que 
nous n'avons pas communiqués, bien en
tendu. Je sai que cela a eu }jeu, mais 
cela n'a pas duré. 

M. le premier préSident. - Pas d'ob~cr
Yalions de la pari. de 1':1crnsé 'l 

Yuus pouvez ·ous retirer, mon général. 

DEPOSITION DE M. NOEL PINELLI 

M. le premier président. - Quels sont 
\os nom, prénoms, profession, domicile 'l 

M. Noël Pinelli. - Pinc1Ji (Noi'l), (H an~, 

commis:,alrc en cher t1c la mariuc en 1 c
traite. demeurant f\ Paris. 

tLe fêtnoin pr~e serment.) 

le ~miêi' twialclent. - QueUes 
~,r41W~'fBQs. Jn()p • eur le bâtonnier, mes

~utS '1 
U. le bâtonnier Payen. - E.~l-cc que 

M. Pinclli a été au courant de certaines 
f'OnYcrsations eutre des Hpr éseut~lllts de 
J'amirauté britannique et des rcp-résen-
1attts de l'amirauté fl'anP,aise, pour citer 
~les nom~: lorù Alexander, lord Pouù, 
l'amiral Darbn et J'amiral Auphand. 

M. le premier président. - Vous enten
dez la question ? 

M. Noël Pinelli. - Je faisais pt"lrtie du 
r~binet de M. Pa1~l Heynnuù lorsqu'a {;té 
Signée 1:.1 dt~~bratwn du 28 mars. Je n'al 
tpas en h en délibérer, car elle n'a été 
t1Lcut6c qu'en conseil des ministres et que 
le::. sous-secrétair·e::; d'Etat n'assistaient IJUS 
au conseil des ministres. 

Mais lotsque j"ai connu cette déclara
tion, je m'en suis, pour ma part, cornplè-
1ement réjoui. Il me paraiss~it, en etrct, 
impo ible qu'un allié pût abandonner la 
<':JUse des autres alliés :par un acte unila
t~ral en mettant d'autres alliés dans une 
}H)t;itiun dont il ne les aurait pas prévenus. 

Mai·, en sens i worse, exactement vour 
les Int;mcs raisons, je n'ai jamais consi
dért~ l'accord du 28 mars comme une guil
lotine st:·chc, comme un instrument brutal 
qui 'permettrait, en sens inverse, :\ nn 
aHié, t1'empêcllcr, par une position d'entê
tement égoï·te on irraisonnée, de fah·e ce 
<JUi était inùispen able. 

J'ai considéré que la déclaration du 
28 mars avait un but très net: .c'est de 
donner Je devoir aux Alliés de ne rien faire 
f:::ms entrer en rP.lutions et sans se parler 
en cas d'armistice envisagé. 

Ci•Hc qncstion m':1 1n·éoecn{Jt: t"lprt·.- l'nr
mi liee, car j'av:1:~ t!tt~ ù P;ni-;, j'aY~Iis étt~ 

coupé de tout ~e qut étuit le Gouvernc
JIIPflt nu momrnt mî·mc où l':1mli. lice a 
M1! ~\gnt\ ct c'cc;t II!tC q11e:Stion dortt je 
m't!lnis souei~!, pr·(o~ i~r'·mcnt :1u point de 
ntc de,;; oblig;~li(ln.; de la France. 

1\11 mois dè juiu I!J -1 1, je me sub t!Ou\'é 
tians une 1 rutti•'n de m;uins, avec le con
lrc-:tmirat Aitplwnd, qui t:t:1it ù r:c IllfJmcnt 
son~-ehd d't!lat-rn:tjol' g(·nt!lal rie la ma
rine ct collmle ÏL'X!Jl'Ïlllais ù l';IIIÜl;ll Au
phar'trl cc souci (plc fava iq 1lP" tlcvnil'.:: de 
b l'1'3ncc Yis-ù-\·i.-; 1 IC l'l\ng-letene, vi~<t
vis de son allit'~e, l':nnit<tl Auphan<l mc 
déd::lla qne je l'nu\'ais f·.t:e u1. ..;11ré,. ct H 
me r:1conta lu elw.::c ~lll\'antc <lUC JC ne 
comtait>.;;ais :Jtas ù cc momc11L-Jù. 

Il mc l'aconta que le l!J juin, c'c~t-;'t-dilc 
t1 ois jom·::; apt··~·s la dcmallilc d':umlstiec 
qui, si je ne 1ue tromp{·, a dû êlt c 1lépo~éc 
da1r· t1 nuit du 1ü ~11 Jï juin, et trois jours 
avant Ja sig11ature de l'~ltmi~tkc, une con
férence 11Y:1it en lien à Bo·rdPa tL· entre 
q11;tlt e intrt"locutcu 1 ~: dt•IJX illl!'Iloclllcms 
an.~lab ct dt'liX ft·ntll;~i:'. 

I.e deux Britnnnlrptec: (·t:1icnt "'r. \\ iJ1i~1m 
A1rxand l', prem:or 1ord de l'awir.1lllt'. qui 
{·taH 'rnn ù H•nd a11.·. Le drnxi~tnc ~tajt 

sir J.w1tl1 · .r Pond, qui t!tait à cr. mo
mcnt-l:"t ptcmier lord (Je l:l madnr, c'est-à
dire premier ehr.f d't!tat-nwjue de la ma
IÏilC anglaise. l.P · den· Ft,lll~"li~ étDknt 
l'amirat ' Dari3D, atHil';.d de la flotte, ct Je 
conlr·e-amiral Anph:md 1ui-mêwe, sou~

chef d't':tat-m,ljot· gén{·rnJ. 
Dans celte rotl\'L't'sation, mc dit alors 

l'arnit•Jl Anphaud, on aYait cnYit.::,n·é les 
cnnrlitions maritime~ de l'armi-:tice. Lee: 
deux amiran.· fr:utr:ais aYaiellt déda ·é au.· 
deux reprt'•:;entant.:: de la Gt· nde-Breta~ne 
que Ja FrJ-:lGC ne . ign i'ait l'anui tice que 
sou::: le~ (leux r0ndilinn-: suivante : qn'ellc 
ne liVTf'l':Jit nurun hùtiment de ln flotte, 
et què ge . .; hlt iment::; Jc.lenticnt cou~eu
trés dans de. port~ de la :France non orcu
pée. Jo parle, hien eutcndu, de Ja flotte 
de haute-mer. Je ne parle pas des !Jùti
mcnts de serYitudc qui pouvaient être 
dans les por-t tln Nord. 

Ces tleux conclitinils étaient 1rs ronlll
tion, fl."t~e pat· le Fran.,-ais pour pou ·ou· 
~igncr l'3rmbtlcc. 

L';tmirnl Aup1wn<l mc pn~cir;:c qu'on 
. 'était engagé à JH' p.ts :;ignrr l'annisUce 
si cos dCil.' cnndilitHl. n'avalent pa" été 
admisP.;, .par 1'.\llènwgnc, et eommc, 
évidemment, les qu,ttre ]utcrlocutcnrs 
n'avairnt qu'une fni relative <lans re que 
pnuvait être la p;uole de l'Allrnwgne, 
nltét·ir.nl'cmcnt, uuc troi:::ièmc contlition 
:lYait tHé aJmi.::e: c' e--t que :;i jamai~ l'Al
lcrn:-tgnc voul;tit 'Cllp.trm· d'1m hùtiment 
d-e la flotte, ct JJien, ce. JlJtiments se (;a
borderaient et ne ~c livreraient Jkl i ne 
passeraient pas entre les mains de 'en
nerni. 

L'amiral Auphand mc flt cette déclara
tion très I)ctte à laquelle je crus. Je 
n'avais aucune rai on de ne pas v croire, 
d'ailleurs, parce que je crois à là parole 
des camarades que je connai~. dont je sais 
que la parole Yaut quel•1ue f'ho~e, et cette 
conversation m'a })~u-u, ' cc moment-là, 
assez importante. 

J'ai l'C\'U l'amiral Auphaml l' ..année sui
vante, en HH2. Il était ù. cc momcnt-1;\ 
ministre de la marine, ct il e t venu à 
Pai'is pour s'occuper de marine mar
r.handc. 

Il a i'lcmandé à me votr, pour mc parler 
~récisément de questions de marine mar
chande ct pour me parler aussi de l'at
mosphère do Paris en général. 

J.à, il me rappela notre conversation en 
me disant que s'il était .entrt dans le 

r.ahinet de ~I. PieJTe Laval, c 
twit à surveiller lui-même l'ext~cutidltl-~ 
l'engagement qu'il asait pris en juin 
vis-à-Yis de la Grande-Bretagne. 

Lor ·que, en no' embre 1942, il 
par;:.·é l'entrée de l'ennemi dans la 
non occupée, j'ai pom· ma part, de 
mon ümc, ~ouhaité qne la flotte pllt 
en Afr iquc du Nord .. T'ai su depuis les 
forts qni a\·aicnt été faits précisément 
le mê111e amiral Auphand pour 
Ja flotte en Afri([ne du Nord, et 
j'ai vu qu'il démL ionnait le 17 
ile novembre, à partir <le ce 
monsieur Je président, je mc suis 
moi, au sabo1·Jngc de la flotte qui 
pas surpris, ,parce que je pen ais 
marine franr·,tiso aurait à cœur de te 
parole Yi ·-à~ vis ùe la Grande-Bretagn • 

Yo.ilh ce que je peux répondre à 
question qui m·a été posée. 

M. Je premier président. - Pas de 
lion, mrssieurs '! ~1u 1sieur le 
gétd·ral 'l 

M. le procureur général Mornet. -
e tnnez donr., won.-ücur, qu'en uu;:,;:,i;1u.' ., 

flotte h Toulon, elle était livrée à 
ternati\·e inélndable: ou se livrer à 
nr:mi, ou .;;c dt:·trnirc, et vous e timez 
J·ai:;;on qu'il cù t Le aue up mi eu 
nous ]a conserver - nous l'auri 
l'hem·c ~tcluclle - ct l'envoyer en 
dn l\'01·d. 

M. Noël Pinelli. - Je croi~, monsieur 
proeurcnr général, mais comme je ne 
moigne .que sur les cho es que je 
croi-; que, préeLément dans 1e fln•·'"" 1ntoJ 

mois de novembre, au début 
no\ emhrc, cette tentatiYe de 
13 flotte en Afrique du Nord, a eu 
mais cc r-;ont des faits sur lesquels il 
je crois, de~ modalités qnc pour 
je ne connais pas, sur lc.•tnels aa ,u ... iBa 

p~•s vous ap,porter un témv~,.~uu'"'"' 
pour 1escrucls, par conséqu 
de répon cs à faire à la Cour. 

M. le procureur 1 • -
recueille simplement votre appréci:L 
laqn~lle je m'a socie pleinem~nt, 
leurs. 

Me lsorni. -M. Pinclli a participe 
semlJ1ée du iO juillet 1940 ? 

M. Noël Pinelli. -Oui, rnJître. 

M0 lsorni. - Avez-vons eu l'impres 
que l'Assemblée délibérait ous la cra 
de· baïonnettes. 

M. Noël Pinelli. - ~fonsicur le pré 
je crois avoir une vi ion as ·ez d 
l'a~. emblée du 10 juillet 1940, car 
arrivé à Vichy la 'eille au soir. Je 
nais pas de B01·deaux, je venais de. 
où j'étai resté, et iJlar conséquent, J8 
pl"i:5 part, et je n'al1pu {>rendre !Part ni 
différentes réunions qm ont eu lieu 
chy avant cette assemblée, ni même 
sé<ince de la Cha 1bre ·des députés, 
laque1le la Chambre, délibérant 
ment, a décidé qu'il y asait lieu 1Je 
les lois constitutionnelle~. 

Je snis arrivé à six heures du 
à Vichy. J'y ai vu des f}nantités 
lègues, ct 111as une seconde jo n'ai 
rn c_~ ion CJ u ·une menace quelcoilC1ue:·;~ 

sât sur le Parlement, ni co jour, 
demain. 

Je dirais même que pour l'"'"'''u~-.~ 
Parlement, on peut croire que 
avions eu le moins du la 
que l'on voulait nous faire uc.a..&.J.nl,aQa· 

la menace d'nne !oree, quelle 
que ce ftl1t celle de renemi ou 
celle des baïonneltes françai e~, 
.et je suis $tlr - qu'il y ·· · _ ... ... ... ~ 
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m.1jorité, dans le Ptnlement fraw::ais, ,pour 
ne '1pas répondre oui, mais alors, 1pour ré
:pondre non. 

que ceb rentrait dan:; ce que j'appellerais 
les mouvements de séance ou de levée de 
séance, et je dois dire très franchement 
et en toute sincérité que je n'ai pas attri
lmé à cela une importance particulière. 

Yoilà la réponse <.JUC je ,r~etlX faire. Pas 
une seconde je n'ai cu cette scn::,ation-là, 
mais r1as une seconde non 1{llus, je n'ai eu M. Petrus Faure. - Il ne s'agit pas seu
le selltimcnt qu'on voulait faire un coup lemcnt qu'un député ait demandé de cau
d'Etat contre la République. ser; H est fort nossilhle que vous n'ayez 

J'ai trouvé en arrivant à Vichy, moi qui pa::: entendu ce député qui a demandé à 
Yenais cle Pnris, qui ue savais lien, une prendre la p:uolc pour expliquer son vote; 
.atmo.;;phèie de l>onne Yolonté générale, mais cc député-lü, non seulemeut a de
J,otmc volonté IJa!riolique de retlre~ser le mandé la r·-irole, mais est monté à la tri
l':lY.:>. de trouver, le 1plus vite 'lJo:-:silJle, un hune ct i a été dans l'impossibilité de 
UlOYCU pour remettre }a l'L'ance delJout. pOUVOir C:lUSer, malgl'é qu'il SOit resté au 

J'ai trouvé des gens qui, éYitlemment, moins cinq minute;:; à la tribune pour 
devaient avoir chacun lJ figure de leur es ayer de parler. 
tem]JéramPnt particulieJ: lr,s uns, si vous P::tr conséquent, -:i vuus étiez à la 
Youlez, 1Jdus agités pcnt-êlJ e qu'il ne con- séance. vous ayez c1Ct peut-Nre ne pas 
Yenttit. d'autJ"c-::, graves et émus, comme er!tcm~r~ mai:',. tout au moins, voir· ce 
·cela mc 1parabsait normal dans ces cir- depute a 1 t trrbnno ? 
rort:-.lauce:-:. :\lais pas un instaut, je n'ai eu tn. Noël Pineili. - De cela monsieur le 
ce jour-la. ni le::; jonrs suiY:mts, l'idée, nne ljnré, je n'ai pa-; un .som•enir précis -je 
minute, que l'ou fùt, d'une part, ~ow Ja d(çJOse ici ~ous la foi du serment- je n'ai 
r1res ion (l'une foree et d'une violence pa::; un souvenir précis de cet incident 
cp~Pleonqne-..., ni, cl'autrç part,. C1u'on vo.ufl?t plus particulier d'un député montant à la 
Lwc qucl<fll~" chose qut fl\t 1llegal, qm Iut tl'ilJUne ct ne pouvant pas parler. 
lill cnu p d'Etat contre la Hé;puhliqne. u J h R L · , pc t qtlc 

m. osep *eux. - c ]Ure ne n 
f!i~' lsorni. - AYez-vou<:: en le ~cntiment poser cles que..;tious, bien qu'H eût pu 

{jur ]cc; tli:-;cours des ·prt:iclents des As- ~ipporler des témoignages. Le témoin a 
M'!lll)l<'es avaient cu uuc influence sur le déclaré qu'il n'était venu que la veille de 
Yote ct qn'ils avalent conc:litué un encou- l'Assembl1~e IJationalc; par conséquent, il 
Jagonwnt à arorder le plclns pouYoirs an n'a p:1:-:: connu les assemblées privées an-
1\Iett't~dwl Pétain ? térieures. ù1ais n'a-t-il JWS entendu dire 

M. t~oël PineiH. _ Je. n'avals pas en- que. dam une de ce~ assem1Jlées privées, 
tt'ntln ces di~cours ,puisque, rornme je le au Potlt-Ca-...ino, La\ al a (1(•claré: 
ùi-...ais, je n'avai" pas ét(· lit la veillr. On « Cenx qni ne me fei'Ont pas confiance 
n1'en a :parlé le 9 au soir, qunnd je :-:uis .1nront a.fra:rc :\ IIltler et à Mussolini ». 
nnivé ù Vichy, rt. j'ni trouvé simplement, M. Noël Pinem. - C'e-st la première fol.s 
JlOUl' ma p;trt, l'(•cho do rettP. Yolonté gé- qlle jo l'entend-; dlre, monsieur le juré. 
11éi·ale. C'était le même ::;rntiment. 

IL rn'a pant que les deux disconrs des M. Jos~ph Roux. - Vous n'y étiez pas ? 
'deu · président~ reutraient clans cette vo- M. Noël Pinelli. - Je dois dire que -cinq 
lonté qu'avait l'immon='e majm·itr d 1 Par- ann1':c;:. se sont écoulée . Depuis, j'ai cu de 
lcnlûnt de voter, Ctimm0 je le disai~ tont lougue::; coiJYcr~aliOir <wec des collè
ù l'ürurc, un moyen de rétablir le :pays le gues ... 
Idtb vite pos~il,le. M. Joseph Roux. - Il ne pent pas plus 

ft1. Petrus Faure. --Deux quc..;tions: aftirmcr qu'il n'y a p;~s cu de meu3ccs 
Lt~ lii'Cnüète. Le témniu ~e souvient-il qu';tffit'lner qn'il y en a en. 

qu'un discour avait été prononcé. quel- Second point : 
(lllC' jours avant, à Clermont-F rrand, par E.,t-ce que yous n'a".'CZ pas enténdu 
le ~61:éral ~Yeygand,. ~t. fJUe e~e _di~·~o:l~~ dire, le jour de l'As~~rui~Jléc, ceci était 
o)ouva1t, daus ~11~e. cellame, me-,me,, n\Oll notoire - que le prlllCLpal argument de 
In~luencé la deci~lOn. de 1 As.:3emblee, en Lt\·al pour faire voter les parlementaires, 
J<u~nn de son caractere un peu ,pr·ovoca- · ét:üt Je suivant : 
te ur ? . . . ~. , . << Il faut sa nYer le pouvoir civil con-

Deu:.reme r~ue~tton. 1~..,~-.ce fJlle; le temom tn la dictature milil::Jire, et dé.signer nom
!pcut dm~ qn à 1 _\-...scmh.ee natwnale, des mément le ""étJé•ral \Yevcrand >> '! 
~~pt~ tés ?nt \?ul.ll p~·cnf.lre.la. parol~ pour N'y a-t-il hpas eu, à .~eh sujet, ~ne propa-
C\:JliHJlle1. leu. rule. · Je CI le·, ~I. Bcttr ct o·ande clans les couloirs du Casmo '? 
iM. :\Iargame, et qu'Il leur a éte unposs1blr. o 
de pouYoir Tmrler ? M. NJël Pinelli. - ~fonsicur le président, 

.. . . , . . . cette propagalHlc ne nt 'a pas tuuché . .Je 
. M. Noel ,~m~l!t. -.A.. la P1 ~1111 ~{e qn~~~ répNe ce que j'ai dit tout it l'bcur.e, e~ je 

t1,C~t~, _.r:no?s1e1tt le p1éstùr~1t, .I.e ~:~pondra_:. crois a\·oir apvorté, pour ce qu1, rn est 
1~es srmplem~p.t ~e qt~c ,JC d/sals tout ct 11ce;,;onnel, un t.'!cllo as~r:r. net de 1 atmos
~ he me,. que J el!u..; an:ve à 'Icl,r~~ ~·enar:t nllère dn 10 juillet, ct j'en ai donné, d'ail
de Pan . ne ·a chant l'l~n. Je n m J~maJs 1enr::; à l'instnH·tion mon-:ieür le prési
{~1:tenr1u pm·l~r de cc ~l!sconl'~ dp gené1al dent,' de. exemple~ (JUC je suis amené à 
0'\ eyg_and! qm a rp,eut-etie e.·bte, et .dont rapporter, de ce fait, devant la Cour. 
Je do1s dn·e que J entend~ parler. anJonr: , .; . , . , ~ . 'l T • 

.d'Inti ponr la première fois Je n'en ai Il ne ma .Jamcus pa_nt qu 1 1 m.t eu u!lc 
•. . :.. t 1 ·I , · menac:e queleouqnc a l'.\ssemhlce natlo-
JttittJb en enc \1 P~\er. . .,, . . nalc et qn,'e_lle ait délihér~ autrement que 
Quan~ à la r,euxH me ques.lwn, J. ctL lnen dnns le de~u· ùr. donner a notre malheu

lt·. ~r.n~~mcnt qtu~· l'A c;~P,J.nllll'c J!~1tlona!e ~ rcu.· vay:; une <It:i ·iette le plus Yi.te pos
~b· le~ ee dai;J.., ~1nr. ccticllne - Je ne '~ux sii!Jlc. Pour lH'Pnilrc une expresstOn de 
IJKt-; (lue ag1taholt - d~ms une certame marine, nous étions un hat eau 1Jattu par 
.émnlton. h tem]}ête; nous c~~a yi ons de jeter l'an-

Il c;e pent foli hien qu'à re momcnl-1<1. cre, ct j'ai eu la seu::::;tion f{UC l'immense 
de..; clf'·puté~ ~tient dern~u.dé la parole et ne majorité c.Ic l'As.:::~'mhlée nationale voulait 
l'ail'nt pas obtenue. jetéy l'ancre et .donner au pays, le plus 

J'ai lu, le Jenf1cmain, dans un journal, rapHlemcnt possible, un moyen de se 
- jr peux le citer, c'est le Jou.r - CJ1te rcdrcs_er. 
j',1\ .ds clcm[lutlé la parole ct que je ne l\Iais pour donner nn e.'cm.ple de ce 
l':l\·ai:-> pas ohtertue. Je ne l'a\als pas de-J qu'il n'y a\'ait pas, ce jour-lù, une émo
maadt.'·e~ je ûob dire, mais j'ni considéré lion toute pal'ticullèrc et nue menace, j'ai 

dit à l'instruction ceci: - et je le répète 
je me suis trouvé à la seance jprépa· 

ratoire du matin, par le hasJ.rd des place". 
a~sis :mmédlatcmcnt derrière M. le pr6· 
siclent Edouard Herriot. 

M. le président Edouard Herriot m'a.vail 
manifesté, au Parlement, depuis mon en~ 
trée, nne réelle bienYeillance, et j'aYais 
pour lui la pl us grande ct la plus re.:::pcc· 
tucut::e déférence. 

Je l'ai salué, non::; aYons :p'ltlé. La con· 
vc1~aHon a été telle <Ille, pendant cette 
séance préparatoire, )1. Edouard Heniot, 
n.Yec beaucoup d'émotion - une émotiua 
compréhensible - a sorti de son porte~ 
feuille des papiers par leSCJltet~ les Allc
mancls à Lj un, <ruelqucs jours aYant, 
l'avaient constitué otage. Il me Je~ a pa::,· 
t5és pour que je les lisr. 

Eh bien, je do·is dire ù la Cour que je 
suis persuadé, ([Ue jo suis. sùr que ~i le 
répul>licain qu'était le ptésident Edouard 
Herriot, avait eu, à ce rnon1ent-là, le t>Cn· 
timent que nous délihf.r ion:s "OU::, une nw
nace ou qne notts fai.,ions un mau\~d..: 
coup contre la HéJ)nbliquP, M. Ertouard 
Herriot, certainement. aul'ait fait tout au· 
tre chose, en me pallant, que de me corn· 
muuiquer les papiers, l'OUI' énwu\·ants que 
ces papiers aient été. 

Pas un instant - je crois que ma ré
ponse est claire et nette, je donne une 
atmosphère, je donne une Eensation - je 
n'ai cu d'autre Bensation. à -ce rnoment-lù, 
que celle que l'AsscmlJléc nationale YOU· 
lait relever la France. 

Bien entendu, il y 3 cu de..: opposant~. 
Je dois même dire (JUC j'ai ét~ étonué 
du nombre des opposants, j'ai été étonné 
de leur pelit nombre. 

Toute la journée, j'ai pen::>é que, s'agis· 
6ant d'une questiou ùe ,plrins pou,·oirs; 
tout Je monde ne serait ,pas d'accord. Je 
pensais hien qu ':il y ny~tit de,:; geu· qui 
pouvaient être hostile..; a~ux pleins pou
voirs; je pen:,ais hi eu qu'il y en ava.il 
d 'autreki qui ponvaient ne pc s être favor:1 4 

ble$ à remettre le Gouvernement entre 
le-s maiih d'un mLlitairc; je pensais qu'il 
y en 3.\ait d'autres qui pour des q•nestwn-; 
même d'opinion, pouv<Lient ne pas le dé· 
sir·cr. 

Il y a eu 80 voi.s: cc non >J et 166 ahslen .. 
1ions, desquelles on ne peut mème ,pa~ 
distinguer les absents i}l1Iisqu'on n'a .pas 
pu Yoter par bo1tcs ù. l'.bsemblée n' No 4 

nalr.. Il n'y a q'ue les présents qu1 ont 
Yoté. 

l\!ai,:;, monsieur le ptL;itlent. messieur.::, 
je dois donner une prem·c que l'un :"'at· 
tenrlait même à plus d'oppos<tnb que ceta; 
cette preuve était très facile ù rappell'r: 

Il y a cu une lonf!ne dis<:~u.":;;ion, au dt:· 
but ùe la séance o.c l'Ac;semhlée natio· 
nalc, 6illr les ·calculs de la Wëljorlté . 
· M. Jeanneney, le ,président. sc référant 
aux traditions, a JlrOlJOSé, d'abord, qnc la 
majorité fût calcu:ée sur lr, nomhre de 
si è:ges con tituan t l' A:>semhléc na ti on aL_·. 

Une autre ilH'Opositlon s'est faite jour, 
propo.::ant que l'on exclue au Illoin;.; de 'C 
calcul les mort~. 

Une troisième proposition r-...t Yenne -
nous a1lions, je dirai~, dans une progl'OS· 
sion de facilités croi · a11tc - pJ·opus:LHt 
de ne compter que lc.s préscr1t-:. 

El, enfin, la propo~it:on la 11ln~ faGil(', 
la plus aisée, a été celle qui proposait de 
ne compter que les yotan~s, tant de cc oui l' 

ct tant d~ cc non )), C'est celle qni, <.i maine; 
leYées. a été adoptée, maL:; on a bien 
perdu une demi-heure ù di~c·utcr snr celte 
question. 

Or, le Yote a donné 1:10 voix de plus -
je parle en chi.Œres rond::. - qnc le ca!. 
cul fJUC propo::;ait ~L Jcaun ·rley wur com .. 
mene er. 
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· " t que je ne veux pas employer de mot tro_d - art l'armistice qui avait été slgnt! 1 e ce · fmt- mais« les manœu\rcs »qui avaient Je suis hien ~persuadé' Jpour ma p ' l'CI)I'ésentar· t, IJar rapport. à l_a P,opula"tlO. ~t' l 1 
·t d ·, ce n1oment là la . 1 a pu se produire 1·our e c w.ngement de tJUe si on aval eu, cs. - , le far·t ,l'avol.I' un terram. ou . on, V·~) l l h d 

··1 ' t que 80 « non >> u · 1 constitution, pour e c angement e gou• sensation qu 1 n Y a~rai , ' flotter la drai>eau françaiS et ou on pou-1tt Pierre Laval aura1t répondu a la pro- ... t vernement. 
p~sition de M. Jeanncney « d'accord », ~t vait respirer libremcn · Vous êtes arriYé avec les idées que )e 
que nous n'aurions pas perdu cet_tc demi- Par conséqne.nt, je .crois ,répm~·;lre à la vous connais bien, des .idées très lar-3 
heure à savoir comment nous aillons cal- question que l\le Lemaire rn a posee. et très généreuses, et sous l'impresswn 
culer notre majorHé. . . M. le premier présid~nt. - Pas d';1bser- de la défense de Paris à lal}uelle vous aveZ< 

Je peux donc dire, monsieUJ'_le _pré~I- vation de la part de 1 accusé? participé, je le reconnais, avec un trèS 
aent, que l'atmosphère me parmss~llt ~res grand courage, et alors qu'à l'Hôtel-de-VUI& 
clai· J ce jour-là et que, 'lJas un 1nst.mt, M. le docteur Porc'.her. - yqus avez il y avait, en effet, tl'ès peu de représen-
je n'ai eu la seusatiou, ni d'une menace, 1parlP de votre imp!'qsswn du sentrmeEt de tants de la population parisienne. 
lÜ d'un coup d'Etat. . . . ,., la ·population r.nnsienne au moment de Vous n'avez donc pas r)u, vous, prendre 

Voilà tout ce que Je 1peux dl1 e, a pieS l'exode et si j ai bien entendu, vous ayez part à toutes ces délibéra1icms, et vous 
el1 avoir prêté serment. [)arlé elu s'entiment de terreur. C'est b:~n d · · d'h "t 

~ ce~a 'l C'est bien ct- que vous ayez drt, ne onnez gue vos 1mpresswns onnç e 
Mo Lemaire. - Monsieur Pinelli, Yous Il'est-ce pas? homme, si )e puis m'exprimer a?qsi, maiS 

" l · té d Paris ? non pas celles d'un homme "[()htlque qui 
etes l epu e M. Pinelli. _ J'ai tlit que la population a pa1ticipé, pendant }Jlusicurs J'ours, aux 

M. Noël Pinelli. - Oui, maître. avait un sentiment de ,terreu~, av mt la te~'- tractations qui se faisaient à roite et l 
Mo Lemaire. - En juin 1940, vous êtes re ur de l'arrivée de l. enne~m, _et on av mt gauche, et vous êtes arrivé, r,assez ... mol 

resté à Palis '1 beau lui dire que Pans était yllle ?uverte le mot. avec une certaine naïveté de fraJl.i 
. · ~ - mais alors je suis très affumatlf - ce chise et de liberté, comme '(}US les pes.. 

M. Noël Pinel_li. - ~~. sms r:l't~ ~Pan;,~ J n'est pas la menace des o_r,·érations de sédez, et c'est de cela surtout que vous 
J'ai mêr'1e le tnc:-te pnvll1~ge d etie xesté lte guerre que la population craignait, c'est :venez de nous rendre compte. 
seul parlementam~ à Pans. à ce momen - l'ennemi que la population a. fu~. Dans J'anrais voulu savoir ce que V(}US pen-
là. mon esprit, c'est parfaitement clmr. siez d:e l'ambiance gé.nérale puisque vous 

Ma Lemaire. - Pouyez-vous r~J~pele~·l à M. le docteur Porc'her. -Je vou:ais vou.s avez hien dit qu'il vous apparaissait que 
la Haute Cour qu'elle é_tait, en JUin L.riO, demander: • , tout le monde était du même avis, mais 
l'atmosphère de la capitale? Est-ce que vous avez noté, _à coté dun vous a:vez 1pu voir ce qn 'avait été ce tra-

M. Noël Pinelli. - Monsieu~: le _prési~le~1t, sentiment de teneur, le sentiment de la vail souterrain, vous connaissiez des ibOID'I' 
je dis::ds tout à l'heure que .1 étms arnve à révolte dans l'humiliation, parmi la popu- mes qui y ont pTis part. 
Vichy venant de Paris, et non pas de Bor- lation ,parisienne, rarmi iVOS administrés. Alors, je Youdr.J.is, moi, vous demander 
d Je dis: le sentiment ùe la révolte ùans vos im1lressions et savoir fïi, nettement, la . eaux. .t' 

Evidemment, je n'avais P?-S c~nn1_;1. U? l'humiliation ? question de la France seule avait été posée. 
arame qui était réel, celut qm ~ etait M. Pinelli. _ Monsieur le juré, je peux dans cette question et s'il n'y avait tpas 
passé à Bordeaux, mais je venais, év1dem- dire très nettement que je suis heureux des -cûtés d'intérêts gouvernementa , 
ment, d'un autre dr.une, le drame J'une de votre question, pour rendre ~ ~a. po pu- d'appétit-s de pouvoirs. 
})Opulation, drame de l'exode, Jrame des Iation parisienne l'hommage, prec1 ·ement, Voilà Ja question que je vous pose. 
J'outes, Jrame du dépal't, un drame dans qui lui est dù. M. Pinelli. - Monsieur Je juré, je répon-
Jcquel nous avons été quelques-uns, - et La po:çulation parisienne, quelle que fût, drai d'autant tl)lus Yolontiers que v 
je sais qu'il Y a dans le jur·y des llommes à ce moment-làt la terreur dont j'ai parlé, évo-quez le moment où nous étions ensem: 
tJui se rappellent - nous avons été yuel- - et c'est un fait très net - a fait preuve ble dans le drame, mais je suis bien obhg6 
ques conseiilers municipaux de Pans. et rt'n::1 sang-froid et d'un patriotisme cer- de dire qu'à Vichy je n'ai jamais eu ee 
quelques conseillers géné_raux. de la Seme tajns. sentiment-là. 
à rester et à tâcher - Je ValS emvloyer L'hl.!IY\l'll'"tl'on dOilt \TOUS pai·lez était cer- 1 1 b t t 1 · de ten1r en u lÀ J'en parle d'autant 1) us i remen que un erme vu gatre - « . t .... 1·ne · la t·e'"'olte contre cette hurni.li···tion · · "tz t lh 1 t On ... • .... vous savez é.rralcment que J. e n'ai ]amaiS" c main » cet e ma eureuse tPOPU a 1 

• étar·t 'non mo1'ns cert"I·ne. Il n'y a pas 'Hl " · étAi 
1 1 u '" favorable à la. IJ01itüJne qui, depms, a Q ous avons tâché d'empêc 1er es com- Fra11r· .... r·s d1'g-ne de ce nom qui n'ait senti, · · à v· } · d' l't' "'~"' 

· 't ;ù 5.u 6Ul\'lC IC lY- )e lS (( 1)0 11que ))' \AU n1erçants rle partir. ~lais c~ qm pe.s~l sur dans ces journées-là, dans le fond de son je fais la. distinction très nette entre let 
cette populatJOn était un u.rame ventable, cœur, la révolte dont vous parlez. choses qui \lenncnt devant une assembl~ 
c'était une terreur. Mais ce sont là deux sentiments qtuj, comme celle de la justice et les choses qru. 

A ce moment-là, nous avions beau a:épé- J1om· ma part, représentent deu; ch9s_es relèvent simplement de la 1wlitique. Vont 
ter partout que Paris était ville ouverte! difrérentes, car la révolte dans l hunulw.- savez très bien que je n'ai pas é~A 
qn'il n'y avnit a:ien à crah1dre, ce qm tion c'était le fonct du patriotisme françms pe1sona grata ct que, par conséquent, Jrt 
pes~it sur la population, c'était la terreur et dont Paris a donné, je le répète, une parle en toute libm·té de ce qui s'est pa é, 
d.e l'ennemi. preuve remarquable à ce moment-là. En mais, puisque nous sommes strictement 

Vous me demandiez, maître, si je re- sens hlYerse, la crainte, la fuite et l'espou· sur Ja lJériode qui est celle ùe l' Ass.cmblé._ 
présentais Pans. Je représente le (rwrtier de Yoir le plus vite poc::,ih1 " J.1 F,once se nationale, je dois à la vérHé d~ dite ~&. 
le plus Sud de Paris, c'est-à-dire, si je puis rcr:-enclre, c'est un aube sentiment que -j'ai pu avoir de Ja naïveté, b1~n qu~ Je 
m'exprimer ainsi, le tuyau de l'entomlolr ie ne trouve en ~iq~ contradi~toire. avec ne me crois 

1
pas très naïf, je sms arnvé, 

J)ar lequel s'écoulaient les I??Pu~ati?ns qui celui que vous ùe~u·1cz me fmre dn·e et a pres une· carrière iPOlitiqne un Jleu lo_n. 
:fuyaient vers le Sud, et J a6s1stms Jà à que je suis heureux d'avoir énoncé, car, gue, à un âç;-e où l'on n'est pas très mu.f, 
'des scènes que je ne veux pas me rappe~ vraiment Ja population parLienne méritait et je c.mis n en avoir jai1?ais ù?nn~ la e 
ler monsieur le président, des scènes bor- cet hommage. sation à per onne, - Je d~I,s. dire que, 
ribles, des scènes de terreur qui marquent pendant les trois jours que J al ~é a 
ces souvenirs, vraiment, pour moi, d'un M. le premier président. - Nans nous Vichy, J·e n'ai J'amais eu cette sensation-là. · d'é t' d f associons tous à l'hommage que vous 
s

1

gne mo Ion rama 
1
que. ·venez de rendre à 1a vopula.twn pali- Que je sois p:nti de Vichy - je vo.us' 

A ce moment-là, personne, personne, à sienne: son sang-froid, son courage, sa l'ai pect-être dit - au retour a~ez .VIte 
Par·is, n'avait une opinion autre que celle révolte, qJUi se sont maintenus pendant parce qne,' dans le d'rame que ~IVait la 
·qu'a manifestée l'Assemblée nationale, les quatre ans d'occupation. Fiance, l'ambiance des parlementaire~ trèS' 
celle de voir 1a France sauvée le 1plus ra- Je vous remercie, monsieur. nombreux d'as~emblées ne me jparai salt 
:pidement possible. . Jl-as très S(}Uhaitahle, que j'ai eu à ce mo-

Jamais je n'ai eu la sensation de repré- M. Perney. - Je voudrais dire au té- ment-là le dé"ü· le r~olus net de re: en 
senter autant l'opinion de mes électeurs, moin qu'en effet il est resté à Pari ' où les prenùle contact et continuer à ~éfe_ndre }j 
l'opinion ùe mr.s mandants, que je l'al conseillers n'étaient pas très nombreux: population parisienne_ l'autm

163
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rue à Vichy, quelcJues jours après, lorsque je crois qu'ils étaient onze, si mes suu- j'avals at1ressée à Vichy m~ pefl;nettait 
j'ai voté. venirs sont tn's exacts... ne 1pa.sser la lig-ne que qumze JO~rs .PlUS 

Je dois dire mieux: j'avais réussi à M. Pinelli. _ Exactement onze. tard, et j'ai pa sé exactement hms 
11

l'!lat.L;:c·l#:iJ 
1ranchir la ligne, avec une a'Jtorlsation à Vichy, - cela est pariaitehle.nt 
qu'avait eue l)OUr moi M. le préfet de IJO- M. Perney. - Et nous avions des im- mais quelle que fût ma ~en ah9n .d 
lice - car, bien entendu, je ne 1'aura1s pressions J-articulièi cs sur Paris. gi éable, si vous voulez, qui n'avait nen 
jamais demandée. Eh bjen, monsieur le Vous êtes 1parti pour prendre p~nt aux voir, d'ailleurs. avec le gou\ ern~m nt, 
pré ident, lorsque j'ai franchi ]a ligne, - d6libérntlons de l'assemblée, et vous êtes avec le vote qu13 nous avions ém s, 
)C parle du D juillet - j'ai eu la sensation arrivé, évidemment, un peu tard pouT lion d':nnbiancc qui est tout à 
~e ce que rej)résentait, à ce n1oment-1à, }Tendre J3art à tout ce c.;;ue j'appelle - dehors du proct.·_ actuel et ùe la ne:t-so:mu 
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~e M. le MaTéchal Pétain, de son gouverne
~ne_nt, cela, c'est très possible; mais que 
J,'al eu, pen diant les tr?is jours où je suis 
1esté la-bas la sensatwn de manœuvres 
d.e choses qui n'étaient pas liées aux des~ 
tmées, au sa~ut ·~t au Eauvetage de la 
France, cela, Je do1s répondre nettement: 
non. 

M. Jose~h Roux. - Je voudrais poser 
tune questwn sur ce point, très brève. 

. Le témoin est pm·lementairc. Il sait le 
b1en et le mal des parlementaires. Il y en 
a quelques-uns qui ont été des iiN:ttriotes, 
des combattants. Il y en a quelques-uns 
,qui sont vertueux. 

Co.mment explique-t-il que le Maréchal 
·Pétam, 'POliT « Patrie, Famille et TraYail » 
ait cl~oisi comme colla~orateurs parle:. 
mentmres des hommes qu1 ne se sont ja
mais hattus pour la 1patrie, des hommes 
qui, moralement, étaient les plus corrom
}JUS du Parlement et, pour la famille, un 
des plus débauchés du Parlement ? 

Comment expliquez-vans ce choL"'\: véri
tablement malheureux alors que, tout de 
même, au Parlement, il y avait des hom
mes qui avaient du mérite ? 

E'St-ce pour compromettre la République 
:ou est-ce une tradHion militaire ? 

M. Pinelli . - Monsieur le président, je 
ré:ponds d'autant plus Yolontiers à cette 
question que j'y avais répondu par avance 
'à l'instruction. 

tai dit à l'instruction que je reprochJis 
tres nettement, pour ma. part, au gouver
~ement de Vichy de ne pas avoir fait suf-
1Isamment appel aux hommes puhlics. 

J'ai dit que je regrettais un sentiment 
que je crois avoir été dans l'âme de M. le 
Maréchal Pétain, c'est d'avoir eu la mé-
1ïance de l'homme public, du [!Oliticien 
e! que, ~yant eu la m~fiance du politicien, 
c ~st-à-~tre du n!auva1s ~omme public, il 
smt ar-nvé à avmr la cramte et le mépüs 
en toute bonne foi, iVOUS mc compTenez' 
'o~s ~omn~es :publics en général et, de ce 
1mt, Je va1s repondre à votre question. 

1l s'est ~produit la chose suivante: c'est 
que, pendant quatre ans, M. le Maréchal 
Pétain s'est trouvé avoir à côté de lui ou 
hien les seuls hommes 1pub1ics qu'il a. 
subis, et non ipas qu'il a choisis - comme 
hommes publios, il a eu ccnx qu'il a snbis 
,_ ou bi~n, il s'est trouvé tcjeté ,·crs toutè 
une éqmpe de gouvel'nants improyjsés qni 
sont des hommes, vour ma v:nt, dont j'ai 
la 1plus grande CTainte ct b IlUS grawle 
peur - des gens qui viennent au r~ouvoir 
::;ans avoir eu la difficulté -progressive 
l'éducation sucee ·sive de6 difficultés de l~ 
1vie puhlirllLC et qui sont be~ucoup plus 
jportés à perdre la tête un jour. Ma ré
flexion ne vaut r)as unirxnement 1pour la 
période de quatre ans qui Ya de 1910 
'ù 1944, elle Yaut pour toutes les époques. 

Eh JJien, je nains - ct yous voyez cp1e 
vous allez au-devant de ma pensée - que 
M. le ~hréchal Pétain n'ait en que les 
h?mrncs pu~}l.ics qt~:on lui ~ in~posés, qu'il 
na~ ,pas ~holsis, qnïl a snlns, JC le répète~ 
et a côte. de cela'. d:e~ co1l~borateurs parmi 
lesquels 11 y aY~nt. Je dois le dite, de re
matquahles exceptions, mais qni n'1waient 
peut-êtr.e ni l'entraînement, ni l'expétience 
néccssalres pour appo1 ter an gouYerne, 
ment de la F1·ance toutrs les fOJ·ces nrrc -
~aires de résistance conlre l'ennemi et de 
ré si ' tance contre les circonstances. 
. ,1\fais je ne crois ,pas, e!. là, ~lors , je 

• iT'l ponds nettement non: qn 11 y a1t jam:üs 
cu dans l'esprit dr. :\f. le ~larér·hul Pda:n 
ndéc de choisir plns p:u ticulièremcnt llll 
homme J1olitique disc1 édité. Je ~uis prr
sundé, nu conttaire, que ces hommes lui 
ont été imposés, f[n'ils ont représenté l'in
:vcrsc de ce qu'il repré.~entait lui-même. 

M0 lsorni. - A qui fait-on allusion ? 

M~ Josep~ .Rou~. - Il n'y a qu'à prendre 
la l1ste mmHsténelle de cette époque. 

M. le premier président. - C'est un pe 
en dehors du sujet. 
. M. Pin-ell~. - Je crois, monsieur le ipré

s~dent, avOir répondu nettement à la ques
tion posée. 

M .. le premier prés:dent. - Je Yous re 
merc1e de Yotre dé:position. 

(L'a_ud-ience est suspendue à quiu::,e heu
'res vmgt.) 

DEPOSITION DU GENERAL LAFARGUE 

Prénoms: Victor, André. - Age: 52 ans. -
G~ade: général de diYision. - Domicile: 4 
bls, oou!evaŒ'd des Invalides, Paris. 
(Le témoin prête senncnt.) 

M., le bâtonnier Payen. - Est-ce que le 
gé~.eral Lafargue voudrait nous dire ce 
qu 11 a pu observer dans sa fonction ? 

M.. le gé~éral. Lafargue. - ~Ion.sieur le 
président, Je vms vous parler de la bataille 
d'attente . .Mon témoignage sera celui d'un 
exé~utant qui s'est tenu en liaison aussi 
étrOite que possible avec la directlon. 
Auparav.ant, SI vous le permettez, je vous 
donne~ai quelques l'enseignements de 
coeffic.Ient personnel qui Yous permettront 
de vou q,uen.e sera la valeur et la p01tée 
de mon temoignage. 

Je ~'ai jamais mis dans mon bureau le 
portrait du Maréchal. Je connais trop la 
pa.ge de Stendhal sur Lucien LeY en; je 
sa1s que les Jlmtraits que l'ou affiche dans 
son bureau sont surtout 11our les visiteurs 
et non pas pour soi-même. 

Con:me directeur de l'infanterie au Jen
rlem~m de 19-40, j'étilis un oppü-"<mt dé
termlf!é ~ la prestatw~1 du serment; je 
connmssms tro:1' les l;almodies de l'Empire 
et de J~ .Restauratim1. Je n'ai J. as ménagé 
me.s cnhques an .Maréchal quant aux so
~ntw!ls ~nses. Je n'eus pas été Fran~ais si 
Je n aYms pas eu l'esprit critique. 

J'ai été éliminé de mes fonctions de di
recteur, en HHL ~ son, anivée à la place 
du géneral HuntZiger, l amiral Darlan m'a 
1·ayé de l'avancement pOUl' Je arade de o-é
llCtal de h.rigacle. Deux ans Jrlus tard 

0
]e 

général Duclaux m'éliminait de l'aYance
I~ent P.onr le g1:ade, d~ général f1e division. 
C est ~1re que Je n a1 aucun deYo·ir de re
rmm~J;:;sance pet.;;onnelJe, en tlehors des 
devmr~ de reconnai-:_:mce qu'nn francais 
doit au Maréchal. · 

Lor:;r1ue j'ai vu que le 1\laréch~l qui 
ill~UYa~t _l-ester en Suisse e meU:üt. à la 
c.1Ispo~1hon de la justke française j'ai 
~w~ve __ que cc g.este était très ])eau,' qu'il 
~tmt tres fran ç;ns. Et dans ces conditions 
Je m~ suis dit que moi qni connaissais 
ce.1 tams renseignements qni pü'lYai cnt être 
tltll~s à sa défense: j'avais Je cleYoir de 
'cmr me m0ttre à sa di::;position Yolontai
rement, quels que puissent être les incon
vénients,.- je ne les ignme I as - que 
peut avou' ma conduite. Je ne mériterais 
P.as d'être à la tête des fant:1 ssins franr.ais 
sr je me compo11:lis autrement. · 

::\lonsieur le )nésiclcnt, je Ynus parlerai 
comme j'ai dit, de la halaille d'attente: 
Au lendemain de HHO, la France a mené 
une double lutte: à l'cxtél'ieur une lutte 
o:tiensive, à l'inlélieur 1mc lutte d'attente. 
Nous étions 11-ansfonn~s en un Alésia un 
Alésia de 38 milJio!l~ d'ha'bitants un ' -\lé
sin. (lUi .a dmé qualre a11s, dans le(-Jucl 
cette fOis le Yercing(·tori.x était un vièil
larù de 85 ans, un Vercingétorix qui a 
oonn~1 son Tullianium. Cette ])ataille, 
Monsrcur le llrésidcnt, cette bataille 

d'attent,e, . a été menée par le Maré· 
chal Petam en France. Elle a corn porté 
den~ p~ases - j~ m'excuse de l'allure 
schcmahque que Je dom1e à mon exposé 
vous ':errez. comment je tàcher:ü de clas~ 
ser methodiquement mes térnolo-nao-es au 
cours de cet exposé. b b 

La première bataille d'attente - vou~ 
e~cuserez un. militait·e de parler de ba
tmlle - a d1.né depuis l'armistice jusqn 'au 
11 novem.bre HJ~:!.; :puis, il y en a cu une 
seconde, lll1FOVIsée, <lu 11 noYemlJJ e HH2 
à Ja fm. 

Dans la première, le ~Jaréchal était un 
demi-prisonnier; dans la deuxième c'était 
un prisonnier. ' 

Quelles étaient les forces en présence ? 
Je ne m'étentll}:ai pas là-dessus, monsieur 
le président. Je signalerai simplement 
que les forces allemandes étaient écra
santes. Forces militaires, c.' était évident: 
i~s poU\'aient s'e!Iljparer de la France en
tière et même de l'Afrique du Nord· ce 
n'était ~pas difficile. Il y avait des mo)·en6 
de chant~ge efiroyables; ils tena~ent en 
}~urs mams tous nos moyens de produc
tiOn, tm~tes nos ressources et nos vivres.· 
Ils tena1ent, surlout, ce qui était beau
coup plus grave, nos hommes. 

En face, qu'est-ce que nous avion~ à 
opposer au point de vue moy·ens mili· 
taires ? Pas grand'chose. Moyens de chan
tage ? Rien. Si, l'Afrique du Nord et la 
flotte. On en a 11.1sé dans une certaine 
mesure et encore fallait-il en user avec 
prudence. 

Pour mener cette bataille en face d'ad
versaires terribles, quelc:; étaient donc les 
moyens qui restaient aux Français ? Un 
seul moyen: le moyen des faibles, la du
plicité. 

:\lonsieur le président, c'est la prcmiP.re 
fois que dans les moyenB de combat de la 
France, celle-ci ait eu à recouril' h des 
moyens pareils. Jamais dans son histoire, 
sauf au temps des Gaulois. elle n'avait 
1perdu son indépendance. Elle a donc- eu 
rec:ourt3 à un moyen qni était totalement 
en dehors de ses habitndes. Et ce n'est 
1pas . du jour au ~en demain qu'nn peuple 
apprend ~a duplicité. La Juplidté ,pou1·, 
nous a éte quelque chose d'horrible. Notre · 
p~uple ne l'a pa':3 comprise et ne Ja com
pl'cnd pas encore. De sorte 11ue de nom
Lre~ses fautes de manœuYre - j'en 1par
lerar - tie sont produi tc~ ù cet é(rard. On 
n'a pas c:ompris à demi-mot on ° n'a pas 
su lire entre Jes Hgnes. ' 

Le chef qni conduisait cette manœu\Te 
c'était le l\l.néchal Pétain. C'était donc u~ 
Yi~illard, un homme arrlYé à la fin de son 
ex1s.tence avec des habiludie.s pi'iSE'", des 
ha~)l~u?es cle pen ~ ée; c;at~rait-il se dégager 
lH' C Cls~ment de 6es habtLudes de ~TlPllsée 
pour mstaurer une tactique tout à fait 
r~ouYel_le, con traire à nulre tentpéram ent ?, 
Et pm~ surlo~Lt,. monsieur le pré.siclent,; 
le ~larechal Petam est un homme sensi
~),1~, très . 6ensib~e. Je .sais bien qu'ici, 
J etonnera1 en chsant cela, mais j'ai été 
longtemps auprès t1u :\f:.lréchal JofÎI e tant 
?ans Ja de~nü·re .guerre que ~var la suite; 
~~ .peux n_1e~e dll'e sans indiscrétion qne 
.1 a1 cuntnhue duns uue cerhline me ure 
à ~a Tédaction de ses Mémoires. Je con
nm~? par con ~queut, beaucoup de rhoses 

· e~ Ji.tl reçu bren des confidences du Ma 4 

rechal Jotrre. Ce n'est pas un témoin tle 
s~contle main qui parle ù cet éaartl je ne 
crle pas les :\témoil'es Lln :\lan.:~hal' Jotrre 
cmnme quelqu'un qui les a luc:; mais 
comme rrnelqu'un qui les a vécus ŒYec !e 
:\~ar0chal l~l-n.1ême. Donc, je sais que le. 
11arechal Pctam est un homme 1r«'.:s sen
sible ~t que i]II'v•i"ément cette appnrcn~e 
de Irordeur, de flegme, ct ses sarca~mes 
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France », je crob que vous ijlOlwez le Yrir parce que 11ous a'i·ons agi en consé .. 

mêmes ne sont que la défense nat~1relle et 
trop fréquente d'une âme sens1h~e. Et 
c'était là chez lui Je défaut de la cmrassc. 

Le .Maréchal Pétain f:auraH-il résister à 
causP de sa sensibilité à ces cfiroyJùlcs 
chantages ? 

Eh! hien, monsleur le président, je do!s 
dire en toute justice que nous avons .eu 
de ia chance d'avoir pour nous con~wre 
dans cette bataille d'attente le :Marechal 
Pétain, -car je ne f'ais pas si tout autre 
chef aurait été capable de mener cette 
l>a lai He. 

J'ai hien êJnnu le ~Iar~chal Joffre, j'ai 
])ien conm~ le général \\' ey~au~~ .a up~·ès 
duquel j'<n longtemps serv1, J at lJlcn 
connu le .\1aréchal Foch; je craiuc.. q1u'avee 
leur tempérament, Burtout celui du gént'•
ral Weygand et du ~1aréchat Foch, tottt 
.eût été cassé, et la. France avec. 

11 fallait quelqu'un qui fût capable d'en
caisser et d'a'i aler non pas ùe:::. couleuvre", 
mais des vipères, des pelotes d'éping[cs 
et de porter une couronne d'é,pinc". Eh! 
bien. le l\Iaréchal Pétain a été capable. 

Leo:: um; eliront: c'était m1 défaut; rt'au
tres diront: c'ét::lit une qualité. L'histoire 
jugera. Pour moi, en re qui me concerne, 
j'a\ beaucoup pcn~é, j'ai beaucoup réJlé
chi; je dis et je pense quo. l'histoil:e con
firmera ce que je dis auJoud 'hm; que 
nons avüns en de la chance de trouver 
Je .Maréchal Pétain pom· rncncl' cette inter
minable bataille, et ne pas èlrc déYo~·és 
à L::1 Hn. 

Je passe donc <L la première phase de 
la 1Jataiile. Le premier acte c1c cette pre
mière phase a été l'armistice .. Je n'lnEi ·
ferai pas sul' l'armistice '1JI1i~qne la ques
tion a été ici longuement débat tuc. Je ne 
rw;iendrai ,pas snr ce qui a été dit. Je 
me bornerai simplement à une affirmation. 
Je ta développerai, si yous estimez qu'elle 
mérite de l' èlre : mais je 11r. Yeux pas yous 
infliger un cours de tactique ct de stratr'-
gie. Je dirai simplement: l'armL~lice en 
notts cunscrYa.nt une arm:~e fran<.:ai;·e et 
l'AfrÜJUC Lin Ncrù, a sauvé la l'rance, 
l' Ang~etene, la Hussle ct reut-êlte les 
Etats-t.Jnis. 

Monsieur' le pré;:-;ident, je l)Ql11Tals rlé
Yclopper cc thème comme milltaire, 
comme généraL Je ne Yous i11œgerni pas, 
encore une fo ts, un cours de tactique et 
tle . stl'atégic, je vous dirai simtdemcnt 
cect: - Je Yous demande de me c1oire 
sur parole - en juin 1910, j'étais corn~ 
mandant d'infanterie di\isionmurc, colo
nel de chasseurs, je commandais neuf ba
tai 1 lons de chasseurs. Ma di\·ision était en
fermée à Saint-Yalcry-en-Caux, aYec quatre 
ant,·c:; diYisi()n-; et une divi~ion hri.tannl
quc. ~ons nous sommes bal lu::; jusqu'au 
bout, ct puis on a mis has les :innes. A 
ce momcn1-là, je n'ai pas voulH me reH
dre, ~e n'ai. 1pas voulu davantage tenter 
de m'emharquer. Il ne pouvait v avoir 
}Wur moi qu'nue seule con duite:~ tâcher 
de tl'aY~r?er les lignes, allemandes pour 
.a ller rcJOltlùre les armees franc;aisr-s. J'ai 
donc demandé au général l'a utorJ<::ation 
de traverser les lignes allemande<::. Il m'a 
rlit: « Lafargue, ne le faites pas, nous 
sommes dans un cercle de fen et de fer 
.von~ allez Yous faire tuer ou Yous fairè 
[)rendre un peu pins loin n. J'ai dit: je 
.tente. quand mê.me et j'ai réussi. Au J)out 
de vmgt-deu.· JOurs, dan mon uniforme 
de chasseurs que je n'al ,pa3 quitté une 
seconde ct nYec mes armes, j'a i rej-::dr.t 
!~s ~rroées fran~aises .. C'étnit donc que 
J avens à un moment ou 1ant de volontés 
ont ~léchi, la Yolonté décidée, absolue, de 
.contmuer la lutte. Qu::md cet ofllcier géné
ral, monsieur le prrsident, vous dit, apl è' 
UYoir réfléchi: « l.'armist iG,J a s:-tuv~ la 

cl'oire. qurnce. 
Je n'irbis.terai ~)as cta\·antage sur cette Alors, mc direz-vous peut-être, vous 

'1 agissiez contre les ordres de vos chefs ? 
question d'armistice. La question m'a été posée par certains 

Aust:itût après l'armistice, j'ai été _ubordunnés qui m'ont dit: « Mais, mon 
nommé directeur de l'infanterie. C'est un colonel. est-ce que vou3 n'êtes (pas en 
honneur qn'on m'a fait .en . me rhargçaut opposition ~wec le commandement »? et 
de reconstituer l'infantene fraw:o.·se. Nous j'ai répondu: << ~on, je ne suis pa· eu 
nons sommes mis tout de suite au tra:ra.ll opposition ,), 
ll'anarhe-pa'cl pour recon<:o.tituer !l la los Tout d'abord, j'avais l'a~sentiment d11 
l'infanterie qni était perml"e !)ar l';1 rmiS- général \Veygand . Quant au ~Iaréchal Pé
tice et l'infanterie qui ne l'était P.a~. Car t:ün, je ne l'a\-ais jamais YU, car je ne suis 
vous 1penscz hien, mom;ieur. le pre~~ dent, pa~ de ces suhordonnés qui cherchent 
que ce n'ét;.tit pas pour. rera.rre une 1!1fo.n- sans ce'-'se à aller fréquenter lenrs chefs 
terie cl'armbtkc que J'avals accepte ces ;\l · · · ,.1 fonction~, mais r)our faire l'infanterie de supérieurs. ~ aL Je s::tv~ns qu 1 ne pom·ait 

pa..: perLel' autrement, car le Maréchal 
la revanche. Pétain et moi, mnlgr ·. la différence de::; 

Nous ayons donc travall1é tout de 3ttite âge~. nons sommes de cette génération 
sou5 lïmpul ion - et j_c dois le (~ire ici d'officier~ qui n'a jamais pcn"é qu'it la 
nautement cat· tout ce '1 ne ;:,c 5mt JiaE, re\·anche, et qu'à déplacer les poteaux· 
nons n'aYons pa-; parlé - sous l'impul- fronti&re.;; de L\lsace-Lorraine . .Te savais 
sinn du général \\"eygand. Il n'y_ a pas hien que le \Iatéchal qui (•tait entn~ en 
eu besoin entre nous de longs discours, ya.inqueur dan..::: J.Ietz et Stra,hom·g, ne 
il a sufli de clignements cl''J·eux et de pouvait va::: avoir au fo nfl de lui-rnf>me 
q11ehrnes parole-3.. d"autre rVsir que celui d'y revenir nn jout· 

.\u bout cle quelque temps, la politi<Jne en vainqueur. 
de collaboration a commencé: cela a Hé Eh hien, mon..,ieur le pn~.;;;ident, je ne 
Montoire. Alors, je me suis dit: mes ofli- me suis p::~s trompé. Ca r noue:; aYons pu 
cirrs risquent ct'ètre désorientés, cie ne continnH à travaiLler d' arrache-pied. le 
pas comprendre .. Je suis immédi:lterùent J.taréchal sJvait rrnels éta ient no.; elrort:; 
par-li en tournée; j'ai YH tous mes et H 11011 .::: approuvait. Je 1'en ai pas eu 
h:1.taillons, toute" mes com1pagnies, les of- da témoignage direct, puisque je ne l'ai 
1ieicrs s'cutcncl. Quatre vingt fois de suite, pas vu, ruais je le sa i.::;, mes~ieurs, de 
je leu·r ai dit ceci - je demandais d'<tU- iat:·on p6remptoire, et sans doute quel .. 
lem · que lee:: günéraux et les chefs respon- qu'un de mh~lrx informé que moi. parce 
sal>lcs n'assistà.ssenl -pas à ces causeries, qu'il a été directement en contact ~n·ec 
nfln qne, si je venais à être dénoncé, je 1} ~Iaréc.hnL lA ghtéral Picquendart, a dù 
sois seul ü en porter le poids ct que le vous ren:-;eigner là-dessus. 
commandement et le Gouvernement ne .Te n'ln.sisterai donc pas sur cette queF; .. 
soient pas cumpromis dans mon clésastee tï 1m de la r-econ, titution de l'armée fran
- j'ni elit aux officier~ ceci: çn.ise, mais cl'la vaudrait la peine d'en 

a Messieurs, Yous êtes habituv.: à rc~e- parler, car la Ft::mce ne sait pas tous les 
voir cle:::. mdres de Yos chef:); vous n'en eHott~ qui ont été accomplL dans l'ornllre 
recevez pa et même You.s entendez des à ee rnument, dont jdmais personne n'a 
p1roles qni vons désorientent. Yos chds parlé. Il faudra tout de même que ceh 
ne peuvent pas parler, ou ce qu'ils .sorJt soit u un jour, pour qu'on saehe à quel 
ohligé;; de elire You" irrite et est con- 110int l'armée a fait son devoil'. 
traire. même, an fond de leur pensée. Et Nous , vons clone mis en place tout H!1 

cepcncbnt. vous avez besoin de receYoir matériel caché, ce qui n'a pas été nne 
des ùirecti\·es, nne cOib~gne. petite afiaire, et nous aYons prépa~é. b 

<< Cette consigne, j'ai pris sur moi de mobilisation de près de vingt-quatre d,Vl• 
Yenir vous l':1ppt~rter et cette consigne, je sions. Nous avon:-; même, ct ceci m'intQ .. 
vou.;; 13 donnera! ~ous la forme ete trols ressait directement, mis au point une in· 
cHa lions; Yen!ion qui allait lJoulever::-er précisément 

c< La première citntion est celle de de la tactique , J>Uisqu'elle s'attaquait au~ 
:\Ialstrc: chars et que c·e~ t le char allemaud qm 

nou~ av~ti t culktlés. C'e t gr<ir·e aux dM~·s 
<< On n'est Yaincu qne quand on croit que ma propre diYi ·ion a été écharpce 

l'être ». par Rommel. 
cc La deuxii::me est la parole de Turenne: Eh Olien, nou.: avons mis sur pied un.e 

cc li ne doit pa~ y aYoü· d'homme~ de inventiotl fJUi allait bouleverser la tactl· 
guerre en re,pos en France tant qu'il res- que allemande; il s'agit cle la mbe au 
tera un Allemand en deça du Rhin )), IWiut de la f'hHrge creuse, do11t je ne vou~ 

« Et la troisièro~ est la parole de Dérou- parlcLd pa.: llien longtemps. Je ne ferai 
Jèrlr.: « La .haine e t déjà née, la fore~ va vas une confl-r nee sur le matériel, mms 
renattre; c e::: t an faucheur à voir qnaud Je elirai simJllement que, dès que je !!le 
l'heure doit venir ». suis t rOU\'é à la ùiredin de l'inf:wterre, 

Et puis, J'e leur ai recommandé le si·- faj nppelé l'industriel je l'ai immédiate· 
1 ment couvoqué, et to{lt de suite les étn· 
ence absolu, car toute parole imprudente de.:; ont été rer1rbes. Bientôt chaque fan· 

toute conversation de popote ou dan là 
rue ri quait d'attirer sur notre armée le LLsin Iranrais alla it être mis en posse:,· 
d · E · ~ion d'un riwven qui lui permettrait, aux 

esastre. 't JO dois dire que sur deux mille petites di tanècs. de trouer tou:; le::; chars 
officiers qui m'ont entendu, pas un seul allemand . D'aillems, on n'en est pag 
n'a rompu cette consigne de silence. re .... té au.· étude~; les réalisation? ont co.m· 

Voilà, mesc;ieurs. comment ·l'infanterie mene(·. ta f.IlJrica tion par pet1te:i sér1es 
fr·ançaise? l'armée fran~·aise de l'armistice avait cummencé en HH2. 
a compris la collaboration et a compri<:: Pour que llOlF J)'Ji . ..., ions. fait·e tout c,cla, 
Montoire. - "' c -

cc expél'i nee qui faisaient tout de meme 
. Que n.ous importait ~.Iontoire ? Que nous ela tapnge, et après les expérience~, les 
rm portalt la col1ahoratwn dan3 ces condl- fabricalionc;, il fallait tout. de même Q~Lltl 
tion ? Cela passait au-dessus ne nos têtes nou;::; eus:::-ion· une très gralltle t~anqur • 
cela nous é1:tit nt:·ccssoire comme couver~ lité ; cette tranquillité ne poura1t ~ous 
ture. Et si Montoire et la collaboration être a~ urée ,1ue si notee che! supérieur 
n'avaient pas e_ b té, je dirais mème qu'il racontait ,les hlague~ au.· _\llemands el 
aurait fallu len lm·enter pour nous cou· gaganit du temps. 
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;\!ais. me direz-vou~, comment ~c f.ait-il 
que s'il y avait vingt-quatre divisions 
lll'êtes, l'armée franc;aise ne se soit pas 
l>attuc en no\'embn~ i!Ji2 ? 

Cela yaut que l'on pose celte question. 
Eh l1ien, monsieur le président, je. n' .étai::; 
à rr, moment qu'nu commandant d'infan-
1erie divisionnaire, parce que, évidem
l•H~rü, les excèg de mon actiYité comme 
directcnr de l'infanterie m'avaient valu de 
m'user à cette tùelte et avaient rendu né
tf'.;;saire mon remplacement. Par consé
quent. je ne peux pas Yous donner une 
n·,pon.sc de première main. 

.Je dirai simplement ceci, et il m'est 

Iwnnis de le dire parce que je le sais : 
·annGe française sc tl'OU\'ait dans une 
ni·~e très gn.ve en novemlhre HH2. 

D'abmll son commantl€ment ::~sait été 
dét:apité p::n' l'amiral Darlan en septem
l>rr, ct vous aurez à vous préoccuper sans 
don te de cette question; nos grands chefs, 
et. rn pc:nticulicr, notre chef le plus éner
gique, a aient été rcmpJatés par l'amiral 
lhrlan daus des conditions que Yous aurez 
,. t"·lu::iùer. 

Eu uitc, l'arm{c franpise sc trom·ail en 
~~lat de crise tl'efiectifs, par suite de la 
lib(·r:l ti on de la cla-.sc Hl39, qui ne pou
' ait pc1:; être gar,lée davanlnge. Comme 
lions a-o;;ions peu d'e11gagés - leur recru
tement s'est mtenc:.iUt'~ jnste à ce moment 
- au lieu de 100.000 hommes sons les 
,[!·apertu.·, nous n'en aYions pJus qu'à 
pen près 50.000, principalement des re
!Tncs. Je dois dire qu'entre le 11 no
' t~mhl'c ct le 2ï novembre, nous avons 
l' ·o··édé à des engagements massifs. 

ht puis, enfin, le commandant en chef, 
qui était 1 amiral Darlan, se trouvait en 
. \frirruc ùu Nord, lJar suite de circonstaü
ces fortuites, juste à ce moment. 

L'armée fran~.:aise f;1ait donc privée d? 
s.)H commanda n.t en r.hef, celui qni dnnne 
des ordre~, d'où toules sortes de eonfu
~ions. 

.rajoute qu'à ce moment nous étions 
P.U 1rain de changer nos ordres, de chan· 
grr de tactique, d'adopter une attitude 
a;.s~·e siYe. Nous avons été surpris en cuars 
ôc tran:::formation. 

Les Américains ont attaqué beaucoup 
hop tôt, à notre point de vue français (je 
Jle pu·le pas au point de vue général). J1 
:u11·ait f.dlu que nous puissions sortir de 
•·ette crise où nous étions au mois de no
. embre, ct non"' aul'ions pu être prêts 
tbns l'e, pace de tleux mois. 

Je tUc: donc, monsieur le -présirlent, que 
flllliS n ·a, ons jamais pu nous battre; mais 
'nus aYez deYailt vous l'officier général 
1.1ui, à Grenoble, a entraîné la garnison 
- un l1atnil1on de clwsseurs, deux batail
Jons d'inf:tntel'ie, deux groupes d'm·tillc
J ic - dans la montagne, à l'entrée de 
l'OL n:~s, et qui, pcrH1ant un jour, a ofiert 
Je romll<lt aux Al1r.mancls pour ne pas se 
laisser dAsJrmer par Ja force. J'ai sur moi 
l'mdre écrit do til cr qu'un seul ofiicicr 
g·énéral f1an~~ü.s a donné. 

Je n'ai pas été arrêté à cc moment-là. 
r.ommcal cela se fail-il ? Eh Hcn, mon
~ieur· le p·é ·iùent, je le dois au préfet de 
t;J·cnohle, mon ·ieur Dirlkowski qui a f'U 
11110 ;dlituùe hantcment pattiotique. C'est 
ltli qui m'a assul'é les trois hem·es dont 
j'd eu hesoin pour !aire mon mouvement. 

Et puis, le lenrlema.in, q,uand il a été 
tqq elé à YiclJy, pi écisément parce que cela. 
f<Ji~.lit scandale ct qu'on lui a demandé: 
11w is, enfin, qn' est-ee qui se passe ? il a 
tlJinimisé les choses, mais il a été interrogé 
f':ll' le ~Iaréchal. Je supr ... ose que ce der
uinr a. lJicn compris ec qui s'était passé. 

l h hien, monsieur Je 1président, - et 
ceci nous ramène au procès, - le ·Maré
(;hal m'a donné 1·aison, ct ~i ic sujs là, 

c'est parce erne, précisément, le T,~aréchal 
m'a donné r:J.ison. Sinon, j'avais les pour
suites déehaînées a}ltès moi et je tombais 
- je sa\·ais hien cc que j'a'/ais fait -
sous le coup des a1ticles :13-1: et 336 rlu 
co·ùe de justice militaire, je m'étais tlMi
ht~rémcnt pJacé sous l'artide 203: révolte 
en armes; je savais fl!lJClle était mon nf
faire. C'est grft e ù la com·crlure. morale 
que rü'a donnée Je .:\'larécha.l que toutes les 
ponrsuHes ont été auêtées. 

te .:\Iaréchal ne mc connaissait pas, 
d'ailleurs. 

Eh bien, est-cc que cette ])a taille d'at
tente de longue durée a été gagnée. Je 
réponds: oui, ca.r, prédsément, nous avons 
pu anivcr jusqu'au moment où les Ang1o
Américains ont clélJa1qué en .Aflique elu 
Nord. 

Je ne comprends ras comment les Alle
mands n'ont pas dissous l'année franeaisc 
à ce moment-là; je clis llien ceci - hien 
que je ne sois pas un combattant de Tuni
sie, lf<ll' conséquent, je ne fais pas un 
pJaidoyer pro domo - je dis ceci à la 
gloüe de l'armé·e française et sans dimi
nuer en rien la gloire des armées alliées 
- Dieu sait si elles en ont assez - que 
c'est gràce à l'armée fwnçaisc d'Afriq!ne 
du No]·tJ - c'est-à-dire cette moitié de 
l'ar-mée de l'armistice, que nous avons 
pn conserver là-bas, ,par notre poliUquc 
dilatoire--:- que les Anglo-Américains n'ont 
pas été je lés à la mer et chassés d'Afrique 
du Nord. 

Ce sont nos pauvres troupes mal armées, 
à peine équiçées, qui ont tenu le coup et 
ont donné Je temps anx autres de s'ins
truire, de sc foHn er, de se préparer à la 
bataille et de gagner de magnifiques ba
tail! es rar la f'Uile . 

Donc, le fni t quç nous ayons réussi à 
« conserver » préctsément par foutes ces 
manœuvres dilatoires - qui évidemment 
nous indignaient nous Français - a per
mis de gagner la -première manche. 

Je dis qu'il f.aut rendre au Maréchal 
cette j11stice d'avoir Jpermis de gagner 
cette bataille d'Afrique. 

Mais, le débarquement en Afrique du 
Nord, ce n'était, hélas, qu'tm fPrcmier 
temps et nous; qui étions enfermés en 
France, nous a vous espéré que le second 
temps suivrait bientôt. 

Il a. fallu attendte !Jlrès de vingt mois 
,pour voir le sewnd temps se produire. De 
là, cet effroyable éca1tèlcment dont nous 
avons souiiert. 

Il a donc fallu improviser une deuxième 
hataille d'attente pour durer jusqu'au 
deuxième rpont, celui qui verrait enfln les 
drapeaux libérateurs, n'est-ce pas ? 

Seulement, toute la Frnnce était occu
,pée. Nous n'avions tplns d'armée, et les 
Allemands, à ce moment-là, cessaient de 
croire à nos blagues et nous tenaient vis
séf'. 

Et puis Je :Maréchal Pétain était prl on
nier. 

Je ne sais pas si on a attaché l'impor
tance qu'il mérite au fait que le Marécbal 
Pétain a dû passer ses ,pou\ oirs entière
ment - à ,peu près entièrement - à 
M. Lavnl. Je ae s:mrais pas vous silner 
exactement la dale tiHlisque je n'ni pas 
pris de notes, mais ccci :::;e ~vasse autour du 
mois de novemhre. 

A ,pat·tir de ce moment-là, Je ~l<Héchal 
n'a plus élé qu'un présent m01·a1, mais 
pratiquement, H rùHait plus rien qu'tm 
,prisonnier. Et ceci e.;;t extrêmement impor
tant, tant au point de vue de s::t rcs:ponsa
bilité qne de son efficacité. 

Pr6cédemment, le Mart''cbal étnit un 
demi-prisonnier. Tl l'a\·ait dit: « Je n'ai 
qu'une ùemi-li1Jerlé ~. 

Je ne sais pas comment les Allemands 
ont laissé ipa~ser ce mot car ceci a nne 
très gl'ande impoi'IaiH.:e, et je vais vous 
elire tout de suite pomquoi. 

Lorsque j'ai entendu « Je n'ai qu'une 
demi-liberté n, je me suis dit: le ~1aré· 
chal, d';l]wrd, n'a qu'nne ilemi-responsa· 
bilité, et par suite, il nous dit: ne m'obéis
sez qu'à moitié, car, du moment que Je 
n'ai (lU'nne demi-libe!'lé, je suis un deml· 
vrisonnier; dans tout 1'n que je dirai, il 
y a pour moitié de Yolonté étl'angèr \; si 
-rous m'obéissez lotalerneut Yous olJt·u·ez 
pour moitié à une Yolon t6 étrang1'>r·e . 

Je ne me suis pac:; contenté de lr ,pen
ser. Je l'ai dit à mes ofr1ciers, car j'avais 
1pas mal d'oft1ciers à corwaincr·r, des ['CilS 
év-i1lemment as'eZ simples qui prf'nnent 
ponr argent comptnn t tout ce qu'ils cn
tcnl1ent et anxrJuels il faut cxplhJurr les 
choses. tout Franç-ais qn 'ils soient, r.t tout 
gens d'esprit qnc ~ oient les .Franc:ais. 

Eh bien, je leur ai dil: « Yonà, nous 
ne pouvons obéir qu'à moitir, nous 
n'rn.·ons Je droit d'obéir qu'à moitié. Par 
consétJuen t, en n'obéissaHt qu'ù. muitié, 
nous ohéissons à la pen<:ée pro~ onde du 
Maréchal )l, 

Eh hir.n. à partir !le re momcnt-1à, le 
Maréchal était totnlement prisonnier, et 
tont ce qu'il,pom·ait dire ne comptaH ,pour 
ainsi dire plus. Il n'y avaH plus .. que c.e 
qui P.tait au fond de son cœur qn 1l fa11m~ 
deviner ou chercher à comprendre, qm 
1nî.t compter. . . 

Une question se poc:::e, c~e~t de ~nvo1r si, 
pour nous. exéeutauts qm Tcsnons en 
France. le M:-~réchal de\ ait partir en Afri
que dn Norù ou hien rrster. 

C'est une qn8stion qni est, é\'idcmment 
longuement débattue, longuement discutée. 

Et je répondrai tout simp1em~nt: ,(~ ~e 
Moréchal dev:1it rester, car, partir, c eta1t 
évidemment ln. solution de la facilité. mais 
ce n'était pas la solution de ce combat 
d'attente >>. 

Et je vais yous donner à ce sujet une 
précision personnelle pour montrer que ce 
n'est pas aujourd'hui, ~n i945, ap;r..s de 
lentes et longues réi1exwns, que J a1 été 
amené à penser ainsi. C'est que, moi· 
même, j'ai agi de la sorte. 

En octobre 1942, j'ai été nommé ou sur 
le point. d'être nommé, pour être plus 
exact à Tunis comme ar1joint au général 
commandant la division de Tunisie . 

Je ne ,-ous cache pas qu'il y avnit là 
certains avantages matériels. Dans tou..; les 
ens cela me permctt:üt de quitter la 
Frai1ce et meu sait si, en 1940, lorsque 
nous ÙYons failli, après l'arrestation de 
Laval. ëtre envahis par les Allemands, 
comme directeur de l'Infanterie j'ai reçu 
noe multitude de demandes pour quitter 
la France, permellez-m()i l'expression, 
monsieur le -président, je m'en excuse, 
pour f... le camp. 

Eh! Lien, je me suis dit, à ~.e moment· 
là: je ne peux pas non plus obe1r au_ même 
sentiment, je dois rester car j'ai iei ùe::; 
oftic1rrs. des soldats, je dois re. ter ::m mi· 
lieu d'eux, ct, comme nous nous doutions 
à ce moment-là que les .\llemands allaient 
entrer dans la zone lihre dans un avenir 
raJ?pro~hé, je mc :::.uis dit: je ne peux, p~c:; 
quitter mon poste ùans les Alpes ou JO 
cùmrn:mdc. précisément an moment où, 
1)ent-êtrc, Je combat Ya commer1cer blif lo 
tt;nltoile franç::~is. 

.fe suis donc re.:5té. Je dirai mèmo que, 
l'annt>o bUiYante, pour moi, pt'Te de 
famille ct soldat, llll dram0 tout intérieur 
s'est déroulé: mon fils qui, à cc moment-là, 
sm·tait de Saint-Cyt, il\ ait été afiecté après 
la di:-;solution de l'armée aux rhantiers de 
Jeune~s3, et co gnc;on Youlait ]Ja..:.scr en 



Afrique du Nord. Je le lni ai interdit. Je 
lui. ai dit: <<.ton am1J je t'at!ecte ~ u 1xa•mc 
bahü ltm de d1::1s eur· dhsou!5 qui doit h'·
fendrc la 1:mrle 'Cba1trc :-;c où tu éhis 
avec tou ella 1fer de Jeuncsce. Je ne te 
1) ·le pa· en Tlt'rC, md.:; en g~nér3L Je 1e 
comm~ 11(1c )1, .lm Hb n'était p 3 1rès ,·{m
t nt, · ·idcmmcnl. 

E pni--. YCl'S l J lill('ll d HH3. n L) m-=, 
qui 'Cl:ut au com Dnt drs diilil:.uH(· que je 
!'e:scnbiç:, mc dit: <r J'ai ce ~ oit· une o ·(\
f'Î n pour tbnter de par::: · r la fr uhi•J e 
d'E..;r~~g-n.e. Est-cc que lu m'~ul ri ·cs h par
tir? Es!-c;-· que tu peu. ' me rcprmdrc que 
je me l1aHrni i 'i ~ 1 Fran ·e si je reste '! » 
Je lu· ai elit: r< lon amL tu '\'Ois lien, je 
ne re('ois pa tLrmc_ , je n'ai pas d'argent, 
3e 11'ai meme pa. fl'inctrt ·Honç;, je n 
peu.· rien te dire: c'est la pi'emii•re fois 
que, comme p"re ct com ne s lùat, je 11e 
Jleu. tc dunncr ni nn c) seil, ni un ()tdn~. 
:Fctis ce que tu ·oudras n. 

I.e soir même, mon flls partait et moi, 
mcm.sicur le prt'--idcnt, hien quï m'en 
coû1ât {lr . éparer nos dc_tins, je suis resté. 
J! dob du'e que le c1el m'a pe 'Il1i~ d-e 
rrtrou\ er mon m~ lieutenant de 1ir:li cm~ 
m::~ro :tin~ a\ c (JH' tre <.:itations. 

Eh! hcn, monsicm le vrésident e.:t-cc 
que 'Ceitc tactique ùc rester a tté ~ifletce 'l 

Je dis (( oui ))' car je ormnan i à e~ 
moment-là d;ll.s ln ri'gion de.s AJ 1cs • 1 
remplacement du grn(· <11 Do) en, an··!té. 
qui commantküt en senc1. 

Et la ],ase, précisément de ma ddcnc::e 
'(,tait eolbti1u6c, en c1cltms de uos 1 <1t< il
lons tUc::~ous qnc rwns COll;:,rn ions :n hnt 
que nous le puuYio s, par ies neuf chan
tier"' de jeune. c qui se trom a~ent 11lnc ;-:-; 
à ce moment-là ùans de Y~rüaülcs fortc
res~c~ n.tturrU.-··s cachée:-. Or, neuf dltltl
twrs le jeune ~ , cela I" pr~sente uu ef
fectif de 1.500 à 2.000 lwmmcs ·JJD.r cha n
tier: dc~ . gcns h:1billés, équlpé.;, a ce Jcs 
mo~ n:; de t.~:o.nsporlcr clc ~ Yivre:-;, m1c 
CCTÜ . ne Cli'ci!11l1lf' iHÜ lÎllÏ . f t'IIlÎYC P1 l J1(·l1JC 
un cc1 tain cuc;1 drrrwnt; iJc; COll~'-utuaii'l t 
doue, J'<ll ron"t'L{llen!. de.::: moyens ex1r·0-
mcnwnl prét:l u. au 1willt de \ uc 1 mbi
lisatiun. 

.J .1Yai.::; en même temps, tîllns let:: parc~, 
sou~ contrôle, d:~ quoi ;Jl'mcr taut à GrB
no!Jle qn';'1 t~,tp et à Aunec:y, cm1run 
6u.ouu fantnc::sin.:; 

l:l1 bien. tout ccci rc:-,L1it, mnn~1rue Je 
pré . . ldl:Ut 1 · ... ur notre t nitoirc ù hmè\e f~-.! 
la fic~ion pn~ci:::tmc.:nt de uutrc Go~lYCine-
mellt. · 

Je . Ji::; com·:üncu, 1 l 1r ma p;-trt - .je 
n.e Ct{)! we JI lt-~tr~, je n'en z;d li 1 • 

j0 douw ::-i~tqdeu ent uae o( nilm - ilHC 
st mm, a\i<'m, cu nn g;uücilc · on que' I H 
·hu;;c d 'approdwnt, no.::: c]l~ntiel', de jeu-

ne .. -,{' anraif·nt été rcp ·c.:·s immt-dhteuiellt. 
<et cmh:u·rtuc'-; P. m·. 1 ': ll"Img-ne, que n . •re 
2rmemcut str' lt !J.H médâat'Cment .lJ~tl'lr. 

Eh hiPn. crs mo:·Dn:", je lee; ai c:on..: ,._ 
Yf-~ jw- 1u ·an lllili ·n, à 1 ~u ptt-s, tle I~H:,. 
l:'arr!1ement. a cunur.en ·é à p~r tir plus 
tot, ]C nv d1s pa.s pour q 1eHe Ta: ou. 

Par 1 ~0J.s~quPnt, j'estime, (IU~nt ù 1 wi,. 
que, uu po ut de \ uc JH: 11que, le fa-it que 
!le !\farér hal 6 'est d é~i d ô it test er lJ_J:-tl' ni 
nou', nnu.~ a J1~lmis de couc: n:N· d s 
mo.·en-; de cmnha1, q1m je cit1", pend .. mt 
encor(' un~ 1'1ninBülltbr, dB moi·. 11 n'a 
)1(JS dépt>ndn de nuns ni de Lli-mhnc 
.qu'il LtEHt altt'wh:c _vingt mo:s po~n qu~ 
!c' ser·ours nouè an1Yent. 

Or. dans Je com<tnt de 1913 notre si
tua lion est dP\ euuc td:s clirl1 ·Üo. ColltlllC 
je v~us ie d1,ais tout a l'heure, je ne rc
ccYa1S pas ü'argent, je ne rece\ .... is lllS 
d'mmn.:; - llO' pararlmtancs da11s le ·er
core; n'on1 corttmCJleé qu'en novcnthec 
19>i:i, rt HO!ls Jl01tS heurtions à de cr aYes 
.dlf.l.lculté::-. car les A,pcsJ depuis let:> -cmn-

mcnrcment de 1D'I3, étaient devenu ·s un 
terrain nature! de cfugc. 

C' . ' t Jù i~ll ]C.' pr 'ill;C 'S ll1:1fllllS, dans 
t Hante-Sa ·oie, Cil rnrtknlicr, c::e ~ont 
con. iitné (•t nm1s , Yon· tout (~C ;.;uitc 
-cher-ché, ],j•l 1etf·nlu, A enntJrrr (:Cc; 

g np.criiCnts de 11 :u i .,1·c à en fa ir 
1 ui que notrn ~lille(' éhit di:-.~ontc - cc 
LJ~I'Un np JCHC !'lt tCJ'Hl'C'S Wilit.tire ~ (lf'<; 

é(''b.c' m;:, _\. d " IW\':I~L· { ·tif-:. t'rh n·.a 
.pas élé Lu~ilc. f' · r nùus ~n·on, 11WtH[Ié de 
~arlrcs ù cet l~~d • Tmr~ j h C<"tdtrs n't'
ta ient pa.:; , t pt cs Il 'a ho ·d, ~~ cc rm•t ie,·. r t 
puis, ensuitf·, ils n'(~L:icllt pa di..;IHHli
llJ •-.. 11 fau Jlkll q te ~es rad {' · 'i - 11t, 
n'cc:: -ce ras, eu.- t i ur: famil .. ~ '! Or, 
la oldc des , d e t1\ait él(• n~dt : le, 
~ous .av·o 1 ~11; ohhgé, pnm l ·;-, ii ·t>r 

dans la zoue a!Jt·ne tle leur t 01 r t1 s 
situations de (·oruplh1lcnt ct cc ~n11t Jlt~
c; :èr cnt ces • itu .. Hm s <l.e co 11lém Hi qui 
o 1t empê~hé (]c tc 1 l e b plupart de·· <.:a
ctr s _fli:::]mnihk · pour les appl.ÜJlCl' au 
m.aqu ~. 

Combi1 n de Jo;. le rolont>l Y, 'elle -
de Toziat - d qt un ·crtajn nombr Itl 

ont cnte11ùn par Pl' c.c::t Yenu n1c Iton -.,.r 
en rne dema1 t.Lml: « dun ~éuétal, pou\·ez
Yous me ti nn r dBs of idcrs '! )) 

Or. aux :1ppro ·1' s de l'hn·er HH.3. la 
sitlt.ttion devcJ ait p, JliculiêrrmcJJt drli
cJlc. ar les .\llt·nwl tL:; a...-aient r.cmplncé 
le lli..t1i(·n:, cl llü\-cr approchait rerHt 11t 

plus difiidlc la 'Ic de" ma qui'! Itrt~ci é
mcnl, tmtt ceh n<~L·cs:.;itait illn renfürœ
.1} e~lt d'enC''tdrcm.ent, en Jrs nw~1uis 
<'taJent compos(· oc gens ft'• l ·en nPli". 
dan" Cf<:; lll3{{UÎ:S, il Y i. .ait r US.Si l <L mal 
ù'i.Hk·ûrablr..;;. ~ 

M. Cerrnin.al. - .Tc p1 le:1e tr ·s {ncrgi
qn~mcnt. 11 <'st ina'l ni ·..:BJie qu' m té
mr m, s1n tout un tèmr ü en uniforme 
di...;e ~tes eho · e lfl,,,.eilic des ma{lui. . c~ 
so .. ~e:, rmHl .L qni unt sauvé 1a Fl< nee 1 

r.t. re é:1ér:1 ... ~rt;ue. - Si ,·ou~ 
m·,J Î(''Z (•(· ,nt .. ~ q r p:~rli T'li'. '011..::: :m ·icz 
cn~c:~ 1_u que j'ai rlit1 qn , (lan l.e~ ma
~fl:.J,;:, Je .comJ'li" h <]1 ~tion p:1··c~ rrne 
1e .me su s 110~ 6 .Sl'l' le pro!ù·m • du ILa
qm.::: ... 

n. Gsnt'- ~1. - Yo 1 n' \Cl p<.l,:, 1 t•·,oit 
1c d~J·c cd~. 

M. le g~1~ér~1 L:Jargue. - J'ai ilit. .. 

• 'ier-m•:1aJ. - il y aYait de:: ~nd ra
hle · 1'< l'tout. 

fi; " tS~n;.·, - C'c:--t CP. que \ ient llC dire 
le t •H in. 

m. la g4;i:S.r.al l~f"'r~ue .. - J'ai .d'l que 
(lJ!ls ];; JU;Jqui .... J ii y .;n ail de genn tn ~ 
hien et des gen" mo~n~ bien. ll v en il 
to11jour-s cu comm~ f'eLt. Je me .~ui::; er
forcé de 1 rr.1 dre de,:; mc UH'S 'pour qnc 
l~s g<'n~ nwuL lù~n qui fai .... aiei,t dP:::: lJè
î!:cs n~ compromettent p ..., le~ nutre ·. 

. C9s gcns-l~L ~t:licnt ·m · prises av~c des 
d!f1l nl i'>c:; e. tthne:. d\·.., difti~uHés .de 
tuut~s .-~m·lt s, ùes tliliicuil:-s de 'ie, etc ... 
~l ttai<!nt Ti' 11 rht.~S par 1es Ailcmal <lE; 
Ils a\. cr t 11 soin d. tt re con h its ~vec 
b ... .c;ucunp dt:! ~no-,'· e e tl'eflkar!H·. 

11 fa:bit d'al, rù es~, yer de 1eur donner 
d~s ca~l,r~s. C'est ce que j'ai essayé <10 
fat re: ) a1 dem~H dé de l'arr' el t à l'inté
rie~l~ 1'· r l'intf'rmé Hn11 c du goJonel Del n
non'IC, qui a {·té fusillé. Je n'ai pa5 en de 
rér ons~. Et pu~ j"étai: meno.cé de Ynir 
lrs cbaa irrs de je m ..... c di:::r araitre des 
Alpe:::; on en a ·ait e1 leYé un certa;n nom
bre. cc: ch.anlims de jeunesse, c'était ta 
~>as~ ~u. me. de nQtJ c mohLi~ation, comme 
Je lai expliqué; je voul~ is les con~erver. 

.Te su~s aUé ti·ouvcr Je ~ervice forestier, 
:pour rn cntendr avec lui ~{)DUr conserver 

ccc; -ch::~.nHerc; (le jenne'~f, rronr L~ire de~ 
den andes de ravihiJJCl llel l en lois de 
chnuHage pou a r ·gion dl'! Lyon et au. 
t..rcs gt·aiHles ·iH.e-:, nHn ue l'on 1 ui e 
conBerver ces ch:uliier de jeun 'e des 
AJr C3. 

i •. uh·c part, on YcnaH de ''IPJ Imer le 
if att de 1lace p ur 1 s oWc · r. . Or mo.r.
s• ur le l rét:i ü: nt, un crt. n no n.Ure 
d'.o"H · r. · mcH.l<'t · nYaient é é ob jr é dr. 
qu'tt er la r<\.;~on alt :ne. Jfauircs re1 14 is
!':licnt un ta~ d'au1rf' r ndinn de liai. JI 
r:t•'... Pnm· Jeu Jlt'l'ltlf'it e ttc {:in·u 'er. Ii 
ne f<tllaH péH fJH'i ~ fa.;: cnt .la guerre A 
leurs üai:;, ù'· ···~~ t r :u ~ que ces g ns-!ll 
ay:üent de so'-ù · réùuite . 

J m.., ~lli . dünc l' nùu auvr, du cllC1 
du cabinet d.u • art' a: P 'taju, le géné a 
Campet Qui t'..tit mon ami l)er · Htrl L 

Je iui ai dit: n ·oilà notre situt1tion. Elle 
c ·t ten ihi . nendez Ol le quart de {'iaca 
a tL· ofl~cie 1 our qu'Us mi::_cnt se dépla-
1".er ~ac lement et 1 ,ur. que nou: pui sions 

n1umer notre n 1. 1011 ». H m·a dit: 
<< Impos;,ible. le A!'emand ''!!· oppo. en1 
tDtalem "nt. ils ne J.,ous permett~'nt même 
pas d'ébblir les listes nécc5€a're pour 
établ~r les car cs de chmnm de !er ,, 

Ensuite~ je lui. ai dit: « Ma·~ mon ~éné· 
a,~· j'ai ~H':oin d 3f'gent pour me~ :ou{"ier:;. 
s Il arn re quelque -cho e .aux familles. 
9uelle têi~ vais-je f~ire quand je va·s diré 
<;.un offi ·1e~'- -cela m'e arr)Yé -: alle1. 
a. tel endrmf ? H va œrc ue j' buse de 
~a _bonne ,v lonte, de son couragt'. S'il 
a Tlve quel(JUe cho e, et · la. famille se 
r-etourne '\·cr 1 i en mc d·sant: " Mon 
gén~rai. nDus sommffi dans fa mi~ère. 
(Jnel ...-e ·our m nez- 'Ons ? )) 

Je n ·.a\ 1i" p3 d'argent. Je suie: al'é re-
1ro:l rer le gén_éral Citmpet. Je lui ai dit: 
<< E:-l:-rc {IUe Yous pouvez mettre de i'ar· 
gent à ma disrw~ition 'l » Il m'a dit: 
c( Nou~ n'en avon pas. Le cahinet mili
tair·e n'e 1 a pas. You'ez-Yon6 yous adres· 
"N'. au rn 1Ji et ch-dl '! n ·J'ai dit: (( .Non. 
.Majs enfin, les clwntlcrs de jeune e ii 
but qu'ils restent )), ' 

Eh ken .... mpr.;t m ·a ~~H: u Xon ne llfrll· 
vmc mêrrw p· ... le co ..;cr - r. Le Maré· 
chal . , e bat. pour gar !Pr les derniers 
c~o.nt1cr~ ~e ]Cnnrr;;~e >), Yoilà ce que m'a 
ih+ le o-:neral Q: mp-et. 

Je sw' ll'Cfl:li'ti e1 toute hâte de Vichv. 
n n·y I~L-::-Ji~ pts J:on pour les gens COID· 
!De 111~1. J 1 nwme éprml\·(: certain~ 
1n pr~<;:lon à la. Pa ll-T 01 is Com·jer, j'ai bien 
cru etrc anêté . .Te n'ü .... i5;t-c pr s ~ur ce 
détail-:. !;)l'lits ù-cô!éc:: ct1mique.::. 

J'ai r:etir6 de celle isHe à. V'clry les 
cont1pc:wn ~uiY.antf' : <l'abGrd. si j'avais 
nen~c que Je tl:n :rhal Ptlain fùt <>e que 
l'on dit main tenant: la sul pôt de la Milice~ 
de b AG~ tapo, etc., .croit-on que je serais, 
àe :)'tlt!e de cmur. a11é mâ mettre dnns la 
guflule du loup ? Jamai de la Yic ! 
. Et TR~is:. cn.suiteJ j'ai acquis la ronde· 

bon qn · partir de ee moment-là le .Maré· 
~11 _l P ~tlin, ne 1 nn ait fllus rièn, qu'!l 
et'ut .cüm[l~ tcm~nt li à son poteau de (Hl· 
sonnwr. 

.~ .::s~enr::-. à partir de ce moment, j'ai 
du qm:ttrr l _\1{ e_, en dëceml re t943, 
par s tt€ de malheurs de ramille. Donc, 
j'ai du quitter le· fonctions que j'e"·erçais 
dans le<; Al{ . Je n'ai plu"' été au courant 
en ~::mt qn·ex?cu ant de e qui lwuvait so 
fi~ 1 à la dilection de cette bataille de 
là-bas. 

Pa ·on:.:;é J\ICn , j'arrête )à mon témoi· 
g age. 

M. Je premier prési~ent. -Vous rew!cz· 
Yo 1s compte - vou~ nous avez dit que 
le .MaTé(:hal a\·alait des couleuvres et des 
vipères - Yous rendez-vous -compte de 
1•cffet que les déclarations qu'il fai~ait .à 
c€tte é,poque pou.Y(üent J oduire sur l'opt• 
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nion publique française, car le Maréchal 
ne dédclrait ]l:lS du tout qu ïl aYalait rnoi
tié couleuvtcs, moitié vipères, il disait 
I)U 'il était satisfait du l'égime auquel on 
le soumettait. Il v a toute une série tle 
message::> où il se~ dée1are en plein a cc md 
avec lnsal, avec l'Allemagne, qui est en 
t1 ain de r,onslruire l'Ol·drc européen. 
Quelle était l'opinion tl es 38 millions de 
FT::m<;ais qui cntend::;,icnt chaque jour, ou 
assez ftéqucmmcnt, des messages où, 
semble-t-il, le Maréchal se déclara1t extrê
mement satisfai.t, en tout cas en plein ac
conl avec ceux qui lui imposaient le régi
me dont vous venèz de nous parler ? Car 
c'est cela aussi IJlii est le iptohlème: ce 
n'e~t pen t-ê\re JlaS le 1Plohl1\me purement 
militaile, mais c'est le problème fiançais. 

M. le généi·al Lafargue. - ~Ion-ienr le 
prési1lent, je vons l'ai llit tont à l'heure: 
noue:. n'avons pas l'h::tlJitnde de la défaite. 
Nous étion·s ba.!bi tués à notre indépen
(l.mce. ~ons n'a\'ions pas du tout l'habi
tude de la nunœuyrc, tle la duplicité. 

M. le premier présjdent - Comment 
peu t-nn concevoir la manœnvre et la du
))Jieité de la l)art d'un l\Jaréchal qui a ùé
eLné : « Jü hais les men~ongcs 11ui nous 
ont fait t::lnt tle mal n ? 

M. le génét·al Lafargue. - \Ionsieur te 
~)l'ésidcnt. cette m::tnœuyre n'aurait pas ijJU 
aYoir tl'efficacitô si, précisément, elle n'a
\'ait ,ras étr~ menée ·par le personnage qui 
d~;Yait la mener. Je donnewi un exemple 
:l ce sujet-là, pris dans nos comLats Té
cents. 

Quand nous aY011s attaqué, à Belfort, 
pour marcher snr le nhin, il a fallu r~a
liser une urprise. Cette surprise a été 
magnifiquement 1 éalisée. Qu'a Y ons-nous 
fait les jours Jlrécédents ? Nous n'avons 
fait qu'UI1e série d'ordres faux, à telle 
enseigne que les chefs subalternes di
saieHt: <( M:1is enfin, est-re que le com
mandement a perdu la tête ? » Nous étions 
ravis qu'on dise ces choses-là. Cela mor
dait. th hien, supposez que le geJH~ral 
de Lattre de Tassigny ait raté sa manœu
vre - cela peut arriYer - et qu'aujour
d'hui il passe tleYant une commission d'en
guète, CJU'on ramasse tous ces papiers, 
qu'on lui dise: « Voilà les ordres que vous 
avez donnés. Vous n'allez pas nous faire 
Cl'oire que c'est pour raconter des bla
gues 'l » Voilà la situation. (Jlunnurcs.) 

Les Allemands s·y sont tellement laissés 
prendre que le gén~ral allemand comman
dant la diYision qne nous avions à atta
quer est allé se promener en premières 
hgnes le matin de l'attaque et il a été 
le premier victime de nos obus. Par con
séquent, sa disparition nous a ouvert la 
l'OU te. 

C'est. un rap,p1·ochement sur d"autres 
plans différent, mais c'est tout de même, 
si vous voulez l>ien y penser, des manam
vres militaires dans une ba1aille d'attente. 
C'e t ainsi que je les ai appelées. Ce sont 
des procédés du même genre. 

Il faut bien tout de même penser que 
le Maréehal est, lui aussi, tomme le géné
ral de Lattre de Tassigny, un soldat; qnïl 
a voulu gagner par des manœuvres djJa
toires et, qu'alors, il n'y a pas trente-six 
moyens. 

Je lJOSe à n'importe (jlli le l)rohli·me: 
PouYait-on faire autrement ? Toute la ques
tion est lù. 

M. le premier président. - Xe pou
vait-on pas se dispenser de décorer le colo
nel Labonne, de faire des messages aux 
ouvrie1s partant pour l'Allemagne, pour 
Jeur dire qu'il.;; allaient tr:wailler pour la 
France en allant travailier sou-: l'uniforme 

allemand? Tout de même, ponr les Fran
c;ais qu'on en ·oyait pour la relève, tout 
cela créait une équivoque. 

M. Pierre-Bloch. - Je demande au géné
ral Lafargue, qui nous a dit très justement. 
tout à l'beure cfue lorsqu'on ét:Jit prison
nier, comme H 'a. été, lorsqu'on était en
cerdé, lê- de,·oir était de .s'éyader, t:>'il ne 
pense pas, pnisqu'il a reconnu que, dans 
la deuxième pédode - novembre 1912 -
le Maréchal n'étaH plus qu'un prisonuier, 
que justement son devoir était de s'éva
der ·] 

M. le gér.ér:ll Lafargue. - Monsieur le 
juré, \ otre question, je la comprends, 
muis il s'agit de personnages placés sur 
deux plans dHiérents: moi, j'étais un exé
cutant et le M~réchal n'était pas un exé
cutant: c'ét:üt le directeur de la manœu
vre. Il y a eu même, à Saint-Valery-en
Caux, des gens qui ont pensé différem
ment. ll y a des gens qui se sont dit : 
« Nous de,·ons rester aYec nos troupes 
pour nous défendre a\'ec elles. Notre de
voit' est de nous faire prendre avec JWs 
bommes. >> Vous voyez que des gens 
ù'égale bonne foi ont pu, dans ces mo
ments <lranw.tiques, penser des choses dif
férentes. 

Qn:mt à moi, j'ai pensé - et je l' ü fait 
- que je deYais délier mes soldats de leur 
devoir d'obéissance vi.s-à-vis de moi. Je 
leur ai laissé le choix : ou hien de s'em
tf):uqnei', ou bien de se faire prendre, ou 
bien de tra\'crser comme moi. C'est ce que 
j'ai bit, j'ai pris une solution; je n'incri
mine pas ceux qui ont choisi la solution 
d·3 rester. Mais je tiens hien à vous (lm; 
que, cela, ce sont des solutions J'~xécu
tants. 

Vous me demandez mon avls. Si j'avais 
eu à agir comme le Maréchal, j'aurais fait 
comme lui: je serais resté. Quand j'ai eu 
des ordres de commandement et de clirec
tion, je suis resté à mon poste dans les 
Alpes. Je sad.is bien que cc ne serait pas 
drôl8, car je ne savais pas du tout ce qui 
allait se passer; je ne sasais pas du tout 
si je n'irais pas dans un camp de prison
niers. Ce n'était pas drôle pour moi, qui 
venais de marcher vingt-deux nuits, de / 
venir me remettre dan~ Ia gueule du loup. 

M. Pierre-Bloch. - Au moment où vous 
alliez demander des secours au général 
Campet, que je connais bien, pour vos 
ofiiciers de l'armée secrète, p::~r l'interm-é
diaire ùn colonel dont vous m'avez parlé 
tout à l'heure, secours qui vous ont été 
refusés, est-cc que vous saviez qu'il y 
a\·ait, à la page même où figurait le trai
tement du !\bréchal Péta1n, 200 millions 
pour la mHice 7 

M. Lemaire. - Il y a une expertise 
comptable. 

rd. le général -Laf~rguq. - Les deux 
cents millions pour la milice, s'ils y 
étaient, n'étaient pas inscrits par le Maré· 
chal; ils étaient inscrits par une main 
étrangère. P:u conséquent, le Maréchal 
avait les br:..t:3 liés à ce moment-là. Ce 
n'était pas lui qui pouvait les inscrire. 

D'ailleurs, je vous ai dit que lorsque le 
cabin'et militaire, le seul en qui j'avais 
confiance, m'a dit : <( Nous n'avorJs pas 
d'argent. Adre::,;:,ez-vous au cabinet civil >>, 

j'ai répondu : « Jamais l » Voilà, mon
sieur l · 

Me Jsorni. - Monsieur Je président, il 
y a là une question qu'il faudrait régler. 
C'e::,t cette question d'ordre budgétaire. Je 
m'excuse d'intervertir les rôles, mais je 
vouàrnis demander à M. le juré s'il a un 
autre renseignement, pour cbre -c~ qu'il 
a dit, que le renseignement qui a été pro-

duit par M. Chaudet ? Parce que si vous 
n'ayez pas d'autre renseignement que, 
celui produit par ~I. Chaudet. .. 

M. _ le premier prés;dent. - 1l ·y :1, je 
crois, une expertise. 

Me Lemail·e. - Il y a eu une expertise 
gui fait jusiice de toutes ces lJalivernes. 

J:~e lsorni. - On met dans le traitement 
ùn ~laréchal... 

M. Pierre-Œi!och. - Je n'ai jamais dit: 
dans le traitement du :Maréchal. Vou~ aYeZ 
raison, maître; c'est votre tlevoir ùc me, 
poser cette question. Il est incontestable' 
que je m'en ra.worte à ce qul a été dit 1Hr 
:\t. Chaudet. Néanmoins, sur la même 11age; 
à côté du traitement du Maréchal, il y ~ 
~00 millions alloués à la. miace. 

Me lsorni. - Il faudrait f::~il'e une vérifi· 
cation. 

M. Tony Révillon. - Cc serait inl(ros
sa.n t d'entendre ~1. Caujolle. 

. M. Pierre~B!oci-:. - C'c't aujourd'hui of .. 
fidel. En même temps que 1e traitement 
du Mal'écha l, il y a une subvention :rom: 
la Légion ùcs volonlailes français. 

Me lso:ni. - Même ce flllC Yous 3 -e~ 
affirmé, monsieur le p·ésirlent, à s:n oi.r 
que le Maréchal av:lit décm·é le colonel 
Labonne, je ne crois pas que ('e soit exact/ 
Il y a une décoration flUi n été donnée aUJ 
colonel Puaux. Mais elle a été donnée dans 
d es condition,;:; tout à fait excrptionncEes: 
elle a été donnée après refus dn gHmdi 
chancelier de la Légion d'honne11r, C]Ui 
était le général Brécart; elle a été donnée 
par le général Brü1oux tout seul, contre le 
gré du général Brécart. JnmaiB le :Jfaré· 
chal n'a décoré ou le colonel lahonne 1 Ol\ 
le colonel Puanx. 

Un juré. - Il a seulement éc1it .•• 

1\,. le procureur général Mornet. - C'est 
ce que j'allais dire. 

M. le général Lafargue. - J'aurai un: 
point à ajoute11'. Je l'avais oublié; il est 
d'importance. Le Maréchal Pétain, en .les• 
tant, s'était pro1posé, précisément, d'em:pê~ 
cher l'armée française d'entrer dans le con .. 
11it aux côtés de l'Allemàgne. Ce résutta-e 
a.-t-il été obtenu ? Oui. Et j'ai des raison~ 
de parler ajnsi. 

Il y a eu toutes sortes de manœuHes 
pour essayer de nous 1aire entrer dans le 
conflit aux côtés de l'Allemagne. TI y a là' 
des 1points d'histoire extrêmement intéres1 
sants à fouiller. 

Que .s'est-il passé ? lmsqu'on a eu dis• 
sous l'armée (cette armée pourrie, a. dit 
Hitler, je suppose que c'est un bel éloge 
qu'il nous faisait) cette armée pourrie quiJ 
n'avait lJa.s voulu marcher avec lui, qui 
n'avait 1pensé qu'à une chose: à se prépa~ 
rer en secret contre lui, on a tout dè 
même essayé de Ja. reconstituer sous un~ 
forme larvée. 

Et qu'a-t-on !ait ? Eh bien, monsicnr Iè 
président, s'est-on adressé au Marécha1! 
pour la ·reconstituer, parce que lui seul' 
aurait IPU déterminer les cadres à entre~ 
dans cette armée ? Pas du tout! On a re"' 
constitué un vremier régiment, q11i n'a; 
pas eté placé - ceci est exti·êmement jm~ 
portant - sons les ordres du .Maréchal Pé
tain, qui a été iPlacé directement sous leS: 
ordres de Laval et sdus les ordres de son 
colonel qui, seul, avait le droit minislérie]J 
de nommer aux grades supér-ieurs. Pmi 
consél}uent, si Jes Allemands n'ont pas cru 
bon de ,placer l'armée franrai"e sous les 
ordres du Maréchal Pétain; c.'est qu'lis ' 
avaient de sél'ieuses rajsons de se méfie~ 
du ~:..tréchal Pé1ajn. D'autre part1 du vojnt 
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'de vue pratique, cela seul a déterminé un 
)Jon nombre d'officiers à ne pas entrer 
:dans cette armée, car nombreux ont été les 
officiers qui ont été sollicités co-llective
ment dans le privé de se réengager à nou
yeau. On a tendu des traquenards. Mais 
qua:nd ils ont elit: « Et le Maréchal Pétain ? 
Est-ce qu'il la commande ? >> - cc Non >>. -
~~< Alors, 1passons à côté ». 

Voilà, monsieur le président. 
M. le docteur Dupré. - Quel a été le 

sentiment du généra·l lorsque le gouver
nement de Vichy a condamné à mort le 
général de Gaulle ? 

, M. le général Lafargue. - Monsieur le 
juge, je suis actuellement en sendee. Je 
'yom; demande de ne pas me poser une 
'question comme celle-là, pour les raisons 
'suivantes: je suis sous les ordres immé
diats du générul de Gaulle. Si je fais une 
répouse qui lui soit favorable, je puis être 
,taxé rle courtisanerie à son égard, ct si 
je fajs une réponse dél'aYorable, je le cri
Uque. 

Par conséquent, je vous demande la per
mission de ne pas tépondre sur cette 
•question. Vous en f>ensercz ce que vo11S 
.. voudrez .. 

M. Beche. - Je voudrais demander au 
témoin quelques précisions. 
f Dans presque tout le cours de SJ.. dépo
sition, il nous a parlé qu'il était chargé 
~de l'organisation d'une bataille d'attente ... 

&\1. le général Lafargue. - Oui. 

M. Beche. - •.. ou de deu.."< batailles 
,{l'attente. Il nous a parlé rru'il aYait pré
paré rorgani:'ation de 24 divisions, l'orga
tnisation de chantiers de jeunesse qui cle
~vaient devenir ensuite les unités combat
!.t,anles, du moins, je le pense. 
, 01', le moment de la libération est venu. 
Je voudrais que le témoin nous apporte 

_ ;des précisipns sur l'a~t~o~1 qu'o~t '~'ai-
1ment menee ces 24 dlVlSJons preparees, 
et ces ~hantiers de jeunesse. 

Autant que nous ayons pu nous en ren
,'dre compte, les uns et les autres, nous 
p'avons jamais vu, dans la lutte qui s'est 
,déroulée en France au moment de la libé
'ratie111, prendre une part active dans cette 
1lutte toutes les organisations que 'Vous 
~.auriez préparées. 

ff1. le général Lafargue. - Parfaitement. 
Je vous ai dit tout à l'heure po·urquoi 

tees 24 divisions n'avaient pas pu être 
engagées, au moment du 11 novembre. 
(J'ai ·déjà donné une explication, unr. expli
cation qui ne peut pas · être complète de 
;ma part puisque, à partir de ce moment, 
je n'('tait qu'un exécutant. 

Pour passer à 1944, je vous dirai sim
plement ceci: c'est q:u'en HH4 les chan
.tiers .de jeunesse n'existaient pl~s que sous 
tune forme resheinte. Ils avaient été com
IPlètement déplacés. Tout le système de 

11942 était complètement changé. 
J?euxièmement, au po1nt de vue de l'ar

~rne~. en HH4, à ce II!Oment, l'armée active 
1 éta~t extrêmement dispersée, e.t il ne s'est 
,mamtenu1 comme corps organisé, qu'un 
assez petit nombre de corps et précisé
ment dans la région où j'aYals commandé 
précédemment, c'est-à-dire dans les Alpes. 
,Je parle du sixième bataillon de chasseurs 
qui s'est battu dans le Vercors du 1596 

'd'infanterie qui s'est battu dans le Moi
sans. 

longtemps, nous avons été écartelés et 
pratiquement, dans la deuxième partie de 
1913, et surtout 1944, nos résultats ont été 
en grande partie, quelle que soit notre 
bonne volonté, annihilés. Il a fallu, à ce 
moment-là, faire effort d•une autre façon, 
d'une façon improvisée. Il a fallu réim
ploviser, à ce moment là. 

M. Se~gnon. - Je voulais poser la ques
tion qui a été posée. 

Yous avez été dans le maquis, mon 
général ? 

M. le général Lafargue. - Non, je n'ai 
pas été clans le maquis. Je suis resté à 
à mon poste. 

M. Seignon. -Tout à l'heure, vous nous 
avez dit que Yous deviez attenclre des 
parachutages d'armes pour participer 
d'une façon effective à la libération ? 

M. le général Lafargue. - Oui. 

M. Seignon. - Mais vous nous avez dit 
également, ct le témoin IHécédcnt qui est 
un général nous l'a dit aussi, qu'on aYait 
caché des c~uantités considérables d'armes 
en France ? 

M. le général Lafargue. - Parfaitement. 

M. SeignGn. - N'êtes-vous pas étonné, 
alors, d'avoir été, à un moment donné, 
obligé d'attendre les parachutages d'ar
mes, alors que vous, qui aviez préparé 
cette bataille d'attente, saviez qu'il exis
tait, Ctlcllée3 en France par les milit:lil'es 
eux-mêmes, des quwntités considérables 
d'armes? 

M. le génét:al Lafargue. - Parf<1itement, 
monsieur le juge. Je vais yous répondre 
tout e suite à cet égard. 

Je ne voudrais pas, tout de même, faire 
déYier le débat Yers un autre débat qui 
.est celui de l'organisation de la Résis
tance en France, et il méritera d'être posé. 
La France apprendra des· choses extrème
ment intéressantes. 

Nous nous sommes battus, les uns et 
les autres dans la nuit, sans pouyoir se 
parler, d'une façon très cloisonnée. Il y 
a . des efforts parallèles également méri
tm~·e~, et ,qu'on ne con:r:aît pas, qui ont 
éte 1gnores. Il sera tres utile (pOUr la 
France qu'on sache un jour ... 

M. Saignon. - Je crois qu'il serait sur
tout très utile pour les jurés de le savoir 
maintenant. 

M. le général Lafargue. - Je ne connais 
qu'une région: la région des Alpes puis
que c'est là que se sont localisés mes 
efiorts. 

A la fln de 1942, nous avions environ 
de quoi armer 60.000 fantassins dans les 
Alpes. Au milieu de 1943, nous n'avions 
plus rien. 

Voici pourquoi: c'est que, dans la ré
gion alpine, il y a '30 p. 100 d'Italiens. 
Ces Italiens connaissaient à peu près tou
tes nos cachettes. Il y en a une seule qui 
a échappé, et le commandant du parc de 
Grenoble, lorsque les dénonciations ont 
commencé, celles qui ont fait sauter tous 
les dépôts de parcs, celles qui ont fait 
s.auler le dé:pôt de vingt canons, a dü 
prendre la décision de faire rentrer les 
armes au parc -pour essayer de les conser
ver avec la fiction du contrôle. C'était un 
moyen qui en valait un autre, car si on 
attendait que ces armes fussent dénoncées 

f!. Beche. - Somme toute, ::tu point de 11 t 1 · t · é,,. t ' 
vue résultats pratiques, tous vos efforts: ae OI·e~~e~l~n lmm u.la ement au pouvoir 
à peu près zéro ? 

. . Or, les faisant rentrer sons la fiction du 
~.· le general Lafargue. - A rartir du contrôle, on pouvait espérer les garder, 

m1heu de HH.3, je rvuus l'ai dit tout à et c'est ce qm s'est passé, et nous avons 
.l'heure. comme il a. fallu attendre trop ., précisément conservé ces armes pendant 

plusieurs m~is à .n?tre disposition. Je dis: 
<< à notre d1sposit10n », car nous avions 
préparé bien entendu le coup de main 
pour les reprendre tout de suite. 

Ce coup de main, je peux dire, si quel
ques uns de ces messieurs se trouvaient 
dans les Alpes, que c'était le commandant 
Cogniel, commandant du premier groupe 
du deuxième d'artillerie, qui l'avait pré
paré. 

Eh bien, tous les jours, on en . faisait 
fi~er quelques-unes par dessous les voi
tures. Ce n· était pas. d'ailleurs, de très 
grand rendement. Seulement quand, dans 
les Alpes, par suite d'une tactique que je 
n'ai pas approuYée - cela mériterait d'ail
leurs des dL cus;:,ions calmes, tranquilles 
au grand jour, parce qu'il v a des solu~ 
tions qui 'sont égaleme11t vrtlables, peut
être, et qui s'affrontent; qui avait raison? 
je n'en sais rien - à partLr du moment 
où on a passé à la l{nestion d'agitation 
dans les Alpes, les Italiens ont réagi de la 
façon suivante: ils ont commencé par 
nous envover des territoriaux. Ces terri
toriaux n'étaient pas armés. On a ipris sur 
le parc. Ils se sont dit: Ils ont des armes, 
cela peut être dangereux de continuer à. 
faire filer les armes petit à petit, de 
telle sorte qu'au mois d'aoùt mes 5.000 
derniers fusils venaient cle parHr, et je 
n'avais ·pas reçu les para~hutages, car le· 
parachutages en haute montagne ne sont 
pas une petite oprra ti on. Il a fallu fa4re 
des reconnaissances, savoir si c'était sur 
le Gravier ou sur le Vercors. 

Je n~rinsiste pas davantage. J 'en ai peut· 
êtnf tro.p dit pom· votre patience . 

M. Seignon. - Ne croyez-vous :pas, vous 
qui êtes au courant des hien des choses, 
étant donné les postes que vous occupez, 
que les fournitures d'armes qui ont été 
faites aux Allemands, c'e...;;t-à-dirc à l'en
nemi, par les usines françaises, en accord 
avec le Gouvernement de Vichy, n 'étaient 
pas beaucoup plus considérables que la 
valeur des armes que vous aYiez cachéos ? 

M. le général Lafargue. - Je ne peux 
pas absolument vous répondre sur cette 
question car j'en ignore tout, elle dépasse 
absolument le 1plan sur lequel j'étais. Je 
n'étais CJil.I'un e~·écutant, à ce moment-là. 

M. Seignon. - Alors, mom;ienr le pré· 
sidcnt, je regrette que le général ne pms~e 
pas me répondre sur celte qne~ tion, ma1s 
je crois stvoir qu'il y a eu une expertise 
judiciaire ... 

M. le général Laiargue. - · Il y a d'au
tres témoins CIUi pourront vous répondre. 
Je ne peux 1pas me substituer à eux. 

fit. Seignon. - ... qui a déterminé rim· 
portance de ces fournitures d'armes ~ 
l'ennemi. Je demanderai que l' expert qm 
a été chargé de ce rapport - je croi~ que 
c'est M. Caujolle qui doit partir demam
vienne éclairer les jurés sur ce point. 

M. le procureur général Mornet. - Les 
chifires sont considérables. 

Mc lso;·ni. - Ce n'est pas dans le dossier. 

M. le procureur général Mornet. - C'est 
l'expertise C::mj olle. 

Me lsorni. - Dans quel dossier? 

M. le procureur général fJiornet. - C'est 
l'expertise C~ujollc. C'est dans le vôtre. 

Me Lemaire. - Qu'est-ce que c'est que 
ce tt~ experti ·e Caujollc ? A propos de 
qum? 

me lsorni. - Dans quelle afia lre ? 

M. Roger Lescuyer. - Vous yenez de 
répondre sur l'utilisation des armes dans 
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la région des Alpes, ma~s le général Pi~
quendar qui vou~ a precédé nous a, d~ 
quels étaient les resultats globaux de _l_utl
lisation de ces armes et de ces mumt10ns 
clandestinement après l'occupation. Il nous 
a dit qu'il avait t''té fabriqué de 30 à 3_6 
milliards de matér·iel de guerre et de m~mi
tions, que 5ur ces 36 milliards, un tiers 
environ était resté dissimulé et qu'on le 
retrouverait plus tard, qu'un tiers em;iron 
avait été capturé par les Allemands, qm ont 
donc ~crvi contre les Alliés - les Alle
mands s'en sont servi sans doute contre 
les Alliés- et qu'un ticr~. Cllftn, était resté 
et a Y ait tlû proHter aux 'AUiés' contre les 
Allemands. 

C'est donc un résultat négatif. ~fais, les 
3û milliards, c'étaient les contribuables 
rran.,·;.üs qui les p:-ry~licnt. 

Xe croyez-vou_s pa:.-;, si le Maréc~al _Pé
tain a eu connaissance de cette operatron, 
- nnn:' 11'en SJ.YO!Js rien, nous ne snvow 
pas s'il en a eu eonnai~.;;::mce - ne croyez
mus pas qu'il ait commis une hntc lou·rde 
en h l:ti-.sant se réaliser, -puisque le 
rt~sullat Je cette opération ~tait négatif, 
puisqu'tEl tiers a scrYi_ aux .\!Jema.nds, et 
1111 tiers a senTi aux Allié-:, m:ns lrs trente
six milli:::.rds ce c:ont les contrib:whlcs fran
çais qui Jes ont payés. C~ sont nos feuil
les d'impôts qui les tradmsent. 

M, le gé!ié.ral Lafargue. - Qnnntl on ma
nœuvre ;i l'intérieur des grHies mèmes de 
J'en;1emL je \Tous asc:ure que ce 11'est pas 
fa(:ilc, quui qu'on fasse, et de quelque 
cotA qu·oll se retourne. 

D'ailleurs, pour cet~e question de d_at~, 
les ai'mes ont pu smvre de;; sorts drfïe
t·ents suiv;m les régions. Je 1•arle des 
l'égions alpines, dans lcsquel1es nous 
avons été extrêmement gênés par les dé
~1onciations de 30 p. iOU tl'Haliel)s. 

Il est possible. que.~ dans d'autres. rr~gion.s 
d~ France il n v ~nt pas eu ces mconve-
tü~nts. , · 

M. Maurice Guerin. - Vous nou.s avez 
exposé, dans une partie de votre déposi
tion, ce qnc je pourrais appeler << le drame 
de la politique nécessaire de duplicité ''· 

A cet égard, je voudrais vous poser I..l
])Ülement quelque;:; questions. 

Vou;;; avez elit. dans certaines conféren
ces. aux ofncie1:s: - ce sont les pnrole.s 
n1c~inc~ q11e j'ni jpri5CB sous voire dictée -
'<,.~n n'est yaiucu que quJnd on croit 
l e•rc ... >> 

M. le géïléTal Laf~rgue. - Parfaitement. 

M. Maurice Guerin. - N''avez-You" -p:>.s 
souveuir d'un discours du .Maréchal Pé~ 
tain, prononcé à Châteauroux, devant, 
également, des officiers, et leur disant: 

<< Il y a une Yérité que je me répète tous 
les matins : c'est que nous sommes un 
peuple Yaincu, et il ne faut pas que nous 
r oubliions. )} 

Ne pensez-Yous pas qu'un tel discours 
a pu provoquer du désarroi dans l'âme 
française en général et, en particulier, 
dans le corps des officiers auxquels ces 
paroles s'adressaient ? 

M. le général Lo.fargue. -Je ne le pense 
_pa.5. 

M. Maurice Guerin. - C'est, par con-sé
quent, quelque chose de très grave. 

fit. le général Lafargue. - Je ne le pense 
J)as, parce qu'il se trouvait, précisément 
- et c'est là que le bât blesse - il se 
1rou\7ait des subalternes (et c'e t ce qu'il 
aurait dû toujours y aYoir) capables de 
létablir et de dire : 

<c Cela, ce n'est rien... C' ec:t pour le: 
Boches ... Yoilà ce qu'il faut pen-,er. ~ 

Ce qui a manqué, précisément, c'est une 
que-tion de méthode, et je l'ai dit souvent 
à des personnes CJili voyaient Je Maréchal: 
on é1)rouve une grande <Clifficu:té à suivre 
ces manœuvres très complexes, très com
IJliqnées, auxquelles notre J)eUJJle n'est 
:pas habitué. 
· Nous n'avons pas commencé, nous au
tres, par l'histoire d'.A.Tminios ùit Her
mann, qui, pendant douze anc:;, a recuit 
sa dup1icité, comme ofiicier germain au 
service des Romains, pour attirer un jour, 
douze ans après, qu:J.tre divisions, dans 
un guet-apens, divisions qui ont été mas
sacrées tout entières 

Et vuis, nous n'avons pas, nous autres, 
subi Je désastre de ln Prusse; nous n'avons 
pas en des Frédéric-Guillaume III, ni même 
des Heine Louise, nous n'avions même 
p;ls eu de Stresem:m pour finasser. Par 
conséquent, no li c rcuple fr::mpis n'était 
pc:.~ habitué, j 'in:-i: te là-dessus. 

Mais nlors il était nécc-;sail·e - ct ceci 
n'est p~u::; qu'une question de méthode 
(c1Jc a son intérêt) - qu'il y eùt un sys
tème de liaison sec1et entre, précisément, 
le Marrch~ll et sun entourage immédiat, 
et les cxécntcm·s, ·pour leur dire: 

« Tout cela est de la (( irime >>, voHà cc 
qu'il faut penser, voilà ce qu'H faut faire ». 

Eh JJjen, on a tenté de le faire et, effec
tivement, lé Maréchal a fait distrilmer, par 
exemple, à la suite de son entrB\'llC avec 
Goering~ des J,·apiers relatant ce qu'avait 
été cette entrevue. 

J'en ai re(;u un précisément, parce que 
je connaissais le chef du cabinet du ~faré
chal. Je me suis dit: « Dans qnel(~ues 
jours, ce papier va tomlwr entre les mains 
des Allemands; nous aHans avoir un dé
menti J>. 

Cela n'a pas manqué. Au bout d'tme 
quinzaine de jours (cela a même été assez 
long) a paru un démenti dans la presse, 
un démenti sensationneL 

Huit jours après, mon général, qui était 
le général de Saint-Vincent, rentre de Vi
chy, réunit les officiers et nous dit: 

(( Mesc:;ieurs, un certain nombre d'entre 
vous ont pris connaissance d'un papier 
flRctylographié relatant une entrevue avec 
Goering. Ce papier a été démenti. Eh bien! 
messieurs, je suis autorisé à vous dire que 
Je Maréchal ne voit aucun inconvénient 
à ce q~e vous ayez tpris connaissance de 
ce pap1er >>. 

Voilà donc précisément, un essai de sys
tème de liaison. 

Je crains que, peut-être, cette méthode 
n'ait pas été _employée sur nne assez large 
échelle; il n'y a qu'une question de mé
thode, elle a son vrjx. 

M. Maurice Guerin. - Je ne voudrais 
pas discuter avec vous le problème moral 
qui est mis sous nos yeu.."l{, en quelque 
sorte, par votre réponse; mais je voudrais, 
tout simplement, sur le ,plan pratique, en 
parlant méthode aYec· vous, vous dire: 

« Ne croyez-vous pas qu'il y a tout de 
même quelque chose d'extrêmement gra.ve 
dans le fait que, non seulement les of
ciers n'ont pas tous été avertis, mais que 
toute la France a été obligée de se poser 
la questiœ1 cle savoir si, vraiment, son 
chef se considérait et nous considérait 
avec lui comme vaincus, et vaincus défini
tivement, ou si, au contraire, il ne fallait 
pas espérer une victoire qui serait pré
pal'ée par une résistance ? 

Eh bien! il y a eu là des déchirements 
dans l'âme française, et c'est une cause 
essentielle des divisions qui se sont pro
duites à travers le pays, et c'est ce qui 
fait qu'aujourd'hui, après la libération, un 
an après la libération, il y a des homme.s 
et des femmes qui souffrent dans des _pri
sons, qui y ont pa ~ser devant des tnbu-

naux, qui seront peut-être exécutés, parce 
qu'ils ont cru à une politique de collabo·. 
ration qui, si je comprends bien ce que' 
vous Y enez de dire, n'était qu'une politi
que de mensonge. 

M. le général Lafargue. - Le cl.rame que 
vous exposez est tout à fait réel, il est 
très certain. Mais si les Français avaient 
tout de même bien voulu être ce peuple 
d'eSJprit dont vous parliez tout à l'heure, 
ne se seraient-ils pas dit: 

« De trois choc:es l'une: ou le Maréchal 
nous trahit, et dans ce quel cas on ne 
le suit r>as; ou le .Jfaréchal a perdu la tête, 
et dans ce quel cas on ne le suit pas; ou 
bien il raconte des blagues, et a.lurs cela 
n'a pas d'importance )), 

M. Pernay. - C'est ce que nous avons 
fait: nous ne l'avons 1Jas suivi. 

M. le général lafargue. - 1\ous sommes 
d'accord. 

M. Maurice Guerin. - Une autre ques· 
tion, si vou-s voulez, mon général. 

Vous nous avez dit que c'est grùce à 
la conservation d'une partie de l'armée 
d'armistice en Afrique du ~ord que les 
Anglo-Américains n'ont pas été rejetés 
à la mer? 

M. le général Lafargue. - Oui. 

M. r,1aurice Guerin. - - N'y a-t-il pas eu, 
au mome11l du déllJarqnement en AJgr"l·ie, 
en Afrique du Norù, des ordres oHiciels 
qui ont été donnés de Vichv à cette armée 
pour lui demanùer de résister aux Anglo· 
Américains que l'on conc;idérait comm·a 
des agresseurs ? 

M. le général Lafargue. Mon~ieur le 
juré, je n'étais pas en Afrique du Nord; 
je ne peux donc pas -vous réponùre d'une 
façon précise à ce sujet-là. 

.TP. vous dirai simplement ce que je sais, 
c'est que l'amiral Darlan est passé en Afri
que du Nord en octobre, et que, d·après 
r.e que m'ont dit les officiers, il a donné 
des ordres véritablement de c< coup d~ 
feu ». Il faudra donc chercher, je l'ai dit 
tout à l'heure à M. le président, du côté 
rtr. l'amiral Darlan. de l'action de l'amiral 
Darlan. Il y aura certainement des ~echer-. 
che~ à faire. Je ne peux pas en d1re da-· 
van tage. 

M. le bâtonnier Payen. - Il y a un 
homme qualifié pour nous apporter la so
lution de ce IWoblème: c'est le général 
Juin. Nous avons falt allusion, l'autre jour, 
à son témoignage. et je croyais avoü· cam
prie; que la Cour était d'accord pour le faire 
venir. 

M. le premier président. - On se heur
tera peut-être à: des difficultés matérielles' 
et morales poür faire Yenir le général 
Juin. Nous examinerons cela tout à l'heure; 

}l 

M. le bâtonnier Payen. - Il n'est pas 
au bout du monde ! 

M. le premier président. - Nous exami·, 
nerons les poss:tbllités de faire venir Je 
général .Tuin, et si nous ne pouvons pas 
le fa\re venir, on lui posera des questions 
télrgraphiquement et il y répondra. 

M. le procureur général Mornet. - En 
tout cas. il n'y a ,pas eu que des ordres 
donnés de a·ésister aux Anglo-Américains ~ 
il y a eu une bataille effective, et, notam: 
ment, une bataille navale, et nous ayon$ 
perdu deux unités. 

M. Maurice Guerin. - Deux que~ tian~ 
rapides : 

Vous nous avez parlé de tout le trnvail 
que vous aviez fait avec d'autres pour 
préparer la bataille des Alpes. Or, dans di{· 
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férentes parUes de, Alpes, Yous le savez, 
il y a eu des batailles douloureuses, car 
elle:-> ont été menées contre des Français 
ré. istants, avec uniforme ou sans uni
lfonue, par des Allemands et des miliciens 
réunis, notamment dans le département 
<le la llaute-Savoie. 

Que pensez-vous, au iPOint de vue moral, 
au point de vue, précisément. des résul
tats de certaine politique de duplicité, des 
J(•;;Ùltats d'opératiùns connue celle-là '! 

M. le général Lafargue. - J'ai en des 
offigicrs : le capitaine Anjean, le lieute
nant Lalande et d'autres qui sont tombés 
sur le plateau des Glières. Par conséquent. 
,,rou.:: J)Qm·ez penser combien il m'a été 
'donloureux de voir ces batailles, mais jt~ 
doi;:; dire que j'avai~ donné au colonel 
L\'a1ette-Auziat les ordrres suivants : 
· Lorsque les événements de Sa\·oie ont 
·commencé, dès 19-1:3, la Haute-SaYoie (c'est 
·à ~on honneur d'ailleurs) a été prête la 
:prelllière et on s'est peut-être pressé . un 
pen trop, en Haute-Savoie. Il y avait diffé
rente" raisons. Alors, les difficultés ont 
commencé dès 1913, et dès 1943 le colonel· 
.;Va.!ette-Auziat est Yenu me trom-er, disant: 
·,< .Je suis en (liHiculté. Yoici ce qui sc 
pa~~c ». 

Eh bien, je lui ai répondu : 
<< Il faut durer. S'il y a des gens qni sont 

~ri-.. eh bien! c'est navrant, nous ne vou
yon~ pas nous engager. Mais, malheureu
sement (je regrette de le dire, ce mo~ me 
lbrîtlc la bouche, Yous le l!)ensez fiJ ieu). 
1
tanL pis pour les gens qui s'engageront 
~rop tôt ». 

Eh hien, pr{!cisément, en Haute-SaYoic, 
[pour l'affaire dn ·plateau des Glières (je ne 
,Ja connais pas très. bien, c'est pour cela 
;qnr. j'hésite à porter un jugement , je 
n'dai:-; pas dans les Alpes à ce momenl
Œà ) , j'ai b conYidlon ffU'il y a eu, précisu
;meut, des encms d'engagement et que 
cel:t a placé une partie de nos fürces qui 
!Voulaient mm cher avec nous: la gendar
iU1el'ie. la garde mobile. ct une partie des 
(; . .\f. n., dans une situation exti·êmement 
iPé·nible! je dirai. même efiroyable. Je n'en 
l]il'ni pas autant de la Milice. 

C'est un drame, cc sont des chames que 
.je ~nis Je ,premier à déplorer puisque j'ai 
:perdu mes meilleurs officiers. 
, M. Maurice Guerin. - Dernière question 
n11 Î. je crois, est dans le même Ol'Ùl"C 
~~ ïM·cs, .sur Jr, mèmc plan: 

Yons avez fait allusion, à ,plusieurs re
!Ptbcs, au mé.pris que Hitler professait 
tJWitt' l'armée f1 ançaise et Y ons aY('Z rap
rpel(· l'épithète dont il s'était .servi pour 
;~a qualifier: ((C'était une armée pounie ». 
i Je n'ai 1pas ici le texte, mais Yoici, ré
i;ulnl's, mes souvenirs sur ce ll)Qint: 

comment un chef d'Etat franrais, maré
chal de France, l'épandrait à la lettre d'un 
chef d'Etat étranger, lui disant qu'il al
lait, lui, chef d'Etat étranger, réorgani· 
~ cr notre armée à nous. 

Le Maréchal n'a-t-il pas répondu tout 
simplement qu'il se mettrait à la disposi
tion elu général allemand on en contact 
avec lui, pour voir comment, ensemble, 
on pourrait réor~aniser une armée, qui ne 
pouvait être celle de la France ? 

Me lsorni. - Je dois ,vous dire, mon
sieur le juré, que vos souvenirs VOUiS 

trahissent un ,peu. Je ne crois vas que' ce 
soit exactement cela. Il faudrait rechercher 
la. lettre. 

M. le procureur général Mornet. - Je 
YOUS la lirai. 

M. Maurice Guerin. - Elle existe. 
M. le procureur général Mornet. - Je 

vous la lirai quand le moment sera Yenu. 
Me lsorni. - Ne nous faites vas de ca

chotlerje, 
M. la procureur général Mornet. - Quand 

le moment sera venu. Mais la lire en ce 
moment, c'est contribuer à prolonger les 
débats indéfiniment. Il faut voir les choses 
en leur temps. 

M. ·le bâtonnier Payen. - Un mot essen
tiel: H est à craindre que M. le l)!rocureur, 
quand il jugera le moment venu, nous 
~OJ te des papiers que nous · ' Orons, des 
11apiers qui ne sont ,pas dans L .C: pièces. 

M. le procureur général Mornet. - .Tc 
ne sortirai aucun IJapicr que Yous igno
l'iez, monsieur le bütonnier. 

M. le premier président. - Monsieur le 
IJYrocureur, je vous serais bien ohligé de 
vouloir lire la lettre à laquelle il est fait 
nllusion, car cet incident est important. 

M. le procureur général Mornet. - Alors, 
H faudrait aller la chercher. Elle est clans 
le dossier. 

M. le bâto-nnier Payen. - Il sentit p1us 
simple de la communiquer. 

M. le procureur général Mnrnet. - C'est 
une lettre qu'Hitler écrit au Maréchal Pé
tain: .« Je r.ompren~s qu'un pays ne peut 
,pas VIYre sans armee >>; et le .Maré·chal Pé
taiü lui répond: <( Je pense comme vous 
9u'un :}Jays ne peu~ pas ,yivre sans armée, 
lC, convoqu.e le géne1:al von Rundstedt pour 
m entretemr avec lm de cette question >>. 

Ç'est une lettre, monsieur le 1président, 
qm ne peut pas prendre 1place dans un 
débat qui n'est qu'une instruction ù l'au
die9ce. L~tssez-moi la ci~e~· quand je vou
drm et regler mon réqms1to1re comme je 
l'entendrai. -E.st-ee que Hitler n'a pas, précisément, 

:écnl. au Maréchal une lettre (qui, cl'ail- M .. le premier président. - C'~t une 
Jours, a été publiée -par b ,presse on ré- que~t10n posée par M. le juré. 
,sumée par la presse) lettre par laquelle 
)l lui elisait: Mo lsorni. - Nous sommes alors d'ac-

(( .Te vais, moi, faire une autre armée r.orù que l'instruction n'était pas faite. 
:lfro n<:aise qui vous montlm·a ce qu'est une M. le bâtonnier Payen. - La pretwe 
fànlJ(·e qui ohéit à ses chefs, et je donne à c'est qlion kl. fait en ce moment. 
,~cl général (un génétal allemand dont le . M. le ·p. rocureur général Mornet. _ Au-
ll1um ne me reYicnt pas) Je .soin de s'oc- 1'1 ' 
lfltfH'l' .de cet te rém g~misation de l'armée J?ur.c lUI, ce. n est pas le réquisitoire qu'il 
,., s agit de fmre. Je comprends qu'on en 
• nm(:m:-;e >,. l;; t' · , 

f r:s1re. un an 1c1pe, mais je ne veux le 
Je dois Yous dire, mon général, que produire qu'à son heure. 

:trnand nous avon~ cu connaissance de cette 
'lettre, nous nolls somme, demandé ce que M. le premier président. - Je tiens à ce 
'l)Oll\'ait répondre un chef d'Etat fl-anra,is CT.ue la lettre à laquelle il a été fait alla-
maréchal ~le nranc , à •la lettre c1·ur{ sJon, que nous ne connaissons pas soit 
,homme qm rcl;)résentait l'ennemi· qui à Jue. ' 
,sn1;poser mf:mè qu'on n'.ait rpas 'comr;ris M. le procureur général Mornet _ C'est 
~u .il fût enc,ore un ennrm1, représentait a a un a!'gurnent: je ne peux dével~pper pt!r 
moins ~m Ual étr~1nger dont il était le anticipation tous les arguments que je 
souveram; nous nou6 sommes demandé l d9!}.l1frai .dans ;mog réquisitoire, 

M. le bâtonnier Payen. - Yous pouvez 
faire conn.:tltre les document::; à la défense. 

Me Jsorni. - Yous osez donc peur d'un 
débat complet? 

M. le procureur général Mornet. - Je 
n'ai. pas peur, mai ~ un débat antici!pé se4 
rait un débat faux. 

ft1. le premier présic;ent. - Il ne s'agit 
pas des conclu ·ious qu'on tirera d'un do· 
cument, il ~·agit simplement de montrer 
un document aur1uel un de ces messieurs 
a fait allusion. 

M. le procureur général Mornet. - Ce 
document est conrm. )lais chaque chose en 
son temps, mot. ieur le président. Je ne 
veux pas me laisser imposer la facon dont 
J'entends présenter mes arguments. 

M. le premier président. - Il ne s'agit 
pas d'une argumentation. ni d'une discus· 
sion, il s'agit d'une lettre qui est au dos· 
S18I'. 

M. le procvreur général Mornet. -Avant 
la, fin de l'audience il me pataît difflrile de 
ti·ouYrr ce document. Je sais où il est 
mais il faut le retrouYer. 

M. le premier président. - On demande 
à l'unanimité que ce document soit lu de
main, à une heure. 

M. le prooureur général Mornet. - Si je 
le retrouYe je ne demande pas mieux. 

M. Maurice Guerin. - C'était la dernière 
de mes cilHI questions. 

M. le général Lafargue. - Je ne ronn::lis 
pas cette lettre: puisr1u'H est tellernen1 
difficile de l'aYoir mème ici, il y a des 
rai~ons ·pour qne je ne la connaisse pas. 

M. Maurice Guerin. - Elle a été ~ubliée 
par le · joucnaux français. 

M. le général Lafargue. - Je ne la con· 
nais pas. 

M. le procureur général Mornet. - La 
Yoici: 

<( Yous estimez à juste titre inconceYa· 
lJlc qu'un Etat pui-:se à la longue exi.;:ter 
s;ms une al'mée disdp1lnée et oht'iss:mte. 
J'ai, i.t cet e1Iet. pour premier devoir de 
reconstituer une armée capable d'a~snrer 
la sauyegardc de la France et de son 
empire. Le matéehal Yon Rundste.dt avant 
(·té rhargé J1lll' Yous, en tant qu'H stagit 
cie l'aclion allemarHle. de prendre toutes 
les décisions ct de conclure tous arrange
ments néccs-,aire.', je le f}Wie aujomtl'hui 
même de l>ien Youloir s'entretenir a'·ec 
moi de ces tlifiL·rentes questions )>. 

Voilà la réponse. Et youlez-vou::; que 
j'ajoute la suite. Ça m'est une occasion. 

cc J';ü été trè;;; scn:::ihle. monsieur le chan
celier, aux Llisposition per~onnelles que 
Yous avez hien Yonlu m'ex1primer à la fin 
d~ Yot~·e leltre en ce qui concerne votre 
resolutwn de collaborer a\·ec la France et 
de l'aider à reconquérir son domaine co· 
lonial. )) 

C'est ·plus que de la collaboration, c'est 
de l'alliance militaire ! 

Me lsorni. - On a parlé d'une lettre du 
chancelier Hitler . 

M. le général Lafargue. - Je tiens à 
répondre à la question de M. le juré. 

M. le premier président . ....- Puisque nou~ 
sommes tous d'accord. 

M. le général Lafargue. - Je demande 
panion. J'ai un mot à ajouter. On m'a 
pose u!le question, j'y réponds. 

. Mons1e~n· le juge, Yoici ce que j'ai à yous 
dire ct JC répond, ù M. le procureur en 
même temps •. 
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M •. le procureur g~nérar Mor~et. - Je l femkc de.~ tentative~ a!l.etJ?andes d~ _prélè- J l~s .. A!lcmandg _occupant tot~lemënt .. lac ~une n Yous ai pas p be fe qne wn; mon- Yement. l~n ~omme, c etai.t u~ me~1~r _de. Jlln c, _Je pro~l ·~ne ~han;emt tout .t _f:.nt d~ s1cm· le t('•moin Hire·.) f sa UYeganle. de tout le lJatnmome rmlitmre face: il ne s agiS :ut 1plus du vrolJlemc de ~ • • . • . i han'~~ti, encore e...~islJnt, toul ce.b dans les la mobilisation de grandes uni lés; c'était M. le gen~:-al laf:i~gue. - 1 o .. t le::- .\He- ; pil'e, rondîtionc:t n lH ése11c et sous le la pb~Le de 1·ésist:mce qui commençait, nî<mtl ~ avau'nt ·ra1men.l tnlt tenu . que . eontrù!e fle l'ennemi. quC éta1t ü'aillt>urs commencée. ~lais si le vf:'ia. : c qur: le. ~I·n~~ll;ll J~eeou lltu<L~ 1 En odoJ1rc HH:J. j'avais à peine pris :\Iarêch:ll se î:üsail illusion sur ce point, l'armee fntn,~Qt·c, lls lta al;ratr.nt donl}-e mc-· inn,r'lion- que je ru '·onYOtfUé à Yi- il n'en est lKts moins é\idcnt qu'il av it le eor:1m~mdcm~nt. lis ne. l ~~~.tt pat5 fa~t. , dry ain.-:i que me.::. r:unamde~~ le~ autres. Je tU·ir et l'intention en cas de. tl('lJar< ueL:e qur est e. tn memenl ::Jgmn~.;attf. 1 conunis.saües rC•gionaux milît;lire~~ Ttou:r ment ùes Alliés: de les aider par Ie5 ar· 2° Je Yais 'ous ml'tfre au • omant rl'nne Hre pr~~entr · au :\bl'1~chal. Nous (·lions mes. l'bose. q e ·o 1-- appr n 1rez tout : l'he uc ! don un dizni•.c rl'officicrs gt'lu1rau .. 'l( an- . . . . • ù'nne façon plu- fJt. i:". !' tour de. hti. ct le )la rdw 1. ::c .sentant dans , M .. Shbbe. - J~ \ Ot tll.a.rs deman'l~I ~tl 1 · · 1 · ·t · r •t, f temom comment il c ncrlre cette e am· ,'ur Jr. !jnni de la gci·~ tl'., ·Fp:nrm, en' UT~e.,am JL1nce qut ~1~. :l~ctt pus ~ c a- t'on l f ·~nl l· Jo C:CJne les :\méri-n 1vemlne Hl-1:1. j'tti rent'OI trù Jr~ g{·m':.ral '[ mr1 u·rc, llO IlS 11:n1a tJ-p-=: lthl eruent. a cœur r . l 1

1
1 '·b· a~ e 1~ • t ~<1 ; •

1 
.- , • ~ 

1 
s l) h T • ' •• • '•r' l l L. c ,-..: • '- Oll'\'el't d J. c tloi. dire ;n c' la lllU~ 0 Tantle ~~II.1 S ( f_ 'mqneHm 1 l::llllla ,lll~ Hl' . 

' u), curilllL.:-:--.nre 1 o -Oll:lt (_ e I:.t · .) H. .: c n :udwns )> avec le mes":1o·e tle ,t'; an., v qm .-.· lneHele. , ~ . · b ", 
oHm. . • , . . . . se pbce s1 Je. ne me trompe quelr111es Le g(nt''r:ll Huby c~t un dr mes rn ma- .:\p:·~~s :- ~tf ~1Hf1J1:3 tl notre ~h'tl\'tll: cl jours après le débarqaement: " Français,. r. d . dt; pro~no1ion (le ·ail t- ·~r .li w je 'l tm:~.lp-; .]Oms, 11 rwlt:-: po-~a deu.· f}UCstwn.s ne yous mêlez p::t ües ailaiic, de~ au· r·Qnn~•ts tlrpu.s Jo1 p;t ·rn J<::;. l1 dai chrr l 1 ret·l-..~; .... : tres ». d'état-major {1 la H"~ l' 'gion. It m\t üit 

1

, 1 n Eie - ·on~ an cour~mt tl a matédcl ùe . . . ~ ~ •. ,·ed - il vons 1c lï11'tH1fcra - Je )~·né ·ha.! guene 'lli c. ·i:::tt- :-;m yott·e tenito;rc? M .. ft: ;;~neral ~u~y: .-Je 5Ub d9n; ~ 1~ :rya_nt rt'·lll~i J~c:: g0nétaux romnri::;~<lires J. .. ~: le. ~l.ri•ehnl_f.~li--ait l.!Hu.::;ion ~t far- ~~~~I.tnlltc .c~e '\OU~.lef;,l~ntlr~. Jm_ete m: n'~tonaux H. Y Ichy, en. octobre HH3, en 11nern•nt t au matt.·rwl (le g _lene tle tont ·s 1 ete ttn nJOb de Hhll L '1·1 et, 1~l[en t! en ~l ]Jrt'·ser~c·c (ltt gt'·nt'·ral Bl'i(1on ·. Je ur a dit: ..::~nte· rpü, 'H .coni' fiC" année~ HHO. 1 a lemn~ne pend<l_nt lm an. Jal d?nc ·peidtl << )les .... jeurs. qnantl Te~ ArJH:ri1·arn, !léh;:~r- ·ct Wl:~, , ·,lic·nt d( tm·k0:::. camouflés par tol~t contact_ avec l. France. et Je. ne con· q.ue.1·out, il fa Il ra le;:, 3 :~Ter par le;:; ar-l' le~ O:tl.;;-u1:1jor~ ct 1YH les. rnrps ùe tronpe, It:n~. ~Yts e act~men. t . les mtentl.ons du mes )l. en exécution ·ùnrpJan tle mobilisal.ion d'et• r- :J!art:f·u~1l à ce rp.on~~~~t. Je me content,.~ de "'' 'l' . · 1 · 1 . ,, · , rt''ll.'1t" rl'' 1'"111·1e•c 'ous due ce crue J m ententlu en 1fr J, 

, ma. mon wnr e. )ngr, re rjur e .nare.-
1 

a:· '"' t~, , •• • . • 

DEPOSITIO DE M. LE GE~ERAL PICARD 

ch~l a ··t 1Pvant ;le-: Fnn1·ab lm:).(]n les. _l-..!1. grtF! 1.. agi ... ':trt d9 pa~se.r- de hu ~l m: illes al'emuw1cc; 11e l' ··t'oul:üent pas.! dr ·rqc~n~ a. Ym~t-~tnatre. ~.: e~t-tH!ue rle tnYoil;\ ce <Jlle mms ·von· retPI\ll. Voilf ec r J.fer 1 a:·mPc. ht Jt' ~r·m~ f?m·oœ afltrmer qn'il impmte ù'appotlcr aujuurù'lwi ::~u .. "{ 1 ·' qu'en ftt.l rlc _t~1:2: c cc;;f-a-r.iue ~u monF'nt :J!) ans. - Génr•t·al od·e brlgaJe du C·<Hlre d déluls. 
1 de 1:1 1lvtnobdL:;;3twn. de 1 arrnee, ce F,J-[aiJ œésrnc. - 51, ,boouleYar'(:l Saint-Ge main. . . . . ! était l'êcdî.sé a peu l'lèS 1K1l'to.u t. P-aris. U; rla~r~ll#e Gusrï!l· - .Jl:u' l,e;-=: o.reF.Ue-: 
1 Je mc 'OH riens Hwwc qu ù. l'tm de mc~ (Le témoin prête serment.) (10 .1~ rmJlwns de h'::tlll~~H~ ue 1 etonkuent r caill'lradc: qui ne l'l'pondait ll:lS œnne fa-pas. 1 çou ~out ·'t fai! Dssez !~erte 1 le .\l,tréclwl1lt M. te prem;er prés:dent. - n n'y a pas: cette o~s~n·a~lün: c( .. 1 YO~I , ne savez JHlS 

M. Je bâtorm:er Payen. - Le général 
pourrait-il nous tllre ce qu'il a onnu de 
l'actiYité du Maréchal et de son état 
d.'~--püt. 

de dér~l.. ~tion ,. e b· p:l!t de ra~cn"'ê '? vons-mPmc on sont re:;; dqwts. yous aYez M le bâtonnier Payen. _ l\'on. bien au moi11S 1m ofikier de 'oh·e état-. maj()r rrui le sail ? l> m. le premier président. - Je ne -vous En tou., Je.s cas. les 1 êpon:::cc; furent à rlemandc. pa~ d'être bref, vous donnerez à peu prè:; crllcs-ci: nous contJ;,i..::;:;ons les votre déposition tous les développements emplat:rm ni~ de ee1larns tlépôf ·, malhen- que yous cro'rez devoir lui donner. 1\Iais: 

DEPOSiltON DU GENERAL RUBV 

'Prénom: Edmon l.- Gr;ul : ~t'il0r;;l rrHsetïW.tf, un ttès gTa.nù nmnhre ont autant que possible il conviendrait que rle l:rif;tHlc.- .\be: :Ji ans.- nomïd! : 11 ·\i'L-;. déjà dL-.~aru, enlevé FH" les AUema.IHL, votre dép06Hion porte surtout sur ce qui (Le té~noin prête se1 ment.) soit à Ja :,nite de délations, suit à la suile conc;erne la personnalité d:u Maréchal. cle la r.em· qui a . aisi un cer·tc'tin nomln·e · 1 ~ M. le général Pi&ard. - Je Sf'rai au si 
M. le bâtonn~er Pnyen. - I.e gt~nt'n.tl , tlc tTt<p~::-; aires; quanr L.s ;;:e sont VL1S en-

1 1 
1, · . L~tfcrgt.I~ vient. tle hii:e ::Jl'!u.~i0n à. 1111 e. r{t.t-~1 tc:nü·s cL\He!nnnd-.:, mel}aeés t.1'&lre ftLil- hr f que po sible. J'.ai u es üeposllwns mon qm aurait en heu a \ 1ehy, chez le le::;, un cc1tam non,hi'c naturellement ont des autres témoins dans les journaux, ce M:n échal, si ] .. Ji bien com1n i·s, en Jm~.::encc ptis peur, ont signal() lem·s dépôts, ou qui me permettra d'éviter des redites. · 1 1 · 1 Mes.:Jietus, les actes d'un homme dépen~ des .huit ge.··nl'rDnx. couunatHlant le, H)-~· Sllllll cment es ont nns snr f cs. Ioules·.. dc·nt de lui, mais ils dépendent aussi ct gions, ct il a prononcé o\ otl t' num ù cette Sceowlo (!UCslion elu ~la1échal: « Etes-
1 1 

nr.casiun, mon g-6nél'al; il a dit: le génétal Yons rn ronuct aYec Jes corps de tlnuvcs. pour ])raucoup tl'u milieu clans equel es Hnhv y était; OH: il était an t•onrant. . les unit t'•, r1rs corr-s (lP. hmtJlCS dc'moJJili- aetes ont accomplis et de la formation J 1 que l'homme a reçue. Vous êtes en pré-
AYez-Yous q11clqnc chose à dire Jà-dessus? sét:-3. qui étaient snr Yotre territoire ? n . once du Maréchal Pétain, qui est diffi· ! Les réponses fUl'cnt assez variées: en r.t. fg général nub}l. -En J!H3, <lU mois 1 g·(!nt'·tal, d .. cs noyaux ont subc:islé dans clif- • cilc à pénétrer et qui a occupé des postes d'oetobJ e, j':wais dl) nommé comr11i~s!1iie fércntes garni~ ons, des chefs de COlTS Y où Yous n'avez jamais accédé, dont vous légional militaire i}Wlll' b 1~1° région, 

1 S no counai:-scz pas, dont vous ne pouvez c'est-ù-dirc crl 1 e cle Marsemc. Ce~ postes sollt reslt'·s asc:ez onglcmrls. 'ouvent, on pas connaître, (_1ont vous ne pouvez peut-de commi:saüe: 1egwnaux militaires créait de· amicales ou on (kYeloppait des ôtTe 1)as même swp;poser les difficultés et .avaient été f~T((\s jmm(~(liatement apr·ès la amicales réglementaires· cle fa<,~on à rester les embûches. dissolution de l'nrmée: ils étaient coufiés à en contact avec les tronpes, mais I,eu à 1 · · d 1 · 1 . . peu les mois s'é~oulant, ces 11oyaux se Le service .m'a fait travailler directe· < e·s gencrau.· e )l'Jgac e qm ::JY::ncnt en sont effrités, les hommes ont üotlYè des ment auprès du Maréchal Pétain et m'a somme le comnwnc1emeiJt d'ancieuncs ré- · 1 1 f:1H Yivre auprès de lui dans des heures gions dissoutes. 1 occupations, et sont IJ::trhs c an:s es Cj_•.tatrc difficiles où tous les masques. tombent. coins du pays. En gTo~. lenrs attrilmtions étaient 1 Jo connais donc l'homme et il m'est pas, celles-ci: d'ahord l'atl!llinisllation du per~ Donc ces contacts existent, mais ils se sible de vous d:onner des renseignements f'mmel, qn 'il s'agis.se du pe1sonnel en raréfient. qui peuvent vous être utiles aussi bien congé on dn rpersonncl encme en actiYité, 1 Et la conclusion du Maréchal a été la sur sa personne et son caractère que sur qu'il s'agisse des fammcs de prisonniers ~uivante: << Y oyez-vous, moi, je crois au les difficultés où se trouvent ceu."X qui di'de guene ou rpl'il s'agisse des famines de débàrqucmcnt des .Am6ric,1ins, et à ce rigent. militaires ar1 c~f és p~r les Allemands ou moment-là il faudra hien CJUC nous les ai- Au grand Quartier, Ie Maré~hal était omssés en Afrique du !\orel. Toutes ces fa- , dions 11ar les aimes n. lihre; c'était un souverain. I.e grand milles, je le dis immédiatement, ont été 1 Par conséquent le Maréchal a été parfai- Quartier, c'était -presque un gouvCl'nement payées, tontes les fois que nons l'avons ~~ tement au courant du plan de mobilisation cu miniature. Le personnel était nom· su, cel:.t ù l'insu des Allemands, qui étaient clandestin de 1940. En 1943 il croyait en breux maris n n'y avait que des militaires. très alertés sur ces questions. 1 s'illusionnant peut-être, et même certaine· A part un espion qu'on pouvait de tempe:; Autre a ttrihution du commi.::saire n!gio- 1 ment, qne ce plan était encore valable. Je à autre reconnaître quand il était dém:1.s~ 11p1 militaüe: l~ comma!1dçmc!1t des ser~ j qi~ qu'il s'illusionnait, pa1co qu'il est bic!1 qué, on savait à qui on avait afTairo. le t\'lcc~ elu torntmrc, c'est-a-due mtendance, 1 enclcnt que le 1:Ian de 1!HO ne reposait Maréchal à ce moment était en pJc'il1e <F'• santé, artil1cr1c ct génie, sc1vlces qui, l crue snr la :çréscnce de l'atmée active, sur cension. TI était pour ainsi dira 1llé1Jbr·il6 ~dors, possédaient encore un matériel irn· 1 la pl'éscncc d'un armement complet, alors 1par l'armée, à qui il avait donné cette !IJOrtant qu'il fallait à charrue instant dé- : que ces deux conditions avaient .disparu, formule magicrue: l'artillerie coüqulerLÀ 
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l'infanterie occupe. Modrrni ·ez et vous 
aurez la formule d'EtsenhowPr: le maté

riel conquiert, l'infanterie oer.upc. 

Il (n ait pour· ]ni ln. trè• grande majorité 
de nfficier~. Mais déjù à cc mom~n t il y 
avait des oppo-,itions violente-=, il y aYait 
ceux qu'ou appelait la cc chapelle ür.· jeu
nes Turc· ». C'étaient de· fanatiques de 
l'ofirn~in'; ilo cwyair.nt plns à 1:1 tactique 
qu'au matériel, mai, an fowl ils étaient 
moin de.;: grn rro 1pés par une ùoctrirlC 
qu'une eoal1tion d'iulérêt • 
- J · vai YOit::; montrer ·ornn1cnt, v r crltr 
coalition d'int0rl:ts, la volonté du ;\laréchal 
était deformée; on lui son:traya it de ·i
gnature~, et en <·ums ù'c.·écufon a vo
louté était coulrel'él!Tée. 

Je L\f, rr~..hal, qna!ld il ec::t arrin~ nu 

grand Quartier·, .:a y ait e. ·a clement cc qu'Il 
Youlait: 1r.mettre l'arw(·e en ordrP, p:1rce 
qu' He était connde,crutc aprl.·s les érhe s 
de HH ï, cn~uite •JH'atiqucr une pulilifJllC 
d'attente pour attcudre l'aniYéc de AIIu'
ricains, patce quo Je ~Iaréchal entendait 
que l'Allemagne fut hatlne milil irerucnt. 

Cela ne plais;lit guère nn parti « jeunes 
Turc ». Alor on cummcn~·a par tromper 
le Maréchal sur ie · exit' tant::; au point do 
vue du m.ttériel. 

I.e~ <'hifircs ~ont toujonrg 1m0. malil'·re 
trè, diflicilc . .._ï vou, le permettez. me~
sieur~. je prendrai, pour mien· mc fnire 
com1 rcndr·e,. 1m exewple de la déposition 
de M._ I aladiCr. 

~J. Da}nrlirr Yuu~ a d-it l'anlrf' junr: nou 
avwns 3.COO !'}iar ct les Allrin:1nds ~L200. 

C'est ü~ Yéi:H6, nwis Ja Yérité n·e--t fJll UliC 

a.pproxnnat10n rle b réalité, ct ln. réalité 
est 1Jiell diilérente. 

M. J?ala(Hcr ne vons a pas elit, et il ne 

po~wrut pa~ YiJUS le dito, 1Hli 'qu'il ne THJU

vatt 1 a s en don ter, que ~ur le· :u~oo 

ch r fr nrai , il n'y en avait que 1.130 Cc1-

pable"' de lutt r confl·e les char a·l.em nd~ 
et que sur ces ;1.1:10 le commandement 
n'en ;nrrah"cait que .. 0, parce qu'il n'cn
g~geart qn.e six ~li\ i ions mécauicp1cs, ~ i 
bwn que la bata1llo de char" se pa-: Dit 
non plus enlre :LGOO chars frmwais contr·è 
3.200, c'est-à-ùu·c a\ cc un lL·gct: a\ antag 

pour nous, maie:; en n~alîlé entre 5 n con
tre ~L.~Oo, c'e~t-ù-dirc mt Cf r lre s1x-. Y11ilà 

la n··~dité. 

A ce moment, ce fJllÏl J, liait ponr r·tire 
1a guerre, c'était de· canon· ct de ]tom
me:-:. Pour les ranons, on -.ortait de~ états 
pél'iudirpws qui g1 oupaienl, tl'uiL cillé lP · 
rannns de r3mpaune, le· :-;,, ct de l'.llltr·c 
cult] trmt lr. l'C"tc dan une seule l'llhri
qur, :n·tillcric lom·de avre cun 111 • , nf•h•n 
et mode ·nrs: ain ·i le 6~ de monta~nl\ 

était compté· romme ar illeric lourde. I~'er
nnu· fut montn~r. an ~bréeli:d, qni l'r-i la 
rlw-.c dn hon cM1~. et plia le~ JJ 1rcau.· de 
fttir·e muin~ de l>êtise-.:. 

Au point de vue du personnel, c'élaH 
pln. diffi ile cneorc, car il fant faire des 
préyi.·üms, alors qu'on ne sait pa, (jU(dlr~ 

~rront Jp perle:~, qu'on ne sait pn' quelle 
.'Pl a l':tllnrc tl Ja bataille. li faut prrndre 
la limite courte, la lirllite lm,~uc et inter
poler·. Or, Je~ dlitir-e:-. Jom·n1 · pJr l't·tat
major d ··pa ç;aient de 300.0 0 hnwm · · 
po11r l'::l!mt·c Hl1 ". le· pré\-isions ]es plus 
optimi·tes qu'il (·t~Iit pos...;iJJie cl' ··talJiir. 
Cette foi le ~laréehal ~e f;kh'l, et je le 
Yois rw·orc tlirc au gént'·r·al. clwrgô du 
matériel et du pcr ·onncl à l'état-major: 
« Vons m'aver. trorrlpé. >> 

I.e den. ·ième hu rean s'rn mrbit. Jl 

s'agissait de dt~montrcr qu'après ln. défaite 

allewantle en nu~.sie le rcfltL' clcs ùivi ·ions 
allemande~ serait un refltv trt'·s rùpidc ct 
on indiquait nu Juré Jwl un délai de troi' 
moi et demi. -en officier d'état-major in
tcnint alor·,., ct clt'·n10ntra inc;lantariémcut 
que le délai sPrait de troi, moi. et demi 
!:ii on mettait de train· à la quene-Jeu-l'!U 
ny l_mc seule \'oie ferrée-, maiq que i on 

f;u:--art mar<'l1cr le~ gc11~ ù pied ju qu·,·~ 

u_ne lJ:l. e de départ jurlicicnc::erncHt <:hoi
. tc le dP.bi serait rédnit à trcndre jour!'. 
Dans. une :ll:llte hypothèse, on anh:.lit à 
qunr:1ntc-cinq jours. 

Yoil:'t pour Ja pré ai\ tion de la h taille. 
Il s'·tgi.;; àit de donner de ordre . Il • 
aYait des règlemeiJI · qui dMlni:::saimÙ 
comment on mènerait une bataille cléfd1-

ive, il y aYait au. i pour le comnwnde
lleJ!~ ~a qnc~!ion Ile prendre s " I(' pon
...:aJHhles en th. aul: nou no11 hatlwn -l:'t. 

Compte rendu in extcn ... o des audiences tra{!smis par le Sccrélal'ial général de la Jlfwtc Cow de j t ice. 
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est ozrvule à quatoc,f! Qnoi que fit le Gom·crncment .ùu ~faré- et dont l'agent a élé :\1. Chevu1ie 'r [liUi 

chal, à quelque ditiicullé qu'il fût ar"pelé I>ersonnel·du Matéchal, qui était à ce mo-, 

M. te p~remier président. -'- Hier il avait 
été quc:stion de l'audition po.:3::-ible de ~J. 

l'cxpct·t Cattjolle. La déposition de JI. l'ex
peit Caujo le, à mon sen.:;, ne présente 
aucun jnlérêt. Comme s'il aYait été enten
du, c'eût été en vertu de mon poU\'Oir dis
cr étionnait e, jr, décide que cet e TCit ne 
sew pas entenclu. Nous avons au dos<:::ier 
t;on rappott, auquel nous uous référel'Dns 
le ra.:; échéartt. 

Mun ieur Je hâtonnif'I', fJUel témoin dé
sirez-\ ous faire eulcitdre ? 

. Je bâtonnier Payen. - jl. Pc~·routon. 

DEPOSITION DE M. PEYROUTON 

ù se heurter, la p1 esse de Paris, aux ordres ment secrétaire général it l'hstJ·uct:IJq 

de l'ambassade d' A.Jlcmagne, défigurait publique. 1 

toutes nos intentions, tou::; nog actes, et M. Chevalier m'a fait allusion aux pour~ 

créait en réalité contre le ::\laréd1al et son parlers dont il était l'agent et il m'a éga

GouYerncment une atmo .... pht'·re de suspi- lement confirmé qu'il s'agissait du sort 

eion, une atmosphère de lw iue. d?. la flotte et du respect mutuel des cola-

Ce sont des Francais qui, pour la pre- nies, celles qui étaient restées aux côté<; w 

mière fois à ce moment, out Cl'éé cetle de l'Ang-leterre pour poursuivre la lutte ct 

a-tmosphère en ce qui nou~ roncel'nait, - ct\lle où l'armistice aYalt été reconnu. 1 

je r·arle de la rnc:::.se iu~J~il·ée de Paris. En même temps des bruits ont· couru 

Il n'c~t pac; étonnant que crs insultes et même assez précis, relatifs à une é ·en· 

continuelles aient créé chez certains colla- tnelle attaque sur le Tchad, qui était une 

boratents du Maréchal et lJCUt-être chez des colonies ,passées à l'Ang-leterre, qui 

le Maréchal lui-même, une impre~sion d'in- continuait la lutte aux côtés de l' Ang:e

qniétucle, une in!plession de nervosité. terre. Cette éventualité nous apparut :\: 

Le travail de Yidry ne <:::e fai~ait donc pas quelques-uns. je veux .dire à M. Bouthil

dans le climat de .ér énité nécessaire. lier, à M. Chevalier et à moi-même, comme 

p :· rnnton, :\[;w'cl, Hcr·twr·d, né :t Pal'is le Je puis dit'c qu'il y :wait entte le Maré- extrêmement grave et en tout cas contraire 

2 juillet 1'181, nmh;•~"·tdt·ur Jo L't'illtl:n, prl- chal et :\J. Laval uue opposition de nature, aux termes de l'armiBtice, puisque nous 

--ou Llc Frc ·ne.... nne espèce d'iucomr.,ttiJJilité d'humeur: le nous étions engagés à ne rien faire qui 

~Iaréchal ayant des procl-dés de travail, fût de nature à favoriser les !pUissances en~ 

M. le bàtonnh~•· Payen. - jJ. PcYwulon ceux cl'un milita ile, ceux de sa génération; 1 guerre avec l'Allemagne, et également con-

a (·1 (· mGté ù un cer·t~I in nom1JJ e d'éYéne- "~1 L 1 1 é l' 1 , tl"' ir.~ atiX pourp"r:er;: que m'"Yait sia-n a ~é" 

1

·' . a va ayant cc.;: proc ces d' 1omme poli- u. ~ u. "' ... " ~ 

rHcnLs pcnc1artt l'oeeu!'alio11 en particulier tique qui aYait été trois fois chef du Gou- M. Chevalier. 

- ct pour cummcJlf'Cr par le commence- vcrnemcnt français, ct qui, je crois, s'ac- Une attaque française sur le Tchad ~n~ 

mf'ut- nnx év(·rtetuent~ du 13 décembre 1 comrnoclait assez mal d'une situation de tratnait automatiquement rentt'ée rn 

1\.)H,. Il pounait 1-CLLL-êtr c ~·explirJucr s11r dépendance. Je dorme mes impressions. guerre des Anf)lais; c'était une eEpècc de 

la p[tl'l qrt'll a dû y pr cudre. Il se proclubit à mr morue nt donné des r·enversernent aes alliances. 

M. Peyrouton. - Le 13 décemlJl'C J0W 1 conYersation.;: entre Yicl1y et Londres, con- A ce moment-là, j'en ai parlé nu JLttt!· 

est rn réalité, un alJoulissemcnt. iYelsa!lons dont je crob vouYoir dire LJUC chal et je lui ai <lit mon émotion. eon-

J'ai été nmumé minis! te de l'intél'icur l'lnitiatiyc rcYeuait ù lolli1rcs; ce Iureut sidérant que c'était une chose e.·ttêUH'· 

Je 7 septewlJte 1910; j'ai eu l'occasion 1 d'aille~n's plnlùt des cortl_at:h qt~e. des con- ment graYe. 

assez nte de me rendre compte des con-~ Yei~s~twns, les per::-ouna ~lt!e~ ofiJcreuscs .o.u Ce IJUÎ m'a décidé à lui en parler ~e 

dilions anm·nwlP.s dans lesquelles diJit ofiiclellcs, - et ~ur re fOlnt JC ne 'i'l11S i:i dP.l'emtbre, c'e t. que ce jour-là j'avais 

ap~)Cl•~ à traYailler le GouYeruement du pns donner de lJléd-..inns 'llfiisantes· - re<,:u, vers midi et demi, la Yisite de df'rtx 

1\Jarédwl. 1 cansant entre Iowh'e: ct PaJi<:::, avec relais personnes qu'aceompag-uait M. ChnY;!li<:r, 

. Il ne faut pas ou1Jlier qu'il y aYalt la à Madrid et à GenèYc. · ct qui venaient me confinner cc qrte 

llgr!c de drmttrc;ttiou et que llOll? étions . l?'avrôs cc qui m'a été dit- et sans pré- M. Chevalier m'avaH déjà dit. 

olJhg(·s, pour nous l'en che à Pans éven- . CJSIOns absolues - ces con\·ersations ou .T'ai donc parlé au Maréchal, qui m ·, 

tuetlcnreut, d'en demander l'autorisation 1' t'ES co,ntacts pmtaient snr diYers points, r écouté et qui a reconnu comme moi la. 

au · .\llcmands. · essentiellement Je sort de la flotte et la gravité du cas. Il a m:nqué son intention 

. .l\t: Lava~, qm aYait été chargé de négo- 1 nécessité do r0vitai11rnjcnt pour la France d~ "e cléhan;1s;er de ~1. Laval. C'était pro

cwtwns directes avec les Allemands, était 

1

. en certain~ rrndnits inclbpcnsables à .ia bablement une idée qu'il a\'ait eue au pa· 

lJénéficiaire d'un laissez-rasser permanent, vie· française. Pui~ je n'ai plus entendu ravant. 

ce qui lui donnait la possibilité d'aller de 
1 

l'ailer de rien. 1 Mais le Maréchal ne voulait pas d'éclat; 

Yichy à Paris à sa convenance. 1 Ceci se passait fin octoLre, première · il ne voulait pas d'éclat à cause rle la pré-

Nous étions très peu renseignés. Je vous dizaine ou p1 cmiète quinzaille de no- sen ce allemande et craignant, s'il y a \·ait 

'demande, monsieur le ,président, de vous IVemhre. un éclat, que l'Allemagne n'en profilêlt. 

reporter par la pensée à cette époque: 1 Il y a eu ensuite. des cor:sersations plus . . Je lui ~i dit: ~i vous m'autorisez à en· 

b France considérée comme libre et la 1 précises, r1Ius rap1des q;m ont été corn- j v1sager l'arrestatiOn éventuelle de M. J.a• 

France occnpée étaient en réalité presc1ne 1 mencées le 5 on le ü décembre sur l'ini- l val, je peux la pratiquer; est-ce que Yous 

absolument séparées l'une de l'autre.. ~ tiatlve ~ncore, llUis-je dire, des Angl~is, . y voyez un inconvénjent? 
J14e i!I~Q.icule.} 
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Je lui ai posé la question après cjue je 
fù:::so a.::sure qn'à -·e moment il voulait 
se sépJrer Je )1. L~• Y al. Et il rn a labsé 
fahr.. 
. J'ai donc <Lmn' des in:::tructions; H y 
a eu nne s~;:ll1 "~ da 'ùi1SCil Yers sept beu
re;:; on ~rpt ltemes ct demie, au cours tle 
laquelle le 'farécllal a exigé de tous ses 
ministre::; 1:1 1·emisc de leur ùémis.::ion et 
jl a :t(·rcpté celle Llc jf. I.osal et celle de 
1\1. HilJCl't. 
· .l'étais à ce moment responsable cle l'or
'<lre puJ)lic; j' :-t i pris tontes dispositions. ll 
e::.t UJien entenù·t que je ne voulais faire 
annmc e.::1 èt'e rle Yiolrnce ù. la pe1·sonnc de 
M. L.i\'al. Ct'· b it ahsolumen t inutile. ~1. J.a
Yal a\·ait été trois fois chef du GonYen1~
ment fra n•;ais : 11 aY:tit droit, quelles qne 
fù.::; .... ent sc3 id ées et quelle que fùt son 
altitude, aux t"~ard, nw.léricls qu'on düit 
à un homme qui a oc·cupé des fonction .. 
rar con::;équcnt je décidai qu'il serait 
coiHlnit ~;:ou~ c;.;l'( rte clans sa ré~Llence 
per~nnnrllt: de Châtellion. 

V ir·i les fait.::, moll..:;ieur le pré::;hlent, 
tel:-> quïl-:> :::c ~ollt pa.:.sé.s. 

M. fe premier président. - Pas de ques
tion, '? 

M. Pierre-Riooh. - J'ai une question à 
lJû:::er an té:noin, avn ::é lui-même. 

JI \·ient de nons dire qu'ayant fait arrê
ter ::\L LaYal. il :n ait eu pour lui de:; 
ég:uds mat{l'irls dus à un homme qui 
~n ait orcupé tlc.:: fonction.::. 
- Je crois que -ou.s n'ayez pas toujours 
appliflné cette mi·thotle, et je YOlHlruj.s sa
YuJr :--ur l'ordre ùc qui lOUS ayez aJ·têté 

. M . .Anl'iol~ f. Jules )Io..:h, :\f. .!arx Dormoy 
et ~f. ~1ùntel ? 

• Peyrouton. - jf. .fandel a été 
ill'Iélé. 

M. Pierre-ll!oC}h,- Je n'Ji rw.s dH J1. jfan
d f· l, H1J.l S jL Montel, conseiller général de 
l'Aude. 

M. Peyrouton. - \f. ~Ilmlei '? Je ne me 
r. p;1clle J.1J::olun 1 t 3.s. 

M. Pierre-Bloch. - Alorr;;, enleYons le 
om <le : L :\I n cl - je Yous 1'JJ1tpe:le·rai 

tout à rhetH'e C1Jll1n1t'llt YOUS 1\wez ar
rêté - et gardon, .. e ... noms de .Dl. Auriol, 
Jules ~Iot:h et .)far_· Dormoy. 

M. Peyrouton.- .f. jiarx Dormoy, je n'ai 
:rw.s dn tont le sol'\ en ir qn'il ait <.;té arrêté 
_quand j'6tais minbtre ôe l'intérieur. 

• Pierre-Bloch. - Ce n'est pas un dé
cret ou .un a1~·êtb qui portait yotre signa
ure qm a mJS d'abord dans une p!f·ison 

anr,1ri·s <le Bou:;.TasEol, enstlite à Yals, 
.. DI. :\uriol, Jules )loch, jlarx Dormoy ? 

M. Peyrouton. -Je ne me rappelle pas. 
M. Pierre-Bloch. - Vous n'avez pas beau

toup de mémoire! •.• 
. Peyrouton. - Ceci remonte à 1940. 

• M. Pi.erre-Btoch. - Deuxième que~tion: 
sur l'ordre de qui? 

. ··~Peyrouton. :-: Je. mo perT?ettrai de 
rN~l er sm· ce pm nt qu en ce qm concerne 
es arre_tation d'anciens ministres Je mi

·~i-:tre de l'intérieur n'avait aucunè initia-
1rr.e et JI. l\larquet pounait d01mer à ce 
1)omt de vue là, toutes précisions. C'élait 
en ~opseil des min~strcs que la chose était 
andee. Je Youdra1s saYoir à quelle date 
ont été arrêtés ces messieurs: l\BL Dormoy 
Montel et Jules Moch. ' 

M. ~ierr~·Bioch. - Ces messieurs ont été 
~n:rêtes, s1 ma mémoire ne me fait pas 
defaut, fin septembre, sûrement, transfé
rés d'abord dans une prison, près de Bour
xasso1, et ensuite à Vals. 

M. Peyrouton. - S'ils ont été transférés 
·en prison, c'est qu'ils ont été arrêtés sm· 
or~lr.e, ~u gard,~ d~s. sceaux, et alors, là, le 
:trumstre .!le l ml(meur n'es1 qu'.un agept 

d'exécution. Si le ministre de rintériem· 
jntervient directement, il ne le fait, il ne 
peut le faire quo dans la limite de se.s 
pouYoirs, c~esl-à-dire l'internement aùnn
nistratif, ce qui est une autre procédure. 

M. le premier Jlrésident. - Sm· l'ordre 
ùu garde ùes sceanx dont il avait été rendu 
compte nu conseil des minish·es, sous la 
présidence du Marét:hal. 

M.. Pierre-Cloch. - Si l'on preml 11 
deuxième ij)triode: v~:s. c'était un inter
nement admini.stratH. et ma question n'a 
pas d'ü:nportance, j'affirme que c'est 6ous 
votre signature que ce1a a été fait, mais 
ce qni m'intére;:;se, c'ec:.t de savoir si le 
}tuéchal é!:tit au cour:wt de ces arresta
tions. Yous ne sayez pa..s 1 C'était en con
seil des ministres '! 

Deuxième question: vous avez (g:Jlement 
signé une loi qui marquera dans l'histoire: 
Yous avez signé la loi qui a org:misô les 
premiers camps de concentration, et a1n-ès, 
les premières lois rJciales. Est-ce fJne, éga
lement, Yous l'avez fait en accord aYee le 
1Iaréchal? 

M. Peyrouton. - Est-cc que c'est mon 
prod•s, ou e::;t-c:e que je suis ici comme 
témoin? 

M. Pierre-Bloch. - ELoutez ma question. 
Ce n'est pas encore votre ~roeès. Je vetLX 
sa\-oir· si Yous l'Jvez fait sur l'ordre du 
.\Iaréchal ou sous yotre propre responsa
bilité ? 

M. Peyrouton. - En cc qui concerne la 
loi rach•le, elle pmte la signature de tous 
les m~mbres du Gouvernement. J ~ pense 
qu'elle deY ait être pré1)arée par le garde 
d.es sceaux. Je n'y suis absolument rwur 
nen. 

M. Jammy Schmidt. - Yous avez ra
conté, sans ùouuer peut-être les détails 
r~cls de:) fai~s tJU! se .sout passés, l'arresta
tion de M. P1ene LaY-al, et cette :.:.rreslatlon 
de .1. Piene LaYa~ a nécessité, plus tard, 
une autre arre;:,!atwn: celle de )1. le doc
tc~ Martin qui pr(·tend, deYant une cer
tame carence et de Ja l)Jrt de la police et 
de Yous-mêrne, ayoir, aset:: ses hommes 
de main, procédé à l'arrestation. 

!jlais il semble, d'après ce qu'aurait pu 
déclarer le docteur ~lal'tin, que la querelle 
que rous tran portez sur le terrain :le la 
politl~u~ extérieure. ~tait Fée~l~ment sur 1: .teu:am de la politique mteneure. crue 
1 lus t01rc assez complexe de la trans la lion 
des cendres du duc de Heichstadt à Paris 
les ordres donnés en même ternps d'arrê~ 
te~ )f. )hTcel Déat, tout cela soit conco
mitant, et qu'il y ait eu, par l'influence 
de la politique royaliste du :\Iaréchal et 
l'infh:ence de la polititlue ))ODJpartiste de 
M. P1erre LaYa1, en accord direct aYcc 
Hitler, des motifs plus \Tais, plus complets 
que ceux que yous aYez donnés. 

Je voudrais bien avoir des éclaircisse
ments sur ce point. 

M. ~Peyro ston~ -: En ce. qui concerne 
t9ute;; ce combmaLons politiques, je n'en 
a1 absolument rien su, ni rien soul)r:onné. 
. Je me P.er:nets de vous rappeler, Mon

swur le m1mstre, que je suis un adminis
trat.eur., ~e ne suis [las homme polltique, 
et ]e n a1 de Yaleur que comme adminis
trateur. Je ne sais absolument rien du 
e_omplot. royaliste ni du co.mplot bonapar
tiste, m de ~a cagoule, 111 de toutes ces 
aventures qu1 se sont déroulées en J?rance 
et en Europe quand, moi, j'étais en Afri
que ou CJ?. Amérique. 

M. l\lartm ? Je n'en ai jamais entendu 
parler. 

I/qr~estation de Dt~at? Ce n'est pas moi 
qml ~l proJ!.op.cée: c'est M. Alibert qui s'est 
suhstltué, l~lJUst~ment d'ailleurs et incorw 
reclement, a m01, et c1ui a donné des or-

dres téléphoniques directs à l\1. Lan(l'eron 
pour l'arrestation de M. Déat. 0 

' 

Le résultat, c'est que Déat, après être 
resté 24 heures à la préfecture de police 
a été relâché avec des excuses. ' 

Par conséquent, de ce fait, je ne suis 
pas responsable. 

Deuxièmement, en ce qui concerne 
comme le dirait .M. Martin - que je vou~ 
drais bien voir .- la présence de G. P. 
qu'on a appelés une police supplétive 
po~r l'~rr~statior: de ~1. Lava~, ce n'est pa~ 
mo1 q.m m .donne les u~st,ruct1ons, et' parce 
(rue )e sms un adm1mstrateur, je sais 
qu'il y a des ·services qualifiés pour réali· 
ser certaines actions. 

Il me paraissait très sufns:wt ·. pour 
s'emparer de l:l. personne de .l\1. 'tava1 
cl'utili.ser les gens de qui c'est le métier' 
Il n'était pas besoin de déployer des for: 
ces armées, ou qui ont été prétendues ar
mées, et je vous dirais que je demande 
sur ce point, à être confronté avec le cola~ 
ne~ Groussa~'d car, c~core une fois, je n'y 
sms pour nen. Je Ctonne des !Précisions: 
c'est ~I. AUbert qui, une deuxième fois 
est responsable de l'utilisàtion des G. p~ 
dans l'arre t::ttion de M. LaYaL 

l\Iaintcn::tnt, pour tout cc qui est du 
reste, je vous demande de considérer que 
c'est la première fois que j'entends parler 
de complot bonapartiste lié à M. Laval, et 
de complot monarchiste lié à l\1. Pétain. 
Excusez mo a jgnorance: elle est due à 
l'exercice de mes seules fonctions et à 
mon éloignement de France depuis de 
longues années, et peut-être même à 
l'inexistence de ces faits dont je voudrais 
qu'on me donnàt des précisions, puisque, 
aussi bien, on me prétend y être mêlé. 

M. Petrus Faure. - Je voudraif3 poser 
deux questions au témoin. 

Dès votre arrivée au ministère de l'inté
rieur vous avez inauguré une politiqne Q~li 
tendait à détruire peu à peu les institu
tions républicaines. en particulier su pen· 
dre les mnnieipalilé, et inter.dire aux con
seils généraux de se réunir. 

Je YeUX \'OUS demander si, pour Cette 
politique, vous étiez en accord a · r. le 
jfaréchal Pétain, ou si c'est ta suite d'ini· 
tiatives personnelles. 

Deuxième question - elle est un prn 
particulii''re, celle-ci - au mois de sev· 
temhre HHO, Yous avez nommé préfet de 
la Loire, M. Lemoine, en remplacement de 
J.I. Laban. 

A l'époque, les journaux ont annoncé 
. qu'?-vant de rejoinùre son poste, ~l. .te· 
mome avait eu avec vous un entrctten, 
et nne entreYue également aYec le :li:J.ré· 
chal Pétain. ~ 

A son arrivée à son nouYeou poste, 
M. Lemoine a pratiqué une politique q1~i 
consistait à clétruin~ toutes les municip::lll· 
tés républicaines du département et à 
n'avoir dans son entourage que des élé· 
mcnts d'Action francaise . 

Je .veux vous dem"a.ndcr si c'est en ac· 
cord ayec les ordres que vous lui ariez 
donnés, on si c'est en accord aYcc Jes 
ordres qn'a dû lui donner le Maréchal 
Pétain pour pratiquer cette politique? 

M. Peyrouton. - En ce qui concerne Jes 
pré~ets de l'époque, je demande qu'on 
vemlle bien considérer que ~}our tous Jes 
préfets de la zone interdite et pour tm!s 
les préfets de la zone occupée, Je n'a\·a1s 
aucun moven d'action. 

On semhle oublier qu'il y avait à. ce 
moment-là entre Vichy et les deu~ tlel'S 
de la France une ligne de démarcat~o~~· 11 
ne faut pas considérer que le IDH?I~tr.e 
de. l'in!érieur avait des moyens, - .JC dl· 
ra1s meme - de communication d1recte, 
normale ayec ses préfets. Les ,pr~fets de 
la zone occupée recevaient leurs mstruç· 
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1ion~ flc la df-légation générale du Gon
vernement à Paris. Je ne sais ,pas si la 
I.oire était daus la zone liure ou ùans la 
ZOIIC OCGUpée ..• 

M. Pétrus Faure. - DD.I!'3 1:1 zone libre. 

M. Peyrouton. - ... :\Jais je dois V?HS 

8.'\·o1ter tpte :\1. Leruoinc ... - ;\1. Lt~m01;1~ 
étaif un des 8~' ou 90 préfets - ... Je n ai 
pc13 le sentiment de l'aYoir Yll. • 

En tous les c~1s, je puis af[irme~· . CJ.Ue Je 
ne lui ai dorH,é auc1we espece d m:::,truc
tittll de canw. li~re poatique, . paree .. que, 
f,nur mol. it n'y éLYait l'a.s. de pohhque, 
i}Ht!f;CJUC l'otgane tle la J l Olltlq~e u~n~wl~. 
~·e'lt-à-dirc le P<n'lemcet, ne fondl01lTHilt 
1pns, et il ne fouctionuait pas. depuis une 
dnte t1·1\s antf'J'l(:me ù mon :Jrrlvée au Gou
verneuwnt. En ce qni concerne les q~lel
qnes préfet::; qne j'ai pu voir, - certame~ 
mc·nt pas mw dizaine. - j.e ne le.nr at 
jarnais. clm1.~~· <rue ,de~ eon~1gnes d o:d~ ·.e 
~tl111imstrat11. r e"i-<J-clîl'e: tacner de Ia\ 1-
tailler lr.s gen-;, tàcller üe nwintenir, .et 
il n'a ja1uab ~··té questi<?n, eneor~ upe fms. 
de 1•olltiqne . .le 'ons 1~11~ cie consu~et~r .crue 
je n'ai pas t•l6 un mim..;lre <.le 1:1~1terwur 
à une (·poque llOIToatewe~t. P?l~ltque d.e 
J'e)l.tt-,tcllee d11 vay-:, qne :1 at ete U.!f. nn
il islre tic lïiJiérieur d<tll:J des conchtwus 
.efiiDY~~l•lentc·nl ùou1omcu:-e . .;;, catastro
~)hiqLw~. et dortt un ne lJeut ~oupr;onner 
1'~nuplr1tr que cruand on a pns des res
~·onsabilités it ce ntomcnt-là. 
~ J:,n cc qui cow;crne les texte~. Yrai
mcttt, je n'~d p<ts le ~~ntim~nt. d'aYoir 
me1d~ une ptd it ique ~mt· !·~·puhhc.ame po~l' 
la hMmc r.ti~on f[IIC J appartleilS mOl

mhi r, par wa ])!•Ile btnille, il tout un en
~~emhtc ~·~p~tldic_aiu, et je, 11e PC:ll~e . !pas 
qu'on ~ut pnnus conteste le lt'pUbltea
n(;.;me de :\J. :\lalvy, pat e:xCiül>le. 

l'ar con;:;éqn-:nt, en cc qut conrrn10 cc~ 
textp:.;; ct ce11e politique \'Olouta1remont 
anth·t··puhlit•aitw, je vous clis très fran
chement que j'aYai~ ti'~wt.rcs préoccupa
tions: f!'étaienl de~ préoentp<Jtion.;; de l'or
dt·e .puülic. r'l'taient clcs preoccupatioHs 
de tw:dr1lC1!Ïr e1u:·ore lllte Io1s une appa
rence de \'le administtnlive et JmreauCTa-
1irptc d.:n1:::: 11n 1•ay.-; qni pensnit à aulr_e 
clw;..,e ù ce mou,cut-I~t lJtt'à Lles luttes rto11-
tique~. qui 1w u~ :lit ù Yi\Te, qui 1pcnsail à 
nwu~~·t'. qui pc·n:--ait ù ne pas momir et, 
nwi. j'étair:; Iù l'u'll' ln.i rap1>c!er ces n(•ces
sité.-. majcmes. (~on~idl":l[.(nt que tout ce qui 
~t\~tit fait, toult~ J\tg:lallun antérieure à la 
guNI'C ct ?t b \le nùnt1~de politique n't'·lait 
:plu . .; pt'tlt-êllc,: de 11i.;:e. 

M. Pétrus Faw·e. - .Tc YOU<lrais Yon~ po
ser ltlll' antt·p f!llt"·;lion qui sc1·a le complé
Jneiit clc la l'reutiète, - je note que Yuu-; 
11u: You:; rapJ>cle:z pa" nYoir Yn ".\1. Lemoine 
- vo11S veucz de nous elire que c'était 
)lOlif' f [dre YiHc le pays lJUC Yous :.wez 
pr,,lirpn1 crUe l'ojtiqtle qui cont:>islait à 
eha:..:-:-t.'l' de leur mail'ics des munici palités 
li br ernent (·lucs par le J•CUJilc. 

M. Peyrouton. -Je n'ai j[tllH.li~ dit quïl 
s'<Jgissait de chas .... er de leurs maiües les 
mmüc.ipali11''6 lih1ernent élncs par le peu
pll· püur pcrmet1re :111 pays cle vivre. 

.Te l~tppellf• <[llr les llllH1kipalités arri
Y[ltent ù expir·;•tion clc mandat en 1911. 
Je rappelle également qu'elles ne fonction
nai ·ttt pa· normalement, q~u'elles ne fonc-
1iOnthtienl pas parce qu ·u y avait heau
eoup de conseillers municipaux qui étaient 
mohilbés, qu'il y en ayait beaucou,p qui 
{fttient ilH'Lomüeys, et qu'il y en avait 
quelques-uns - !!.ls ont à l'hem·e actuelle 
üan.-;formé leur geste du moment - qui 
nvaient abandonné leur 1poste; car il ne 
serait pa-: difficile d'établir que, clans cer
tains ~'~\. ~ les municipalités ont été aban· 
'(lonnl:cs. 

Et ·cela n'est pat:i une crit·ique que je 
fais aux conseilten~ mtm:cipaux qni ont 
abandonné leur poste; ils ont pu l'ahan
donner ~ous la pre6sion allemande. 

Par conséquent. vous n'avez qu'à re· 
prend.te le~ « Officiels net vous verrez que 
le quo1·um n'ùtait peut-ètre 11as, dans cer
ü1ins c::ts, mèntc Lbi>S lu pht}Jal'L de;.;; cas, 
réuni. 

Je n'ai fJ it qne retenir les proposi
tions des préfets. Je n'ai jamais eu l'lnitia
tiYe d'une suppressiün de municipalités. 
C'étaient les préfets qui, en connaissance 
de cause et .sur placr>, appréciaient les con
ditioltS de fon ction nt-tül'l1t et, moi, j'enre
gisll'ai-s. 

~1. Patn.~s Faür-!3. - .\lt.n's, pom termi
ner, rna question e~t ct>lJe-cl: Yons venez 
de no11S dire qne la plupart cie ces muni
cipalités alli\Taienl ù terlllc cle leur man
dat, ù échéance, en HH1. Or, toutE's les 
rnunicipalitéci dn tléllarlemrnt de la Loire, 
des grandes 'ille.:, ont él (~ r.hassécs par 
YOUS en 19i0. 

~;1. Pcyroutnn. - Xe dU e::; p::1s « chas
s(·cs par moi H, je ne le S<d s pas. 

M. Pétrus F~mre. - . a Yicz-Yous, mon
si cm le mints1t·e. cptP le M·C'I'ct qui sns

~pentb i t ces wunicipalité::> portait· yotre 
llUJI1 '? 

M. Peyrouton. - .Tt• le fi!li:-:, mais je n'ai 
j:nmtis eu l'inil i:t tlYe de ces su pensions 
de municip<tlités. 

M. P6tr~s F~uare. - C'c.;;t nn fait. Ces 
munici11alilrs ont l-tt\ su"penclnes par 
vuu:-:. E~L-ce que c'r.st en aerorrl a\ ec le 
~fatéclt<.ll ou e::.t-ce Uttc illitiatiYc per.::: ou
nell o '! 

M. Peyro-ui.on. - C'l:l;lll :::ur rappott du 
préfd. 

M. Pétrus Faure. - Donr, le :\farédwl et 
YULh-ml:mc ~~ceep!iez a Lwanc0 tout ce 
qtte 1c prérct Yous dc·manclait. 

fil. Peyrol.Aton. - Je n'accelJLds pns ;\ 
l'i.!\.ituce, nwb <tpl't' <.; exantea du dos:)ier 
du préfet. 

M. Pétrus Faure. - Donc. \'Oils aYez la 
tespmhohililé de lt.t <::>U:3pè1J::-ion de ce~ mu
nicipali.tt;.;. 

M. Chassaing. - Mnn:-.i(;Ul' le prési
tl,·ut, je mc pcrwellmi de <kmander à .\1. 
Pt•\' routon si c'est .sur l'initiatiYe des 
J•n'>fels on s11r sa propre initiative qu'ont 
(·té .su:-:penc.lus le couseils génél'aux et si 
c'est Slll' ~on 'ini tia1iYc !JUe les couseils 
grnér:mx ont été rcnJp~Jcés par de.s com
missions Lll~partcrurnttk.; ·? 

M. Peyroutm1. - C'e:.::.t lllou propre pro
c0s, THOIJ~iem· le pn~...,idcut. 

M. le premier président. - On vous a 
clem<lndt1 ~i c'e:-;t 1t vec ra -=: ..... entinwnt du 
.\brédlaL Ce n'e.:-.t cloue pa s YOlre lJt'CCi:S, 

c'est celui du i\ia1 éehaJ. 
\'otÙ;: ayez été nünblrc de l'intérieur. Il 

est clone as"ez naturel que l'on Yons inter
roge sur cette politique qui a été faite 
~vuisqur, cette .politir1uc a été couYcrte par 
le :\Iaréchal. 

M. Peyrouton. - En ce q11i cüncerne les 
conseils génél'a ux, les "u:-;pc:n;..:ious ont été 
effec lu 6es pa l'ce 'ill' iLs D niYaicnt égale
ment à expiral:ion en Htil et que, clans 
heaueoup de cas, il::; 11e pouv:.lielll plus 
fonctionner. 

Il ne faut pas oulJlit:r non vius l'arllde 3 
de la convention d'arlllistice qui donnait 
le droit aux Allemands d'lnten-enir à cha
que instant dans l'admiHistration française 
et dans le fonctionnemrnt des in-:tilutions 
françaises. 

La question se pose de S:tYoir s'H s':.lgis
s:üt d'établir un régime diHt:·I·ent entre la 
zone li)Jre el la zone occupée. 

M. Chassaïng, - Je crois que le témoln 
a tort de fu ire intoTenir clans la matièrtl 
les au torit<.'s ocrupan tes. 

Comme président du conseil général du 
Puy-de-Dôme, je reç(lis un :iolll' un coUJl 
de téléphone elu préfet qui me dit: << J'ai 
l'intcntiùn de réunir Lrès prochainement le 
con~on général du Puy-de-Dôme ». 

« Ri rn) lui 'dis-je, mais pour quelles r~d.· 
sons et da11s qnel Jmt '! Est-ce p{)Ur nons 
fail'e nos adieux, puisque nous H'i.l\·ons pas 
pris contact jusqu'ici·? >>. 

1l me elit: « i\'"on, c'est ])Our lui faire 
entél'iner le choix que f'ai fcüt des méru .. 
bt·e.;: de la commbsion départementale >>. 

« Si c'est lJOur que nous nous pronon· 
cions :.ur notre propre cond;unnation et 
notl'e propre susprnslon, inutile . de nous 
ronYoquer poul' cela >>, lui 1·épondis-jc. 

« .l'[li re;:n clrs instructions du ministre 
de l'lntéricue par ·té:égramme, me disant 
de _com·ocpter au plus tôt le co11scil gêné· 
ral. En tout cas, je Yous Jcn(ll'ai répülJse 
ee ~oir pour Yous elire si le t<:Mgramme est 
confitTüé ou no·n ». 

Le soir, je l'Cf'OÎ:' nn rnnp cle téléphone 
du préfet mc disant: « la session est ajonr· 
née, mais je \ ous donnerai de plus an'1ples 
ten::-;tdgnrincnts lundi Jll ochai n, puisque 
Yous aYez l'ocl':l~ion de pas~tl' ;\ ClcnnonL
fcrrand J>. 

Alots , le préCcl qtlc j'al An l'ocr~l<.:ion de 
Yolr le lundi c:uh·ar!t - e'est le Y<'ndrecli 
mat[n que j';t,·ai:::; rc~_·u le coup de télé· 
phone - me dil: 

•c t·:n!r·r nnuc;. j';!i l'N'tl un télt'·gwmme elu 
mini"tl'e de l'inkricm. Je Yais ·on dii'C 
LJO,Urquoi, n'cc;l-ee p;1;.;, puisquu JC ne dois 
pas avmr de sc~.:r·et it l'éga('d du pté~ident 
du couseil pJn(·ral dtt Puy-clc-llôrnc. Il 
s'ïl;.!·i~:-:<li t de t·pm·oL!UCr le couscil g(:nél'<' L 

dn Ptty-clc-Dùmc à l'effet de lui faire Yotü•• 
un ordre c1u jlHll' de cordbar·c - une 
adn~c:.;:e de couJiancc - ù l'(·g:ard elu "\faré
chal P0!ain. 

M. Peyrouton. -.Je n';li Tai.rru'nt pDs le 
sou\ enir d'èlrc inlcrnnn pour faire adrcs
!'>t~r nnc mut wn de cn11fiance au .\t:-uéchal 
Pda in. 

Je ravpcJ ic. enr:orc une fois, que cc sont 
des faits crui out pn vous toucher directe· 
wrnt. (juaut :\ moi, cinq ans ont passé et 
j'ai vn quchruc;;; éYénemcnts depuis. Je ne 
mr. rappelle pas un t(~l(·g ·amme qnc j'[.li 
en\'fJyé tel jour au 1wéfet en lui clemnn
dant de procéder ù telle manifeslalion. 

M. Chassa(i!g. -En tout cas, il m'a paru 
étrange qn'nn pré·fet <.:onYoquât le ron~eil 
général du Puy-de-ll(,mc tout d'al10rcl pour 
ratifier le choix des membres de la rom
mission ùépartcmeula!e et. secondement, 
pour voter nne ac!1cssc en foseur du Maré
chal cle France. 

lleYant les ob~en·alions que je lui ai pn;
seutées, il n'a d'::dllrms 1ws insisté et la 
co11sell génér.:~l du Puy-de-Dôme n'a pas 
été conYoqué. Et je crois qu'à la suite de 
cette mesure pt·isr à l'é'g~n·d clLL eon!'cil 
gr;néral elu Pu~·-dc-IJômr. le. autres pt·rfels 
n'ont pas insi.t{: pour COlt\·oquer cl'<wtrcs 
conseils gh1éraux. 

M. Peyrm..1ton. - .Tc ne snb ras iritcr
n~nu pour le leur irnpn..:eJ'. 

M. Chassaing.- Il Y a rll un lc'·l(~r·un!rnc 
du minblre de l'inl~ricm LLtl>Ul'LL 

M. Peyrouton. - U<lnl donné· qnc les 
préfets 11'ont ]'as . ui\' i lliCS it ·ll'lH:tinns, 
je ne suis pas lulcn L'till pum le" uhliger 
ù les l'(~spcclel'. 

M. ChaDsaing. - J'ai dcmnntlé Llcpui..:; <tn 
préfet al'tltci du Pn ,·-dr-Dôme si clau'::i les 
arclliYeS de Ja préfèèturc, il y aYait UfJC 
trace de re télég-l'arume et s'il Y aY~lit 
également tt·~ce Ll·u11e note lai~_ée' par Je 
préfet. Il n'y a ni trace de télégr~tmrncJ 
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ni 1ra·"r, dP notr.: C' c--t ainsi que se J)r:lti
qunit l'nùminlslraUon. 

M. Sien. - J \ ' CUX demander u.1e pré
cision au sujet. de.' !'·le tians dans les ~;on
~clls 7éw'·rJnx. Le.: eon~eillers générau_· 
ayant été élus en 19:37, 1 ~ur mandat ' -
n~tit à l•ch~,mco en 1943. P r cmbt'qnent, 
il~ è nient donc n exerc:ce en i!H2 lur.~
(ple le gouv rnemC11t du .taréehal Pftain 
a p.'onoRcé 1. ur déchŒauce. 

M. Peyrmston. - Mai:::, mon '1eur. je snj 
cll~mi:-;~iotn:tin da Gouvernement le 12 fé
\l'if'J' 1011. 

Otli, JhJjs 111 Gnn ·rrnem nt, c·e.~t un 
~Y nboJe. H'f':..:t-t ~ }•:l'-' '! Moi, je suj- parti 
d1 GonYel''le'I11C'tt le 12 ou le i3 !évriel' 
HH1. .A!or~ , je pni '. m'ét~ mer qn·on J~Je 
po"e des qne:::tJOns rclatH'es à Û"s fa;ls 
~pi s s lit !' :-'.st>s en HH2. 

~. Sion. - Pardon, le.~ fJ.it~ n "û _ont 
p·ls protlmb r 1N2. m:1i · 1 n I~Ht, :-;on:s 
\ otl'e l::i;.,;rP turc, nwn~ieur le minbtre. 

M. Gc«»~ge Po·upon. - Je 'OUdnis po:::cr 
an tt'~moin d ux qn slion~ : 

i•) L'ae·~usé ûtJit-il tl':lc~·m·tl avec vous 
quanri ·ous J\'CZ pri ~ 1e détret i 1~tit a nt 
lies èamps de n1'entration - q t'on apJ e
lai.t dPs ~:•·mr s ct· otages - en Aki.qr e du 
.:101'!) ! 

2 .. Va(cu.sé était-il nu courant que. thl~ 
ces camps cl'otage~, il y av; it tle~ !:Os ·e: 
de 16 artS e f emi, de;:;. ·icdllanls d v._ ct 
Sf) :nt.:::, et qnr~ 1J. orture ét::lit nppliqnéc 
ail camp de Djcnicn-lhuu-Hctz, ce qni _f. it 
qn'il y a m::tintr,nnnt 200 tombe::, lit-bas en 
Afdque Jt .Nnrù 'l 

M. P yrmrl n. - J r n p 
le l!:1rechal :J.it l·t.' , 1 t.:Ot11'311L Je ne } 'c 
}Ja' que .fùJJÎ- Jrl-ê.We r~ ie drl au l:v r:mt. 

M. Georges Poupor.. - Le décret e::::t si
gnu cle Y4~ u~. 

M. Peyro.uton. - .Tc p;.r]c des m:t<1Yai.· 
tr .. itr.mf;r, ·s qui ont (•lé in:tligés dan!) r:es 
C<.111JJ?S. Je n·~Ji Jl1S Je souYenir que le g1Ju 4 

,·m·nem· ~~\n1>J'~Jl ~le l't>poque :ut étrit au 
1 ini"t'~~' de J']Jdr>riPUl' pour rlir0 1 ·on 
f,1.i:-; it ~UN· l 1 " lYJis tr:Dte-'1e 1ts a' x 
grn:l drs eamp,. 

fi. GeoYges Pc>utlGM. - Je dis c.ela p r~e 
que dt':';; r;n1nOI't tn1t t'•té ellvovés pnr l'in
termf.t'iair _- du gt1 tral Benef au Gom·er
Df'!tH.mt de Vh~hy .·pliqu, l1t 1out cela. 

M. Peyrouton. - A quelle date.'? 
M. Ccorge Pe>upon. - !~Hl, 19t.i2. 
.. eyrooton. - J 13i q li té le gon

''crnr.mcnt c11 f~vricr 1.9.U. Je n'étais plus 
an 1;o-uvernr.n cnt. 

M. Gec-rges Pcup • - Quan(l la; li'te -
P'li qne e'e:-t vou qui avez f it cela n 
<1:·.·· 1·d , Ye ~ le g<'I.l '·.,..al ;reygand, qui a 'té 
f<. u e mw m~p .dion ùcs c.t 11ps ·- a. ûté 
faite ùc cc~ otages, vons avez vu les noms 
de con~emers gén1~.ra.ux, d-e secrétaires de 
. ymii1· .t~. de -p r Oitn~litt~. marquantes. Il 
. ' ~n?ait. àP~ ~·~J. "C~ de seize ans et tlemi, 
de' pet1t-. N1ço1 .. et p·~is, H y avait un 
Yil illarLl, Bertr, nd. m.,i.re adJoint d'I 1 ~, 
ql · t mn là.-hr .... 
. P01 r:z-\ u..:: no -~ in iquey par qui c ~ 

l1'-' ."~ 011t t: é étahlif's et si faccu::.é eait 
an co:u-ant Je ces listes ? 

t,~ •. Peyrout~n .• - J t;; ne pen. e .P~S que le 
1\!a~·(•eh~l mt i'h. an cou1ant. :\lm, Je ne les 
a1 JG.m:us vue . fe sont ù 'S révéla.tionc::. Je 
n'·li al~oJ1 rn n jan ab Yu une lLte de 
ces 1!' r::.onne~. 

M George P upon. - _\lors, pm.wez
' ou no ~ dir . J li.::11e Y ou~ étiez mini~
trc d l'inté1Lur en février 1941. •• 

M. Peyrouto - Je suis ···arti le 12 fé· 
"\1 ic 1%! t1'. mil isl~tc. -

M. Ce~rges Poupon. - .. Je: tlt.pDrtés 
s•,n .1n-1vt''-' lB .ô fé 11 r 1 il à Alger. sur 
le Djel.Jcl j lt {l r (jB Je ... i:s lllti ''lue j élai:> 

de ceux-là); ~vonvez-Yow no ut: Llü e qui :1 
établi -~~es 1 istcs, JWrcc 'lu 'il -y a tle-ux cents 
tombes F -h1.s '? L'est une chose qui con
cerne le J•ruet~ Pétrin. 

M Peyret. n. - Je n. nn sai~ al>c:nlu
ment rien. Je ·on::.: d n~~m( (ll< i d'rntcnù1c 
le go Yeu1cur 0 éH ~1 de L<\:Jgùie à ce 
mcment-1~. 

M. Georges Paupon. - ln li,lr, n'a p:1s 
été étahlie ,par Je gonverneur f:{•nr: ·;:~1 cle 
l'Algéüc de c · gen • tJni. de Villetli ·n~ 
ù:m.· la H:mte-Viu1r.c •'t ~tult es liens, sout 
Flllls rsur L Djebel 1\'adar ... 

M. Peyrouton. - Je n'ai jam::.d:, Yu ces 
liste~. 

M6 lso-rrd. - Ellrc: ont Mt (·1re établies 
11nr Je itO 1\'e IWOle11t U:1ladi r. 

M. Georges Poupon. - Quel :::en itc 1w:1~ 
,-ait (;t; blir r.:f·s iJ:-:tc~ ·? 

1 

to'ttc I!.l:l car ii·re: rc~prct d:! Ja <li-:eiplinc . 
pas ~luire chusr.. 

M. le bâtom!ie7. P~ye~. -:- Je \-n·tJJJ;, 
(!Clll:lll'ler a~~ ten~om qu,'Il 1;1:0 it 1:1 HantA 
t.om· ce qn.ll s:11t de l_cntr~n1e de Mo1!4 

tu1r~. Peut-Il not~~ l'eiLCJgnr-r - ce a nuus 
r. mene an pro,· -:; du jlar~rh 1 Pè'~in _ 

~ r .ce qu'j~ '~lit dn Iôl~ ql!'a fl~l juuPr le 
.wrerhal PPt~m 1 r1u roJe qu'a 1111 jo:•e1·, 
<•ntonr de hu ou en c1e1wr · de lui, Picne 
taYa.l. 

M. PeyToutnn. - En ce (pli crJ cero0 
l .dtitnrlc y;.ri:-e Yi'-'-:~-\ is dt·~ pers me-.. c'n
' o-yéi'S d:~ns. le$ enmps <le ~.:on ,ell!J'd i iO'l, 
il y avait une JlOlili<[lle qui a 'ait <. t > il:'l'l
p·nr~e par nn d:t,·lPt l!lli :pm-tait. jf' croj', . r,. Peyroui n. - ... c t1'.l' ïl·'·tl' r 'J 
l" 1· t"' tJu" ' Ul' . ') .:;CJ•tl:'rl] ''C 1'''l0 1 · '

1 
• Jl .c ):J. e ... t, e .:J • -._; ~ .u J.. • .... :-dl \ ~nn· qt;e le m(Jt << f'OLl3horath,JL n :d 

M. George~ Poupo-n. - Ce t1éer t rles •'lt'! nron !tet' .. le n1n J·anpPIJ~ r{c · mot 
C3.:1Jps dc3 conc.; ~Itra.tion e~t ~ig·w~ r~ T-l ({ Jlr~n.·ip"} )) cl (( tn•)d;llités à n_ P.l" uli0-
l'ù tt.on. l"it ll.l"'mPnt ''· · 

M. ~eyrou~ün. - A m1c.Jlc data ? , .T~ 1 ~' rapp."ll~ é[Z. l~mr.n!. cottJme uit~ 
. ... _ a l PT1 r·nyuc de J1oatmrc, d'11!Je l~ttre que 

~· . .;:~~mge~ PGu .~·.-:. ·!~ ne ~~ L s pns je n':ü p .. s ,-ue nwis dc,~lt ï.li mntm l'e" is-
1 t '-' 1 .crI.~. d.tf:e, m:u-. Je !':lJC-, que 1 '"' denrt tc~w~ l()ftre qui ., ·ait étt·:· Pt \·oyé • pnr 1' 
t:->t Signé Peyrr}'itonT t qne :ou. . ':Pz ]H (.;-Xcle·;t Hoo-.e ~ t' 't 1 f· 1 > ·'l'l el!.' ,, :: 
-·h'lH)'é ].<> 0/•11/':11 \\eyn•)nd d ql]i>J' f:Jlfe l , • , < 1 • t ( 1,1) [l Ut: c ...... r:r ... l'? • --··... - J · < • .- "' Hlïltllhnt des Jll"ecl'-'lürF' "Hf la. f)OJ·U·e <lr's 

11n.c 1n~nc ·t'O'l ,~ • P~'-: '""'ll<:'fl'"' r •1·1 .... - .:l • 

\}
, 1.'11 .\ -~ •1·~ 1

're' c,~' dt-'((1l1"~ 1 """', .. ·. -~1 •1" Pntl tiens (le }fonloi·e. et le ~rar'•clw.lié-
·. '<.~.l;:, ""' -? . ~.:; :·.l"lt'.dt' ·. r.und.,at qnH ne 5'~1fl'i~'ail l'S tl!'ll~ e-
\cy:";n,~. ~ ~PJ•l'OlY· 1<::, (1.'-p: -..til•n. vu- Jll' nll'c <poi <'Ue ·e "rut ·oHlF· l'\pn'e-

. cs ~ ,D.J\Illf't,-ho:l-!1ctz. a colo~11h- t h. !J ter ·e. J c c •· · ··"l 
;\ Metn~-:np, 3 ~)JI'lla~ ~tc., et JC .lJO;.lua:s Jf} n" mr. 1 •1 1p llo pa~ au1rr. rhoc;e 
YOll' en C!tCl' J, nt es, Il Y C:ll a\'Jlt tlentc. n·~.'"'·· ut. encore ;li1C f.o,is. t:ié mèléJ r'l1 IÎ~l~ 

M. Peyrrouton. - A quelle date 1t.. g ·.• ~llJ~ cuirr ic.b de ml loi·· dont ic n'ni 
ltérJ.l W cyg.tn i a-1-il f. i t cette :in;:,pe 'tüm '! :-- p 1ris l' t'XL-.. teiY'e d'ailleurs' q 1c loi·-:qn'ils 

M. Gecrgcs . - Dé~cmhre HVO. rt·~i~nt p~, -:é.;: •• l' . ~ul ]UOU\•' üien qn:un 
j~nYiet JD-1.1. • n1 1Tt .... tre oe l'mttnPur ll t .ne pa« elre 

M. Peyr<Y •. rt n. - J n ·ai p"'.~ 1 ) :-n.JYenil' 
t ·,t u.ir YU le_ apports le èet,e in 1 :tion. 

M. Georges Poupon. - Je le regl'ette. 
1':' re d-ucteur Ddpr ·• - Le t · moi.n Tl mr

l~iÏt-il nous ùire r:omment il sc f it ... tJ1l il 
~oit entrù dnns nn gouvernement nlors 
qu il SaYait, ]ni, r-épu}Di ·ain, que le ~lan!~ 
chal r.Yait étr,.dJglê la Ht~rmLlique ? 
. • Peyrou .• - ... Iai.::, mon:ieur le jl!rr, 
JC ne lll0 i o:al' lfKI.' C 'S (jHCdlOn~ .• 1C YOUS 
r.i dit t je le ré.pète: je ne -,li~ J•i1~ rép 1-
JJJi_cain, je ne :uis pas n11t" '<: ul)lit nin; je 
~lil6 un agent n (.onYcrnement il'ar r·ai' 
je suis m1 fonc iomD.ilc. · _, 

Si j'aYais eu à n poser c lte q 'e.::tion 
en. trente-cinq a1 s d.e :-P.l\i.c.c, je nw 1::t _e
l'UlS p()séc trente~cm J !01:::, chargw fois 
qu'U'l go.uve1nctncnt changeait d'm·ie )fa-
twn politique. . 

J'ai servi des g 'D~ q~li s'::-p1) h · ent 
M. Po. 11. Re-yn:l,H1, j'ai scn·i dAs ge1 qni 
s' Hel 1 1 t ~f. B m , j' i s l' 'i d-e' g-cn3 
qui ~'appelaient .I. d .. 1ginot, j'ai ... cr i des 
gens qui s'::Ippe ient .!. Piétli. 

.Te suis strictement et pas aufle r·hose 
gu'un f~nct~m~na~re, et j'ai considéré que 
Je .d"Vais n~-~·\IJ.S du GouYernement qui 
cta1t au pouYolr le même sen·ice qne doit 
un. üf1kie1· à la .f!ran~.:e. 11 n'y a pour moi 
qu une cho.~e qm t:Oll11Jle. c'est le pays et 
snl'tout en temps de guerre · 

Par conc.::é,tneut, quaÎHl le )Iarécl1al m'n. 
alJ:pelé et m'a H: « Je vous nomme mi
Diu re de l'intéTieur l>, €t que j'ai fait des 
1 ; -erves paree que je ne me considérais 
IJ:l;S comme tot t à !nit qualifié pour rem
l1lu· ec })O::-t~ t quïl m'a dit: << C'est un 
ordr? qne JB YO~lS donne n, je me suis 
r. ,1(~~.eluf.Jtt ct m ... L:mlanPment e.·éc.:11té 
··nnfui·méilie'tt i:4 l" ljf.>T1"' le conduite ùè 

:m c'')'l!.\ll t, quattù on nut ltu cacllrr er~ 

1 

t..i.les chu e Pt certailB é\(nenwnls. 
·. le J:ât n. : ... r Paye • - Yoici un 1 :1 -

~a~-r-e de la Jépo Hi on de M. Pc~, rou ton · 
lï l_htt lion, QllÎ Cf•HfilnlJ, eu ct·, fi·es 
terme.;:, cc qu'il \ie11t de di,c: 

<< ... l!nc rcnwnme esseniirile: :1lor~ que 
h pees 'C de 1 Jl is ordle~tl·ait l'eni J'eYne 
(~(' JfontDirc et emnpro1 e!tait le _la/t•rha.l 
cP di .. .;;:mt <Je },li qu'il l'a ·ait approuY~~e, 
tJ-.le l'opinion pul1li 1nc ponYait donc croue 
que la r.ollal){)ration aYec l'Allrmagnc com· 
JJten~ait. ~oit pour <;'r.n rt'·jouir, :oit .rm~r 
. 'en affliger, le :\I~rérhal cau ·;üt et J:u:;,~, 1t 
causer :nec 1'.\nglclerrc ... ,, 

Yous Yt~yez ù quoi cela fait allu ion. 
M. t:yro• en. - A ce que j'ai dit tout 

t:. l1lt:l.lre. 
Mi.! ~sorni. - Cne qnc lion. mon.icur le 

ptt':..::ltle!lt. .. 
M. Pe~ney. - Le t(moin Yient t.lc dire 

Ci'lÏl n'était qu'un :1gcnt d'c.·t;eution. Nouq 
aYons rntent.1u tl'~mhes 1émoins qui l'ont 
précéùé, qui on~ Il ~claré one rien ne se 
faisait ans cependant q1 e "le i\laréchal en 
soit avorti et ~ ns que :le Gou\ erne ment 
tout entier soit au courant. 

J.a que::;tion que je voudrais po~cr. c t l.a 
suiYantc: I.e Maré hal n·a d.onc pma's 
rien iO'noré de la f rmation des camps de 
concentration ni de ce qui 1.-ouYait s'y 
r)a' cr ? 

M. Peyrouton, - Je penc:e que s'il l'a· 
Yaît su, ct 'il lui :.wait été prouv~ q~e r.e 
que ron disait était vwi, il serait mter~ 
venu llo ur l'interdire. 

M. erney. - Comment pouYaient fonr.· 
tionncr ces e~m}!s de deportation sans 
qne le M:néclHtl le ~ache, alors que vou~ 
étiez l', gent <l'exécution qui 1 ecevait cette 



- N'Oll! 

lU refuser. Il a accepté par discipline. Si 
-vous connaissiPz ma carrière, mon ienr, 
,vous sauriez que je n'ai jamais demandé 
.aueun ;po~tc à aucun moment. J'ai eu le 
triste privilège de me les voir o·tirir et de 

:_ 'tltl]Jfa$1lO'l1VOir refuser Jlar -conséquent, en 
<.:~;&·:'tJ:J,:do:>l!fl1ru~~me ma nomination de minis-

-a-. :·~tl~.::.f-i;n:t:érieur, je suis oibligé de faire 
atrièl·e. 

pas ». - « C'est nn tu't!tr~. 
qu'à exécuter ». 

Sur ce pe-int p;r-éch~, je .demande Je témoi
gnage de M. MarCjl.let, qui est le pJu-s qua
lifié pour, en répondie puisq,ue je l'aî 
ll:e 111 pla.oé. 

M. Reger t.escuy.er. - Alor , vous igno
rez les 1·ai-=ons 1 QUI' lesquelles M. brquet 
a été reiDfJlaCé par YOU~-mêmeS ? 

M. Peyrot.mm. - ~lGnsieur, je vous dis, 
encore une fo-is, que je ~1e suis })a~ en 
France un an sur tlois et que j'aYais 
quitté la J1tance d'une façon à peu vrès 
complète depuis i930, {JHe je n'ai jamais 
été mêlé ni de près ni de lDin à des intri
gues politir1ues ou à des intrigues d'hom
mes fOlitigues. 

M. Paul Rcynuud m'a a1Jpelé ~e l'am
bas ·.aâe de Buenos-Ayres et rn ':a dit d'aller 
à Buca1est. J'ai répnndu << Présent! » 
M. Daladier m'a. dit: (( 'Vous n'allez plus 
à ;Bucar:est ; -vous allez à Tunis n. J ru ré
r)ondu « Pr~sent! >l J'ai a.ppri ma nomi
nation de secrétaire général du mihLtère 
de l'intérieur jpar le journal. Je me ~mis 
rendu à Vichy. J'ai -eu un aociûent d'avia
tion entre 1emp:. On m'a arpclé au pa il
ion Sé,igné. L'amiral Darlan m'a dil: 
(( Vous êtes mini tre de l'int.é!'ieur >l. J'ai 
r.époodu (( Présent! >l 

Voilà le secret ùe mes nonùnath~ns suc
oessiYes. 

Un juré. - En 1~1 et f942, 1\·ous éHe.z 
mini:tre -de l'intérieur. Le Jourmtl offîci:el 
est couvert d'arrètés signés (( Marcel Pey
r.0uton », gui révo(lluent des maires on 
remplacent des conseils municipaux qui 
« ne soot pas su ce:ptihles d'a.pp:o.rte.r une 
_aide elfica.ce à l'œuvre de .reckess.emenl 
national )). Cela, c~êtait hJoo de la ;JiOli
tique. Cela n'était 1ms quelque c:bose im

osé par f.ennemi PlR&l! De cela se pa sait 
_ ... ,,..s_ ... _ia_ • ·· ane dite '~• e lei J'le:;. 

AOGT HH5-

M. te prM~ier président. - Quelles ques
tions dèsirez-Yous poser au témoin ? 
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tes points l'rinci1paux de cet., a_c c ?I~d 
étaient Jéellemcnt ceux aux(ruc1s J a1 fmt 
~llusion tout à l'heure: 
· L'cno-ao-emcnt que prenLlrait la Gtandc
J{retao~c 

0 
de ne pas att::.tquer les bases ~t 

colonies françaises qui étaient .encore fl
·(Jèlcs au GouYerncmcnt du ~larech:Jl, ~fh 
d'é\'itcr ù tout ptix l'interYention de:3 for
ces de 1'.\xe dans la lléfense én:ntuelle de 
ces bases· 
· L'eno·aa~ment ré'iln·ocrue qne prendrait 

b b à d la F1ance de ne pas chercher · repren re 
de for~o tel ou tel tenitoüe qui était oc
eup~ 1p~n· les Forces françaises libres; 

L'atténuation du hlocus à l'effet de iper
mcth'e le passage d'un cm:ta~n nombre de 
denrées essentielles nu ravltalllement de la 
métro:poJe par le détroit de Gibraltar, en 
p10venance des ports de l'Afrique occiden
tale et ùu Maroc: 

Et le passage de ces denrée.:; des ports 
nord-africains vers les côtes de Provence 
par assimilation, au :POint de ;yue du ùroit 
international, à un cabotage; 

Renouvellement de l'afflrmation solen
ndle concernant la sauYegarde absolue de 
la flotte, conformément à la parole don-
née. . 

La suite était donc confiée à la direclion 
'des affaires commerciales. 
· D'après les informations f[Ue j'ai reçues 
sur le moment, je rpuis affirn1er que les 
dispositions furent 1prises immédiatement 
-pour mettre, le })lus tôt ilJOSsible, cet ac
cord en vigueur. à la diligence de la di
rection des affaires politiques, par l'inter
médiaire de notre poste ùivlomatique à 
Madrid. 

En effet, depuis deux mois, des échan
ges de vues avaient lieu à Madrid entre no
fye ambassade et l'ambassade de Grande
Ewetag-ne -portant sensiblement .sur le,s 
mêmès ~oints qni aYaient fait l'objet de 
la mission bénévole de M. nougier. 

Voilà ce que j'ai à elire. 
M. le premier président. - C'était à 

quelle époque ? 
M. l'amiral Fernet. - L'entrevue de re

tour de :\J. Bougier s'est déroulée, j'en ai 
le souvenir ex.act (jai dans ma poche mon 
agenda d'aucllences). le 10 rwYembre, à 
onze heures du matm. 

·M. le premier président. - 1940 ? 
f,1. l'amiral Fernet. - 191.0, le 10 novem

bre, c'est-à-dire 15 jours après l'entrc\·ue 
de Montoire. 

M. le premier président. - Pas de ques
Jions, messieurs ? 

M. le procureur général rllcnnet. - Aux 
termes du protocole, monsieur l'amiral, la 
France s'engageait à n'apporter aucune 
aide à l'Allemagne dans sa guerre contre 
l'Angleterre et à ne céder aucune base 
navale et aérienne ? 

M. l'amiral Fernet. - Monsieur le procu
reur général, à la distance où je suis dans 
~e temps de cet entretien, étant donné que 
,je n'étais là que le collaborateur du Maré
chal pour l'exécution de ses audiences, 
~je n'ai pas scruté, à ce moment-là, exacte
ment tous les termes des papiers Rougier. 

M. le bâtonnier Payen. - Nous en avons 
le texte l'un et l'autre. 

M. le procureur général Mornet. - Nous 
en avons le texte l'un et l'autre, précisé
ment. 

M. le bâtonnier Payen. - Par conc;é
rquent, nous fourni·rons !à-dessus toutes les 
_eJTpliœtions possibles. 
' M. le premier président. - :Le texte du 
jprotncole de Paris, c'est sans douta à 
~uoi fait allusion M. le jprocureur générall. 
J M. le pr9(lureur gén_éra! Morne!t ~ H9.u_, 
~~!!.~ - -· --· -· 

M. le bâtonnier Fayen.- C'est tout au
tre chose. 

M. le procureur général. M~rne!· -: Je 
fais allusion au te~te qm eut etahh_ la 
base de conYer~ations entre le gouycr~e
ment anglai-s et le ÇonYer.nem~~-t. franç~1,:. 
Et, sur ce texte_ •1l11 ~evmt. sen n de JJa.se 
à ces conYersatwns, Il était entendu qu_e 
le Gouvernement français n'awortermt 
aucune aide à l'Allem[lgne c~ans sa guerre 
contre l' Angletene; et il s· engagea\t, en 
outre, à ne ci-Ller aucune base naYa ... e ou 
aérienne. 

Nous sommes, d·ameurs, d'accord, la 
défense et moi. 

M. le bâtonnier- PayeM. - Est-ce qu~ 
l'amiral est au couraut de pourparlers a 
peu près contemporains qui ont eu lieu 
entre :'II. CheYalier et lord Halifax, c'est
à-dire entre la France et l'Angleterre? 

J'ajoute tont de suite qus nous enten
drons tout à l'heure .\I. Chevalier. Par 
conséquent cette seconde question a b.eau
coup moins d'importance que la première. 

M. l'amiral Fernef. - Je ne peux pas ré
pondre car, malgré la contlance dont 
j'étais honoré de la part du .\lar~chal.et de 
M. Baudouin, ministre des afia1res etran
gères, qui aYait P.artici1pé . à la :rp.i.se en 
route de cette mic:s1on béncvole, J a1 com
plètement ignoré - étant. donné le secret, 
je crois, que l'on you)<nt garder :- les 
tractations de :\I. CheYahcr avec le v1comte 
Halifax. 

M. le bâtonnier Payen. - Sur la consti
tution que le Maréchal a Y ait été chargé 
de mettre sur pied, est-ce que Y ons savez 
quelque chose, en votre qualité de colla
borateur du ;\Iaréchal? 

M. l'amiral Fernet. Certainement, 
monsieur le bâtonnier. J'ai quitté m~s 
fonctions au secrétariat gé11éral de la pre
s'idence du conseil dans les premiers jour~ 
de février c' est-ù-dire un mois et dem1 
après les incidrnts du t3 décembre. Mais 
j'étais chargé d'a ~c:;urer_le secrét~riat admi
nistratif du conseil natwnal, et JC me per
mets de rappeler que ce conseil, organe 
consultatif, n'a jamais été r_éuni en n':isem
bl~ plénière et qu on n'a jamais cherché 
à lui faire joue;: le rôle d'une assemblée 
politique, au sens strict du terme. 

L'intention du )Jaréchal était de pouvoir 
puiser dans son sein les noms des mem
bres de certaines commissions auxquelles 
il voulait c·onfier l'étude de certaines Tl:for
mes appelées par les vœux du pays, . en 
matière administraave ou dans le domame 
économique et dan$ le domaine social. 

C'est donc, en 1!Hl, au mois de mai, que 
se réunit pour la première fois une com
mission du conseil national concernant la 
réforme administrative des régions et, au 
mois de juillet, le ~Iaréchal nomma une 
commission de 25 membres à l'effet d'étu
dier le projet ile constitution. 

Cette commission tprit en main, comme 
premier travail, un avant-projet qui avait 
été établi, sur la demande du garde des 
sceaux, -par un petit comité de rédaction 
composé de plusieurs membres du Conseil 
d'Etat. · 

La commission tint deux sessions de 
quinze jours chacune, en juillet et octo
bre 194.1. Elle reniit son projet entre les 
mains du Maréchal au début de novembre. 

L'intention du Maréchal était de pmusui
vre, en 1942, l'établissement du projet de 
constitution, en confiant à une commission 
de coordination le soin de reprendre le pré
cédent projet, mais en y intégrant les par
ties générales des réfoTmes qu'il avait fait 
trava1Uer par ameurs, concernant la charte 
du travailL~a corporation paysanne eL la 
réforme a~.t.uAu~1r~.1iv~ il~~ Pt9Yinces. 

~fais en aYril 19·12, an 1etour 1\e la\ial 
ans les fonctions de chef du î.om erne ... 

ment les commissions ùu con~en natinJ1al 
furen't remises à plus tarrl, pnis Mtlniti\'r
ment interrompues, cnr t:n al ne Yu11lidt 
p::ts entrer en rrbtions an·,' Jec:; IDPllll•H'S 
d'un conseil natiu:1~ü qui a' ait ét(; dt:• .... ig lQ 
en son absence. 

C'e·t pourquoi le ~faréeb~tl: pour--ui\a:ü 
son idée, voulnt. en HH3, f<m e 1 ep1 CI1d1 e 
sous sa direction pPrSm1nelle. le Ir,, ·[dl 
d'ajustement de ses tra,'anx antérieur" et; 
sec.ondé par M. Lucie.:.1 Homic:r, il He t..:f ,,~ 
pas, durant la fin de_ f!H3, de. con--ulte~ 
les diverses pcrsonn::~htes competentrc:. •JU~ 
}Jouvaient venir lni rendre \bite à vi ·l1y~ 

Et c'est a.inc:;i qu'il aboutit au projet tJ, .. fi. 
nitif auquel il a donné la dernihe m~un 
dans le courant dn muis de janvier HlH, 
dont il a revu tous les articles, })ttL!J'hé 
ch:uJn e pag~ et sur lelju el ~l a, .finah:wc.ll, 
apposé S?- s1~nature Je 30 JDnYler. . , 

Ce pr~Jet, Je me. pe~·~1ets de le pgn;ue~,. 
est un aJustement JUd1c1enx dPs l01s ro·,~tJ~ 
tutionnelles de 1875. Il vise, tlans ses lll'1ll'" 
cipes généraux, le .nspect cl~ la dignilt: de 
h personne humame, les hhertées e-.;..;en· 
tielles de l'homme et du citoyen et, dans 
ses titres succ·essifs. le moLle d'élection du 
Président de la Tiépùhlique, leq ra:rrpo1·b du 
Gouvernement aYec les assemblées, Cll<'m· 
bre des députés et Sénat, la rep~·és~nbtion 
de la nation par le sufirage uniYcrscl ùcs 
Français et des Fran~ais~s; la ~"y{·~!HJU 
d'une Cour suprême de JUStl~e con titutJuU· 
nelle, et le statut de l'Emp1re. 

Trois exemplaire3 authentifiés de ce tt xte 
définitif furent ùtablis. Deux cl' en tl c en x 
furent remis sous enveloppe scellte, entJ e 
le-; mains du vice-président du conseil 
d'Etat et du procureur général près la cou!
de cassation. te troisième exemplahe. ph 
rigourensement semblable, fut remi~ f' 11r.e 
les mn.ins du notaire personnel du Mrtè"' 
chai, à l'effet, à toute· fins utiles. au cas 
où le décès du Maréchal ~urYiendrait, tl'at· 
tester qu'il s'était acquitté de la mi-don 
qui lui avait été confiée par l'.\-_u;JJJ1t:e 
nationale. 

M. le premier président. - ras d'3'1tl e 
question? 

M. le bâtonnier Payen. - Simple~neHt, 
je tiens à constater que cr.s trois tc. ts, 
nous les avons. Par con~équent, en lts 
lisant ou en les parcourant, nous sawons 
quelles étaient les conreptions dn Marl rlH.l 
sur l'organisation politique de la l1I<~JJ t. 

M. le premier président. - le Mart ll1;~l 
n'a pas d'obsenaUons à fctire ... m 1

- •tc 
déposition ? 

M. le Maréchal Pétain. - :un, c 'ai 
pas d' ol>serYa tlo11s. 

D!EPOSITHm li[ M. fHHJSSI:L 

Roussel (Jean-~rnrlr), 6G <llJ~, f!!t:i\1 ~t de 
.section au COlbCll ù'Elc.t, Ll1 rduutc, ;t \ ~· 
sin et. 
(Le témoin prêle se1 ment.) 
.,,e lsorni. - Nous aYons fait ci'cr 

~1. Roussel, qui était pré...:illent _de ~a coJ~
mission de revision des natnrallsatlOII", Je 
dois le dire, sans aucune espèce de prlJ:::e.e 
de derrière la tête et ~L le procureur gc· 
néral sait trop nos sentiments de l'C'l 1 ~C-
tueuse sympathie pour en douter. ,. 

Mais ~i. Roussel a joué, aYec ses _('t~. 1 c'" 
gues, un rôle importa~t à_ la comJ?.ll:::-~10~ 
de revision des naturallsatwns, et Je \ou 
drais qu'il indique à la Haute Cour d~~n~ 
quelle mesure les lois racia~es_ ~nt êt 
appliquées, s'il a reçu des d1~·edn es du 
Gouvernement, si, au contran'e, o;n net 
lui a pas laissé toute espèce cl~ latJtnde! 
s'il n'a pas été saisi d'un projet de l~t 
!e~gam A la. ~uiJpressioll .@ }1\ na!~:ah"! 
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sation de tous les Juifs naturalisés à par- à ,peu pri_.s 900.000 1personnes. J'ai immé
tir de 1927, quelle a été la réaction du Ma- cliatomeut divisé la commission en troi:3 
réchal à ce sujet, et si, enfin~ H n'a pas sous-commi€ ·ions, dont la l'résidence a été 

eu avec le Maréchal des conversations per- assurée, pour la première var moi-même, 
sonnellcs au sujet de l'application des ]ois et pour les deux autres :par le.::: l'er.;onna
racialP.~. ges les plus important~ de la commission. 

M. Roussel. -Monsieur le président, j'ai Ensuite, j'ai c.:::say6 d'établir des liaison~ 

eu avec le Maréchal ùr.ux entretiens au avec diverses aqmini · tration~, 1pour être 
sujet de !'.activité de la commission de certain d'aYoir de ... rcn2eignements aus:::;i 
revision de~ naturalisations, l'un le circon tmc!é~ que 1pos::.ible sur leB natura-
24 mars 19.f2, l'autre Je 28 aoft.t 19.13. lis(~S rlont J101b avion:, à exammer le5 

Avant de vans donner la rn ièrc même do<:::siers. 
de ces entr·etiens, je crois qu'il est né- Enfin songeant qne très ccrt inement cl ~ 

cessai re que je donne quelques, (lé~ails, erreurs pouvaient se conu11ettre avec le~ 

d'ailleurs assez bref~, sur ce qu étmt la difficultés de liaison. étant même ft peu 
commission de revision des. natur::tlisa~ prùs certain que malheurcu'::ement ces er
tions, et sur ce qu'a été son activité. rr.nrs 1pourraient se commettre, j'ai cher~ 

Une loi du 22 juillet 19-10 avait prescrit ché lt prendre des mesure pour que ce5 
h. revision de toutes les natmalisatious erreurs JHibsent être répart:cs le plu::; ra
et même de toutes les acquisitions de na~ .pldemcnt })0~5illle. Et j'ai 1rom·é pour 

tïonalité survenues depuis 1927. Cette loi cela deux moYen . 
avait d'ailleurs fait l'objet auparavant de Le premier· était qu'aucune ·propo...:ilion 
discussions, d'après ce que m'aYnit dit de retrait ne soit in ·érée dans un décret 
M. Alilbcrt, garde des sceaux à cc moment, tlr. retrait de· natnraiisatiolls aYant qu'uu 
lorsqu'il me manifesta l'intention de me examen soit fait par une sous-connm~s:on 
nommer président de cette commission spéciale corn] o_ée ùc:: prél':iclents de" troi ~ 
de revision des naturalisations. sous-comm~s ·ions, c'e t-:1-dire · moi-même 

Il a\·ait même été rruestion à nn certain el les deux personnes :w.·quelles j'ai fait 
rnoment de dénaturahser en bloc et d'une allusion tout à l'heure. En second lieu. 
manière générale tous les indiYidu~ qui il y aYl it quelque chose qui n'était ra
avaient été naturalisés depuis 1027, ce qui en mon pouvoir mais qui (:tatt au pouYolr 
aurait. évidemment apporté un certain ch1 GouYrrnemcnt, c· ét~lit d'organiser un 
trouhlc dans la vie du pays. recoun facile. tu.1. recom·s gracieux, oun•Tt 

C'était donc une sorte d'atténuation que à tous, de faç-on que tout intére~sé qui 
"de se borner à prescrire une revision, pouvait se trouYer lést.; 1par une décbion 
même générale, par les soins d'une corn- de retrait 1}Hli2se, 'l)Jf lui-même ou par ses 
mi ·.sion qui dc,·ait être présidée par un ayants droit - et par ayants droit nous 
con eUler d'Etat et composée ·en grande entendions toute personne pouYant aYoir 
partie de magistrats am{(rue1s ser:-~ient un lien quelconque aYec 1'intére:,sé - ré
adjoints quelques délég~é~ de ministère~. c-lamer dc\·,mt le Gouvernement qui ren-

Lorsqu'é cette commission fùt consti- YCITait ù. la commission l'e.·:1men de ce 
tuée, on me demanda donc d'en prendre recours, de telle sorte qu'il puic:se Nre 
la présidencr.. Je consultai mes supérieurs. procédé à un examen rapi.Je des plaintes 
le vlcc~président du conseil d'Etat et mori qui éta:ent fùrmulées. 
président de section1 qui me conseillèrent Cc reconrs gracieux, je doi~ Je dire, a 
(}'accepter. fonctionné à plein, et il a donné danti 

Je stipulai vis-à-vis de M. le garùc des certains cas de très bons résultats. 
sceaux la complète liberté de cette corn- Lor.:que 1· cornmb lon fut cor.::-titut::e~ 

mission. Le garde des sce:mx m'avait dit, elle commenf,'a à fonctionner cll·s la fin de 
en effet, lorsqu'il m'avait fait venir, que 191.0, mais elle ne fnt réellement prète. à 

cette commissiOn serait chargée d'une llP.- fonctionner compli"ten ent et d'tme ma-· 
sagne assez lourde; il entrevoyait une opé- nière régulière qu'à partir du 1er j:nwier 
ration probablement assez massive et il 1911. 
m'avait parlé, sans vouloir d'ailleurs me Je l'ai lai,sée fonctionner ·pendant un 
fiXer de chiffres, de d6naturalisations pou- temps asyez long, pais lorsque nou.:; eûmes 

vatit porter sur 70 à 80 p. 100 ùe l'efreclif des renseignements suffisants IJOilr }:ou
des naturalisés. J'avais trouYé cette pro- voir établir quelle était sa juri:iJtl'Udence, 
P.Ortion très élevée et c'est pour cela que pour avoir de~ sbtistique~ à ;peu 1)rès 
favais posé comme première. condition, si comptètes, en donnant un ,poureentage 
Jamais J'acceptais cette présidence, que la des dénaturalisations par r:1pport ::m nom
ctmlmission serait entièrement lihre, hre de::~ naturalLé.:, je crus. de mon devoir 
qu'aucune injonction, qu'aucune· régie- d'a1Ier rendre cornp'te au Marécktl de ta 
mentation ne lui serait im}JO.Sée. mission qui m'av:üt été conHée. c·e~t alor:: 

Je demandai· également qu'il soit bien que je demandai une entre ue qui eut 
pris acte d'une seconde spécification: lieu, comme j.e l'ai dit, le 24 mars 19i5. 
comme la commi::;~ion devait ~iéger en Je lui eX}wsai cc qu ['\ je vien.s de vou.s 
zone occupée et qu'il. était impossible de e~·poser ayee des d ~til~ un peu rplus 

déplacer les dossiers - il y en avait grands; je Jui 11- ensuit· conn, îtrc n tre 
2:>0.000 à peu près et cela aurait évidem- jurisp ncTence. car c'était le point qui mïu
mr.nt attiré l'attention de l'occupant sur tercsso.it le plus. 
des points où il n'ayait que faire -j'avais Ain~i que je You- l'ai dit, on s'attcn
slipulé que si, 'pour une raison quelcon- dait tr~s prob, hiemcut à uue opér<ltion 
que, les antorités d'occupation voulaient a-sez ma:~iYc, dcYant f!Wrter sur un très 
essayer de s'immiscer dans le fonciionne- grawl nomhte de dénatm·ali~ation~. Or, 
ment de cette commission, examiner ou })Jr le fait de notre jmi.sprudence, qui, au 
contrôler son travail ou se setYir de ce fond, avait été l ienveiHantc, h'b hu
travan. la commission cesserait immédia- mnine, qui n'ayait eu ancnne 1l)l'éocoopa-
1iement de fonctionner. tion ni raciale ni politique, mais ~e 

f.r.!; deux rpoints m'ayant été accordés, pla~1H simplement au point de vue de 
je pris la présidence de cette commi sion. 1 ïnt ·z êt tmpérleur d .. IR France, nou. ar-

Et je vais eutrer ici dan quelques dé- rivions :1 des ré ·ul ~~ ts ab..:;o:;ument décon-
1ail~ d'or~anisation int(·rienre, mais ce cerbnts si on avait con ptt' sur une opé
rrt'est pas nors de lH'Opos, p:1rce quo c'est ration m:.:~sSJive: nou:..: H'atteignion~ pr. ·, 
une partie de ia matière du premier entre- en e.ffet, troi: 1 out cent da Hombre ties 
tien que j'ai cu avec le Ma1 échal. gers natur.dh~s. 

Comme je l'ai dit, il y ::tv ait à accomplir J'ai llonr. Yu le da réch~d ct .ic lui 1 

une très gro~se tîche. Nou- avions trotP:é exposé relte jnrispruJene er dé J.il. Il a 
~re~ de 250.000 dossiers qui concernaient ,. suivi parfaitement mon expos~. qui a dQré 
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une yringta.ine de minutes; il ~i. rw:::é quel
ques que~tious de détail lpréct~es, mai3 
il n'a fait aucune ohjc ion et, an con· 
1raire, lorsque mon exposé a été tcrmiué; 
le Maréchal m ·a prié de féliciter et de 
remercier les memhre:: de h commitSsiun 
du travail inten:e quït~ av.üei t frtit et 
de la m:1 ni ère hmnaine et réellement 
bienvcillr~ntc dont ils a vai r ... gi. 

I.a seconde entreYue que j'ai eue a\·ec 
le Maréchal sc pbce au 2 aoù H J',, Id; 
je dois également reYcnir u peu en ar· 
rière pour faire cornpr HLll'e _ur quùi cette 
entrente a ,porté. 

le secrétaire généi\\l du mini -:fère cie 
la j·ll~tice, it une date que j ne pui" pas 
prhbee, qu·i dc\·ait fe pl~ ccr à IR 1in de 
1fli1 Olt an corl!lnenccment de HH::!, nni3 
c ·était certa incment ou::: lè mi ni ·t'· re de· 
M. Barthél my. m·a,\tit pr rlt d'un lHOjd 
de loi sur lequel le mini .. r" d · :::ir,dt nvui~ 
mon aYis. Ce 1)rojet cie- loi tcrllfait à dé· 
naturalL.:er en bloc tou" le~ Juif ... n:-ttnr • 
lisés depuis 10:2/. Je n'eus p.ts bc.::oin de 
réflt!chir hien lonr•temp' ~m le l'rojet qui 
m'était expo_é; je lui ûis imnlédi"tcment 
que j'étai::; on ne :peut plus dGf \ ur~hle à 
un pareil projet, part:e lllle d'une purt H 
m'apparais,;ait comme ~O g·er'linem"IJt iu· 
juste de frapper toute une c-.ttPg-orie de 
citoyen fra nça i · d'une t:eruhLü,lc n.Je::iur i 

5nn. Jllns ample exom ~n, et qne d'. utre 
part il ~- a\-ttit un \ èrllah1e manrrne de 
dignité à youloir prendre dr' me ·nn:.s de 
cet on1re alor~ que le· Allerwtnd'. qui 
se. font rem:uquce p~l' leur fcrodté eu 
matière raciale, étaient en Fnncc et em· 
,pêchaient toute délllJéllt ion rhre du Gou· 
vernement. 

le secrétaire génér:-tl me promit de 
trausmettre -cette np pré 'i.ttbn au minbtre 
de let ju· ti ce. Je ne -.a· · si cela influa heau
coup sur ses dédslo · mait; on n'entendit 
plus parler de ce proj p-endant très 1ong
teml;s· Je le crovais ùéfiuitivernent entené 
quand, à la date~ tlu 2:1 ao At 1943, le meme 
secrétaire génér l rn di que le projet 
aY<Ü été repris. Je ne ;::, ·- pa~ d'ailleur:; 
si c'était à la suite cL ~ tigatior s des 
autorités oc~::.up:mt s ou -·, au contra ir(); 
le prnj t émanait d', utre ~part. Je ne :pen.· 
ahsulumcnt rien dire ::-ur ce oint, c. r je 
n'en sais rien. 

Dans tm1s les cas, les Allen ·md.:3 avaient 
eu connaissance de cette rcpriôe du vrojet 
et, peut-être ee1ui-ci aurait-il abouti s'it 
n•avait été fait en même temp~ une ma· 
nœuvre qui influa heureu~ement sur l ï.s
sue de ce projet. 

Je ne sais en effet de queUe autorité 
fLllemande il ~·agit, m is une autorité al· 
lemande fit connaître, paraît-il, au :préfet 
de IWliee, qu'une loi àéuatnra.li~ant tous 
le: Juif· allait paraître et qu'il deY< it être 
entendu que tous les .T I.lf.s à. qui cette 
mesure serait appliquée de ·raient être 
immédiatement internés. Le préfet de IJ>O· 
lice, me dit mon interlocuteur 1 en avait 
rendu compte au Gou ·ernement. et le Go I .. 

·ernemcnt, !i.mmédiatement1 a ·, it an ·té 
le.s mesures qu'il compL it ,prendre. M. L:.l
val n'avait P<•- \·oulu prendre la re~ on~a
hilité de ...,ta1uer dans un o»n · rut dans 
l'autre: il en n.v<tit rHéré au Maréch, l; 
qui s'était reüu:é, m'a dit le ._ecrétair" 
g ~néral du miuisU·re de la ju..:ticc, de la 
manière la plus nlJso1ue à siguer une me· 
sure de eet ordre. 

Dans ce:; condition-, lt" Gou' ernemcnt, 
a:~ez embrtrrasgé v i-.,-ft-\ b d ..;; autorit · s 
allennndes, leur aYait f.:li coHn'ïitrc qu'il 
Le n·omu~guerait pas 1 lot dont il [nrait 
été nue·tion et cela, pour tue raison ùe 
droit: Il leur nsait dit : 

No 1.;; nxon.s une lC·g!.:-laHon, ~t l'heure 
ar.tuelle, qui est en appli~5rttlo 1: c'est 1 
légi"l,t.Uûl rult !iv 'l h te\i ion des natu
lalLatlons. t.:e ~eruit emptéter sw· la tàchtt 
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'de Ja commission de revision des naturali
sations qui fonctionne que de prendre des 
mesures d'ordre gén~ral qui retireraient 
une catégorie de personnes soumises à son 

posé de ne plus d(natu;·aJiscr un seul Juif 
dont l'adrc!:;;~C serait connue et qui, par 
conséquent, pourrait êt ·e saisi par les au
tari té-; allcmi.tlHlcc:. Comme j'avais fait ar
rêter le: drnat'lrali~ations de Juifs qui re
mont:Jicnt ù ven près an mois de mai ou 
lle juin 1D1:i, 011 pent dire qtw, depuis 
1D~3, a:.1cun Jnif n'a plus été clénatnrali.::;é 
lor..;que "'m .'tt1rr~se (·~c it connue, lorsque 
le.:; Allcmnwls püll\'aient a\·oir b~u-re sur 
lui. 

nio!l JnlhHrrue et, en m~me 1cmpc:, it l'oc
caswn de. ces rapJJOrts., de lili fair-e connai
tre cel'tamc:;. sr;gge~twns en ce IJUi con
remo la pohtHJ~lc .genérale. JI s·~miJbH at
~ather u~ ~ertaJ~ .mtérêt aux critique~ que 
Je formn,nls à 1 egard de la politique du 
G_o~l\'~;~1e~1en_t, crit~lJUes qui aYaient plu
tut tJc~lt .1~1x. ~elatwn~ fl-~uco-:1llemandes 
el ù lï~ !Jill s d1an•:·I~alt d"s cettr. époque 
:-un-: le nn~1 .de P?ltlHJne de. co1la1Joril1ion. 

appréciation. 
Je commenc:ai par protes! cr a~sez vive

ment contre cette mauièrc de nous mettre 
en cau:--e devant les Allemands qui, jus
qu'ici, semblaient ignorer complètement 
l'e;.;isteuee de notre commis·ion et son 
havai1, qni, jamais, n'étaic11t venus s'im
l1li..;t nr dans nos tl'a\'aux. Et je 1is toutes 
l,··:-rnc;:; sur la snitr qnc cela pourrait 
U\'I)Ît' su1· notre acti\ ité. 

.Te présentai Jes même" pi'o!c..;taliunç; el 
Je..; memes ré,ervc'-' an gatde des s<'CCHlX 
et imnH!diatcment n]nè...;, je me renrlis au 
;;e1;rétarin.t rle notre commission. Je lui 
1lo 111ai l'ûl<h'e de re,·hcrchcr immédiate
lllCilt datl.2 Jcs rlo·;siel'-' qui étaient en ins
tance et qui aYail'nl fait l'objet d'avis de 
1 cirait de llalionalité, s'il y avait des aYis 
de reli'<IÎL concern~mt le, J11Hç;, et· immé
cliatcmrllt. de meltt·e ~~es a\'Î" de retraH 
<le cul·é, cle far:on qn'aucnn Juif ne soit 
<],·.,,:duralisé ju:,qu'ù nom el orLlre. 

L'ail'aire n'en 1 e-.:ta pas lù, d'ailJcurs, 
c:1r le gonlc de~ sceaux mc 1it sasoir qne, 
Jp 2~ auùt, de\ ail se réunir un conseil des 
lllÎlli!'fn!s iL \ïclr:-r:, où cette que·tio!l :,erait 
]):·nba1J1crJJcnt é\'OfJ1H:e. 

11 me p~ll'ht de m ·y J'CI!Ihc, 110tt!' Jr cne; 
où dc'l rcn'-'cigncments mc seraict1l dc
wa r1dt'·:. 

Je mc tendis ù Y ichY. I.e con"'cil de· 
ministre~ ne me r.on\'OfJ.Üa pa~ et je n'ens 
an,·un rrJJ:-;eignem nt ù fo11rnir, mais je 
Jlrnlifa1 de l'œrn~inll pon!' demantle1· m1e 
~utdicnce au ~l:néclwl, :~fin de ponYoir 
f~tit·c anptï-.S de lui lrs même-; prote..;ta
twns et Je..; mi·mes lt·scn·cs que j'aYaic; 
f:litr~ :lllprè..; du g-<Jnle de~ sccatix. élll 
sujet dn fonc!ionnenwnt 11 lél'ieur <.le la 
Ctlfnmi.;;"inn qne je pr{•c..;itbi~. 

.1c ue fus pas atlmis à l!JH' amlieJtcc rl11 
~Lu·t'·.d~:ll. . 0~1 employa nn lH'flcédô qui, 
])nJ;aJl-11, d<:nt r 11pioyt', w'a-t-on dit, ln1· -
'ln on Jte ou]· it pa~ (jil'unc pel'50nll :înt 
va•·lpr 1mp lnngncmrnt d'une rtffuire. an 
• {, r•\ ·llnl : ie fus invité h tH· jenner et, 
aY:mt le ùPjcuncr, je vus m'isolèr pendant 
tlt'll minn1~-:: ù ]WU }n·l·s :wce le :\Iarédlal. 

Lr, ~l.1rédwl était certainement an cou
J·~.Ilt dP relie qnc-,Unn, qui avait été i'<'l'-
1attH nH'ILt <lt'•lihéréc ct disrutéc en con. eil 
t!P~ Illini.:;lJ'P:, rnr il m·alJm'dJ. par les 
Jm·,)]rc: suivante· : 

- \fnn~..;irnr 1 pl'l·~idnlf. cette qucc:linn 
dt•..: naltJt·alisL'S JUil'-; est rr'•rllern nt lJicn 
:lltg'a)i-;-..anfe. Je YOUs ]Jbin~ d'aval!' à \ou
e,, ur·,'tlpt'l'. 

A f]Uoi .i'~ répondis : 
- Evidemment, il y a eu 11nc tn·s fau sc 

m;mœnvre du Gouvernement, qni a décou
ycrt ma commission, et je fuis taules ré
s•'l:\ e~ snr l'ncthifé que 'nous allons pou
' u1r c. ·er.~cr à l'avenir, car il est possible 
<pte le· A11emands sc mêlent de nos atrai
I cs, el no.us serons forcés de cesser. ::\fais 
~n ce. qm concerne les, naturalisés juifs: 
)e pn~:-5 .' 1HIS donner 1 assurance que la 
cumm1sswn prendra toutes mesures pour 
(p,le cette maladresse ne leur cause aucun 
dc.s:.L\antage, aucune misère suppJémen
t:nre. 

Le ::\fatï~chal me répomlit : 
- Ah !... mais alors, c'est très .ùicn 

f·on~mo ~ela. En efict, vous a-vez raison, 
ct Je .sn~s tlès heureux ùe savoir que la 
conHms Ion prendra ces mesures 

Not:·e entretien finit là, et je 'n'ai pas 
pu exposer au :Maréchal quelles étaient les 
mesm cs qne nous comptions prenùre. 

Elles ont d':lilleurs été assez simple" 
~~o~·sque je suis rentré à Paris et Iorsqu-ë 
]"al l'eYU :ne_s CüllP~l1~S, le~ dCUX pre~i
.dents de suus-comnus~wns, Je leur ai pro-

Yo_!Et, mo t::-ir·nr JI) }J!ï:;-.i lent, je crois, 
toul r.c que je p:1i~ diré. 

M. Je f)(emier présfd6at. - Pa~ de fJl1C!'
liuns, nH:~~icur;:, ·? 

M0 lsorni. - E11 _umme, mon ·ieor le 
pr{·:-;itiPlll, \ olre cr•mmbc:wn, instituée pal' 
Je "·n(·clla1. n w·rmis an GouYernement de 
résblet· :'t r·(·J·I.,itlf'" t·xigen~'es allemandes, 
eo pr(•lellrbllt 'llt'elle éta:t là pour faire 
ce traYail '! 

M. Roussel. - f.'e.::t certaineruent fex
cu:_.;e qni a t:·t6 donnt>e an-x Allemands par 
-le Gom'el·twmeilt lor-..::qnïls ont réclamé 
qne !'nn f:t".::e p~liDitie le Jll'fl.iel de Joi qui 
cleynlt. dt'·n:J:Im;lii"\"1' les Jnifs, projet de 
lm qUJ dr\·~ul pa!'aitr-e a~1 mois d'aoùt HH3. 

l\1c lsorni. - Et ma1grt! celte œuHe me
née en cnmmnn aYfC tons leç; mendwes 
de la cmnmi.;;-.ion, \ uus avéz fait l'ubjet 
d'nnc ~anetiou? 

rn. P.oussel. - c~1a. c'r;;:t une qneslJOn 
per."'onne11e, qni --c Ü'glcr;1 dan· une au
tre en ·cinle. 

M. le premier p1·ésident. - Llissonc: le<;; 
quc..;tions p~,·..,onnc llec: tle cûlé. • ·uns 
somme,;; sm· la quc;:,tiun du prod:s du jfa
réeh:Jl Pt!fain. 

Pns lle qnc...;tion<;? 
Yous pamel \Oll~ t irer. 
(L'fllldicncr rsl su.·pr•Hdue.) 

fl.)rwrlii'JlCf' ~sl tr'jl Î~e Ù sci:,c liCill'CS 
riuq.) 

DEPGSITtON n . FRAI COlS-MARTIN 

M. le premier président. - Quels :::ont 
\'.o:; llllllJ, pr~ll'l!JJ~, agr'. qnalllt·· t1omi-
elle ·? ' ' 

f.~. Fra!'t~ois-Martin. - \l;nlin Franeoi..:: 
41 aus. a\ut·;-d ù Ja t.;uur ~(! r;tc Geo,J''~~ 
Sand, P<nis. ' ' · r-. • 

(Le f1:moin 7,rête t!IIIICJil.) 

M., le ~âtcnn~er Payen. - Comment 
~I.. I~ran~·o.J ·:)l,ntm, :-t\'uc.lt à la Cour. a-t-il 
ete ~11l1Clte a 1 n-.spr dan~ Je eadt·c atlininis
tn.t~Y t-t ù ~le\enir·. [1Üf,,t ? C'est Ja pre
nncJC quc~lwn. '}ill mncnera ~cs autres. 
. ~· François-l'l~arHn. - ~Ics~ieurs, j'ai 
cf e nollJIIH~ prt'·fet par le ~larédwl en no
\'Cl1lbl't' 1!1'1 1. 'J1Ulll' ètre üt"tallé et; détem
hre d<lll .. 1~ JlC'"lc de ~tontauhan qni, d ail
leurs, a ete Je ~eul poste que j'aie occupé 
p~ndan}, UPII'\ n.n~, jn...;qu'à. la tin ùe P::m
!~?~ .w.ll, dat.e a laquelle, à. ma demande, 
J "1. 1 1 e 1 ele.H; de Illt·s fonctions. 
Comm~ Ylent tle le dire M. le .ùàfonniel 

Pa~·e11, Je n'appa1tiens 1)as à la cani<~re 
prefcclo_rale, m à ath~une fonction. Je suis 
avo~at a 1~ Cour et je ~uis, en ou lie, dé
llllt e depms 193 "'. 

E.n i!HO, après le vote de l'A semblée 
naf.lO.uaic, aw1uel j'ai participé, je me suis 
r?l~te daus ma drconscrilJtion. Durant 
1 hn'e1· 1910-HHl, je .... uis resté en contacts 
~ssez .fléqu~pts, ~oit. par les visites que je 
1 e,nda1s à \ 1~·hy, smt par corre"ponùance, 
a: e~ le cah1.net. dn .laréchnl et aYec le 
:\lare chal lm-nn lJJI', pJr l'intcnnétlia]re 
sm·to~t de :\f.. dn. jfouli.ü ùe La Darthète 
qr~e JC coJJn~tl"-''1::, . lu l"édüalion r6pu~ 
bhcamr. 

1.~ .i\f<néd1:1l m·a,ait frtit ,)(lmnndrt de le 
tcmr :lU COUfall' de] état d'C'3lllit ue fo_t,i-

.IP .trn.d~ll."':ns .1 t·~;lt. tl'espnt de la qua::;i
ttll'trHmtle ~~ 1 op11non publique de moll 
dcp.!.)t.t·ment ct: je peu~ le. dire, de tl)ute 
la ~'' pn11 .que .1~-' ronrw1c:sms à cette rpo· 
qnr!, en ÛJ!':Ittt que l':nmistiee était conc:i. 
cl(·l·~ J,.tr eett~ 01dniou comme un imnH'nse 
~11;~ 1 l!<'tll', 11w ~~ rm:m1c nn malheur, ht':las! 
Jll<'Yll:llde. rendu mûluctable par cet autJe 
E~;dlwnr qu] L'tait la défaite tle not! e ar
mée et J a d éfaill a nee du JlOll \·air à tous 
se5 degr6s: défaillance de l'autmHé et dé
f:ullance de ld·éissance. 

P:1r er.ulre, je me drc~:,:1is aYec f(n·ce 
cuntre Ja J•ulW•111e de collnboralion. dont 
j'(1;1l\':JÏS ~!ll'dJL é1ait COntrailc aUX inté
J'Î:ts frant::dc; et qu'elle mcttnit en ph·il 
l'h•ml1P.tll dr: J:t France. 

.Je tr~!tlui~:ti" cel état d'e.::pl'it, f]lli td:tit 
a~:..;e?- r.:•t:n·.~·n. ù ce~te épmjue, crue J·ar
Illl ~trce dc,·:tll L1re defendu ct qn'à l't\gard 
~le 1:-\:.l~m:tp,ue, la s~ule politique à atlop
ùn elall eelle de tcrm ferme le plus possi
};lc. 

~.e ~~~~.~~-_ital, ê:)ant. cmmn .;e~ rap]lOrl:3, 
m ~-'11 l1t 1111 e p1.~·~onnclhm1rnt son appro
bafion ct, [.lus spécialement clans une 
lèttJ e en tla!t! \'u 30 mai 19-H par latJuelle 
il I~Jlulltlait à u11 de mc· Iappo1ts, dans 
leqtteJ je In'étnis exp1·üné en tei'mes parti
cnlitn cillent vifs il l'égard tles hmnmes. qui 
ellllaînaicnl la F1ar..ee dan.s le sillage de la 
P•)lilltple de l' AU<:JJJagne. 

Pt)I'~WIIU' r;ne r•"ttait bien Jà la r n.::ée 
du ~hl t!ch'll, ij)L!•C.riBt toute cette pénode, 
1b11-. la':-> ~unveJ~a!iuns que j'nvab antour 
de ;·wi. j'o1Jl'0'3 i toujours 'la pensée du 
Maréelwl a11x Olitrnr:~es et anx })lasphèmes 
de :lJtÔfl'(!~ de l:-t eol1aboration. Et notam
nwnt -- j:~ "nnl!pnc ce fait, vous allez 
\'Oir que d;ms n'a. nomination il aura une 
rcttainc intJiOl1~lJ:eu - au mois de juillet 
19~ 1. ayant eu l'c.c,~asion de pren(lre la 
r~wole <lans nne rrrémonie publique, j'ex
ptimni ma foi tbr·~ l'échec. des entlepri
.::r-; Jllew:mdes et je me rappelJe notam· 
ment - nous étions à celle période de 
jni flet t!,l1 où, ccpendnnt, la foudroyante 
otrt·nsh e aiJem[,mle à travers la campagne 
d·rk t·aine et les menaces qui se p1éct
~~a icnl déj~ en dhection du Caucase fai
.::ai~'nt flnll<~her 1<1 fol des plns irr{,tlnctible.s 
-- j0 me n:qpellr avoir cité cettP. phrase 
de>. Ch;iteatllJt i:mJ dans nne rage de 1814: 
<< Tot1t crnulait sou3 ses lois âepuLs les 
Coll)llllf'S d'lleren!e jnsqn'an Canen~e et il 
~'"t ::m.)ourd'hui errant, fngitii et ::;an n..,ne. 
!':ia vni...;sance s'était débordée comme 
le llux de la mer; elle s'est retirée comme 
le reflux ». 

.1 'Ji citt~ cc fuit parce que le ;\lai é.dwl .a 
t'n cnnna!...;:-·.111Cf de ce discom.:: qm avmt 
(!l1~ .rt>J1t·,cHluit dan? la presse. dt qui ~ui 
avait ét? ''cmmttmqué et qu'1l me fit du·e 
ses félicitJUons. 

C't:st :'t CJt!elt"jne. semaines de Jà, exacte
nH•nt ve1·s Ja fin du mois de ~eptemhre, 
que 1e :\laJ érlw1 me fit demander si j'ac
Ctll.hrai5 une fonction préfectorale... Ce 
q!1e j <tvais dlt et ce que j'avais écrit de 
ce que je pensais de la politique du Gou
veJnement m'a amené évidemment, à ré· 
fléchir avant de donnèr mon accepta1ion. 

Je me c:nis clone entonr6 de conseils pri~ 
al~r~ri ... s de pernonnn lités amies, Ql:l 
m·étnrnt nne g;u:m1ie par leurs c:cnll· 
ments antiallemands très connus de moi, 



IlAUTE COT.:n DE JUSTICE - AUDIENCE DU M.\RDI 7 AOUT 194() 251 

. C'.cst ainsi, messie~us, que j'ai demandé 
l_:wis. de personnalités comme )1. René 
(tillo_pm, (~e sénate':JTS, de parlementaires, 
d~ F1an~oB Valentm,. aYec le-quel j'usais 
' ·''CH dans ll!le Irate1mté de pensée et d'ac
tilm à 1.1 Lhamhre pendant quahe ans 
tl. il pré~itlent. de 1:101; groupe parlementaire: 
~ •. Loms 'lann. ht c est sur l'avis conforme 
:(~e tou ces amis consultés que j'ai donné 
lJJim aèceptation au GOlwernemeilt. 

Je J'cnse, messieurs, pouvoir en tirer 
~(ltte conclusion - j~oHrai ainsi tépondu 
<t _la qu.2stion que Yient de me poser M. le 
h.<topme~· Payen, par ce cas pal'liculier qui 
~1 est,. évHleunnent, qu'un cas d'espèce -: 
JC }JUlS aiiirmer que, cl:ms cette circons
t:tnce p:u·ticnlière, dans un domaine dans 
l~quel le )Jatéchal _con~ervait la pleine 
]Jl).<'l'l~ de sa détermmahon afin de pour
' ~~u· y. un poste 1~olitique de diTection, il 
1alo..;:nt avvel en connaissance de ·cause à 
11ne personne tlont il connnis.sait les sen
time!lts antiaJlemancls, et notamment les 
t>cn11ments hostiles à la politique de coHa
l>m·ation. 

Je viens d'employer, messieurs ces 
D1üls: j'ai ùit: « dans un domaine' dans 
lr_t11JCI, Je Ma1éc~wl ~ons.ervait Ja pleine 
"ulunte de sa detcrmmatwn ». Je précise 
ma pensé~. Je n'apporte, évidemment, 
D10TI témmgnage q.n'en le sitt.wnt à l'é-ço
{):ne à laquelle Je viens de le situer et dans 
la zone Sud. J~ donne tQute sa signification 
à ma décl.Trahon, car à cette époque aux 
'termes des conventions d'armistice' ou 
1on t au moins des accords passés ulté;·ieu
il•'HJent aux conventions d'armistice le 
Gonverne~nent .conse1·vait la pleine aut~rité 
et la pleme hbetlé oe sa détermination 
en ce qui conce1·ne le choix des fonction-
11.aires en zone sùù, l'agrément des auto
l'ltés :ll.lenwncles n'étant pas requis. Ce fut 
l~ d':nlleurs une des cont1iti0ns .. essen
tlelles ùe ma nomh1ation. 

J~J crois avoir répondu à la question. 
M. le prem~er président. - A quel mo

IJ!ent l'agrément des autorités allemandes 
a-t-il été requis ? 

M. François-Martin. - Pour la zone Sud 
ntonsieuY le président, je crois que jamais 
les autorités allemandes n'ont eu à donner 
leur agrément, sinon 11eut-être à la toute 
detnière pél'iode de !9i1. ~lais j~ crois que, 
<lans la zone Sud, Jusqu'à vTaisemblable
ment _l'anivée de la milice, l'agrément des 
aut?rltés allemancles n'était -pas req1uis. 

J apporte même celte précision qu'un 
cn·~ain noml;m~ de nos collègues· qui 
~t~11cnt chasses de la z011C Nord parce que 
lt!s. A.l~emands exigeaie_nt leur déplacement, 
~tuen~ affectés par le Gouyernement en 
2one Su tl, où il a.vait lihe1 té cle son choix. 

. M. Seignon, ju·ré. - J'aurais une qnes
hon à roser: Vous avez été nommé préfet 
rn J9H, nous avez-vous dit ? 

M. François-Martin. - Fin 1941. 
Ml. Seignon, juré. - Yous avez conserr é 

ct: s fonctions pendant deux ans ? 

. M. François-Martin. - Oui. 
M. ~e.ignon. - Quel ~tait, à cette époque, 

),~ mm1she de l'mténeur en France ? 

· M. François-Martin. - A !'-époque à la
~uelle j'ai été nommé, C

1était ~1. Pucheu. 
M. Seignon. - Et ensuite ? 

- M. François-Martin. - ~I. Pucheu a été 
mini.stre de l'intérieur jusqu'à l'arrivée du 
:présuJent LaYai. A ce moment-là le pré
tnùent Laval a pris le Gouvernemènt. 

Un juré. - Qui était ministre de l'in
~érieur ap1·ès Pucheu ? 

''· François-Martin. - C'était )1. Laval. 
U.n. juré •. - Vous n'approuviez pas la 

})uhllque d1te de ·collaboration, vous ve
JH'Z de nous Je dire. Vou~ avez tout de 
J.Oèrne ob~i (I.UX ordres du Gouvernement, 

en. particulier du ministre de l'intérieur, ap~mande et si, entre elle et celte a.uto

qm se réclamait précisément de la polili- nte allei?Dnde, il ne s'était pas tron\'é 

que de collaboration. cette espece d'amortis.seur qu'était le Gou-

: tr1. _Fra~1çoi~-~artin. - ~l~nsieur le juré, vmnement, à l'autmlté et à la souYerai

)13, reponclr~1 ~ la questiOn que vous neté sans doute diminuées et décroissan

lll avez, posee, que le rôle du préfet dans tes, mais qul1 tout ùe même - je réjJète 

son dqnrtement - et c'est d'ailleurs cette expressiOn - était un ammtisscur 

ainsi que s'est exercée l'acti~ité 'de tous entre cette administration ct les anlülitrs 

~eux. qui on.t eu Jes sentiments que lncales avec lesquelles e1le a'\Télil. à traiter'. 

J'aYals - éla1t de s'efiorcer, dans toute En ce qui me concenw, je n e venx en-

1.~ ~J.es~re <h~ llO::Jsible, de protéger les jn- g:1.ger, JJatutelJement, que ma ·1 el'sonne 

tcrels fl'aw;aJS. Je pourrai d'ailleurs YOUS ~lan.s C~tte Ù'éclara~ion, et j_e n 'hésite IJaS 

apporter toutes les déclarations que Yous a dne a la Haut~ Cour que Je n'aUJ·ais pas 

Y.oudrez et ùes rensejgnements t1·è, pré- en la force snffJsante ,pour le faire dans 

ct~, Lf!\ll à l'heure, dans la suite de ma le sens dans lequel je me suis effo1cé de 

deposltwn, eu ce qui concerne ces aclel:i le. faire ,si j'aYais eu l'ünp:·cssion que j'al

de proteçtion qui ont été accomplis bien la1s à 1 encontre des sentnnents de celui 

souvent, à l'etll:ontre de la législation et de qui je tenais mes !one lion~. 
de la regtemeulation qui· étlient imposés . Mc:ssieurs~ v9-ici quelques cxcn1 pl cs par-

pal' l'occupant. hculler?, deùmts de ce, que j'ai vu (: ~ms 

J'ai la conYiclion très nette qu'en a(J'is- ma régwn, dans mon dnpa1·tcmcnt: 

:;;a~t. comme nous le faisions, en rai~on Je ne vous TJ<:nle pas des actes de pro

precisément tle ce que nous savions de 1.ection inùivlduelle, les mnltitndes fl'ac,tes 

la pensée et de la volonté du Maréchal de vrotection individuelle que chacun 

twns ~·~t.i2)1S. rlaus J~ ligne de cond.uite dé peut porter au crédit des uns et des au

ses. clesn~; .JC 11e dts pas de se~ manHes- tres, et dont la somme, le total est intéres

tatwns, rr~ais de ses cl_ésirs, cl'apn>s ce que sant. Mais je veux vous par] er des actes de 

nous saviOns, ce fJlll nans était dit ou protection collective qui dénotent la va

ce qu'~l nous dis .:lit lui-même quanL1 nous lonté de suivre une politique déterminée 

le voywns. dans un domaine particulier. 

M. le .bâiom~ier . Payen. - l'nt.::qne J'avais dans ma région trois catr~w1 ies 

\I. Franr:ois<\1ai·tm vient de fail·e alln~ion de réfugiés, ù'une classe :particulièi·c : 

~lUX ctii:ectiYes données par l~ Maréchal, .l'avais la préfecture de la Moselle, re

Ji~. sc~o1s hcure~r". dP; saYoir s'il n'a pas pliée, à la tête de laquel1e se tronyait le 

1~1-merne recueilli d11-ectement des dircc- préfet Bourrat, qui a fait preuve d'un cou· 

tlves de ce gent·e. rage admirable et qui a payé son conrage 

M. François-Martin. - }lcssietus. 13 ré- et la netteté de son attitude par sa tlépor

p~nse ~ la question que me pose; .\1. le tatiou en Allemagne, d'où il est tc\'enu 

batonmer Payen implique que je Yous rt!ccmmcnt, heunmsement. 
parle un peu du rôle de l'administration J'avais le haut commis.sal'iat aux affaires 

9ans sou ensemble et que je yous donne belges, qui, depnis la dislocation cl es chan

egalement _quelques détails qni me per- celleries et la dispersion ùu pCl'sonnel des 

mettrot~t d Illustrer ce que je Yiens de e0nsulats appartP-nant aux n!1tions accu
vous dtn~. pées par l'Axe, gmupait en zone Surl ton tes 

. Je. yous parle d'nne région fJUC j'::n par- les actiYités, tant officielles que clttndes

tlcuherem~n~ connu~, je le répète, en zolle tines des Belges. 
Sud: la regwn de loulouse <'t Ja tête de . Et j'avai3 également, MessiPurs, la mul-

laquelle se tronvait un p~·éfet rl-fl'ional lltudes de ces réfugiés israëlites de toute~ 
d'nne éncr,gi_e et d'un patriotisme 1~ma~- sorlr-s et de toutes nationalitrs, qui étaient 

q!wble:-;, region dans Jaquclle, je puis le venns s'engouffrer dans cette espèce de 

d1re, a quelques exceptions près _ car cml-de-sac qu'était cette poche de la ré~]on 
nous eûmes. tôt fait de discriminer les de TouJouse. au moment de la déJnlde de 

rares exceptiOns d"hommes qui compre- 11i40. 
nai~nt différemment leur rôle _ chacun Vous dire la multilnde d'hommes qui 

av~lt Je sens d~s responsafflililés et du de- sont pass~s, ~n'il a fallu regrouper, qn'il 

voir a accom1Jhr. a fallu réeqmper, qn'il a fallu JéCOJJfol'ter 

J'apporte, messieurs, à la H:lntc Conr avant que certains d'entre eux ne prennent 

voye~-vous, c'est pent-être le tt·moignagè le chemin rle Ja grande oventure, trnfant 

(}U~ Je. peu~ apporter par le raH (jU'étant de franchir Ja frontière, d'nller combattre 

W~1-p1.eme etranger à l'administr::ll1on où glorieusement à côté des nation~ unies. ce 

J a1 Jalt ce bref passage mais dans des cir- ~~~rait. Mfssicurs, vans faire l'histoirr. dé ce 

•con.st~mces particulièrement émou\·a
1
ntes qu'a été tout-3 l'adn1inistration penrla1'Jt ces 

et qm morquent dans la mt'·moire d'un deux années. 
houu_ne. - j'apporte à Ja Haute Conr une Jlais je peux apporter ici celle ]Jr(~l'ision, 
co~wictwn très nette, parce que j'ai 1m ct je m'excl~se de cette paeenlhèse. qni ,pcr

vmr et entendre pendant ces deux 'années met d'établtr tout de même la ùHll~ren~e 

qu~·a1_1t lestJUPl_Jes nous avons yoiginé. var- qui existait entre le sort du cHovPn fran

tlr_Jpe aux meme.s. ~ngoisses, p;:ntag·é les c:-ais sous un Gouvernement franc:ai-:, et le 

me.mes resp01]sabllitr,s, et côte à côte , [l gir sort du citoyen dépendant d'une antre na

unHrue!llent, Je le répète, tlans un but: la tian, comme La Belgifjue, pal' exem]l1e. 

P!o.tect1.on des intérêts mis en périt p:w Ja Je. voyais arriver dans mon département 

Iegrs~atwn et par la réglemenlation qu ïm- les Jetmes Belges en étJt ùe porter ]Ps ar
posmt l'occupant. mes, qni avaient rranchi la ligne dr fl,'•mar. 

,Eh bien. messieurs, ùan::; cette. J·él"io<1e, cation au péril de leur vie, c.ll', à la tlifié

ou, ava.nt dl'ouvJ·~r larg-ement le~ Ynies à renee cle ce qui se pas.sait en F1·ance. oil le 

tmP. r~s1stance qm devait être la n~:::,i...;tanee franchissement de la lignr, clc rlém;,rè;,tion 

offef!.siVe magnifi(jnem~nt tri0mpha1tte, H "ans ausweiss, se tr~Hlnisait par nnè 
fallait également orgamser- une r1'si8tanr·e peine <le mois ou tle ~emainc'i u11 {lt~ qnel

plu.s terne, une rét:istance prute.2trice une ques jours d'eillilH'isonncment, le jeune 

résistance défensiYe des intérêts dont'nous ~elge en. ét;~t ùe porter les armrs. rp1an11 

avions la gatde, j'apporte la cmwiction à 1l franrh1ssalt la l1gne ùe démarcnlion s'Il 

la Haute Conr qne l'administration fran- était pris, était fusil!<\. ' 

çaise n'aurait pas ;pu le faire si elle av:Jit Eh hien, Messieurs, ces hommes. il rallait 

été placée, à ce moment-là sons l'antürité le~ réc_onforter, il fallait les éqnipPJ', les 

directe d'un gauleiter, si' elle a\-a.it été, 1ner; 11 fallait leur donner une if! en ti té. 

comJ!l~ .elle _en a été si sonvent menacée, ceJa a _été fait dans Je cadre lnr.al, ~nn~ la 

l'éqmslllüllllée pour le compte de l'autoüié protectwn de l'administration française. 
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Je we rappdle avoir rC('U la visite d'un 
l1:.l!r~ote helge. rlout je ne peux pas citer 
Je nom ::;ar.~;; émotion puisqu'il a twtl':é la 
mol't dans llll des camps de clépor!ation 
t.azi.;, le mirilstrc de l'intérieur, :\I. Van den 
P(Jt·t , qui, ù la fju de l'année HH2, était 
,. 1m m'entretenir de tontes ces ques1ion!:l 
l't mc demander L IPPLli de l'adminbtration 
fr:1 tl('~lise. 

Si ·la Cour yent mc le pcrmetlt·e, je lm 
tlemawlerai rautorisnlion clc lui lire qu~l 
qnr:-. ligues cl'ua rapport aclrcsst: par lü 
haut comrnis;;:~Œlat au· afiajres belges au 
goti\Tmcmcrlt de Londres, docuwellt offi· 
del qui fait d;1t. pl'écisémenl, de la P}'O
!cdinfl ... (il rwploic même Je mot << com-

[
11itilé >·) de l'aclminisftation frt~n<.,'aise pour 
'org:trdsalion de la rési~lance lJelge en 

zone .·uc1. 
VfJici cc qui est di! dans cc rappm qui 

m·a ,;lü cornmtmiqué pnr le comité de la 
ré,i.:-:tanre JJelgü en 'Fr<1nce : 

,, Tou~es ce::: ~tctivilé~, htnt offlcirllcc:: que 
rlandP:-,linc..:;, ~i féconde·· ,pour les Belges 
et J'cHmt dr gtterre de Ia Be1giqtï•!, tt'l.lu
raiellt pas été p~ssillles i je n'nsais trou\'é 
~mp1·i· · des au toril(·~ ftall("ai:.:es locales ct, 
:-.nrtoul, tlllJn·t'>. de la p1·éfcc:ture, tonte 
J"~ddc, tunte la comp1 '•hcnsion et, 'flOLlT lout 
dire, toute la complieitt": tukessairc. 

<< Si. dt'>,jù, l\L X ... , pr-éfet, dont j'ai r>m1é 
par ailleurs, rttl -.:ujct des oHlciel's belges, 
:,\·(lit cu, en tontes citcon:::-tnnce-:, l'altitude 
ta. plus 1Jienvcll1ante mwers les Belges, :i'ai 
tr·om·é en I\1. Y ... , qtti lui succéda. une aide 
des plus diredrc:: et des plue; ef1l1'aces. 

<( C'0:::t, en effet, soue; snn admini•.tration 
<rue fut crM J~: centre militaire ]1clgc t:a
woutlé sous fur~uc cl'uu centre de conyales
crwt• pour é\"<ldé~. 

<< _\ ce womettt, Monlauhan deYcnnit le 
pri1 cipallicu de rasc::ewblcment de:;; Delgcs 
dfisinwt gagnrr 1 Anglclcn·e 1pour ;;.'ènt'tJler 
LLl ns l'a rm{·c 1 1c 'g-e. 

« DeYant u~tto' situation exr>eptiol!ndlc, 
1 ::: :.utorlté~ J,rlgr'", 1ant de Londt'es qne 
cere.~ rc--tées en zone libre, décüli.:rc1 t d'y 
(~·roupcr Ja majeure p~n·tie des [:Cti·.rH '•.s br·l
~ec::., tnt offi•'ic,lles Jl c ·Ja le l'nes, et 
jfot L,nban de Tiut. ai11 ·i que le di:::ait un 
ministee J,e)p;c, « Ja fortct·e;:;~0 helge en 
zon" libre n. 

1( 1:11 noYmnlll·r 1!"\:l~, M. Van den Pm-tc, 
mini-dre cle l'iniéricnr, en résidence sur
\ eiJ.!ée à Pont-c1e-Claix (Isère), reçut: sur 
jr;[crvention d'une haule pcrsonna.litô de 
\it'hy, qw~ j'aY(li::: ~ollir·itéc, l'autorisation 
de ~c l'euclr~ ;'t .Iontauhan. 

1( l.c miuisf re en vroHla pour réunie les 
cHffél'entcs attin 1·ité · belges chargées, à di
' er;:; ti! res, de l.l wotr.tlion des intétêts 
l1e1gcs en zonr lilt~·r. 

,<· Le lH'éfet tint il rcceYoir tians ~on dé
Tl~t dca r'nt M. Y:m tl en Porte, avee ton.:; les 
]J·llllteurs dus ù ~on l'allg et, maJgré les 
1 i:-;qucs qu'une tc He altitude pouvait cpm
pnrtPr, c'est en minic::t1e d'une nat"on ;tmic 
q11n .1. Van df'n Pmle fut reçn et fèlé p~r 
luull•.; les aulurilés ÜdJt(·<ü...;e~ )), 

v ni lit, mec:.sic11ro.::. r·c qne je peH · dire en 
c~ qui conecnw cel te irnme11 c collecltvité 
de:-i Bcl~e::;. 

Je pen x p:tl'lr'r ét;·alcrnent des Juif:::. et 
jt..: l'CJ.cuntre lt·(·qucrJllllent ici même, dans 
ec P:thic::, un noml11·e conc;iflétahJc de ces 
malltemeux qui étaient 'entts se réfugier 
daus toute c-·.:11' l'('gion du Suù-Oncst, qni 
{·tait 1111 de:::. jatclins protcclems de la 
France. · 

Yon-.; rli1·c. me_:::·eur::. ([UC'lle est l':m
gc.i...;~c que IlOttS aYons (]H'OitYt!e toutes les 
Jl'b q uc nous nous sowmes trou ·és en 
Ltf:r, de mc~-m·rs qu'H fu !lait déjnncr! Et 
a11 ll!ntl•f'ttt où je Yous en palle, je HC 11en: 
m'c.tnpèd1cr d'~\·oqm·r aYec (:n otiou cette 
nttit du 2G noftt HH2, cette nuit. à l':.mhc 
de bqt <lie dt",·,:1it ~·aerm plir 1'r•pfl;;tion 
lw11L u:::e erne 1'u11 (rua tillait <le <c reg1.oupe-

ment >> et qui était, en réalité, un ;prélude trc ans - son impuissance, mais disant 
au.· opétatio!lS que les Allemands voul:üeut sou sen1lment, di ·ant ... (je ne traduis rpas 
imposer, les opérations de déportation et exactement ses ·propos, car je n'ai [)as le 
de dépcpgc des f:unillr.s. texte précis, mais faites-moi conliance, 

Je me rappelle la nuit d'insomuic pas_·ée me ·sieurs, je vous dis ln substance de 
avec mes collaJJorateurs... Vers quatre celte lettte) disant sa réYolte et disant s.:. 
heures du matin, nous entendimcs le ron- désapproba lio11. 
Hemcnt des motcurc:: des c;unions de police, Alors, nous qui étions les e.·écutanls, 
mais les ramions de police n'ont pns eu quand nous voyions cela, quand nous sa. 
cie tftcllc it acc·omplir, car toutes les préeau- vions cela, est-ce que nous n'avions iJWS 
tions :nTaient ét(~ prises. t'opération avait le devoir de suppléer à la défaillanne des 
ôté montée aYcc un tel renfort, si je peu.· inslructions ? Est-e~ que, en agissant 
dire, de publicilé, tant de sonnettes avaient r.omme je viens Lie vous le dire, et dont 
été tirées depuis queltJUC jours: que je j'ai pu être le témoin, l'administration 
crois, sur GOO Isra~litc~ qui étaient inscr.lls n'aYaH Y aiment pas le sentiment qu'elle 
~LH' ]Ps listes de tecensemcut, il y en a agissait confmmément. à la pcn"ée de ce
ù peine 1·L. - et, encore, on a pu en lui dont elle tenait ses fonctions ? 
s:mvc:r les clerniees qui ont fait l'objet de Ah! sans doute, me:~icru's, cette .pen-
la nwsme de regroupement. sée, elle était souvent dissimult~e sous le 

Mrssienrs, je me suis un peu étendu sur Yoile de la complexité des apparences et 
ces sujet· et je n'ai pas encore repondu des contradictions, mais c'était 111réci é
h la queqion que m'a posée M. le bùlon- ment à nons. le e:écutants, qu'il app:lf· 
nier l'~:~'en; il mc d·elllandait, tout ù tenait de 1 dégager de ces cpnlmdiclions, 
l'heure:, si <.:'était conformément aux dh·ec- d'en e.·traire, si je peu.· employer celte 
tlYcs du :\Iaréchal. expression, les mo)·ens d'action. 

Tontes Jes fois que nous pren1 s l'ini- Noue; avions le devoir de l'interpréter 
~!a1i)·e de protl~gt·r les jntérf·ts rrançais, dnns le sens de la l'é ... istance i\ l'ahdica
J afHJ'Ine, personnellement. avoir cu la cou- tion et non pas. naturellement, de l'ab· 
viction que j'agis.sai~, je Je répète, collfor- dicalion de la réc::istance, avec la convie .. 
m6ment à la pensée de celui de qui j'avais lion qne telle était Jlien cette pensée, que 
reçu mes fonclionc::. telle était },icn celte volonté, et que si les 

En cc qui conr.erne les Juifs. mesc.ieurs, moyen~ humain'"' peut-êtte hy:iques fai
ce n'était pns une nonymmté. Je savais ce saient quelquefois obstacle à ce que cette 

J I\1 , 1 1 · d. · l\I 1 penc;ée se traduisît, elle-mê e. en des ac-que 0 · an;c w avait 1t '1 
• 0 pasteur tes crue non eussion~ souhaités, c'était Boegner, que j'avni:> vu fréquentment. Je 

savais ce qu'il avait dit à ~on Eminence ~précisément à nous qu'il nppartenait d'cf· 
le c1tn1lnal Gerticr, avec leqnel je me suis fectuer ln sulYHtution. 
entr-etenu de la qurstion, précisément à Je pense que, dans cette péliode, les 
une ~poq.ue Yoi ine des faits drama~iqucs instructions écrites ne dcYaient tras f-aire 
dont Je vwns de vous donner la relatiOn. la loi, mon:ieur le premier pré~iùent, les 

Et, p:1r aillem·s, jo me rappelle un jour papiers ne deYaient pas êl e roi:. Bien sou
où me fùt apporléc une lcllre du Maréchal. Yent, je me sui~ posé la qne_tion d'un 
Elle n'était pas signt;e du Maréchal elle héros de la trag'die antique: 
était signée de l'un de ses collaboratetirs les << A-t-il un tel' mérite qu'il soit supéLleur: 
plus directe::, je crois que c'était le colonel ù la loi non éclite ? >) 

LaYannc, qui écl'i\'ait en réponse à une li me semble que cette interrogntion et la 
lettre de Ja dh·cc1l·ice d'un centre ùe jeu- réponse qu'elle compmtait s'adaptnient ad· 
nessc, de_s I uté~it~s de Moissac, ùr'-pendant mirablement aux circonstances. 
de l Uuwn generale des I raélites de Directement ~1. le Maréchal m'a-t-il ex· 
Fr~nce. primé ces senHmcnts conform ~ ? 
De~ peliL enfants avaient été regroupés Très nettement. c'est - je puis vous le 

~ l\IoJsc:ac. Ils étaient lit par centaines. Un dire - à l'occasion de la visite que je lui 
JOUr, lnusquement, à la toute dernière mi- ai rendue lOI :::que j'ai ré.::ilié mes fonctions; 
nut.c, quaud les All~~1and~ étaient déjà en janvier 104-i, au moment de l'anivée 
maltrcs dans cotie regwn, 11 a fallu leur de la milice au pouvoir ct an moment éga~ 
procurer ane identllé hâtive. lement où d. Phili ,pc Henriot- qui avait 

Je mc ra]lpclle que 1GO cartes d'ldctttHé éf(~ autrefois de mes amis à la Chambre, 
1GO cm·tcs cl'n!imental.ion furent donnée~ mais h l'enconhe duquel j'avais eu la dou
dans la journée, aJour di:pC1set ce en- leur (J'être obligé de p1endre des mesures 
fants da!ls, des é!abli..s.sements d'enseigne- telles que celle de l'interdiction d'une réu· 
m~nt pn_vo ou~ d ensergnernent public, en nion- devint minLtre de l'inrmmation. 
f:ns<.tnt dlc::pcu·a1trc, naturellement, desclites Je demandai immédiatement à être re
c~r~cs,, la mention « Juif >> qui les aurait lr.vé de mes fonctions et je fus rcr:u par le 
dcs1gncs r..ux Allemands. Maréchal au ruel j'ai fait un compte rendu 

.Te me rappelle Ja couc-.ponclance qui fi9èle de t~ut ce que je vi~ns ~e ~·ot~s 
mc Iut apJ!Ortée, ct qui a ra't été échangée dire f~n meme temps que. Je lm .drsats 
entre Je cabinet dn i\L1échal et la directiir.e 1~s .rmsons \po~tr le~quelles ~~ Y,?Y~tt des 
de cet établissement. Cette dernière <rrait hm1tes an élela desquelles 11 n eta1t vins 
adr.es~é au .M:.uéchal une Jethe ma ··nifique Q10ssible d'aller ·pour un exécutant. ne p·rotestation de clifrn:ité .et de douleur le :Maréchal m'a reçn. . était le 9 fé· 
ap.pe.lauL l'att.eu'uon dui:"MaréclwJ sur la dis~ 1 ':1;ier. 1{ji·'t, ù.ans une conYerEati~n particu
vetswn posstl>le de ces e1 fa11ts, et rpro- Jwrem9nt émonvante ct d_ont, Je ·Yous as· 
~estaJ}t, au nom des pl'incipe (l'tC Yons sure, JÇ, g-aule le sou\·e.mr pre_que pho· 
1mag-mez, conlrc les atteüü ~ à la dignité tograplnc clan::: mon e~ IJBt. 
et à la libellé de cette h'gistation con!te Je lni ni elit les rai~onc:: ,pour lcsgncllcs 
laquelle nou. nous révollion . l'arriYée de la milice au pouYoir, l'ani-

Et le Mm éclw 1, mes_icms. répond.dt Yée ùe Philippe Henriot, celte propagande 
dans les tcnnes qui me palai...;saicnt Hte alJominallle, l'rmp1ise nonYclle nou met
les mêmes :que cc11X que reproduisait, ta.ient désonn:üs dJns l'impoc;sihilité de 
l'nutre jour, si je les ai bien lu~ dan.5 la conliuucJ' à IlL· fendre, de continuer ù 111 ~
_pre" c, .L le pa teur Boep1er, décl:lrant têger, Pt je lni ni rlit: c< Dan-: ces cowh· 
que ~on cœur ~e TéYoltail également con- tionc::;, mou.-ieur le Maré lwl, je Yous clc· 
tre cette l1~gislalion; déclarant qnc cette mande l'.:wtu!ls:tlion de mc tetitcr }l, 

lrglc::h lion 11'élait 11as la sie ne; déelarm t te .Iaréclwl Pétain, Hon ~culement ne 
l~g:~lem.ent. me ~ieuJ's, il fant le dire - et m ·en a pao.:: db,.,uadé. mais il m'a approu & 
cel:l signe toute la douleur de cc qu'a éü~ 1 dan~ ma dt:tenLirwtion. et il l'a fait dans 
1~ situ .. tian de la Fwuce penda11t ces qua· de tCJ mes qui tmhi ... s<.üent en lui une émO.· 



HAUTE COCR DE JTJSTJCE - AUDJENCE DU MARDI 7 AOUT 194.5 253 ~ 

tien dont, je Yous assnre. je garde les ac

cents dans ma mémoire: << Si c'est le de

, ·oiJ· Je votre conscie11ce, m'a-t-il dit, \·ous 

f-aites JJicn do pariir ». 

J'ai eu, sJus doute, une ültenogation 

(lans les ·yeux: Et vous ? 
11 m ·a répotHln: << Yous, vous pmiYez 

remettre vos fon~tio:1s entre mes mams. 

l\loi, je suis dépositaire d'une aulorité que 

je ne peux temettre à personne. J'ai pris 

un enbagement. celui de ne pas quitter 

la Fr~mce, et moi, je ne peux pas la quit

ter. C'ct>t peut-êtl·e votre devoir à YOUS de 

parUr, m~us moi, c'est mon devoir de res

ter >>, 
Et je me rappelle qae, me montrant les 

portes, il me dit: << Yous vo-yez, je suis 

Jn·jsonnier. J·e suis prisonnier des Alle

mands. Il y en a qui sont derrière. Il y 

a des gestes que je ne peux pas accom

})lir. Il y a des paroles que je ne peux 

pas prononcer >>, 

Je lui dis: << ~lais, monsieur le Maréchal, 

lilJérez-vous ct libérez en même temps 

tous ceux qui croient en vous par un 

geste, par uue parole, par une attitude. 

« Vous en avez prononcés ou vous en 

avez ùbauchés quelquefois de ces mots ou 

de ces attitudes: La seule phrase sur la 

demi-liberté ou sur l'exil avait produit 

un effet formidable >>. 

Il m'a répondu: « En l'état où nous 

sommes, il y a des choses que je ne jpeux 

pas accomplir car ils m' emmèrieraient en 

Allemagne, et s'ils m'emmena~ent en Al

lemJ.gne, je serais privé de la possibilité 

que j'ai de recouvrer ma liberté et de finiT 

l'œuvre qui m'a été confiée ll. 

Il m'a parlé de la constitution. Il m'a 

dit qu'il avait reçu la tâche de rédiger et 

tl'a.chever cette constitution. Il m'a dit 

quïl voulait faire l'unité des Français, et 

il a eu un mot pour terminer. Il m'a dit: 

., .Te veux réaliser l'unité avec Alger >>. 

Messieurs, cette conversation, elle m'a 

laissé évidemment des impressions divcr

~es, vous l'imaginez. Je suis sorti de là 

ému et bouleversé. 
De ces impressions, je ne retenais sur 

le moment que celle-ci: 
Dans le drame poignant qui l'entourait 

c~t qu'il incarnait lui-même, à l'approche 

de la libération de la France pour laquelle 

son cœur battait, j'avais le sentiment 

qu'en agissant comme nous avions agi, 

nous n'avions point travesti sa pensée ct 

que, par conséquent, nous n'a\rions pas 

été infidèles à son serment. 
Je suis convaincu que la pensée du Ma

Té-chal était satisfaite chaque fois qu'il 

apprenait que, sous son autorité, des Fl'an

çais avaient ,protégé tout ce qui pouvait 

être défendu des intérêts français, même 

lorsque cela allait à l'encontre des instruc

tions écrites que ses exécutants avaient 

re,:ues. 
Voilà, messieurs, ce crue je pouvais vous 

dire. Je suis naturellement à la disposition 

de la défense. 
M. le premier président. - Je voudrais 

simplement Yous faire une observation, 

mais tout d'abord vous féliciter de la fa

•:on dont vous aviez compris et exécute 

ces instructions inexprimées que vous 

croyiez avoir reçues du Maréchal: savez

vous si beaucoup de vos collègues ont eu 

la même intuition que vous de l' e:xJstence 

de ces instructions non exprimées ? 

.Nous avons entendu ici monsieur le pa~

teur Boegner qui a confirmé dans une as

t:ez larg·e mesure votre déposition, mais 

tJUi nous a dit qu'à plusieurs reprises, 

H était al~~ trouver le Maréchal pour pro· 

tester contre des mesures graves, notam

ment les mesures contre les Israélites. Il 

trouvait le Maréchal d'accord mais, le len

dumain ou le surlendemain, il avait la 

~_Ul'.IJri~ de .Çons1a1~X _que, malgrQ ~~~- r~· 

grets que le ~Ir~réchal avait C:xprimés, l~s 

mesures que le pasteur Bot:gner ay~ut 

conseillé de ne pa;:; p1·endre se tl'OU\'alt:nt 

1n·ises. 
Je veux bien qu'à ~Iontauban il y eut 

un certain nomhre d'Israélit·cs qui é:lwp

pèrent à ces mesures très rigourenses dont 

vous avez p~1rlé tout à l'heure, mais pour

riez-vous nous tlil'e, d'une fa'.'on g•!ui:rale, 

si, claus les autres départements, tles ills

tructlons non exprimées ont. eu le mème 
résultat que dan;:; le vôtre ·! 

M. François-Martin. - Mom;ienr J~ pre

mier président, je crois avoir par ::mtici

pation répondu à. Ja question extrêmement 

jmportante que vous ayez bien voulu rne 

fPOser, et je n'ai ,plis les exemples tle mon 

voisinage que [mree que je ne 11eux té

moigner que sur des faits }Jrécis que j'ai 

vus moi-même. Mais je n'ai pas parlé uni

quement du département que j'ai admi

nistré. Je Yous ai parlé de toute la J·égion 

que j'ai connue; je vous ai parlé de toute 

cette région de Toulouse qui s'étend sur 
huit départements. 

Vous me demandez si, en toutes c:rwns

tances et dans tous les départements de 

France, le même esprit a régné. 
Certes non. Les hommes ne sont pas 

tous les mêmes. Les hommes n'ont pas 
tous interprété les instructions de Ja 

même façon, surlout dans cette es,pèce de 

byzantinisme qui régnait. Mais, ce qui est 

important, monsieur le premier ptésident 

- et ceci je ·peux vraiment l'afii1mer -

c'est de dire qu'à quelque exc·eptions près, 

dans l'ensemble, l'administration fran

çaise, en la circonstance, a eu une hauteur 

de vue magnifique de tiOn deYoir patrjo

tique. 
J'ai dit, << à quelques exception!' prè=- n 

Il y en a cu, hélas; il y a des noms qui 

sont sur toutes les lèvres. J.Iais je peux ici 

me porter témoin que la grande major!té, 

je dirai même la 1)resqne unanimité du 

cor;ps préfectoral a agi dans l'esprit que 

je viens üe vous indiquer. 

M. le premier président. - J c vous ré

pète qu'il y avait la lettre et que c'est 

surtont la lettre qui fl-appait l'immense 

majorité. 
M. François-filarttn. - Pas tout, mon

sieur le président. 

M. le premier président. - C'est là le 

drame. C'est là le nœud de la question; 

il y a eu une France qui receyait plu"ieurs 

fois par mois des messages, qui entendait 

la voix cle Philippe Henriot, qui cr-oyait 

que, lorsque Plene Laval - qui ét:lit en 

plein accord _aYec le ~Iaréchal Pétain -

déclarait: << Je souhaite la Yictoire de 1 'Al

lemagne )), c'était, en réaJité, le Gom'er

nement français qui s'exprimait -par la 

bouche de 1:1. Laval, président du wnseil 

ou chef du Gouvernement. 
Et alors, beaucoup n'ayaient pas votre 

subtilité, n'aYaicnt pas yotre inte~ligence, 

n'avaient peut-être même pas votre sens 

jpatriotique et JJcaucoup se sont laissés 

prendre à la Yoix qu'ils entendaient; ils 

n'ont ,pas compris que, derrière cette voix 

qu'ils entendaient, il y ayait un silence 

qui était •plns éloquent et qui aurait dû 

être plus persuasif. 

M. François-Martin. - Monsieur le pre

mier président, dans la conver6ation que 

j'ai eue avec le Maréchal, l'inteiToQ·ation 

presque muette que je traduisais tout à 

l'heure et que je lui ai posée· s'exprimait 

éYidemment moins clairement et moins 

éloquemment que Yous ne Yenez de le 

faire; mais c'est à cela qu'il a répondu en 

disant: (( qu'il était des moments où cer

tains mots et cm·tains actes ne ponvai ent 

,pas être accomplis par lui car, s'il les 
avait accompts ou ,}Jl'Onont.:és, lien de ce 

_qu' g ~ Qi~ IJQS?!blG cl.~ ~aJre ne l' ~û! ~4 & 

M. Germinal. - Je voudrais poser une. 

question au témoin. 
J'habite la zone Sud, la Donlogne, et je; 

puis dire qHe j'ai assisté là -à des ~cènes 

épouYantables, au mo;s ù'anùt, et dont 

on parlait tout à l'heure, notamment à 

Bergerac, où on a sé111aré cent enfants de 

leurs parents, de leurs mères pl'in~ipnlc·. 

ment, notamment des bébés. 
I.'administration préfectorale était nu 

cnurant, et je peux dire qu'il y ayait des 

gardes mobHes et des genrlnrmes pt 'Uli 

protéger l'opération qui se faisait. 

M1üs ce n'est pas la. question que je YOU· 

lais ,poser. 
Vous axez parlé du p(l.steur Boegpe_r et 

de Mgr Gerher. Il y a eu un eYeque 

mcrveilJeux, clans Yotre pays mèmr, 

à .Montauban. J'aurais aimé que 'ous 

parliez de lui, parce que je crois qu'en 

chaire même, il a prononcé des sermons 

contre les met>ures raciales. 
Il n'est rien arrivé à cet évêque ? 

M. François-Martin. - Je suis exlrt·mr

mcnt heureux, monsieur le juré, que vous 

me posiez cette question, car elle me pcr· 

met, en effet, d'ahord de rendre iei nn 

hommage à cette personnalité admirable 

qu'est Mgr Théas avec lequel, je peux 

le dire, d'a.illeurs, j'ai, pendant deux 

ans et demi - cette petite note person

nelle, je Yous la livre - moi, qui ~'njs 

d:'origà.ne et de confession protestantes,: 

agi dans une communauté de !pensée in· 

tégrale qu'il a ]Jlen voulu me manifestc!j 

à l'heure de mon départ. 

L'évêque de Montauban a~ en effet, r1 é. 

arrêté le 6 juin 19i4, après mon départ, 

dans une o:pération d'ailleurs d'union na· 

tionale magnifique, qui a été réalisée p~u~ 

les Allemands. · 

Je vous ,parlais tout à l'heure du préfet 

de Ja Moselle, mon ami Bourrat, qui a fait 

partie de celte opération. Il y avait (·ga· 

lement l\t. Albert Sarraut et le personnel! 

de la Dépêche. Us se sont trouvés réunis 

avec l'évêque de Montauban. C'était une 

magnifique opération d'union sa.crée, qn'H 

conviendlrait d'ailleurs de maintenir, et 

qui a été faite par les Allemands eux· 

mêmes. 
Oui, l'évêque de Montauban a protégé 

les Israélites. Oui, l'évêque de Montauban· 

a ouvel't les ·portes de tous les sémimures 

et de tous les établissements d'enseigne· 

ment religieux aux lsraéli tes, et par Ja 

protection de l'administration franc:Ji-..e 

même, lorsque les Allemands Ee sont 

trouvés en zone Sud, jamais les portes ete. 

ces couvents n'ont été violées. 

M. Germinal. - Est-ce que le Maréchal 

a pro testé contre l'arrestation, la ctépor· 

tation de l'évêque de Montauban, ngure 

admirable de la pensée française ? 

M. François-Mar!En. - Il me serait clif

ficile de ré~pondre à cette question; je 

n'étais plus dans le département. C'était 

en juin 101.4, j'avais quitté l'administra

tion ilJréiectorale depuis dléjà six mois., 

Nous nous trouvions dans une période de 

trouble général où je n'ai ni connu tons 

les messages, ni entendu toutes les protes· 

tati ons. 
Je Sqis qu'à ,plusieurs reprises - et je 

vois très hien 1a question que vous me. 

,posez, elle est extrêmement important~ 

- le Maréchal n'a pas éleYé les prote~ta ... 

tians que l'on attendait. 
J'ari eu, croyez-le - et pour ma. part 

d'une fa<:on extrêmement acérée parce que 

je me trouvais au contact de ces réalités 

- le sentiment douloureux de ces si· 

lences. C'était l'objet de la question qua 

je lui posais. Vous avez entenclu la ré .. 

,vons.e qu'il m'a faile. Je vous l'ai tratlnlte 

~u~~~ f!d~Jemcg~ !lU~ j~ l'ai .P~.t et ~~ 
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toute la compréhension que je mc ui · at· 
taché à lui apporter. Il m'a répondu: 

({ H est des actes ct il est des gestes 
que je ne peux pas accom,plir, et H est des 
pî1ro1es qo.c je ne peux tpas pronOJ!Ce!', c::tr 
e11e-s auraient des conséquenc.e ~ Irrc,·oc-a~ 
J>:e _. et je ne veu~ pas avo1r pro\-oque 
l'irréYocable ». 

M. te premier président. - ~fon::;icur le 
procureur général, pas de ques tion 't 

M. Je prccureur général. - Aucune. 
M. le bâtan~ier Payen. - Aucune. 
rif. le prtïï1i~r pré:Jidcnt. - Vou IWU· 

'ez vous retirer. 

D~POSITI9H DE M. CHEVALiER (JACQUES) 

M. le premier président. - Yo~ nom, 
fHt' nom , âge, pr-ofessiDn, domicile? 

M. Chavr.~iu. - Chevalier {Ja(:que.::;), 
GJ ans, profes:,eur et doyen de la faenHé 
de ~ lettres de l'université de G.rcnohle, 
demeurant à Sérigny (Allier). 

(Le témai~ prêtt! sennent.) 
M. le premier président. - Quelle que -

tion, monsieur le bâtonnielf, me .. ::>ieurs ? 
M. le bâtonnier Payen. - li. CheYalier 

éhit minishe de l'édw::ation naiionrtle 
lorsqu'il a été. mêl~ à certaines nég~i~
tions iranco-bntanmques et franc,Hu.nen
cainœ. Je voudrais qu'il s'expliquât sut 
ce-.> négociations. 

M. Chevalier. - Eh bien. monsieur le 
président, je me. bo.lnCt"3i à e.lt?~er le~ 
:faits le plus obJe.ctl ement posstble. Ce 
sont des faits, je c1ois, que vous e:ti!llerez 
~omme moi incliSftmsables à la marufest~
tiun de la. vérité. 

I.e 4 décembre 194Ô, à 10 h. 45 du matin, 
tandis que fachevai~, en ~a qualit.é de 
secrétaire général à l mstructwn publlqu~, 
la rt-union de mes directeurs, mon -sccrc-
1aüe p&'ticulier m'annonça la visi1c de 
M.. 1'ierre D~uis, mini tre du Ca~1adn., por
teul· ~r:f moi, d'un message pCl s.onnel de 
lord' · ax. 

tl. Pierre fü'f m1tëfdüit e me 
tran~mit le salut de lord Halifax, e(}mme 
Q/. J'ds most intfmed friend. 

n évoque al.or.s nos souveni-rs et me dit 
la confiance qu'avait Jœd Halifax en mor
même. 

Je me permets ici d'ouvrir une tpalen-
1llb.e pour expliquer ce qui soit: 

J'ai été très intimement lié nYec lord 
J!alifax p,endant nos années communes 
d'Oxford. En 1904 et 1005 - il s'appelai! 
nlors Edward Irwin - nous aYOlî::> pa,._e 
alors deux années ensemble à .OxfDrli. ~t 
pui j'ava;s été reçu souvent à leur rési· 
denée de Garrowby, dans le York hire, par 
lui et par son 'IJ€re. 

le le renco]ltrai dans la guerre de 1~1 't-
1918. Je fis toute la avec ! ar-

britanniqu-e, e la. 
:---~ur 11êdal.' 1a fB-

personnellement qu'il s'aclres:~e, ct c'c:,t 
sur Yous qu'il comvte. )) ,. • 

cc Voici maintenant l0 mes~age qn 11 m a 
clwrgé de Yons transmettre. 

Et Yoici le mes Bge de lord Halifax: 
r< Dites JJien à no amis fran{·ais qnc 

nous sommes dans une ~itaation cxtrêr ·c
ment délicate. Nou, ne pou\' ons pas uou 
s:mtct au cou. Il faut maintenir entw eux 
et 11ous un état de tension a1·tifieieHe. Si 
l,'Allem<wnc sc doulaH de notle jntimlté, 
l'article 

0

!) de la c0n ·entiou ù'armistic:c 
jouerait ausc;itôt. . 

« Mais. d.:.:rrière une façade de me~cu
tellle. il Ji«Ht non~ entendre. ) 

l. Dupuis ajoute - et j'ai noté textuel
lement : 

c< l~s Britanniques sont admirablement 
di:po.:.é • à Yotrc égard. Tou~ ce qu'ils 4e
mandent c'e t qu'on ne ccJe aux Alte
maHds Hl les !Jases aérienne~, ni le, bases 
n· 'ales ni la iloUe. Vou.s a ·ez deux pou· 
mons :' les Colonies et la M.trine. Si les 
Allemands mettaient la main dessus, vous 
-seriez diminuœ. >> 

<c En con ·équenee, nous dcm~,ndons anx 
Fr'(lli<'(IÎS : 

c< 1" Ou'.i!s con~ervent leur Cotte; 
c< 28 Qu'ils con ervent i~urs colonies; 
« 3° Qu'i ~ ne tassent rien pour repren

dre ce1les de leur~ colonies qui ont décidé 
de conHnuer la lutte aiLX côtés d~ l'Angle· 
terrf•. 

(( .foyennant quoi un m()dus vivendi 
sera a.ceordé qui permettra, en dépit du 
blocus, Yotre ra' itaillernent en ruuduits 
de Dt·cmii!re néœs Hé, arachides, blé. 
nwutons, produits néce~saires à la santé 
publique, enfin et surtout pétrole, maw.ut, 
huiles de graissage et charbon, étant bien 
entendu que ces produits ne transiteront 
pas en Allemagne.· >J 

Pour conclu e, il était entendu qu·on 
ohserYerait strictement la consigne du 
silence et du secret, qu'on se tiend Jit ~ 
la lJasc solide de rarmistice - mot des 
An~lais - qu'oo éviterait à tout prix ce 

U!'f'aft fatre jouer ra.rticla 9 de la. 
oonventu:m d'armistiœ, article pa ~ 
la France s'engage à ne rien !aire . . . 
tuent de l'Allemagne, et qu on 1Dalntlen· 
drait entre vous, Français, et nous, An
~lais un état de ten ion .artiiicielle, alin 
de ne pas donner l'éveil aux Allem~m<ls, 
ce qni risctuerait de p~o~roqu~r l~ur mter· 
Yention, à In quelle, m ajmltait. Pierre Du~ 
pui"', l'Angleterre n'est pas prete pour le 
moment à répondre. 

Le lendemain 5 décembre, à trob l1eures 
de l'aprês-midi, je me rendis chez le Maré
chal Pétain qui était de retour de Mar
seille. Je lui exposai la cbo e. n me ~e
manda des préci!'îons au sujet des colomes 
et il me dit qu il acceptait 1e projet d'ac
cord sous uoo rese:rye : c'était de rempla
cer le nwt tension )) artificielle e.ntr.e la 
Fr.anee et le 

même soq; dans l rhô-
tel Pla;zza, apres ma journé:e de travail, 
je revis longuement Pierre Dup1ns. Et 
d'après ma convers~tio!l. avee le Maréeh?J, 
on mit au point ddimtlyement le proJet 
d'accord. 

Premièrement, on rernpl:t~alt les mo~s 
cc tension artificielle n par les mots « frOI
deur artificielle >r. 



t tT ) )), 

J'eu~ 1l'~utres 1éJHOÎ'tJ1, ~C;, et cr'tlltres 
m . , g ·: chaq1tc je11di de fé\Tier 1} u 
Jtmt h: nion~ en contact 11ar ~1. Dupms. 

P i.', le G a 11. 1 amiral Lcuhy, de • I:n

. 1 e o · il c trou ·ait, me fit parvenir 
li i n.c .l~C ver Orlllel dll pré •i ùCllt Roose
\ dt pour le . Inl'é<:hal Pél, in. 

Et e fin, le 11 :1.\Til: le colonel Benn 
w· n ro:a nn nom eau mc~ "{;C in port. nt 
d 11 1 1 cl n. lif, ·. 

fout le icrntr, cl'~lillcur , j' 'tL i en rap
port inlim.c a. ·ec les Amériljains, avec la 
CroL· 1\ uge, le.; (( .. t\mcri. .. ans Volontail~ ''· 
h fOIJ 1 lion Hod .. feller, qui, a\ ec une trè. 
gra111le gén6ro::>ité, nous aYaient accordé et 
aYaici t olltcnu de~ Anglais le pnssogc tl'un 
gr, ml nowbre ùe bateaux conten. nt des 
raL e .. tle l.lit condensé et dç produits Yi

taminés ponr le enfants de nos écoles. 

Quant à l'.attilude du .Maréchal en tout 
cela, elle mc fut expllquée par Jni lon
guement, le ter !énier 19i!, à onze heures 
du rn. tin, au moment où je lui remettais 
J,~ mes age ultra-confidentiel du gouverne
ment de a . Iaje~té que m'a ait remis 
}'. miral I ahy. 

« Je ·uis lH'is ntt·e ù ux lJOlitique~, 

Fu IC. Cede t1 Ja COlle ÙOl':ltÏOl1 a 'CC leS 
.\11~1 li~ qni a 11)\ltl', Ill :5 lll'eférenc s; rau
l e, la lui du \ ainq tcnr lille je s 1b forcé 
de ~uhh p i' ·c que le YaintJ.' Jur .e t ~à et 
H lïmpo:::-e un lJcnple que Je do1s tlef n
tlt e cuiJire lui n. 

H me dit: 
« .Tc uc p1 a ti ltl ... 1 as une poliiiqne ùc 

ÙulllJ1C jn l ... 
- Je n • rra tique l1a une poli ique du 

double j~; 1. 
1c ••• Je 11'ai qu une parole, j'y sui 

fi it·lc . .le :ni. lny,tl VCt; 1 :. Ull' {;Omme 

u ·cc les autre·: • · 

« • Yrc le,· u , j'ai ig. · l'arroi t:ce, je 
n·')p ·~te r:n·n1i ti ·c; el cela ur le dé ·ir 

mlm , furn cl, de 1 ~·Iai.s q li di: nt 
q1t'w1e r 'l t r le l'armLtit:e en ralnerait 
l'mt l' "C.I : .1 de l' ~\llPmacrne. 

'< D'autre part, je suis 1 ai e ~L ical 

aYc · I ~ .\nt.:! ai.' p.trcc qnc da 1s 1 limite 
ù· eh:.1mp qt i m' .st lai.,. J libre - H n'c::.t 
1 ::b tn. h•' ntl - je fai t ut ce q li est 
',1 nwn p. u ·oir p t r fa"Hitcr leur tâ 1e 
et pour pré J, rer T ur icloirc q i .:e a la 
uil!r ; e11 1u.f>me tcmp , me Llit-il, que je 

lé i le dan.;; toulr. la mesura on p . j >le 
u · dClll1D c~ ~!!emnnrlr.~. 

ne ccHc r,·.~ist::mr.e cln .\faré.chal, c mme 
l'a clél10illlltéC .1. Churchill, - il l'a même 
(lénonm éc n angl js << IJa _iye re L
tancc » - ùe celle 1 ~~ i ·tan e du laré ·hal 
je Yon donnerai deux témoignage qui 
nnt une ii 1port nee apiia'e c qui ment 
grande imJ J C::,sion .::ur 1 amis An 1 i . 

Prcwier fait: I.e 1, ùé crnbre 191 , je 
J·et.• · ~::-, n1 oup de téléphone de Paris; à 
cr. 1om. 1L-l~ j' ;lais, ùcpui~ le H. il cem
hrr, minblrc tlc l'in~truetiou puhllque, 
dc}nli' IJU tire jonr : le A llemamls enjui
~n icnt que ce jour-Iii., à minuit, to 1t le 
ur.r:,onncl a' ac:en-lol'l in 1 eplié en zone 
lilJrc leu l' fnt li\ ré, sous lJeinc de 1ranchir 
la ligne tle ù ··mal·,~ation ct d' mL ir la 
zone: c rcf .~ai; · c de\ i 1 nd re rêpon e 
nr le lwmp; je pris ·nr moi de 1efns r. 

J'allai trfll Ycr 1' J· réd1al qni m'ap;prmn·a 
entièren~ent ct qui s!gna 11on refu . 

Les Allemands ne vinrent p:1s chercher 
le-.. J 1 ari 'n -Lorrain~; el ain i 10 s a ons 
c;a é ' û et qu lqueo. institut ur~ et in -
1itntriccs al u ·i 'Hs-lorrains; 41JO norma
liens IJt norm, l'en H~S d'über ~i qui 
~~ ient n!fugi "s à. .'olirrnac (Haute 'icnne), 
et les profc ~en· de l'uni ·er-Hé de Slra -
bourg <rui étaient ù Clermont. 

'cèond f~ it: le . faréchal Pétain était ex
hf·mernctlt préoc ·upé de maintenir !es 
dro'b ùc r l ace frança~ e. Il se 1rouva 
g:u'en avril 19H, mhnc un peu avant, j'en~ 
1J' i en l'. pport a c tm ~1\lle and [JlÜ sc 
dL'ait hi. t rien d'art, co fident d'Hitler, 
f!lli m'appu1 l plu~ raisonnah1e ou, si vous 
'ou lez, mo in:, tlérai. onnable que h aucoup 
d'autres .\lleruand -, qui ;:,'alJpelait ~f. Uerck
man.::. 

M. IIcrcl·m::ms qui était confident du 
chancelier Hitler, nous dit: à la difi(:rence 
<le Goering et de ocbbel , nous sommes 
pm·tLans ll'nne France forte et urtout 
d'une Fl'ance qui n'ait pas de cau:es de 
friction sub istant avec nous. Dans ces 
conditions nou. sm me~ déddés à vous 
1·endre les fr01 tières linguistiques, c'e.J-à

dire la LoiTaine, et même, ajouta-t-il, la 
'

7allonic, mL is pas l'Alsa e p rce que 
l'Alsace parle un dialecte allemand. 

Je lui di : n n'y a rien à !aire. le .Ma
réchal e.::t absolument intransigeant sur 
l'Alsace. Alors 1Ier0kmans nous di : Eh 
]}jen, nous pourrions peutrêtre causer, 
mais il faudrait une conùition préalable: 
c'est que le .laréchal cessât d'o poser une 
fin de non-reeevoir ab olue à toutes nos 
llem"~nrlc~, et qu'il pr1t parti our la col-
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laboration alors qu'il se manifeste tou e 
tCJ )ps contre. 

Je pl ·s même vons dire qu'il ce mome.nt-
li't, il ajou•a: (( le lle1 anù appellent e 
Jar chal Pétain « .laré hal rein », - ( I.Je 

.la1·é ·hal . ·on », puree qu'il ùit toujom s 
non. 

Et, de fait, le ~Iaréchal, je crois 1Jien, 
à ce moment-là, chez 1 o 1 ,, était Je " ul 

qui fit reculer les Allemands pL · e:::on 
prestige: es Allcm. nl s le c aign i{;nt 
pa1 ce q 'il les a Y~ :t • incus. 

Al rs I. Herckmans me transmi t ne 

cette demande que j'ai communiqu ·c a 
.Jiaréchal le mar i ùe Pa uc::;, 15 a ril 11 '-1, 
et voici la rPpon e que 1 e L lm échal n e 
tlicta. I.a voici te.·tuellemcnt: 

Pour le cl ancelier 1 lUer, 
<< J:ous ne avons jamai ·quand n u 

entrons en pourparlers a ·ec les Allcma.n 
quelle .. un.t les nal·antie.:::. Ju -qu'' ci 
chancelier Hitler n'a rien fait pour a o 1ci • 
le ligueur~ de l'occupation . .~.Tous somm 
!Jillés de tous nos a ·oirs; il~ r 'qui itin l
I cnt notre cheptel, nos 1100 lit~ agr:colts. 
ll ~ nous a tretgnent une aliment ali n 
très s~ è1e; ils n'ont rien fait pour JIO 
prisonnieï~, rien fait pour , éduction tlf' 

frais d'oœupation ni pour les facilité, fie 

communication entre es d~::ux zones. J's 
agit,"'cnt a not! e ég rd com·nc un ma m. a· s 
maître <l'école._. Tous sommes brimés. 

f( Le peuple français n'admet pas l'in
,gérenc.c dns • lemamb. Il e.:::t hostil. at 
bo' YC ·1ement du fait des e_ irrent:es a le
ll1d1t1c~. ·e~t la raLon :POÙr laquelle 
toute l:l. nation c~t ·iole n ent anLt 1 -

mande, p oangL ise et g lli 'te. 
(( Pas de pourparler:;; po 'bles dan.;; 1 

r.0nditions actuelles, dit le ~laréch lJ llfJn 

peuple n=cn veut pas; or il connaH au 1 

hieu son inté êt que moi; il est m~m 
l_llus 1mbile la ùL cerner l>. 

!e tls 'tl" n~ Iire la le tre ,.. mon . cne-
taire pal iculi r; je la re..rms à . H '~k· 

mans u fayet-de-.font, br e ce iom-1. ; 
et il la remit au chan elier Hi le· dan 1 
1hlkans, Je amedi 19 avril. 

Po 1r dire un mot, enfin, des re1a l!(Jfi 

avec les Anglais, qui ont uhi, elle::; ~on

tinuèrent à titre personnel lor. one feu 
cessé d'être ministre, le 13 où( 1911. ·t 
que j'eus regagné ma f, cuité des le Ure 
de Grenoble. 

A cc moment-là, je continuai à en tl e e
nir d s rcJations extr"'memcnt corcL;!l~' 

avec les Anglais par l'intcrmédiaü·c d 
lor Halifax ct du prince ra\ ier de llom·
)011, qui c t mon ami et mon vois·n de 
campagne dans l'Allier. 

tm. que j-e fus arrêté par Je maqu> Je 
25 juin 19H, on trouva sur 1oi m e lé

'J)eche de lord Halifax que m'avait tr:n ~· 
n1ise le prince Xavi-er, qm es aux ma ·n 
du juge et qui comme e in si: f{ 1..1 

pensée de II. tllalifax) et la pen ée . 
(Chevalier) sont identiques, i peut c mtJ· 
ter sur moi comme je con pte s r lui ». 

Quelques jours ap ès moi - j'avais .:té 
arrêté par le maquis - lo prince Xa 'ier 
de Bourbon fut arrêté par la esta1)0 et 
transporté en Allcmarrne pour la do 1ll 

1 uison tl'inlelligence avec les Ang1aL, et 
tl' amitié avec la résistance, en p. rticulie 
avec le parti communiste de l'Allier, Je--
quels communistes lui firent un a neil 
triomnhal quand il rentra en France il J •• 

quelqûes semaines. 
Depuis que je suis jnterne, j'::li pu r r

respondre encore :1vec lo Halifax par 
l'intermédiaire de chefs de la résL ta .. c , 
et jo puis vons <lire que lord HaJif::L·. 

comme les Anglais, n'on pn e. sé <1 

me témoigner ju .. qu'à ce jour une con
fiance ab~olie. 

• Je pren ier résident. - Y ou~ • ' z 
erminé ot"c déposition 'l 
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' M. Chevalier. - Oui, M. le premier prè
J;ident. 

M. le premïer président. - En ce qui 
ton cerne les accords avec l'Angleterre 
:vous savez que M. Churchill les a démen
~is? 

M. Chevalier. - Non. 
M. le bâtonnier Payen. - Pas ceux-là. 
M. Chevalier. - J'ai le texte du discours 

du 12 juin à la Chambre des Communes. 
ll\I. Churchill dit ex:pressément que le gou~ 
Yerncment britanmque cherchait à rnatn
rtenir le contact avec le .Maréchal Pétain, 
'qu'il désirait obtenir précisément une as
~urance pour la flotte, pour les colonies, 
et pour les colonies gaullistes, moyennant 
quoi il y aurait levée du blocus. 

Il n'a pas parlé des négociations qui ont 
il'epris, de la reprise de contact avec moi 
·en décembre. D'ailleurs je ne crains aucun 
:démenti. 

-M. le premier présedent. - En ce qui 
conrrme le protocole de mai 1941, 1e pro
·tocole de Paris, on vous dira que s'il n'a 
~pa~ été ratifié, malheureusement il avait 
été exécuté parce qu'il y a eu des lin·ai
sons d'armes à l'Irak. 

M. Chevalier. - Je ne ,peux pas yous en 
elire p1ns. Ce n'est pas de mon rayon. C'est 
possiJ>le. 

M. le premier président. - Et cependant 
vous faisiez partie des conseils du Gouv.cr
nemcnt; Y ons n'avez pas été sans savoir 
·que le général Dentz notamment avait 
rris COI'ltact a\"ec le Gouvernement de Vi
clry, ct que, malgré cette prise de con
tact. le Gou\·ernement Je Vichv aYait 
walntenu ses ordres. u 

M. Chevalier. - J'étais secrétaire d'Etat, 
non pas millic;!re, alors je ne connais 
}Jas le sc cret de ces pourparlers. Ce que 
Je p~'ux \ ' OUS dire, ·C'est qu'aux conseils du 
:1 et du Io juin, le général \Yevgand, qui 
a été conYoqué avec moi, a fa if une oppo
f'illon formidable, il faut le dire. au proto
cole; et moi .f'ai dit à l'amiral Darlan: 
« Yuus noue: entraînez ù la guerre avec 
1'.:\nglctcrre >>. 

M. le bâtonr.:er Payen. - Et le proto
cole n ·a jamais été a1pprouvé. 

M. Chcv::licr. - Il a. été refusé
1 

je vous 
en donne ma parole d'honneur, le 6 juin, 
;refu~é, parfaitement, parce qu'on a de
mandé aux Allemands des conditions 
qu'ils ne pouYaicnt pas accepter, qu'ils 
11'ont pas acceptûes. 

M. Perney. - Vous assistiez au conseil 
des ministtes ? 

M. ChevaHer. - "Nous assistions au con~ 
seil de cabinet le vendredi et non pas au 
conseil des ministres le samedi. 

M. Marc_el Lévêque. - ~e t~J!Win n'a pas 
eu connaissance de la deposltwn du géné
ral Lafargue qui nous a dit hier: Si le dou
~~te jeu n'avait pas existé, il aurait fallu 
l'irwr.nter. Or. le témoin vient de nous 
ùire: le Llouble jeu, jamais. 

M. Chevalier. - Je vais vous expliquer. 
M. le. bâtonnier Payen. -C'est une ques

tion de définition. 
M. Chevalier. - Je suis philosophe de 

pmfession, je ·vais vous dire la. chose: 
Cela dépend de la manière dont on in

terïPrète. 
On pouvait dire que le Maréchal jouait 

tm double jeu 1parce qu'il a fait un jeu avec 
les ... \l~eman?s e.~ un jeu avec les Anglais; 
ma1 Il ne JOUait IPas un dou])le jeu dans 
le sens péjoratif qu'on attache à ce mot 
en disant qu'il faisait en-dessous des cho
ses qu'il n'aurait pas dtl faire. 

M. le premier président, - Je ne suis 
l'a~ .}Jllilosophe1 mais je ne cop::t~rends pas 

très bien cette 1politique à la fois de sauYe
garder la chèvre et le chou ! 

M. le bâtonnier Payen. - Laissez-moi le 
plaisir de l'expliquer à la Haute Cour quand 
je plaiderai. Ne déflorez pas ma J!llaidoirie; 
il ne me resterait !Plus rien. 

M. Pierre·!:Uoch. - Je voudrais demander 
nu témoin: pourquoi a-t-il quitté le minis
tère ? Est-ce à la suite d'un désaccord en
tre lui et le ministère ? E,.,t-ce à la suite 
d'un désar,cor.d entre lui et le Gouverne
ment du Maréchal Pétain ? Ce désaccord 
rportait-il sur des questions de politique 
extél'ieure ou sur cles con.sidérations de 
,politi•flle intérieure ? 

M. Chevalier. - Je sui~ parti ;parce que 
j'ét( i" en désaccord complet aYec l'amiral 
Darlan sur tous les 1points. 

fv1. le pronureur général Mornet. - La 
question 'ILLe je Youlais poser à M. Cheva
lier est la suivante: aux termes des ac
cords auxquels vou:;; avez fait allusion, 
ceux ùe la 1ln de d6~embre 1940, il était 
bien entendu que la France s'engageait à 
ne céder aucune base naxale ou aérienne '/ 

M. Chev~lier. -Oui! Patfaitement! 
M. le hâtonr.ier Payen. - Parfaitement. 
M. Re procureur général Morne~. - Vous 

nous an·z ùlt également que les accord 
n'avaienl pa.s été ratifiés en juin 1941 ... 

M. Chevalier. - Le 1protocole, oui. 
M. le procureur général Mor net. - Vous 

n'ignorez pas, sans doute, qu'au début 
de mai J9U, ils avaient été ·exécutés par 
antici,pation, puisfJu'on avait livré des ba
ses aériennes et navales en Syrie. 

M. le bâtn.nnier Pa yen. - C'est encore 
une clto-..,e que je Youclrais bien vouvoir 
explirjlier. 

M. Chevalier. - .\lor--, je Yous laisse le 
soin de répondre. Je vous le bisse ,parce 
que je ne suis pas SJH~Ci:-llement compétent 
en la ma ti ère. 

.Te vous lép0te encore que ie n'étajs pas 
minist1·c: je n'étals ·11a.., dans tous les se· 
r~ets de:: dieux. Tout ce que jo peux Yous 
fltre ahsolument, c'est que le protocole a 
hel et Liün l'té refu<::é. 

M. le bât?nnier Payen. - Parfaitement. 
M. Chevalier. - .. .le 6 juin. J'en donne 

ma Jldl'01P sur la tète de mon flls, qui a 
Jpao::;sü cinq ans en Allemagne. 

M. me premier président. - ras d'obser
va ti on de b part du Maréchal ? 

Yous IWUYez Yous retirer. 

DEPOStTlON DE M. YVES BOUTHILLIER 

M. 1e premjer président. - Quels sont 
vos Itorl!, prénoms, àge, qualité, domicilo1 

M. Bouthiilier. - Bouthillier Yves, 44 
nn.s, 0 nd en minic,trc des fin~mccs, 88, rue 
de .Sèvres, à Paris. 

(/.~ ft;moin prête serment.) 

Mil Lemaire. - ~Ionsicur Boulhilllel', 
IPOU\'CZ-Yous indiqner à 13 Haute Cour cc 
que vous-mème et le Gotwernement d11 
Maréchal ft ycz fait pour la défense de la 
monna1e ? 

M. Bouthi~lier. - Lor., de l'été de 1940, 
au lenclemam de nos revers militaires la 
sit~a~ion économique du pays était ca{·ac
ténse~ par une grande désorganisatà.on 
du f<ut, d'une IPar_t, . de l'augmentation 
co~s1clérable des émrsswns de papier mon
n.wl~ et, d\lutTe part, de la réduction con
SHlerahle, pour ne pas dire l'arrôt de la 
productior . Tous nos efrorts ont 'tendn, 
à ce moment, à reruettre en ord.re la si· 
tnat~on économique et financiüe en ré
ta1lrssant le circuit monétaire, c'est-à-dire 
en donnant confiance à l'épargne afin que 
tous les billets gui avaient _été .extraits 

des caisses publiques et pnvecs fussent 
remis dans le circuit monétaire. 

Ceci se réalisa au cours des m~s d'aoflt 
et septembre 1940, si bien que 1 augmen
ta Hon de la circulation monétaire qui avait 
été re1ativement considérable au cours 
des mois de mai, juin et juillet, a ,pu être 
réduite cntl·e anùt et octobre clans une 
proportion sensibte. 

A ce mornettt, s'est posée la question 
de saYoir qnelle serait la politique écono
mique que le Gouvernement elu MaréchaL 
aurait à appliquer. Cette politique ne dé
pendait pas ::;enlemcnt de don[lées pure
ment financière·s et économi·rJnP~. car il 
e ~ t hien é'.idcnt qu'é!aut donné la sitna
tion qui se carnctéri'-'ait pé.tr' le cléc.{·~ruilibra 
dont j'ai parlé, cela aurait conc!11it très 
rapi~ement à une YérilaiJlc p:ualy'-'ie écu
noimquc aYcc toutes :;es consé(fllêllf'E's de 
souffrances r~h~':;;i<rucc.::. rwt~ttutuenl pour 
les popuJation.s (les Yille~. et que si ou 
a\ïlit dù sc fonder sur l'iclt'·e (!'Llltü gnerre 
courte, on auntlt illlt admf'tlre le laisser
aller qui aurait, pnr cons(tJuent, conduit 
à un situation difficile nwis qui n'aurait 
été qne 1CIIlJJOra1re; an ronlrail'e, si on ad
mettait l'h~'pothèse d'mte guene longue, 
il ét:üt inclispen~able de pr{mclre des me~ 
6m·es strictes afln (JUe la silu:dion écono
nücrue fran ta ise ne (·outlu be p<ts it des 
troubles prolo11gés ct aux ~:ons6quen·ces 
dramatiques. 

Donc, choisir lu poli 1 irruc Dnane:ii·rc rlll 
Gouvernement, c'ét::tit Iairc une lJ •;pothèse 
sur la durée de la guerre. et 1c f~~llverne
menl du :\Inéchal ~s'csl fondé .S'a' l'idéo 
de,, la guern' longue. , , , . 

.J.'iOlt.::, aYons cluuc e!e [trl1t'Jteç;. Clî\'ISil
geant une gue ne longw·, ù lü elire en 
ŒJlace cet appareil si lourd de l'économie 
dirigée, qui ne con c~pond<dt pi.ts aux 
haJ)ltudcs et aux teaüiliuus do b France. 

.Te dois dire epte, dès le mois de fé\Tiet• 
1910, pendant la ·pl'emière partir de Ja 
guene,_ le I:ttiui<.::ll'e dec; ~nances aY~it déj;'~ 
marque qn on ne contlmt p:-ts une gner>t'C 
a,·ec une llOlliü1ue éronorniqlle lilléralc, 
ct )Ps prewiers germe . .., clc l't-cor:omic d'
rigt:·e nYaient (té'- étal dis à celte {·poque. 

J'ai, au cour~ clr l'automne lGW. repris 
r.~s pt·ojet~: Je les ai clt~\·e:opjn~:-.. Le minis
tere dys 1m:lnccs r1 csamilH:· la qliostiou 
P.f;SCnliellc en rnaliô1·c d''écunonüe dit·:r'éü 
qu'c-:.t le contrôle des pl'ix. 0 

Eu effet, en économie libéuile, JJ cho:-::;e 
où t~u~ :;e J<Hll<':'r~e, Je fait (~c;;sentiel pour 
le llllrtlfitre des fm~tncec::, c 'eç;t Je r.wuvc
ment de ca.pitau-..:: et le nwuYemctlt d'or. 
A.n ro~1tlaile, e.n éco~wrnie dil'igt·e, le fait 
~%~I~Lcl, le f<~lt. ca]Htal, .f'e .... out lr..; l'I:ix 
mtl·ncm's. ll et<H t donc Hlllisl!Cll <thle de 
(~onlrùlm les prix iutéricm:-;, ù b fuis p~tl' 
lille réglementation compldc ct. ég;11t>
men t. ·par le rat ionnetncn t, •opé r(ttion qui 
a Mé cundnitr. ct menée ~·~ ll\Pn pur me" 
(~nlli·gucs clc l'ugricu1tmc ct du r:tvihillr
mrrtL 

Danr..: crs condition:::., non::: aYons mis sur 
pJ:1ce. pour appllqnrr cette rég-1eme11tation, 
tlll appateil admini.,ftatif assez important, 
dont lrs denx dnwJéc~ priuci}lnlec:;, qni on 
et•mmcnré à fondiOJmer en 19.î1, ont Mé, 
r1 'nne pal't, le comité économique et, d'au· 
Ire par·t, les ptNcts régionaux ct les atlmi
nisüa tions locJlcs ... 

M. le .Premier président. - Ce flUe YOliS 
nm~s dttes est extrêmement intetessant, 
mai$ quel rapport cela. a-t-il avec le crime 
flïntelligcncc·s avec l'ennemi ? Je ne 'lt1ISif' 
pas trùs bien l'in!é1·êt de cètte collfvrence 
financière. 

M3 lsorni. - Monsieur le président, I 
question iPOl'ic sur la défense du franc 1' 
défense du frQnc faite par le Gouve/nr· 
mcr~t du M~ré.(!ltal. L'accusation dit que Il' 
.Marecha~ Petam est un Jraitre. Nous cher· 
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chons à démontrer que, partout où il ra. 

lm, ce cc traître » a cherché à défendre la 

•'rance, ·que ce soit ses intérêts financiers, 
ses intérêts économiques ou ses jntérêt~ 

t8rritoriaux. 
A l'heure actuelle, nous demandons au 

1t~moin de dire à la cour comment le 
·cr traître » qu'était le Ma1échal .Pétain a 

cherché, par l'action de on Gouverne
ment, a dél"endre la Yaleut de la monnai0. 

M. le premier président. - Vonlez-Yous 
nons le dire avec un pen moil1~ de techni· 

c:té. Je •vous demande simplement .s'il 

n'est pas vossible de réduire la dé•posilion 

àc M. Bonthillier ... 

r\4. Bouthitlier. - Je vais cssn~ er de ré
'duire. 

M. le premier président. - Ce qu'on 
vous demande, c'est votre témoignage sur 
la poli li4ue dn franc. Ne nous dor,nez pas 

trop de <létails technillucs <lans lœqnels 
nous ne Yous suivrions •p:1s. Donncz-ncus 
.des précisions sm· la fa<_:on d'ont vous aYez 
'défendu et sauvé le fume dans cette pé
liade ... 

tA. Bou hillier. - Cette poliL1que dn 

franc avait un douhlü a 'pect: nn aspect 

ir.téricur que j'ai essayé ùe caractériser, 
et j'ai indiqué que, pour lutter contre la 
hausse clos plix, nous aYions mis en place 

une réglementation de contrôle très sh'icte 
et, en même temps, nous avions actionné 
les autorités locales pour appliquer cette 
:politique d'économie düigée. 

Ceci 6t~lit inùispensable - et je vais ve· 
nir tout de suite à une question qai, je 

cr·ois, intér-es'-'era la cour. - ceci éL..ti.t in
disp-en<;;a1Jlc, parce qu'à .la même époque, 
l'inflation monétaire faisait ses ravag8s en 
France, ~Jour une faible p-art, à c::~ tl"C du 
déséquilibre du hudget et, pour une 1part 
énorme. à cause des frals d'occupation. 

Je crois qu'il est hon, monsieur le prési
dent, que j'indilrne très rapülement l'é ·o
lntion ùe cette question c 'Seui.iclle qui a 
dominé ioule la politique économique du 
Gouvernement du )laréchal pendant l'ar
mistice. 

Dès le début du mois de .;umet HHO, 

nous avons, au ministère des finances, 
attiré l'attention de la Défense nationale 
dont dépendait la commi~sion d'armistice 
pour lui sig-naler qu'il était indispens:1hle 
que les frai d.'occur.alion rouYrcnt exrJu
sivemcnt les trouves a1lcmanclcs qui 
Maicnt chargées de l'occupation de la 
]t'lance, à l'e:-..clusion ùe toutes troupes en 
opérations ct rlc tous tlaYaux destinés aux 
apt-rations militaires allcmanùes. 

Ce point a été marqné a\·ec une très 
grande force JI::H' mon clépartenwnt et par 

la clélég:'ltion française à la commission d.e 
\Vies}) elen. 

Et, au déJmt du mois d':1oût, nous aYons 
('lé tpbcés deY:mt une position allemande 

l>rutale <Jui n'enlemlail pas permettre au 

Gouvernement francais de discuter la . 

question sur le point précis où j'avais es
sayé de la placer; si hien qu'à la date du 

22 al)ùt nous avons reçu une sotte d'ulti

matum de la commission d'armistice d'a
Yoir ù payer un forfait de 20 miJiions de 

reichmarks par jour au cours .de 20 francs 
JJour un mark, san'l que nous ayons la 
lJOssibilité de discuter. 

J'en ai pa l'lé an Maréchal; j'en ai parlé 
au Gouvernement, et j'ai rédigé une pro
testation soleuneile pour indiquer au gou
Ycrnement allemand que le iribnt était 

manifestement hors de proportion aYcc les 

dépenses de l'armée d'occuvalion et que 
nous ne nous inclinions que sous la con
trainte qui nous était faite. 

Les discussions se sont alors tpoursui
yles d'une Jaçon incessante~ et je ne puis 

dire à la Conr toute~ Je~ protcst:-ttions qui 
1 

deux tlaient p~ryés par d s marchaudises 

ont été éleYées, à pattir de ce mois. d'août 1 ~t. UT?- e~~ val~ urs ùivcrscs réelles, ce qui 

1910, JWnr lutter t.:Oillre la prétentiOn al- j' evtt:nt l mllatwn. . 

leman de. . .T'ai 1 cfu.~é d'accepter ce tèglement pour 

A plusiems reprises, pom nous trouYer i un_e dur:ée in~lé~c1minée. rat' le payen:cnt 

en meilfcuTe 110_ tnre \ls-;'t-\·is des Alle- 1 meme cl un J:?Ilhon de r~tchm~rks p::~r JOUr 

man<1s, nons aYon~ nn d 'pmtement àes 1 e1~ :·nleurs reelle,~. pouya~t a\·ou· d.cs Ult:OJ?

fin.ances suspendu les paiements qui se 1 Ten1cnts pour l et:onomJe fr:mçmse, ~u 1s 

faic:aicnt tous les 10 jours. c~mm~ ~e payement _en francs tomb~ut de 

Ainsi, en novembre cl en décembre li:J . ml~llûlls, de rel~h~1l~l:ks, qne nous 

1940 les Jl:liements. ont été suslJCH.dug. 1 pa~l0!1:, ~.lur:::i, ~ 7 .m~llrpn:; se~llemen. t, ~t 

' • • • ,· , l ., , • cfuc 1:1. r ·tro-aetn-rle ct:ut acqmse à p:ntrr 

·\n mms de JUH\~ICI _19 1 ~!., J a\ al~ cons- < u mois clc mai, cell représentait an point 

tu,\e _crue les, son~mc~ rpu .• él<~ ttmt '?OI té es an , dn vue de la pLLis~ancc de l'in:flatio~l en 

c~ ecllt de 1 J.llem.aene d. la Rwqne de ! Fr;mce ct, p~n· conséquent, de la tenue de 

r~rance ~~:l?mcntut~n~ pa~·ce . que les Alle- 1 !lol.re éqi~ilihre. écO!lomiquo, un appoint 

mm~ds ~na1~1~t mom;:, sut le~tr .. compte: ,que l 111!ercss3n1 ; et J'a~·~us 0 ·tnné, après ~voir 

n.o~l:s ne me.t10ns de somme,:, a lem dt:-.po- 1 muremcnt réflech1, que nous pouvions 

Slh_on Sllf la bJse du forfait. . f accepter c.e régime tout en protestant s li' 

:r\ous non3 sommes r_m_1ùés sur re. f~nt lg fond pour une période de trois mois 

pour demander une rcYl;::tOn dn f01fmt et, 1 an cours de laquelle les discu:sions con

ii la Jin tin moi ùe m~ts 1011, pour la tinueraient poür obtenir une non ·elle 

première fuis, la dt~l ég :ltion a1lernandc a 

1

. ré•luction. 

fait connaître qu'elle enherait dans les Je signalerai à la Cour qnc cet ac"ord 

vues de la délégation fr~·nc:üse et que provisoire de trois mois ur les frais d'oc

l'examen du fmfait vouuait être entre- cupation n'a 1•as été appliqué parce que, 

pr-Ie;;. 1 à pal'! ir de cette él)Oque, H y a eu entre 

A la Iln du mois d'avril, au conrs fl'nnc la France ct l'Allemagne . une tension 

conférence ~~ · cc le pr~::-iùcnt de 1:1 dé]érra- t telle que ret aer,ord, qnt étalt avantageux 

tion économique allemande, le chHire t>de , .PO.ur ~c Gouvern.en~~nt français, n'a jamais 

aoo millions au lieu de 4.00, c'est-à-dire 15 ! éte mts. en. app~Icat_IOn par les Allemands. 

millions de reichmark au Jieu de 20, aJTant , ~1: ~~~t, Je P.u~s d1re ,que cett~ époque d.e 

ûté lancé, j'ai pu faire admettre que ce l.éte U:d cone pond ~ peu pres à ~m ~c· 

chiffre serait un ma.·imum. g.1me de la porte fermee pour les negocia-

' T • • • ,, . • , • , twns entl'e la France et l'Allemagne. 

Nous a\ ons f.:ut P·1 ~ el 1.m · ommumqnc Je n'ai pu à ce moment-Et gu eru~ · 

dans la pres~e pour m~tlre le:; Allemands d'une fal'on catéo·udque au' moi~ ~·ao/t 

devant le .f~It. accom1;It. La censn_re nlle- de repr~n~rc les0 p~ycments sur b ha~~ 

mande. a ]ai~Se vassel le co~nmnmqué et, · da 20 nulllons de rc1chmarks et continuer 

à partir de cette dat_e .. au heu .de verser seulement sur ]a 1l;ase de 15. 

st,lr .la base de 40q m!lll~n: -par JOUr, n'îous Je n'ai pu que protester au mols de 

na\ on~ plus verse que sur la hase de ..,00. noYemhre contre le régime qui nous (!tait 

. Je s1gnal.e ~ l~ Co~tr CJ~lC cett~ rétl~lc- fait ett m'en étant ou\Tert au Maré~~hal, 

tlon -; qm na p.m~Is éte une redur!:on qui. devait rcncontr~r Goerjng au début du 

accept~e 1;e part t>.t d antte car, en mailere mois de décembre. Il me prja de lui réùi

_?e frais d occu_Patl~n, 1.e GouYcrn~mcnt du ger un memorandum sur cette a:f!aü·e afin 

l\lar~chal n'a. pmms nen. accepte ma1s a qu ïl p1._1isse saisir Goering en renou\·elant, 

touJours suht - cette reductwn de 400 une fo1s de plns les prote tations conti

à 300 millions. par )our, ~::st. ponrs.niv~e, nuelles du Gouvel'nement français. 

dan_s les condlhO?::;, que J 1~1duru~r:n tr~s Le memorandum Ternis par le Maréchal 

rapld~ment tout la l ~eur·~, JUSCJt~ au IDO!S à s~ünt-Florentin à Goering, qui portait , 

de dec~mlJre 1912, c est-a-due bien apr:cs non seulement sur la question de.s frais 

ll!Ofi: depa~·t, elu Gouve~·nement et ~ enté d'occupation, mais sur un ensemble d:au

:ur:-sl nn 1rcs_or. frnn('ais une mflahon de tres questions d'ordre économique et éga

pres de 60 rmllwr'l.s. lemcnt aussi de politique rrénérale' consti-

A partir du mois de mai HH.1, les dis- tu:üt une protestation pro~onde contre le 

eussions ont encbre continué. 1·ous ayons régi111e que la France sulJl-_ait du fait de 

déch1ré que Je chifire de . 300 millions l'Allemagne, et l'Allemarrne en a éprouYé 

était tout t fait excessif, que nous ne un ressentiment profonJ qui fait que à 

l'acceptions pas, et nons aYons demandé p:u.tir de Saint-Florentin, nous avons 

une réùuction de moitié avec une rétro-. assisté à un renforcement de la ru11lure 

activité au mois d'octobre, cette rétro- · quant aux com·ersations entre les den.' 

activlté étant très impor~ante à nos -yeux pays. 

parce ql}'~lle pel'm~ttalt .. d,'é,~o.nger le . cc mois de déc~J:?br~ iüH npportf!,i.t, par 

solde cr editeur de l allm.mt:::tJ .üwn alle- a1lleurs, une mochüc·atwn profonde (lau Ja 

Il!ande à la B~1nque de F.ra?ce ,et, par con- situation internationale: c' e ·t à ce moment 

sequent, de. rec1~11re .~on_ HlerahL~ment cette que I'Amél'ique est entrée en guerre, et 

~~n~ce qm rn mqmetalt f~rt d ~me qua.n- c'est à ce moment-là, pour le 1er janvier 

tlte IlJ,lportantc de monnme qm pou~a1t~ 1912, que le l\laréchal a prononcé un clis·. 

au ~re des Allcmant~s, se porter l}n. JOur cours qui a été interdit dans la presse de 

ou 1 a~tre sur un. pomt ~u marche et dé- la zone occupée, qui montraH ses véritables 

sorgamser notre economte. . sentiments. 

A la suite de ces événements, pour nous J'ai considéré à la suite de ces dker~ 

trouyer en meilleure posture dans b dis· éYénements importants, que l'heure ét lt 

cusswn, nous aYOJ?.S. susper;du les verse- venue - donc, en ce mois de janvier 1942 

ments que nous fa1s10ns à. I Allemagne, et . - de placer l'Allemagne devant u e posi

le:;. vcrseme,n~s SOI~t resté.s .suspendus ùu tion absolu~ent catégo~ique du Gouverne

mots de ma1 Jusqu au 21 Jlll,J?.· . . . ment françms en ce qm concerne les frais 

A ce momer~t-là, malgré 1 mv1ta~10n qm d'occupation et, le 29 janvier 1942, j'ai 

nous a été fmte à plus1eurs repr1ses par écrit au ministre des finances du H.eich 

les Allemands de reprendre les versements une lettre dans laquelle je lui disais· 

sur la hase de 400 millions par _j~ur, nous .(( L~ gouvernement allemand impo~e, en 

avons ref~s~ et, à la :fin de JUI~ et au vwlati9n de la. commission d'al'mi~tice, 

dél!ut ?e Jmll~t, un nouv~au rég1~e de~ un régime de frais d'occupation qui ruine 

frais d ~ccupatwn a été m1s sur J!Ied qm nos e:rr:orts pour tenir l'économîe du pays. 

PEéVO_Y~It une r:ouvelle réductw!l . de Ce rég1me, le Gouvernement français n'est 

b m1.lhons .de re1chmarks à 10 np410ns pas disposé à le tolérer plus Iongtemp8. Ou 

d~ re1chmar~s.1 .eh S1!I: .c~~ .iQ ID!lllO!!~i Men le gouv~rg.emen~ alleman__q meJtra ~n 
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vigw~u r, pendant une période de trois 
rnoi...;. Ir r(>gimc provisoire de juillet, ou 
tb iett le Gou\'Ctncment français suspendra 
pnrcmcnl et simplernent el d6finitiveme11t 
le..., rrrc;rrncnls qui sont fails au litre des 
fr,l i' d' orcup:1 lion ». 

An hou t d'un mois, n'ayant pas obtenu 
de Jt'·ptm:::e ct Ja commission d'nrmistice 
ay:utl fait dire que ma lettre ayant été 
adrc-.. r~ an miuist1·e des Hnances, le gou
Yemcrnent tltt Hckh ne 1épondrail pas, j'ai 
tJ .. :tn...,funné ma lettre en une note qui a 
dt} ;uh·"~c.;(·c, après a"~:oir été lue, à M. Je 
~Iatt• f·lwl et ~u (;ou\·ernement, en nnc note 
q11i ~ 6té 1 cwistJ I.e 4 mars HH2 par l'h~ler
w(•di .ti:·e fie la commission d'armbticP. 

Le-:: .\llernantl~ ont considété que, celte 
fois, .e régin1c dfj ; f1 ·nis d'ocenpation aYail 
Yf'ru. et j'ai ~ ll, ~~~~~· notre délégation à la 
cmumis-.ion d'annislicc, qu'ils :s'alten
daielll, :m mois d'avril, an hout du délai 
nnrw,ll que nous pom'ions leur donner 
])Ulll' répondre, à la suspension déflnill\ c 
tic.;; fru is d'occupation. 

Cet'i rc;t le <1ernicr f[tit de ma gestion 
r )Ill Ille minist1 e (1cs fin<wc:e:::, puLqne, 
quelqt1rs jour· apr·ès, j'ai quitté le Gomer
liC!Itl'tl!. 

a t:·lé efJecti\·e à partir dn mois de mai, 
mal · ù. la uouvelle rédnetion ,projetée en 
juillet, qui, elle, pour la raison que j'ai 
elite, ù :u ~mite de la tcn ion dessiuéc à 
\\ïe~badrn, à •partir de la fin de juillet, 
n'3 p~ts été ·appliqut~c. et qui ne portait, 
J•our le · va lems réel~cs dout ,:varie M. le 
Illl'lllhre du jury, que sur un mill! on de 
reif']L·ruark-; par jour dr111s Je ~vwjet. 

Je }'rt"· r bc donc: 20 millions nu ùép:nt, 
1:1 pusnitc; un projet c11 juil! et, qui r{~
duit de l:i :'t 10. Dan::; les Hl, 7 mil1ions en 
fralll".;; L·orume par le J'asst'·; de11x en mar
eltit!llbrs - mais c't'·t<rit tout h(·né1kc, 
pui-..qne de to11tc fac:on, il y aYait les ex
pol"! dion \'is-ù-vis de l'.\llcma~nc, et qu'il 
Yalait IttietlX payer no~ expottatcurs par 
Îllljllllalion sm· le:::; fmis d'O<.:<.:t!pation, rln
liit t(Ur f'UI' une innalion supplérncnta1re; 
P.t nliu le dernier mil liùu en \':.!leurs 
rt:·r.llc:--. 

.le dnnnc ce ren~riguc·n,rut au ·potnt cie 
Yue llislol"ir1ne, car ce n~gimc qui 11'avait 
ét(• aeecpté que pour trois mois u'a ja nmrs 
étt'· nli en application. 

M Lemaire. - I.e trrunin vient drmc de 
n~putt'lrc vidOJ·ieuselllent ù la pattic de 
la dé po-. ilion du géuél'a 1 noyen, rom· er
nant !e payewcnt des fl'ais d'ucctlllalion. 

M. le premier président. - l7n rnini::::tre 
de::. flllctUces démontre toujour::; victorieu
'ement aux contribuablrs qnc la charge 
IJU'il lem· impose est extrèmement lé·gère. 

M" Lemaire. - En tout cas, elle était 
plu-; ](\;·<·re iL celle épor111e que maiutc
œ.Ht. 

~. Chassaing. - .Tc denw nùerDi au té
mojn s'il n été appelé it dultuer so11 avis 
~ur la ce;-,siun des actions de~ miucs de 
nor aux .\llema nds ? 

Jr. :--ignalcrai il la Cour qne pemLrnt les 
quelques viugt mois de cette ph·iode qHi 
va de 1 'été 1~HO au mois d'avril 1912, l' éco
nomie du p:tys est rest~e, non pas saine, 
mais elle est rrst6c en ordre, que les prix 
ont monté, certes, et trop à notre gré, mais 
que ttous avc·ns pu, néanmoins, contrfllcr 
celte hans~e qui u'a pas d6passé, en vingt 
molc.:, un ordre de grandeur de 40 à f,Q 
pom· 100, que par suite du fonctionnement 
de cc circuit mon<Haire, c'est-à-dire la ren
trre (lans les caic;scs IJnbliques et priYée=
des ft. nes émis à la suite de l'inflafion, 
nous aYons ]m faire face à une partie des 
frais d'occupation par les émissions des M. BouthiiHer. _ La L:c-.::;" uu des actions 
bons d11 'trésor, et qu'an cours de cette d 1 d ·1 · ,, -pètiorle nons nvons réussi à donner à l'éco- e ~or ont I YJent u'ètrc question a é1é · 1 déci(lt.!e nu mois de llO\ Pntln·c HHO, à une nom!c ( ~ ce pays une armature suf.flc.:am- épnrJtle où, vour de · rabous de :politique 
ment .:ollde pour lui permettre de suppor· ~t'·uérn!~, 011 soulwil, it, au GouYcnl'mcnt, 
tPr, pendant de longs mois encore, la de cl'>nncr cer-taine .. al isfc etions aux dr
gr"mde éprcu re que constituait pour lui IlUIIHlC" nl!ernandcs pour créer lUI cliuwt 
la pwlongation de l'occupation. ra,·or~1 ble de Lliscu..,r;ion. 

M. le premier président.- Pas de qucs- .le n'ai été saLi de celte affaire qtl'liJH·ès 
th•11, wes·ieun; ·t qu'ellt; aYait été décidée par Je ,pl'indpal 

M. Marcel Lévêque. _ Je désirerais faire memhre fln GouvernPniellt. .le n'ai pu, à 
JH'éd..;cr cùmmcnt ont été payés les fntis re utoment-lù 7 qu'entériner la. chose·, avec 
ù'oceupation, parce que, si je ne m'abuse, les très vifs regrets que j'avais de voir 
lorsqu'ils ont e_'lé réduits, on n'a plus pa,_·é b fa('on ùu11t elle avait été enga!tée et 

t Iégll-e. "' en nrgen , m:us en valmus de nos grandes " 
afl':dt·es et voire même en or

7 
je crois 'l J'ai dû me l>orner ù. indiqner aux Indus-

hlel · e~ üux. négociateurs français d'e~-
M. Bouthillier. -Je répondrai à ]a cfues- S~1ycr (! obt.emr, en COlllre-pnttie, des ces

tion importante que soulève M. le juré, -swn;:; d anm·s allemands à l'étnmgcr, pour 
d'une façon tout à fait simple, parce qua fJl~e le pal1-imoin.e Iran~·ais à l'étranger ue 
la question posée e. t, en effet, très simple. ,ott pa::. nppamTi. 
· le" fl'ais d'occupation ont toujours éié )fals il e~t évident que celte a1faire-1à 
r•ayé<:; uniquement par nne inscription au a été fûi t 1 egrellable. 
crédit de l'admini6tration militaire alle-
mande en France, à la Banque de France, M. le bâtonnier Payen. - Le principal 
c'est-à-dire qu'ils ont toujours été payés mewhre du Gouvemernrnt clnnt vous par-
en francs, en francs ,papier. lez, ('a n'e::;t pa~ le L\laréchal Pétain? 

Ces frais ont été réduits à ,partir du M. le procureur général Mornet. - EYi· 
mois de mai, de 20 millions de reichsmarks demnteut, Itous saYons qni c'est 1 
p. r jonr à 15 millions, et le régime que 
je viens d'indiquer a été rigoureusement M. Bouthillier. - )1. Laval. 
maintenu. M. le premier président. - .Te crois 

ta qnestion qui est pooée se réfère non qu'on peut le désigner. Nous n'avons pas 
pas à la réduction de 20 à 15 million qui une intuition p:ufieuli'-re, maL nous nou 

Bommes l1outés qu ïl s':tgi-....::<tit de Pie•-r!l 
LavaL 

Pas d'aufrc qucstiou ? 
M. le procureur général Mornet. - .\ll .. 

CllllC. 

M. Pierre SWJbe. -- l.r t!'-moilt \ i ·nt d~ 
nu us l:éla,il·.cr sur 1:~. cl(·lcr;~e dt! 1l·nlt<' p··n· 
dn11t !e I"f'gliiir de \1r1t~· .• fe liH' Jlf'l!ll('tt,·ti 
ÙC lui dCfllêlllll('t' ~il!l[ ]Crllellt (jlll'l ét(dt·:lt 
rcc:pretivcmrnt: !c ruoulant de la cir"t'll
latinn fidur-iair e, et le rtHllllant de la dc·!lc 
publiq IIC Cil jlliU 10 W Cl Cil aoùl Hl j 1 'l 

M. Bouthillier. - 11 m'pc;;[ imlln..::--ihlr tic 
cli1·e ù ~1. le jun~ (flle!lr t'·lnit 1;1 :::iltl:t!rPn. 
ù'aoftt 191't, pui. r111e j'ai f!llitté le Gou~:rr
ncrn<::It t au mois tl' a nil HJ 't:!, cl que j'.ti 
t'té pr iYé de lous mo ven<.:, ,.t cr. nwutt:lll· 
!:~1, cie SUÎVI'~ Ja, ~·ho 'e d'une f.ar;Oll pr·t:• 
Cl!'r, ·t que Je rt at pas dr lf'll8Pt!..:'ltf'lll('ltlS 
ù follrllir ù la f;our sw· la g·r~1ion Ul!i , 
~uivi !a mienne. • 

.Te peux imliqner h 'r. !e j111 ~~ qtr'en r 
qui conceme la prriodr de !'(;tt~ !!HO :1ll 

1 moi~ d'avl'il t!H:!, l'inflation - qui r;t 
la p:ul ie la plu~ te(loula Ille de la dr-ile 
{JUidiquc, Tn rcc CJile la plu~ 01fJhili-;:t1t 1P, 
crll.c qui pè--c le plu" :'ill' le~ prix - l'ill· 
ilai~Oll a r~fé d'erwimn :-1 williatdt..: p:1r 
IHOI~. pout· une circubtion tolale qt.i dt. 
v nit s'élever aux cn\·iton::; de :::oo mi !lb 1 :ls 
au wurs de l'été 10·10. · 

Ce pourcentage ùe l'infl·dion. éta111 tltli:l é 
la situalion où sc trtHlYait 1. Fl·ilwe, 
IL'e't pas exce::-;sif. ct c'ec.:t ponr fria q·t!1', 
1~cnclant la ph·iode donl je parll•. la -.itu:t
twrt éconmtJique fl<m(;ai-.c a ét6 rcl~,a
Yrrncnl melonnée. 

. En cc qui totH·rr-nc l'au~rr:rnl~tfion de 
la dellr, je dinü rlrux eh oses ù :\f. le juré: 

.Tc lui dirai, d'1mc pnrt, f(lle I'augmc•rt· 
talion de ln detfe résultait des t'~mi~..,ions 
(~~ }wr~s que rlfllt.s fai"ion.., l'our épon!.!rr 
l mtlatwn m<m(·tarrr, ct que cc- IJO!t ,pli 
étaient ù G Inois, ù t <m ct à 2 nn<::, lJ\ait·nt 
l:irmncnse avnnlagc de ne 1•:1' êt1c tltf,hi
lrsaJdes et de ne pa~ a\·uir d'ir flue11ee ur 
les T'rix. 

.lais je Jui di1ni sm·tout que la i olt 1i p1e 
qui, rté frdlr n pcmti de f·>rJuirP fr t~:1.~ 
de l'intt'·rèt de J;1 dette, c'esl-:'t-ditL' qn1; 
~an~ cesse, entre l'ét1~ I!HfJ ri lr pt·infrnq,s 
HH3, non.;; a\·011s proct:·d<! a l'alwi · rmc·nt 
dr.:: tJII' des hon elu 11·rc;.o1', politique (J'ti 
deYenait, pat· conséquent. de nwirr..; l'n 
moins coù.tcusc Jlnur l'Etat; ct, d'.lltll'e 
prt, ù des conYer:ion-s con, tant' ·· rl ~ ltt. 
dette puiJlique, qui ont amPné '" l·""''r 
de l'argent à un niYcatt p!n· O::t , ' qi1ïl 
n'l1Yait jamais attrint en France. · 

Cet ~hai,srmcnt de loyer de l':tr·rr0nt 
a eu l'aYant~gc c1e dimilllier en :nrt-r:;:.:·c·s 
le poids qui ;n11·aH cone pond!!. 'an~ rrri!, 
pour le tré..::or, ù l'augmcnl::tlion de la 
dette en callila 1. ' 

Voilh les' rcn ... rigncmcnts que je llliÏS 
donner. 

M. Germinal. - San::: vouluir pnrlcr drs 
faits CJUÎ sc sont produits après Yotre de
part du ministère, Yous conYiendt·cz. ~an· 
doute, aYec nous, qne Je ponyoir d'adt. t 
du franc a lliminué sou le régime de 
Vichy ? 

Me Lema;re. - Il a surtout dituinué. 
depuis! ... 

(!/audience est lc1:éc à di.r-l,llit lt~1ur~.j 

Com1Jle rentltt in extenc:ln d··\ 't)J•lionc·"-' fi."'Jl,_·,·, · .: •. l•1,,, .: .. . ' ''L·,.,:,,,,/· 1·.·~· :f· : 1 ., , ; · · · " t ~ ' ~- -• < .,::. ~ '- • • ' . Il :: Il r 1 r/11. (' ' 1 'l' l/ f • f 1 / ' ( C. 

Prix a 7 fraacs 
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militaire. Le dernier problème a consislé 
(L'audience eû trei.:e ·heures ù maintenir avec les Alliés anglo-saxons 

t:ingt-cinq.) les contacts indi6pensablcs à la reprise de 
,~.,.ide t _ ... 'onc:-I·eur la lutte à leurs côtés. M. le premier pr'" n • 1n .::> 

le bàtonnier, quel témoin voulez-vous Voici comment ces trois probèmes ont 
Caire entendre ? été résolus:. l'armistice de juin 19i0 avait 

1 supprimé en totalité l'armée de l'air fran-
•· le bAtonnier Payen. - M. le généra çaise. Toute activité aéronautique nous 

Ber:geret. était interdite dans le secteur indusbriel, 
DEPOSITION 

M. U CENIRAL BEROIRET (.JEAH) 
comme dans le secteur technique, scienti
fique et commercial. Les plénipotentiaires 
français, dont j'étais, avaient à grand'
peine obtenu, à Rethondes et à Rome, que 
ne fussent pas livrés aux puissances do 
l'A."Xe les avions de guarre qui avaient été 
engagé~ contre les puissances de l'Axe. On 
aYait oLtenu seulement que ces avions de 

l~l;ï;rêm"!l!r'lJI''ésittleAL - Quelle ques· guerre soient démontés et stockés, sous 
tion, monsieur le bâtonnier 'l contrôle, sur cles bases françaises. 

•· le bâtonnier Payen. - M. le général Fallait-i~ a9cepter., rrmr~~ent et simple· 
Be1geret, comme commandant de l'avia· men~. ct ?ubi~ _c~s mterdlctio~s .de la con
tion, et même, si je me rappelle bien, ve~tlOn d anmstlCe '1 Ou f~llait-11, au c~n-
eo me de l'air, a été très mêlé trmr~. tenter de les abol!r, de le.s farre 

un d'événements pend~ant J mo~h1ler en !aveu~ de la Fr~nce 'l 
e pense qu ïl suffrra de lui l C est c~tt~ dewn~IJ?e soluhon que le Ma.

;·~. --m~i~"n~ier de 11ous fa"ire part de ses sou· : réchal Pctam a chotste. 
en tant, bien entendu, qu'ils in- A Wiesbaden, on entama donc de labO-

t.cAlr'"'<:'::"'nt le procès Pétain. rieuses négocations. ll fallut littéralement 
arracher, avion ipar avion, les autorisations 

M. le p1"emier président. - You<.; n'avez nécessaires. En définitive, on obtint la mo-
pas de question précise à lui poser '/ dification en faveur de la France des c1au~ 

~es de l'armistice, mais il fallut, parallèle
M. le bâtonnier Payen. - Dans l'erdre ment, prendre tout une série de mesures 

cluouologique, je crois... clandestines, car les commissions de con
trôle ,prescl'ivirent toute une série d'inter-

M. le génér~l Bergcret. - Je serai trè~ dictions pour qne cette aviation française 
})1 I, monsieur le président. reconstitw!e ne soH jamais, pour l' \.'e, ni 

un danger, ni une menace. 

Ce sont ces faits qui, je ,pense, doivent 
l'objet de ma déposition d'aujour
Ils se rapportent à trois problèmes 

esf;enliiels: d'abord, la remise sur pied 
armée de l'air, que l'armistice avait 

~PJ)flJne,e. D s'est agi, ensuite, d'éviter 
force aérienne reconstituée soit 

~fti!Y~ , dans la voie de la collaboration 

De ces mesures c1ande tines infiniment 
nombreuses et vaJ·iées, je ,pourrais citer ici 
cinquante exemples. Je me bornerai, si 
vous le voulez, aux deux qui m'ont paru 
les plus caractéristique : les plateformes 
d'opt!r<ttions en Af.rique du Nord et l'exern
Jple d'une école clandestine, celle de Bel
levue. 

En Afiique du Nord, les commissions de 
contrôle prest-Tivirent, dès 1940, la destruc
tion· de nos jplateformes d'opérations, qui 
sont indispensables, vous le savez, !J>Our 
déployer en opérations une armée de l'air. 
li lallut les détryh·~ en exécutant sur ces 

1plateformcs des labours profonds pour 
creuser des fossés. En même temps, le 
commandement de l'air local passa des 
contrats secrets avec les colons d'Algérie, 
contrats aux termes desquels les terrains 
devaient êtro maintenus en état attciTis· 
sable, c'est-à-dire sans obstacles ni cul .. 
turcs profondes. Les baux de location qui 
furent ,passés furent payés par les fonds 
secret de mon délpartement, et le secret 
,put être gardé jusqu'en 1942. 

Je vous dirai. tout à l'heure à quoi onl 
servi ces plateformes. . 

Le delL"Xlème exem pie e t celui de l'école 
de Bellevue. Là, nous rassemblàmes, fin 
1940. les élèves officiers de l'école de l'air 
- qui élait interdite J]ar l'armistice - la. 
première prQmotion ùes élèYes officiers 
d'aviation. 

Le jproviseur du lycée de Toulouse mit 
à ma ·disposition une '{)rQpriété qui s'ap· 
Jlelle le château do Bellevue, dans les en• 
virons mêmes de Toulouse, ct là, sous 
couleur d'un centre sportif, nous prunes 
faire l'instruction de cette première pro-
motion d'élèves officiers, 1es épreuves 
aériennes étant accomplies sur les avions 
civils d'Air-France. · 

Messieurs, le Maréchal Pétain a été tenu, 
par mes soins, au courant de toutes ces 
mesures. Il les a a,pprouvées, en dépit des 
risques certains que ces mesures compor• 
taient. 

Le ré ultat, c'est que lorsque j'ai quittê' 
le secrétariat d'Etat à l'air, le 12~ avril 
W42, une force aérienne de cinquante· 
quatre gwupcs aériens. soit exactement 
980 avions de guerre, avait été remise sur 
pied, ainsi que les organes techniques et 
les écoles indispensables à l'entretien d~ 
ces effectifs. Cette aviation ét-ait d~ltlpej 
moitié en Afrique da Nord, en Ain~ 
cid en tale française et moitta dans- lâ rotS· 
tropoJe: Elle était prête, tant du point de 
vue· t·echnique et tactique, que du point de 
vue moral, à reprendre sa :place dans la 
lutte: elle l'a, depuis, démontré. 

Le deuxième ,problème, c'était d'éviter 
le glissement vers la coJlahora ti on mili· 
taire; c'était de s'opposer à toutes les pr-es• 
sion~ allemandes et, je n'hésite 1pas à le 

,(169 Fascicule.è 
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düe, à toutes les m::mœuYres de mauYais 
Français qui ont es~:ryé d'entraîner cette 
aviation 1econs1ituée pour la 1anger aux 
tôlés ùc la luftwaffe. 

Je cite là des f·aits ·précis. Il a été ques
tion, :m d.éhut de 1911, de confier à l'avia
tion de chasse françabc la mission ùe dé
fendre la région parisienne et l s ports de 
la Mauchc contre les Jwmhardiers britan
lliqucs. 11 a f'>té, en juin Hl41, (JUcstion de 
faire i'ltcrvenir ur nos terrains cle Syrie 
les gronJlCS ùe stukas di. ponibles an 
~toyen-01ient. Le refus cat!~fl'nr·que qu'op
IW ~ a à cc, tentati Tes de collaboration mili
taire le ~~ ~ll'~~clwl Pélain, évita à la France 
de sc nmger dans le camp de l' .\llfm1agne 
en HJH. Dans cette même question, j'ajoute 
qu'il a fallu également s'opposer à toutes 
les tentatiYrs de rerrntement d'aviatem·s 
militaires qnc les dirigeants des !écrions 
antibolcllr 'iques d'abord, puis tricolores 
en uitr, firent }Jour mettre sur ,pied des 
e-;cadriJles de~liw~es à aller comhatlre en 
Ru;;:sie, au r côtés <le l'aYiation allemande. 
Pas un aviateur milit:üre de l'active n'a 
t:té recruté; illaS une seule e cadrill n' 
qm ètre mi-;c sur pied. Pour cela, il a fa lu 
expulser de zone Sncl, rn 19-U, le gén-éral 
;niateur Pin"aid. Le Maréchal a dû signer, 
fin 1011, le dt\'ret de mi~e à la retraite, 
par mesure dbdplinaire, du général avia
teur Jauneawl. Ces <lenx généraux. pro
pagandi 1 es oc Ja collaboration militaire, 
ont été, apr' s rarmi tice, condan né anx 
tra.vau_r forcés à pcr.tJéluité par 1a cour d 
justice= ils l'a ·aient ét<~ auraravat t par 
l'aviation frant;ai c tout entière. 

Le troLième 11roblùme était do maintenir 
~. ~ec les Alliés Jes contacts indi-;p~nsables 
à la H',prise de la lutte au moment oppor
tun. Pour cela, d''s ·eptembre j!J40, nous 
avon!') remis 'Ur pie.d un organisme qui 
s'appelle le serYice secret de renNeigne
:ments de rnrméc de l'air, que la conven
tion d'armistice avait supprimé. Nous 
l'avons fnit dans la clandestinH~, au 
noyen œ ffi icrs plnc{s théoriquement en 
congé d'arml tiœ. Voilà quelle a été l'ac
tivité de ce r ir.e: ùi,s septembre 191.0, 
il a org üsé troi c; ré eaux : un ré eau 
d'l~r.ontos radiutrlégiaphiques, un réseau 
radiogoniométriquc et un ré 'eau d'agent.s 
grâee :mctueJ il :t té permis de Hivre le 
fléploicment de l'acti ité et l'ord e de La
taiHe de l'a\ ialion allemande déJ>loyée ~ur 
le continent, le"' renseignements obtenus 
étant tr, n~mis immédiatement à Londres 
par un ré eau d'ém tteurs clandestins 
seni par le per.::onnel de l'aviation mHi
tnire française. En mai 1!Jlj. ce même ser
vice a envoyé à Londres le command::mt 
Be.rrueta afin d'étnhlir une liai ou pt.'rma
n nle entre l'Intellig nee ~er ·ice et l'avia
tion fran ·ai e. C'est ce même ervicv enfin 
qui, au début Je 1912, dans la région de 
Châteauroux, a dù se charger de l'exéC11-
tion clandestine ù'agcnls allem:mds qui 
avaient ét•~ au courant d'une lJai·tie tle 
~on activité. 

M ieurs, pour fin, ncer ceUe ac.~io 1, 

j'a\ ais het5oin ùc fonds sec ·ct , car n ne 
m'était 11tts po silJ c ù'utili er Jcs diffé
rents chapitre du budget, 1esquPJ.s étaient 
publiés an .Journal otficicl. Le • Iaréchal 
Pétain, jusqn'à mon départ du mini tère, 
m'a régn ièrement fait a11corder les fonds 
secrets import< nts indispen::,ab -es au ft-
1Iancement de cette act" on. 

Quel a été - c'est ma conrlusïon - le 
n ultat de cette politique '? Eh bien, en 
novembre HH2, 27 g ·oupes d'a iation 
1ra.nçaise {22 en Afriql1e elu .t rOI1 1 5 en 
. frique oc ci eHhle fran·:n.i- c), c-om1Ju tant 
thil~ c, boml>anlemcnt, reL:onn;ü-sance et 

transports, ont effectiYement repris la 
lutte, aux côtés des Alliés contre l'Axe. 

Autre résultat de cette J)Olitique : 25 
bases aériennes comp1Nemcnt écpdpécs, 
20 platcfo me~ d'opérations da1 s le Cons
tantinois, 2 ateliers inclnstriels tle l'air 
arhcv(~s aprè;S l'armi 'tice et en pleine act~
Yité en novembre 1912, 5 parcs aôronautl
qucs, des ccntailws de Yéhicules tet:hni
que::;, du carburant aéronef ct un person
nel de spécialistes serYant à l'effectif de 
HJ.OOO sous-of11ciers et hommes de trou11e, 
ont fourni aux aYiations alli6es un appoint 
de prrmi<'·rc importan~r., qui a fait, de la 
participation française à Ja reprise de la 
lutte, tout autre cho~e qu'un geste sym
bolique. 

Ainsi, mcssieur~, l'aYialion française, 
1cconstituée api (•s l'armistice et malgré 
l'armistice, a rcpn5senté hès ~xactr,n?cnt 

les sept huitièmes des rfrccllf:=; a(·fi~TJS 

frant;>ais reprenant, au~· côtés des Alhcs, 

la lutte contre l'Axe. 

Si, après l'armistice àe juin HHO, le Gou
venlf!m nt <ln la é~h::ù Pétain 1ù1 \<Üt pas 
pris la déci::,ion de refaiTe une force 
aérienne fraw:abc, la part de la France 
dans la ha taille de la libération eut été, 

en cc qui concerne l'air, réduite de huit à 
un, très e~'actemcnt. 

Si par ailleurs, les contacts avec les 
lr ;, n'a\ aient pa été maintem1s di's 

1Hm, si le en ice que j~ iens 1l énul_l!é
rer n'avaient pas été IenJu:; .au_· Allw~. 
j'affirme pour ma part, qu'en novembre 

1942 à ~\lger où j'étais, H n'e ~lt }Ja été 
po ible d'obtenir imn édiatem nt co me 
nou avDns pu l'.olltenir. la fomnitu aT 

les .: ncrlai t les Amérjcains, du maf.t~'cl 
moderEe indi pe.n ahle à l'armée de l'air, 
pom· la poursuite de la lutte. 

Tels sont, mon ienr le -prbidcnt, m~s
sieurs :les j1 gcs, les ch~.Œres et. Je:; ,t t'l;s 
qu'il ne m'était pas po:-,::,1blc, .aUJ?U ù 1111, 
de passer ~ ous ilcnee, auss1 ;t;1e~ _nans 
l'intérêt de la justice que dans 11 lterd de 

la France. 

M. le bâtonnier ayen. - Est-ce que le 
général Bergeret ne ~alt l'ien de ce qu'on 
appelle le protocole de juin 19H 1 

M. le pr \ie p ré i ent. - les ac cm ùs 

de Paris 'l 

M. le général Bergere • - En juin 19iJ, 
l'amiral Darl::m avait .. igné, a e~ es cu
torités allemandes de Par-isJ un proj t de 
pr.otoco!e qui comp t it, ue la part des 
Allemands, des prmnes~es Jlf'U pr~ri ~ ~ 

d'aruéliorati n du urt de Ja Fiance dans 
les domaines o ... itique ·et éconorniqt.te, 
et, en contre- }artie, :l'amiral D( l'lan ·t.'·tri.t 

engagé à donner au.· ll€mand' ù ~ f.. ci
lités tant à Dizer!e qu'·, Dakar. D pro
tocole a ait l'objet, ~ Vichy, fle non;
breu ~ const llation ile la part elu . tare
chal Pétain. 11 a conv qué, à cet eiret, les 
autorités d'.Afl-ique, le gônénl ;\Te} gand. 
le gouycrnr.ur Boic;son. J:t nous a on. été 
l ombrt:n.· à atlil'er r ttc 1!ion elu '1:11'(~

chal snr lès corr.:éq 1cn e rata::-t oph· q I"'~ 
que ne mJ.nqueralt pas ù'a t.>ir la ratifi
cation de c~ vrotoco1e. Cette ratiUc:, tion a 
été refusée. 

M. Tony-Révillon, jw é. - Yous <tiez 
hien ministre de l'air lorsque le~ 61 o
dromes de Svrie ont été li\ 1r1s au · Alle
rn nds en HJÜ ? Que pensez-vous de cette 
livraison 

Ensuite, je désirerais savoir . i l'a ia~ 

ti 1 fJ'illlÇ<l: • , (JU~nd vous étiez son t: 1ef • 

n'a pas com1)attu les Anglais en Syrie 't 

M. le général Bergeret. - Mon ieur le 
juré, à la. ,1nemière question, je répondrai 
que je n'étais 1pas t3eclétaire d'Etat à 
l'aviation lorsqu'ont étt1 réglées les CJUCS· 

lion· rcla lives au pao;;: cage des aüonc;; aJle .. 
mand~ ù dP ~ination de l'Irak. Je '-'Uis, en 
effet, parti de \ it:hy le 10 mai, pour 1 me 
inspec1ion en Afrique occillcnta1e fwn· 
çaise. A celle date, conformément à une 
loi en vigueur, je devais Nre Il'mplllcé 
dans mes fonctions de seetélairc d'Etnt, 

comme l'indique un décret 1u . J;n t'r'lwl 
Pétain qui figure au Journal offil'iPl en 
date du 12 mai 1941. j'étais rempla ·ë dans 
mes fonctions rar l'amir-:ll Darlan, minis
tre de la marine. 

A la deuxième question .•. 

M. Tony-Révmon. - Que pensez-von.;: de 
h lh 1::1ison des aérodromes aux Alle· 
mands '? 

M. le général Bergeret. - Je ne conna1s 
pas lrs détails de la négociation q11i a 
amené l'amiral Darla.n à accepter cette 
clanse. 

M. Tony-Révillon. - Vans avez rCJHis 
vos follctiont de minlst1e de l'air à quel 
moment? 

M. le général Bergeret. - .T'ai repris ntrs 
fonction::, le 22 ou le '23 mai HH t. 

Un juré. - Le 23 mai WJJ. :\fais a1m6, 
l'avii.tlion fJ'ançaise, dont 'ous étiez le 
chef, a eombattu les . ng1ais en jnin i l'H. 
V GU3 en étiez le chef à ce moment-là '? 

M. le général Bergeret. - Cela f:1it l'oh
jDt de votre dcuxiême qne~tion. Dlre que 
fétais le chef de l'aviation, An Sylir. n'e~t 
pas très exact. Je n1e permets H m•r pH'· 
chion. L'aviation franraise étuit répartie 
entre les dJférents théâtres d'opéra1ioil6. 
La .:rie t'~tait nn de ces théilre-s. Et là, 
l'emploi tactiqHe des mC:ryrns a rien dé
ployés snr les différents 1hé:itrcs d 1 {: a· 
tions 1 el ève d'une autmité qui s'apJleJlc le 
connnandant dn théàtre d'opération . 
r.on équ nt, l' ngng 1ême ti< ~ f ·

ces aér-irnnec; dép10/cCB en s. Ii.f. nA r<·l -
vnit en aucun sens ùe mon ~.utmité, en l'e 
qui concerne l'emploi tndique de ces 
moyens. 

T ny-Rèvillon. - ~·av z-vous j:1ru:aJs 
dêcnr ~ des .a ·:at urs iranf;ats qui a.Yaicnt 
comb< tu les Angl is ? 

M. le général Bergeret. - A u e.onr$ 
d'une 'jsite que j'ai fait&, en juin, j'ai 
remis les Croix de guene à ces aviateurs. 

f!S. le bâtonrfer Payen. - Est-ce que le 
grnt'!l·nl ne poun;lit pas préGbcr dans 
quelles conditions et ù qnelle thtc les 
avion:=; a 11emnnds ont r1uitté <1éfinit:\ en cnt 
l<l. Syrie ? 

M. le général Bergcrct. -J'ni appris .. en 
rentt,.nt d'Afrique .' ·i 1, ntalc i anr·u e, 
en pJ. ·c:: nt :l Ilal :1t, 1 Jr 1 l e-.; c f·t la 
J a tl: , que les ha ·es lit JW' i..,c::; ùc S) lie 
dai nt i ùmh.udée par l s Britanniqu · et 
tln'il y a. ait e per~es; dans le 1 ~rs nnel 
îranrais ùe l'aviation de Svr·ie. J'ai donc 
rlt'·ciùé de me rendre à Be~;routh l'our c:;a~ 
lner les ·Yiclimes d'e ces bomhDrdemcnts, 
pour faire le tour des l :es aéri nncs et 
tr:.l'ter 1('6 lli'Olll me.' te ·hniques qui pou
Y,.nent e J.Iésenter et qui, eu , re;;;tawnt 
de mon 1e smt. Je me ~uis do-nc r ndu 
dirl:'ctrment de lunis à H YJonlh san re
pa e • 11a1 la mé ropo.c. J'<..i alué 1 '\ic
tim s. lt c:; mtH 1 PL le· lJle . é de:; hombl r
dcments h1Hann·r1ues, ct j'cli regagné 
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cnsnite Yiel!y a,pr('S avoir fait la tournée 
des rwc:e~ aét·;cullcs en (lne::;tion sur les
qu"l~r.s il u·y a\<1it plus cl'aYious allc
rnam}s. I.e p;t<> age de cc:; ayious alle
mand~ Ycrs l'Irak était tennir1é. ,1 {or .. 
tirm, le p:1s;;;age de ces, a\ ion<::, ét<tit-il tc:·
mitté lorsqnn sc ont dl·clenche~s les opc
l'ütlous anglai..:cs contre 13. Syne. 

M. le bâton!tier ·Payen. - Est-ce que le 
~éttérat .Bcrgcret n'a pas été aLl co~mmt 
des télègrammcs qui ont été enYoycs de 
là-1J:.J'3 par le géné1·al Jannekcyn ·t 

M. le général Eet·geret. - Alors, _ce_d 
sr ~iiue au mois de Juin ElH. Le Hi Jlllll 
iHU, le ~I:.n6thal était saisi, d'une part, 
d'nu mes::.age du géné1:1l Deutz lui ünsant 
conn aTtre b situa ti on critique cl es troupes 
de Syrie. 11 était, par aille·m·s, J'objet de 
pn·-=sim1s consid61·ahiPs de la part des au
turités allemandes et de certaines auto
rit-é-; fr-an«;ai:;es, pour accepter .l'aide d~s 
groupes de stukas alors dtspomhles a pres 
la hat,üllc cle (:ri· te, dans le ~ioyen-01;ien !: 
I.e Ma t·ôchal 6lnit très ernllarrassc en pre
senc:e, d'une pm·t, de cette situation criti
que qui lui était signalee par le com
maudallt en chef du tht:!â tre cf l I.e va nt 
et crau1rc tP<•rt, par ces pres-;wns alle
mandes qui étaient f~1les. 

Deva11t son embarrïJs, je lut pt·oposai 
d.e partlt• eu ·.'tic pour lui fournir les élé
mcllts de sa déeisiu . Je quittai donc Vi
chy le 1'1 juin à 1:: ou G hem es du ma1in. 
et, \Tors 5 'ou 6 Iteures du soir, j'atlenis
sais ù BcYroutll. Là, apers avoir pris con
tact a\ ec' le" autorités, j'envoyai un té
légramme an .Maréchal llli demandant, 
d'une part, (le surseoir à toute décision 
relaliYc à l'intervention des stukas et 
d'aulr-e patt, lui signalant les difficult~s 
consül{ l'al> le~ auxquelles se lwm·ter~ut 
l'exéuilion de la décision projetée. 

I.es diffleullt~S étaient de tous orrlres, 
d'ahol'tl d'ordre moral car le~ équipages 
fran(·ais ne ,·ou:aient pas de cette coopél'.'l
tion. Elles étaient aussi d'ordre technique, 

...,.,.""""'t;...:;.I:i;tè, je ne yr,n · pas entrer clan<;; le déiail , 
ma , i' . r • des impossibilités matériel-
les absolues. 

En rentrant ù Vichy, je Ds mon compte 
rendu an 'Matéelwl et je uçus, }Jour le 
transmettre au MaJ·échaf, un message qui 
est très signilll·atif. Aprh; l'cntcute que 
j'aYais rt'·aliséc au lc\'ant a \·ec le g6nét\tl 
Jannckcyn, qui rounnandait l'air, celui-ci 
rédigea uu mec;sage conçu en ces terme~: 

(( Les équipa.ges français engàgés en 
Syrie prt-rh·cnt sncrom_J1er en oomlwttant 
seuls ,plutôt que d'aYotr à coopérer avec 
l'a \·iation allemande >>. 

Je pl'ésentni cc mr·ssage au Maréchal et 
c'est, je crois, ce qui détermina sa llé
cisinn tl'oppoc;er un rrfnc:; définitif ct caté
gorirJUC à ton If·~ Je, demandes et h toutes 
les pressions dont il était l'objet. 

M. Tony-Révillon. - Yons en aYez fait 
la propo"ition d'ahord? 

M. le général Bergere·t. - De quoi ttirc ? 

M. Tony-Rév:U{)n. - Yons anz proi)osé 
ù'al.JorLl ù'cn u .Ter ... 

M. le bâtonnier Payen. - Non, H a pr·é
SC'Itté un té!égr,tnunc. 11 u'ayait pas IJrO
po 6 l'adoption ... 

M. le gén5t·al Bergeret. - Le 16 juin, 
il e<st exact que j':li ptopo é an :\Iar(·chal 
cle me rendre cu Su·ie 11our lui .fomuir 
.des éléments précis sur Lt situation. 

ft1. Tony-RéviUon. - Ce que je Yeu.· 
dir-e, c'est qu'on vous usait prOlJOS6 ùe · 
stukas ..• 

ft1. la géna•·al ·sergcret. - Des stukas 
a\·aient été proposés ... 

m. Tony-Révillon. - Est-cc le gon Hr~ 
J1eme11t fran~· ais qui il\ ait propo~G des 
stukas ·t 

M. ~e général BergereJ. - Pas du tout. 

f.t. le bâtonnier Payen. - C'est exacte
ment le cuutl·airc de ce que Yient de dJJe 
le témoin. 

M. le premier président.- C'est le hant 
commissaire au te\·atlt qui aYait demandé 
1'-inteneuliou llo stukas .. !. 

M, l·e général Bergeret. - ~adaiterncnt, 
pas le Uou \'erncment fran cats. 

M. Pierre-Bloch. Je crois que le géné
ral vient de nous montrer d'UJle manière 
assez claire comment, en accord avec le 
Maréchal, il essayait de tromper les Alle
manrls. Alors, je voudrais savoir égale
ment comment, en accord avec le Maré
chal, connne H se trouvait au moment du 
débarquement en Algérie, quel rôle il .a 
joué pour aider les An~lais ct les Amén-
cains à d(·barquer en Algérie , . 

M. le général Bsrgeret. - Les contacts 
que j'ct1tretcuais avec les Alliés depuis 
19i0 rn'avrliont permic:: de connnltte une 
première date qni était fixée pour le dé
})arquemcnt anglo-saxon en 'Afrique du 
~onl, et cette première date dentit èlre 
postérieure au 15 novembre 1942. 

Snr ce ren.;;eignement ct après une quan
tité d'essais d'organi:::ation de résisfance 
militaire eu lti:allt:C, que j'ai faite avec le 
général de t:'ltti·e de Tassigny, devant l'im
possihilité cl'org<nti; er une résistance mi
litaire sérieuse. cohérente, qui nécessitait 
plusieurs diYisions, alors que nos divi
siOns de l'at·mi tlce n'avaient pas de 
mo v ns d c 1r·a n port pour se ra c;-:embler 
ca \tuc zo11c où on en\·isageait cle rréer 
un fmn!, j'ai d(ocidé de pm·tir en Afrique 
du Nord. 

Avant mon départ. j'ai été rendre 
compte au .\laréehnl Pétain de la situation 
(JUC ne manquerait pas de créer en Afri
que du Nord la mi~:-'ion de résistance à 
toute agres,·ion qni était alors la mission 
des troupes d'Afrique du Nord, et, d'au
tr·o part, le dé1Jarqucment projeté par les 
Anglo-Saxorc. 

J'ai même proposé au Maréchal de l'em
mener en avion en Afrique, à une date 
telle qnïl s'y trouYerait de sa personne 
lor.squc le déktrquement anglo-saxon se 
prodnira.it. Le ~laréclwl m'a répondu qu'il 
y avait 1.500.000 pric.:;onniers dont il était 
18 protecteur naturel et que son départ 
ne manqnc1·oit pas d'avoir les conséquen
ces les plus gn.tYrs sur le sort de ce pri
sormier:;; el nwn projet n'a pas eu de 
suites. 

J,c :J noYeman· au soir, j'ai reçu un mes
sage se ~rd mP- disant que Ja date du û~
h;:wrnemeat était avancée et que ce débar 
qucmcnt éto.it imminent. · ATors, J'~i eu 
juste le temps de sauter _dans mon avion, 
le o uonmbrc au matm, pour gagne-r 
AJgcr. A A1ger, ,ie croyais retrouver le 
général Gir.wtl avec lequel j'étais en liaî
son depuis plu.;;ieur.s mois en Ftance. C'e3t, 
vous le savez. le général Giraud qui avait 
négocié :n·ec les autorités américaines un 
accord au.' termes c1Llqucl était réglée la 
p:.trticipatlon de l'armée francaise ù'Afri-

que à la reprise de la lutte. Le gt'·uérnl 
Giraud n'était pas à Alger. Il ne dcYatt 
pas y être nou plus le 8 novembre. Il ne 
ùevait pas v être non plu~ le ü l\OYewhre 1 
d'où la confusiou qui a régné à Alger pen-
dant ces journées. 

J'ai fnit là une série d'efiorts et do fi~ .. 
m:nches pour cssaver cl· é'\ iter le combat. 
Je n'avais à ce moment-là aucun titre orti
ciel. J'étais ministre démist::lionnaire de· 
puis six mois ct je n'avais pas cie com
mandement. J'ai envoyé au général No
guès un des officiers qui m'aYaient ac
compagné en Afriq_uc pour le mettre an 
courant de la situation ct lui dire les in
conYéuients graves qu'il y ava:t à POt:J.~
sui\Te la lutte. Malheureusement, cet. otti
cier est tomhê en 1panne dam; le Maroc 
oriental, et il est arriyé à Rabat quand Je 
général Noguès était lui-même pal'ti de 
Habat pour Meknès, si vous connaissez les 
éYénements sucee, sifs, de sorte que, quand 
la jonction s'est opérée entre cet officier 
ct le résident elu Maroc, l'armi. tice Noguès
Patton était en cours de conclu ion. J'ai 
1·éuc;;si néanmoin'3 ,·t faire rallier les forces 
aériennes de Tunisie qui sont toutes ve
nues au combat du côté des Alliés, celles 
de Tunis et celles de Bizerte. 

Et puis, qnanrl a été réglée la quest1on 
cle la rentrée clans la lutte de l'armée 
d'Afrique du Nord, je suis ,parti à Dakar 
le H novembre, six jours après le débar
quement, et je snis ;parti à Dakar ayec 
l'intention do luîter Je ralliement de l'Afri
que occidentale fmnçabe à la ca.Ise des 
Alliés. En effet, l' Afrlqt~e occidentale fran
çaise an it été en rlehors du circuit. Elle 
n'avait pas été jntére sée par les opéra
tions de débarquement et n était dn !plus 
gl'ancl intérêt pour Ja France do voir hâter 
le ralliement d'une eolonie avec tous ses 
moyens, avec ses bateaux, avec ses forces 
terrestres et aériennes, aYea ses ressauT
ces naturelle , de hâter, dis-je, le ral!ie
ment de cette fédération de colonies à la. 
cause des Alliés. 

Je suis repatti de Dakar le i6 axe~ 
l'adhésion de principe du gouverne tu· 
Boisson, ct j'ai pu apporter aux autorités 
américaines d'Alger la cetti1nde que l'Afri· 
qne occidentale franrabe se ralliait à la • 
cause des Alliés. 

M. Pierre-Bloch. - Je voudrais deman
der au général - parce que je crois que 
c'est intéressant pour ·éclairer la Cour -
puisqu'il était en Algérie au moment du 
débarquement, s'il peut nous donner le 
chifire de: soldats francais, ùes marins 
français qui sont morts en faisant le coup 
de feu contre les Américains._ 

M. le général Bergeret. - Non, je suis 
dans l'impossibilité de vous dom1er un 
chiffre précis. Je ne saurais m'engager .. 

M. Pierre-Bloch. - Il était important. 

M. le général Bergeret. - ll a été im· 
portant au Maroc, JJeaucoup moins impor
tant à Alger où le combat a cessé dans la 
journée ctu 8. 

M. Pierre-Bloch. - Il a cessé à Alger 
parce que la Résistance s'est rendue mat
tresse d'Alger, mais à Or.an, le nombre des 
pertes a été asse important. 

r.t. le général Bergeret. - .Mais Oran, sl 
vous le permettez, monsieur le juré, dé· 
pendait, du ;point de vue militaire, du Ma
roc. 

M. Pierre-Bloch. - Je ne vous rends pas 
responsable. J'essaie d'avoir un ·éclaircis
sement 
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•· le bitannier Paifen - E t~e qu'il n'y 
a pas eu u e reunion à laqnelle vous avez 
pris part, en même temps que le général 
Juin'! 

M. le général Beraeret. - Quelque chose 
authentifie ce mes<;:age d'une façon indis
cutahle. Les autorités militaires d'Afrique 
occidentale françai e ont voulu obtenir 
toutes garanties relativement aux rensei
gnements sur le quels j'appuyais ma dé
nH n. hation. Une commis ion a été nom
mée à Dakar, pré~ülée par un général d'in
fanterie coloniale, le général Blai ot. Elle 
a re~·n Ja mi ~ion ie se rendre à Alger pour 
Yéritier sur les c~hicrs de chiffrement et 
de déd1iffrcment rau'hentidté du mesc::a~e 
en que. lion. la n 1 ion a été exécutée. J.e 
g-énéral Blai ot, a isté du général d'a i:t

tion 11f~gnault et d'un cap1taine de vai -
seau, ont fait en a ion le voyage de Dakar 
à Alg r, le jour même ( ù J& r ntrai moi~ 

même à D k r. Il e so t rendu d 1 
centrau t légr phiques de l'amirauté, et 
1 , tou l '. 'fl c tment en main, ils ont 
vérifié 1 authenticité Indiscutable de ce 
m~ age • 

• 1e nier Payen - Ce mes ge, 
c::i je sui b ~en renseigné, a eu un grand 
e et . ur la ci mn pt?. par le ofttci rs 
qui hésitaient, nou ·ez-vons. C'e t pour
quoi je me .~ettais de ons demânde:r 
si, à côté de- na t i ritiœ }Par

mée de l'air n n'y avmt pas un autre g.éné-
rnf qn.t ê tait P·année de terre ? 

D aiTie1 , fa· dé] cité stJ nom, pon1'
qt i ne le citerais-je pa.~ e n~veau ? Est
ce que ce n'était pas le géuéra.l .Ja 

M. rè général Berpret.- Le général Juin 
était commandant en ehef du théâtre d opé
rations de l'Afrique du ord. 

•• n Payett. - E t-ee qu'il n'a 
pas- connu ce m .ssage? 

' il éttlit 

•.la pro ur lé · Mrom -n doit 
êt:re 11 no embre. 

M. le génér.al Beraeret. - Du 10 ou du 
1t novembre. Il èorre pondait c actement 
au franchissement de la ligne de démar-
ca par les Allemands. 

•• dolteur POI'M 
]A, l'ordre du aréebal~ li &l'fÜ'e.t 
Gouvernement était ae 
agression 'l 

M. le génnl Bergeret. - .. ~,,.,OUG .. ...., 
soit. 

M. le doeteur Porcher. - .a:u"••• 
votre départ, il ne ous a 
message, de fa{'on à empê 
au débarquement '1 

M. le ginél'al Bergeret. - . ....-...;•c,~"·· ' 

revu le Maréchal au momen 
l" rt. J'ai vu le Maréchal le 
en tDut cas le 31 au plus 
parti Je 6 no embre au m 
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M. le général Bergeret. -Je pen~c pou
voir fournir là-dessus à la Cour toutes pré
cisions désirables. Le matériel qui nous a 
été laissé par l'armistice, à la suite de la 
négociation de Rethondes, a permis la re
mü.:e sur pied des unité~. Dès que cette 
remise sUl' pied a été e.O:ectuée, le pro
bl~me s'est posé d'entretenir les e.O:ectifs 
et de les rénover. Je m'excuse d'entrer ici 
dans des détai.ls technig1ues, mais j'y suis 
cbligé, étant donné la question posée. 

Nous avons été obligés de réarmer la 
t:hasse française avec du matériel Bloch 
3G2, matëriel qui, en particulier, était in
cai?alJle de franehir la Méditerranée, ce 
qm, pour lJo]Jération que nous envisagions 
et qui devait se dérouler en Afrique du 
Nord, constituait un très lourd handicap. 

Nous étions donc dans l'obligation de 
reprendre les fabrications aéronauliques, 
et pour cela il fallait négocier avec les 
Allemands, 1_misqu'une des clauses de la 
corlYcntion d ·armistice interdisait à la 
France toute activité en matière de trafic 
aéronautique. Si je n'ayari.s pas négocié, 
il fallait dissoudre l'armée de l'air fran
eni c à partir du deuxième seme6tre HHi; 
c'e ::-. k-dire cru'il n'y aurait pas cu d 'avia
tion française dans la bataille de la lilJé
r tion, qui pour moi, a commencé en no
.vembre 191.2. 

D'où - c'1·-.,t le premier point - l.a 
néce sité de négocier. 

Quand on négocie, on est oblig,é de 
[layer les aYantagcs obtenus par des con
tre'parties. Quelle était la !'lituation J,e 1 'in
dustrie aprè l'armistice ? 

Deux zones, la zone Nord et la zone Sud. 
D~_ns la zone Nord, il y avwit exactement 
les rinq sixièmes dos u::.ines d'aviation ùe 
Franee, ct dan la zone Sud un fiixième. 
En zone Nord Jes Allem.1nùs, en Ycrtu 
des droits de la puis-=<tnce occupante, 
avaient purement et simplement mis Ja 
main sur les usines nationalisées en les 
consiùér:.mt -comme l>utin de guerre, 

mme arsenaux. Lt 1]mis les A1lemands 
a . ' ;Jl eurs, purement ct sinJTJ ~e
rncnl ré(}ui ·itionné les entreprises priY-écs 
dJ'aéionautiquc, ce qui étaH le ca de la 
mais in Bréguet, de VillacouJJlay, de Potez, 
{)e ~léaulte, etc ... 

tes Allemands se trouyaient donc, en 
zone occupée, ('Il rnesut·e de tir r un cer
tain 1endement, que je n1e garderai de 
chiffrer, de œ · usillffi) fran~·a·ise. qui 
•~ta 'r.nt à leur merci, soit en :\ ertu des 
droils de lu puissance occupante pour les 
u htPS nationali..:ée., soit en vertu ù<U pou
\·oü de réquisition pour le usines pr :vée~, 
cependant qu' n zone libre H nous était 
i 1Lenlit de faire un .avion on un moteur, 
et même de vrocéder aux réparalioiJs. 

c·c:t deynnt ceHe situation que j'ai 
ahurdé les uégocin.tions. A quoi ont-elles 
abouti ? · 

Elles ont a hou ti. il> our la France , à ré
cupé 'Cr l'autorisation de con. tru ire elu 
matt.:Tiel de g11erre pour compte fraw:ai. , 
clans les u ine.~ d ·ayiation ùe zone lihre, 
à l'exc:lu:üm de toute fa],tication p ur 
compte allem:tJH. 

DeuxiP.me aY. ntage, j'ai pu retirer de 
zone occupée le~ piè< e: sc· mi-ou 1 ües qui 
l'taient applO\'isiounées dans le. us·nes 
de zone ocC'UJ t>e, pour procéder au mon
ta~c des a\ ion:, on zone liln·e }lour con.~tpte 
fram;ai ·. 

Qu'::d-je donné en contr partie de -ce~a ? 

Nous aYons t:l'éé le co.milé d'orgauisation 
.de L.téronaut _qae avec _çlc::;, lllCilllH·e ... exclu-

sivcment français. Alors que les Alle
mands avaient émis la prétention de se 
faire remettre les actions que l'Etat fran
çais détenait dans les . di:fférentes entre
prLes nationalisées - et je rappelle ici 
g:ue l'Etat détenait 98 p. 100 de ces ac
tions; si nous avions acc~pté cette de
mande, les Allemand:~ seraient devenus 
propi,iétaircs de la mJjcure partie de l'in
dustrie aérommiiquc franç..aise - un refus 
catégorique leur a été opposé 1par le Ma
réchal et dans toutes ces négociations 
c'est un point sur le(}uel la :volonté du 
daréchal l'a emporté. Ceci dit, je reviens 
au comité d'organisation. Il a été créé et 
il a accepté d'exé0uter pour compte alle
mand, dans cles usü1es de zone occupée, 
un certain nombre de commandes de ma
tériel aéronanlirrue, strictement limitées à 
des avions die transport et à des avions
écoles, à l'exclusion de tout aéronef de 
guerre. 

te contrat qui a été passé, el qui a été 
rxécuté entre avril HM1 ct avril 1912, date 
de mon départ du ministère, rortait initia
lement sur 3.000 avions Sur ces 3.000 
a\ions, il en a été livré 1.150 à l'Allema
gne. La diiiérence s'explique par l'action 
retardatrice, J,ar le freinage, par les loups 
de iahrication astucieusement organisés. 
Voilà pourquoi vous avez pu trouver dans 
les rapvorts des e:q1erts techniques qui 
ont étudié le fonctionnement de l'indus
trie françair::e en péTioùe d 'occupaUon. les 
chiiires ou leq indication qui .font l'objet 
de Yotre question. 

M. Seignon. - Vous aYez pu alors être 
ohligé de satisfaire à quel(}ues eJ..igenccs 
aliemandes; mais alors, et je rcYiens alors 
à une question à laquelle j'attache beau
coup d'h1térêt et 'Illi vous a ûté posee 
tout à l'heure 11ar un autre juré, ce ne 
sont sans doute pas les exigences alle
mandes qui vous ont amené à décorer de 
la Croix de g-nerre fies aYiateurs français 
q11i avaient ( nmhattu contre Jes torees 
alliées et contre les forces ir~nçaises li
bres en Syne. 

llans quelle mesure le Marécltn t PIHa!n 
P.tflit-i\ d'acrord aYec vous JWUr ces déco
Httions 

M. le général Bergeret. - II ~·aglssatt 
l:l de Groix de guerre; de citations données 
pal' le commandant de l'aviation du le
vant. Ce g'{'nre de qneqfions n'était l}}as 
twité à l'édwlon dn Maréchal Pt~taîn. 

M. le pr cureur général Mornet. - Deux 
questiOns: le second message secret en
VOV'G à l'aumal Darlan 6man, it hion de 
f'arrüral Aupllan ? 

M. le gén~ral Bergerct. - Out, mon~lr:ur 
le p1 neure ur g('néral. 

Ici je me 11ermets une p1P.ciston. Ce 
message ( t[tit envoyé an nom dn Maréch al 
t!t disait je crois: « Le Mal éelwl mo clun·ge 
de ... ». tc cana l de l'amiral Auvhan, si je 
pm-:: m ·e~pnmer ainc;i, s 'exphJue par · Je 
fait que e'c t lui qni é1"ui1 détenteur du 
i~ndr. snr,u~t ignoré des Allemands et ·qui 
11Crmcttalt ùe cmumuniiJller entre Yid.ry 
<'1 Algor. 

, . le prncureur général Momet. 
Deuxit>nte tpiCstion: lBIS({Ile ,·uus avez été 
er1 u:yé en Sy1 ic vot JI' t:ti1e une enqu~tn 
sur l'opportunité ou la non opportumté 
tl'ar.ceper l'olfl e ùe concours ue stukas, 

. \ous a\ ez hien expos(! datrs votre raJ r ort 
qu'till des pr-incivanx t'•Iérnents qui .s'op
po·~icnt ù eeitc accoptatiou do l'<JHI'è alle
nwtule, c'était la I'évolt'C des é.qu~pages, la 

protestation des équipages qui ne vou· 
laient pas de l'offre allemand~ -1 

M. le général Bergeret. - Parfaitement. 

M. le procureur général Mornet. - C'est 
ce que vous avez expliqué au Maréchal. Je 
crois, si j'ai J)ien saisi votre déposition, 
que c'est l'argument principal qui a pesé 
sur la décision du Maréchal 'l 

M. le général Bergeret. -J'en suls con· 
vaincu. 

M. le procureur général Mornet. - C...:' est 
tout ce que je voulais savoir·. 

M. le premier présidant. -Je vais vous 
poser une question, c'est cell -ci: vous · 
êtes arrivé en Afrique occidentale le 14 no
vembre 1912 ? 

M. le général Bergeret. - Oui, monsieur 
le président. 

M. le premier président. - Yo avez 
pris contact avec le gouverneur général 
Boisson. Le gouverneur général, à la suite 
de l'entrevue qu'li a eue av.ec vous, a fait 
savoir au 1\laréchal Pétain que la situation 
devenait extrêmement trouble, et a de
mandé des instructions, après en avoir 
délihéré avec vous. A la demande du gou
verneur général Boisson, le Maréchal a 
ré1wndu, le 21 novembre, par le télégram
me suivant : « Le gouverneur général 
Brévié m'a cGmrnuniqué votre télégram
me. Vous devez résister à l'agression amé
ricaine ou anglo-saxonnc sl elle se pro
duit. Yous ne de\·ez pas négocier. La dé
focHon et la dé~oJ)éi"'::ance de certains 
chefs de l'Afrique du 'Nord vous font un 
d.evoir impér1eux de n'entretenir avec .eux 
aucune relation , . 

Vous You rappelez ce télégramme '? 
Vous avez dû probablement en avoir con· 
mnssanc-e ? 

M. le général Ber.geret. - Oll. 

M. fe premier président. - 11 é' it en 
contradiction aYcc les messages secrets 'l 

M. 1e bâtonnier ay~n. - C'était un tél~ 
gramme public. 

ft1. le pr.cmier président. - a tout de 
même ou cette conséquence-: <c Pt·ofitez du 
répit qui vous e~t o1Ier:t - ajoutait le 
l\Iaréchal - pour ptendre en muin l'ar
mée, les fondionnah·e et la poptùatlon, 
< m de les prépaYer à Ja résist, nee ~i vous 
êtes attaqués. En agi-ssant aiusi, -vous ser
-vnz la France. Toute antre attitude aggra· 
vera ses diUinùtés. Vous aYez entendu ma 
vmx à. la radio, elle est colle d chef qui 
doit être obéi. 

(( .Veuillez communiquer ce tûl~,gramme 
au commandant en chr.f. 

(( Signé : Pétain. » 

Vo JS en a\ cz eu connais 1 ce ? 

M. le général BergereL - Je ne puis 
que répéter deux cho es. 

La première, c'est que dès le 14 au soir 
le gou erneur général J3o.i. son rn tl nnait 
son aùhésior cle principe au ralliement de 
l'A[rique occidentale fraHç-aise à la cause 
ll.e · Allié , et c'est le lenûcmain de 1 
récPplion du télégramme auquel vous fai
tes nllusion qw~ le rallif?.m.ent officiel de 
l'Afrique oc ideutale fwm;aise uu haut
enmmi. sarint cl'Alger f i ·ait l'objet d'un 
mes-::;age (in gou e1 net · géHéwl 1Jolsson à 
l'amil'al Darlan, lwut-~,;;Ollllllls~ai c .. 
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M. le premier président. - Pas d'autres 
questions '? 

Le Maréchal n'a pas crobserYations à 
Caire ? 

M. le M:1réchal Pétain. - Non. 

DEPOSITION DE M. dEAN BERTHELOT 

4 an~, ing.é.nicur au corj)s des mines. 
actuellement dl!tcnu à Frc·mes. 

(Le témoin prête serment.) 

• le premier président. - Quelle ques
tion, monsieur le bâtonnier? 

~e lsorni. - Nous voudrions demanùer 
à M. Berthelot èomment, d'accord axee 
le Maréchal, il a résisté aux exigences alle
mandes dans le domaine ministériel qui 
lul était imjparti. 

M. Jean Berthelot. - .Mes·-denrs, Yc.ns 
n'attendez pas de moi un discours politi
que. Technicien~ .. 

M. le premier président. - Non, je \'ous 
demande des précisions. 

M. Jean Berthelot. - :Mais, monsleur le 
présideht. .. 

M. le premier président. - Je n'attends 
aucun discours.- Je vous demande !:>imple
)llcnt de déposer sur des faits. 

M. Jean Berthelot. - Je vais déposer 
sur des faits. Je tiens tout de même à 
préciser que je ne suis qu'un technicien 
at que j'ai été appelé au Gouvernement 
pour une mission 1Jien définie: il s'agis
sait, en brer, de restaurer nos voies de 
communications, de faire marcher les 
transports et les transmissions, d'entre
prendre un programme de travaux, à la 
Cois tpom· lutter contre le chômage et affir
mer le réveil du pays par les grandes en
treprises, de déblayer nos ruines et de 
préparer la IeconshucUon de nos cités dé
truite~. 

Chef d'un département technique, je 
n'avais pas accès au conseil des ministres, 
où se délibérait la politique générale du 
Gouvernement. D'ailleurs, ma tâche m'ap
pelait partout ailleurs qu'à Vichy: à Paris, 
où résidaient mes services, en province, 
sur les chantiers. J'ai passé tout au plus 
.quarante-huit heures tpar semaine à Vkhy, 
sauf pendant Jes cinq mois qui suivirent 
le 13 décembre, période au cours de la
quelle la ligne de démarcation nous fut 
fermée. 

Vous pounit'z donc vous demander ce 
~ue je peu.x dire d'utile dans ce procès. 

Mais je VG~Tais le Maréchal cha-que se
maine à mon tpassage à Vichy. Il y avait 
lt cela deux raisons: 

D'abo:r'd, j'étais, auprès du Maréchal, le 
représentant des cheminots. Les chemi
nots, le Maréchal les avait vns à l'œuvre; 
il les avait admirés. Il en reportait quelque 
~hose ·sur leur re:présentaut. 

D'autre rpart, mes activités m'amenaient 
f,haque semaine à me déplacer. J'avais un 
alibi technique qui me permettait dle fran
chir toutes les bani ères. Je pouvais passer 
la ligne interdite, franchir les b;urag€s 
qui rermaient nos cités portuaires. Là, 
j'étais en contact direct avec les popula
tions. Je suis allé p·artout on ces popula
tions pouvaient se sentir abandonnées ou 
menacées ;par les reYendications alle
_manrles ou italiennes. 

Alors je ven:tis en renarc compte au 
Maréch:il. Il me disait: 

c< Sur tout, ne manquez pa_s de venir m~ 
rendre compte. l'al' vous, Je sa1s ce qm 
se [Jasse, mieux qu(' 1par le? _1app_orts 
froids, impersonnels des adunn1str.111uns 
préfectorale·s. 

Voilà pourquoi je vo-ya1s le .Maréchal. 
Cm·tes, je ne peux illas vot~s aJJrJOrt.cr des 
preuves ûcTi tes de ce que JC vu1s dn·e: le 
Marédwl n'aimait pas .les }Ja~plC~·s. E:1 
vingt mois, il me souvwnt de lm .avolr 
remis seulement un rappmt, encme JC f!P. 
suis pas sût qu'il lui soit parvenu. Mn:s 
je témoicrne sous la foi du serment. Co 
CJlie je p~is affirmer, c'est. qu'an cmus tle 
mes très nombreux entretiens avec l.!J Ma
réchal, chaque fois qu'il é~alt ;rurc:Lion d'~ 
tenir tête aux Al1em::mds, 11 ma apvrouvc 
et soutenu. Par contre, jamais H ne m'a. 
eonseillé de cédCI· l'es::,enlit'l, ~ous :IH~
texte de ce qu'on appelait alms la « poli
tique de collahoralion ». 

tons du commanc1cment . nprC·me de la 
\VermQ.cht. 

Je rc(·us donG des mains du colonel 
Taïlackei· Jrs })res~riptions ll'exécution de 
la convention d'annist!cc. J'en discutais 
1pied à pied. A vrai dire, ces prescriptions 
d'cxét:ntion n'étaient qu'une combinaison 
de l'article 13 et de~ articles G2 et 53 de 
Ja conYcntion de la H;:rye. Etait-il qucs· 
1 ion de les rejeter ? Mc. si cnrs, pas plus 
que pour les autres diktats. Si on avait dû 
rompre à \Yieshaden, on an rait rompu sur 
la question alsaeicmne et Jorraine. J'ai 
done discnté, et j'ai olJtenu de mon inter
locuteur un certain nombre de promesses 
de prineipe. Je lui ai deman(Ié: « Mais ne 
1vomTicz-vons pas me l'écl'ire ? Cela serait 
mieux n. 

:\Ioni:e1.n· le rné.::idcnt, jr. me méfie un 
peu de:; Allemands, car je les connaissais: 
J'ai fait ipartie de la mission intera1lit!e de 
contrôle des usiues ct des mines à E sen 
en Hl2:3. Em~nite, je suis allé auprès de 
:\i. Tiran1, à Cobicntz, à l:t haute commis· 
sion inleralJiée des tenitoires rhénans. Monsieur le premier ~1ré!'ident, Y~ns 

m'avez 1lit tout à l'heure de ne pus faue 
de discours. Je ne ferai vas non plus .nn J'ai remis, Je 3 juillet, un qnrstionnahe 
pluidoyer. Je tùcherai, ])1en qu~ Je d,o.w.c écrit. Le 5 juillet, il m'a é·lé répondu, sous 
vous Jendre compte de ma gestwn

7 
d c.vr- la signature du général ).litt. 

ter de faire mon prop:re pr_ocès .. Mms nous J'entr-e m~intcnant clans le vii. le pré· 
travaillions dans un cettam climat et ce amhule de ces prescl'ip~ions d'exécution 
que je voudirais faire, sn.ns entrer dm~s portait: les org;M1isations françai es de 
trotP de ùétails qui seraient longs et fasti- transport sont à la dispositio 1 pleine et 
dieux c'est essayer de vous transportel' enEère du chef allemn.nd des transports. 
dans ~ette atmosphère où, au miliçu des 
pires difficultés nous avons e•:;saye, tout J'essayai de saYoir ce qu'il y avait des· 

de nlêmc de défendre l'intérêt français. sou;:; .. quell~ était la porté~ de. c~tte dis· 
• posJtJOn qm nous remettait ams1, pieds 

Quels étaient les rapports ent~·e 1~ sous- et ])Oings liés, :mx mains des Allemands. 
secrétarht d'Etat aux commumcatwns et J'ai dit nux Allemands: tout ce (JUC \ons 
les autorités allemandes L'acte fmuta- ponver. nous demander, c'est d exécuter 
mental était l'article 13 de la convent!o!ll par l)I"iorité vos_ transports; une fois que 
d'armistice. Que disait-il? Premier ah- CP.~ transports ::eront exérutés, b. France 
néa: « La France s'engage à n'opérer au- tloit avoir la Hbre disposilio.n de son ré· 
cune destruction dans les territoires à sr.au. Cr.t acconl me fut confirmé im.plici
occuper >>. temr.nt par écrit, sous une ré::;erve toute

Deuxit'·me alinéa: cc I~a France s'engage 
à remettre en état les voies de communi
cations » - et cette réserve est impor
tante 1pour la suite - << selon les iniStrnc
tions du haut commandement allemand ». 

Troisième alinéa: t< La France s'engage 
à rétablir dans les territoires occupés au

. tant de personnel et de matériel qu'il y 
en avait avant la gnerre ». 

Cet article fut malheureusement com
plété par une addition qui devait en aggra
ver singulièrement la lpor·t~e. En vc1:tu. de 
l'article 22 de la convcntwn d'armtstrce, 
une commission allemande était chargée 
de régler et de contrôler l'exécution de 
la convention. La France devait instituer 
auprès de cette comrmsswn une délégation 
pour dMendre ses intérêts et recevoir ses 
mstrnctions. Peut-être étais-je déjà manrné 
1par le destin '/ J'ai eu le triste privili·gt.~ 
d'être désigné :par M. Frossard, min!strc 
Je:; travaux ImbUes, pour le rr.présenter 
auprès du ~énéral Huntziger, chef de la 
délégation nançalse. 

Messieurs, je ne vous dirai pas qnc1 a 
été notre tourment là-bas. Cha<pte jour, 
les diktats nous tomhaient sur la tête. 
Nous essayions de discuter, les dédiSions 
tombaient comme le couperet. J'ai si!'·gé 
à la sous-commission « Armée »; j'ai dé
fendu seul les intérêts françajs à la so!ls
cnmmission cc Transports >>. Nous avons 
essayé, comme la délégation fran<:aise de 
H.ethondesJ d'obtenir des modiJications 
anx textes qui nous étaient remis. Tout au 
plus, pouvions-nous obtenir des éclaircis
sements et des promeBses d'adoucisse
ment, mais les h:xtes qui nous étaient 
remis étaient intungibles. Ils émanaient 

fois, c'est fJUO le t.rnfic ne pour-ra.it repre.n
dr'3 que sm· les jn ·tructions du chef alle· 
mant] lies transports. Celte réponse est 
cln 5 jnillct. Le 6, j'étais ù Pa~is, et d'ac
cord aYec Je directeur géncr:ll de la 
société nationJ1c de·s chemins de fer fran· 
•;ais, M. le Bcsnerais, nous avo.ns décidé 
de passer outre. Nous n'avons pas de· 
mandé l'anlorisll1ion des Allemands pour 
repl'endre le tmlic. 

Messieurs, c"1Hnit le commenc~ment 
d'une lutte de quatre ans entre les che· 
minots françt:ds et les occnp:mts. Les Alle· 
mands, fWi s'él<.üent a.per('u de cette vo· 
lonté, ;naient mis des contrôletÙ'3 partout: 
à la dit·ection générale. tbns les réseaux, 
ù~ns les service;;, dan3 les arrondisse· 
meuls, dans les Jépûts. dans les gares. 
Pr.rsonna ne s·wra jamnis assez fafmos· 
l'ht'l'e d:ms 1aq,Ielle 'les cheminots ont dû 
üaYaillcr. Non contents d'cxererr ainsi ce 
contrôle en profondeur", ils édictèrent ton· 
tes sortes de r~~:dements ponr nous em.~ê
r.her de tr.t\':.liller <lans l'intérêt fraw;a1s, 
ear nL)S buts éta:cnt opposés. . 

Que \·oulaic.nt les Allemands ? Ré~erver 
111 maximum de moyens pour les trans· 
ports allemands. Et nous, ce que nous 
voulions, c'1!tait nssurer le maximum de 
lran~put·ts fraw;ais. 

Le contlit devint aigu à tel point que, 
le ~ aoùt. 1!)-H, l1~ général Kohl, chef alle· 
mand de.s transport·, délé~ué du grand 
quartier gé-néral allemand,' me remit un 
diktat disant que les organisations fran· 
çaises de tr:1nspmts de\ aient obéir de 
suilc et :-::nus l.ir.nitaUon ,1ux ordres alle· 
mand.·. ~IGme si le sous-seerétaire d'Etat 
aux t'~;mmJurüeations de\ . .tit en référer à 
son l;oaYernemcHtJ ou demander que l& 
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iesbadeu. 
e sieu.rs. a ee raccotd du MaréChal., le S septembre, j'ai répondu à l'Allemand 
ccette prétention excédait les prescrlp

de la convention d'armistice, que r ee que les Allemands pouvaient nous 
mander. c' ~ait d'exécuter leurs trans
rts par priorité. que, dès lors que ces 

:fft.ioritê~ ébient s.afl faites- et c'"était ma 
tllèsc de juillet 19i0 - la France avait la 
libre dispositiDn de son réseau. A vrai 
dire, cette thèse que je soutenais était un 

u lr.ncardée, car il y avait malheureu
sement rarticle 3 de la convention d'ar
mistice qui reconnaissait au Reich tous les 
dr()its de la puissante occupante et c'est 
sur cet article que s'appuyait le général Kohl 

rer français aux autorités alicmandes Je 
prenais même la ~ine de dicter par télé
phone des lettres ·qui turent remises le 2S février ! la fois aux Allemands et à la 
Société nationale des chemins de !er fnn
çais. 

Messieurs, je suis allé ~lques jours 
3il}rès au " ~lajestic. >,, seul de ant tout un 
état-majo:r allemand, .pour discuter de la 
question. Les Allemands ont encore capi
tulé. 

M. le premier président. · - Comment 
s'est traduite leur capitulation ? 

M. Berthelot. - ns ont retiré leurs or
dres, oui, monsieur le président. 

M. le preMier prêsid.ent. - Si je com
·prend bien, l'armistice qui avait été. con
elu dans l'honneur et la dignité entre sol
dats comportait tout de même une clause, 
celle de l'article 3 qui mettait entre les 
mains des autorités occupante J c'est-à-diie 
de l'Allemagne, à peu !{)l'ès tout nütre ma
tériel de transport, toute l'industrie des 
tran~orts fran~ais 'l 

M. Berthelot. - :Mon~ieur lé président, 
l'article 53 de la convention de la Have 
prévoit << que le pays occupant a 1e d:rÔit 
de réquisition sur tout le ma.téiiel de trans
;port >,. n ·n'y aurait pas eu d'arrtlistice 
qae ce droit existait encore. 

M. le premier président. - Quelles ont 
été l~ protestations suiYies d'effet que le 
Maréchal a élevées contre ces empiète
ments . suoc.essifs qui, ipcu à peu, nnt des
saisi rautorité françru..,e au bénéfice de 
l'autorité allemande 'l 

~ - ~ew 1& p.r:ésident,. le Maré.cbal a fProt.es1é par ma oix et ~r: :œa .Plume; je vous garantit; qua le gtfu4-
ral Deyen comme le général Be~f ont 
eu leur. compt-e de protestations. Et sur 
tous les domaines. n n'est ~ucun point sur 
lequel je n'aie protesté quand il s'agis ait 
de la souveraineté française sùr les trans
ports. Les Allemands ont essayé d'interve. nir - puisque je dois m'étendre sur le 
budget de la société nationale· des· chemins 

. de fer français - dans la fixation des er
fectifst dans. la. rég~ementation du tra ail 
dans 1e horaires, dans les tra aux. Par
t&t}t j'ai dit: Dœl2 les chemins de fer SGnt 
aux ordres du Gcavememellt f~ais; ils 
n'ont pas à obéir aux Allemands. 

•· '- ,.,_... pr • - Et ,à la suite de ces refus, da ees « oon • successifs, qnel a été le résultat pra.ti~e 1 · 

•· Berthelet - Je vais vous le dire; monsieur le président. 

M. le premier président. - Parce que 
nous avons entendu soutenir que le Gou
vernement français avait beau opposer 
des dénégations et des refus, l'Allemagne 
passait outre. 

mands ont fixé. la réglementation du tra• 
vail chez les cheminots ? Est-ce que ·les 
Allemands ont :fl.~é souverainement les 
horaires ? Est-ce que le"' Allemands ont 
fixé souverainement les tarifs ? Non, mon
sieur Je président. C'est nous qui les 
fixions. 

Je reprends, si vous le ,permettez, mon
sieur le président, le fil de mon exposé. 
Sur la. question des trav.mx, il .-:emblait 
que nous fussions d'accord, tout au moins 
sur les travaux de construcfon, puisque 
le 2e alinéa de l'article 13 de la conven
tion d'armistice prévoyait que la France 
devait remettre en état ses vo:es de eGîn
munication. Mais il y avait une réserVe: 
« selon les mstrucllilns du haut comman. .. 
dement allemand n. Pourqlloi ? ()U~e t""Ce 
qui intéressait les Allemands ? La rcm!sc 
en étal des itinéraires gui Je· intére" aient 
militairemeut~ des itineraire 5tratégiques, 
et encore voulaient-il~ se contenter d•une 
remise en état proyisoire. I.es voies de 
communication, fraw:aise~ , les pont dé
truits sur les chemins vicinau.~ et sur les 
routes départementales, cela ne les inté
ressait pas. 

Mais les Allemands avaient d'autres exl· 
genees. Us ont prétendu nous !aire remet
tre en rtat les Yoies de communication 
sans limitation également, que les de·
tructions fussent antérieures ou postérieu
res au 25 juin HH.O. 



266 HAffi'E COUfi DE JUSTICE - AuDIENCE DU )1ERCREDI 8 AOlT iD45 

Les Allemands donc voulaient nous cm
}:lêcller de faire nos ]Jroprcs travaux mais 
Ils voulaient que nous exécutions les 
lems. C'est :\ propos do cc conflit qu'est 
Intervenu cet ukase du 2 aoùt 19il dont 
je YOU::; parlais tout à l'hcnrc. J'ai nran
lllüÏliS maintenu mes instructions. .T'ai 
~crit :\ tous Jes scrYiccs ct je l'ai nolHlé 
liU. Allemand::.: que la France n'était 11as 
tenue d'e. érnte1· les traY::mx neufs. J'ai 
soumis ces tr:w:mx à une 11rocédure lon
gue, compliquée. On gagnait du temps 
ainsi. 

JI fallait flllC l'Allemagne prorédâl par 
,-oir:; de réquisition, qu'elle remboursât les 
1natières premières, qu'elle remhours:lt 
ëg::tlement le prix des travaux. Tout cela 
amcn:t des pro1estations allemalHlcs, tcHes 
.tJlle, flrwlcmcnt, la comn1is:-:ion allemande 
'd'armistice m'enjoignit par des dt'cisions 
- ces dtSci.'ions ôtaicut sum·eraines - de 
fciyrier et de mars 1!H2, tlc rapporter mes 
propres instructions. 

Mc~sicurs, je ne les ni pas rappmtôes 
complètement, je les ai simplement adou
cie:; P.nrcc qnc je ne vouJnis pas livrer mes 
ingémeur. nux mains de la Gestapo. 

.l'en viens maintenant, monsieur le pré
sident, aux questions ûe matériel. 

M. le premier président. - No pnurriez
\·ous pas condenser \'OS ob!'erva1ions ct 
e !'ayer do nous ramener au point précis 
du procès 'l 

M. Berthelot. - Une question m'a été 
posee par la. défense, H me semble que 
depuis un qunrt d'beure je ne vous palle 
que de cela. Nous aYons résisté aux AJlc
mands sur la question des travaux, nous 
avon·s ré.Jsté snr la question des répara
.tion:;, sur la l'éduction des 1ransports. Je 

. crois que cela a de l'importance, que les 
transports franrajs :lient été ex(!cutés pen
d:mt l'hiver i!JH-1942. Je ferai ee que vous 
voudrez. Mais n me semble que c'est bien 
la question. 

M. le premier président. - Il faudrait 
poser une question plus préeise qui com
porterait une réponse plus brève. 

M0 lsorni. - L'inculpation c'est bien ; 
intelligences avec l'ennemi ; nous es
sayons do démontrer que loin d'avoir cu 
'des intelligences avec l'ennemi, celles-ci 
n'ont existé que l)OUr résister :\ l'ennemi. 
None:; voulons démontrer quo le Mm·é 'hal 
Pétain a résisté à l'ennemi en co qni. con
cerne un des t':Jémcn1s essentiels: la vie 
ûe la nation, cette artère Je la nation que 
~onsti Luent les trano:;pOl'ts. 

C'est snr cc point que nons dcmnnrlons 
à M. Berthelot d'apporter à 1a Haute Conr 
des explications et de les donner hrièYc
mcnt. 

M. le prooureur général Mor net. - Je 
crois que les ré'pon cs de M. Berthelot nous 
ont éditl~s suffisamment sur le sens de la 
,question que la défense lui posnit. 

Me lsorni. - Alors, nous sommes r1'ac
con1, mon<..ieur le procureur général? 

M. le procureur général Mornet. - Oui. 

M. Berthelot. Alors, est-cA que 
J'abrrge? Je suis à la disposition tle la 
1J:1ute Cour. 

M. Perney. - J'ai quatre questhms à 
poser sur ce dernier point. 

. ~· le~ pr~~ier pr~sident. --: Sur la partie 
iles op~ er'· a1W!lS QJ.l l~ ~émom est arrj v.O._ 

M. Perney. - Le té~oin a dit qu'en gé
néral les Allemands n'ont j::~mais ordonné 
ni surveillé les tl'avanx de~ comp3gnics de 
chemins de fer. Est-ce qu'ils ne les ont pas 
or(lonnt.'~s ·] Est-ce flll'ils ne Jps ont pas sur
veillé<:>"? Je !'élis bien qu'il y avait ]a fili('rc 
suivante: le~ ingénieurs des f'hemins dé frr 
rec!·evaient des ordres, ils en rece\·aient qui, 
'ena nt des AUcmauds, étaient peut-être 
passés par vous, mais qui étaiellt exécutés 
par les -entrepreneurs. du chrmin de fer; 
mais les nffkier::- gr'néraux qni sm'Yeitlaicnt 
les tm vaux étaient sur les voie', ns fat
sai tnt exécule1· les truvaux sous leur sur
vr.illnnce a ver lèur·c; hornm<'s nrmes. \ oilà 
ma première qnestw11. 

la secontle - tout sc tient, d'ttlllPur~, 

e'e;-,t pourquoi je do!l lL les qu:.ttro à la 
fois -: c. t-ee epte le" au tOI ilés allemandes 
n'ont pas contrôlé aussi lr.s ouvriers qui 
travaillaient dJns les entrcpr.:rs lravail
bnt elle -même..:: pour le compte des chc
mms de fer? Est-ce qnïl n'y avait pas 
une survcHlance même thez ces entrepre
rum rs '! Est-ce qu'tm 110 fournis~ ait pas des 
tableaux nominatifs et des tableaux numé~ 
riques des ouvrier;; qui étaient recherchés 
quawl ils s'évadaient ou quand il::; ne vou
laient pas tl'avamcr pour les Allemand;? 

En~nile: est-ce que c'est vous qui don
niez l'ordre aux c.heminols ct aux ouvriers 
de saboter Jes travnnx en cour;;;, de les faire 
traîner en longueur 'l Et au. si de faire sau
ter des voies? Ce qui se proùui~ait fré
quemment. 

Et en dernier lieu, est-ce qu'on n'a pas 
e_~(~euté_ des t~avaux d'art, ùes ponts, des 
reparatiOns de ponts, est-ce que ce n'ét:üt 
pJs fait sous l'autorité nllemandc? Qunnd 
~!1 pont venait de san ter, par exemple, sous 
lmtluence rles hombes analaises e:-t-cc 
qu'on ne faisait pns appel i~1médi;tement 
an;x cn!rcprises qui. passaient ])::tl' le c:mal 
évlilemmcnt des in~énieur.;; des chemins 
tlc fer, mais qui {>laient encore sou~ les 
ordres des Allemand::, et smTeillts par les 
Allemands ? 

M. Berthelot. - ~lon::;ièur le juré je yais 
Yous répondre,. mais je tiens à 1narquer 
qu~ mon té~101guage })()rte sur la pérlode 
qm sc termme le 17 an·il 1942. 

M. Perney. - TI y a eu t1es travaux de 
la so~iété nationale des chemins de fer 
français qui ont été exécutés dès l'arri Téc 
des Allemands en Franee. 

Pr1. Ccrthc~ct. - Ju~qu'en an·il 1912 il 
es.t exact que la société nationale des che
mm,s de fer français en particulier a exé
cute des traYaux sur ordre des Allemands. 
Je rl"a} p~s dit qu'elle n'en avait pas exé
cn~é; Je d1s quo, par tous les moyens, nous 
avwns essn:yé de faire 1raîncr les choses 
en longueur. Nous nvions protesté en di
sant qu'il n'y avait rien dans Ja convention 
d'armistice qui pouvait nous obliger à exé
cuter ces travaux. Cela, nous l'avons écrit 
aux Allemands; nous l'avons écrit à \Vies
baden. 

Les f\.llemamls 1~on,... ont répondu qu en 
exéct~,tiO[l de l'article 3, qn~ je rappelais 
tout ... a ll~cure à M. le. premrer. président, 
~on.::; f~eYlOIIS leur obéu de smte et sans 
hm1tatwn ct même s] nous devions en 
aJ!P~lcr à la. commission allemande d'ar
mistice Je \Ywsbaùen. 

J'ai, po.ur gagne~ du temp~, donn6 les 
o:(~res myants: ex1gcr nn mdre de réqui
S}~lOn; ex1gçr le remllourscment des ma
heres prennères; exiger le payement de 
ces traYaux. 

Et nou, a Yon ... teJJemcnt fait pr.rdre de 
temps au~ travau · (lu.e. ,!a. (;ylwuission 

n1lrmande d'armistice en février et mars 
HH2, par troi.~ décisions, m'a donné l'ordr~ 
de. rapporter les décisions que j'avais 
pnses. 

En conscience, monsieur le juré st 
j'aYais dit aux cheminots: « Refusez de 
prendre la batte ou la pelle pour faire les 
trayan.· édictés p1r le:; Allemands )) ils 
auraie11 t tous été emmenés dans des c:.imps 
de concentration. C'est le ùrame de l'occu
pation. 

M. Perney. - De tout temps les Alle· 
man 1:3 ont ordonné et surveillé lt,s tra.
yaux. 

M. Berthelot. - J'allais répondre à la 
question no 2: à l'automne 1941 - cela 
sc passait dans le Nord ct le Pas-de-Calais 
- dépnrtements qui étaient rattarhés à 
l'at..lntini,tration militaire de Bmxe1lcs -
les Allemands ont prétendu contrôler :pré
cisrmenlles efiectifs d'ouvriers qui éta1ent 
utili:-5és sur nos travaux !ranf'ais. Pour
q1uoi ? Pour les prendre et lés envoyer 
sur Jes chantiers allemands. J'ai fait à ce 
moment, une protestai ion solennell~ au· 
près du généra1l\ohl. Dans la circon tance 
Je crois que no-us avons fait tout cc qué 
11ous pouvions faire. 

M. le président. - Il semble que votr.e 
déJ.JO-,itiou sc résume en ce i: la conven
tion d'armistice lonnnit de très larges au
torisations à l' AllemJgne d'user de votre 
matériel ferroviaire et que dans la plus 
large mesure, !Vous, représentant le Ma
réchal Pétain, vous avez opposé les pro
testations qui n'ont malheureusement pas 
toujours été suivies d'effet. 

M. Berthelot. - J'en viens maintenant 
à l.a (1uestion des réquisitions de matériel 
q:m ?· une très grosse importance car eûe 
r-esalt. lo~rdement et elle pèse encore au· 
Jourd hm lourdement sm· notre économie. 

M. le président. - Sovez bref. Dites
nous quelle a étû la quan~tité de matériel 
réq:uLi1ionné et ùans quelle mesUJ·e ..• 

M. Berthelot. - Ce sont des questions 
qui ~ont trl'>s complexes, si je vous donne 
simplement des chiffres, vous me direz: 
<< Sur quoi vous appuyez-vous ·: ... >> 

M. le premier président. - Je ferai ob
server que l'autre jour j"ai intenompu 
M. Paul neynaud qui avait une discn~sion 
aYcc le général \Ve-y-gand, discussion qui 
menaçait de s'éterm5cr sur les rrsponsa
hililés de l'armistice. Nous somme:: arri
Yés aujourd'hui à une question qui a évi
demment moins dïm[Jortance. Je crois 
que nous pounions résumer la déposition 
du témoin de la façon dont 3e viens de 
le faire et dire que la convention d'arrois· 
tice comportait une clause extrêmement 
draconienue, extrêmement dnre et flUC le 
Gouvel'nement du Maréchal Pétain, dan la 
plus large mesure> s'e t e1Iorcé de fremer 
les exigences de l' .Allemagne ... 

M. le procureur p;énéral r~çornet. - Jd 
suis complètement d'accord avec Yous. 

M. le premier p:-ésiclent. - Est-il né es· 
snire de préciser le nombre de voies, de 
:vagons, de ponts ? C'est la question que 
JC VuSe. 

ft1e lsorni. - Je voudrais indiquer à la 
Haule Cour qu'il e:::.t certain que nous en 
aurons terminé avec tous Il.OS témoins 
vendredi sou; ce qui permettl'a à M. 
prot:ureur gcné1al de requérir samedi 
:.mx aYocats de J!laider lundi ~t mardi. • 
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, M. le premier président. - Je suis un 
Œ_>eu e1Irayé de la nettet~ de vos préci
sions. Comment pouvons-nous savoir 
~uelle est l'ampleur qui sera donnée à 
çertains de vos témoignages 'l · 

M6 lsorni. - Dans ce cadre de trois 
1ours, mercredi, jeudi et \'endrcdi, voulez
vous laisser à nos témoins la possibilité 
.de développer les faits que nous leur de
mandons d'apporter à la Haute Cour? ..• 

· M. le premier président. -Je fais 3.ppel 
ià M. Berthelot, qui est un homme de 
science: est-ce que vous croyez nécessaire 
de continuer ces explications avec les chU
tres à l'appui 'l 

M. le procureur général Mornet. - Nous 
sommes d'accord: e'n ce qui concerne les 
iréquisitions, on a freiné. 

M. Berthelot. - Ce n'est pas pour le 
plaisir de parler. 

Me lsorni. - M. Berthelot, monsieur le 
procureur général, vient d'indiquer qu'il 
etait d'accord sur l'effort qui a \"ait été 
fait par le Gou\'ernement fran<:::tis pour 
{reiner le! exigences allemandes. 

M. Berthelot. - Je vous en remercie, 
monsieur le procureur général. 

En cc qui concerne les moyens de trans
port, je peux abréger, c'est entendu. 

Me lsorni. - Dans ces conditions, je 
veux vous poser des questions. 

M. le premier président. - De toute 
faron. vous êtes parti en 1912. Et, jus
qu'en 1942, monsieur le procureur géné
ral est d'acconl aYec vous sur l'effort de 
~reinage qui a élé fait. 

M. Berthelot. - Vous me demandiez 
'( cs clliffres de locomotive~ et de wagon.s. 
je vais vous en donner. (Protestations.). 

M. le procureur général Mornet. - Je 
répète que l'accusation reconnaît qu'en 
cc qui concerne cCltte matière spéciale des 
transports, je ne conteste pas les dires 
du témoin et je suis d'accord pour recon
naître, que, dans l'intérêt de la population, 
on a freiné tan) qu'on a pn; c'est entendu. 
Au point de nw de l'intelligence avec 
l'ennemi, j'envisage la question cl'uu 
I>Oin t de vue heau<:oup plus haut. 

M. le bâtonnier Payen. - D'un point 
'de vue plus haut, en ce qui concerne les 
transports ? 

M. le procureur général Mornet. - Non, 
je ne rellens rien en ce qui concerne les 
transports. 

til. Berthelot. - Monsieur le premier 
rrésident, où en suis-je7 je ne sais plus ... 

M. le premier ~résident. - M. le procu
treur général et moi avons conclu que 
l'administration francaise avait fait tous 
ses efforts pour frein-er les exigences alle- · 
mandes. 

Me Lemaire. - J'aurai une autre ques
tion à poser au témoin. 

Monsieur Berthelot, vous avez été mêlt! 
aux événemeuts du 13 décembre: l'arres
taEon de M. Pierre Laval, est-ce que Yous 
p')lllTiez pr-éciser à la. Haute Cour s'il 
~·agissait d'une opération de politique ex-· 
~érieJ!re ou d'une opération de politique 
;mténeure î. 

M. Berthelot • ..:... Je me félicite d'avoir 
pris tout ù l'heure üne précaution oratoire. 
J'étais chef d'un département technique, 
je n'étais pas ministre. Des é\·énements 
politique:; je n'ai été. qu'un témoin loin~ 
tain ct intermittent. mais je \ïÜS dire ce 
que je sais sur les é\·ér.1ements. 

A \Yieshadcn, je m'étais lié d'amilé a\·ec 
le général Huntziger. J'étais au courant 
de ses nngoisc;es au moment où certaines 
négociation::; étaient menées à Paris, des 
négociations inqniétante3 qui ne tendaient 
à rien de moins qu' ù engager nos troupes 
.d'Afl'ique dans une a\·cnture .de guerre 
civile ou dan.s uue arenture contre ... 

Cela de\·ait 8e p~ts~er yers le !l déc·emhre 
je crois hien; c'e~l !t crtte date-là 4ue 
l'opération du 13 a été ùéddée. 

J'élais le 13 dé~erJJhrc à ct> conseil im
promptu qui a en lieu à vingt heure:;. 
Après l'acceptation par le ~Iaréchal de la 
démission de UtY~tl, l'r,ncit'n Yire-pr(·::;ident 
du conseil a clemamlé au :\LŒéchal: 

- ct ruurquoi mc t\:m o·ycz-vous ? >> 

Le :\Iaréchal a dit: 
- ct Monsieur LaYal, je n\ i pltb con

fla nee en yous. n 

L1ral, suirant ~a méthode, rt'-por1d: 
- « '.\fai~. mon.:;ieur le .\l:ll'édw.l je vous 

disais tout. » 

Le Marérhalréponùit: 
- t< Jronsienr la,·:d. \'ou.;; pourrez dire 

tout ce que vous \ outlrez, nou!'> ne sommes 
pas d'a ccord. Nous He somme<; pa· d'ac
eortL No as rw pou \·ous plus traYaillrr en
:;emble. ChafJllè foi· quo \'OUS alliez à 
l'a~·ls, je me dcm:.n,dais quelle tuile allait 
nous tomlJer snr la tête. (J'ai photogra
phié cette I)llla:e.) 

n e~t Yrai - et on en a parlé iri -
da•\s la minute qu,i suivit la sortie de 
M. Lasal dtt r~dJinet oü se tcuait le conseil, 
Paul Bamhmin a lu la lettre que le 1.\Inré
chal devait envoyer au cllaw:elicr Hitler, 
en répou-:c à l'offl'e oc restitution des 
cendres de l' cc Atg-lun >. Il y avait cette 
phrase - ou à J.Jen prè .. , j'en donne le 
seus -: <<Il n~y aura rien ùe changé dans 
la politlqnc ext(·rir•m•' du GouYernemcnt n. 
f\'i Je-; un~ ni le:' autres ne n0us v som
mes trompés; le. Allemands pas plu<:: qne 
nous autre~. Ils r1e nou· ont pa~ enY(ryé 
dire ce qu'ils pen..::ai~Tlt. Il ::;ufû:;;ait de lire 
la presse de Paris ù l'époque. Héférez-vous 
au~ journaux pari..;ien-; qui ont suivi le 
13 dt•cemhr·c. ù p;utir dn uwment où il 
lem fut penni~ d'en pader. 

D'autre part, les sanctions snivlrent 1m
méctiatcment: J'ai elit tout h l'heure que. 
pendant rinq nwi:::

1 
je n'a,·,li<:: pas pn frnn

chir la ligne de démarnttiou, pas plus 
qu'aucun de nos collt.-.~ues qni a\·aient as
sisté au renvoi cle ~1. Ll\ al. Il n'y eut 
pas fle doute ~ur If· :::ens de l'opération 
du 1:3 d{•c,.,mhre. Et. lorsque ~I. La \'ttl a 
essayé de rc11trf~r. lor:.;tpt'a cu lieu cette 
entrcrne Lle b Fcrtl--1Lw!eri\·e, le 18 jan
vier, c'est moi qui ai mi:-. lf· .\Irtléchnl clans 
le train. A un pa, "ii.g • :t niveau, ù quel
ques l'ilqmètrec: ~~n _ ·uul dt: Ykhy, j'ai 
dit au :\laréthal: 

<c Y ou- n'allez pn- wppc1er ~L L[l\'31 ? » 
c( Mes sentiment; n 'ortt pas cktngé ))' 

m'a dit simpl0rncnt le ~Inrédwl. 
Et, effectivement, lor;:;què Ja question 

~·est poc:ée il un petit conç;eil qui a eu 
lieu le G février 1\HL ~auf eneur, H y 
a eu un~1nimité pour con:;.idérer qne le 
retour de )1. LaYai é lait inclé~ir:1Lle. 

Yoilà ce que j'ai à G~rc sur l'opération 
du 13 décembre. 

M. le premier prasident. - 1.. son r·e· 
tour, le Maréchal a _prb la radio pou.r 
d·éclarer qu'il n'avait )amai;-; éte en aussi 
parfait nccord avec le président Laval, à 
partir de ce mome·1t-la. 

M. Berthelot. - En HJ.i~ Je n'~tais plus 
au Gouvernement, mon.:::ieur le premiet 
Pré::;ident. 

M. le premier président. - Yons étieJ 
rellcnnu le Français moyen. 

M. Berthelot. - Peut-être un peu plus 
que le França::5 moyen. 

M. le premier président. - Yens nvez 
entendu, comme tout le monde. Je mes~ 
sage dn Maréchal d~clar·ant qu'il était en 
parfait accord avec celui qu'il veuait d'ex
pulser. 

'-'· ::.erthelot. - Cc n'e-:t p3S à moi a 
répondre. à cette question. 

M. le premier président. - Cc que \·ou3 
pouvez dire tout au moin~, c'est que pen· 
da11t la période entre le départ c\.'l L Laval 
et le retour de .\1. La\·al, il y a cu ur,1e poli· 
tique qui s'est poursuivie, \'OUS le disiez 
tout à l'he·ure. Le M<néchal a affirmé au 
c11.ancelier HiUcr, ou du moins aux auto
rité3 allemandes. qnc la politiq11e exté
rieure continuerait et. de fait, la politiqu~ 
do l'amiral Darlan a ·é té trè:; sensiblement 
la même que celle ùe ~1. La\·at. 

M. Berthelot. - :\le permettez-vous d~ 
dire ce que je ~ais sur l'affaire? Jo n'en 
sai;;; pa-: gra nef chose, mais Ir p.en que je 
pounai clin pourra peut-être ... crvir. 

le point de départ - tout le monde le 
sait - la fan te originel~e, c'est l'octroi ela 
droit d'escale au.· avions allemand::; sur 
les aérodromes syrien:;. J'ai appris l'af
fair·e, de la bouche d'nn Allemand. à PJ.· 
l'is: dt! même que, c1e sa bouche, j'ai ap
pris qucl~cs ~~laient les conln~)artles. J' J.i 
appris par les jc~~1'naux l'entrevue de 
Berchtesgaden; j'ai appris eu prison. à 
Fre-;nes, que des a r·mc:s a \'<li eut été passées 
de Syrie aux Irakiens. 

Par ron.équcnt, je nr pui.:- rien dire snr 
1e3 origines ù ~ la' chose, mais ce que je 
$a1ç;, c'e'-t quo quelques jours a\·ant cette 
dale du 28 mai, où ont été signés le3 pro
jet~ elu protocole et d'acrord, je rendais 
compte au M:trél'hnl d'une de me" tour
n~cs, je ne sais plllS où, peu importe. La 
~1aréchal me dit: 

-Voue;; yenez Lle P<.·t'Î", BL·rtbe1ul ? 
-Oui, ~Ion~ieur le ~I~n:·dwL 
- Yons avez vu l'amiral Darl:m ? 
- Nnn, !\Ion~icnr le )f:uédul. 
- Ah 1 Parce qu'on nw dit d~.; chose.~ 

Lien i11quiétantes sur son compte. 
- Qnol donc, ~Ion<rDt· le jlJtédwl ? 
- Oo mc dit quï1 cl.·cle beaucoup da 

cho3es nnx Allemand~. · 
- Monc::icur le Man~chal. l'amiral Dnr· 

lan ne -:'engagera <:erta~nement pas !:.an!~ 
votre accord. 

Et le Maréchal a simplement dit; 
<( Si ce que l'on me rapporte e t exact. 

je ne .:-.uis pas di~posé à lui dLlnner mon 
approbation )>. 

Je témoigne sous la foi elu serment. 
monsielli' le orernier pnbiùent, et je scus 



t b gravité de ee que ie viens dfl 
d1re. Quel a été le 1éflexe ou Maréchal 
1 rsque Darlan lui a a lOrté se:; papi'ers ? 
Il appelé lao~ rrtr l g d. Pourquoi ? 
Pa'ree que pour n us tous, Weygand. était 

ut qui in ar'fl it l' pmr J u~ e p01r en 
eere inexprimé, q e nou~ avwns toue::, à 
quoi nous pension . 

petit co seil a eu lieu le 3 juin, .à 
• Ce n'était pas un vé~itable COJ!Sell 

s ministres ni un con::,ell de r.abmet 
Le MarP.chal ~ réuni, autour d'une table, 
le général Weyga~1d et Jes ~inistre~ se
crétaires d'Etat qm se trouv;uent à VIchy. 
Je re~rQis la scône: Darlan a fait un exposé 
froid dans un silence glacial. ll n'a pas 
lu les papiers. Il en a donné lmp1ement 
une analy;,e. Weygand était à la gauche 
dit Maréchal, je le entais !bouillir comme 
u cheval de ng qut .ltemande à sauter 
et »adan n'avait J>aS ;tlutot fini q.ne le 
géllétal a prts l'oftentivè et le 
mat lra el\ ee qul s'est lh1s~é. n 
à liUM ent J?Ulvérisé les accords Dar-
laa ou Jas pr(ijets d'accord Darlan, de 
.M1ilit'1DIJ.l•·r n'en e t rien resté. Les accords 

a:n ant été ~cutés le 9 juin. 

1. - Exéetité dans le sens d~ ..• 

Berthelot- - OUi, hien entendu: rae
co ei. .. 

.. te..,...., president.-« Exécuté 
au , car, en Syrie, Us ont é é exécutés. 

t. Ntonnter Payen. - Mais, non, 
m ls fioh, monsieur lw premier ... 

M. le procureur général Mnrnet. - Nous 
plaiderons là~dessus. 

DU MERCREDI 8 AOUT 1945 

DEPOSITION DE M. L'AMIRAL BLEMAUT 

Prénoms: Henri-Pau!-A.rsène •. 
· Age: 55 ans. 

Domicilié: Vichy, J.Q, avenue de Franc-e. 

(Le témoin pr~t~ sennetû.) 

M. le. premier président. - Quelle ques
tion, monsieur le bâtonnier ? 
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H se }H"kipUa sur le général vo.n Neubronn, 
en lui di~nt : « M-ai8 c'est .uue .infamie, 
e'est une aH-aire à. régler entre Fran1;ais 
·et Allemands, ct non pas du tout devant 
des ministres étrangers. Il faut bsolumcnt 
que Hous partions : ... )), 

A ce moment-là entraient M. Srucki et 
le rwnce a postal' que. Alors, .comme ees 
mes Ï{mrs s'enfuyaient, je Jes ai muntr.és 
du doigt en lem· di.::arü: '< Voyez, mons-ei
gneur, voyez mon.;::ieur le ministre, ces 
gens-là n'osent pas répéter devant vous 
l'ultimatum inadmissible qu'ils ont adressé 
au Maréchal >>. 

A ce moment-là, les deux Allem-and· sont 
sortis . .M. Stucki et 1~ nonœ étt1nt entrés~ 
()fi les .mit au eGUI'ant de la situation. 

Je passai la nuJ.t à l~tel dM Par-e. ne 
'Wll!lqsn't pas quitter le Maréchal. J'a~sis1ai, 
en parti-e, le matin, à la f;éance ~violences 
qui furent faites à. l'l:tôtel du Parc, et je 
partis avcee ie Maréehal. 

M. le premir président. - Pas d'autres 
questions? 

a Je laâtonnier Parea. - Y:ous en êtes 
:resté ~ moment où !I.e oo~ et M. Stuc.kJi 
quntm la salle~ Mais romm:ent :S".est fait1 
tout de même, ~ d~part "/ 

M. t'amiral Bléhaut. - Le départ lui~ 
m-ême ? 'Personnellement. je n'.aî pas .as
sisté au bris de la chambre diu Maréchal. 
le t'ai eai:endu. r.a:c;:~nter, mais }e rr'y ai pas 
assisté. .fe su:k ivé suffisamment il 
temps :ponr ronstat:er les viol emes qui 
-avaient été faites â l'appartement du lfa
récllal. 

fe tmnai le ~bd daas sa dtaœhxe. 
~ fé.néral voa 1'tOnlll t.:taît p.r&ient. 
~1 n"' n cetta.in nomt.n • SS. 

:ous fftmes emmene~ d:aœ .- t...., 
hiloo. Nous y primes place ~chaque -auto
mobile .avait sa plaœ id1IDS !~ :eort~e), 
encadrés par de.s forces imposantes de SS. 
et naus quittâmes Vichy de cette façon. 

M •. le bâtoftnier .Payea. - Elnmealés Ù'(> 
lorce, par -co~que'l!lt. 

M. l'amirat Bléhattt. - Emmfenês de 
:torce. n•aiUenrs. ainsi qu.e je l':ai dit, 
favais fait !M'ba-i er la. e00se par le géMral 
v.on eabr.onn, la veiLe, dans l'entre ~ 
qu'il ~ e-a avee 1~ ~chat 

M. l'amiral Bléhaut. - I..es anciens mem· 
br.cs du Gouvernement français, (J'IIi 
avaient été emmenés à S;gmarlngl'n. 
étaient djvisés en quatre groupes: d'unf 
part, le Mar.échal et sa suite, dont je faisai8 
partie; d'autre part, M. LaYai et :\Ime 
Laval, qui étaient à part; les ministres, 
qui ne voulaient prendre aucune pal't à 
la politique; enfin les ministres qui avaient 
déc:dé de donner 1cur colla1 oration .aux 
Allemand~. Cet3 min~5trcs, sous la direction 
de M. de Brinon, avaient fondé une corn-. 
mission qu'ils aYaient appelée « Commis
sion gouvernementa~e pour les intérêts 
rr.anç-aî:s en Allem~one. l>. 

PersonnelleJl.'ll-ent, n'ayant pas quîtté le 
'Maréchal depuis Morvillars, je n'avai~ 
mêm~ pas été f}re.s ·en ti pour faire partiP 
de cette commission. Le Maréchal ne l'ap
prit que tout à fait par hasard. Il .appr·it 
qu'on avait abus:é de son nom pour dé
cider un certain nombre de gens et pour 
faire erntire qu'il cootinuait à gouvern.e-r 
en Allemagne e1 à <donner son appui à la 
eommi:ssiton gouvernementale. 

Dléhaut - que le Maréehal est parti con
traint et forcé en Allemagne et gu'll n'a 
voulu prendre .aucune pa~t à un gouver
vernemcnt quelconque. ll serait mtéres
sant de savoir si le Maré0hal est revenu 
vo:ontairement en France, parce qu·on a 
dit) dans certains journau.x, que ce n'était 
pas exact. 

M. Perney. - Le ~laréchai pourrait ré· 
pondre ... 

M. le bâtonnier Payen. - Je demande 
l'avis· du témoin. 

M. Perney. - Pourquoi s'a'liresser à :une 
personne interposée, quand le Maréchal 
peut répondre à cette question. Elle est 
d'une simplicité enfantine~ 

M. 1e premier présldent. - Le llaréchal 
a-t-il entendu 1a question posée par M. le 
juré ~ Comment est-ii revenu ? E:rt-ce de 
son 'Plein gré, au est-ce, au contrail·e, con
traint et forcé ? 

Lui-même n'y prit jamais .aucune part, M. le bâtonnier Payea. - ll l'a ~crit. 
d'aucune façon. J'ai lu ia. lettre iei, .à l'andie:nce. Enilnl 

(Au Maréchal Pétain) : « Etes-vm.1.s rewenu 
itt. le premier président. - bi est-ce qu1il de votre plein gré .en F~an.ce ? ... » 

éleva une protestation '! Parce qu'enfin on 
continuait à !aire usage de son nom 'l M. le premier JWésideRt. - n ~u1 ~n0\1· 

vclei: les décta1·ations qtr:il a. laites par 
a. t'amiral atébaut. - n a fait une pro- lettre~ si toutefois il veut se déiier de 

.te.s'tatiml ét;riie~ mutisme. 
Je dois v-ous dire r:Jl:l~, -p-ersonnellem-ent, 

je ne faisais pa~ 'Partie ... 

• lsornL - C'est au gén.éral Deb:en-ey 
qu'il Ia.u.dra po9er la .questioo. 

& l'_..af 8liiU.ut. - J~ ne la.tSJÙS pas 
partie des oonst>ils immédiats du Maréchal. 
C':était ·Je général Debeney et le docteur 

bnarel ~u! en faisaient paTti~. Le ~:re~ 
ral Debeney V{)US mettra au. C{)urant de 
celte :protes.tation dont fai entendu parler. 

M. Pief'l'.e·B!och. - Pourquoi ne po&er.ait
on pas c-ette questi'On â. .M. de Brinon 1 

M. le bâtonnier Payen. - Je veux ibien. 
Posez-là à: qui vous Youdrez. Seulement, 
il n·.est pas question .d.e eela en .ce mn
mem-.ci. 

•• Pierre-81ocb. - S.U Si! ll -e t bien 
~nc.stion de cela. Si je enmpr-endS bien 
1 amiral, M. de Brinon .a tart. en AJJ2ma,gne, 
un gouvernement sans avoir l'autorisation 
du Mar.éch.al. 

M. le bâtonttëu Payen. -,.... Bien ent.endu, 
il a protesté; je le prouverai. · 

M. Je Mar.é'chal Pétain. - ll faut parler 
du rlépart dêpllis S.igmarin~m jus.qu"e.n 
Suisse . .c~es.t tont l~ :rsecr.et œ J.ép-art. 

M. Je hitonnter P.qea. - Poor .te 
ment. lllotrSÎieur ~ ~:Cbal. ees.mess' 
emie:rt dewrir TOUS 4:em.anfler llDB 
chase: 

Etes-v.'Qius r:even;a volonta:irement en 
F'xance? 

M. Je Maréchal Pétain. - Oui, Yolon
tairement. 

M. le bâtonnier Payen. - Alors, der
nière question: quelle a été l'attitude du 
Yarécllal lorsqu~il ;a appris que certains 
nfficiers aviateurs uu ma.r.ialS céta.!ent p.as
sés dans la. .ài ·swenee "J VOBs v.or:ez peuf· 
être à quoi je fais allusio.D. 1 t:nmment 
a-t-il traité leurs :femmes, leurs -enfants 
(fUi restaient ici en France ' 

M. te bâtonnier Payett. - C~ci êtait pou.r 
qnitt-er Vreh.y, mais est-,c.e ,qu~, pour quit
ter ra F.ranoo, nn.e -scèn{l ~nal~~ {j-e ne 
vous demande pas de la r.ae'Ont<er) ne s'est 
pa~ produit-e ? En trautres tefllles, est-ce 
que le Maréchal a été emmené de foree en 
AUemagne ? ..• M. Pierre-Bloch. - Il serait intéres~ant 

-que de Brinon vienne .nous dire ü:i dans 
Les quelles conditions il a fait ce gonYe1·n -
fait ment en Allemagne. 

11. l'amiral Blé aut. - Ah! :Oui... 
conditions étaient, d"ailleuu:;, wut à 
difiérentes. 

~ f'amin1 lléhaut. - Nuus avons tou· 
journ estimé d.e notre devoir & sniUtenit 
matériellement et moralement le:s familles 
dre5 g.ens qui avaient eru de 1eur d-evo.ir 
d'aller combattre du côté des fortes eom.· 
battantes. Aucune famille n'a jamais é1é 
molestée, bien au contraire. Nous les 
avons soutenues dans Jes mêmes candi~ 
tions que les iamille.s .des off•cicrs qui 
étaient restés en France. 

Le .Maréchal était alors .à Mol"villa.rs. J';y 
~tais moi-même, pas dans le même loc.al 
!(Ue lui, maisJ eilii.il, dans Ja m~ loea~ 
lUé à 1l.BU M.iOiilS .~a& ·.PJ.f enviros 
de eo~a:giû,es de l.eld-g.en!ltirmene.. Les 
routes étaient barré .. ll ~lait absolument 
impo~e de s·éehapper de Morvillars. 

M. te )JI'e.ler jN'és~nt. - Et une fois 
arrivés ~ Allemagne, qu'e'::it-ce qui s'est 
passé? ... NoUB avons appris par lil pres5e 
(ill av&! un Petit Parisien qui fonction
nai là-ba~, nou-3 av()n~ appris par la 

,esse qu'U s'était organisé 11n g1lnverne-
~ a été la par.tic.ip.tiQD du Jda

r~eh â la eoostitation de' œ pver.a,e. 
tt 

M. le premter président. - M. àe Drlnon 
a été entendu à l'instruction. 

• ls.omi. - n -y a, aux oossier,s da 
Palais-Bonl'boo, toot 1'm dttSSi~ de po
tesbli'oo:s du Maréehal eontne le SQ1tV.et'-
nement ~titué paT dtl Br.innn. _ 

M. te premier préSideat. - otïS d.ellUln· 
derons à - . l~ procureur géhérai ae nous 
lire la .déposition de M. de- Brinon sm· ce 
point. 

M. le ]JI'OCUreur ,géné:nl ltorw.et. - En-
1en'tÏu! Nous lerons venir le dossier. 

M. le bAIG1111ier Pa-yen. - 1:1 est entendu 
- ~est ce qu-e rient de dire l'amiral 

M. le 1bâwnr.·er Payen. - Les .déléga~ 
tio.us de solc.le, si je comp1·ends bleu ? 

._ .famiraJ IIJèhaut. - .o1Iif las <lé 1 

tians De &alde et 1D.us · ·~f.~--ff, 
et~ 

IL Jlierre-&Jœh. - is.t-ee .que te témain 
pourrait certifier que la rentm~. du ~énéral 
Billotte, combattant à l'époque avec le 
général de Gaalle, -continuait à toucher 
son traitement '1 

M. l'amiral Bléflaut. - J'étai'S ministre 
de la marine. Je ._e .peux pas vous répon
dre là--:lles-Sü~ le pourrais vous rêti~àlfe 
s'il s"'~is:Sait d'un amiral .. 
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M. Seignon. - Vous venez d~ nous ré: 
pondre : <c Je . ne pourra~s le d1re ryue s1 
(:ela concernait des ammwx >), l\1a1s . ces 
me::::ures bienveillantes ne concernaH~ nt 

pas que les amiraux 'l 

M. l'amiral Bléhaut. - Non , pas du 
tout : etes concernaient tous le-3- olliel~rs. 

Je ne peux pas répondre à la questiOn 
qui vient de m'être posée, .par~e. que 
c'élait un officier dépendaD;t d\1 mun:t~re 
de la guerre. On me parla1t d un .offlcter 
général. 

rA. Seignon . . - .M_ais YOUS. dites : cc.si 
e'était un annral, Je .pourrais Yous 1é~ 

IJ?Oncl re ». 

M" lsi>rni. - En ce qui concerne ·le 
retour de Sigmaringen en France, le ~~~

réchal déclare qu'il est revenu YOl{)ntai~ 

!l'emrnL Est-ce que les Allemands n'ont 
pas fait obstacle à ce retour et e~t~ce qu'ils 
n'ont pas, au contraire, cherché à l'em· 
meu er c'ans le Vorarlberg'/ 

M. l'amiral Bléhaut. - Les Allemands 
ont toujours fait obstacle à ce r-etour. J'ai 
.en personnellement l'occasion de le ·cons
tater. J'ai fait trois demandes pour ren
trer en France, dont la première date du 
;fer octobre 1944. Par correction, j'avais 
soumis cette demande au Maréchal, qui 
l'avait ple1nement approuvée. D'ailleurs, 
les .\llemands ne mont jamais répondu. 
lis m'ont gartlé à Sigmaring-en. 

Lorsque nous avons guitté s:gmaringen 
ver· fin avril, nous craignions d'être em~ 
menés dans le TYrol on dans un réduit 
quelconque, d'autant plus qu'on nous 
avait fait arrêter dans un ·chàteau du 
Wurtemberg, le château de Zell, qui ne 
nous pa.raisc;ait pas être sur la route de 
la Suis~e. Le .Maréchal manifesta, · à ce 
moment-là, son intention bien arrêl·ée de 
rentrer en France. Il déclara qu'il ne par
tirait de Zeil que s'il en avait l'assurance 
.absolue. 

:\f. de Reinrheck, qui avait· remplacé 
M. de Henthe-Finck auprès du ~Iaréchal, 
se décida alors, ·pour essayer de nous dé~ 
cidet à partir. à nous dire que c'était 
.entrncln, que nous n'a-.;;ions qu'à nous 
a-eudre en sa compagnie auprès du minis~ 
tro de Suisse. qui habitait à quelque qua
rante kilomètres de là. 

ll était ])~on certain qu'une fois que 
nous serions montés dans une voiture, on 
pou \'ait faire de nous ce qu'on voulait. 
Le ~1aréchal opposa donc un refus à ·Cette 
prL)pusition, en disant qu'il ne partirait 
que ~·n était pr1s en charge IJ)ar un diplo
mate 5;Uisse oui viendrait le chercher jn8-
qu'à Zell. · 

C'e t ce -qui etit lieu. Après trente~six 
hourc~ de pourparlers peudant lesquels 
nous ffmîes übligés de résister aux tenta-
1.1\·c:; allern:llldes pour nous faire partir, 
non~ oht1nme qu'un diplomate suisse 
Yint chercher le Maréchal à Zell et rac
comp~gnA.t jusqu'à la frontière. Ce diplo
matr avait, pae avance, demandé à son 
gou\'ernement, pour le Maréchal, l'auto
risa ti on do transiter 1par la Su isse afin 
(l'être remis aux autorités fran\'aises. 

M. le premier président. - Pas d'autre 
~ue-:,lion ? ... 

Yous pou\·ez vous retirer. 

I.'·wllience est suspendue· 

(L'a11di1?ncc est S1J:Spcndac à quin,.,t• heu
res vinat-cinq.) 

(L'audience est rcpri ·c à f:l'ci::.c heures 
'ç_ittq.). 

D'EPOSITION DE M. LE GENERAL CAMPET • . 

· M. le premi~r président. ~ q~els so~t 
vos nom, prénoms, àge, qualite, dorm
clle ? 

M. le général Campet. ~ Général Cam
pet (Jacques) né le 2 févner 1888 à' Dax, 
général en disponibilité, actuellement do~ 
micilié à Clermont~Ferrand. 

· (Le témoin prêto serment.) 

M. te bâtonnier Payen. - I.e général 
Campet a été pendant trois ans, en 1941, 
194.2 et 1943, le chef du cabinet militaire 
elu Maréchal Pétain. Il est naturellement 
très au courant ·des sentiments du .Mar~~ 

chal et de son activité au regard, èn partt~ 

enlier des Allemands. Je lui demande de 
bien :\·ouloir s'expliquer sur ce point. 

M. le gé'néral Campet .. - Monsieur le 
président, messieurs les Jurés, à mon .~e~ 

tour de captivité, au dé1but de _19·1:0, J. ~1 
été désigné èomme chef du cabmet mill
taire du Maréchal. 

Je suis resté à ce poste jusqu'en janvier 
HH4, date à laquelle j'ai été mis à la 
porte par les Allemands. 

J'ai donc occupé _le poste de. chef de 
cabinet pendant. trois ans. ~t. Sl ~'OUs le 
permettez, monsieur JG pres1cl~nt, Je v~us 
parlerai dcc:: constatatiOns que J'~I pu fau:e 
concernant le Maréchal pendant les trois 
ans où j'ai occupé ce poste. 

Mes fonctions essentielles consistaient à 
tenir le Maréchal au courant de la situation 
militaire. Tous les matins, j'entrais dans 
le bureau du Maréchal muni des dépêches, 
cles communiqués, des cartes, et _je ~et
tais le Maréchal au courant de la s1tuatwn. 

Ayant fait cela pendant trois ans, je 
peux donc affiemer que le l\'laréchal ne 
pouvait pas croire et ne cro ~ait pas e.ITcc
tivement à la victoire allemande. Il ne 
pouvait pas y croire parce que les rensei
gner;nents _dormés au Maréchal conc~uai.ent 
tous, précisément, non pas à: la YlctOI_re, 
mais à la défaite allemande. 

Et ce n'c ·t pas pour les besoins de la 
cause que je dis .cela. Depuis la réaction 
russe au moment de Stalingrad et depuis 
que les Alliés a \'aient repris la maîtrise 
de la mer, la défaite allemande était ins
crite dans les faits et nous n'avions qu'à 
en relater .les phases. 

C'est ce que nous faisions. C'est ce qne 
faL ait le cabinet du Maréchal, c·est ce qne 
je f<~is&is moi~mêmc en exposant les faits 
an Maréchal 

Je regrette de ne pas pouvoir présenter 
les pap1ers qui ont été faits à cette occa~ 
sion, les compte rendus que je faisais quo~ 
tidicnnement, ou au moins tous les qumze 
jours au l\faréchol, mais ces papiers étaient 
mspirés par des documents que J'on pour~ 
rait peut-être retrouver et qui émanaient 
elu lmrcau qu"'on appelait le cc O)ur-doc ))' 
le btJreau de documentation, qui était un 
bureau rattaché au secrétai'iat de la guerre

7 
qui était remarquablement dirigé et qm 
s'occupait uniquement des opérations mi
litair·es; et les résultats de ces études 
ét21.ient tels que ce bureau ne plaisait pas 
ù tout le monde et qu'il a fallu longtemps 
ct souvent défendre son existence. 

Donc, le Maréchal ne pouvait pas croire 
à la victoire allemande, et effectivement, 
il n'y croyait pas et sa conduite l'a prouvé. 

S'il aYait cru à la victoire allemande, le 
l\laréchal n·aurait pas, comme on l'a ex
posé Ici. admis les dépôt~ clandestins, les 

dépôts d'armements qui ont été faits, et 
que le Maréchal connaissait' effectivement, 
j'en suis témoin pour en avoir souvent 
parlé au Maréchal. 

Si le Maréchal avait cru à la victoire 
allemande il n'aurait pas non plus invité 
ses commàndants llc régions ou ses com
mandants de divisions militaires, comme 
on disait à: l'époque, à préparer les arme· 
ments et à prépar~r les _effectifs pour le 
jour où on en aurait besOin. 

De même, le Maréchal n'aurait pas porté 
l'intérêt qu'il portait - je cite ce petit 
fait à titre d·exemple - au service des 
statistiques, qui est l'ancien service de la 
démographie. Et si le Maréchal a p~rté 

intérêt à ce service et est allé le Yislter 
ou en visiter des annexes à Clermont, cc 
n'est pas pour s'occuper de démpgraphi_c, 
mais c'est parce que ce lbm~au s occupart, 
en particulier, de préparer déms le plus 
grand secret, sous la direction d'un homme 
remarquable, qui est mort en captiyité à 
Dachau, le contrôleur général Verminy, 
une mobilisation militaire. 

Donc, le Maréchal savait qnc la victoii:e 
allemande étnit impossihle. H .ne cr~ya!t 
pas à la victoire allemande et ll ne s agit 
pas de dire que le Maréchal, n·y croyant 
pas. désirait ou ne désirait pas la victoire 
allemande. 

Pour qui connaissait le Maréchal, la ques .. 
tlon ne se pose pas. 

Les questions de sentiment ne se po
s~tient pas pour. le ~faJ'éclla~, seules, 1es 
questions de raison 1mporta1ent. 

TI ne s'agissait pas de savoir ~i le Man~· 

chal désirart la victoire des All1és ou des 
Allemands, mais de savoir qui l'emporte~ 
rait dans la guerre de fat;on ! se racc~o· 

cher au vainqueur et à profiter de la VIC· 

toire du vainqueur. 

Mes den.·ièmes fonctions consistaient à 
m'oceuper de la correspondance du .Maré· 
chal. 

Cette correspondance était trè~ impor· 
tante .Puisqu·elle atteignait lr c~rtames épo
ques JUSqu'à 2.000 lettres par Jour. 

Et, ce que je peux affll'mer à cc su~~t, 
c'est qu'une grande partie de celte corics· 
pondanco concernait des démarches en rp.· 
veur des victime5 de l'Aller:nagne. Il n Y 
avait pas une victime de l'Allemagne! un 
condamné un déporté, un arrêté, lm ou 
sa famille', qui ne s'adressât an Maréchal 
pour demander sa grâce ou. pour demand~r 
un adoucissement de sa peme; et le Mare
chal tenait essentiellement à ce qu·on ré· 
ponde à toutes les lettres, toutes les re
quêtes qui lui étaient adressées. 

On le faisait régulièrement ct je crois 
que pas une victime de 1' Allemagne n.e 
s'est adressée au Maréchal sans qu'il a1t 
fait quelque chose pour elle. 

J'ai vu dans les journaux, que l'on a 
l!ité hier ou avant-hier un chifire dans 
un 'cam11: 221 personnes qui devaient la 
conservation de leur tête à une déma~ch_e 
et à: une intervention du Maréchal. Mms Il 
y avait beaucoup d'au1rcs cam_Ps. et l'odn · 

I)eut dire que le nombre des YlCtlmc~ e 
'Allemagne qui doh·ent ou .un adon~Iss~· 

ment de leur peine ou la v1e aux demar· 
ches du Maréchal est considérable. 

Au sujet de la correspondance du M_arê
chal, vous me permettrez aussi, monsiCur 
le président, d'évoquer ~a cor:respondance 
du Maréchal avec les pr1sonmcrs. 

Cette correspondance a été ég~lement 
très importante. Le Maréchal a fa1_t lb~au
coup pour les prisonniers. Il avait mstltué 
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pour eux une commission - dont j'ai 
oublié le titte - qui siègeait à Lyon,. qui 
était dirigée par le général Besson, d'abord, 
puis par le général Codcchèvre, ct qui a 
fait énormément pour les prisonniers, tant 
an point de vue matériel qu'au point de 
vue moral. 

Il s'agissait de réunir des vivres, de la 
viande qu'il fal1ait faire venir d'Argentine, 
des poulets qu'il fallait faire venir de Hot?-
grie, des poissons qu'il fallait faire vcmr 
de Dakar. ll faHait expédier tout cela, ré
unir de l'argent, réunir des secours, l'ex
pédier, trouver des wagons. 

l..e Maréchal s'est occupé de cela avec 
passion. Sa préorcnpation constante était 
celle des prisonniers. 

Je dois dire qu'il a été grandement aidé 
dans celte œuvre de charité par la Croix
Rouge suis-;e, à la charité de laquelle il 
me sera permis de rendre ici un hommage 
public. 

Et, ce que je dis l?l., monsieur le prési
dent, est attesté par la correspondance des 
prisonnier:;; qui ont envo·yé des milliers 
et des milliers de lettres ct de me.ssages 
de remerciement et d'attachement au :\fa
réchal, au moins jusqu'en i!H2. 

Ensuite. cet attachement s'est manHe~té 
avec un ùeu moins d'enthousiasme, mais 
la géuérosité du MaHSchal ne s'est pas at
ténuée et il a continné à s'occuper des 
prisonniers jusqu'à la fin. 

Ensuite, mes autres fon~tions étaient des 
fonctions de représentation. J'a.ccompa
gnais le :Maréchal dans ses visites, d3ns 
ses tournées, dans ses audiences et, au 
cours de ces visites et de ces audiences, 

l·'al entendu toutes les allocutions, tontes 
es paroles .qu_e le Maréchal a prononrées1 et cc que J'al entendu me permet auss1 

d'afilrmer 1jue le Maréchal n'avait pas pré
dsément des sentiments pro-allemands; ce 
que _j'avance, mons.ienr le président, des 

. milhers de gens qm ont ente~du le ~Iarè
chal comme moi peuYent l'af1Irmer. 

En parti0ulier, dans les audiences pu
bliques, qni avaient lieu tous les huit jours 
à l'hôtel du Parc ct où le Maréchal recevait 
des délégntiom; de jeunes, de groupements, 
les maires de France, les insti.tulenr~, etc., 
il a prononcé des paroles que l'on était 
ohligé de prier la presse tle ne pas rep1 o
duire pour évitcl' les représailles alle· 
mandes. 

Et une preuve de cc crue j'aYancc, mon
sei.nr le pré:--hlent, peut être trouYéc ct 
peut-être cntcnùno même, si on veut hien 
rechercher lee; disque.~ radio où ont été 
enregistrées les alloculions du Maréchal. 
Bien entendu cc~ disco11rs n'out JlllS Né 
rcprocluits, mals en c11Crchant ])ien on 
pourrait les retrouver et avoir la prcu YC 
ùc cc que j'avance à cc point de vue. 

Certaing ont reproché nu :\faréchal ûe 
ne pas J)arlcr assez; d'3utres lui ont re
proché e parler trop. On 1cprocllc en par
ticulier nu ~laréchal un certain nombre 
de dépêches ou de mec:sages qui, cert3ine
ment. n'ont -pas été l'édigés pnr lm, s'ile:: 
ont été . ig-nés par lui. ~lais on ne fait 
jamais allusion aux milliers ct aux mil
liers de discours et r1'alloct ti ons qu'il a 
prononcés en public, que tout le monde 
a entendu". et à ses rnessage~. On pourra.it 
y voir ce])enclant que le ~taréchal n'a pas 
toujonrs, comme on l'a dit, prêché la col
laboration ni l'acceptation cle la défaite. 

Ce qu'il a r>rêché dans tou<:: ses discours 
et Ïlans tontes ses aHocutious, et les té
moius peuYent en être extrêmement nom
breux, c'est au contraire l'amour de la 
patrie_; et ce _qu'il f.l cherché, ce sont 1es 

conditions du redressement de la patrie. 
Les conditions de cc redressement) l'ordre, 
l'union, Yoilà ce qu'on peut retrouYer {lan:; 
tons ses mcss::~gc~. dans toutes ses allocu
tions, avec l'espoir de jours memeurs, l'es
poir du redressement. 

Je ne citerai p3s les mess::~ges du j!a
réchal, ni ùcs parties de ses messages; 
je ne les connais pas par cœur. Mais il )' 
a des phrases qui y reYicnnent sans cesse, 
comme p3r exemple: c< La fortune n'est 
pas toujours contraire », que le ~t1réchal 
a répétée biens des fois. 

Une autre fois, dans un mess::~ge do j.~oël, 
il a pat1é des étoiles qui pouvaient guider· 
nos espérances. Des gens bien Ül tentionn{3 
ont cru que le ~Iaréch:1l faisait allusion 
ou évoqnait les étoiles de Ja bannière amé
ricaine. !\fais il ne s'agissait que des étoiles 
qui n'ont jamais cessé de briller au seul 
ciel de France. 

Voilà, je crois, ce qu'on peut dire au 
sujet des discours du ~Iaréchal ct de ~es 
allocutions. 

D'un autre côté, on a prétew1n qnc le 
~fa.réchnl aYait comploté contre la Hépu
lJlique. C_rci n'est pas de mon ressot t, mais 
j'ai entendu tous les discours et toutes 
les allocutions du ~laréclwl et je n'ai ja
mais entendu le ~brécbal appeler à la 
révolte contre la République ni même faire 
un appel quelconque contre la République. 
Au contrajre, je peu.· donner iles preuYe 
trè~ nettes rrue le Maréchal n'a jamais cher
ché à rien faire contre la République. En 
particulier, ct malgré tontes les invite:; 
qui ont pu lui être faites, il s'est toujours 
opposé -à ce qu'on enlevât des salles des 
mairies et des Mablissements publics les 
bustes de la Tiépuhliquc. Il s'y est tou
jours opposé absolument. 

De ce que j'affirme, je puis ~g:llcment 
apporter une autre preuve. Ç'est fJ.Ue, lJ.lal
gré toutes les démarches qm ont cté faites 
anpri.·s du )faréchal, malgré tous le- pro
jets qui ont élé établis, le :\Iaréchal s'est 
toujours opposé à ce qu'on changeât les 
sceaux de l'Etat et les cachets des admi
ni.:.:lrations où étaient portées les arn1e:; 
de la Tiépublique. Ceci n'apparaLsait pa:> 
non p1us dans ses allocutions. 

On s'est beaucoup élevé aussi contr·e le 
fait que le l\Iaréch:tl n'aYait pa~ protesté 
contre les actes commis par les .\llemands 
en Alsace ct en Lonai.ne. Je 1)arle de cela 
parce que. dans les audience~ où je rece
vais comme chef de son cabinet, j'ai très 
souYent reç·u des Als:tciens et des lor
rains qni Ycnaient sc ])lainùre de ce qn il-; 
étaient abandonnés p:tr le Gouvernement 
fraw·ais. A ce point ùe vne, je puis vous 
a ..:;m·cr·. m:1is Yon.-: le sa\'ez pro1Jab1ement 
mieux (lue moi, que pns un acte n'a été 
commis par les autorités allemandes contrt... 
le;:;; Alsnriens on coutre les Lorrains ~ans 
qu'il y nit eu une prote:::téltivn éc-rite faita 
par la commission d'annistice. Et, hien 
que ceci encore no soit pas cle mon rc~.::ort 
militai.re, je me permets de le dire, parce 
que je m'él:li-: f11it donner nn recueil ré
sumé r1o ces 1)rote ·tttions pour le mnntrer 
aux Alsaciens et aux Lon::~ins qui, désem
paré-:. Yenaient se pbinù1 e au c~ hinet du 
'Maréchal. . 

Je voudrais dit·e encore un mot au ~njet 
de l'int(rêt que le :\laréehal a porté ft la 
jeune~. e ct 'mx œu\TCs de la jeUIJc..:se. 

Le Maréchal s'est occupé avec pa:sion 
d'une œu Tc qu'il a créée ùn qui a ~té 
rréée au début de son rl>gne et qui a été, 
je crois, une parfaite réuc;site: je veux 
pm·ler des clwntier~ de la jcunc~se. 

Pourquoi s'y est-il intércss!} ? C'est qu'H 
voulait îail'e _d.e ces .chapJ.icrs ~e Ja jeu-

ncsse une école de dis-ci~line, une école 
de cadres, et je crois qu il y a parfaite
metlt réus i, parce que tous ces jeunes 
gens des chantiers de jeunesse ont ensuite 
fait leurs preuves, sans aucun cloute, soit 
dans les d11Térents maquis, soit dans l'ar
mée de Lattre, et o-nt donné leur sang sans 
compter. 

Je vous ai dit que le Maréchal s'est 
beaucoup occupé de la jeunesse, des chan
tiers de la jeunesse; il s'est oceupé aussi 
dos scouts, qui n'étaient pas autorisés en 
zone occupee, mais qui étaient autorisés 
en zone libre, et auxquels le général La
font avait donné une grande extens1on. 

Voilà, monsit:ur le président, ce que je 
pouvais dire au sujet de l'action et des 
sentiments du Maréchal. Alors on a ob
jecté: Majs pom·quoi le Maréchal, étant 
donné ses sentiments antiallemands, est-il 
re.::,té après 1912, après lo franehissement 
par les Allemands de la ligne de clém:Jr
cation ·] 

Ceci encore n'est pas tout à fait de mon 
ressort, mais je puis dire, parce que j'e 
ai souvent entendu parler pal' le :\larécbal, 
pourquoi le Maréchal est resté. 

Il pouvait parfir, on lui a proposé de 
partir; on lui a même dit qu'en novembre 
1942 un avion était prêt pour l'emmener 
en Afrique du Nord. Le Maréchal a sou
vent dit: « Si je n'avais recherché. unique .. 
ment que ma popular"té, je n'avais qu'une 
chose à !aire, prendre l'avion pour l'Afrio 
que du Nord. >> 

Mais si le Maréchal n'e~t pas pal'ti -
on l'a dit et on l'a répété - c'est qu'il 
n'a pas voulu abandonner son peuple dans 
le malheur. Il ne l'av:-'t pas voulu en 
HHO; en 1942, il a dit: « Le peuple de 
France est-il moins malheureu.· en 1942 
qu'il l'était en 1940 ? Je ne l'ai nas abal}· 
donné en 1940, je ne l'abandounerai pas 
maintenant. >> 

Le Maréchal ajoutait aussi: « 1l suffit 
paJ•fois d'un grain de sable potrr faire en
rayer une m<ichine, même Ja machine la 
mieux monlée, la mieux agencée; je pour ... 
rai peul-être mettre ce grain de salJle dans 
la machine allemande. >> 

La qnr.sfion s'est donc posée pour le 
~tart~c1wl: il est resté paree qu'il estimait 
qu'il r1vait quelque chose à ùéfendr~, quel
que chose à. sauver encore après 1943. 
'Ioule lC! question est de savoir si le )faré
e'hal a réussi. 

Cette question, je ne suis p8t3 en état 
et je n'am·ai pas l'outrecuidance d'y ré
poridre. ~lais tout de même on mo per
mettra de dire un mot du Service obliga
toire du travail, du S. T. O., et de dira 
que, de même que si l'armistice n'avait 
pa été signé. au lieu d'un million ct demi 
do prisonniers il y aurait eu quatre ou 
cinq millions de prisonniers en 19W, da 
mêrnc si le l\L1r"éehal était parti en 194'2, 
s'il ne s'était p~s occupé du S. T. 0., au 
lieu d'un millwn et demi de déporté5, il 
v en aurait eu prohalJlement bea lCüllp 
i)tu::;. L'c.·~'mp:e <le· la Belgique et de la 
m:-tlhenreuse Pologne sont là. pour le prou· 
ver. 

PJr ron r~quent, le Maréchal èst resté 
pour défcndte cc qu'il pouvait défendre, 
cc qu'il pouvait sam·er. Il ne m'appartient 
p.:1s de dire s'il a réus::::i. J'estime ce.pen
llant qu'il a défendu et qu'il a sauvé beau .. 
roup de cho~eô. 

M. le Maréchal Pétain. - Assez ! 

M. le général Campet. - Le )fnrécnal 
me dit: assez ! Je crois d'ailleurs avoir 
1CI:min~. ~lais s! :vous me le vermeHez, jQ 



272 HAUTE COUfi DE JCSTICE - AUDIE~CE DU 1\JERCREDI 8 AO ·r 19i;J 

------------~-----------------------------------

vous dirai pour finir que le 1·ègne 1du Ma
ré~hal a é"té une ré.~i tance ct uue lutte 
contüwe coutre l'AllcrnJgnc. 

Si You n1e permettez me c.om:p:trai on 
d'ünlrc nditaire, jn dirai que IP ndaut 
qu'en Aü·;que du .t'ord, loin de l' nne 1~, 

loin ùes stub1s et des bmnh:Jrdements se 
prépnr<dcllt les ré ervcs qui de\ aient a -
surer la \ictoirc flJwle de la Fran.ce, gr.tcc 
aux Allié et en coUahor" lion a\·c' en·, 
en 'rance, le :\tu· c.hal, au milieu ûc son 
1euple, an contact îrnmt dl:Jt de r ennemi, 

tenait les aYant-po, les et mendt Je comlw t 
au.· n ant-pr ~les. e .corn hat a été dur; il 
y a cu de tués, dfc; 1J:Ct·'"~''", de uomln·rn
ses \'lctimes: mais elles ont t(lut de même 
sauvé hectu{;oup rlc mande et c'c~t pour 
cela qu'à re2 victimes je crois qu'ou doit 
grntitL1de ct re 1>e t. 

J'ai tcr:mi n.'i 'met dl-poc:;ltionJ men ieur 
le pré ·id nt. 

M. le premier présid3nt. - Je v~i~ ·ons 
pO'Scr nue question que je pose t•;utes les 
ra·~. 

Yous nou~ avez lé. ·L1ré que Je Ji ï·échal 
etait ]a lOYauté Ct Ja SÎDt~érilé mêmes. 
D'ailleum, ie . brf'·chal conJu m:üt to•1s les 
Françai, dans " He idée, car sa pr ·mière 
d-éc~mtio • q'IJ.n l il a. pl'is le IWHvoü, a 
été, cc ::c sép rnnt de::. pademcutaiie. & r
.. orupus ». do .elire que lui per~oüncll ment 
R\Rit mw haine profonde du cc u c .~ouge 
qu.i nous a\alt fait tant de mctl n. 

E\·idcmnwnt, les Fl'0nç.a1--, ~Jttcnc,::mt le 
Marc!chal IJ.ire tin'il avait la haine de mc·n
songe ·, ne pouvaient pas imag-iner que le 

aréclwl allait pratiqur.r une )wlitique de 
mensonge, car une politique de d IIùc;té. 
c'e~t une poEtique de mcn::.ongc. 

Or, YOU~ nous œtes que les mànif ~ta
tions dn Mar -chal cm ~i"',taient tonjoms ù 
releYcr ie courage tl cs Fr aw;,ti , à lenr dite 
qu'il ne fallait pas désf'::,pé.·el', que la 
France aYait perdu une b: laille - c'est 
ce que dit le prrnlier rnessuge du g~nûn.l 
de G tù'e - ct que l'e-.,poir ét1it en ore 
pe.r mj , qu'il fallait suivt e le étoile~. 

J prer ' au h2--1u d. J'::li une r: 1lection 
des me.ss;agcs tLn~ mon do~sïer. Tout :1 
fait au hasard, je l'ouv:re. à la page t·ela.
th~e à la 1. V. F., et je lis: 

a Ett J1"rti.cip.mt à cette rrob:~c1c dont 
l'Allcrna~ne a 111 i 1J. tète, a-cqu!!T.mt nin i 
de juste titr0s à la rec:onna.·.:s~nce dn 
monde, pour culltriJmer à é ·artcr du 
monde, etc ... ». 

Et, un peu ph loin: 

<c Le Maréchal Pétain a été heu!'cn. de 
e ·eyo1r la photographie que lni ont Liit 

p r\·enir dL·-Jmit "'rtl -ofl'ïcicrs vo:untaiics 
conlie le.: R )lChC\- i~tes. li tient à les com
plimenter des noJJlcs s ntiment quïls e ·-

riment ain<::.i que leur foi dan~ l'rclificallon 
. 'une Et 1 ope rwu\·el e ». 

J'e pourrais en Üre peut-être cinquante 
éle 1:1 même n re et du même sentiment. 

Preuüère que::. lion: .comment nrrivcz
~ou. a concilier la dul)lidlé ct la haine du 
:men ong:? '/ 

Dcu.·ième que--tion: quelle était h po1i-
1iqnc qui était pratiquée ous. la direction 
du M r{·rhal Pétain '! C'était la politique, 
:nous a-t-on dit, de M. Laval, polilicrue de 
collalJOration avec l'Allem~ gne. 

n y a une cho"e singnllere: c'est que 
qunrl(l Je :\Iarrcbnl se uépare de ~L ta\ al, 
ce n'e t pa;:; pour des raisons de polHiquc 
€Xté1~eure, et la meilleure pq·cm·c, nous 
(Hia-t-on prohablcwent, c'c t que cett.e po
litique e.·térieure _qui n'est pas ré111rmïéQ 

par le ~Iar(cha1, qui n'c~t pas la raison q~i 
le fait ~e s(·parer de )1. Lasa1, ·celte poil
tique c. l(·rlcure, en cfict, nous con ·ta tons 
qu'elle se pour,.,ult avec l'umiral D.tlï:lan. 
Pcnd·mt le:· quntre an;; d'occupation, nous 
aYons 'n le Murée hal Pétain patrol!CJ' au 
moius officicHcmcnt la poliliqne de colla
borJ.tion. 

Or, le~ Franr~i moyen~, les Frt n~ais qni 
ne aYaient pas que derrière cette J-u:-ade 
de lo ·aufé ct de sinf'él'ilé dn l\r:ll'é(·hal, sc 
caC'hr,·i nt tlC-;, roncric-, à la Tall yrand ou 
à la :\l:1ehi:n el, le:; J<'r;.".l0f_;0i~ ont rl'n tt la 
face (rur leur montr::d le l\lJréchal Pt~lain, 
c'c..,t-ù.-tlire celle face d·u \ homme sincère 
et L1'un homme (JUi rt \ ;üL la haine du men
songe. 

Je l'ai c tj~~ dit pln~icnr.::: fa: : c'c t là 
Je pwblrn.e, car c'est de Ht qu'c..,t le If}a
labe h la iois pcnrlnnt J('s quaL e aurr cs 
d'occupation, et c'est de lù que sort. encore 
le mabi ·e dont nous souffrons. 

Je Yotl'lt"lis qnc vous nous dom :ez une 
cxp:ic8 tl on. 

M. le général Campe.- L'expl'calic)l c·t 
l1!en dif icile ù donner, mais n e:,t c:ftr que 
le Jflrrrhnl, comme on I'a dit hien rles 
fois, u· ~hit p ::; cntlètcmcnt lil)ll e e~ qn'un 
certain n mlJte de mr...: 'ages ct de dt1,cches 
lui DI t H~ impo:::é-:. Il no pouvait pnc; faire 
autrement. 'iJ aYait pu é\'iter ePs m "· 
c:a,.,.e qn'on lui reptorhc. il l'au 'tit sure
m~at t.d. Il ne le pou raiL pas. 

~. le pre .ier président. - On nou~ .a 
dit: il pou ait faire deux r.ho~~...,: 1 o • Il 
11ou ·ait ~e taire, et 2° il ~otnalt 1 rt1~. 
Or, il ne s'c t pa tu et u est Jl'lS parti. 

M. le bâ+~rmier Payen. - Je ne ·eux 
pa;;; r~rnw!I r à Yoù·e ré u· si loire par une 
plà.idoiric. 

M. le premier président. - Cq n'ec;t p~s 
un r q 1i · ir : c.'c · une q 1e~Lon que Je 
rn e. 

M. le bâtom~ier Payen. - Ce1a y rec:.;;em
ble. 
Voulez-Yon~ me permettre de t'appeler 

prédserncnt enr.orc une fois, qn'H n·c.:t 
pas qne Uor; de ph1iclrr ici, et que j'~f~por
ter:li tou tes sm tes de 1 éponses déci JYCS, 

je crois, à re qne Yous venez de. dire. Si 
ce mc-..jeur::; le dv'-'itent, je m'embarq_ue
rrti ur ce terrain. :\Jais \ll'aiment, ce n est 
pas lv moment. 

~. le çremier prés·dent. -J'ai pos6 une 
qn''"'ion au témoin et je l'ai prié de mc ~·é· 
poudre sm· ce pwlJlùme de p . .,-eho1ogw. 

. le bâtonnier ayen. -Il .... ,-ient de Yous 
répond1e que le :Mnr(·l'hal n'btait pas Jihrr. 
et r1ue, très ou vent, il a fait cles ~e te' et 
pronon ·é tl s paroles, on peut le dil c, qui 
lui t'•t ient imposées. 

M. le général Cam~et. - Et ces ge·te , 
ces pa1ole~, ont été peu nomhrenx à côté 
des p:uolcs de r autre sens qu'il a pro-
noncées. · 

,.,, Je premier président. - _Ton. Ces pa
roles-lit aY~1ient une publicité, et les autres 
av::licnt une publicité l'Cstrcintet cnr nous 
tou~, nous a\ ons entendu ses me age~, 
et nous n'avons jamais enlendu le pro
tc'-lations, nous n'avons jamais entendu 
les cnoom"c1gements ùans le sens contraiTe. 

Pas cle .c1ucs1ionsJ mcssieur~ ? .... 

M. Lévy-Alpham!éry. - Le témoin nou~ 
a afnrmé tout à l'heure que le jtnréchal 
n'a\ait l>:ts fait di"p~raître de sa'le de 
nnïrics le Luste de la Hépublürue. 

M. le génaral Camfl·Ct. - Oui, mon-.lvur 
le jm é. 

M. Lévy-Aiphandéry. - jlais poui'I'a:t-il 
nous dire pourqnoi il a fait dL parnître sur 
nos tirnln es l'cf11gie de rette rn fm Hépu
hlique 110UJ' 1u remplacer par son eftigie i'l 
lni "! 

M. Ee général Campet. - Sur Ir~ timb~e~. 
po~tc ? 

M. Lévy P.lphandé:-y. - Sur les fruhres· 
po;:, te. 

M. le général Campet. - Sur les timhrcs
po te, mon ieur le juré, je ne pouu\ ·s p~s 
vous 1épo1Hlre e~ actemput, parce que Je 
r!'u:s que l'adrninislration des po te avait 
une cert[linc autonomie. Le ministre des 
communitations ct des po tes aurait pu 
vou tépondre ù ce sujet. 

I is, rbns ton-; les ca.;;, ce que jn peux 
.1ffinncr, c'c::.t que jnnuis le ~htréchal, qni 
JùnTait an une ambition, n'a demandé à 
cc (Jll'on mette so11 effigie sur les timLrcs
po te. 

M. le bâtonnier Payen. - H a fait un 
commnniqné au Journal officiel di~ant 
qu'il ne fallait pas le faire. 

M. Lévy-At, 1 andéry. - Cela lui a été 
:mpo::,é. 

M. Pierre-Bloch. -Je vouùrai demander 
au gj;nér~l r:,w pet qui n'a .P_ent-êtrc pa~ lu 
dan· le, JOUlïl:.tnx l dépO;:,ltH•n elu general 
t<ll'~in~ne, que le g ··néral L1fargue ou~ a 
dit hler qn'il e t allé vous ·oir, qu il vou· 
:1 demandé tle· l'm·..,ent ponr venir en aide 
au · fflci 1.S JUi ét. ient d, n ~'.armée se
crèt-e, ct que vons lui av z ùit Yolr~ des
c ·pnic de ne p 1v1ir lui ùonner d'argent. 

Or, pre tJUC a\·ant vous, !lous aYons en ... 
len lu le général B rgc et. J'ai in c:1t im
mé•lialcm ·rlt ce que le géiJé ·al B rge1et a 
di : le géHé"al ne .. l'1eret nou · a dit q 1e, lui 
<Hl" 'i, il avait un ré eau de ren eigne
mcnt", compo. é d'r lficiel'S, et qu'il avait 
cu à sa cLp ~itiun, do .. fond 'mpOTtar ts 
dn r. }Jinet du J.Iaréchal, pour enlietenir 
co réseau. 

\ oiLi. donc drux officiers gé1 étaL", run 
qHi ùrm;lm1e ùe l Drgcnt pour un réseau 
d ren eignement~, en 1912, qui l'obtient, 
- Iom1 importautc;, cht le génüal llerge
Iet - el oilc'l, 'cr· le d1~lmt de 1011., un 
nutr P/'lJt ,·al qni vons dem:~nrJe de fonds, 
ct ous u' aYez pa la po . ibilité de lui en 
donner. 

:Est-cc qne Je :\Inrédwl é~ait au courant 
de ce· demandes '? 

M. le général Campet. - fa Iépon. e est 
extrêmement facile: p rce que le ca bi 1et 
militaire n'avait pas etc fonds spéc·m ·. Le 
général lafaYgue c~t venu cifectivement, 
mc demandc1· de 1' .. rgcnt, et je lui ai dit: 

« Si vous voulez de l'argent, adressez
vou aux gens qui le détiennent n. 

Le général Berg3rct n'esc j mais venu 
me demander d'urgent au caJJlnet mili
tmre (tUi n'en clispo ait pas, qui n'en u ait 
pas. Il est allé frapper à la pm te r1e ceu.· 

· (lUi a\~aieHt de l'argent, m:Jis I.WS à la pm te 
du cabinet militaire. 

M. PierrewB'och. -Si ma mémoitc ne wc 
J~üt pu~ défaut 1 lo~~(IU~_ y-ou~ U\ ez dit a 
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civH, il n'a eu aucune cm1flan;~e da11s le 
caJbinet ciYil '? 

M. le général Campet. - Je n'en ~ais 
rien, monsieur le juré. 

M. tttaurice Guerin. - Il v a cu nn~ 
partie de votre déposition ql'1e je eTains 
d'avoir mal comprise. J'aj c·m entendre 
tout n l'heure ceci; H ne s'r1gissaH, va., 
pour le Maréchal, de c< souhc~iter ou de 
Yotlloir la vktoire de l'Al1lPJn.wne on t1e 
tel autre combattant, m:lis (le ~'aC'crocber 
à la victoil·c de celui qui f,.tgner ... it la 
guerre et clc pronter de cette victoire n. 

Vous· aviez dit, qurlqnPs h1s1:mt' anp::t
rav:mt, qu'informé par Yous des nouvelles 
militaires, le Mar(~c.hal ne pouvait pas ne 
pas croire ù la ùéfJ.ile allemand(·. 

Mais dans le cas où, à un certain mo
IH2nt, tant au moins, lrs rense~g-nemcnL:: 
militaires lui auraient permis tle !:'llpposer 
que L\tllemagnc aurait été 'ictfJl'Ît'U'e, est
ce que · srm ralsonnrment aundt ét'é le 
même? Anrait-ll Youlu profi1P-r de la \ ic
toire allemancle pour s'y actroel1er t 

fil. le génér~l C~n.pet. - Je ne ~ais pas, 
je ne peux pas deviner ce qui se serait 
passé à. ce moment-là, nuis je ù:s ce qui 
ts' est passé en fait. 

Le Maréchal Yoyait ou pu.:\'O)'ilit la vit?
toire des Alliés, il a fait tout ce quïl a pu 
pour se raccrocher aux Alliés, et ne pas 
rompTe les relations a ver les A1hé~, comme 
en a pu le dire bien des fois. 

M. Maurice Guerin. - M. le pr6s~ùcnt 
\'OUS a dit qu'un certain nombre de mes
:t5agcs du Maréchal Pétajn laissaient sup
po~er à l'ensemble du peuple franç>ais que 
b victoire était d'ores et d1"jà acquise à 
l'Allemagne, et que ce Hl'ait, en même 
temps, la victoire d'une civili. ation ou' il 
appelaU d'ailleurs la ci\ ilisation chré
tienne. 

Nous sommes tout de m'~me u:1 peu in
quiets de savoir dans quel ::-ens Vtiitable 
s'orientaient les ùésirs secrets du Maré
chal, et ce qui serait aùnnu si la f:'UCl'l e 
avait tourné d'une autre manière. ' 

M. le bâtonnier Payen. - Voulez-vous 
me permettre de préciser: il y a une con
fusion visible. 

M. Perney. - Lais.ez le tt~moin rr·ponùte 
à la questiou posée. Ne düu:wz JJas d'expli
cation. 

M. le premier président. - Les expli(~a
tions que vous aurez à llonner, You~ les 
donnerez au couf's de Yolre J b1doilie. 

M. le bâtonnier Payen. - Ce n'est pa" 
lllle explication, c'est une question. (S'a
dressant à M. Perney): Est-ce que j'ai le 
ùrolt de la poser oui ou non '? 

M. le pre111ier président. - Xe r~ponùc-z 
pas aux questions des jurés. 

M. la bâtonnier Payen .• - Je ne réponds 
p,1s aux questions des jurés. 

Je crains qu'il y ait une confusion. Je 
vais demander qu'on précise ou qu'on dis
sipe cette confllsion. Il ne s'agit pas des 
messages du Maréchal mais des sentiments 
profonds du Marécba1, et la confusion 
vient, je , c!I'ois, de ce que tout à l'heure, 
le général a dit : « Mais le Maréchal était 
cQnvaincu, en fait, de la vidoire eertaine 
Aes Alliés ». Il n'y avait pas de question de 

sentiment là-rleùans. Esf-ce que cela veut 
dire: le' senUmcnt- du Maréchal étaient en 
contradiction avec ses prévisions, ou est-ce 
que cela ne permet pas de dire que les 
sentiments du Maréch.::ll étaient p;u·faite
ment tl'acol'Ù avcec ses prévisions ? • 

C'e. t là la quesLon. Si vous opposez Jes 
pré Tisions rationnelles et puis les senti
ments, évidemment; mais s'ils étaient d'ac
~onl l'un et rautre, la que;;tion ne se pose 
pas; et je demande au témoi_n de bien vou
lOlir précL er que:le est la vérité et ce qu'il 
a voulu di!'e. 

M. le général Campet. - Je n'ai pas vou
ln dire au lre chose que ce que vou::; \ ene:l 
dE. dir(>, monsieur le bùtonnier. 

M. Je docteur Porcher. - Yous avez été 
altaf'hé au cabinet dn ~Iarécllal :\ partir de 
quelle date~ général ? 

M. te général Campet. - A parlir de 
jarl\ ier 1!H L 

M. le docteur Porcher. - Y ons 3.\ cz 
SlltCi~t.1é à 'l i '? 

l\,. le générai Campet. - Il n'y av~it pas 
alots de t·llef de cabinet militaire, je suis 
aiTi\0 conHHe adjoi11t du génétal Laure. 

M. le docteur Porcher. - Je voudrais 
po..::cr b question ·uiYa.nte: vous étiez fami
lier du ~tnréchal. par conséquent il vous a 
peut-èt.te parlé liJlrement, le jJaré·chal, au 
moment dr, sa prise de pouvoir, et clans 
les moments qui ont suivi, a-t-il cru à ce 
moment-là à la dMaite de l'Angleterre ? 

M. le général Campet. - Je n'étais pas 
avee le Maréd1al au début de la prise de 
pouvoir, mon~ieur le juré, mais à partir du 
moment oil j'ai été avec lui je crois que la 
question de 1!1 défait~ de l' Anglete~Te ne. 
s'est pas posee. J:unar.s cette questwn ne 
s'est posée. 

M. Perney. - Le t(moin a dit tout à 
l'heure - je rroi;:; que le mot a dèpa.ssé 
sa pen~ée, mais je reprends ses propres 
ternirs - que sou~ le règne du ~laréchal 
tmJ;:; les messages qui ont été publiés té-
moignaient bien de sa ferYeur en faveur 
de l~ France et des Français. 

Je regretterais que, fa.is:mt partie des 
Franrais mo~' ens - et tous 11' en font pas 
partie, un témoin nous disait qu'il y avait 
des Franrai~ d'e mentalité supérienl'e -
je regrett'erJis qu'on ne produ~sît pa~ jci 
les disques de to11s ces me~sages qm se
raient en contradiction absolue avec tout 
ce que vie!·lt tlc _nous déclar~r. l.e lé!fioin. 
Et si nous en anons la. poc.s1b1hté, Je de
m:mdera:s :\ M. le président, de bien vou
loir no 1s les bire ent<\nùre. Nous Ycrrions 
s'ils sont en ronf rmité avec la penc::ée que 
Yous J.Yez dé,·cloppéc tout à l'heure de
vant noas. 

A mon :::ouYenir, il n'a j:1mai'3 pu entrer 
dans l'esprit du Français qui pouYait com- 
prcmlre, et tons le~ Français comprena:ent, 
je 'Ons assure, ù cette l>pofJue, que le 
Maréchal jouait un double jen; par consé
quent lorsqu'il nou; di ait qu'il fallait avoir 
confiance et le ::uivre, et qu'il désirait la 
victoire de l'Allemagne - que ce soit par 
sa parola ou celle de )f. Laval - il n'en 
restait pas moins tout de même dans l'es
prit des Français qtt'au Gouvernement on 
désespérait de tout. · 

Voilà. ce que je Youl:lis opposer à votre 
déelaration quant aux h1essages, et je vous 
répète qu'lei il -;erait intéressant que nous 
p.1is.:lül1S entendre tous les disques. 

M6 lsorni. - Nous avons même un 
fiLm sonore qu'il serait intéressant de Yoir. 
(Rires.) 

M. le premier président. - M. le procu
reur général et moi nous sommes tout à 
fait d'accord - et je suis responsable de 
la po~ice de l'audience - pour trouver inu
tile, même pour la manife.staEon de la 
vérité à laquelle je désire partidper le plus 
largement possible, de donner à celte au
dience l'allure d'une salle de spectacle. 

M. le procureur général Mornet. - .Ces 
messages seront lus pour la. plupart d'ail· 
leurs. 

M. Perney. - Alors vous me donnez sa· 
tisfaction. 

M. Joseph Roux. - te témoin a déclaré 
qu'il étaU prisonnier en Allemagne et qu'il 
a été libéré dès HHO. 

ra. le générnl Campet. - Oui. 

M. Joseph Roux. - Pourrait-il nous dir6 
dans l1Uclles conditions et à quelles condi
tions il a été libéré ? 

M •. le général CC)mpet. - Très volontiers. 
mons:eur le juré. J'ai été libéré pou~ .rai
son !le santé et sans aucune cond1t10n. 

M. Jos2ph Ro.ux. - Est-H à sa connais
sance que certains généraux ou amiraux 
ont été libérés après avo:r pris l'engage
ment d'honneur de ne Tien faire contre 
l'Allemagne? Promesse qui tombait sous 
le coup du code de justice militaire : .tra
vaux forcés et dégradation 1 

M. le général Ca-mpet. - Je n'en ai pas 
en connaissan~e, monsieur le juré. 

M. Joseph Roux. - L'nmiral Ahrial et 
le général Laure n'ont pa::; pris cet enga· 
gement d'honneur? 

M. le général Camt)et. - Le grnéral 
J ... aure, que je ~onnais b:en, ne l'a certai
nemeut .pas pns. 

M. Joseph Roux. - E-.,t-ce que le f.ou· 
vernement du ;Maréchal n'a pas modifié 
cet article ùu code de justice militaire 
püur empêcher que l'on poursuive préc~
sémeut les officiers généraux ou les amr
raux qui avaient pris cet engagement 'l 
Il y a eu une modification du coù.e de 
justice militail'e à cette rpoquc; vous de
vez le saYo:r pui ·que vous êliez au cabi· 
net militaire.· 

M. le général Campet. _:_ Je ne 1.:1 con
nais pas, monsieur le juré. 

M. Jooeph P.oux. - Ce sera à vérifier. 

tv7. Ge·orges Poup,on. - Vons avez indi· 
qué que vous avez partlcipé à ton, les 
messages et discours de l'accusé. .\lors 
vous serait-il poss:bte ·de nou::; ùonner 
quelques idées essentielles de ~a fat;on 
dont l'accusé parlait à la jeunesse. Fa:sait
il appel à l'honneur de la jeunesse, :\ son 
courage, aux traditions de la jeJJnes;;e 
française dans la lutte contre 1'oecupant 'l 
Ou plutôt n'a-t-il pas déve:oppé, avec les 
collaborateurs, des jdées de servrtutle en 
entraînant Il jeunesse dans le sillage dè 
la collaboration ? 

M. le général Campe!. - Je penx vous 
af.lirmer - je ne peux pas \'OUS citer les 
messages du .\farechal, je ne les ai pas 
- je peux vous assurer que dans toutes 



ses a:lot;jitions à la jeunesse~, le ~Iaréchal 
ne parlait uni,quement que ac la F1·ance, 
de la grandeur de la France, et des collâi
~jons de son redressement, sans qu'il fût 
question jamais 11e collaboration, sans ja
mais J)nrie-r de.s Allemands. Il aurait du 
re~te été mal accueilli s'il avait parlé des 
~llemanas. 

liais puisque Yous m'adressez la parole 
à ce ~ u jet v-ous me permettrez de vous 
rappeler', ITIOflSlf:>tlf le juré, que c'est le 
Maréchal qui a institué 1 qui a répandu 
paTtout - non seulement dan~ les chan
tiers de je nessc, mais danc;: ton! es les 
:écoles et dans tous les (·tablis::.emcnts pu
blics - cette émouvante cérémonie des 
couleurs. gràce à laquelle, tous les matin~, 
les jeunes gens plaçaient leurs jeux ct 
Jeurs travaux sons le signe, comme on 
dit aujourd'hui. de la patrie, et qui ter
minait encore leur journée en adre~--ant 
leur derniere pensée à la -patr~e comme 
en une ·prière. 

Voilà ce qu'a fait le MJréehal pour la 
jeun ~e. · 

M. le premier ilrésüd~nt. -Pas de ques
tion, monsieur le procureur? ... 

M. le procureur g~h~éral "ornet. - Au
cune. 

M. le premier président. - Pa:' d · obser
vation de la 1)art de votre client, mon
c;ieur le hâtonnicr ? ... 

M. le Ma écha1 Pétai • - Non. 

DEPOSITION DU GENERAL DEBE EV 

P.rénon;: Ylc.tor. Grad-e: général d-e dlYl-ion. 

Age: ;:14 ans . .Acluelle111eut à Fre~n ·s. 

(Le témoin prêle set'ment.) 

M. le ~âtonnier Payen. - E ..... t-<'c fJI 
gf>r1rral Dehrney n'a pas -été rhef des 
:vices de l'armistice à Yichy. 

l\1. le général De:.Jcney, ·- J'ai pris, en 
avril HH3, à Vichy, Ja dircr.tiun dP~ ..;er
vice de 1'arrnistice, et à ce titre j"&1his 
périodiquement voir }e ~Iaréchal pour lui 
renclre ·compte des principau · évé1wmc1 ts 
..et de l'activité de mou service, et pour 
·e.:?eYo~r de lui des in::;truclions. 

Au cour de ces entretien , j'ai toujom 
constaté que le::; iu~Lructio11s qu ïl me 
donnait étaient de rvsbter nu maxim rn 
aux exigences nllcmLtrHles, de maint nir 
ce qni pouynit être maiHtonu et d'é-rilcr 
le pire. 

En -éroutant ce~ in trnction~ (111 )l·ré
ch:tl, tP!tc VO]Ont(• tlC clt>fen.;;e v:ea à pied 
qu'elle" me donnaient, je ne pouYais pas 
m'ernprrher, par la pen<::éc, de mr. repor
ter vingl-"ix aus en arril·rP, et dr re\ oir 
la ténaei!f ùu dé!' 'Ibf'Ul' de Verdt n que 
taat de Franr:a: · dL· ma gént'•tation a\ aül.nt 

ppri ' connaître. 
J'~d quitté la di:fction de~ .:.:en. en de 

l':nmi ·tlce à la fin dr juil:et HH L A èe 
moment, le ~laréehat m'a fait appPlcr au
pr~.s . de lui et m'a dit qu'il ~.:la:t mc 
drsignci' pour f•tre ~rer ··taire gé11f.ral n 
remrùtCP.Illt'llt de ~f. Tracou.·, qni Yen, it 
d'être l'objet d'une c.·clu-.:i\·e al! m::mde. 

J'a-r~Hlf' que ce po::-te 111'effrayait un peu. 
U ~valt, en effet, un ca ra eliTe pull tique. 
et Je ne m'y ~etJf<lis p.6 p:uticnli(·rcmPnt 
prépar( . .Te pP.n;::ai..-;. eu 1mhe, qur m 1 qua
lité cie mililaire pnmll t ètre l'ohjet. de 
certaine::. su pinon~. ,le fi· part au :\1ru ~~
~hal de C0:, ~erupu:e;;. Le J.iarédtal ru€ ré-

pondit qu'il tenait à m'avoir auprès ae lui 
et il me réitérn son ordre. Je n a..vais qu'à 
m'incliner et je pri3 mes fonctions ûe se
crétaire général auprès de lui, le 1or août 
1.94-l, le JOUr de la percée d'Avranches. 

A partir de ce moment-là, les événe
ments marchèrent très vite. J'ai été aux 
côt~.s du Marrrhal dans toute cette période 
dramatique qui s'est étendue ûu 15 an 20 
août, qui c::'est te1·minée- par son enlève
meut paJ.· le.:: AU manU et par sa conduite 
en captiYité. 

Je fai s:üs partie des personnalités qui 
n Taient élé arrêtées en même temps que 
lui; je l' ai d'abord suivi à i\lnn·u:ars, puis 
à Sigmaringen ct, à ses côtés, j'ai va~sé 
sept mois extrêmement durs et douloureux. 

ufin, je l'ai accompat--né Jorsquc. quit
l~nt Sigmarlugen, il est rentré en Fran-ce 
par la Suisse et je ne l'ai quitM rrti'au forL 
de Montrouge. 

VoiEt. en gros, quelles ont été les cir
con'-.tances dans le~quelles j'ai eu l'hon
neur Ll'approche1· le Maréchal Pétain. 

M. le bâtonnier Payen. - Je \'Outlrais 
que le géHé·ral Debeney voulût Lien préci
ser .si, vraiment, : t 1aré hal a quitté :Vi
chy con tl· int et f n.é, s'il a été conduit 
en Allem:1gne de foree et si. par contre, il 
est rentré en France par la Suisse de son 
plC'in gré. 

. le général e~eney • ...:.._ Le récit de 
é\·t'·nemt·t!1_ qui out <llwuti ::~u 20 août, je 
llC pourrai le faire que d'une mani 1e gé
Ilérale, ll, t'L'C que je u'· i p:us en main les 
note<::. enregi..,trant a\ ec précision les dé~ 

marches, les conversations téléphoniques; 
tnus ces doeumcHts ont été remis par moi 
:rn·:--que la police ju licaire, à notre mTh·ée 
en Fr.nwe, nous a demandé de nous des· 
sabir t.le tuutc~ nqs archives. 

ft1. le prern~er t:r ·o:d:mt - Dites~ nous, 
d'un mot, si le Maréchal a été emmené 
de furce en Allemagne et dites-nous, d'un 
rn, t én-a'emont, s'il est revenu de son pleln 
gré e 1 :i'ranr.e se liYrcr au· autor'Lés 'l Je 
CI·,,is que ,·e_ t 1 u:entre de la ·que i n. 

M. le g..:.1é-raJ ~Debeney. - Le 19 aoilt, à 
midi, i\1. Hc111lt -finck, le diplom" te n:llc
nwwl qni était 1' .... 1gent de liai.:un au· ché 
personnellement au .'lfaréchal Pétain, es.t 
ve-nu ~e Jn·ésentl!r à lui et lui donner lec
ture d'une note dan" laquelle il était dit 
que Je g Hl\ ern n -out ( lloma.nt.l ac:cc.rnlnit ... 

M. le .p-re ier préside t. - Je 1' ·(·u~e 

tle YD.Us interrompre. Snr ce pulllt, IH.Ht~ 
a Yon:; entrwln UI1e d ~po.ition et je ne 
mois p:ts que M. lt' procureur g ~11 ~ra! con
tc .... te le fait que le \tart'rchal a été ... 

M. le tlrocureur général. - Je ne con
te te vas ce qui :1 été d v:tr le précédent 
t jmoin ct re qne rl-potcl'a certainement 
~r. le général Delwncy. 

eti'. 

~ tsorni. - Qu sa v z-' ou~. mon géné
ral. Ùi'" protestations du Maréchal l ét lin 
cnntrc la eon titution. à Sigm riuf:;en, 
d'une t llmni.;;sion gou el'lh.;meutale pré..si
tiü pa1· \1. d' Bri110n. 

M. le général Debeney. - I c i\J,uéchnl 
a tdl, au mumcllt de la cou titutwn de 
ccttr commhsioa got.wcrnenwntale, une 
tfvtt1,'c ..;(lie· de proto tuti m: d'une p;u·t, 
il a <~ 1 <' .:.:6 , u n•pr ·~mtlant ullem· nà qui 
~~Ltit ,t • igruJJIIl.,t n lP-. prote::.lrttinm:, or
melle::> ~OU::> !01me de HO tC$ vcr.Lulcs; 

d'autre part, il a adressé à M. de Brinon 
des notes dont le moins qu'on puisse dire 
c'est qu'elles étaient extrêmement sèches, 
extrêmement catégoriques, pour lui indi· 
quer sa manière de voir. 

J'ai remis, en rentrant en France, à 
Montrouge, au service des archives, et par 
conséquent à l'instruction: la collection de 
toute, ces protestations. Si j'ai tlJonne mé
moire, il y en a au moins cinq ou six. 
Vous devez, maître, les avoir en main, 
elles sont toutes extrèmement catégori· 
que s. 

Certaine: de ces prote;:.t dions étaient si 
catégoriques et si nettes qnc .JI. de Renthe· 
Finck a refu é de les Teccvoir. 

Dans ces protestations, le Maréchal dé
veloppait toujour~ le même ihème. Il di
sait: « Je n'ai donné à 1. de Brinon au
cun pouyoir, aucune délégation dont il 
puisse se prévaloir. >> Il ajoutait: 

« f. de Drinon cherche à se prévaloir 
de son ancien titre de d'légué général du 
Gouvernement fran<,~is pour les territoires 
occupés. Or, je fais rema1quer qu'il n'y .a 
plus de Gouvernement franç-ais et je fais 
remarquer également qu'il n'"j~ a plus de 
territoire~ OCP-Upés. Par conséquent il lui 
est impossible de se prévaloir de cet an· 
cien titre. >> 

Le ~1aréchal disait en ou re dans ses 
protestations: c< La cohabitation que :vous 
m'impo>:PZ avec cette couunis~io-n gouver
n ·mrmtaie cians la même locolité m'est 
tellement -pénil)le que je fiemande instam
meu t à ce que ma résidence soit tran._
férée en dehors de Sigm~uingen. n Le .\1a· 
réchal l'a écrit plu ~ieurs foi , les textes 
existent ct il l'a répété un grand nombre 
de fois à Reiithe-l''incl~. 

Dans tout le courant du mois d'octol.N:e 
il a adre~ ' é à de Brii on ûes notes extrè~ 
mement nettes. catégolitiHe pour ne pas 
dire plus, au cours desqu lles il lui répé
tait: « Je ne Yous ai donné aucun pou
voir, je ne yous ai douné aucune déléga
tion. >> Il a refu<;;é, avec .\Lde Brinon, tout 
contact. Il a voulu que le personnel qui 
l'entourait ne reçùt de .. J. de llrinon au
cune allocation, aucun s cours, pa.: même 
des cartes d'identité, pas même des pa· 
piers permettant de circuler clans Si~Iilll· 
ringen. Il a igHoré 1. ùe Brinon comp~Me· 
meut. 

Me lsorni. -Il n'v a eu aucun cont:lCt 
personnel eutre M. de 13l'inon et le taré· 
chal à. Sigm, ringen ? 

tJI. le général De~eney. - ~on, aucun 
c01Ilact pe.~(}llflel. 

M() lsorni. - Lorsqu'à la radio de Stutt
gar-t les émi<::sions de M. de Brinon et de 
D: rn:wd im oquaient le Wllll du ~!ar..échal. 
c· ~t· iL c n re sa olonlé '? 

M. le généi"al Debeney. - Toutes le,. fois 
Ie Maréchal a protc:té. Yons devez re· 
troU\·cr dans le do ·sLer de ... not~s verbales 
signalant la chose et renuuvebut la pro· 
testation du ~laréchal. 

M0 lsorni. - Vou.l"z-vou~ donner quel· 
que" co11rte~ e.·plicntions :'t la 1Inule cour 
.;:ur lt'c:: condltiu11:s - pre ttue de \'ioleuce 
- rlu.n 1 que,l e les Allemands, à un mo
ment rlonnt\ st> ont OPl o é u retour du 
Maréchal CI Fraut'c. 

M. le général Deb ney. - .Te lF ais tont 
l'heure fJPf< :'i!!ll.JLlrinfYen une de· prr

o-ecnpt~tior s du 1.11~ h tl • ·u:t éte de pro
teslcl' cuntrc ~:CUi! \:umw.:.s.sion guuveru -
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mentale. L'autre ser1e de ses préoc.cupa
tions a été de rentrer en France. Dès le 
début, cette idée :du retour en France a 
hanté le Jlaréchal. On peut dire qu'elle ne 
l'a pas quitté de tout son séjour. 

Dès le mois de septembre, dès que nous 
eflrnes connaissance à Sigmaringen des 
premières nouvelles concernant les arres
tations en France et des poursuites qui 
étaient intentées contre d'anciens subor
donnés du .Maréchal, M. de Renthe-Finck 
est venu voir le ~lart;cbal et lui a dema11ttê 
s'il ne jugerait pas ollJ)ortun de protester, 
de ·cmwTir ceux qui lui avaient ohéi. Le 
Maréchal, éventant le piège, a. pris -chaque 
fois très nettement position en disant ceci: 

« Je suis parfaitement cons-cient de mes 
devoirs de chef. Mais ce n'est qu'en 
France que je peux songer à les remplir. 
Toute parole de moi, venant de l'éti·anger, 
est à exclure formellement; toute parole 
de moi prononcée sous la contrainte est à 
exclure .furmellement. Je demande à ren
trer en France pour ùéfenldre mon hon
neur et couvrir ceux qui m'ont obéi ». 

Chaque fois 1:1 conYersation tournait 
court et ne se prolongeJit pas p·lus long
te-mps. 

Au début d'a\Til 1945, le Ma.réchal a eu 
connaissance de la date qui élJ.it fixée IWUl' 
sa comparnlion devant la Haute Cour. La 
date initiale qui avait été fL"\ée, si j'ai 
bonne mémoire, était le 24 avril. Dè:3 'les 
premiers jours d'avril le Maréchal écrivit 
au ·Chancelier Hitler une lettre extrême
ment catégorique (je regrette de n'avoir 
pas cons;er'.""é la copie de cette lettre). 

M. le bâtonnier Payen. - Xous l'avons. 

M. le général De beney. - Dàns cette 
lettre, le Maréchal disait: « J'apprends qne 
je dois avoir à rendre compte de mes actes 
devant une Haute Cour le 2·i avril Mon 
honneur exige que je déînnde moi-mêmu 
personnellement mon honneur et que je 
rentre en France -pour défendre mon hon
neur et pour couvlir cetL"{ qui m'ont obéi. 
Je vous demande instamment de me don
ner les moyens de remplir ce que je con
sidère comme un devoir impérieux ». 

Cette note fut remise le 5 avril dans la 
matinée à M. von Taug;stein - c'était le 
diplomate a.llemand qui avait remplacé 
Yùn nenthe-Finck - et M. von Taugstcin 
fit connaître que la note aYait été trans
mise le même jour, à Berlin, par radio 
chiffrée et qu'il en possédait un accusé de 
réception. 

Aucune réponse ne de\·ait parvenir à 
cette note. 

De ce silence systématique, comme aussi 
de l'évolution drs événements militaires, 
le Maréchal a pensé que la meilleure ma
niùre ùe rentrer vite en France était de 
rester à Sigmaringen et n'y attendre les 
troupes franQaises. · 

A ce moment d'ailleurs, certaines ru
meurs couraient dans 1es miJieux alle
mands d'après lesqueHcs un mouvement 
était envisagé vers le Tyrol ou la Bavière. 
Je rappelle que Jes Allemands avaient 

l1ensé ù un mome.t~t donné constituer dans 
e Tyrol, la Bavwre et le Vora1J)erg co 

qu'on appelait le « réduit >>, réduit dans 
lequel on aurait opiniâtré la .résistance. 
Le Maréchal était décidé à tout faire pour 
éviter d'aller dans le réduit. 

Lo'i sque le 20 avril, au matin, il reçut 
la visite de M. Reinebreck qui était le 
~uccessenr d'Ahctz, H s'attèndait bien à 
ce que J-1. Reinebreck YWt lui parler d'une 

per.qpective de dépa.rt. En effet, celui-ci lui 
dit: 

<c ·Monsieur le .Maréchal, la situa tian mi
litaire a évolué d'une manière telle qu'il 
est indispensable que vous partiez et que 
vous partiez dans la direction du Sud
Ouest. » 

Le ~laréchal répondit immédiatement: 

« Vous connaissez ma posit1on. Je ne 
désire qu'une chose : rentrer en France 
et rentrer en France daas le plus court 
délai possible. J'ai écrit dans ce sens, on 
ne m'a -pas répondu. Le déplacement que 
vous me proposez n'aura pour efîct eer
tainemen t qne de retarder mon retour. Je 
rroteste contre l'intention que vous ma
nifestez de m'emmener hors de Sigmarin
gen. · >> 

.\l. Reinebrcck répondit d· une manière 
éYnsive, un ~eu surpris par cette résis
tance du Marechal, et il fit connaître qu'il 
téléphonerait rlans la soirée, vers dix-neuf 
heures, pour donner son dernier mot. 

A dix-neuf heures, l\L Reinebreck télé
phonait en dîsant :, « Pas ùe mouyemcnt, 
on ne ve.ut pas. '' 

Une heur·e après 1 il me rappelle au télé
phone à nouveau, en me disant: « Con
tre-ordre. La situation mD1taire a éyolué 
dans des circonstances extrêmement neltes. 
Il faut partir tout de suite. )) 

Je lui rappelle que le Maréchal ne veut 
pns partir. li me réponù qu'il a l'ordre 
ti'ernplo:yer la contramte, et la contraiute 
la plus formelle.. li indique, d'ailleurs, 
que, puisque le Maréchal se considère 
comme prisonnier, il ne .comprend pas 
qu'il proteste contre le changement de sa 
résidence: un prisonnier vtl où on le met, 
il n'·a pas à choisir lui-même sa résidence. 

Pendant ce temps-là nos au1mii01biles 
avaiP-nt été garnies d'e~senee par les soins 
de l'arohrlssade d" Allemagne et, Je Iende· 
main matin à quatre heures, M. Reine
breck vint chercher le Maréchal if s.on 
appartement. 

Autour des voitures, la Gestapo et les 
SS c'est le scénario aufluel, malheureus-e
mènt, nous commençons à être hJbitués 
depuis le mois d'août 1944. 

Nons partons donc de Sigmaringen dans 
la nnit du 20 au 21 avril. La nnit est noire. 
Direction \Vangen: c'est la direction Sud~ 
Est, Ja direction de Bregenz, vers la corne 
Est du lac de Constance. 

Nous arrivons après des _péripéties va
riées. Nous rencontrons sur les routes des 
trollpcs en retraite, qui sont plus on moins 
en ordre. Il y a des bombardements 
d'avions, des attaques en piqué qui oBli
gent le convoi, à plusieurs reprjses, à 
s'arrêter, à se garer sous lbois, et nous 
arrivons vers huit heures du matin à \Van
gen, où règne une confusion indescriptible. 
Nous revoyons là, à l'envers, les scènes 
tragiques que nous avions connues en 
1940, pendant la retraite. C'est tout à: fait 
la même chose, c'est tout à fait la même 
ambiance. 

A Vvangen, le Maréchal est conduit chez 
le landgrave, et là, il apprend qu'il va 
être enyoyé au château de zen. 

Le château de Zell se trouve, par rap
port à \Vangen, dans le Nord-Nord-Est, à 
35 kilomètres environ. C'est donc une in
flexion sur la direction qui nous avait été 
indiquée, vers le Voralberg. 

Le Maréchal proteste. ll fait remar51,uer 
que cettA direction du Nord-Nord-Est n est 

pas de bon augure, qu'il craint qu'on ne 
veuille l'emmener dans le fameux rédui~ 

On lui répond que ce n'est qu'un station .. 
nement provisoire et qu'il ne restera pas 
là. 

Nous arrivons, dans la journée du 21; à 
ce château de Zell, q_ui est une immense 
bâtisse rectangulaire au-dessus d'un pit en. 
Nous trouvons là un château bondé; il y 
a de tout; il y a, en particulier, deux cam .. 
munautés reJ.igieuses de Cologne qui sont 
réfugiées là:; un or.J?helinat~ avec une cen
taine de pupilles; Il y a a es réfugiés de 
Haute-Silésie, des réfugiés de Berlin; il y 
a le matériel de tous les musées ùe Stutt
gart. 

Dans ce capharnaüm, on arrive tout de 
même à installer le Maréchal. On l'installe 
dans une grande chamibre, qui :::drt, à la 
fois, pour lui ct la :Maréchale, de chambre 
et de bureau, et qui nous sert P.galement 
de salle à manger. 

Le lendemain, 22 avril, l'aviation allié& 
bombarùe violemment, et le Maréchal ·exa
mine la situatîon. li est décidé à IHl pas 
partir. li est décidé, si faire se peut, à 
raster sur place et à attendre là, comme
il aurait voulu le faire à Sigmaringen, rar
r.ivée des troupes alliées. 

Les Allemands battent en retraite. Des 
troupes allemanrles passent à droite et à 
gauche du château, et nous pensons qm~ 
nous pourrons, là, si les Allemands veu· 
lent nous emmener, avoir plus de chancê 
de résister qu'à Sigmaringen parce que: 
les effectifs de la Gestapo qui nmfs entou.-. 
rent paraissent avoir dimjnué et parce que; 
aussi, il y a dans le vojsina.ge un camp 
de prisonniers français avec lequel nous 
avons réussi à prendtre Jangne, 

Le MaréchaL à l'issue de cette réunion 
avec l'amiral Bléhaut ct moi, afiirme très 
11ettement sa volonté de ne pas bouger d& 
Zell et de rester sut place pou~ y attendre 
les troupes françaises. 

Dans Ja nuit du 22 au 23, alors M. von 
Ta.ugstein, le diplomate allemand, arrive a 
vingt-deux heures trente, et il déclare au 
Maréchal: cc Monsieur le wlaréclial, il est 
indispensaible de partir tout de suite. Les 
événements militaires évoluent. Je vous 
dmnande de partir à deux heures trente 
du matin, direction Bregenz ». 

Le ~Iarécllal répond qu'il ne Yeut pas 
partir, qu~il n'a pas confiance, qn'on l'al 
tDujours trompé, qu'il ne n1ettra le pied 
dans une automobile que pour rentrer en 
France; sinon il Testera sur place pour at"i 
tendre l~s troupes françaises. 

M. von Taugstein insistt-. La discussion: 
est opiniâtre. le diapason s'élève et M. von 
Taugstein finit par dire qu'il a reçu de wn 
gouvernement une instruction permanent~ 
lui interdisant de laisser jamais le Maréoi 
chal tomber entre les mains des trou"J)eS 
alliées. 

La discussion se poursuit, de plu$ en· 
·plus vive, de plus en plus dramatiq_ue.; 
M. ~einebreck, le ministre plénipotentiaJ..re; 
arrrve à la rescousse. Les AllemandS' 
avouent qu'ils n'ont plus de nouvelles d-e' 
leur gouvernement, qu'ils n'ont plus d'ins· 
tructions, qu'on ne sait pas où est ~. d& 
Ribbentrop. · 

Le .Maréchal persiste, refuse de partir. De · 
discussion en discussion, le temps passe~ 
il est trois heures et demie du matin, 16 
jour va se lever, et le Marécblil lève l' 
séance en déclarant qu'il est fatigué, qu'il 
va se reposer. 
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A quatre hcure.s et demie, M. fle1ne
breck, le diplomate allemand, revient à la 
charge. 11 pr:nètrc dans la clwmhre dn l\la
J'éclw1. J...e Maréchal est au lit. ~L flcine
lbreck in~istr, L0 ~1~Héchal répond: 

<< ~on, je ne partirai par.; )), 

l\1. ncinebreck, désemparé, lui tlit a'ors: 

<< Et si je ,-ous conduisais à la frontière 
sui ~·e '! n 

Le :\Iaréchal réponù immédi.1lement: 

cc Qni me dit que vous m'y conduirez 
bien effectivement? Et qui mc dit que, si 
\·ons rn 'y meuez, je pourrai la franchir ? )) 

M. neinebreck répond: 

cc Eh JJien, mai~. je peux YOll::i en donner 
ma garantié: formelle n. 

Alors, le l\ia réclu.tl cncha1uc imrw]diate
ment et lqi dit: 

cc Ponr que cette garantie ait une VJleur, 
il faudrait qu'eUe fùt contresignée par le 
gom·ernement suisse, et, d'autre pal't, je 
ne flle mettrai en route pour quit! er le 
chùtean de Zell, qu'avec un cliplomnte 
su:~se dans rnon convoi, poul' être sù.r de 
n~ pas être dérouté en cours de route ». 

l\I. Reinehreck s'indine. Il déclare qu'il 
va iromédiJ.tement entrepnmlrc les flémar
ches nécessaires. C'est le 23 avril au ma
tin. Le Maréchal n'a pas Jwugé du chùteau 
de Zell, nou::;: sommes encc,re là. 

• 
A miùi, on apvrcnd que la légatlon 

suisse a envoy(~ un diplomate à Bregenz 
(il y a un fil direct avec Bl'ITW) et qu'il 
espère une réponse vers dix-huit henres. 

La. journée se passe lentement. :Kous 
voyons toujourc; dé1iler, à droite et ù gau
che de la localt1é, des troupes allemandes 
en retraite. 

A dix-huit h::ures, pas ùe rt' por e. 

A dix-neuf heures, pas de réponse. 

A di.·-neur heures trente, pas t1c ré
ponse. 

On se met à table et, ver;; vingt heure::, 
arrivent. coup sur coup, M. Von Tang
stein et M. le chargé d'affaires àc Suisse 
qui vient annoncer que la réponse suisse 
est arriYée, qu'elle est favorable: le Ma
réclwl, conformément à sa demande, ob
tient une autorisation de transit à trave1~s 
la Suisse, pour lui et pour toute sa suite. 
C'est exactement ce qu'il avait demandé. 

Il apparaît, à ce moment-là,· qur, vmi
ment, le moyen le plus sùr, le plus rapide 
de re11trer en France, et ce qui a toujours 
été le désir du Maréchal, c'est de proüter 
de cette autorisation. 

Nous partons une heure après, cnr· en 
pmwait crainùre que, pendant la nuH, en 
raison de l'éYolution des op6ralions, des 
barrages antichars fussent mis en place 
sur les routes. Par nn très beau clair de 
lune, nous arri\'ons à Lindau, puis à Bre
genz à une heure du matin. 

Là, le diplomate suisse se rend à la 
rron ti ère suisse })OUI' voîr si on peut pas
ser tout de suite. On nous répond que 
nous ne pourrons 1)asser qu'à neuf heures, 
le lendemain. 

Alors, le Maréchal prend quelque~ heu
res de repos, ra.nidement, dans un j}ôtel 
ùe Bregenz •. 

Ln 21 anil 'Hl mntin. cc ~ont les nvinns 
:1lliés qui sonnent le ré\ cil: à p;Htir· de 
~ept heure-. quinze, violent })l)mhardemc·nt 
sur Bregenz, :ur le ponts, sur la g:.ne. 
I.'alt:'rte durt! jwqnc n·r huit h ~tu·c-;. E!lc 
recommence ù Jwit hrures et demie, avec 
l':1pp~rltion L1 'unè • OP\' ·l:c \ ,tgue lLtV"ion3 
alli(·~. 

EUe n·e~.t p;tc:. encore tr>lmluét• h neuf 
heure;:; moins le quart. mai..;, à ce IWilllPnt
là, nous p:1rlou:-; t()ut Llt~ ntèmc, malgré 
le::; Allemand:- et sans eux, pom· aller à 
la frontière, q11e n'Dus tlt~\'Or1.s fr wcllir à 
neuf heure;;. 

1 'ou~ :UTÏ\ one: ?t nenf J:[!UJ'es. ln 2't nn-il. 
à la frontière tle . 'anktc ~lug,tr ten. Le 
diplomate sni ,:::-e uuus l~t fJit iran~: bir iru
métliatcment. 

rn instant nprè.:;, alnr~ que nous sommes 
arrètôs dey::wt le po.· te ~ ui-;se po11r ac•;om
plir les form;·~ités. arriYellt les diplomates 
allemands q11i \'lenncnt prendre congé: 
~1\L RP:nebrf'k. f't von Taugstein; à ce 
moment-là, il.;; tléclarent au .Marl'échaJ que 
ce sont eux-rnêmrs. de leur propre initia
tlYe, qui ont falt auprès cles autorités sui:1-
scs, les dl-marches voulues: qu'ils 
n'avaient pJs d'ln~lrnctions de leur gou
Yernement, qu'lis étaient livré<::: à leurs pro
pre~ moyens. Et ils ajontent, d'aillent·~. 
qu'il..; se drmandrnt i cette tnitiative qu·n~ 
ont prise sera approuvée en haut lieu. 

Yoilà, mon;:;ieU'l' le prt--=;idcnt. les condi
tiol!-: d..:tns lesquelles le Maréchal est entre 
en Suisse, réalis~nt ce désir. ce vo'u qtl'il 
avait aiiirmé dès le premier jour, à Sl<'nw.
l'ingcn: rentrer en France ... 

M. le premier présidei1t. - PùLU' défen
dirc son honneur! ... 

On mc fait oJJsrrvcr. - et '\lore:. lb, c'c-;;t 
une question qne j'a1lresse i~ l'accusè lui
même, et je prie M. le hâto:micr ou l~ 
garde qui e.::.t anpt't'" 1lu :\1an·chal de lm 
tran~mcttre crtte c1urstion, c,n· elle dire, 
en eHet, un gros intérêt: 

Le ~Iaréchal rentre en F11~nr.e ponr dé
fendre <;on honneur. Il est aujourd'hui de
vant nous, et il oppo.:.;c un mutisme absolu 
à toutes les qnestion.;;, 

l\1. le bâtonnier Payen. - Il a d " ·wocat:; 
et il a répondu ù l'in.::truction; il a été 
entendu dix fois ... 

M. le prcm:er prés~dent. - .\lor:; qn'ici 
il e'lime qu'il n·, plus d'e.·pli,·ations à 
nou;.; douner ... Du reste. cc r1'cd pas fi 
Yons, monç;ieur le J,;ltonnier, que je 
m'adt'e~se, c'est au Maréchal. Voule~-vou~ 
lui tran::-mettre la qnestwn et lni dem•1Il· 
der comment il coBê'.ilie cet int(!rt .. t r1e la 
défense de son honneut et le umti ·me 
qu'il oppo ·e ici aux que:;:;tion3 (Jlli !ni ~out 
po::.ées ·1 

Le garde. - You::: a\·ez Cllt,~ndu, mon
sieur le Maréchal'? 

M. le Maréchal Pétain. - . Ton, jû n'ai 
pas entendu. 

M. le bâtonnier Payan. - Il s'es;t expli
qué; il a dit pourqLwi il ne parlait pas 
ici. 

M. le premier président. - Qn'il réponJe 
à la Cour s'il a quelque chose à dire. . 

M. le bât~nnier Payen. - Il n'a rien à 
diln 1. 

M. !~ premi\1r président. - Birn. 

Pa.:; de que-.;tiuns, messicms ? .. : 

M lemaire.- .\Ion g(néral, vous 3\CZ 

été ,lltaché miliLllre à nnmc ! 

M. le ganéral IJ2baney. - Oni. maître, 
pend t!lt t1uatre ans, de t~t:!ti ~L 10:JO. 

M" Lemaire. - Est-cc qttr Ynn" n'nYe1: 
pa~ qucltJllec; renseigneuJr·td' eu ce qt.i 
~.:uwcme lr géné:·al Hela th ·? 

M. le général Debene}'. - · J'ai entrent 
le gént:ral Hoatt.t à Horne, q"DtH1 j'étai~ 
attaché miLtlirc. dr Hl:W h Ht~fl. Il était, 
à ce moment, olïicier da ~e lllll'e;w. J•:t 
puis, je l'al revu eu lfl~H. qt1anfl je svis 
arlé L \'8tj une ruic;:sion mili lai!\) rr~mçaise, 
su~\'l·e les manœuvres ilaliennc . 

Le génhat Ro~tlta, au moment où j'ét.:~ig 
à Home, aYaH u quelques diffl(·ultés dans 
:::.e::; fot1ctiuu::; d'attaché militaire à. Bel
grado: il uYait eu des diflic11~té~ a\·ce 
l'attlché militaire franç-ais. 

Pr-rsonmdiemePt. je me sui-: toujours 
méfié dll g(>néral Hoatta, je eloi.;; Ir. dir·e. 
Le gént:·ral Hoatta e~t d'origine sa\·urard.L'. 
Sa famille, je crois, était une des rares 
famille_, dn dévartement de Sc~Yoie qui 
ait Yoté nonr nta'He au moment de l'an
nexion. J·'ai l'impression qu'il a\·ait tou· 
jour-: coHserYé une certaine pré\·euliutt 
colJtre nos cornpa trio tes. 

M0 Lemaire. - Vous le con~idércz 
comm.::: un personnage cxLrèmcmcnt ::.us-
pcct '! · 

M. la général Debeney. - Exll'êmcment 
su::-.pec:t. 

.~· . le Maréthat Pétain. - E::-t-ce qu'il 
n datt pa~ c;:~gotlla•·d ·f 

M. le pramier président. - Pas d'au ro 
cp1c ·Lion ·! ... J~ Yûu;:; remercie. 

D~GSiTION DE M. LE GENERAL MARTIN 

,.,, le prem~er président. - Quels sont 
Vù3 num, prénotlc. âge, qualité, clomici:e '? 

M. le général Martin. - Martin, Mauri.cc .. 
Pierre, général de corps d'armée du ·cadre 
de résGn'c, G7 nns, Paris, 218, bouleYard 
I>creire. 

(f,e tJmr,in ruDe scrmcut.) 

r... 1e bâtonnier Payen. - Le gé uéral 
~Jart:n ~l je ne m'abuse, e:::-l très au cOu· 
rant des (!Vénemonts d'Indo:;hine et des 
cuul:t:ons dan-:. lesquelles la ré,istancc, 
si je pni.:; elire, a pu être Drganic:(·e en 
IIHlt)clüue. 'üu1ez-l-ous rous expliquer sur 
tc pt)~ltt ·: 

M. le général Martin. - La nouvelle 
de la ùcmat.de d'armistice faite par le 
:\Iaréchal au chancelier dn Reich n'a été 
comme en Incloclline que Je 1J juin. Nons 
éliuiL. l'Il eifet, tlr.pu;s tJnatrc jours, ~:1ns 
OW'lllk re,ll!iion a\ cc le Gouvcrneme11t 
franc~i~. et les :::cu:es nom e~les !Hi nous 
j)Jl'\ Pl1aient VIO\ C'l1[llCllt des radiOS de 
Bangkok ct tle Toho. 

Cette non·eJle de la demande de l'armis· 
tke , été accueillie, en Indochine, a\'CG 

stu11eur et ron:::.tern.1tion. Snns mécol1nnî
trc 1.1 gnn lt·é du péril qui menaçait la 
France, nous n'étions pas au courant du 
tout de l'ampleu.r: du ùésastre. Et la pre· 



HAUTE COUR DE JUSTICE - AUDIEXCE DU )IETICREDI 8 AOUT 19 i5 277 

mière réaction, pour tout le monde, s'est 
m3nirestée par un refus d'accepter l'ar
mistice. 

Le gouYerneur général, le génér:11 Ca
troux, s'est mis en relation immédiate
ment aYec 1e général Mittclbau~cr, en 
Syrie, et avec le gén(·ral Noguès en Afri
que du Xonl, pour dl~Cidcr de la conduile 
à tenir. Il nous scmhlnit naturel, en effet, 
que 1 Empire, avec ses res~ourccs intac
tes, dût continuer la Jnttc à eôté des 
BrHanniqucs. iNons étions d'~illeurs, en 
Indorhine, depui' la conférence de Sin
gapour, lié p~tr des ententes très étroites 
aYcc les colonies angla: es d'.\sic. 

Le général Catrou · reçut ce même jour, 
le 18 juin, un pr"mier ultimatum japo
nais, qui lui r~taH transmis par notre am
!bass:uleur :\ Tol~io, .:\l. Arsl:ne Henry. Cet 
ultimatum exigeait l'arrêt imrn{·dint du 
tran it de 1 c'~curc et d11 matéri·el de 
guer re à dc.;;fin;ll ion de b Chine à tra ·ers 
le Tonkin, ct la surnil1fl nec, on plutôt le 
contrôle de l':nTêt do cc transit par une 
commis;:;ion mHHairc j:lpon;lise. Xo re am
]1a~sadcnr ajoutait que l'acceptation immé
Jiale de ret ultimatum con,::,titnait nne 
chance, et non une ccrti!ude, de sanYer 
l'I.nclo chinc. 

Pressé _par le" rircons!anccs, Je :rouver
neur génenl tlt':dcl::l d'nrcéder :mx dcm:m
des japon:üses. Jl 1H fermer la frontière 
du Tonkin et acrepta le principe de la 
mi.::sion dr rnnl:·,)lc, .~::one: h -condition 
que Œlle-ci fùt peu nombreuse ct opérât 
discrèlemen t. 

IJ rendit compte de re qu'il avait fait 
au Gouv rncmcnt de Br.rcle<.llrx, dont nous 
avions appris entre ternJ'S la Io1·matiun. 

Il en avisa les autorités anglai5es de 
la .Malaisie, et en a vi-;a ég.tlcment, par 
l'intermédiaire Ile notre ambassadeur à 
'\Vashington, le gouYcrnement américain, 
en derna H1ant ù ee gom·crrH'ment de venir 
en aide à l'Iudo, ~1iue. 

Le GonYcrnr,mrnt de Vlchy, en l'e"pèce 
M. Hl\·HTe, ministre des colonies, lépon
dit au gouvrrn.cur général en le blûnwnt 
d'avoir agi de sa proprr jnitiative et en 
lui snggéran t de denunder aux Ja·ponais 
d'établir leur contrù'c non pas en teni
toire français, mais hien en · cnitoire chi
uois. 

La réponse rlu gouverneur g·én6raJ, mon
sieur le pré~itlent, je ntis vous demander 
la permission cle la lire, car elle situe 
exaderncnt la pos· ti on }Jri~c ct p3r Je gé
néral Céltroux, et par toute l'Indochine 
derrière lui à re moment. Ce tdl'qrnmme 
a été en\ oyé en .France le 26 jùin. I.e 
voici : 

ne :pouvez rien pour moi et qu·enfin 
j'étais tenu par un délai. 

« J'ai pris mes responsabilités. Je lt; 
ferai encore. Au demeurant, il ôLait loi
sib1e au Gouvernement de faire sentir sa 
volonté dans cette afinire, puisque le. mi
nistère des affaires ·étrangère..: :t\ttit en 
en main, à Ja même heure .que moi, le 
cüb1e de notre nmbas,adeur à Tokio, trans
mettant l'ultimatum. ll n'a\·ait qu à le 
refuser par le canal de .M. IIenry, ct i1 
ne l'a pa~ fait. 

<< Je nole enfin que votre ·o~ution. qni 
consi~tait à inviter le" Japonais a jn tal
Iel' leur contrôle dan un vay chü.ois 
qu'es n'occupent pa , leur aurait varu une 
dérision. 

<< Ccci dit, je rêpètc que, par Ja force 
des chose-., je suis p.lacé fn dchor" de 
votre orJJite efficace et que je clo:s pouYoir 
ar··ir librement. Mon but e·"t Ide conserver 
l'Îndochine s~~ ns le armes si je le puis, 
a \·ec les m~mcs dues le cas c0ntrn ire }>. 

La Téponse à ce télégramme a été la 
rc~ève du g1~nér:1l Catroux et son rempla
eement par l'am:Tal Deroux. 

Pendant ce temps, notre awhas.,adenr à 
'\Vasbington avait approché M. Cordcl Hull 
et lui avait tram .. mis Je cri d'alarme de 
l'Indochine. M. Co,n1e.l Hu'll avait accepté 
de faire une drnwrche di11lomatique au
près du Japon, maie; s'était reJno;;:é à tout 
autre espèce de secours d'ordre pratique, 
en faisant valoir que toute l'attention de 
l' Amé1iqne était dirigée, à. cette époque-là, 
sur le dtame qui se jouait en Europe. 

A une question préc-ise de nol~'e .ambas
sadeur M. Cordcl Hull nous ia1salt con
naître 'qu'il nous conseillait d'<.îCCC!P!er 
l'ultimatum japon·ü~, mais qu'il ne pou
vait nous le dii·e ni offlcie:Jemcnt, ni oifi
cieUBement. 

En même temps, c g~néral Noguès nous 
fai~:-üt connaître gue l'Amirauté et la flotte 
franç.,ise ayant décidé kl'acceptcr l'armis
tice, il lui était impossible d'as.surcr dans 
ces conditiàns la dNense de l'Afrique du 
Nord et qtril sc ralliait au Gouvernement 
de YiGhy. 

te général Mittelh:n1ser suivait cet exem
ple. !/Indochine rest:Jit donc seule, abso
lument seule, en face du Japon, avec 
l'unique appui moral des coJonies an
glaises (L\s:c. 

Il y eut, en eiTct à Saïgon, 1~ 26 ou 
le 27 juin, une coufércnce qni réunissait 
avec f'amiral anglais sir Percy Noble, le 
général Catroux, l'amiral Decoux, mon chef 
d'état-major et quelques hantes 11Crsonna
lités du Tonkin. 

« Je pen:;;e que vous apprécierez plus Sir Percy ·ohle nous faisait part de toute 
justemeu_t la J/•Jhlé dr. la me~uce que Je 1 sa sympathie ~nais. H ne nous cac1~a.it _pas 
Japon fart JJe.::er ~ur l Indorhmc en con~ qu'avec le tres farJ)lcs moyens nHllt:ures 
sidérant le fa~t qu'une pal'tic de sa flotte j ct n.avaJs clrnt l'Angleterre disposait à cc 
est dirigée vers le littoral dn Tonkin. Cet moment, il lui était impossible de faire 
éyéncment votJs pcrntetlra t1e mieux sai-l quoi que ce soit en notre faveur, et il 
str la déch6anc:e dont sa capitula ti on ré- nous disait, d'ailleurs, que l' \nglcterre, 
cente a frappé la France en Asie et de restl'e seule au.· prises avec l'AllemJgne, 
·comprendre que l'heure n'est plus pour en Europe, ne sc souciait pas d'avoir de 
nous de ·par~er ferme aux Japonais. nou\ elle<:< complications en ce moment en 

cc Quand on est battu,. ·qu'on a peu 
d'avions ct de D.C.A., pas de sous-nwrin.::, 
on s'efforce de garder son blen sans aYoir 
à se battre et on négocie. C'est ce que 
j'ai fait. 

« Vous me dites que j'aurais l1û vous 
consulter et suivre les instrndions tle 
votre dei"nier télégramme. Je réponds que 
je suis à 4.000 lieues ùe vous, que you/j 

Extrème-Oricnt. 

Et, pendant ce te1vp:::, la commi.:;,ion de 
contrôle j:1ponaisc (tait ani Y{ e au Tonl'in 
et s'c'tait port1:o h la frontii\re où elle ne 
conlrù'aH d'ail1enrs rien puisque crtte 
frontière était fermée. 

Les rapports aYec elle étaient ~q.petrem
ment courtois. Le négociations d'ordre 
é<.:onomiquc étaient envisagées .et l'accep-

tatlon du contrôle avait apporté aux pO<o 
puln.tions européennes et indigènes un sen
timent de soulagement, car l'on espérait 
que les concessions faites aux Japonais al· 
laient écarter, tout au moins pour long· 
temps, toute idée de conquête. 

Or, le général ! risheria, chef de la mis
sion japonaise, ne tardait pas, lui, à pré-
senter de nouvelles exigences. ~ 

Il denundait le libre passage, à travers 
le Tonkin, des troupes japonaises qui de
v:üent attaquer la Chine du Sud, le transit 
des munition· et du matériel de guerre 
fle~linés à l'armée Ile Ca.nton et, enfin, 
l'in~talhtion d'un poste de T. S. F. à Ilaï
phong, toutes demandes qui excédaient de 
beaucoup les attributions de autorité· de 
l'Inùoclüne et qui ne pouvaient être tr t
tées tJne par le Gouvernement fran·:~üs et 
le gouvernement japonais. 

C'est, d'ailleurs, ce qui eut lieu pendant 
les mois de juil:et et d'août 191.0, nDn ~ans 
qu.c, pcnùant toute cette période, des ac· 
tes ùe pr ,:::.sion· directs et brutaux ne fus
·?ent exeTcés sur l Indochine par la mb ion 
Japonmse ct par l' rmée de Ca.nton qui 
voulaient cr<!er une "i.tuati n de fait qui 
aurait rendu impossible toute esph~e de 
négociation. 

I/armée de Canton, qui bordait notre 
frontière depujs Moneay jusqu'à Langson, 
se faisait de jour en JOUr plus pres ·::~nte 
et plus menaçante. 

. ~ons .~vions rendu compte de 1:1 situa
hon à \ 1chy qui nous avait dit qu'il a..v.ait 
entamé, de son côté, des négociations avec 
le Japon, mais qui nous avait donné l'or
dye de résister par la force à toute a-gres· 
SlOn, 

I.e 30 aoùt, Je gt;néral Nisheria apportait 
au gouverneur général un projet d'accord 
mùtaire qui devait être signé par moi et 
qui étai.t déj~ paraphé p~r lt:i, ac~ord JlOUr 
lequel 1l pl'ettmd:ut aYolr I·acqme.sccmr.nt 
total de Vichy et pour lequel il nous de
mandait également notre acquiescemeJ~~. 

Or, nous n'avons reçu de Vichy que, le 
2 ~eptembre au matin, des i.nstructions re
latives à l'accord diplomatique qui venait 
d'être signé à Tokio. 

Le. gouverneur général en fit part im
méchatement au général Nlsheria mais 
celui-ci, sans p:us attendre, exigeà la si· 
gnatnre de l'accord militaü·e qu'il avait 
pr~ 'enté l~ 30 aof!t, faute de quoi l'Intlo· 
chme serait envahie par l'armée japonaise 
le G septembre au matin. • 

Ni le gouverneur général, ni moi-mème 
n'acceptèrent de déférer à cet ultimatum 
en complet désaccord, d'ailleurs avec I.â 
lettre et les instructions reçues ct'e Vkhy. 

I.a ~noJJi:isa!ion générale fut décidée. Le 
conseil dn gouveruemcnt et les ass ~m b:ées 
l?,cales fnrcnt ré~~is, et approuvèrent en
ll?remcnt la posrtwn que le gouverneur 
gcnéral et mm-même avions prise. 

Le général Nishcria, Je lendemain 3 sep
ten?hre, denmt notre attitude, retirait son 
ultlmatnm et consentait à reprendre les 
ponrpa_rlers sans user à l'avenir, nous as
s~wait-11, d'aucun nouveau moyen de pl'es· 
81011. 

Ces JD'Hp;.trlers ont duré du 4 au 22 no
\ c!nhre maL3, avar~t da les exp~ser, je d()is 
d11~ ql:e le _prcmr~r accord diplomat:qne 
de fokw, qm venait de nous être connu 
avait fort ému les autorités gouvcrnrmen~ 
tales inrJoch:noiscs qui avaient fait p:-trt d:e 
leur anxiété aux autorités de Vichy. 



278 HAUTE COUR DE JCSTICE - AUDIENCE DU MERCREDI 8 AOUT 1945 

Le Maréchal nous fit p1rvenir à ce mo
ment-là m radiotélégramme que Yoici à 
peu prè.5: 

tion, (le:; aérodromes, des installaPion~ hos- M. le premier président. - Ces faits ne 
pitalières. LB maximum des effectifs à dé- sont intéu.;;sants pour Je pl'Ocès qu'autant 
barquer au Tonkin ne devait pas dép.1sser qu'ils sc rattachent à l'action œrccte du 
~8.000 bommes. ~laréclwl. 

(t Je comprends Yos appréhension~, vos 
angoi~s.es. Ce n'est qu'après mûre rét.fcxion 
que j'ai donné l'ordre à mon Gouverne .. 
ment d'entamer avec le Japon des négo
ciations qui, tout en sauvegardant l'essen
tiel de nos droit's, éviteront un conflit fa
tal à l'fadochine. 

(( Je compte EUr vous pour négocier au 
mieux le questions d'ordre militaire et 
pour donner l'exemple de la discipline à 
tous les Français ». 

C'e_ t sur ces ilJascs qu'eurent lieu les 
pourp::~rlers ù'lbnoï qui ont commencé le 
•'!: septembre, mais, dès le prcm:er jour, 
commença à se manifester le jeu très com
plitjué et apparemment incohérent qui 
semblait indiquer qu'aucune Laison n'exis
tait entre le Gaïmoucho, - le grand quar
tier général impérial, - l'armée de Canton 
et la mission militaire japonJise à Hanoi, 
chacun ayant l'air de poursuivre des bub 
personnels visant à ne pas se bisser dé

L'accord qui venait d'être signé à Tokio passer les uns les autres, mais ehacun 
prévovait, d'une part, la reconnaissance ayant le moyen, si l'affai.re tournait court 
formelle par lo Japon des droits et intéiêts ou mal, de s'occuper des auties. 
français en Extrême-Orient, l'intégrité ter-
ritoriale ùe l'Indochine, les droits souYe- C'est l'armée de Canton qui aurait été, 

rains de la Fr~nc3 sur l'Union indochi- en réalité, la cheville ouvrière cle rette af-
poise. faire dans l'occupation du Tonkin. 

En contre-partie, nous devions accorder 
anx Japonais des facilités pour leur cxpé-1 M. le premier président. - Ne pouvez
dition contre la Chine du Sud, c'est-à-dire Yous pas: réc:umer er nous dire quel a été 
un port de débarquement à Haï-Phong, Je rôle du Maréchal Pétain 'l 
des bases d'opérations dans les provinces 
Nord-Ouest du Tonkin et au nord du M. le général Martin. - Jo YüUS l'ai dit 
Fleuve rouge, des lignes de communica- dans Ja première partie. 

/ 

M. le général Martin. - Le ~faréchal, 
comme j'ai pu le savoir, ·dans toute cette 
affaire a voulu sauver l'Indochine d'une
attaque japon:1i ... c. 

Il s'est dit que, dan;;; les conditions où 
sc présentait cette opér1tion, l'Indochine, 
avec le peu d'effectifs dont elle disposait, 
ne pouvait pas; tenir ct que ce qui vient 
de sa passer, il y a qnalre on cinq mois, 
se serait p:ï ·sé à ce moment là. 

Nous étions capalJlcs de résister ct l'ar
mée do l'Indochine a prouvé qu'elle pou
' ait le faire a us i Lien à Langson que dans 
les cornb.:tts qui ont suivi après aYec la 
Thaïland, mais nous aYions 50.000 hom
mes, un m:-~tériel dc.'mct, nous ét:ons donc 
incapal.Jles de tenir plus de ùcux ou trois 
mois. · 

M. le premier président. - A vez-vous 
des questions, messieurs '? ••• 

(L'audience est levée à dix-sept heure! 
trente.) 
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M. le premier président. -- Mon. icnr le 
l~Jionnier, quel e..st votre témoin? Le com
Dl:J.uùant ArclwmlJn.nd '? ••• 

M. le bâtonnier Payen. -Je me prrmcb 

une quc:-·dion: on uous dit que l<L Haule 
Cour a d~ nou\'eaux tén1oins à. faire cn

teudn::? 

M. te premier présideltt. - En principe. 

M. de Brinon m'a écrit pour me demander 
ù ctro entendu. MM. les jurés et l'ensemble 
de la Cour désirent l'entendre et j'ajoute 
que l'audition de M. de Briuon entraînera 

celle d.J Darnanfl. 
f.l. le bâtonnier Payen. - le n'y vois 

per. onnetlernent anrun inconvén1ent, sauf 

pour la durée oc::; dér!a~s. D'ai_lleurs, .i.e 
(·r·ovais me rap1) ler qu luer la Cour avalt 
t. ~cl r1~ gu'clle ne Youlait pas cnlenclre, 
ou plutôt que ou , mon~ieur le premier, 
en vertu de votre pouvoir dLc.rétionnaire, 
von.-> ne vou1iez pas entendre Darnand et 
ile Brinon, c'ec;;t pour cela qne je me pet
ructs de poc.;er la question. 

On voun:.tit peut-être commencer par 

eux? 
M. le procureur général Mon1et. -- Je 

déclare tout de suite qu'en ce qulme con
(>er e, je me suis opposé autant c1n'iJ était 

en mon pnuyoïr à l'audition de de Btinon 

et de Darnand. Je consitH~re l'un comme 

un homme d'atTaires véreux, l'autre 

comme un assa~:in et, par conséquent, 
quoi qu'ils viennent dire ici pour ou contre 

le l\laréchal, je n'en tiendrai aucune 
espèce de co nt ple. Leurs déclarations se
ront ponr moi comme si elles n'existaient 

P<t..:. J'Djonte que si je m'y suis opposé, 
c'est que j'estime qu'à l'heure actuelle il 

y a uu intérêt national ù ce quo ce procès 
rte s'allonge pas indNiniment et ne se 

perde pas dans des délails que l'accusa
tion, pour ce qni la re gai tle, ro:1. ~dl:re 
comme inutiles. 

J'estime que l'alJcès, ])our emplnyrr une 
expression vulgaire, doit être « ·re é >> et 
que dans un intérêt national, au point de 
'ne de l'étranger coinme au p~int de vue 
de la Fumee - le ~cul auquel )e me plnce 
- il jmporte d'abréger autant que IJO -

f:ihlc puisque la l11mH·re at1jourù'hni ;.:cm

ble faite autant qu'elle pcnt l't~tro - au
tant qu'elle peut l'être, j'entend~, -
av nt un réqni~itoire et av tnt des J'lai
t.1oil'if'S. ta lumière mo. sornlJle Lüte 
d'après les fl·moins que nous aYons cn
Jendus et d'après ce que nous pié_umons 

que le témoins de la défense nous feront 
entendre. 

J'e time dans ces conditions, me pla
ç::mt, je le répète, au seul point de vue 
de l'intérêt national, que ce procès s'est 

prolongé d'une façon peut-être excessive, 

entrant dans des détails qui ne nous ont 
apporté aucune lumière; je décline donc 

toute re~pon -aldlité quant à l'audition de 

M. Darnaud ... je lcctiflc ... de Darnand et 

de de Brinon. 
M. le bâtonnier Payen. -Je répète pour 

ma pat{ quo notre seule préoccupation 
c'est de tenir la promesse que nous avions 
faite de termine!' mardi soir. 

M. Je premie'r président . - Cette ques
tion·lï'L ne peut {\idemment nous préoc
cnpp~t·. Nous ne sommes pas là pour sa

voir si non aurons terminé le 15 août. 
Nous a\ ons à juger une politique qui 

s'est c'•tulée pendant quatre ans sur l'his
toh'e do la France; cette politique a eu des 
exécutants ct elle a é1é couverte -par le 
Marédwl Péta in. l'our en connaître les dé
tails nous avons besoin de voir les exé
cu1ants ct de les eonfronter avec le Maré
chal Pétain. 

M0 lsorni. - On pourrait peut-être com
mencer par eux? Ils sont là. 

M. le premier président. - Darnand et 
de Brinon ne sont pas encore là. 

M. le bâtonnier Payen. - On venait de 
me elire qu'ils étaient là, je ne les connais 
pas. 

M. le premier président. - On peut 
appeler le commandant ArcllamlJaud. • 

(Le témoin est introduit.) 

DEPOSITION DE M. ARCHAMBAUD 

M. le (1remier président.- Yos now, pré

norn...:, ftge, quaHtt~, domicile ? 

M. Archambaud. - Etlouard, 48 ans, 

caplt.~·oc le \ai cau en congé, Tlnunerie, 
{NorLl). 

(Le tuliwin 1)J'ête sm ment). 

M. le bâtonnier Payen. - Le comman
tl:lnt ~\r..;hamhaud a été l'adjoint de l'ami
ral .Anplw.n et, en ecttc qualité, c'est lui 
spél:hlca cnt fJ!lÏ s'e ·t oc~up!~ des mes a

ges c:ecl'eb en Toyes par le l\IarGch:ll en 

.AfllrltlC. en HO\cmlJre J[li2. 
.Te Youc: tlrrn illdct::ti de hi rn Youloir 

expliquer ù la Cour cc que ·ous avez à 

dire à ce sujet. 

M. Archambaud. - J'étais cl cf de calli· 

net de l'amiral Auphan à partir du moi,:; 

d'avril 194~ jusqu'au moi de novcmlJre 
1912, moment awruel il a donné sa démis

sion. 
En avril 1912, <yu moment où il a pris 

ses fonctions, j'ai été lo témoin d'wt 

violent drame de conscience, et une de 
principales raisons qui l'ont porté à 

accepter eo poste auquel il ne tenait nulle· 
ment - inutile do le dire - c'est qn'll 

avait été le témoin, avec l'amit'Jl Darlar , 
d'une entrevue qui a ait eu lieu à Bor
deaux le 19 juin 1910 a\ ec M. Alexander 
et sir Dudley Pond. 

Au cours de cette entrevue, 1\1. Alexan
der et sir Dundley Ponrl avaient tenu à 
s'assurer al)près des amiraux fr~H çais du 
sort de la flotte. L'amiral Darlan avait 
prêté serment ct a Y ait donné ~a par )le 

d'honneur qu'en aucun cas la marine 
française ne tomberait aux mains de 
l'ennemi. J:amiral Auphan, qui antit 

occupé auprès de l'amiral Darlan pendant 
la ~ucrre res foncliotls de sous-chef d'état
maJOl' chargé des opérations, qui antit été 
à ce titre en relations étroites aver. la 
marine brilanniqne et qui y avait de nom· 
breux ami~, était particulièrement qualifié 
pour s'associer à la parole qui fut ainsi 
donnée. 

C'e~t en qualité de témoin de ce ~erment 
et prêt à veiller à son application éven
tuelle que l'amiral Auplian accepta les 

fonction de secrétaire d'Etat à la marine 
en avril 1942. Il s'y trouvait en novembre, 
au moment de l'attaque de l'Afrique du 
Nord. 

Le 8 novembre 1942 - l'attaque avait 
eu lieu dans la nuit du 7 au 8 - l'a.mlral 
Auphan if)roposa. au Maréchal, dans la mati
née du 8 novembre, d'encourager l'amiral 
Darlan qui était sm· place et de lui manl, 
festcr sa eonfinnce. C est sur son initiative 
que le Ma1·échal cnYoya à l'amiral Darlan, 
dans les première~ henres du 8 novembre 
si je me OU\'icms bien, un télégramme 
dan lequel il lui ùLa~t: cc Vol!s avez touto 
ma confiance pour ag1r au m1eux •>. 

Le 8 novembre au soir se tint un conseil 
des mini 'tres auquel l'amiral Au phan 
a2slsla ct au cours duquel certains minis· 
tres at'mandèrcnt le concours de l'avia
tion a:lerrwnde b. sée· sur les aérodromes 
d' Afl'iqne. V amiral Au phan s'éleva violem
ment ronlre cette p16tenlion. Comme la. 

majorité des minh tres parais~an inj tm, 

ramiral Auphan, couvett et encouragé paJ.: 
\(1 o Fascicule.l 
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le Maréchal, pro~osa que l'on demande au 
moins l'avis de 1 amiral Darlan et des auto
rités d'Afrique du Nord. 

Comme on s'y attendait, les réponses de 
r~miral Darlan, de l'amh·al Esteva et du 
général Noguès furent négatives. Malheu
reusement ce télégramme n'arriva que le 
lendemain, le 9, et, dans la nuit du 8 au 9, 
M. Laval avait accordé l'usage des aéro
dromes aux Allemands. Je crois que cela 
s'e ·t passé dans la nuit, à Chüteldon, sans 
que le Maréchal !ut au courant. 

Le ~ oovembre, l\1. l.aval partit pour 
l'Allemagne. Avant de 11artir, il avait eu 
eonnaissance d'un télrgramme de l'amiral 
nal'lan, dlans lequel l'amiral Darlan ren
dait compte des premiers ,pourparler6 qu'il 
avait eus à Alger. Il !i.ns~sta vivement au
près du Mnréchal pour obtenir que l'on 
envoyùt à l'amiral Darlan un télégramme 
lui indiquant l'absence du .chef du Gou
vernement et prescrivant de ne rien faire 
avant .son retour. 

L'amiral Darlan, discipliné, répondit 
simplement: << J'ai l'intention d'écouter 
et de rendre compte ». 

Le 10 novembre au matin - je dois 
mre que la plupart des liaisons et des 
télégrammes qui pa5saient à ce moment
là avec l'Afriq_ue du Nord, étaient confiés 
aux trans.mii;Siions de la marine, e.'est la 
raison pour laquell-e j'en ai été informé 
- le 10 novembre au matin, rarniral 
Darl~n envo~a au Maréchal le texte du 
projet d'arm1stice qui avait été pro.pôSé 
pr tes Américains. Ge texte était aeeom
JQgné d'un avis extrêmement favorable 
à;es officiers généraux commandant en 
Aft;que du Nord: le gén-éral Juin~ le gé
llénl Koe:Hz, le ~énéral Mendigal et l'ami
ral Mm'eau, ql1i etait préfet maritime d'Al
ger. !.'amiral Darlan l'aecompagnait d'un 
C6mmentaire: « Nous ne pouvons que 
:nous en remettre · au Maréchal, en l'assu
l'ant que son ordre sera: exécuté ''· 

Le général Weygand! était anivé à 
Viehy. Lui et l'amiral Auphan (partageaient 
la. même manière de voir. lis proposèrent 

~aréebal d'aeeel'ler les pro~sitions de 
r Dllllm. Le lla.récllai était d'aew.rd. 

OB • Of'lll:J 1.a , qJRÏ 
:~tQ,..lt:Jitmi• · · le aouvenir tris ~é.e1s 

pœ eijfl JU un kaw tone1ioiiœfre 
l4»l. ~t U& affaire$ étrangères, 

je • me sonvien.s plus dn no~ M. 
s"empori.a vivement · au téléphone. 

dit qu•il était sur Ie point d'entrer chez 
Bitle.r ,pour entrep1·end:fe une négociation 
utrêmement délieate, et que si le Maré
ehal donnait suite à son ,projet il ne pour
rait que démissionner immédiatement, 
~uitte à ce qu.e la France encoure de ter
libles représailles. 

C. est dans ces conditions: sur la. pres
S'Ùltl exercée au téléphone par M. Laval, 

!e Maréchal fut amené à envoyer 6on 
'ft ... , ... ..,...;,'P message de d~saveu à l'amh·al 

fut envoye le 10, à la fin de 
matm~~e et était t: 

Sé 
voulant lui manifester sa 

confiance, chargea l'amiral Auphan de lui 
en -oyer un télégramme €ecret et per on
n~l. C'est ce télégramme qui est le pre
nuer die deux ou trois télégrammes que 
j'ai eu l'occasion de ch1ffrer personnel
lement. 

L âmiral Darlan, en s'en allant en 
1\f ·que du NŒd, avait confié à un off.teier 
d cabinet, un code personnel qui lUi 
Je: it ~r- ses affaires personnelles au 

cours de ses déplacements. C'est cet offi
cier qui fut convoqué 1par l'amiral Auph~u 
et qui chif!ra avec moi les télt!'grammes 
dont il 6'agit. 

I.e premier de ces télégrammes,. envo·yé 
le 10 novembre ... 

M. le premier président. - Quel est le 
nom de cet officier '! 

M. le commandant Archambaud. - Lo 
capitaine de frégate .Toannin. 

Le premier télégramme était ainsi 
coltÇU: <t Comprene~ que cet ordre était 
nécessaire pour les négociations en 
cours ». L'ordre de défendre l' Afrü1uc du 
Nord. 

Mais sm· ces entrefaites, l'amiral Darlan 
était a1lé se constituer pr!sonnier. J..e .sa
·chant prisonnier, le Maréchal eut lo ouci 
d'avoir un rer,ré~entcmt en Aftique du 
Nord et il dé. igna le gt:·n1hal Nog-uès :pour 
Je représenter. Il eut d'ailleurs l'ocea~~ion, 
dans la matinée du 11 novernlne, de faire 
porter un me. sage personnel ct verbal au 
général Nognès ·11ar un officier du caldnet 
<fu général Noguès qui c t ven11 ~ pé ·iale
ment en avion à Viclr~· et qni était Je calJi
taine de frégate Bataille. 

Ayant le souci que l'amiral Darlan ne prit 
1pas mal cette désignation du gl\néral No· 
guès et ne la comprH pas comme un dt'> 
sa.veu, Je Maréo::hal fit envoyer p.u l'ami
ni Au phan un second télégramme qui 
était ainsi conçu: · 

« C'est müquement parf'e qu'on vous 
suppose prisonnier que vous n'avez 
été dé igné oomme représentant du Maré
thal en Afrique. " 

Dans cette matinée du U ovembre, l'a
miral Aur.han eut roccasion, ainsi que le 
~énéral \Veygand, d'jntcrvenir per~annelo-
1-eiDeBt aup1·ès du Marécllal pour obtenir 
un-e protestation c.ont!'e la violation de 
l'armistice. Cette ~protestation fut passée 
à la radio vei s la fin de la matinée. Je dois 
dire qu'elle ne fut diffusée par les servi
ces de l'Information que sur la menace de 
l'ami! al Au phan de la faire rlif!u~ er par 
les services officiels de la Marine. 

Le 12 no-vembre, le aréebal reçut du 
génêral .Noguès les conditions de rannb\· 
Uee qm avait été signé au Maroc, 1 Fedàl
Jah,. avec les Américains. I.'amira.I Aupl)an 
porta ce télégramme au Maréchal et il ful 
convenu - et le Maré~hal y donna ron 
entier accord - que les actes du général 
Noguès et c~t arm1stice ne seraient pas 
désavoués et il n·y eut aucun désaveu à. 
la radio comme il y en avait eu un la 
veille. 

I.e 13 novembre. le gtnér 1 Nogui:s en
voya au .Mart'."Ctlal le ll'I'ojet d'anangement 
qui avaH été IJl'éparé à Alger 1par lui et 
JJar l'amiral Darlan avec les Amérieains, 
pour établir le statut politique de l'Afrique 
du Nord. · 

Le général Noguès in istait pour qlJC ce 
soit l'amiral Darlan qui reprenne ses fonc
tions, estimant qu'il était plus qualifié 

le faire. Le Noguès deman-
01\tiE ment 

~;"~~1!~~/:iestim ant -que 
Il is ~t ue 

"Mulem t qu ile; 
_ap:rai•mt stntnri1tP sur les offieie:rs et sur les 
ttntfnt~, sur les forces navales et mili
taires, qui, jusqu'ici, en Afrique du Norà 
avaient été fidèles au Maréchal. ' 

Le Maréchal approuva ces propositions 
en présence du général Weygand et de 
l'amiral Auphan. L'amiral Auphan fut 
chargé de rédiger un télégramme de ré
ponse. n le rédigea et fut Chargé de met
tre M. Laval au courant. En descendant il 
e~tra dans le bureau de M. Laval. Ce drJr
mer parut d'accord et lui manifesta son 
accord.t m~is, presqu'aussitôt,. décrocha 

son téléphone et demanda 1 au:too.s~r~ 
Abetz. J..a mèehe était vendue 
mands une fois de plus. 

L'Allemand l\rug von Nidda entra 
tôt dans Je bureau. 

L"amiral.Anpllan comprit que c-e 
avait tenté était vain. Il revint à. 
rauté et il plit sur lui ùe l'édiger 
moment-là Je plus important ne.tJHltrt:!! ·_~ 
ces td(·grammes clandestins en 
l'~miwl Darlan et qui était ainsi 

cc Accord intirne. du, Maréchal et du 
sident m.üs, av;mt de VOOS réJWill®~~'' dU: 
consulte les autorités d'occupa n ,. 

·Ce télégrarn-!ne, re~;u par _fam.iral 
lan, ful parfattcrnent compr1s pa.r 
fut déterminant ùans l'attitude 
l'amiral Darlan à ce moment-là ·-""'""•~~~ 
mit de relever de leur ~erme 
officiers qui étaient en Afrique du 
de les associer à l' efiort de guerr~ 
AU iés. 

Le 13 an soir, il y 
cwbinet - je crois que Je 
a~sistait pas - an rom" duquel 
manife:sta son intention de mener 
li tique de plus en plus étroite de -co.ua1~· 
ration avec l'Axe. 
L'amir~l .\uphan, qui avait déjà 

festé ses ohjedions vrofonde:::~ à .(!e 
lititJue, qur s'était o~}10sé vittWlllllrQ.D!t. 
qu'on sulve une po!!Uque Wti:f'1'isq:uait 
conduire la marine a I ne eolwm~f.téi·jbiJI 
quelconque, ne cacha pas qu 
autre ecr~taire d'Etat à: la. m..atnn,e 
suivre cette politique. n 
sion de tait qui fut rendue- eflleeth~e;~_,:ll 
15 ou le 16. 
.. te premier t .. - Le 

e} le Maréeb:.d n'a-t-U Il~ 
la. déehéa.nœ de l'amiral Darl.àn 

•· Arctlantfaautf. - Oni, 
préshlenf, rai en tenda ce message, 
avons considéré qu'il lui avait a-.LJ~ ..... V'li<SIJ! 

maisJ connaissant le texte 
mes que j'avais chiffrés mol-lil.e.IIUl ... 

rn•~ méprenais JlüS sur sa 
œUe et sur le désir ;-.J!E•tœ:tt .•.. 
a\~i;•V1.;.;~·:jl~~~~~~~= 
16 BOV&n)~· 
ramira1 nu 
se passe-t-il 't 
date de l'acte 
portmt. 

M. Archambaud. - ·Oui, c'est la d 
l~acte constitntionnel dans lequel 
ré"'hal a pas é tous ses pouvoirs. 

Nous avons interprété cela 
fait que le ~faréchal, doréna. 
au-de ~"us de la mêlée et se :r"etira~·.~ 
peu comme l'avait fait le roi des .oç.,~~·;,. . 

._ le premier président .. -Il eof:.se• 
tout de même la respon abilité de 
tlflue qui allait se !aire. 

M. Archambaud. -Ceux qui !!\-~~l~fl~ 
fidèles au Martkhat en i9U et 
e .nsldértiient que, d')Yénavant, il 
1mlmiër el qu'il fallait suivre 
non es dis ours offlciels. 

IL le premier président. - TI 
vre sa pensée non exprimée et 
vre la pensée exprim.ée dans 
sages? 

M. Archambaud. - Oui, 
président, cette pensée était 
mé~ par les télégrammes que 
mm-même. 

M. le bâtonnier Payen. -
exprimée dans les messages ~28:~9.<, 

M. le premter président. -
ges secrets ne sont plus des ·ID!e9s•l 
tPe semble. 

M. le bâtonnier Payen. - Si 
sont communiqués à tout le 



(lUi e"t arrivé en Algérie pour l'armée, 
comme nous l'avons dit hier. 

M. le premier président. - Cela encore, 
c'est de la pl<.tld.oirie. 

M. Pierre-Bloch. - M11nsieur le ,prési
'dent, c'est la prcmit·1e fois, lorsque le· 
ténwins Yicnneut nous 11arler du drame 
qui s'est 1Pa~Lé en Airique du Nord entre 
le 8 ct le 13 noYemlJrc, qu'on Jlrononce 
le nom de l'officier de marine Bataille. 

Je Youdrais poset u11e question au té
moiu: 

Vofficier de marine qui s'appelle Da
taille a qnitté l'Algérie, si ma mémoire 
ne me fait pas défaut, le 8 novembre sur 
un avion conduit ;par l'aviateur Dtumon. 
n est arrivé à Yichy le 9 novembre. Il a 
rassisté au conseil des ministres et il est 
I·cparli en Algérie. 

Or, on n'a jamais 1ronvé trace que Ba
taille, de re tour en A lgéric, ait affirmé t}ue 
le Maréchal élait d'accord ;pour la nou
:velle politique suivie. 

l~st-ce que vous vous rappelez que l'of
ficier de marine Bataille a assisté au con
f:ieil des mini3lrcs elu 9 novemb1e ? 

Vous êtes le premier à nous avoir parlé 
'de l'o.r·ficier de marine Bntaille. 

M. Archambaud. - Je n'ai aucun sou~ 
;venir q ~ le commandant Bataille ait· as~ 
sisté au conseil des ministres du ,g no~ 
vemhre et, en ra1ppelant mes souveni1s, 
je ne crois pas que le commandant Bataille 
;lit été à Vichy le 9 novembre. 

J'ai le souvenir que le cornmandnnt Ba
taille, envoyé s1pécialemen t par le général 
1\oo·uès, a faH nn aller et retour très ra
Jiicfe. Je suis sùr qu'il a vu le Maréchal 
jpersonncllement dans la matinée du 11, 
})eu après le ftanchisseme11t de la ligne de 
.démarcation, et je ne crois ipas que .son en
tretien avec le Maréchal ait eu un témoin, 
(:;auf, peu t-êtte, le sectétaire général du 
Maréchal. · 

M. Pierre-Bloch. - Yous êtes d'accord 
avec moi :pour Teconnaîtrc que Bataille 
e. t re1om·né en Afrique du Nord et qu'il 
.est resté en Afrique du Nord après la li-
~ ·.rtl ti par les Américains ? 

M. Archambaud. - Oui, il e.st rentré en 
:Afrique dn J\jüi·d le 11, à la fin de la ma
tinée on an début de l'après-midi. 

M. Pierre-Bloch. - Yous conviendrez 
aYec moi quïl est regrettable que Ba
taille n'ait li:lS donné, en Afrique du Nord, 
tout an moins ù des milieux restreints, de 
puhlicit(! ù l'entretien qu'il avait cu aYec 
le Maréchal. 

M. Archambaud. - .Te J1Cnsc qu'il a 
rclldlt compte de :::r~ mL sion an général 
Noguè~, qui était son chef, ct que c'est 
le général Noguès qui a pris sur lui clc di
Ynlgucr on de ne ,pas dinilguer cc qu'il 
avait reçu. 

M 0 lsorni. - Il v a au dossier un docu
ment du général Nogw\s qui confirme la 
déi)Osition du commandant Archamhaud. 

M. Pierre-Bloch. - Je voudrais poser 
une autre question. C'est Yous qui avez 
<:odé les télégrammes secrets ? 

M. Archambaud. - Avec le cornm::mdant 
Joanuin. 

M. Pierre-BIDch. - Il y avait donc de 
l'antre cûté de la mer des traducteurs de 
ce code secret de la marine ? Il est re
greltablc que nous n 'a.:ions rpas pu en~ 
tendre ce traducteurs <IUi recevaient ces 
fameux messages secrcb. Ce1a. eùt été ccr
tainoment très intércs_ant !llour la Haute 
Coae de les entendre. 

M. Archambaud. - Le possesseur de ce 
coùe, de l'autre côté, était le contre-ami~ 
rai Hatlet, directeur de cabinet de l'amiral 
·Dallan, et je crois que l'amiral Moreau, 
:m:éf~t m,ariti1P-Q ·Qt .Q.Q.mwanciant l~ war]Jle 

en Algftie, a assisté ]tersonnclJcrnenl au 
dé cl tiürcment de ces télégrammes. 

M. Levêque. - Commandant, Yous aYez 
dit tout à l'heure que le Maréchal :wait 
confirmé son accord avec l'~1miral Darlan, 
mais j'ai le souvenir que l'amiral Dadan, 
lm·sqn 'il est venu, bien sùr était d'accord 
a' ec Je Marèclwl ,pm·ce qu'il a dit: nous 
allons nous battre et qn'il a donné l'oHlre 
de sr. Jwtlr c, ect ordre qu'on (~~t parvenu 
à lui faire retirer parce qu'on l'a retenti 
!PTÎSOn nH~ r. 

M. Archambaud. - Je ne comprendc; .pas 
votre question. De r1uellc da[e, de quel ac
cord parlez-vous ? 

·M. Levêque. - Je parle r1n 8 novemlbre. 
Je YotHhais savoir si le Maréchal a confirmé 
l'amiral Darlan dans t:ies f·onctions puis
que ce dernier é lait \ enu et avait donné 
l'ordre de se battre contre les Américains. 

M. Archambaud. - L'amhat Darlan 
n'était tpas allé en Afrique du Nord !JlOUr 
se lJaltre. I1 igno1·ait - c'est mon senti
ment personnel - les 6\-énements qui al
laient avoir lieu. 

M. Levêque. - Si le ~bréchal l'a con
fumé, c'était éYidemment assez logique 
puisque le Maréchal llYait dit lui-même: 
uous sommes attaqués, nous nous bat
trons. 

M. Archambaud. _:_ Ce n'est pas nn or
dre ,particlllier qui a été donné à cette oc
casion, c'était l'application cl\U).e ronsigne 
qni avait été évidemment répétée ,plnsieurs 
fois au sujet des attaques qui a\'aicnt eu 
lieu contre nos coloniec:. 

M. le procureur géné'ral Mornet. - Vom:: 
noue: avez pm·lt~. rnonsieur. de ce qui s'est 
passô au conseil des ministres du 8 no
vemhre ct Yons nous avez fait par-t des 
demandes de l'Axe à l'effet d'être autorisé 
à snrYoler le territoire lilhre pour enyoyer 
des avions en Ital' e du Sud et à obtenir 
des hases en Tuni::-le ct en territoire de la 
province de Constantine. 

Yous nous aYez LUt qne l'amiral Auphan 
s'y était oppu é - je t:nis d'accord avec 
rvàus- et que le M;uécbal s'y etait or.posé 
également. 

M. Arthambaud. -- J'al dit qac le Ma
réchal s'y ôlait cpposé ci ~WJit ~onlrnu 
l'amiral Aujihan d:Hts son oppo~ilion à 
1'util1sation des a,·rorh·omcs d'Afrique du 
Nord pat les .A1ler~:~m<1s. · 

En ce qui concerne les autres questions, 
elles n'étaient pas.~!l.JCSsort de la rnarln~: 
je ne suis pas qL~ pour vous rtSvondrc. 

M. le procureur général Mornet. - J'ai 
sous les yeux, pr6cisément, le compte 
rencla dn conseil des ministres qui s'est 
tenu le 8 novembre ct fy lis ceci: 

<c Le p1·ésiùent Laval fait conna1tre qn'ù 
17 heures 10 est anivé un nouveau' télé
gramme Llc M. AhC'lz indiquant qnc la 
Luftwaffe \eut err;oycr <les avions en Ita
lie du Sml en p:1.s~ant par la France. 

« \Viesb~JClen YOtH1ral t oh tenir l':lutotisa
tion de survol et, d'autre part, la libre 
disposition de tcnains. 

« I.e :\Iaréchol est ü'a-ris d'accorder ces 
autorisations, l':1.miml Platon aussi. 

• <( Le 1 rési<lent laval lll't:.eise: pour le 
survol, d'aecord; ,pour les terrains, il faut 
poser la CflWS1iOtl au.· chefs militaires en 
Af'lÎflllC cln :Xord n. 

M. le bâ~onnier Payen. - Il ne s'agit 
plus de L\friquc alors, si j'ai bien com
pri~. 

r.'l. le procureur général Morr1et. - Il 
s'agit de l'~\frir1uc, il s'est toujours agi de 
l'Afiiquc. 

M. le bâtonnier Payen. - Il s'agissait 
d'une autorisation de traverser. 

M. le procureur général Mornet. - Vt 
zone libre et, ensuite, d'obtenir la di.vu
sit!._Q.n d~ t,@rrains ~!! Airigu~ .dl! N01JJ,. 
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Me Lemaire. - De qm cnwne cc compte 
rendu, parce flUC You..; s~wez, comme moi, 
qn'il n'y a pas de eomples rerHlu ni de 
prueès-Yerba ux dau::, le cun :;cils des mi
Itislrc:. 

M. le procureur général Mor 1et. - Ce 
COnll·tC l'CildU OU J!l'Qr/;S-\ Cl'lléÜ a été saisi. 
dm1~ les bagages qui accompagnaient ·Ie 
Mar( chal. 

rr/1. le premier président. - JI. Archam
bantl peut peut-être donner des précisions. 

M. A.rchambaud. - l\lonsieur le prési
dent, je peu,· affi;-mer, ayant été j,endant 
si - Jllols t:eulement aup1 ès de l'amiral _\u
phan, qui était secrélaire d'Etat, quo 
l'amiral Auphan n'a .iamais vu un procè-
Yerbal ù'uu con ·cil des rninistres quelcon
que. 

M. le procureur général Mornet. - Ce 
n'était pas un procès-\Tcrhal) ... 

M. Ar~hambaud. - En ce qui concerna 
mon ancien chef, je fais toutes réserves. 

M. le procureur général Mornet. -
... c'était un compte rendu qui était dressé 
après chaque conseil des ministres. 

M'' Lemaire. - Par qui? 
M. le procureur général Mornet. - Il est 

certain qu'il a été trouvé dans les baga
ges du Maréchal. 

M. le bâtonnier Payen. - On a exposé à 
plusicm·s reprbes qu'il n'y aYait pas de 
vrocès-vcrlJaux ni de traces écrites des dé
libérations des conseils des minLtres. 

Mc Lemaire. - C'est l\I. Paul Heynaud 
]ui-m(;mc qui a donné cette précisiou. 

M. le premier président. - Le doon
meut n'a pH~ 1111 c;Ha ·lère officiel, mais> 
cc qui est intt'·re~~ant, ce sont les pro
pos, les discussions qui ont Yél'itablement 
eu lieu. 

M. Archambaud. - Je snis cert:1.in. de 
l'attitude de l'amiral Aupllan qui nt'a 
toujonrs dit qu'il avait été appuyé 1mr 
le J.Iaré·:;h::ll. 

M. le premier président. - Vous avez 
f<üt un résume qui mc I>araît assez exact 
de la ~·itnathm. Vous auriez elit à rpeu 
lJl·ès ecci: <' .Te ccnsidèrc que le ~Iarécllal 
a tra Yers6 deux périodes distinctes: la 
rremiMe du 8 a.,! 11 noYembre, maHJUée 
par l'influence du g(·néral "'eygand et de 
l'amiral Auphan, la seconde qui a com
mencé le 11 novembre au retour d'Alle
magne de '1. Laval, an cours de laquelle 
le Maréchal a ét'~ a.mc!JÙ à subir les déci
sion.-; que La\·al lui soumettait n. 

Si je cornp; ends ])Icn, il y a eu f'n etrct 
deux période:;:: J'une pendant laquelle il 
était soustrait à l'influence cto celui que 
l'on a appelé l'autre jour le <c mauvais 
génie ,, qui ne sc trouvait 1pas en territoire 
français, et puis, !e « mauvais génie >) est 
mal:wurcuscment rtntré dans une 'Pél'iocle 
extrêmement importante de notre his
toire et il a profité de son retour et de 
l'influence qu'il exerç-ait auprès du Maré· 
chal pour renverser, une fois de 1plus, lil 
politique du MaréchaL 

C'r,st, je crois, ce que Yous ayez d'it, elu 
moins. 

M. Archambaud. - Je crois qu'en effet, 
l'inGucnce de M. Laval a été importante. 

M. le bâto,nnier Payen. - Au moment où 
elle a recommencé à s'exercer, les hostl~ 
lités avaient cessé en Afrique ù1 Nord et 
c'est c1ë eela que nous parlons en ce mo~ 
ment-ci. 

M. Archambaud. - Monsieur le pré i
dent! les hostilités n'ont cessé en Afrique 
du l\onl, au Maroc, que le 11. 

M. le premier président. - C'est posté· 
rieurement au 11 que l'influence de LaYaJ 
s'e ·t exercée. 

Me lsorni. Le télégramme su~ l'ac. ... 
&..org in.Jüu_Q ~s! gu H._.. -
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• Archambaud. 
des lt Uilt 

la ces_ tion 1 L'histoire ~eule p ut -avoir si ell~ aurait 
pu appareiller ou pas. Je érois qu'une très 
fail1le quantité de ~e~ navire aurait pu 
réellement g gner l'Afri(rne du • To:rù. 

comme secrétaire général à la iproduction 
inrlnshielle. 

14. le procureur glnéral Mornet. - Sc
coude (rue:::. ti on: Yulls no 1s a\·ez parlé, 
monsieur des conditions tri•s honm·ablc 
d, n le.:;tiue!l ~ r mil'a[ Auph n a d'mi -

siu né. E.~t-ce que le::; incident" de 'loulou 
rt le fait n la flotte ait ét • enfermée à. 
Tonlon n'ont pas joué un rMc dan:::. la. 
dé i i n de l'am~Ll Auphan e se relner 

du (,o 1 ·ern n '? 
M. rc~:aml)~ud. - l\fon ~ i ur le procu-

1. r olnéral je croi' que la démi~s·on 

de l'amh l ;, 1phan n'a Hé in..:pi:réc en 
au ·une manière - et Je le connai~ a.:; z, 
l'. ; nt SCf i pcm1an di ·, ~n", pOUl' }lOU

\ orr 1 dire - p3.1' le cJP~lr de se sous
traire à une rc:::pon::<tllili1é. 

• le pr~ reur gén 6 rnl .orr.et. - r.y a 
n · ·-..t p ~-.. ce q e j ,~eu_· dire~ J ...... qucstlo;t 
q e j p ·e t r.d'e de savo1r Sl, t'n In:e
~··n ·è de ' dé ·i !on qui élait pr>::P de la1..:
~Pl' la H1tl a TolTlon,l'arnirnl.\nphan .. n!l~ 
:n · m ù ·_ir de décliner une ·c..,! oi!.JliHlite 

quclcon'IUC, n a ll3' jun·é (JlÙl n'a ait 
p.u~ à ilgurcr au nuillbre des membre: 
ou Guuvemcrnellt. 

~. Archambaud. - t'amiral Auph[ln a 
CJII.Hé se::: fonctions parce qnïl e::stimait 
tJUC 1..1 poitiqu~ ~uiyic par-~: ~a alri·
q ait t e con, na c {t l{ col!eL1ge1\ nee ct 

nu'il n ·oniait en aunm cas (JUC la ma
Ùnc f .uH.-ah;e y e it as oci ~c. 

A \'a nt de p1rlit·, il a\]_a;t 1 ris, d /illcnrs, 
L 11 u ·emJJre au m t1n, une ultlme pré
caution q ti était, préei-:èment, d'a~surrr 

l' .~ ,::!llf:on de l' ngagement d'ho~nc 1r 
qu'il : v::üt pr!;-:; L-à- ri des Anglat.s et 
c t lu· q i, le. i 1 nm~cmbra au ma lm. a 
pri~ l rT~::-rlo·1s. hilité tle rellouvcler l"~ 

enn"iglle~ ·perm::mentes 0e snbnnlngc qm 
ont Ptù envo.·ée: à l' rmr. l de La!borùe. 

M. Je p•c" trcur gé éral f.~om~t. - JI v
7 

a ( u · c n:ig.n · : la con-:gne d(: abor
dag-e, 1.1. cun.:;Jgne tle. ne pa· se ln·rer. Il 
pou ·ait y a oir le fa1t de gag1 er la. haute 

111 r. 
• fe biitonr.ier Paye.n. - , i on pou ·oit. 

M. la prot:ur ur général Mornet. - Si on 
11 u ·ï:nt: e' ·t l<L quc.::tion. 

• le b~tonnier Payen.- Oui, c.'c·t en 

cŒet J. 1 e tion. 
M. Archambaud. - Cfétait une opéT'<llion 

e tr "~mem nt dHfirile. 11 faut bien dire que 
notre tte c Tunlon ~e trou ·ait dans 
une situation qui n'éftüt I,lw celle du 
1t•mp~ de p i ou ùu ùéJmt de la gn rrc. 
Elle etait u m uiltarre c.le}JUÏS deu · ans; 
elle n ·a ~art 'p s d'enlralncment. Pendant 
la rn't re ( 1 n.:e, on tHait ohliaé, pour 
éco. om· er le. nHI7.o t et pour garde1· ju-
ternent f!lt-C:tre le mazout qui serait né
ces .... aire u jour, de .conùnire les batc lX 

sur d( ffr. ", vec. des- remor(lueurs pour 
leur f ire r 're de: c ercice~ é.émentaires 
qui ne pu ai nt p conduire les éq ü
l>ag-es ·à: u c tr luement militaire con\ e
.ult. >le. 

'autre part 1 une flotte comme celle de 
Toulon dem.mdait un certain délai pour 
avpa.I'e.iller. Elle avait été mise, en novem
ŒJI'e 1 12. à L· heures d'appareillage. Jl est 
irnpo ible d up_poscr que les prépara
tif 'aPI reillngc d'une flotte, a-vec des 
rc11ré en nts des commi.:- ions d'armi tice 
allemant!~ et italiens snr la côte Sud de 
FYance, pc :'jeraicnt imtperçus. 

Il était bien évident qu'avant l'appare·I
Jag de cette flotte, au moment ou elle 
appareilieraitt elle rece r< it des centaines 
d'avions italiens et allemands qui l'au
raient ma ... _acr · e au mou·nagè. Elle aurait 
app rei1lé dans le désordre, elle aurait 
appareillé ùans l'indisciplme, dans un état 
m.oral qui n'était pns èelui de ùeu.· ans 
~uparavant. 

• le procureur général Morn~t. - Je 
constate que l'occupation du littoral mé
diterranéen p. les .: 11 mands e~ t du 
11 noYenllJre et que le abordage c~ t d 1 

2~ novem re. Dix-::::cpt jours s:étaient 
écoulé:. . 

Je Yonàra:~ tlcmander- à .1. "'orauet 
qu'il cxpllque à la Haute Cour quelle ~tait 
1a lutte du ....,ect ét. ri at d'Etat à 1 pro<li!C
li n indu h·ielle, en accorù aYcc. le ~1aré
ehaL pour 6on~trnire aux Allemand 1 s 
matih 1 remi ère·, no~ ma ines-outils 
et, d'me maui '>1 c gt!nérale. pour que le 
cflmmawle allemande~ o·cnt e.·écutte 
thns la rlu petite partie po sibtc. 

. Archambaud. - Il re.~tait cette petite 
zone, rélrét;b~Pmcnt ext1 ème de t zone M. le premier président. - Vuus a ~ez 

libre, IJHi n élait plus trf>s litre, evrdem- r.nteTJdu la (JlH':::t:on '? euilll:'z. être a · i 

ment, mai enlin, qui ·orL muait tout tle bref que po.~ ibJc. 

même Ull petit paruYcnt a ln Hotte et r1ui, M. Norguet. _ JP~ le d ~1 u de roccupa-· 

l'c_·péri nee l,'a. mont ~~ , , été . ui.ûsant ti on Jr~ .\liewanfl · .,e nnt. pr(·cipités ur 

p:.mr ~ 1.u :r l'J1_onncu · cJe la. marm{;. q_un11tiié de cllo~·es qu'il., jugeaient p é-

1\1. 1~ b ... t~nmer Payen. - Et pendant c1eu cs, par exemple, Jns machine -outil~,. 

n!': llllilZC ]ill!J'..; dont ~olS pa!'lez, mon- les Jll~itiètr~. Jl V a. CU ÙCS enlè\' "'ffiellls 

ie r Je p . ('l.Jrcur g~nrral, la menace à 1 a.:-. e:r. brut, u.· t.E•s le début, et il e ·t r r~ 

1aqur-Hc f, 1 ~ 1t. all_nswn L mn nda~t lain que ce n'r::,t 1n'à l'apprtri'ion d 

A l!hamhantl av 1t JX:b changé: c'était ervi ·e::; er;n..:titué f1:.mr.:li • 'lu'un frein a 

tf?ujou~·;; la. men cc d'~trc t:cras~e. d' ~tre pu èlu; mL. :.< 

p1lumt ·e p r _le, cr~ta;u~s d <, ·wns a le- f.c h]::m, natnrcllcmellf n'Hait pa tou-

mam1s ct 1Lll1ens qm d:Hent la. jour::: , e que nou wni'HI,.; ,·,mlut ou, 1Jlus 

• le procureur général r.1ornet. - Oui, ·~ ·aetenwnt, j mai ce que n ns aun ns 

mab en1in, une parlie t mt u moin~ aurJit vou111, nnis llH moin ~ avons-nou pu mi

p , })CUt-ètre, gct ner 1 ha le mer. uimisPr lJi 'n des cl10 c, . 1 n rhiffrc, par 

. M. le. bâtonniar Payen. - .\nfre que.:- c .. ·e llJ~lt~, ~wt.~r· lP.s nHrchinP -f.H~til . p. e 

1wn: .tst-ce que le comm,uHbnt .\rch. rn- ·- t. dt .... parll. 2-. lt~ t}a~ Je atr1Te1 .d .li lat, 

J), lLi pc1t Irait n u~ llcmner uelque. p é- qm ont rte con Hlerees . omn e pn r., d 

~bion. c wpl'mt nL ire~ nr 5 con yer.::a- ;·~lCI"Ie. ~l n'c~1 e t p:u-t1. qne 3.fJ!JO p~u 

tion.:> a ~·quelle rr.mira.l H h n a a-:: i té l~mdn~ r:c p ·1 l' • 2:! ~t 3 = .2~. C t 

à. .Borùe:m.· • ~i je ne m'ahu ~c a1 1 mois de he uun1p hop. l nppo:rte au rh1Cte tot 

jnL1 11HO ~ p opo du orl ;.é ccr ·é à la. du [lare: fram,'ï i-:_, 5! o. machine ·-o1•t!I , 

tlotte. 1 cela repré~ente moi! s de 5 p. fOO. Il e l 

En tfautre~ terme_~ et pour prc~,.,!ser, prnh3ble q 1e c-eJa ne repré ente nu· L 

r.-:;l-cc IJlle les. .Anglai~ q.1a.liU& qui étai nt !PI~ ag-n" q_ue 1 p. 100 de . c propres ma

hi.J Je~ lien · amîrau.·. die l': de l'amirauté ch me~ -outrJ-. 

e~ de 1. Hotte, ont (I'emandé que la fl tte J:n t~ut cL s, ~nin tenant oü J.n F ance 

leur fût livrée ~o e une forme quelcon- 1 i. r t, JC ne c!m · fJd ~.que r.e Oit Je man

que, oa e. t-ee qu'il.:: ont accepté que la fl!l ., d;, m( chmf'~-out tl qn l~ " rw~ c_t,. 

llu1 e fùt ~implement sJ.bordée en c s de dL uleur::-, nous mn pJyorL, Jfl ne dums 

rn ·nace Ilem::mdc ·1 • J ~ pns au détl!plc, m:1is tlè:' lni·L"eJnent. 

M. Archambaud. - Mon souvenir cc .En r.e. qni r.nncP.we Je~ m. :rr premiè-

suj t c~t d', ut. nt plu. pré"L qu'il m'.i ~té r -; n:e~ne ~1t;1 •. ttnn. H .r a u un ru·h. 

co 1• ·gné. l ar !trit par Famiral Auphan~ 11 n ~ _c,tc ft me fi:c qt :t~ 1 o~,.~ l! _1 m:ltr~ 

peu apre. la lihér, tim ' an rn 'ment on CJ_l Li( L dP.::, Al ~~n.md c 01 g<~m mr rJ 1 

j'avai~ à témoigner IllOÎ-JilêJDe Ùe ·ant Jes 11 ont lJ~IS r lO}lJoHJ'" l lll C ~ . 0,0 

a.utorit{ · maritimP~. en novcmb e dernier fil' .:-;~. 111ll ~ ·tpp"ll nt le' r 1 e de 1 e-

je croi~, - cette lettre :m lac 11el1e l'· i~ parlilwi.J. . . . 

:ral Auphan ne relate ettc cntr ne ~t à Je dm.; d.rre nn .m~t 1c1 en leur fa_n'n~, 

la di. po:ition de la .o 1r -. Vamj l 1_ par-ce, que Je le. :.11 l11en rm'rm , et JC ll.s 

phan m'a toujours dit - ct il le dit 11 ns tout. ue r11te fJI~'t:n ••Jan~r nm~1J.r dt' .1 '· 

cette lettre - qu'à au un moment le 1a P<Lrtt_l"llt:::: 01_1t t•lt! .!rt[Joi; onn ,, cert· m 

part le . ir 1 e ·an der et ir D~ dley plu . ..:;r .ur .. fot- . t 1 ~ un_t pu. pus.:::cr 

Pound, il n·a été que ti on k faire -r1 ir rmnllr: c~cct g,r;~ ·e à une ml.rlligPn 'C e- • 

la Hotte fran,·a·o;e d n~ le' p r,., britann·- tr\tOI'Ihnau·e, 1111 c nu Cl'\l 1'C de Ic1r 

que::; .. Leg .Awrlai ll simp~ement de- cau:P. . . . . 

mande 1.1 paro e d·honne r des amirau T. OHI!1faiJJht ·~ ont (té frwruees, les 

français t}HC ct~tte t1otte ne torntberaH pa . o ~ · nt t;té dx--. imulé.:::, ct [(tl minimum, 

au· mail · de l'ennemi. Je- ~tork.s ont ét · db êwir ( · de Ia~on li e 

. • le bâtonnier Payen. _ C' e t la que"- ~ 1' Uemagn~ faLait nain ll. ~c vr l'r n 

tl n q e j':t ~ i po-:ée~ ct il y a une lettre, d entre .eu.·1 1! ne t.mne pa..:; g~·an I_rho e. 

vou l'enL le"zl de l'ami 1. uph:m. Je 1Hit rrter. l''d' <'. Clllplc, 1 aJiau c tics 

M. fe premier présid., • _ P.1s 'a lires f'lo"h~·: c'e"'t nn auttc cr nre de_t:uquag-~ 1 

qnes:ti n ? . . • mc d n~:-.-on ? Lr · 1 man . a1ent }T -

L'accusé n'a rien à düc ?.. • tendu d&i•endre 1 . cl "h de France .. Ie 

DEPOSITION DE M. RENE NORC ET 

M. le premier président • .._ Quels ont 
VfJ"' nom, rén m.;, ügc, pr f~.ssion, domi
CJlü ? 

M. Norguet. - ... ·oran ct (Uen ') inn·é,nieur 
gén ~rai du génie rn ritimc~ 56 a~~ de
meurant a Pari~, D , rue de ~Iiromè niL 

(Le témoin prêle erment.) 

• le premier président. - ::\Ionsieur le 
bèltonnie:r, quelle question ? 

Me lsorni. - ~I. .~:rorguet est ancien se
crétaire général à la I ro uction indu -
trielle. Il e t re~té d'a ût 1 iO , u 10 aoüt 
1943, date à laquelle il a été dépo é n 
Allemagne, vrét.:.is ~ment pour son action 

G u 'Prn ent a rtrontlu: n0n. On ;:; c t 
rabattu Ill' Ir :;;hl11 <;:, u 1> ut d'un ~Il 

on J lus d'nn nn, l .Allemands ont f'H l 

talu·~. I<.tns J" ''loche' il aurai 1t u 
1G.OOO tonnes dr ln rmzc. Dn11S le' stat 1e-, 
on leur a raconté qu'il· n' 1 amaient q 10 

0.000. 1 ont ii. e cnnt •ntcr, si ma mé
TU ile e.~t e.·,cte, dc.ï:•. 

Je ne ctterai pa::: Lous 1 ca où du 1 • 

• e, p r e.·emp!e, d n Je u ine dt:. t 
qui e , irnt pùlti nH<'I ment !.:.llf cill 1 

a rli JJ, rn, nn tir nght a t:·té \i é a·n 
sans qu'ils le ~arllent. le 1, iton, JI i c de 
guen , a sm i, en partie, à. fi, ire le sulfate 
ùe cui\ re pour no yjar \ •• 

Bcaut.:oup de 1 'JJ 1titeur onl lté inqui • 
té et ont connu 1. pli on. ll y avait 
à He11nes un ing leur candamné mort 
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pour avoir dissimulé de l'étain. Il a été 
grâcié à la. dernière minute. 

Pour les comruandes allemandes, cela. a 
été une lutte mcessnnle que la France 
connaît bien à fond. 

Je ne m'étendrai nas. Je cite un clli!Ire 
'dans le domaine qui .a été le lus menacé 
par les Allemands, sur lequel ils ont été 
le plus insislant: ia mécanique. Ils ont 'Jl ut être enYiron 30 p. 100 de p1odndion, 
rapportee à notre prorluclion 11m·male de 
1~J;)K Compte tenu de la disparïté considé
rnblc entre les ùcux industries, allemande 
et française, cela doit representer environ 
5 p. iOO d'appoint pour les fabrications de 
guene allemundes, et encore, il faut dire 
que notre répa1Uteur des fonte, fer, ac1er, 
a ait su ohteuir a ser. rapidement que l'a
cwr, 1pour èes commandes 1 Yienne d'Alle
magne. 

Alors, vons 'eyez -cetle comédie: l'acier 
venait d'Allemagne, tm lCnYoy,,tt les ob
jets fabriqués! Tout cela amen, lt de 1 ngs 
retards. 

Les Allemand~ se sont en u'te apNçu 
raJlidemcnt que ce n'était pas pour eux 
une e_·cellcntc afl'aL.·e, puisque cet acier, 
s'ils l'a ·aient utilisé chez eux, je crois 
qu'on aurait 1noùmt beancoup .vlus Yite 
({('~ ohjcts diYers que dans HO') !)fOJ)leS 
usines, et c'est probablement la J, 1son 
pour laqt elle ils ont insisté un petit I-CU 
pour 1a relève. 

·ous l'avons connue :n s~ i) cette ref\Ye, 
à la production inrlustt'iclle .... Encon~ que 
le Tllinistère tu traYaH fût intérc:::c:é dans 
l'aUaire, je me permets de dire que cela 
a toujours été la même situation, la même 
façon d'or.érer. On a thcTché tons les mours pour freiner, pour empêcher, ,pour re
tarder; certe.s, ce qui partait t'tait infini
ment trop, et c'était très doulourcnx, mai~ 
enfin, un ·m~cingent qui aurait -dû partir 
en JUin n·e~t arrivé qu'en septemfue, et 
je crois qu'au total, c'est la moitié de ce 
que les Allemands avaient demandé,- on 
peut bien dire: exigé car telle était la vé
rité, -qui est allé en Allemagne. 

A ce sujet, je dois .::.ignaler tm contact 
personnel avec le Maréchal. 

lrs Allemand~, au début de cette oJrèra
hnn de relève, avaient concédé que nous 
fassions des éqmpes, et que Je~ ouniets, 
tme !ois en Allemagne, ne soient l'Pas iso
lés, restent ensemble, cc qui, é"'•iùcm
men1, au p-oint de vue matériel, et surtoul 
n oral, nou a\'ait J.~ lU e.'lrêmement inté
res--ant. Cette eonvention a ;té violée, 
comme beuueoup d'au!rcc;.. Il ne m'e"t pa!' 
aJlpant qu'au !liveau mini..::terie!, on ait 
lJCU t être suf.fisamment fait a1lcn !ion à 
cette situation. Je l'ai fait ~avoir au rahi
net du Marédwl. J'al été imm 'diatcment 
cmwoqué par ce denliet qui, mauHc.cte
ment, ignorait la ~hose. ct a p:-~ru exhê
memcnt peiné ct inité. ne,·ant moi, le mi
ni:-.lre a été appelé. n a reçu l'ordre d'in
tervenir dans toute la mesure du }){}SSi:ble. 

Que You~ dtJ·ais-je encore des action al
lemandes ? Eh bien, H -y aYait aes tenta
tives très nom br cu ·es ne pénétrer dan la 
finance de no~ indnshies. Certains mal
lwul·s ont en Htm dans des sec1cm·s où Hs 
étaient p'n H~ulîèrement in_i:tants. p.1ur 
cen · que nons a ons eu fi. conhôlf'r. lJicu 
rne1 ci, nou~ avons pu nous en tilcr. Je 
n'ai jamais cnlcn<lu dire que des usines 
frant;"ai es qui étaient da11 · 1a mécanique 
ou l'électricité aient été a1fnlJlées de ea )i
tan_· aUemattf , qui, hien CI tendu, ét ient 
au mmnnun1 de 51 l'· 100 dans toutes ces 
r.-ropo~l tlOIIS, 

Je tiens à signal r raille absolnmfmt 1o
talc qu'on ttoiivait ùê la ·-part rle rP,dains 
fon ~tionn~iics du ministüe des finances. 
Nous nous -passions des renseignements dt: 

l'un à rautre, et je emis qne très peu de France: li me faut des armes ,>, sans .choses ont l'u pa_ cr à. maille de celm fa- doute si o a pu lui en fournir ce n'est tun. pas uniquement à c.awe de ce qu· :été Si jé puis encore dire m mot de nohe fait à -cette ép-oque et il se ait stupide de activité d:ms un tout autre genre, :alol's .l'affirlller, mais .. J m a pu êb prêt as:ez que cett-e lutte contre l'Allemand était Yite, c'e t qu'on 1 a\·ait pa· ces·ê de traévidemment impuL ante et lleu réconfor- YaiHel'. tante, nous pom;ons tout de même noter Je }mnrrai~ citer des nom~ de gens qui certaines clloscs <.lu p-oint de vue fronçai.:; ont t1.anüllé dans des ccmdHion c ·traurvur. dinaü·erncnt difficiles, en z1:me occupée Quel était notre guide? C'était la lcli du aus;:,l 1Jien qu'eu zone libre, :st r les matiè-16 aoùt HHO. Elle n'a JmS toujours bonne res qne je Yicns de dire. 11re:sse non 11Ius. Je yondrai.' enfin dire un mot parHrulicr e tiens a dire cependant ceci: cela a été au ujet d'une lutte qui a coùté cher au une de' derniéœs, peut-être hien la der- ministèr~: c'est celle ctu J1élrolc. oil're loi franç~ise qui est s r-tie .sans es-~ A par11r du moment oü le ..:\llemnnrls tamr.ille allemande, "'TOUS avons bien vu, ont CQl\~id~réo qu'un_c d,e • caUS{' • ro<ih]cs .au ho11t d'un temps a ·~ez cotut, qu'elle ~e leur deL 1tc étmt lrtl.Jsencc ct e--:.cn.ce, a\·<üt des lacuues, lies imperfection , nous lls ont _?e :cnuc: cxtraon1maH'<'JTH'nt n·ulan'a on. pa Youln en parler pour qu'elle l1lc· ct 11 ~1stants dans .ce domamr. l)s ont n'aille pas pas~ Br sou~ le· fou!.'che::: c:mdi- Y?nlu. n?cttre la ~nam sur les l' trol~~ nes allem;mde;;:;. d Acp.notame. Ce· {)eh·olc s'Ont, t!ll e 'TJO~r Vous Sa\'CZ pro11ahlement tJ11P. comme fr~ll~é.l.l • Le ~ondages y ont dt rul.lSSe~ prinripal ii :trument. cHe a créé le cnrni- smyau!. to~ltes le:; .1·i'gle_:; d('.la,. 1 c ~•.que, tés ct'organi:::::ttion. Eh lJicn.. cos comités ~nms c eta~~ pour 1 avcmr. D .. .nt ;eyré~ent écralcment en généial 011 en p:nle sur ttn 11 ne fallah pas que Je lJétrole Oit~. tg~ 'IJéjor~hf .Te me {ler~·ne+s de di~·e que Les Allemands .se ~ont rn.~f!bo; et 11~ ont j'ai renco~tr~ q{1antité ùe g~ns d'une très fini par intervenn:- Jl~ YOUJaH
1

nt ê.l\'~1\ et haute conscience (fllÏ véritablement s;- t~e.s sonda~~s accelcrcst et une :parhtlpa--· r. ' . ,' ' •• • ' 
8 llon finnncwre. cnfLti~nt. b.caucoup- de leu~ ~~hnt:- et. rte C'est un ùeYoir ponr moi de elire qu'à lem·s mteret~ personnels a lmteret gcné- la suite de cette luttè, mon directeur dr'-' rai... . . . carburant a 'té dt: port· .. J c d\rerleur de~ S 1~ 

0 

y a d "S: m __ crédul?3· )~ rn~ ~~r~ets pétroles à• Aquitcline a ft~· d.éP )f~é et_ H ~e due fJ .. UC, dat!;" .ces cmi_l,lt ~ mg~m~a- est molt en Allemagne. (n fou h~B?<nr,c tlon, sau:s que l a.re la pr~tenhon d afftr- de la direction des earhmants a t: tP. dt>mcr que, part?ut 1~ y aYaLt _de h(_)ill~}~S porté, il est mort. Pom.· ifny1 vrrr-idCil~ ù_e la ;_,_t{:Ilie '~lem que ecu. qu.e Je a1s 1 du comité d'or~ani", ti on lee: carhur, nt~, c1t-er, J a1 eu ! h?nneur de .tra\·alllcr ave~c dont je lY.trlai: tout ù l'heure, _j'€3pèr_r. un Le. Fat~ch!'u~, u~ LepeiC(J, _ u 1 M~nJ; 1 qu. 'il è. t. encore t 1·op t.ôt p~Hl.t~ dn·~ _qu }l ~ont JC du~n peut-et e un mot tout a est mort en Allemagne. n1;.m: Il a etc dl'-l h~ure._ . . . . porté et il v a quelque~ jour" cnj•ore ::;a I ~lfffil nos JOH! J nos re on[rnto:::, il r t f ïle {>lait toujOIIl"S ~:....ns no 1Y n ..::, av;JJt <le cLose...: comme celle~-lll ~ m~ lgre a~~tte lutte que nous ;nnn.:: mf~n ··0, je nr J' \llemand, m;~lg~é cette un·elllt, H .e cons- :~ 1 n 5 dim qu'elle nit ·té 1 ujonrc:: d.., ns tante, on m:Tn\.u.t. nohnume1_lt (.t tr.uq~wr f~1Îïooy~~· des indication.~ offkiellt3 qui noue; les .~ons ?~~ nat~eres~ de 1? ton.' d .. c1er, éta;~ü dorméro;: . .Te \CUX ire en Jl.1·ticu.dc JC n~ ~ a1 qum: et a cont11 ue1. au nor~ lier. qu'it p~~rt1r du retuur de ta d.l au du pax;;, de la. I•t .. 1 e, de belles cho_e.3 ponYoir quelque cho~c ~rincé quelque-comme des har~a.~es. . , foi~ {lan. cf'tte or(ra nisation. et que le-; Jlour fi~er les 1dee~.le g ?eral de Gau11e, ri~ ,1 que fai~ait Î'équivc qu-r. fi( u for-rautre _JOUr,. Cl oec. 1 SUl~Hl (~\·l~ .Ma.,roc,. ~l~O~ ~ llO tH' minimi ~cr le-. demanue~ aHcl?a?~Ufalt. _':'amt- Etlcn~c- ca,1!ta.te . _ '.~u? mande~, 1wur les retarder. lJlO!tr ;~c ya-; ' ~~ ~z la 1':He .9~1e not:~ po~ \lon a~ mr, ~ livrer cc qui non~ était ùe!Hande) n '1atent due .. c~ Samt-Etlenne-Ca.nlalc - qm a ete pro1JaLlem •nt p-ts -completcmrnt Jl)prou-une Idee rmrcment naiwnale - qua c 'S . 's barrao-es _hydroélectrique", _on les fera 'ei)~r cm tre je ùois dire que. intrrrogé tout de meme! Et on le:: , . ~ait>::. Probable_- ru \t' faron ~ss ·z n':Oll!1ièi c ptr le rahinet ment. parce que les condtho.ns .d~ h'< Yall \u 
1
vnr i ·,hal ct lui ~-enflant compt birn n'éwwat P.as (;ommodes, nn 1.ngemeur Y a <. t · ~~h:c e'x,~ctement de cc que nou" fat-perdu. la Y le pen~ant le~ ~ -m.-. .~~ 1~~
1 n' m · tuujom·- été ré1 ow1n: Dien, A coté de cela, il y a SamL(.cnez-en-lL.., - 1 t· 1' llCZ 

B ·1 1 \r ~r- 'on 1'l "". " le ] l'l'"'r de co 1 1 1 
" ~n. ~ . e c 1 • • _. ~~. '"'v·~ Jt, ""0. •• , M. le docteur DLôpré. - Le t ·mo:n ponr-Gems~wt._ Je m e.- ~U:>c '.,rr.al. cd ~ et rait-il ('hiŒrer le 0 enlèYement pél-l-~ il?ar 

t
pti1lr IY~~s dmc pa<.;~JO,ni Gr t l;our mm une le Allemands, et murrait-H HOHs -<.llrc c c JOle e raJ~pe e:. oy ce a. à combien ùe milliard 0 1s !)l' :u1t é'eyé:::.? Le barrage ou \encan, par exemple, 

0 • r. · . · h , . était lJfêt, complèt"ment vrèt lJen 1ar~t -~· t~orgu~t ... - A \fat_ u~e.o J ., ~Ub OIS roccupation allemande. On a raconté qu'il d et t de 'ou~ dl)nn~r ce dlliTl · y avait un régulateur f1Ui ne fonctionnait Un juré. - .T ~'l'Dl~ que la !~autr> r:.onr pas. te Vénéon n·a d ··hit • .se~ kilowatts a fait pr céde1: à nnoe c l'l'l' 1. e 1flll. <~ qu'une foi les Allemand: 1mrti:::;. I 1~ntr~ que .l'm<!t~tStnc fra.nr;abc . ,t et~ 1'\ous aYons pu ég( lcment f 111dcr dt;~ rm n a la dl'::postlton de j .ennerm da_Jb choses comme un 11.h01·atoire supl·rior~1- nnc tr\-: grande mc;::m-e. D'ali e~u·s le:; mque - je sui- hien technique, ml i.s c'e-st dut:::lricls 1'r, nç•d~ (·t'lieu pnh •'.-.. l),'f le,; nne chose d'une certaine im.JlOrt:m - !lét'laratiOilr-' p-ou · rncn1Pill<.llr à mettre qui nous permettra, à nous rrançui:, d'étu- l ... ur~ inclu,1r·c., u la Ùl"po.t ~~011 des Alledier à égalité ayec uïmport qui, de~ cho- mauùc:. On leur rccommand llt de c !la-ses comme de très gro:::se bomh "· que bot er. 
0 ce soient de Y-2 on de a rion -fu c~·· On Celle cxp~rti e dont ji' p·trl~' r·t é· ... dem-était content de vouYoir fonder c .1 d:uL ment en conti a diction .éclot ,nte n \·ee 1 .· les conditions que je viens de dire. dé larations dn tl·rnoiu .. Je pen-,e qu.~ l:t Bien que les po~sibilité, d'élud - de ce Cout ,en yre_ndra connalS:::-J 11.;1~ lot"(.J.U elle genre soir;nt surtout illtércs~antes 11our aura a lellbe1 er. . demain, je dois dire qu'il y a u d'autres M. le pr mier pro~ident. - Le do irr, tra au.· {fUÏ ont conlinué, g-1àc i de. gens que <'uJmalt ll' Jl!('lll':::. lt~ <1 ·fense, Cl,t dont je ne saur, i souligner trop 1 1 érite. ·galemr.11t mi à la til ~tL:on de la Et ruand le général de Ga llL ~ dit t. la Haute COl r. 
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Le même juré. - Je n'insj~te 11a~, je J cmwenaicnt et non pas sur les usines fJUi 

YOIHITais tout de même 1}JOSPr une CJne - travaHiaicnt JlJOllr la France, I. Ga panl a 

tion Cie détail au témoin. Il a <lit qn'il été emprisonné et pendant des mois nans 

s'était cf ·orcé de r(·aliser J)Ollr l'indu trie 11ous sommes ùcmundé ce qu'il allait ùe

frant;air.:;e dP::: œuyrc· d'avenir telles que venir. 

le ba l'l'< ge Ue ·aint-Etiennc-Cantalès... M. Perney. - i\T. Gaspnrd ~tait nn ré is-

M. Norguet. - J'ai dit: de continuer. tant; il aYait u11e organi ·a lion àe 1 ésis-

Le même juré. - ... tl'cxécntcr <les har- tance: Cette orgar:isJtion de ré,sisl~nce 

rages, de~ t!'aY<HlX ,1ni scn·il'nicnt à la n'avmt pns son 'l'Oint de dP.part a ':Ichy 

l~'rarwe ct non 11as à J'cnnr.mi. ~bis ces et elle n'était pa~ en rapport ~vcc ~~clry, 

})arr.t~e:::, re::> n::-ines, ces tiJY:lU ·n'ont pas elle ne _c1cman()al~ pas d ~rdres ~ :Vleh~. 

élé c.·{·cnté., à l'in.:;n 1lL'6 .Allemand ; au Ccu .. qm en .~aJS11leJ~t JHll lie m~t. ete an('

contra~rr., il mc semble {[Ile ecu. ·-r,i aYnicnt tés parce cpnls éta1e1~t des res1stants el 

lnté1 t·t :\ cc fJUC <le tels tra ·:Ju4· soient qu'c!l effet 1ls cmploy;:nent tous Jcs mo ·~n~ 

.·éeut1;2, que de tri: barrages ..:oient éta- 'l.lOSSihlcs pour que J~l.ll'~ travau • ne .s ef

hli~ le plus rnpidcm nt pos ihle, d'une !ectncnt pas a ·cc _fat;Jhte ct ~e ~~ondm:-cnt 

p~n·t J10lll' fournir de l'(mcrgic nu.· inclus- pa~ ù de bons Icsul1ats. ~Ja1 11 ne 1:mt 

trie:s frant;air:;es qui tr:n-aillaümt JWnr Je.;; tout ll.e même ,p~s génér~hser et rc,po~·ter 

Allemand>- ct jouL.:;:~ücnt <.l'une priorité s.ur V1chy .c~ qm appnrtJCnt. à .I'orgam.:.:~

absolue sm· toat Je re. tc de nos indns- t10n de t'es .... tnnce dont f:11s:ncnt p::ntJC 

1rie 1
• d'autre pnrl ég-aiPment })arce que l\1. Ga paal ct ceux qui travnillaient avec 

les <lil·ig•~:-~ut' de l'Allt,nwgnr espéraient lui. 
nn tran:port ù'ènergie rn < irr.ction de M. le bâtonnier Payen. - I.e U:·m()in n. 

leur~ !l)roprc · usines. Je cruis donr, qu'il dit qu'ils étaicut d'accorù avec le .Murl!-

y a 1111e confu-,ion dan!) re prit du chal. 

t{·moin... M. Perney. - C'est au tômoin CJUC j'ai 

. Norguct. - Je ne croi pas. posé la question. 

Le même juré. - r:e . .:: 1raYnn.· n't~tnienl M. le bât()nnier Payen. - C'est moi f}lli 

don·~ ~):l!:i du tunt effectuüs à l'insu des fab l'ohsetvalion. 

Ail< 1nancJ ... , en oppoo;;ilion avec eux ct en ,.,. Perney. _ .Alors je ne poserai plu;; 

cad1rtte .. n conti'airc, il étaient entière- de question qu'à l'avocat. · 

ment d', •'rorù t je c1•ois mGme (!U ïls 
fonrni nient t!P~ matériau.· pnr priorité M. Norguet.- Tout ce qne je :I)eux vous 

pour ll's r, l'culer. En Ja circon~tancc, il dire, c'est que, ap:partcnnnt ou non à une 

. ne s'agit tlonc pns d'une œuvre 110 n~s:s- organLation de résistance. nous fonnion 

t,tJ1co de la part du GonYcrncmcnt fran- à la p1oduclion industrielle, en Jlarticulicr 

çDis à l'(>gard (fcs Allemands; cc ~ont les avec un noyau œingénicun:; de Ja marine 

Allemand~ qui dPm:tmlait'nt que ces ou- que j'avais amenés aYcc moi, et aYec un 

\·Iag<s r:;oirnt cxécutf.s le plus rapidement 1Pelit noyau d'ingénieurs de l'armement 

110--;Hdc. que j'avais trouvés sur ,pJace, nous for-
mions nnc éqnipc qui étnit cxtraordinai

M. Norgu.et. - EYitlrmment si Ja guerre rement homogène. torsque Gaspard a été 

lnrdt <hm! })eancoup plu lo11glemps nous anêté, le len-demain son snc1·e seur }H'C

aurions fini par . t\lre Yietimes de' notre nait sa. place. Je ne sais si de Fargne était 
(ll'OjWü système. :\Jais nous avions une fui ou non do la ré,;jstancc, mai.s il prit du 

alholne 'Ine nous fai;.-,iuns tout pom· ... er- J"our au lendr.rnain la 
1
1.1lace de Gaspard ct 

_vir Ja France. '~"' 
il s<n ait très lJien les risques qu'il com·ait. 

Je \ iens de ritr.r le Yénéon. Cela a étd Je ne dis pas r1ne nous ayons fait qnc·Jqne 

fait _pcnda t CJ.JC j'étais hl, mais j't'tais chose <l'héroï<Iue ou d'extraordinahe, mais 

}'a ·h qm,nd le-; tra ·nu.· ont été terminé· nous étions une éqtüpc de fonctionnaires 

je n ·y ai d:one aucun mérite et c'est mo ri dont les mcmlm~s considéraient qu'ils 

su('c !::~ cnr qui a fait le nécessaire 1wur étaient là pour dt~fendre l'éconon ie fran

cela, m~ds l'n .. inc n'a pn .. ., été mi:::o en f.'aisc de toutes leurs forces. 

x-oule. Il a d'ailleurs failli y ayoir un Je m'cxeuse de mc citer personnrllr

tll'nme, car les Allemands a\·a1rnt fini par ment, mais M. Bichelonne, le minisrre 

conqn:en he ·t c'était tout un dramr. pour d'alors, m'a ùit quelnues mois avant mon 

olJtem!' un pen tlc ht·tnn ct un •J)CU d'acier. '1 

tV ons ctrs parfaitement au cournnt de ce arrestation: « On commence à tiqncr très 

qui a':"H r1.é fait an début, mais je crois fort sur votre attitude ». J'ai dit: << Et 

})OU\ OH' a1Ilrrner en mon fune et cons- puis ? ». J'aj été enleYé moi aus~i- je ne 

cicnce, r1110 tout a lJ!en été réalisé dans dcnais ilKIS dire « je » mais « nous )> ear 

le ~ens r1uc j'indique. je ne veux ,pas foire de distinctions - il 

Vou· mo. dirt>z rp1e ce n'est ,1)[}S une Y _avai.t une équipe très homogène et je 

~ dms due fJne cc sera un des honneurs tle 
1.·r~nYc, ma1s Yous aYez Jlal'lé de transpmt · ù' 
<le cotna_n~: ,le ~ll.cmnnds, pcndnnt nn an ma VIC que uYoü· commandé cette 

~ ct J ai yte :1netc. entre temJJ::> - avaient étptipe. 
'ouln Cieer une JJ•rnc à Ja frontiere du M. Levêque. - ;.~. N01·guct, re que \'OUS 

Notd-E t; H · ~lous naYnient c.·pliqué que avez fait est évidemment tr-è · hien ct nous 

{'ela, np:portct·a1t. du conrnut d'Allemagne le saYons d'aillems dans la 1ési:::tancc. 

en l•1ancc qn, nd il ferait henu ct du cou- Mais ce que nous voudrions sm·tout savoir, 

:raut d r:mce en Allcma~ne à d'autres ct je croi, que c'est pour cola fJUe Yon· 

mome11t. .. ~ou, comprenhll! très bien cc ête..:; ici, c'c t la part qu'a }n·ise le )I:.U'é-

2u~e c~la YOl_llait diH'. Gela n'a donc pas .. chal dans Yotre action. 

. tc frn t ;, ma1s rt'pcnrln nt "'nmme le lH o- M. Norguet. - J c 'crois avoir dit vrai

J.rts a: awnt étr~ Jlou.::..:r h ,-. loin cela a ment tout co que j'avais à dire avec au-

·1é fmt. rn .. uife, ct H C"t inutile 'de dire tant d'exactitude qu'il était Jlossihle. Nous 

{Jlle m:nnteuJnllc con1ant pa~~ela dans le avnns cu des difticultés incontestable . .::- ù 
])on f:Cll , • 

·J 

cause d'ordres ministériels qui nous oiJt 

.J~ ne nic; comment me faire r.roire mais quclqurfois gênt;s. En tout cas nous avon, 

<'t'Cl ec::t reJJC'ndnnt Ja vérité. I.e dir~ctenr eu. non pas l'hnp1r~sion, mais ]a cCt·ti

i<I;. )'élccll'icilé, M. Ga 'pard, à la sm te de tn1lo que notre action, je peux bien Je 

:r·es1sfanr.e qui 11c p01·tait ·1Jas du tcJ•tt .m· dire, dépns~ait certainement les vues gou-

]rc; ll\lJ l'ng ., - vous nvcz hien raison Jo ycrncmentalcs. 

Allemands n·ont ]!a .. vu clair immédiate- La Yérité mc conduit à répéter ce que 

ment - tnaic; Sllr re ttc aH[! ire de Ji erne ., · d · · · dï ~ t ). J'l · 
st.lr 1.1 IJl.H Ile lt>c; ;\Jlpnwnd.;: voul,"l·,,nt bc1'I- J éll e)a l tOU ,.~. :~le ure: mterrogé assez 

J " frt~<11H'mment ,Iwr le c::t binet du .:\Jatéchal 

lJgcr le::J kilO\\ atts vers les u ilws ·cpli leur .ïai r ~pondu très exactement ce I]Ue j'al 

dit ici. Et je ne peux pas ra11porter autre! 
chose que ce qui m'a été répondu: « Bien 
continuez » - ou plutüt - jo }hm.· ajou~ 
ter 1m mot que je n'ai pas dit tout à 
l'heure, certains ru'ônt dit: cc On compte 
sur vous )>, 

Je ne mc vermet Irai pas d'interpréter; 
je ne peux pas vons en dire davantage. 

Me Jsorni. - Avez-\ ous en le sentiment 
qu'il "J' aYait eu une différence <l'aHitude 
e:ntrc le Gmwcrnement ct le chef de 
l'Etat ? 

M. Norguet. - Je ne peu\: Il::lS ne pa~ 
dite - car, tranchons le mot, cela était 
lJien t'omm et Yons êtes .pcut-êlre au cou· 
rant de ccl'lains détails - que Je secré
taito géné1~1l de la p10ùnction induc:::tl'ielle 
n'1~tait pas très tl'accortl aYec son nunis-
1rc, deiJUis un temp::: , sscz long. 

Me lsorni. - Une que;; lion de détail:· 
n'a. ·rz-Yons pas en l'occa::,ion de voir l'at· 
titul1e tlu M:nédwl à l'égard ùe M. Darquier 
de Pcllepoix ? 

M. Norguet. - Alors, ce n'est plus une 
question technique. 

Un jour, g.n effet, Darquicr de Pellcpoix 
Hait dcv[lnt le ~Jarérhal. Celui-ci lui a dit 
tPnn ton tl'ôs appuyé et tr<\..:; triste: «Mon
si.eur le tortionnaire, j'entend beaucoup 
trop pm-ler de vous ». 

Darqnicr de Pellepoix a e -a ·é de c::'en 
tirer 11ar une de ces pirouctt s qui étaient 
faciles ou lw bit nell e . ~bis le laréchal 

s'e~t contt'Jllé de lni tépétor ur le ml-me 
ton triste ct appuyé: (( lon ieur le tor
tionnaire, j'entends beaucoup hop '!JUrlcr 
tle vous >>. 

M. le Maréchal Pétain. - C'c::,t c.:act. 

AUDiTIOtt DE M. DE BRINON 

M. le premier président. - Vous a\·ez 
dem:mdé à êtT'c entendu dans l'allaire. du 
"Iaréchal Pétain .. Je ne Yous demande }Jas 
YO" nom ct"quaUtf;", il n'y a pas de doute 
sur votre identité; je ne \ ous demande 
,pas non plus de prêter serment. Vous 
C!tes rntenrlu en vertu de mon pm.woir 
dbcrétionnairo ct je vais ons po~er deux 
ou troi · questions. La JJremit re est celle· 
ci: vmb étiez r.hef de u délégation fran .. 
ça ise en teri itoiro occupé ? 

M. de Brinon. - Oui, mon ieur le pré~i
dent. 

M. le premier président. - C'est a\·ee 
l'agrément du laréchal que celte désigna
tion a été faite et qne You · avez obtenu 
ce titre et cette fonction '1 

M. de Brinon. - Oui. 

t le premier président. - En quoi 
con·bt" ient e.·nctement YlS ra v ports a\ ec 
1cs au torit6s allcmnndc 'l 

. M. de Brinon.- A rt>glcr toutes Jes qtH'S· 
twns concernant les rapports entre lrs 
autorités d'occupa! ion et lo Gouvc ·nemcnt. 
Ces fonetion: ét ient définies par mon 
ordre ùc mL ion, qui portait la signatnre 
elu Maréchal Pétain et qnl figure ùans les 
do ·siers que j'ai l'.tpportés et qui ~ont au 
cabinet de l\1. Détci1le. 

M. le premier président. - Le )Jaré··hal 
a-t-il élé trtr .. nu con!'ant de toute YOtie 

action pendant tont le temw que \ ous 
aYez e. crcé vos fonctions de chef de la. 
délt:·ga ti on 'l 

M. de Brinon. - J'ai toujours ren~lu 
compte au Mnrér.hal de ce que je fai "J.I : 
Chaque fois qu'il m'a interro()'é sur cc qm 
se passait en zone occupée, ej'ai toujot~rs 
répondu, je crois, aYcc une Yéractté 
entière. J'avais d'ailleurs le plu grand 
respect pour le , Inréchal ct je tenais à 

lui remlre co 1pfe t.rè~ exactement de ce 
qui se pa sait. 
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M. le premier président. - Il a été tenu 
en con<.::é.gucJwe pre:-que jour pt 1 jour au 
comaul de Y tre acUon aux côtés des auto
rités alleuwlllles. 

fil. de nr·non. - Jour par jour, c'est 
he, 11 ·1up dire. 

fi. le premSer président. - C'c ·t une !or
muic. 

• de Brinon. - il a été tenu directe
DH'Itt <Jtl comunt p11r les rapports 11ue je 1 i 
ai adrt"'::::é · pendant lon~nemps. L11 uile, à 
un Jllomeat dunné, l'anJi.I 1 DarLUl <f .a
boul. JI. L t al en.:: tite. o11t dé.siré que ces 
r~~pports ~oient ad re 'Sés non pa .1u 1, ré
c1wl lui-même, maL diJ ectenH~I t au cht f 
dn (,ouY~.:rncment, pour t:tre suu1nis au 
.Ma1'!1cll:::tl. J'ai a~ors ces-sé de lui rm o er 
des rapports écrite;, mai oral mrnt ha
q te foi q e j aL ai~ à \ichy ct quïl me 
f:ti tit l'l10UI1 ur de me Hec Toh·, fe m'in
trrJ ~rr et de m'imiter à sa !Jle, pres
que ré(~ur arment, je rai toujour.: tenu 
tr •, c ·acten ent au courant et de événe
meat et de mes propres sentiments. 

M. le premier prés:dent. -- Pnr evns-é
qn nt, Y os srntimcnts pel, onu el::; étJieut 
fa\ or a hlec: à l'entente a\ ec l' Allenwgne. 

\ou ê•Yiez, d'a meurs, fait, aY":nt la 
guet re. pm tic d'un grou:pe dont je ne me 
r, J•Jl le 1. s exactemrut le nom, m is 
c'(•bit un grüunc d'entente flt1nco-alle
Dtc:titt1e. Youc.: étiez, depuic; un cmtain 
nnm1•re d'nnn ·cs, memhr ùe ce groupe 
a··) 1t la guerre. 

M. de Brinon. - Je crois quo mes sen
timent:, sont bien r.onnu ~ .. l'ai eu lr.s mê
rnPs dt>pui" 1D23 jnc;qu'à HHO. lls ont été 
les memes sous tous les régimes aJlc
m nr et ils ont été les m~mes son tous 
les rrml\~ rncments fraw~als qui out été au 
Cmlrant. 

M. le premier président. - Yous étiez 
parti :lll llU re ppl'O hellJCU[ t.le la fi'Lan ... C 
et de r Allemagne 'l 

:M. de Bris o . - J'Mais pa ·rs:.m rle la 
c011 Talion e tre la Fra11 ·e et J'Allema
gne, fin d' '\.itcr l ..,.uerr.e~, et je parta
geais cc1te opinion aYec ln plupart fles 
~Hwien co ml 'l ttan1 de l.a. guerre de 1?H-
1!11R ct. notamment, a\ cc 1 deux pré!:i
dents des grand s as o ··atiuns qui 1igu
taieut dans le comité fhan ·c-Allt:n at,nc. 

"· le pre ·er président. - En tout cac:, 
pu:-térieut cmcnt à la guerre, je pense Que 
les ancicHs· comluttnnts a\a·cnt m diflé 
sing-nli ·rf-ment leur point de ne, Dl is, 
YOtl ) Yon a\iez con rvé Je mf·mr: vous 
étiez toujours pa1 ti n, apr.è la d '·faite de 
'oh pays, d"cntrctcnir (t··s rela :on::: aYcc 

l' .\llcnwgne ? 

M. de Brinon. - Si yous Youlcz me per
metlt c, mon<eur le président? Je crojs 
que c c--t entre le 10 et le 20 juillet HMO 
que j'al lté appelé par 1\f. Laval a Vi ll ·. 

e m'étais tenu comvlèternent à l'écart, 
depuls le 15 mars HJ39, de toute action 

olitique et j'avais complètement cessé 
d'éerjre, iP ce que je sent:üs Ja guerre . 
:_\'enir et je voulais me taire abso.lument. 

Au mois de jtdlet 19~0, à une date que 
je ne rwu • préc1 er exactement, ill. Pie:rre 
L:lY{Il m'a fait cherrller dans les Basses
Pyrtnées, où je résidais. Je suis arrivé à 
Vichy. Il m'a fait part de ses intentions. 
ll m·a introduit chez le Maréchal. 1l a 
exposé au Maréchal ce qu'il attendait de 
moi. 

le Maréchal était partisan d'un essai de 
rfconciliation avec l'Allemagne, de règle
ment dans l'honneur et d'un eHort de 
redres ement de la France, en lia·~ôn, si 
posc;ible (en << liaison » n'est pas exacte
ilnent le mot. .. je m'excuse, je suis fati
gué) en négociant aYec les autorités alle
JDandes. 

---.- -----··---------· -------------------
M. le premier président. - Donc, le Ma

réehal, à cc nwment-là, vous semblait par
tis:m d'une sorte de Ilolitiqu~; de rem er
semcnt des allianr.cs et d'un t'approche
Il Cllt :lYCC l'Allemagne"! 

M. de Brinon. - .. ·on, pas de renverse
ment de a1Eances. 

M. le premfer président. - Un rappro
clwment av c l' \llemagne . 

M. de rinon. - J' i toujours entendn 
dire au _hléchal que nou ne dr.Yions en 
rien parliciHer à la guerre; que la l't'<mce 
de 7

t ;t faire efior't ŒWUr c a.edre~ Cl', et 
qu'elJe dcnlit surtout con~CITer la I·t ix 
pour f.adlitcr cc redl·essemmtt. ~lai~ Je ta
réch;-tr était fa,·or ... Jle à l'idée l~ 'une ré
con ·illatinn aYec l'Allenwgne. 

li me l'a, d'ai11 m·s, nmnife t~ à dHfé· 
rent 1 çpr.ise~, notamment au moment de 
M11 t.oire,. et si vou~ oulez r 'interroger 
~ur ce pomt. .. 

111. le pre ·er p ésid nt. - C'est ce que 
j'allais 'ou~ rure. 

M. de rinon. - ... je peux Yous donner 
beaucoup de détails. 

M. le premier président. - Il est allé à 
Montoire, non pas cuutraint et forcé, mais 
il y e-,t allé p,n-ce qu'il Bentait qu'il y 
a,a:t la l'amor<.;e d'une J oli1ique qui 1 ou-
·ait être utile à notre rn~. ~ .. 

Je crois qn'il a déclâré que, dans l'hon
n ur, il entrait dan 1a voie de la coHa
bor-afion. Ce n'étnit pa~ nne manlfe~tation 
èle •n double jeu; c'était bien, d\Lprès 
Y ns qni l'aYez fn~quenté lleau~'oup à cette 
épolrue-là, c~était Lirn ia manifestation de 
sa pensée, sa 1pensée sincèt-.e ? ... 

M. de Brinon. - A mon sentiment, il 
n'a jamais été qn tion de donJ;le jen ... 

rv1· Escrni. - On n'en JJnrlait p::ts à M. de 
Brin{)n fJnn nd il 'ctgissait de double jeu. 

M. le .remier président. - C'est le té
moin que nou entendons ct non pa::; les 
avorat:;_ 

r,, de Crinon. - TI y a eu une politique 
de r r'lr.c---,t•ment de la France, en accord, 
si élle était ,po ~u e, a\ec l'Allemagne. 
C'(1'~ ll u ne politique d'0 ssurance de l'inté-

èt fi-a nçais au cas d'une 'ictoile alle
mande. 

Beniè.re le iPataYent de cette ,p..olitique, 
on pouYnit faire ])caucoup de rhoses. 
C'e t peut être cela qu'on appelle le dou
ble jeu, mais à la conuition, mon. icur le 
pré~irlrnt, de no 1)as commettre d'imprn
dcncec et, hélas! j'en ai iVU trop commet
tre et qui ont coûté che au • Français. 

. le premier président. - Si Yons vou
Iez nans clunner uclqucs détaib sur cette 
politique et les résnltats qu'cHe ét H sns
ceptiJJlc de donnP.r et sur les ruLo 1s pour 
le ·q 1 nes elle n'a JXl:;; al outl? 

. de Brinon. - Mon ieur le JH' 'sident, 
api \s aYoir été reçn par M. La\ ai, je uis 
parti pour Pari , je cro: ~ deux ou ti ois 
jour~ aprè être auh é à i 'h}. 

J'ai d'abord eté refoulé à la ligne d~ 
démc~1cation. Le surlen main, l s choses 
ont été réglées et j'ai àm arri er à Pa1is. 
J'ai trouvé, à Pari .. , un spe taclc triste. 
pito~ahle: Leau coup de .Français s' res
sant jrectem nt et Sc ns aucllll conf le 
aux autorit1~s allemandes; rien de rtg_lé, 
de ~ éritablcs gan;:-, ters installé;:, dans a s 
p<>ste , non pt officiellement, u ai.s oUi
den .. ement. Par exemple, un de ces 
~angstcrs prétendait faire la liaison entre 
m préfecture de police et les autorités .al
lemandes, ct c'était au grand dommage 
des Franç is qu'li faisait ch nter, mena
çait ou rançonnait. 

J'ai vu M. Abetz, qui n'était pas ambas
sadeur, mais qui aYait, à ce moment-là, le 
titre de « chargé de Jllleins pouYoirs du 
mini .. tère des affaires étrangères uprès 
ùes autoiités allemandes .?!· 

· M. A1Jetz m'a dit que le: eff01t .. q11'un 
pourrait iaire tpour cor1cilîer le ho :-.. en
tr-e l'Allemagne et la France , pris 1, dé
faite de l·• Fr::~.nce, se heurtm üe1Jt · de 
très graYe~ difficulté . 

Il w'a d1t: (1 Tuas le~ effort~ qlle Y ns 
ayez fa· , qu'Henry Haye .a Lnt ·, que 
Sc.apini a Ltits avan b gu rre ont mn4n
tenant à \au-l'eau. Tout e t à repr ndJe. 
Le Führer c::.t t1 \s irrité contre la rr auce, 
rp .. ü lu1 a d~claré la guerre. M. de Tiihl en
trop revroche à Gemge if3onnct clc Lt üÜ' 
tlompé. Donc, pas d1llnc;ion~ à ~C tire: 
ce que Yous plO posez et ce que lU o pose 
M. La\al sera t:rès diffic" e. Ce n'e 1 1a .. 
une raison ponr ne 1as l'cs <~Y r, Ill ~ 
c'est lm éritalJle sac1ifice qu'on ['" ut 
vm1s dcm::m er >'. 

Je ~nis renb · :i. Yichv. J'air du romp e 
à .M. Laval. Je ne cioi Ic , f re rn• .. 
ment-là aYoir été 1 u par e . Im ét.:bal, 
du moh'rs je n ·en ai 1 ns le ouYenir, m" · · 
jl, I .... a-.;;al m'a dit qu'il avait rendu comp~e 
au Maréchal, et je sui retourn ·. à Par b 
pour essctyer, . si l'on peut dire, tl'amélw
rer te elima t. 

Peu à peu, qu 1 ues me:~ur.es. 0!1t été 
en~ La(l'ées notamment pour la 1 bérêltlOI 
des pri.sor:nieJ · qui était alorc; enHè ~ 
ment uuilatéralè: lee: a torit•'s ~tllemai tc ... 
libéraient selon lCili' 1 on plaLir. Il . ' a~t 
des décisioi d'Hitler lui~merne: il y n ~alt 
d s dé"i ions des aiioJitl's milita·rt:;;; il 
y aYait des dhi . ns de cl~ef: ~le e_amp., 
ma· aucune autori e ir.tn<;<.u: r.,_ a\ alti t 
à y voir. 

Je CfOl.S que la première rrali nlion d rr
ce domaine a été la mission doun6e ..., 
M. Scaplui. 

Pui'"', 1 ut ment, pél)il,lement, on, a pr~· 
paro .1 11toii e. . La\ al e:..t \T u a Pct • !. 
une premï~Te foi .... Je ni:> allé n oi~m ~m" 
l'at tendre à la lib ne de déruarcation, ù 
)!:oulins. Je l'ai a _eompngné. .C'était uu 
tri e \Oyage et CJUÎ f'm.oLl\ait J_canc p. 

l\1. La\ al a cu une con\ er atwu a\ e~ 
:\1. Abetz. Il en a eu une autre, en ma 
présence a-.;;ec 1 génér·l Slrckc;iu~. qu~ 
é1ait le chef de l'oécupaUon milit' re. U 
en a eu tllle autre av.ec le gi 1 ··ral Tour
neur, en pré ~ce de .1: Henri J ,lye, q~~i 
était le prem1er Fran ça 1;3 -- parce q 1l 
ét, i 1 mali e de \' cr;,ailles - qui a\ elit le· 
pris contact avec les autoütés al1cm:wdcs. 
D .- toute~ ces :conver ation , j'al (·té èl .:)é 

I>ar .M. L yal de faire un ra Jort 6 rit 
'intention dn .Inrûclwl. Je l'ti fct: . 

Les cun\~crs· tians ont conh mé. J~ ne 
veiL pas être loug, je pa ::;e très b1 <: • ·
ment sur les chose::; . 

Un jour, on a averti M. L.a\·al qu'il d~
vait se rendre à Tours . .Je l'a1 a ·eompc~ ue. 
C'est dans ces c ne i ions qu'il s'e--t r .du 
à. l'entre\·ue de Monloire a ec llitlur. 

A. sa conversation, je n'ai pas a i Lé • 
Elle se pa .s it avec Fil terpret Sduuidt, 
avec Iliiler, .1. Ahetz, M. de fiiblJeullop. 
l\lais je ais parfaitement ce qui s'c~t 1lit 
(le n~ la con ver a lion pal cc que, le oir, 
M. de HiLbenlrop - que je coo1 ais.:ais 
depttis longtemps -- m'a retenu. Je suis 
resté avec lui ùc huit heur·e du soir, je 
crois, jusqu'à minuit. Il m'a e ·po_é ce 
qu'a 'ait été l'entretien il m'a dit en :ul s
t,mce: << La France est battue. 1~11 e a \OUll 
fuire la guerre. Le Ji'ührer Yeut d mmf'r 
s 1 rictoire. 11 est prêt à faire ur e I 11"ti· 
que de règlement, si la ·France t:vm
pr end l>. 

Et .M. de Ribbentrop m'a tellement ·m
patienté par ses Pl opus que mol. qui 
antis un libre langage avec. lui, je lui , i 
répondu: << Ecoult:z, Ribl enlrop. Yt ns 
dites que la France a été b~tltue; elle ne 
s'est pas battue ». 

Et à ce propo~, M. de Ribhcntr 'P -
1\I. Laval pourrait Yous Je couHm1cr - a 
toujourst -dit qu'il témoign,tit de lï 1com-
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----------------------------- -------------------------------~ reYenu liviJe, dëcl 
}lléhension française. C'est dans cette 
atmosphère difficile que les conversations 
se sont ouvertes. 

ou:; nous sommes rendus à Vichy avec 
M. LaYltl. Le Maréchal a été mis au cou
r~nt. Il y aYait, je crois, à Vicby, à ce 
moment-Ià, un certain étonnement que la 
con ver ation entre IIi Uer et M. ta\ al se 
soit faite en dehors du Maréchal. 

.M. L~val a e po é au Maréchal cc qui 
s'~tait dit et lui a fait part de l'ilwit:ltion 
qu il :allait recevoir. 

C'e t dans ses conditions que la con
versation de Montoire a eu lieu. 

Je 1passe, monsieur le président, si vous 
le voulez bien. Je ne 'eux retenir qu'un 
dlétail. Je suis rentré avec le Maréchal, Je 
soir, en comp:Jgnic du général Schmidt, 
qui était chargé d'accompagner le Maré
chal. I.e Maréchal était, dans l'ensemble, 
satisfait do la conversation. 

Le général &hrnidt lui. dit au cours de 
la eonver ation: t< J'ai à vous demander, 
de la part du l"?ührer, quels sont vos dé
sirs 'l Avez-vous un désir à mand.festcr ? >> 

Le bréchal a répondu: << Je voudrais 
deux -choses: la libération du général 

ure, qui a été longtemps mon collabo
rat ur et dont j'aurais grand besoin à 

Vichy; et je voudrais aussi pouvoir visi
ter un camf de IJH'isonniers ». 

l généra Schmidt a dit: « Je ferai tpart 
au marécllal Keitel, qui était à Montoire 
et qui fera lui-même part au :Führer >>. 

Le lendemain, le Maréchal a J?U visiter 
le camp de llfh;onni.crs d' Amhmse, et le 
général Laure a été libéré quelques jours 
apr~s. 

t L'lval est retourné ensuite à Vichy. 
1e ll~nse qu'il a eu des conversations très 
étendues avec le Maré~hal. Le Maréchal 
a prononcé son me sage. C'est tout co que 
je peux dire pour Montoire. 

Si vous ouJez me po ·er <le~ questions, 
monsieur Je pré:,hlcnt, je sui:; à votre dis
po ition. 

par le colonel Po1nsignon, il était ques
tion d'un « échelon lourd » et d'un 
cc échelon léger ,,, l'échelon léger devant 
précéder l'échelon lourd. · · 

Ces deux ·expressions - c'e~t 'idicutc 
mais c'est ain i - ont paru intfuiétantes 
aux autorités allcmandcb autant militaires 
que civiles. On a vu là une sorte de vo
lonté du Maréchal do faire une grande 
installation à Pari~. M. La rai a fourni des 
explications. Les 1petits walentetYiU=' sr. 
sont aggravés. J'ai souvent entendu dire 
par M. PcYrouton à M. Laval lui-même ct 
M. Pcyroùton mo l'a dit à nDt-mf:rnë : 
« Nous al!ons à des malentendus graYes n. 

ll n'y avait 1Pn pou:·tant d~ 1rktions 
éclatantes à ce moment-Jà, (rn:md, un 
jour - je crois quo c'était le 11 ou le 
12 décembre 1940 - est parvenue une 
lettre d'Hitlr.r arlrc ·ée au l\tarécha 1. 
M. J.~aval se trouvait à Pari", par hasard. 
Cette Jet!1·e lui a (·1 é portée par M. Abetz, 
qui lui a communiqué les iu ·tructiOi.lS de 
son chef à cc sujet. Les IfJstructions di
saient: cc Cette lettre du Führer dc\Ta être 
remi:,c entre Jcs mnii1s memes du Maré
chal ,JJal' M. do BI·iJ,on )> - narce qn'à ce 
moment-là, j'étais le repré~cntant })Cl'ma
nent do M. Laval à Pari· - c< ct M. de 
Brinon devra demander <:ùl ~laréchal que 
la 1éponse soit adressée dans le plu· hrer 
délai possible et rapportée 1)ar lui. Cette 
lettre, c'était l'annonce qu'linier avait dé
cidé de rendre à la France la dépouille 
du duc de Reichstadt et ell~ comportait 
auss1, - oralement, cogmmnjcation faite 
fPar l\f. Abetz - une invitation au Maré
chal à sc rendre à Paris à l'occasion de 
cette cérémonie. 

Il y avait peu de temps pour se décider. 
~l ~aval a télé~honé ~vec Vich~~, avec le 
cabmct du Marechal, a M. du Moulin de 
La ;sarthète, je crois, et puis on a fait 
vemr le préfet de pol!ce, qui était M. Lan
g_eron, pour préparer une instaUation pos
si1Jle pour le Marét.:hal, qui avait toujours 
dit qu'il ne s'installerait pas à l'Elysée. 
On pensait à Versailles; d-'autre .part on 
petsait aussi à tnstallet• un chauffage à 
rEiysée fJOUr des audiences. Bref tous 
ce~ petits détails ont été examiné . Et 
}lUI~, ŒlOUr rég~~r la chose. déflmtivement, 
M. La\~al a déc!dé de parhr le lendemain 
matin, 13 décembre, pour Vichy. 

Je suis parti avec lui à huit heures du 
matin dans sa voiture, en compagnie de 
Mme de Chambt·uu. M. I~aval m'a dit: 

« Je vais vous introduire chez le Maré
chal en ar~h·a!lt. Vo.ns ln.i expliquerez Jes 
choses. Mm-meme, Je va1s aller déjeuner 
il Châ.teldon. Je reYiendrai vers trois 
hem·es >J. 

., 1! m'a ~ntrodnit clwz Je. Maréchal, auquel 
J a1 remis la lettre d'IJitler, auquel j'ai 
e~posé la situation, et le Maréchal après 
c.onsultation de son entourage, M. du Mou
l!n ~e ~ Barth.ète étant présent, après 
1 indH:ation que Je lui donnai et qui avait 

autOl'itês , a.tJem~an~Eies 
-d'un 

Rouen. A 
à Bourg~, 

d-e ~pour Je 15. Il a 
de~ap.fié ~es cartes Michelin. ll a préparé 
l~n 1.tméra1re. Ou a 1 églé son séJour a Pa
~Is JU,sque . da_ns les moindres détails et 
JU~qu aux mn tés qui devaieat as:3L. ter au 
déJçuner qui devait avoir lieu à l'hôtel 
Matignon. 

Vers une heure moins ~e quart, les 
choses éta1.ent e~ cet état. ~'ai quitté le 
Maréchal, · ]e cr01s, ers mrdi et demi. 
R a 61~ déjeuner. Je ,n-e l'ai pas- revu. 
Vers trcrls heur~~i M. al est rentré. 11 
Y a eu un eonse1 ile eâbinet pr~sidé par 
M. tav.&I. Ce co~e-il de cabinet a été suivi 
d'un 1!onseil 4es ministres M. I.a~l ~t 

1 'avait ccn~édié, avait QeJrtalrtd~(iJ~j 

sio!l de tous le3 ministres et, 
si,m dt1nnée, n'avait retenu que 
ct celle de M. lUpert. 

Il y avait à ce moment à 
spcrtacle ctr·ange. Les escali-ers 
du P<.~rc éta;ent J?Cuplés de pot\eJiets<t11 
leur~ ']n'on ~ppèJait les G. P • . 
éHlit iwJuiet, dt-mandait ce qu 
V'!l'. Le Eoit', j'tli été dîner 
re;::.taurant Chantecler. A la 
il y avait M. Berthelot, qui était 
des communications. M. Laval 
M. Berthelot: <c Qu'e~t-ce que 
de tout ceb? ». 

M. llm thelot a dit: « Je n 
ah~olumcnt rien n. 

Et pui.,, vers dix heures du 
3YeC M. Rocltat dans Je bureau na_ .. .... ~ 

et M. Méténier, qui était chel .Hs,.·.:a:mu 
de protection, est entré et a ..... _- .. _, .... ~ 
Moulin de La Barthète et le dOèteurt; 
trel vont venir vous voir, 
pré:-,ident ,,, 

Et il a dit à ~I. Rachat et à 
vous prie de vous retirer dans 
hrcs >>. 

l\f. Rachat est allé dans la sœ.1•:.o::j 
été dans la mienne qui éett~ai~~t,~~~ 
couloir. Nous avons été C( 

raut toute la nuit. Je n'ai rie 
ment de cc qui s'était passé. 

Le matin, vers six heures, 
a frappt! à la porte de ma cna~w~~ 
dit : <t Monsieur l'ambassadeur, 
libre ». 

J'ai demandé à avoir une tr01ll$!18:? 

lette qui était l'estée dans 
M. Laval, qui avait été saisie. 
préparé. Je suis monté chez • 
de La Barthète et je lui ai dit 
sont ces événements ? >i 

n m'a dit : « C'est l'aU(Jtl\liSCIIIl 
difficultés dont je vous 
et de la mauvaise atnaos:ilbèiè 
entre M. Laval et 
Jlart, je déplore ces 01>têrattORS;,'~JII3: 

pas ces opérations 
que ce qui vous a 
Mais tout cela va 
rentrer à Parts ». 

Je me suis inquiété du 
qui devait m'être remise 
M. du Moulin de La Hai1~~te..:.a~ 
cc Cette réponse a été aoJfliU~· ·Dl 

mission d'ar.rni ·tice ,,, 
Je snis retourné dans ma 

voulu ressortîr. l. Méténier 
m'a dit que j'étais de nn1tJ.v•~im 

La consigne a été le ée 
ou du moins j'ai été 
bre de M. du Moulin 
m'a dit: « Les choses se 
Ahetz vout absolument 
téléphone. J~ vous Iai~se 

Je lui ai dit: << Restez 
prés.ence ne mc gêne a~rôfli• 

On a demandé la 
• • Abetz m'a 

011 était • Laval. 
à 1. du Moulin de La 
répondu que M. Laval 
bonne santé .. J'ai dit au 

<< M. du .Moulin de La 
que le président Laval 
qu'il e. t chez lui. Quant 
tendez ... » 

Abetz a dit : 
« Je vous prie 

ment du Reich, d'inJtorxiJèl·t) 
}a dépOUiJle dU nnt> "nll '· .,~U 

pas remi e au 2éilét~îi 
Je vous prie de 
es entiel pour la C!nt.f~·'d4û 
alletnands, qu'il ...,,,;.t:rir.iaf--'i!tl.l 

le 15 aotlt ou QUe 
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A ce moment-là, la conversation se ter

mutait,· M. Peyrou ton est entré dans .le 
bm·cau. J'ai. dit à M. Peyrouton ce qui 
s'éta1t pass{•. M. Peyrou ton m'a dit: <c Tout 
cela, c'est de la folie, cela ne pom·ait pas . 
ùurer. M. Ln.Yal, par ~cs silences, amait 
fait mourir le Maréchal qui était de plus 
ctt plus inqniot. Mais enfin, Yous allez 
rejomdre Paris. Les choses vont s'arran
gèr. D'aillent'~. vous allez voir immédiate
ment le Maréchal )), 

Nous ayons été dans le bureau du ~éné
ral Laure. uuclque temps après, j'ai été 
intt·L'Clu!t auprès du Maréchal. Le ~laréchal 
rn'a dit : 

,, Vous allez repat' lir pour Paris >l, 
11 m'a expliqué qu'il ne '[lt>nvait plus 

Yi v re avec l\L Laval; qu'il n'y avait aucun 
dé~accor·d sur Ja politique étrangère, qu'il 
fallait l1ien l'affirmer aux Allemands, que 
j'avais toute sa confiance, qu'il mc deman
dait de lui rendre compte. Je le lui ai pro
mis, et aYec d'autant plu· de fermeté et 
do sincérité que j'aYais et que j'ai une 
très graude aclrniràtlon pour le Maréchal. 
J'<l i été à ~on état-major pen dan~ la ;Da
tnille de Yerdun. Je sai-; quels sen'rees 11 a 
rendus à la Fruuce. 

le Maréchal m'a dit: 
(( Vous allez repartir. Exposez hien ce 

que je VOliS ai dit )), 
.Et je suis reparti en effet dans Ja voi

ture de M. Peyrouton. J'ai quitté M. Pey
ranton et le colonel Groussard, je ci'ois, 
vers 2 bemrs de l'après-midi, 3 heures 
})eut-être. Je suis arri\·é le soir à Paris. 
On m'a fait dire que M. ALctr. m'atfeudait. 
qn ïl ferait une déclaration à 1 'ambaS6ade 
d' AJicmagnc. Cette declal'ation a cu lieu, . 
maiq c'est an cours de cette d8claratlon 
quo f. Abetz a prononcé ces paroles: 

<< Un ctime a été commis contre la 
Fiance, le garant de la politique franco
allemande a. été écarté )), 

Cette déclarntion, d'ailleur~, doit -se 
trouver dans tous les jow t1aux cie 
'époque. 

Voilà, mon;:;icnr le ;président, cc que je 
r~eu - YOU? dire. 

M. le p.remier président. - Cc n'est ce
. pendant pas la polltique extérieure de 

M. La\·a.l que vous avel dit aYoi.r motivé 
J 'a.rre.station ... 

M. de Brinon. - Cela n'était sûrement 
pat', monsi·eur le _l)fésident. J'ai reçu, at:
tant de M. Flandm que du Maréchal lm-

. même de nombreuses inslrndions l'or
tant 'de l.Jicn ex!poser aux autorités 
allemnndes qu'il n·~ avait aucun désac
cOJ·d sur 1::t politique extérieure. 

D'u illenrs, monsieur le président, la let-
. tre adressée à Hitler et remise par l'intcr

médi:.lire clf~ Ja commis~ion d'armistic.e et 
qui a provoqtté de tJès gros dommages et 
de grande~ plaintes de la part c~:es. Alle
wands pm lait que l\_1. Laval ù_trnt ~carté 
pour de:-3 rai::~o:1s umquernent 11_1t6rwnre_s 
et {l'Utes· lp.:; wslmctwns ulténcnrcs sl-

. gnP.es 1par :Vl. Flandin, l'amiral Darlan et le 
rr(·néral Ilnntzigcr et sigJJées: <c Approuvé: 
}\hiJi(.)pe Pétain J> . confinn3iellt cette po-
sillon. • 

M. le premier président. - . Par ailleurs, 
la politique de rap.piochemcnt aYec l'Alle
magne s'est t1ouvée confirmée par la 
snite, lorsque l'amiral Dar-lan est entré peu 
de temps après au Gom·erncment. 

M. de Brinon, -- Il y n. eu, à cette épo
que, cle tr-(_.s gro.:scs difficultés, car à ce 
mornr.nt ~1. Laval ne lCpré ·entait pas pour 
ks Allemands cc qn'il représenta ,plus 
tan!. Il y avait d'autres hommes politiques 
qui jouissaient ù'une grande considération 
de la vart des, Allemands. Mui~. on pet:t 
dilo flUe les Allemands~ et lhtlr-r Jw
mênw. ayHut vu une sorte de complot 
dans l'év6nement du iJ décembre, ont cru 

que M. LaYai était écarté 'POilr des raisorts 
tout antres que celles tle politique inté
rieure et l'ont considéré comrne à peu près 
essentiel à la politi(lUe du lèglelllent 
franco-allemand depuis lor~. 

M. Flandin, qui jouissait d'une grande 
considératiDn de Ja part des autor-ité" al
lemandes., a éprouvé personnellement les 
plus grandes difficultés. JI n'a même tas 
pu venir à Paris. 

J'ai fait moi-même etc très grands efforts 
pour quo les consignes clonnües fL son su
jet soient levées. Elles ne l'ont pas été. 
Elles l'ont été pour l'amital Darlan, qlll a 
pu avotr, dans la joutoée de Noël, en 
1940 dans les euvirous de Beauvais, une 
con~ersation a\·ec Hitler. 

M. le premier président. - TI y a eu, 
dans cette ,pério(:e, ou assez longtemps 
a:pr6s, mais c'était, je crois, avant le r~
tour de Laval au Gom·ernernent, la constl
tntion do la légion des volontaires contre 
1e bolchevisme, dont Yous étiez un des 
membres d'honneur. 

M. de Brinon. - ta première lôglon. 
M. le premier président. - Est-ce que 

cette légion avait été constituée avec 
l'agrémeùt du Maréchal, sous l'autorité elu 
Maréchal? · 

M. de Brinon. - C'est l'amiral Darlan 
qni a donné l'ag1·ément. . 

M. le premier président. - Mats avec 
l'assentiment du 1\laréchaJ. 

M. de Brinon. - Bien entendu , rnon~ieur 
le présicleut. C'est l'amiral Darlan qui a 
donné l'agrément aux . autorités allerr~an
des. Mais alors, la légwn des Yolontmres 
n'était pas un organisme qunsi-officiel 
comme olle l'est devenue depuis lors. 
C'était une formation faite par ce que l'on 
appe1ait cc les pattis ))' avec l'agrément du 
Gouvernement. 

M. le premier président. - La politique 
intérieure et la llOlit.iquc c.·térieure sc sont 
à peu près poursuivies sur le même plan 
pendant le temps où l'nmiral Darlan était 
le chef du Gouvernement, nous le savons 
maintenant. · 

M. de Brinon. - Tout à fait. Yous sa\·ez 
certainement, monsieur le président, que 
l'amiral Darlan, .ù. son retour de llerchstes
gadcn, où il avait (~lé plus tard, a fait une 
déclaration dont la substance était celle
ci: cc La France a le choix entre le red ms-

. sernent ct Ja destruction. J'ai choisi Je re
dressement ». 

M. le premier président. - Nou~ arrivons 
à une période également importante. 

M. de Br~non. - ~fonsicur le l~résiùent, 
est-ce que je ,puurrais dL·m~llldet un \'CtTe 
d'eau ? . 

M. le premier président. - D'ailleurs, je 
ne YH is vas v ons interroger longtemps. 
Mais il y a quelques points importants sur 
lesquels nous aurions hcsoin de votre dé
position. Notamment, il y a un télégramme 
du 21 aoùt 1912, qui figure à votre dossier, 
télé~ramme envoyé après la tentative de 
Dieppe. Vous vous en som·cnez '? Le~ An
glais a\'aient fait une tentative de débar
quement qui n 'avait pas reussi. Il y ava~t 
un télégramme rn quelqtJC sorte de féli
citations du Maréchal. Mais, ù la snile de 
cu télégramme, il y a un télégramme qui. 
a été trouvé. 

M. de Brinon. - Il n·y a pas en 1le télt5-
grawmc de félicilDtions du Mal ééllal, du 
moin" à ma comwlssancc. 

M. le premier président. -- Il y a eu ce
pendant un télégt·amme. 

M. de Brinon. - Non; j'ai reçu des ins
truc1ions de M. Laval pour féliciter. au 
nom du Gouvernement, les autorités alle· 
mandes. Mais il n'y avait pas d'instruc
tin:'" 0t 11as 1'q ql,;, ~· · ...,nm1e t!u ~f:_néchal. 

M. le premier P'résident. - Voici le télé
gnunmc important (!ont il a été parlé beau-

coup et su: leqncl rv .... ~lS êtes en mesure, je 
pc.ase, de nous donner des éclaircisse· 
mcuts. te 21 aoiH 1942, un télégramme a. 
été em·oy(~. si~né Pét:tin, pae téléscl'ipteur. 
ct qui a\ ait été ainsi conçu: 

(( ~lonsieur le Chancelier, après l'entre
tien que je viens d'avoir aYcc le l''résldent 
Laval et en raison de la dernière agression 
britannique (!JUi s'est déroulée celte fois 
sur notre sol, je vous propose d'envisa
ger la rarticipation de la France à sa pn;
pre défense. Je sui.:; -prêt à en\·isat;er l es 
modalités de cette intervention, s1 votts 
en acceptez le :v·rincipe. Je vous prie, IDOlJ· 
sieur le Chancelier, rle considérer cette jn. 
terveution comme l'expression sincère de 
ma volonté de faire contriJmer la France 
à la sauvegarde de l 'Europe. » 

Et le télégramme est signé Pélain. 
M. de Brinon. - De ce télég1awnw, je 

ne connais· qu'une chose: c'est qu'il a ét6 
envoyé. Il devait être remis à M. de GI·o:; .. 
vil~e, représentant de M. Benoi~t-Méchin. Il 
a été e1wo-y6 de Yichy 1pàr l'appareil télé· 
scripteur. Je sais, par ce que m'en a dit 
M. le président Béteille, qu'on a relwuvé 
l'agent qui a mis ce télégramme au. télé
scüptcur, e~ que c'était l\I. Roclwt, comn1e 
cela se faisait d'habitude, qui n remis ledit 
télégramme. 

Pour moi, je n'ai rien connu de .la négo .. 
ciation que fait supposer ce télégramme. 
J'ai été simplement une boîte aux lettres. 
Tl a été remis à l\1. de Grosyille .,par les 
soins de la délégation. 

I/envoi de ce télégramme est un fait. Atl 
sujet de cc télégmmme et de sa signitica4 

tion, je ne peux faire que des hypothè~es. 
M. le premier président. -Vous ne !f!Oil· 

ve7. pas l'authentifier. 
M. de Brinon. - Il est certainement au .. 

thenliquc. Il n'y a ::tucun doute. 
M. le bâtonnier Payen. - La signatme 

aussi. 
M0 Lemaire. - Il n'a pas été enYo-yé au 

rhancelier Hitler. 
M. de Brinon. - Il est '' ta.pé >> ipar le 

téléscripteur et il e::;t arrivé Jlar le télé· 
scrlptf'Ur. Il est clone authentUié par l'~:tp· 
pareil lni-mên,1e. De 1plus, on a retrouvé 
son origine à Vichy. !\loi, je n'ai rien connu 
de la négociation, des pourvarlec:; ou des 
,propositi-ons que fait supposer ce télé· 
gTammc. 

M. le premier président. - Cc que je 
V01Hinti~ saYoir, c'e-,t si le 1élégrammc est 
authentique. Jl porte la signature cc signé 
Pétain >).- Est-ce vraiment lltl télt:·gJ a mme 
émanant du Maréchal ? 

M. de Brinon. - Je ne pcnx pac:: dir·e 
'lll'il (·maue vraiment du l\1è!fc:'•elwl. Je ·pen.· 
sirnplcment dü e qn 'il a été reç·n, n'csl-cc .. 
pas ... 

M. le premier président. - Qu'li a Né 
re('ll. 

M. ·de Brinon. - ... qu'il a été reçu, qn·n 
a él(\ envoyé a\·ec la signature {( Phihppe 
Pétain )) ; il a été rtlç.u avec la sign,lture 
<c ·Philippe Pt\tahl )>. Mais le Maréchal l'a-t-il 
~ igr11: lui-même ? Je 11 'en sais aLsolument 
rien. 

M. le premier président. - 'Ln télé .. 
gwnnue aurait-il1!Hl lJl.lrtir avec l'inrlication 
" signé Pétain >J_ sans que le l\la1échal ait 
eu connaissance de l'exi,tence de ce tUé
gramme 'l C'e:-:~t sur ce point-là que j'ail~ 
pelle vos exp1ica ti on.::. 

M. de Brinon. Ce n'est pas impo:si .. 
1J1C. 

M. le , remier président. - Ce tl~lé· 
gramme n·a-t-il pas U(}nné lieu à une ré· 
pon:::e d'Hitler ? 

M. de Brinon. -Je ue crois pa~, je n'en 
ai ric!l sn. Je n'ai en rien rparticipé à cette 
négocia ti on, parce que toute.s ces .q ues-
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\ions-là, à cc moment là, n'étaient nulle
rn nt de ma compétence. Depni' 1tJ41, 
_'amiral Dar~an s'était cha1gé de tout cc 
qui conceruait les que"tions militaires. ll 
aYait institué une commi.::sion de nrgocia-

o s franco-aEem ndcs, qui ava~t fonc
t lllllé au moi-; de m<.ti, sou la pré idencc 

c _ . Ben «t !écbin. 
• e premier président. - r"'êtes-vous 

Jl3' intervenu au moment du retour de 
L val au Gouvernement ? 

.• de Brinon. - ~tonsieur le prés'dent, 
Jntervcnu, c'est beaucoup dire. Le reto1U' 
d _. t Laval au Gouvernement a été une 
eho e fort complexe et dans laquelle le 
l1asn.td a joué un grand rôle et une 
grande pari, car l'Ol'Jgine du retour de 
M. Laval au pouvoir, c'est une conversa
tion entre .. Laval et le maréchal Goering. 
Je n'ai rien sn des préparatifs de cette 
couve ·sation. De cette conversaUon elle
même, j'ai su ce que M. L va.l m'en a dit 
et ce qu'il a fait dire au .Jaréchal- c'est 
.1. René de Cbambrun qui a été exposer 
an daréchal les grandes lignes de la 
eonvcrsation entre Goering et M. Laval. 

..'essentiel de cette conversation était: 
" Les choses vont trrs mal entre l'Alle

magne et ·a France. Les autorités alle
mandes sont trl~s déçues de ce qui s'est 
passé. Je ne vous conseille pas vous-même, 
avalt dit Goering à M. Laval, de revenir 
au pouvoir; vous ne pourriez rien obte
nir». 

Je dois dire que je pourrais personnel
lement apporter une confirmation de ce 
jugement par un propos que m'avait tenu 
le col<mcl ,"'chweittcr, chef d'état-major du 
général von Stulpnagel qui m'avait dit: 
(( Actuellement, ]es difficultés sont très 
grande~. Il faut se montrer très patient 
pour des réalisations utiles dans la conci
liation franco-allemande. Je ne conNeille 
Jl:ts le ret<mr de .U. Laval; ce serait tout à 
tait prématuré >>. 

·Lis je pen 'e que la conversation en ire 
M. de Cham brun et le Mr réchal a ~nffisam
ment alarmé le Maré hal pour qu'il ait le 
dé ir de ca ser lui-même avec M. Laval 
des pro po du maré.chal Goering. C' e~t dans 
ces conditions que M. Laval, dans la forêt 
de nanl)an, s'est entretenu avec le Maré
chal. 

Le Maréchal a dil concevoir - c·e t du 
n.1oins ce q.ue m'a dit :'II. Laval - que les 
l"Isques étment grands, qu'il était :Qon de 
rappeler M. Laval, qui élait un habile 
négociate r et qui possédait du côté alle
m::md un élément de con1iance. • 

L'amiral Darlan a été prévenu. L'amiral 
Dar~an ;nespmit toute les diWruHés qu'il 

vmt lm-meme. J'ai eu avec lui plusieurs 
con ,ersatwns à ce sujet-là. J'en ai eu une 
dans le cabinet du :\Iaréchal lui-même et 
-c'est le Maréchal qui a conclu en disant à 
l'amiral narlan: << Eh bien, de Brinon va 
vous accompagner à Châteltlon. Allez 
régler les choses avec M. Laval » 

Il f~udrait e rer dans trop d~ détans, 
mons:m~r le pré i ent, pour donner une 
de. cnptwn exacte, mais je crois que telle 
est la. réal" du retour de M. La al au 
pouvoir. 

M. le prem~er présiden~. - Alors, pour 
ne pas étermser votre temoignage, puis
qu~ ':ous avez été au courant de tout ce 
qm s est passé, pendant. cette période, si 
vous avez quelques déta1ls à nolis donner 
e,~n~erna~t la parti~ipation du :Maréchal .à 
1 elaborat~on des lois raciales à la relève 
à .l'orgam a.tion .des juridictions spéciales; 
repondez tre:s bnèvement. 
, · de Brinon. - Oui, monsieur le prési-
(len t. 

Ponr 1 ~ lois raciales, je peux vous 
rép~ndre q a.ntant plus 11cilement CIJ.le, dè.s 
la lm de JUillet 1940 ou 1e début d'aoiit, 

j'ai moi-même attiré l'attention du .Maré
chal sur l'jmportance de la question et sur 
la nécc'lsité de fa1re UJ st~tut français pro
tégeant les isral!lite fraŒ;lüs. J'éta s 
convaincu que, ce statut-là, on pouvait le 
faire et qui si on ne le Jai ·ait pa à ce 
mu 1CI11-là, le:; autonté: aHemandcs, tôt ou 
tard, nou, en impo eraiimt un. 

Je l'ai c.:po ·é au . iaréchal, qui m'a dil: 
<< Je suis d'accord, m li"' patientez. Il fa'ut 
me donner le temps >>. ~e laréchal s'est 
déclaré absolument d'aceord pour, dans 
toute la mesure elu J10S:::dble, !Protéger les 
Israélites français. 

.tais le statut n'a pas été fait à ce 
momcnt~là. Il a Hé fa't, je crois, en octo
l>rc 1!HO, par M. Alihert, à mon avis très 
mal; il a comporté des incon 'énients très 
graves et quand on a e ayé de redresser 
les choses, il était tard .. tais enfin, encore 
en 1943, on pouvait obtenir des apaise-
ments. • 

Même les autorités allemandes, qui s'oc
cupaient avec la bru:Utlité qu'on connaît, de 
ces choses, étaient d'accord, tlu moins 
f. Knorren, qui représentait les S. S., 

c'est-à-dire le département politique qui 
s'occupait des affaires raciales, pour que 
si le ~aréchal ou le Gouvernement français 
demandait de larges exceptions pour les 
israélites français qui avaient fait la 
guerre et qui s'étment distingués, ces 
exceptions soient accordées. J'en ai donné 
l'a. surance au ·~Iaréchal; j'ai écrit des 
lettres à ce propos, qni sont au dossier. 

Mais le Maréchal était toujours d'accord. 
J'ai l'impression qu'on lui donnait le 
conseil de ne pas s'occuper de ces ques
tions dont H fallnit laisser la respon abi
lité aux Allemands. · 

C'est ainsi que l'Allemagne allant de 
dif1icultés en difiicultés, les S. S. prenant 
le pas ùe plus en plus sur les autorités 
militaire , le régime est devenu de plus 
en plus sévère, de plu en plus atroce et 
qu'on a eu le plus grand mal à accompli!' 
même des démarches. 

Pour ma part, j'en ai accompli beau
coup. Je crois que certains pourraient en 
témoigner. Mais c'était d, ns les condition 
les plu diftlciles et les bras completement 
lié'. 

M. le premier président. - Et les luri
dictions spéciales ? I.e tribunal d'Etat ? 
Vous étiez au courant ? C'était sur l'initia
tive de qul '? 

r, • de Brinon. - te tribunal d'Etat <le 
t!JH, je n'ai pas été au courant c'est 
M. Pucheu qui.a tout réglé. ' 

. le premier pr-ésident. - Et en ce qui 
conl.!elne la relève 'l 

. de rinon. - J'ai été au courant de 
la ~elève à la emantle de J. ... auckel. J'ai 
assisté au conseil des ministres dans le
quel on en a parlé. La première demande 
n'a pas fait ùe difficultés: c' ét· lt la 
rel.vc. 

Après étant donné tous les nbus toutes 
Je~ e.·agérali?tr de. M. auckel, 1è Maré
chal . a ~émo.~gné à plusieur repri~e.s de 
son lllllignatwn, mais on faisait des pro
m.esse, à M. '::mckel avec l'espoir que 
ce::; promesses ne seraient peut-être pa:; 
tenue . 
. C'é~ait la même question que pour les 
Israélltcs. A mesure que le difficultés 
augmentaient, la situation devenait !beau
coup plus difficile. 

· le premier président. - Que savez
vous de l'organisation de la milice ? 
. . de Briru;m. - ~bsolument rien, mon

Sieur le p~~s1dent, ]e ne sais pas. Je crois 
que la mthce a été une sorte de dépen
da~ce de la .Lérrion des combattants, 
qu cl!e e t sortw. du .s. O .. L. de Darnand, 
que Je ne conna1ssa1s mo1-mêtn1e pas tlu 
o t avant 1942. 

.Te ne sais pn~ du tout comment s'est 
faite l'organi:alion de la milice. 

m. le premier Jlrésëdent. - Que ~avez· 
vou;:, th l::l 'prop 1gando C(Jntre les Alliés, 
contie les Ang-lai ~ cor1tre les Amrrica1m 
ct la dé ·igwtli Ht tJU mini lre à cr.lte lJlO· 
pagan le: .1. Ph~:ippe Henriot? Quelle a dé 
l'iutlUt'llCe du ~Ltr(•rhal dans la désigna· 
tian dr PllilLpr e Henriot? 

• de Br=non. - D n:; la désignation, 
aucune part, je crois, mais les rapports 
étnient hon:-;, je elirai mC·:ne excrllrnts 
ent~'c le ~1aréchal et 1. Pl1ilippe Henriot à 
ma connaissance dn moins. ' 

. la premier président. - Alors nous 
en arriYüns maintenant à la fin dè l'oc
cupation, à la libér::ttion et .à. la con titu
tion d'un gou\ e1 nement à Sigmarüwen. 
V1JUS ayez pris IHU t à la constltution° du 
gou Ycrncment ? 

• de B inon. - Ce n'était pas un rrou
vernement, mon icur le pré. ident bien 
loin ùe là, et j'ai toujours moi-même pro· 
testé contre cette définition. 

• le premier président. - Quel étail 
alors l'organisme qui a été créé à ce mo· 
ment-là ? 

M. de Brinon. - C'était une commis· 
sion pour s'occup-er de la défense des in· 
térêts français qu1 demeuraient en Alle· 
magne. 

M. le premior président. - Avec l'assen· 
timent du Maréchal •t 
. M. d& Brinon. - Non, pas a cc l'assen· 

tlmcnt du .\Iaréchal. 
Le .laréchal a déclaré tout de suite 

qu~.n<l je. lui ai fait exposer les choses; 
qu 11 ava1t renoncé à tout son pouvoir 
9_u'il ne pouyait pas donner de déléga~ 
hon nouvelle; mais il était entendu, d'au· 
tr.~ part, que, dans les limites de la délé· 
gat!o!' que j'av?-is, j~ pouvais veiller au:x 
mtercts des pnsonmers des travailleurs 
ou des déportés en Allèmagne. 

rour les dépOl'tés, je vous dis tout de 
smte que je n'ai réussi en rien, malgré 
tous les efl'orts. Pour les travailleurS' et 
pour les pr~:onniers, je crois que nous 
avons pu fa1re quelque rhose. 

• le premi r prés'de t. ___:. Alors une 
demière que..:tion. Vous m'avez deniandé, 
par une lettre que vous m'avez adrc . ée, 
à êtr:e entendu. Voyez-vou un point, 
parm1 ceux que nous venons d'aborder 
û'une façon un peu superfit?ieUe, ~ur le· 
qnel vous ayez quelque cho e à d-ire ? 
. M. de .Brin~n. -: _·un, mon ·ieur le pré

sident, ]e s·ns pret à répondre à toutes 
les q:ueslions .. Je •crois que vous m'a\ ez 
perrm:; de fa1re le tom· de tout ce que 
j'avais à dlre. 

M. Je premier préside t. - S'il y a quel· 
gufl cho e (JUè j'ai laissé dans l'qmbre, 
Je \ ,0~1s demande si ou avez quelques 
1préci wns < donner, sur de cha es que 
nous n'avons pas ahorllées. 

• de Brinon. - Je ne crois pas mon-
sieur 1~ pré'iident. ' 

Je repete q te j'ai la conviction que le 
daré h.'l! ét<üt alrolument d'accord pour 
la . poht1que que repré entait .1. L'tval, 
qu ~ représentée en ·uite l'amiral Darlan, 
que M. ~ayal a rcpri ·e encore, que c'était 
une polrtiqne qm pom, it permettre le 
redrc e~1~nt de la France, que, grftre cl 
cette poltlrque, on pou\'ait faire cm1aines 
choses, notamment pour ~·auvcgarder l'ar
mé.c, ses cadres, ~on squelette. 

J'ai toujours été là-de· ·u pcrsonnrlle
ment, .entièrement d'accord avec le gené
ral Bl"ùuux que j'avais pris comme col
lahorat~ur, comme secrétaii'e gt'•néral à la 
~él.égatwn, et avec les chefs militaire que 
J'al VUS. 

J'ai connu bien d s c11o ~s au sujet ae 
c~ q~1'a rapporté le géuéral Picquendar 
dl a1n·es c.e ua m'a <lit mon conseil. .. 



HAUTE COUH DE Jf"S1JCE AUDIENCE DU JEUDI 9 AOur 1DH) --~~----------------------~2=89 
----------------------------
~. le premier président. - Alors en 1 somme, ce redressement de la· France 11c se con't:ovait qu'en fonction d'une sorte · d'entente avec l'Allemagne ? 

M. da Brino 1. - C'e<:<t à. l'ami re d'une e_n.tente avec .l'Allemagne, m,üs toute pohtl fUC est faite d'opportunité. 
M. le premier prés:dent. - Pendant ces quatre ans, on a en apparence pratiqué une po a tique d'entente avec l' Allcmague, et cette apparence corre<:<pondait, au fond, à la réaUé de la pol'tique qu'on suivait. J'en reviens à la ,l)remière question, celle du double jeu. \ ous, qui aYez été mêlé de très près à celte politique vous n~avez pas eu l'impression, pour emi)loyer cette expression vulgaire, qu'on jouait 5ur les deux tableaux 'l • 

M. de Brinon. - Je n'ai jamais eu au:près du :Maréchal l'impression du .double 
JOU. • !'ai pu a~o:ir cette impression dans certames parties de son · entonrage, mars, dans tontes les conversations que j'ai eues avec le. M~réchal 1 il m:a toujours dit que sa conV'lctlon était qu'il fallait pratiquer cette ,politique-là. 

Il m'a toujours dit aussi que nous ne devions rien à l'Angleterre, que nous devions beaucoup à l'Amérique et que en politique, son but était de s'ef.Iorcer de joner un rôle dans la conclusion de la paix pour le hien de la France. 
Il a même dit à ,plusieurs repriBes: (( Ah si l'on pouvait rapprocher l'Allemagne de l'Amérique 1 >> 

M. le premier président. - Pas de questions, messieurs les jw·és ? ... 
M. Pierre-Bloch. - On nous a dit qu'à Sigmaringen, le Maréchal était considéré 

~omme prisonnier et on a insisté en disant qu'à Sigmaringen, on avait complètement rompu les rapports avec lui. Vous é!iez, je crois, au pr~mier. étage, le Marechal au second et, a partir du moment 
<lU vou:5 avez constitué cette commission, on a complètement rompu avec vous. 

ffi. de B_rinon. - Ce~a n'est pas a~ussi net,, mon ·1eur. II. est bten évident que le Marechal est 1parh contre son gré, comme M. Laval, comme nous sommes tous partis emmenés par les autorilés allemandes' Nous avions chacun un représentant alle~ mand auprès de nans qui avait la char<re. non pas de veiller 5~ur nous, mais de nl~hs survejJler plutôt. 
.:f:e Maréchal avait envi.s:.~gé cette po<;sibihté de dé.part. Il m'a dit à moi-même une fois: « Je sais qne les AJlemands mc ÏC!rceront à partir, mais il fauùra me faire VIOlence n. 
A Sigmaringen, tout le monde était logé 

~nns le mème château; ce ch<i.teau éta1t Immen. e; les appartements étaient diyers mais il y avait des rapports entre accu~ pants de ce chàtean .. J'ai vu très souv<'nt M .. Laval, je ne ~irni pas chaque JOlJl', mais souvent, et Il y avait tles rapports entre tous. 
M. Joseph Roux. - Nom: conm issuns tous ~cs actes nccontplis par le:: t(·moin. La <Jnes.twn que. j,'ai à lui pos~1· et qui me )JUrait es~ctlt1C1 1 e est la suivante: « Le Maréchal accu~é a-t-il a11prou\Té tou::; Yos actes ? >> 

M. de Brinon. - Je ne pc11x pa:; rt'·pondre: <l tons mes actes >>, c'est hcaucmq_;. 
M. Joseph Roux. - Lesquels n'a-t-H pas amn·ouvés '! 
M. de Brinon. - Le M,n·(~ClJnl jfJ le répète, n'a pas donné son as~entim•!nt parce qu'il avuit renoncé à tous se~ pou~ voü s ete che~ de l'Etat, à la cons ti tu t!Qn de la commission !JOUr la ùé.fense ùes in-· ~érêt~ Irançais en Allemagne. · 

;1. _rlaurice Guerin. - Le témoin a fait moment donné d · · t • é d a11~Js.~m, tout à l'heure, aux imprudences tian. esm ucs.s e r-cUu ques· qm, d'aprè::, lui, gènaicnt les résullats de J d la polilitlUC de rai prochcmcnt :t\ ce L\ le- . e ~'on rais say ir quelle a lté !a réac-rn:tgne et fJlt1, a-t-ll ajouté, a\ait ccüté ll~n au ·!<I_r'C'<ha~ au mom nt où il a appris tres cher ~mx Franr.üs '! les atrocttes tJlll ont été commi.:)es contre Je von,trais lm po::er ùeux ·quv-,tinn ~: les braélitcs citoyens de F nnce. i o Est-ce que par imprudence il en- n; de Bri~lcn. - Le .._;._aréchal a touj,Jurs tenr1 ~es ,actes de 1é ·ï tance auxèruels se e~t a cc · t.jct des réactiOns exli(n em nt sn nt llvres un certain nombre de Fr an .ais Vl\'es, . dm.~loureus-es,. mais, 1-cr .... llllüJlependant l~s qnatre ans d'occupa.tion ·( ment, JC n en connais pas de p,tr:.i, tlii·res 3o Est-ce que ce sont ces acte:; d'imÏ1ru- autres qu.e ce qu'il a pn mc elire duns les denee et de résistanre qu0 ~e Go verne-. coi:_ver~atwns, a savoir que c'étrlit atrüce m_ent de. Vichy a plusieurs ~o:s r.omlam- qu Il f~llcl!l essayer d'y parer, m<1is j~ nes offic1eHcment par sa radio et autre- von~ at d1t tout. à l'heure queue~ éto ient ment'/ les. Immenses (hfficullés reiifCJP' rt~rs à cc M. de Brincn. - Dans mon espnt mon- SUJet. s1_e~a·, il ne s'agit nudement des ac'tes de . · L.é~y Alphandéry. - Jo {1Pn,ji~ quo resistance. Les actes de rés1stauce étaient vo~l~ ettez Flu_s. an courant (jll'un autre, dr.s faits de conviction jndividuelle loua- ,pmsque vous etlez en relations continuelb:~~ .car, à mOI~ sentiment, il y a\aÙ deux l~m.ent avec les. Allemands et que vous P,O.t.lttqt:es possibles pou,r la Fr.ance -:- je saviez quels étaient les sentiments 1 rofes-1 ait (ht au Maré~haJ, Je m'en souviens, sé.s par les Allemands à l'en~;( ntre des en a~lant à Monto.œe, et le Maréchal était Israélites. P.a~·fattei t d'accot d - il y a\rajt la po- M. ~e, Brinon. - Je crois avoir répondu ·lltiqtH!. du général de Gaulle qui était une tout !1 1 heure par avance à c.e.ee ques1ion J)Q~itique d'at;surance de la 'France en cas en disant re que j'avais crn po"silJJe jusd,e victoire des Alliés, et il y avait la poli- qu'en 1943, du côté des Allemanù<:< 'et ce tlque d'assurance en cas de victoire de qui ~ura.it à mor: aYis, :wp pas éiJaigné la l'Allemagne. . pc~·s.ecut10n, mms protege beaueoup d'Is· . Il n'y avait ,pas à condamnetr particu~ raE·htes. ~1èremeut les actes de résistance. Quand M. _le docteur Dupré. _ Est-ce que, à Je. parle d'i?-1Prud~nce_s, je dis que cer- certams moments, le jfaréc.hal n'envisa-tames autorités qm dependaient du Gou- · 1 ve~nemen~. d~ Vichy - et j_e parle d'au- gemt pas a, victoire de l'Allemagne ? torlt~s m1lltaJres - ont commis parfois M. de Brin • - Le Iarécbal pouvait ~es 1mpru~ences, c'est-à-dire qu'elles ont comme chacun envisager la Yicluire de JOUé un Jeu trop ouvert, que les Alle- l'Allemagne. man~s ont _pu savoir des choses qu'ils M. le docieur Porcher. - Vous aver. dit av,rment dû. Ignorer et que cela a entraîné qu'à Montoire le daréçhal avait ::ollieité la d mnvmbrables mrestations qu'on aurait libération dn général Laure et l'autorisa-11l1 6ans doute éviter autrement. tian .fle visiter un camp de prisonniers. Voilà ce que je veux dire. aut-ll en concl't1rc que l'amèli nation !rt~S r.1. Sejgnon. - Vous aYez dit tout à scn~ible du sort des prismmi·.,r.'J · voire l'h~nre que le général Bridoux était votre même leur libération gén ·raJe annoncée c,ol1~~orateur .. Est-cc qne, à la sutte de par un mrssage au lcnd 'maii de Montoire, l aii<ure de DleJ:pe, vou'. n'auriez pas dé- . résidait unü]uement dans la lil,ération du cl~ ré que _le g-enéral Dr1doux vous avait général Laure ct la ·visite au ca1np œ _ m~ fait con n;ntre qn0 le :Maréchal Pétain au- boise 1.ar le ~Joréchal ? ra~t parlé de la nécessité d'ouvrir un M. de Brinon. - Je crois qu· en r-e qui crf'neau fran~·ai3 sur le mur de l'Atlan ti- concerne :es pn onniens, he::mt:onp de proque ct qu'il entendait par là faire parti- me:::tses qui avaient été faites à .\llmtoire, c1per la France à la défense dudit mur de depuis Montoire, ont été anètées plr le l' At1antiqne 'l · fait du 13 décembre. L'amiral Darlan a M. de 3rinon. - Non, le général Bri- esNayé de rep·rendre tonte la. questiun des ~~mx m'a dit qu'il avait été question à prisonniers. C'e-st lui qui a onter,u la libéVl~hy - ct que c'était une exprcs;;ion ration des prisonniel'S de guene 19t4-HI18 · tres en faveur - de l'onverture d'un si mes souvenirs sont ex<. cts, c'est nnè créneau dans le mur de l'Atlantique. f'QHVCf' Jllüll de l'amiral Darlan arec Hitler l'our sa part, le général Bricluux en lui-même. tant que, militaire, ùcsappronYait t01 'rnel- ~bis tout ce qui a.va.it trait ln' pri ·on-lemcnt lou\ erlure de ce crénea11. Il "'le nie-rs est devenu de p1us en plus t:1ifih ile m'a jamais dit que l'idée venait ùu Ma- à mPc:;ure que le tem,ps ~la .sait, et à. pcii rér.hal. · près impossilble depuis l'évasion d1. géné-r-a. Saignon. -:- Je me permets toutefois ral l~ii·aurl. · d~ demander s1 ce que je viens de dire 1\1. le docteur Porcher. -- Il n'v avait n est pas cor.1for!ne. à une déclaration que donc nucune pi ome•;;ç:e -pr,~ci e forrunlf)e à. vons avez faite a l'mslruction, le 20 J·uillet Mo11l~iie au sujet de la libémtion ùes pri-iD-":1 ? • sonmet·s ? ~· de B.ri~on. - J'ai 
1
p,1rlé pm1r la pre- M. de Brin!ln. - A Montoire, il y a eu rn e1·,~ fm::; dans un interrogatoire de une P!'ome::-se de tri•s l:lrge liiJ('ration. l\I. .G1be1t de ce créneau; j'ai dit quels .~f. laval pensnit qu'on ptJlli'UJ.it , rrive1' à eta1eut _mes , souvenirs là-dessus, et j'ai f~ire lih~rer la. qu.;.;:,i-totali té ù<•s pri ·ondem0ns1e, !Jll ?n entende. snr. la question mers. Je ne sal · pa-' 11~ • .1demrnt cu qui if! general Brrdou-x, car J'étab moi-même a été dit sur le snjct des ~lrL'onni,·r d, ns ll:~apahle de ptériser si c'ét t:t une itlée la convPL [Illon de Montoire entre le Mavenant du :Maréchal, ou si c'ét,tit nne idée !'é(:..hal et Hitler venant d'un collahmateur et (~C quel col- M. le dooteua· Porcher. - Ce 1'e.-..t paq laJ,,,ratcur. l'avi · .ll~ gt'·rd·T'al lloy n qui a dit qu'ft la ~·1° lsorn!· .. - on a intenogé le gén<'ral commts Ion d'armistice H n'a ait été nul· Dnd.oux, u.a1llems, 1_non ienr· Je juge, et le lcmplt crnestion de libérer le, pri onPiel"s, géneJ·al Bndou, a drt que lïdée ne \ ena.it :l fH'I'S ~Iontoirc. pas du Maréd1al. M. ~e ~i"inon. - Je ne crois pas que ·~ L · A comm1·.wn d'armi ,ti ce ait été .ch:-~rf!'t~e de · cvy ill:umdéry. -Si j ai bien com-. rég-ler les que..::ti ms de prio;:,onnir,r". 'routes r.rb ses. dédaiJlions, lB .témoin nous a dit ce:; que.;;tions étaient traitées 1r le pl~ n ton.t à l heure, eu cc qui corlceine les lois poli tiqne par le::. re}Ji é~entants pol'tittn~s rac1 les, que le .Mmù:ha.l se serait à un i de l'Allemagne, 
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11. le premier président. - .Monsieur le 
pt·ocureur général, pas de que.tions '? ••• 

M. le procurea:r général Mornet. - ..:\'t· 
cunc, monsicut· le président. 

M. le premier président. - ~Ionsiear lt' 
bâtc.HJnJcr, aucune question ? ... 

Pas d'observations de la pad du 1Iar6-
chal ? ••• 

r I:audicnr.e est suspendue pendant une 
demi-li f!ure.) 

(L'audzence est re zn ise à sci.:e hcw es 
cinq.) 

AUDITION DE JOSEPH DARNANO 

Age : .lS 311 ·• 

M. 1'8 premier président. - Je yon::: :ti 
fait vcnL· en Yertti de mon pou\·oit· di 't.:ré
tionrwirc. Je ne \·ous fais point prêter ser
ment. Votre idûntité est cC>rt~line. 

Je vous ai fait Yenir pour Yous poser un 
c&rtaln nombre de questior1.::. 

Connaissiez-\·ous le l\bréchal? Depuis 
combien de temps ? 

Darnand. - J'ai YU le Maréchal pour 
la p.remière foi" le 18 juillet 1918, dans une 
cérémonie militaire où il m'a remis la 
médaille militaire, nprès le coup de main 
du 11 juil!et, en présence du général 
Gou rawl. 

Je l'ai ren1 pour la dcu:it·me foi~ en 
no\·embre 19il, dans sa propriété de Ville
nell\·e-Loubet. 

J'.é~ais alors .. he~ de la J.égion de~ Alpcs
Marrlrrnes et J a\'als dcmautié au Maréchal 
de hien Youloir recevoir les chef· légion
na il c (Je ce th~ pa r!rm en t. 

M. le premier président. - Comment 
aYez-vous passé de l'idée d'une légion à 
l'idf:e de la. constitution d'une force de 
police, sous le nom cl e cc milice )) ? .•• Es t-ee 
quo \'ons en aYez fait part an ~fnr-{~clwl · 

Darnand. - Oui, mu11;;ieur le président. 
En 19p, j'ai pons~ que la légion, qui 
reccva1t dans son sem tou:- lc.s comb~tlnnts. 
do. quelque parti qu'ils Yienncnt, ne pou
vait p s repré:senter une force vraie, urte 
forte ayant le mêmes !buts politiques que 
le Maréçhal, et, à différentes reprises aux 
chets légionnaires et au Maréchal, 'nous 
a'Voos eu roc sion de leur demander de 
créer une force supplétive, ce qu'il a 
accepté de faire en 1942, en créant le 
S. O. L. 

J'ni 'té nommé cher de ce service d'or
~ ciro lrgionnairc et j'ai été appelé à Viclrr. 

tc service d'ordr·e légionnaire groupait 
dans ~on sein tous les éléments jeunes. 
t~us les éléments les plus ardents. et ce 
n. est que le 28 janvier 19't3 qu'à la 
qemande de~ chefs légionnaires et aYec 
1 accord du Maréchal que le S. O. J •• !''est 
séparé de la légion ct est de\·enu la milice 
française. . 

Pratiquement, il n'y :~va it pa-: de chan
gement, sauf que la milice dépPndait direc
fement du chef du Gouvernement, alors 

S. O. L. dép-endait directement du 
i'~'l~illail. 

action au S. 
continuer à servir, 
fidèles soldats. 
. c·~st ainsi, mon~ieur le président, qu'en 
JDI1\'H'r HH3 Ja situation e pr(·,enlait. 

M •. le premier présid'Ont. - I.e ~~~trécl1al 

sava~t. que vous aviez prêté serment de 
ftdélltc a11 Führer 'l · 

Darnand. - Pas encore. 
, ~ le premier préalclent. - Vous ne 

1 avtez pas encore prêté. 
Q~a~1d vo~1s avez en prôlé ~erment de 

fidéhte au Ftlhrer, lJUelle a éf.é la réaction 
du Maréchal ? 

Darnand. _:_ Le ~·aré· hal ne m'en a pas 
parlé. 

M. le premier président. - ~fais il n \ 
p:.1~ pu ne pas le connaître; c'est un détail 
qui aY<Iit une certaille impûrtauce. 

Darnand. - .Te ne per.~,: pa~ quïl l'ait 
itrnoré. Je n'a\·ü~ p:1"' que d"s :IIni..; dan~ 
son cabinPl; cela m'étonnerait beaucoup 
q11'on ne l'en ait pas inf,)J'UH~. 

M. le premier président. -- En tout cn5. 
Yotre nomiuation n'a pas ét~: ~ignee par 
le chef de l'Etat: elle n'a été ..;ig'llt~~ trtte 
par le chef du t;ouvertlenH•nt '? 

Darnand. -· Oui. 
M. le premier président. -- ~bi.;; le chef 

de l'Etat n'ig-!torait pa~ l'urgani,atinn qui 
\'Cn~tit tl'è·tï·e cr0,~r. et ~l ignorait encore 
mo in· que \ otr"' l''ticz à l,1 tète rlc cet tr. 
nrg-anisatiun. Il r:t:·tait p. s poc;.:;ihlc qu'il 
l'iguorilt. 

Darnand. -- r:rrtn illrmer1t non. 
r-1. le premier président. - E~t-~r que 

Yous partieipicz au con~eil des mini ·tre~, 
en \'otrc qnali té de chef'! 

Darnand. - En mn qualité de sccr·é
fail:e génér'nl au maintien de 'orthe, j'ai 
[1.:;..;1sté a quc!iJUc..; consr•il"' ùr.:; ministre::;. 

M. le premier présidant. -- 1'1ésidé..: par 
le )1aréthal '! 

Darnand. -· Prr~ idt'·-; p;lr le ~trnérhal. 

~· le premier ~résidant. - Et il n'a jl
ma!s paru Stli'PI'Is de ,·ou:, roir d ·1ns un 
conseil des rllinistrf's '! 

Darnand. - Certainement non. 
M. le premier président. - l L ne vous 

a pa-; irwité ù \ou:::: refit·Pr. Il a a~ccpté 
\·otre pré,ence éiu con-:;eil des rnini..;tros ? 

Darnand. - J'ai mènH• eu à rendre 
r.ompte au con ·eit, à diff(;rt'nter; rt'prLes. 
r.t dcv:mt le Maréchal, dr mun action. 

M. le premier président. - Yotn ncU .. n 
a consi~té en une réprr..:«ion de ce qu' ;m 
appelait, à re moment-lù, le (( tcrrol'isrne , 
P.t l{lll étail uuc lll<trti[c~tation tlu rwtt·,o' 
ti::.:rne '? 

Quelles ont ~t ~ les rl-action. elu ~br~ 
dwl ·t. .. Y otiS avez Ol'gani ·é drs expéd'· 
tions contre le marptis llOtammr·nt. I.e Ma
r·échal 1~e v~us ~ Jamais fait, app.~lcr, HA 

vous a Jam:u~ fatt adres er d o.b ·er-vati~>n~ 
par l'interntédbire tle qui que ce svit 1 

Darna'!d· -- Jw•qu'au dem:er jour de 
notre presence en FranC'c, l'année dt: nit'm~ 
au mois d'~toùt, j'ai été re('u par Je \fa.
réchal chaque fniô que je 1 'ai demandr .... 
ce qui a. été tri·c::. rqtrc - mai<; je l'ai vn 
an conserl de~ mHtl-;tre-:. Je l'éli vn dans 
~e.:; .i~vit1tions à . dl·jeuucr quelrp1doi..; et 
Je 1 ai :u lonqu'll m'a hit app 1er dau~ 
son cabmct. 

~·.le premier président. - Qne YtJttS it!
~art-JI '! 

Darnand. - A "a demande. je lui .:li 
rendu compte de l'ncti\·itr de la milice. 

M. le premier président. - Il 11'a iJ~S 

rait de protc:;tation ! 
Darnand. - Le Mal échal a tdujour- été 

pour moi d un trè thon conseil, m'a tou
JOUr prêché la prudence et m'a demandé .•. 

• lt P!'emier préai~ent. - Quan l vous 
' c9f,lse - parc que, lill 

tan! que ito 1 ndu" ~om;enon , la m·l:ce 
n_'a pas .été particulièrement prudente JH 

ctrcon~pecte - vous ne re e\ iez p •s èe 
bl~me-:, p.~:: à'ohsernt:ontï ? 
.~arnan~. - Jo n'ai rct;u fjlùm s 1 

!Jl:Lmc) c c~t celui que le :\laréeh~l m'a 
a dr c~. é le 6 août t~li L l'ai.nce dernit·re, 
alors (jtlC Je .. \tnf;rica!u-.. étaient ,\ fil'U· 

ues,. dan;; une lcttr c qui doit flgur.er au 
de s-.ter. 

M. le premle" président. -- .\ quel pr.J· 
po.:: ? Quelle était l'acti-on que le Maréchal 
bl,imait et ùan..: quels terme~ la blilmait-il ? 

Darnand -Le laréchal, d n une lettre 
très longue, fai ·ait connaître .l Laval le 
e ·actions de la mille . Dan un do. ier 
annexe, a:)::;ez important, ou relevait, dans 

difiérent;; coins de France, des actes q 
pouvaient r.ou::; être reprochés. • 

J'ai pris con.I.ai'5sance de cette lettr 
j:;ti répoutlu, quelques jours anrès au 
ré~hal, que je n'ai plu~ eu !,.occasion 
re\'Oi!· à partir· de ce moment. 

M. le premier président. - Pendant 
toute la périn1le oit la milice a si j'ose 
nirc. opéré, elle avait conr;titué Ùne so te 
de trihunal milltait·e ~pécial, qui s'appeot 
bit <c Cour martiale n ? 

Darnand. - ~on, mon"icur ~e président_. 
la mili·~e n'a jamais créé de cour m:lr. 
tiale. C'e:,t !e Gouvernement gui a créé, 
P~•r une lot, des cours martiales, dans 
le:'quelle;; la milice n'avait rien à volt 
sinon gtH" ::;e:- mrmbres pouvaient y siégec 
Cll!lltllê nïrnpurtc quel cituyeo. 

M. le ·premier président. - ll v a ett 
do..; nnt" martiale daus le quelles figu. 
r.tit·r t (re.; rmliciens? 

Darmmd. - G"rtainement. 
M. le premier président. - Comment 

étaient dwi ·i:; le5 juge::; de ces couts ma~ 
tiale:s ·t 

Darnand. - Ii:; étaient rhoi is ·~' .. '""'"""'-.. 
le.:; pcr~r nue.- qui nous raraissaient •• 
étaient en priucipc, vo ... ontaires ou 
You!aient b:en accepter de siéger dans 
cour~. 

M. le premier président.- Vous en 
fH é~ide de ces cours martiales 'l 

Darnand. --Non. 
M. le premier président. - Pa 

tiuus~ mes::;ieur:; ·! ••• 
Pa· de qut::;tion ùu cOté de 

tiou ~ ••. 
P.:b de question du côté de 

fense '!... · 
M! le bâtonnier Payen. - Je prén 

lonHcrs l'attitude de M. le pi'ljctimlt;\iil~~ 
néral: je ne pose pas de amesti,_oil. 

W lsorni. - Sans poser de QU.J~~:.t)1t.;: Jt~ 
vutiLlta i·· dire, ell pré.sence du 
partir de fé\ ri er 1944, le mar~ 
n'.t pln~ prè~idë un seul conseil 
tre et qu'il :1 reçu à p.usieu 
témoin pour lui demander Lte nrt1C'e<lef'Ul 
he::;oin. à des exécutions C!).JlU~~~~;: *~~ 
r:m~ · de Ja mitice., pnnr que --~··-:-."lL'J ...... 
dans l'ordre. 

M~ le premier · président. -
entendu la que..:tion ? ... 

Darnand. - Je ne J_JUis pa 
c·e.:-t ù pattir de féYrler qu 
n'a plus prés1dé de consei1 
Ce qui e:--t certain, t··est que ••·" '' '"""~~~ 

moins à nue demi-douzaiue
1 

nP.Jtit-l!lrt~' a:l 

cou:;eil' des ministres pré 
MarL·chal. et j'ai étf: nommé 
10-H. ~ela peut, d'ailleurs, coJ~i~roü 

pui"'tJUe le cun..,eil siégeait à 
Coi· par- .,emaine, ce qui .,.p.,,\~•ilm 

pour le· moi· de janvier e 
demi-douzaine de fois où j'.ai .,..~j- ... ~ 

M. le premier président. - - 1:1;~1[-eB~~ 

,·ou~ ave71 . uivi le Maréchal et 
neme11t à . igmaringen 't 

Darnand. - Oui. 
M. le premier président. -

mot..; ur l'organisation de cette= 
ou de ce gonvemcmcut fantôme 
c·Jn, ti tué à Sigmaringen. 

Darna:1d. - Je n'ai jamais 
ch, 1 rn Allemagne, sauf pour .... _.~:.a .. , ,.. 
contré au u oment de ses 
l'avoir ;.;alu.; lt distance, 
ai jnmais adrf's é la parole ef, 
n,ti-..sau,•e, il ne s'est jam 
la commi ion gouverneJt~rent:JEtff:::J 
magne. 

M. le premier président. -
mais eu la co11..,titntioo d'ùni~IU.tl 
\ emem1 nt. en· AlleffilHl'ltW!? ····Mm.l71 

denee 1 
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Darnand. -Non, monsieur le président. 
M. le premier président. - On me de

mande de vous J?Oser la question suivante: 
« Quelle a éte la réaction du J\l;Jréchal 

après l'exécution de Georges }!andel? » 
Darnand. - Je n'ai pas revu le ~faréchal 

à ce moment-Jà. 
M. le premier président. - Gardes, vous 

lhHlYez l'emmener. 

DEPOSITION DE M. L'ABBE RODHAIN 

P1rénom: J .>an. - Age: quarante-cinq ans. -
Pl'Oks.slon: aumônier militaire. - Domi
·cile: 120, rue du Chcrcllc-~Iidi, à Paœis. 
(Le témoin prête serment.) 
M. le bâtonnier Payen. - 1\J. l'abbé 

Hodhain était, si je ne m'abuse, à la têle 
de l'aumônerie générale des prisonniers. 
A ce sujet-là, il amait certainom(;nt det> 
cho~es intéressantes à dire en les ratta
r,h:wt, bien entendu, au procès actuel, 
c'e. t-à-tlire aux interYenliuns du Maréçh::d. 

M. l'abbé Rodhain. - Je tiens, tout 
ù'alJmd, à dil'e que je ne viens pa-S au 
nom des pl'it>onniers: je viens en n'enga
~eant que moi seul. 
- Aumônier !les p11 ·onuicrs de gnerTe et 
r·e:::-ponsa1ble du cu•ltc chez les dtçJOrté.:;, je 
:;ais dans quelle mesure j'ai trouvé u:1 
~:ppui auprès du ~fart!chal. Je cannai~ cette 
question, Je demande à me limiter et à ne 
p:nler que de cela. 

M. le premier président. _._ Oui, ll<U l~z 
de cela qui ne paraît n'avoir qu'un rap
port assez lointain avec l'accusD Lion d'L.t
telligences Dvec l'ennemi. 

M. l'abbé Rodhain. - Soldat de 2° class~ 
en 1939, aumônier de la 36 division cui
tassée en 1!HO, j'ai été fait prisonnier le 
16 juin, à Saulieu, avec les dernicrt> chars 
Je ma division. 

Dès notre ca~ture, une véritable 6T1idt:
mie d'évasions s'est produite parmi nos 
officiers !Prisonniers de la division: le pre
mier a été le capitaine Leclerc de Haute
clocque; les autres ont 6U1vi. Je les ai 
imités. 

Dès mon évasion, j'ai fondé l'Aumônerie 
des pl'isotmiers de guelTe. J'ai circulé ajnsi 
pendant deux ans, sans aucun au.tre. pa
}Jier que ceux prouvant mon évaswn, ce 
qui était, au point de vue jurldiquc, une 
:-itnation assez précail·e. 

Au bout de deux ans, les autorités n:ili
taires françaises m'ont enfin donné des 
papirrs officiels, sur l'intervention de qui? 
sm· l'intervention du ~laréchal. Je ne l'ou
blie pas. 

Les prisonniers pourront dire quel ré
confort ils ont peut-être trouvé auprès des 
3.000 prêtres prisonniers de guene. 

Pour coordonner ce travail des ptêtrcs 
pri.::mmicrs, pour les visiter pendant cinq 
ons, j'ai marché sur une conle raide, tau
tôt pour une nuit de Noël, pénétrant jns
qtù.L Grandens, en Pologne, et passant une 
lnonhlinhle nuit de Noël au milieu de deux 
mille prisonniers Iran('ais déportés dans 
cette forteresse; tantôt, au contr~lirc, arrêté rm· la GRstapo et ramené jusrJ:n'à Paris. 

.To mc suis trouvé très seul dans ce tra
Yail. J'ai trouvé un abri et un appui au
rrA., tlu MaréchaL Il était juste de le dire, 
Je l ~> dis 

~lais j'en viens tout de suite à l'Aumô
nerie des dél)Orlés, et j'y viens avec an· 
go isse. 

.Notre aumônerie, en effet, a été la con
fidente de tellement de familles en deuil, 
d1 'IHlis cinq ans; notre aumônerie a été 
si tlnremcnt touchée par ces centaines de 
pri>tres mis à mort, ces centaines de prê
tre.;; arrêtés, qne, d'une part, je ne vou
tiJ'.li.:; pas trahir la pensée de tous ceux 
que nous pleurons et qui crient ju:::.tice 
conlrc les accusés, contre les rcspon.,a.blcs. 

Mais, en même temps, je crois qu'il est 
juste de dire aussi ce que je sais et ~c 
que j'ai vu. . . 

J'étais à \Veunar-Buchcnwa~tl en a\'l'Ü 
de cette année. Par conséquent, je suis 
prêt à m'associer à toutes les prote:::;talioas 
des déportés, mals tout de même, ~e" 
protestations de i91.G qui sont nombl'euses, 
ne sont plus, hélas! eHiraces, il faut le re
connaître, ne sont -plus dangereuses à cette 
époque, ct me font penser imm6tliatet~)ellt 
aux protestation.:; de HH1, iUt~, l~liJ et 
1914. . 

Or, à cette époque-là, nous étions sin
gulièrement peu nomln·eux quand il s'a
ais:;;ait d'aller informer le Gouvernement 
âe Vichy SUl' ce qui se passait là-bas, 
quand il s'agissait d'nller dire en face, 
aux Allem;mcls: « Vous n'a\'ez pas Je droit 
de fafl'e cela >>. Je me rappelle qu'alor·· 
notre équipe était c~·trêmemcnt peu nom
breuse. 

Je me rappelle avoir l<?urné .dans l.~s rues 
de Paris pendant une Jom·nee enhen) en 
me demandant qui donc vjendrait avec 
nous pop.r di1·e cela. A part M. le pa-:~eur 
Boeo·1wr à part Son Ern me uce le cardmat 
Suh~rd, 'à part une p~jgnée de ~··ranç-ais -
je ne crois pa.s qu'Il y en al t eu plus 
d'une douzaine - pour aller protester en 
face des Allcmand3. Nous aYons été très 
peu nombreux {~ans cette solitu~c. . 

Dans cette sohtude, chaque fo1s que Je 
pou\'~i.s 1rom cr un appui qui aujourd'hui 
peut paraître p1écaire et ineflic~ce, cet 
appui, je le trouvais alor;; préetcn~. Je 
l'ai lro1.wé auprès du Man:clwl P6tam ct 
j'estime jnste de le dire. 

On pa1:lc .aujourd'hni d'une égJic.:c de ~ 
ca lacombe'. Oui, c'est vrai; nolre Aumô
nerie clandestine aupr~\s des déportés a 
eu par centaine;;; d0.s prètres qni sc sont 
cachés. C'est e.·act, on peut le dire main
tenant sans danger, il -y a eu des rnc;;scs 
furtives dans les camp.s et dnn~ Jcs u~mes 
d'A~lemagne; il y a eu des militaires var 
centaines qui ont porté secri-tcm.cnt l'~~u
charlsUc comme dans les ca1acomhe ; c est 
vraL Mais quand cela a commencé, quand 
nous avons téuni nos prerniers prêtres à 
500 môtres d'ici, en plein Pa ris ct en 
plchlC occupation, qunnd, pour le~ prt··parer 
à ce haYail, on leur u fait des cours, pour 
prendt'C cette initLltive, nous l'avons fait 
avec le collscntement de qui ? A\ cc le con-
sentement du àlaréchal. · 

Je me rap"J)elle une période de notre 
aumônerie clande tine, où la .silnalion 
était particulièrement tendue; il y a eu 
un certain décret signé llimm1cr, du 21 jan
vier 19H décret qu'on ne collnaît peut
être pas encore as.:;ez, qui expu~sait nom
mément d'Allemagne tous nos srminaristes 
emmenés en déportation pour .le S. T. O. 
Ce décret d'Ilinnnlcr a. été le ·ignat d'une 
véritable persécution contre notre- aumô
nerie. A partir de cette date, tons nos 
mcmln·es ont comu10ncé à être ::tiTêtés les 
uns après les antres. 

Dans cette période, les autorités alle
mandes ont interYenues :1nprùs des auto
ril<)s religieuses françai ses pour obtenir ma 
destitution, qui a été refn-;rc, (l'ailleurs. 
Danq cette période, j'ai snhi UH jutCI'l'~f!a
toire de deux henres, rue de~ S.1us~a1e.s; 
dans cette période. la Gestapo est Yenuc 
à chaque jn.::tant à l':wmùncrie; d:mc.: cette 
périod1?, j'ai YU arriver, le 6 a\Til iüH, le 
preüüer de nos prêtres drporl~s qui :J.Yait 
réu:;;si à revenir, ù rentrer de Berlin, pour 
venir jasqu'ici à l'état de demi-cadavre. 

Voulant ajouter une prcuye de plus à 
tontes mes lH'nte:::.t.l1ions. je l'Di tJris p:u 
le bras, et dès le lendemain, je l'ai cond1ù 
à Vichy. Quelle e~t latr seule pcl"on:wlité 
qui, à cette épnquc, ait ronsr.nti à lB rr
cevoir sur-le-clwrnp, et qui l'ait invité pu
bliquement à déjeuner. C'est le .Man'cbal. 

Quelle est la seule personnalité de Vi· 
elly à qui j'ài pu I·acmllet· e~actement 
tout notre travaH clandestin dans les ~Jlllps 
ùc déportés ct qui m'a donné comme con ... 
~igne àe continuer '? C'est lo J.taréch·tl. 

C'est \Tai, je le tlis, j'en témoigltC· 
Les pl'i.;;onnicrs se taisent; Yous m~ per· 

mcttt·c:t de Jcs ünitcr en J)l)rnant ma dé· 
po ·ition ü cc IJ.U-elques note,, pour r~:ster 
strictement .::;ur won te1r~1 iu: l'<.tumône~·ie .. 

DEPOSITION nE M. DONATI 

Dunali (Ciwrlcs), ancien itHj1Ccteur drs flnan .. 
·Ces, ancien p~·(\.fet, nclucllemcnt snns .Profes
sion. - Dormule rue PonH·rcux, Pan~. 
(l_,e témmn pr(;te serment.) 
M" Jsorni. - Pl'emière question: pnnvez

Yous donner quelques precisions à la Cour, 
sur le télégramme de Diep.pc ? 

M. Donati. - Je p ux en rfie.t donner 
une dér.laratlon sm· ce télégramme. 

J'ai cu comme collnbmateur quelqu'un 
qni a été mr!lé :J nx afiaires de Dieppe et 
qui un jour, se trouvant dans le bureau 
du Maré.chal, lni a posé la question sui
van tc : << ~lon ::;ieu e le ~Iaréchal, j'ai \ u dans 
la IH'esr:;e, comme tous les Français, et 
avce beaucoup de ~;tupéfadion, nn télé
grammn qun je ne peu.· pas croh·c avoir 
été env-oyé par Yous ». Ce télégtammr., 
dont je vais yons donner Jceln.re - H est 
très court - a été reproduit par tonte 1<\. 
pres::-~e (le ]a zone occup6e le 24 aoùt i9U 
qui a puJ)liD ee ·i: 

« te· command;:mt rn chd de la. rt.'·gi911 
Ouest a reçu du l\lilWirbeft'hlshaJber 111 
Frank reich le télégram.mc ,:;ninnt: Le Ma
T'<~cb:1l Pét::lin et M. Pierre Laval, ~~hef till 
Gotl\'ernement, 011t prié M. cle Brinon de 
tr;.msmctlre au haut commawlcment alJe ... 
mantl en France leurs fdidtalionB pour le 
suce!·;;:. rcmpol'lé par les troupes aTJcman· 
des qui, par leur défenbc, onl pcunis le 
nettoyage rapide du sol français "· 

MOJ1 ~:ollaboratenr a derua11dé au Maré• 
chrtl: a ~lon..::icur Je Maréchal, je \ oudrais 
savoir de \'dtre bouche ce qu'H faut venser 
de ce télrgunumc )). Et le Maréchal Pétain, 
qui n'était pas emmuré dans un silence 
volo!ltairc, a spontanément et avec indi· 
gnaU.on r~pnndu à mou cnllahorateur: 
c< C'est un faux, c'est encore un faux de 
cetle ordure de de Brinon ». 

M. le premier président. - Pourquoi 
n'a-t-il pas protesté puhliqnement ·? 

M. Donati.- Parce que cela avait été pu
hUé dan~ les journaux qui parais.;;:ücnt en 
zone occnpée ct que l'administration fran
çaise était sans i111luencc t:nr cc !pli se pas .. 
sait dans cette zone. 

M. Joseph Roux. - Quel était le nom de 
Yol re co~lallot;Jtenr? 

M. Donati. - C'est M. S3ssicr, qui était 
sous-préfet de Dieppe au mnment de la. 
tcnlDtive de débarqur.rllent et qui a été 
mon préfet dt.'· légué ù. Angr•rs ju.::qn 'ii. ce 
-que les ALemands l'arrêtent le 17 fé Tier 
1B'c'r. 

M. Roger Lescuyer. - Quelle est la si .. 
tuation ~ldministratiYe actuelle tlu témoin 
en vertu de l'ordonnance du 17 juin l!JH 'l. 
A-t-il élé l' é \'Ofllll~ ? 

M. Donati. - Je suis p:-~.;;sé 1le\ <lut la 
commic: ion administrati\ e du mini..,tère de 
l'intét·icur et j'ai été révo11Ué p3r arrè é 
du :ll mar., 1043. 

M. Roger Lescuyer. - Yous a·rez été de .. 
coré de la franciSLJUe gallique. 

M. Dona~i. - J'ai été, eomme toue: Jc.s 
prl!fctt~, décoré de la francisq11c gJ llüJue du 
l\f,nt''chnJ. 

M. Reger Lescuyer. - rette question 
m'amt"nc à rn poser une ;rntre qui con
ceruc tons les 1\~moins déwr{'s de b fran· 
cl·sque g.1llique., qui ont pour rctte rai--on 
signé l'rngav·ement sniva11t: c< Je fais don 
ùe ma :peronne nu .Jar ~chal comme 1~ 
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MaTé-chal a fait don de sa per .... unne à la 
France ». 

Cet en~w~ernent rt-l-il de n·lttue à :nfluer 
sur le senltrnt prî·té t0:ut ù l'}H'nrc J'ar le 
1~moin de dire la Yérité, riPn que la vé
rité ? c·e t san-, doute, mon--it m· Je pré--i
dcnt. ck1run de nou· d · l'::tp[ réder. S'il 
en c t ain i, je n in i te 1 a . 

M. le premi<n" présid:mt. -Yon' n'ayez 
p3 de lÛpOIJ e èl f tire? 

M. Donati. - Je n'ai pas de u!pnn.::c à 
faire .• J'ai juré sm· I llmtnun- d"' di1·c la 
vérité, rien qne h \ érilé .. Je con :Ji' re que 
la que ·ti on qui nt'c .... t po ée ne •• ur"':~ in
fluer ~ur· le aédit qt!'ùn duit a~eo1 1er à 
mc~ p:trolcs. 

Me lsorni, - Deu ième qllr tïon. ~I. Do
f'l:tti, la eour le :t. ~ rtr ptffl'l. Pnm nit
il indiqner ù la Ha111 Cour cummcnl il a 
fait puur r(>,i...,ter au· r ·j~·e.n ~e alle!nJn
de.::-, da us le .cadre de a n/'.p . mYant 
le in. tructions qu'il a\<tit rc<·ue ùu .l·né
cltal ! 

M. Donati. - 'laitre, je , 1i.s JteurelL. 
que YOU ~ me permettiez de f.aire UIIG dé::-la
r,ttion , ur ce point qni iutrre-.. e, je rroi:, 
non ·eulP.mrttt la ré-gion flll(\ f<li athl ni • 
tH:e, mai· l'cn.;;~;;mble de~ rtgion:::. de zone 
~orà. 

Vou .... Jn'z cnten lu l'antre jnur le trmoi
gnag-e ù'un JH éret d.e la zulle • 11,1; j'ni 
été "'penthnt le quatre ~nn(t.::: d' , cnpa
'tion vréfet dans la r.nnc -·l)nl. .le l"IJ~t PI
lerai qu ïl y a\·aiL nnc ccrtline diJI\1 en ·e 
€ntre le, cleu. zone ; le otJtJllll:l!)(T :Jlle
mawle · s'app~iquaient dan· la 7.11n.e ... ·onl 
€t non d .. t1 · la ZOùC ~u l, si bi n tJU'un 

certain nomht·e de prolLt:·mes c -..ullt po~t·~ 
{]Jn;:; l'u•w de· deux zulJe.s, qui n·c i::t ti(lnt 
pa· cl :l''" l' .. mtt c . 

... rou n'a\· ill prt eu dan a zrme . ·ord 
â réi-dcr le prol1lhne de L milirc, . inon 
dnns le~ tout rler.1ier moj;: rwu n·J\ n 
pas eu Je proLltmr. d( l · I · ~i l'1; no!1s 
n'a,·on · pa' eu ~o p:· ld mn de- Jlll ·. ]lUS

qu'il· a\aient tou fraudli Ja li):..'ltC' ùc do
marcation trt ... rapidement ap1i~ les ~vé
nemcnt · de j 1in. 

In 1 t \ ancrhe, nous n.Yun- eu }{' mt-lrGs 
de· p~.ntis autorLé~ ct nou avon~ ru 1'in
surn ance des forrc ntL·cs ;'t notre cli,'IO ·
tion ponr mn.intrniT 1 'ot Ire .... ·ou· ~lions 
ab olmnent trihuhire" ùes • Urm mrJ..., pui . 
que nou ~ n'a\ ion p..1q tl'arntéE'. I.a. zn ne 
Snd en a rn ju.:::qu'en nov<>mbre J912 mai-., 
nons. noti~ n·a\OJH eu qu'un :~rn t nlf'nt 
rirlkll1e. )lui ·que rhàqlle ho ... n te n·aY.ait 
qu'nn n·volvrr de TJJO lè'r :mc; n a\ rr qua
tre :utourhe:-;, sali:-: e, rtourhe d'e. f'll'l~e. 
Il y a\;lit un lrè:' grand numbte de jPm1e~ 
agents qui n'a\ aient jJrn b eu l'o t:a ... lon 
dr. sc .se1·vlr De lrnr aùne. 

Je pen e qtùqni· a\·oir rtl a ·a t~hirr le 
térno:gnage d'tm préret cle la z H e 'url, 
ayant aujourd'hui le H·moign:J. .... c l' m pr.·t'·
tet de la zone l rorù, la Cour pt 1 ra a~ ):1· 

un apercu complet de la f won ù1m t la. 
France a été arlministrée clnr.wt ce,; C{U'llff\ 

année . \ou pou nez ainsi donner à mcrh 
témoignage 1 valeur, non pas d'un témoi
~e in di el, mai d un téJU · gnag(' 
à'hrdre collcctlr. 

J'ai ;1dmini tré, en effet, soit d: ·ccte· 
ment~ s01t indil· ·ternent, quatorze d ~nar
trments formant une 1l.tndc tle tenitoil·e 
a1lnnt sa ne; iHterrupti01î de \1 1 te· à lr.l
fort. ,l'ai cu comme roll bo atenr dirt d:; 
\'illgt-cinq il treille pr<>f ls; j'ai eu de:: 
contact aYcc le"' popnlalions du e lie, 
de l'Oue.t At ùe l'F.sl. et je peu.y dire quel
les ont été les réactions des unes et des 
antres. 

Nons :n·ons tons éprouvé pour la per
sonne du Chef de l'Etat une tr~>s grande 
reconnai sance dès le ùélmt en r·ai 'On du 
fait qu'il avait, par la magi-e de son action 
per,unnelle, arrêté l'ennemi en cours de 

ion do po-
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un geste de répulsion dont n n'a pas. ~té 
maître et qui m'a été rappelé l'autre ]our 
~~r un arti~le des frères Tharaud dan.;; Le 
F1aaro, a dit: . 

:.._ Ah l je Yo.us en prie, ne me rappelez 
fl:lS ce souvcmr. J> 

Ceei, l)our montrer que le Maréchal n'a 
pas été avec s:-tli.sfn.cUon à Montoire comme 
cela a, je crois, été dit. 

J·;nfin, les sentiments nationaux du ~I:l
réch:ll étaient -pour nous quelque chose 
d'inc1iscu table. Dès ~es premières con ver·
sations que j'ai eu l'honneur d'avoir avec 
luiJ H m'a dit: 

(( Que pense-t-on de ma politique ? » 
Comme je lui disais: 
(( Votre politique, la politique de colla

boration n'est Ç)as comprise et -pas suivie 
p:1r l'o1pinion française ll, le Maréchal m'a 
répondu: 

- « Voyez-vous, je n'ai qu'un but, 
c'est dr. maintenir intactes le.s frontières 
territorhles de la France; cela vaut hien 
quGlques morsures d'amour-propre de 
temps à autre. » 

Yoilà un mot qui pent être interprété 
dans -deux sens et j'estime que dans ·a 
bonche d'un homme qui e t arrivé au faîte 
des honneum et de la gloire, ce mot prend 
toute sa grandeur. 

Et si vous voulez que je vous élonne 
l'exemple d'une de ces morsnres d'amour4 

propre . justement, je r::tr,J:peller~i le. mes
.s:Jge dont il a été le lecteur, m1pu1ssant 
à le désavouer, ce me€sage dont je vous 
faisais patt au début de m::~ déposition. 

Enfin, nous avons admiré dans le Ma. 
l'éehal la valeur des réformes qu'il a im4 

posée~. Ceci paraît en contradiction avec 
ce qui a été dit ct qui est d'ailleurs 
exact, à savoir que le Maréchal n'adminioS-
trait pas lui-même. -

11 est exact que le ~Iaré chn.1 aYait donné 
ses pouvoirs au chef du GouYernement, 
fJL'.'il ne connaissait pas les affaires admi
nistratives dans le détail; il s'y intéressait 
quand on lui en faisait part, m:;ds il n'ad· 
ministrait pas personnellement. Toutefois, 
le Maréchal a bien imp:vimé, je dirai sa 
marque personnelle, dans tro.is domaines, 
en créant trois grandes sortes de choses 
qui If'auraient pas e~·islé sans lui. .Je fais 
al1nswn en ce moment à la créatiOn du 
Sceours national à la Corporation natimuJe 
paysanne et à ia régionalisation de l'ad
ministration. 

Je note en passant que ces trois institu
tions nouvelles ont été critiquées par la 
radio de Londres qui y a vu la ma~·que 
d'ingérence allemande dans nos aff-au-es. 

On a tout de même, depuis que les Alle
mands ne sont plus là, maintenu res trois 
institutions sous des vocables difrérents. 
Il n'y a que des différences de vocabu
laire. Les trois institutions subsistent: 

Le Secours national s'appelle l'Er tr'aide 
fr:mratse. 

Il 1Î'y a plus de préfe s régionaux, ce sont 
des commissaires de la République: il n'y 
n plus d'intend:mls de police ni d'intrn~ 
dallts d'aiiaires économi(1ucs, ce o..:ont ùes 
srcrétaires gém\raux et des sccréta1res aux 
affaires économirrues. 

ll n'y a pJus de corporation paysanne, 
]l y a quel(Jl~e ChO 'C dont j'ai. OUblié Je 
nom mais qm repose e.'actemeut sur les 
mêmes prin el pcs, et qui remi les mêmes 
SC l'ViLes. 

Le Sceours n:Hwu;.tl, il n'est -pas néces
saire <le faire une Jougne f.nmnération ac 
SP-; serviees. Je dé::;ire simplement citer un 
fait qui e ·t ignoré dn grand pu blh~, ù savuir 
que, sur l'ordre du .\lar~elJal, nous nou.s 
:::::ervions du Secours uatwnal pour vemr 
en aicle, dans tou· les cas, clans toutes les 
détresses qui ne pouvaient pas être se~0.U· 
rues sur des budgets nonuaux .de mn!L:· 
tèrts et, entre autres, pour Yemr en a1d_e 
aux familles de toutes les personnes :ure-

tées notamment des communistes pour 
lesquels les Allemands nous avaient inter
dit d'accorder des subsides sur les fonds 
offir.iels. Le Secours national nous a permis 
de faire face à des détresses qui nous 
étaient ré,Télées et que nous n'alil·lons pas 
pu satisfaire sans cette création. 

Quant à la Corporation nationale pay
sanne, je n'Hlustrerai que par un seul 
exemple l'efficacité des services qu'elle 
nous a rendus sur le plan ravitaillement 
qui a été la 1)réoccupation dominante de 
tous les préfets. 

Avant sa création, en 19Y.J, J'étais préfet 
q'Eure-et-Loir. J'ai eu, comme tous les 
préfets, à mettre en place les contingents 
de pommes de terre. La JJOmme de terre 
est un aliment essentiel, tout le monde le 
sait, et nous n'avions, à ce moment là, pas 
d'armes entre les mains pour pouvoir faire 
une rép:n·t:tion d'une quantité de. p_om
mes de terre dont nous ne conna1sswns 
mèmc pas la quantité produite. J'ai de
mandé aux paysans de faire des déclara
tions de pommes de terre; je n'ai pas 
besoin de vous dire qu'elle.:; n'étaient pas 
exactes. Pour vous donner un chiifre, il 
y avait en Eure-et-Loir 12.DOO hectares, de 
pommes de terre ensemencés on en a dé
claré 2.000. Il a fallu que je répartisse 
u...r1e quantHé dont j'jgnorais l'importanc.0 
exacte. J'ai ùû faire quelque chose d'arhl· 
traire et d'inexact. J'ai· demandé dans une 
commune 200 tonnes alors qu'il p0uvait 
en être fuurni 20; et j'en ai demandé 20 
dans une commune qui aurait pu en don4 

ner 200. Ceci parce que je n'avais vas 
entre lrs mai'ns un instrument qui per· 
mettait lle faire quelque clwse de ration· 
nel. Cet .lnstiument a été créé, ii n'a pas 
été créé pour cela il a. été créé pour dé
fendre les droits' des 11aysans. ,~fais la 
corporation n'en a eu que p:us de mérit~ 
de prêter son concoms quand nous lm 
avons demandé tle nous atder dans Ilûtre 
tâche de ravitaillement de la .population. 

Et l'année smYante, 1942, sur les 50 ou 
100.000 tonnes qui m'étaient demant16es, 
j'ai pu d'accord avec les syndics régio~ 

· naux de la corporation, les rëoa1·tir d'une 
faron rationnelle exaete entre les tli1fé
rentes commuues d'abord ét dans chaque 
commune entre les ditl'étents pToducteurs. 
Et au lied de ra ter notre opération de dis
tribution nous l'avons réussie. Et ceci se 
traduit par ses courbe~ qu~ m'~nt ét~ don~ 
nées un jour par le medecm d un as1le ou 
d'un hôpital et qui m'a montré que, dans 
l'hiver 191.1-1942, ·la mortalité avait au~
menté faute d'aliments suffisants, tand1s 
que dans les hivers suivants, grâce à la 
cm)poration pa-ysanne, no~1s avon~s pu 
approvisionner d'une mamère suiils[_lnte 
les collectivités publiques que nous avwns 
la charge de r<.witai~Cl\ , . , 

Troisjème et ilermere Teforme Jm,posee 
par le Mart~cha~ qui, cel'laJnemen~,. n'at:
rait pas éte c;reée sans lm: la regiOnali
sation de l'administration. 

Il y anüt là une idée qui, au début! 
était 'même plus grandiose que celle qm 
s'est réalisée par la suite. C'é~ait l'inst~tl~
tion des gouverneurs de l)~'oYmce, la dlVJ
sion de la France en provmces .avec, à sa 
tête, un gouverneur. 

Cette l'éforme ne pouYait pas être ré~
lisôe sans une modlJ1cation de la, Cons.Ll
tution. Il a fallu ahan donner tres. \'!te 
l'idée de diviser la France en provmces. 
Mais ce que ron a -pu faire, c'éta.it créer 
une administration régionale, fmre . c~es 
préfets régionaux,· des intendants regw~ 
naux, et dans tous les domaines. 

M. le prem:cr p~ést~ent .. -. Cela n'a 
qu'tm rapport tout a fait lomtarn avec le 
pl'ocr8. 

M. Donati. - Je crois que c'est au con
traire dans le cœnr du sujet; si yous Je 

lJermettez, je vais reYenir sur cette ques
tion de ravitaillement qui est assez mal 
comprise et assez mal connue de l'opi
nion. (Protestations.} 

M. Germinal. - Nous l'aYons vécue. 
M. Donati. - J'ai été témoin, il y a un 

mois, dans une cour de justice, d'une 
incompréhension des jurés et de la cour 
qui, en cours d'audience1 à la suite ùes 
1·évélations apportées par deux inteml<mts 
généraux, ont été éclairés, et cela s'est 
traduit par l'acquittement de l'accu é qui 
a été demaudé ,par le -procureur de la Hé
publique lui-même, parce qu'on n'a' ait 
pas compris jusque-là que la charge du 
ravitaillement français avait été subordon
née au service à faire aux contingents 
allemands prioritaires. Ce n'est qn'en 
cours d'audience, lorsque le procureur de 
la République a demandé aux témoins: 

« Expliquez-moi bien ee que c'e~t qu'n~e 
imposition prioritaire »; lorsqu'Il a TJrls 
l'exemple d'un train de bovins, jpar exem
ple, les jurés ont ~lors compt:is. ~u e, 1·éel
lement il n'y ava1t pas poss1Jnhté de ne 
pas se;vir les intérêts allemands d'abord. 
Et si vous me permettez d'aller jusqu'au 
bout de cette expli~ation, le procureur. d_e 
la République a dit: c<. Que se "P?-Ssalt-11 
quand un train de bovms de hmt cents 
bêtes arrivait à Paris avec six cents ? » 

M. le premier président.- Peut-être que 
dans une cour de justice c'est très mté~ 
ressant mais nous sommes ici pour appré
cier l'a'ttitude et la conduite du Maréchal 
dans ses rapports avec l'Allemagne. 

Je voudrais que vous es?ayie.z de ra!ta
cher ces réformes d'ordre mténeur à 1 ac· 
cusation. 

M. Donati. - Précisément, j'estime que 
le Maréchal doit avoir l~ bénéfice d'une 
oraani.sation qui a perm1s à la France 
d'être ravitaillée sans trouble. Nous avons 
évité les tronhles ch'Hs, je crois que nous 
avons eu quelque mérite à Ie· faire. Si j'en 
juge par Jes résultats acqms par nos suc
cesseurs depuis un an, je constate, à 
entendre les propos de l'~o.mme de la rue 
et à lire la 1presse qnotldWJ:!ne, que le 
ravitaillement n'est va~ _si fae1le à assurer, 
puisqu'on dit même qu'il n'y a -pas de 
progrès.. . 

M. Pierre-Bloch. - C'est un anc1en pré· 
fet qui vient . faire ici le procès du nou· 
veau Gouvernement. 

M. Do·nati. - Je fais ici la défcn~e 
de l'administration du Maréchal et Je 
trouve... (Protestations du jury.) 

un juré. - Il a des avocats, tout de 
même. . é 

M. Donati. - J'apporte ~es fait~ pr -
cis et des témoignages pré01s . . J~ d1s que 
nous avons ravitaWé avec dlfbculté et 
mérite la population, et ~·est un_ des .efforts 
qu'il faut mettre à 1 actif de la gestion. du 
Maréchal. 

M. Lévy Alphandéry. -Vous vous, êtes 
étendu a;-;sez longuement sur les recep
tions qui étalent accordées par le ~Iaré
chal aux maires de France; 11 y avmt tel 
langage qui était tenu par _le, Maréchal à 
tous ces rnaaistrats de nos dlfierentes .com
munes. Est-~e qu'il parlait quelquefOis de 
b République ? 

M. Dnnati. - Le :Maréchal ne parlai~ pas 
de la République parce qu'on. ne lu;, P9-
sn.it pas la question. La RcpublHf~le n e~alt 
pa3 en question dans les entretl~n~ do~'
dre a1bsolnrnent technique et ad~m1strahf 
qui étaient le sujet des corl\'ersa1wns. Les 
mal res de France n'étaient 11:1s chargés de 
moùlfler l::t Constitution ni de donner leur 
avis là-dCS3US. 

M() lsorni. - Ce sont des cl10scs qui yont 
sans dire, la République! ... 

M. le protureur général Morï1~t. - Telle· 
ment sans ùire qu'on !o. Sllllflflme, 
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M. le bâtonnier Payen. - C'e ·t :rous 

~ui Je dites. 
• M. Donati. - Pr6cisément, le aré:Ch 1, 

'dans une conversation particuli&re* m~a 

parlé de sa con_titution; c'était une cons

titution répulJlicaine. I11n'a montré la dii· 
f renee entre la troisicme et la quatl'ièmc, 

tont à l'avantage de la quatrième. li lais
sait sul i.s1er Ja Hberté de vote et appuyait 

ettc n:titu ti ou sur Ja vo1onté po pula ile 

rqu ïl ~· \·ait ti · s bien qu ·on ne JWUYait 
pa.; Sl1J1primer et qu'il « ·était pas c é i

rablc ùe sup •rimer en F:r:llll'e. Il me l 'a 

djt en tète à têt , sans vouloir conndncre 
aucun auditoire. 

M. Pierre-Bloch. -Le t moin n été préfet 
regional à· Naute,:, ? 

!!. Donati. -A Ang 1 • 

M. Pierra-Bloch. - Est-re que YOPs é1iez 

réf t au mumcnt de a fu~illaùe .de ota

ge de Cbàteauhriant? 
1.1. Donati. - Ton, je ne suis m iYé à 

,.a ltF' qne jo 1er j1 illet 91:1. 

M. Roger L scuyer. - '!" 1e que 1inn com

plém ntaire , c"lie que j'ai 1wc: 'e : le 

té1 oin a rlé d'un ~ur. iucomprt"hen if. 

our JICl'mCltr-e enfin au jur T nclu"l d'êtJc 

ompréJ1cn if ll e t néce ... s ire qu'il soit 

:éclairé pleinement .sur la Yaleu de:- t ~ i-

gnag t]UÎ lui 01.1t npporté et cela 
'amène Y.ou~ poser une ques i n 1out 

à I it objectiH~ : 
7 u~ a ez été révoqué en Ycrtu lde l' r

àona, ce ur l' 'ptuaLioa a 'mini lratj ·e. 

r:c lte orù nua 1ce ;p.ré-roit 1Jne THHIJ'l'OD t 

être rtvoqué 1 s fonctionnaires qui an
ront. soli th,; un J)én ~n·c ma1t~ricl direct 
de l'occur,atit1n, soit porté atteinte aux 

lihcrln constituUmm 11 s, soit nui aux 
Jef oris ue gu~erre '()e 1a F au ce et d ~cs 

alli ~s. m fln, Ut gnatrHrrue rwnlf, etc. 
implement pmrr ~pru:m~t tre 'à Ja Cou 

d'appréci r la ·le li' d votre iémojgmt"_e, 

je Yous .de 1 m1e . de ire our qu Il 1 ai

son Yon~ asez ~lé J'é TJHé, on tout au 
moin~ ùe remeHrn au p,é_ident, tout à 

'heure, l', wêi · rtar t ·ou~ ré ·ocalion 

et \'otre int r li tion d'exetcer aucune 
l'onction p Hg e pendan dnq an . 

M. Doftati. - Je YOn ai indiqué a~1e 

tout à l'heure. C'e t le 31 mar.: que fen 

ai e1.é avisé ; e Journal officiel c 1 du 

fil' a ril. fon ieur le juré, j ·ous ·emer
de de cette question ])nl'te que c'él..ait le 
~Chapitre gue je v ulnl 'll,or er mainte
nant. 

J'ni été réY n(: p ur a'\·oir participé à 

l'opéiaHoa dH d la n·lê rer 
Je considè1·c que, légnlr~rncnt, celte pé

Tation, nonsinur le 1H \.·idcnt, c L ur de 

celle qu'JI faut porter : J'actif ùu :\taré

chal, mroe gu '-étant préfet régional de 

Di jou. n :ant Y écu cette ,opéra li un ùr uis 

le début j 1squ'A la fin, je Eais très 1>icn 
quelle a été 1a différence de trait ment 

qui ·n est ré~·ullé 'J'!OUl' la ptùaiion irau-
ai e, a rant et apr{)-:. 
Lor'que l'aube jour., l\L Laval vous di
Jt, ici, que si nous n'· ·ion~ pas :fa-it 

c Ue ntion. !e Allentands aunt.Wl t fait 

t!es déportatiOn ma h·es et .h utalcs, 
'ajoute - moi '<JW les a1 vues, qui les ai 

'Vécues - que ce n'est p s au futur ni au 
.conditionnel qu'il tallait parler, mais au 

pa é. Les AUeman s a ·aient commencé 
à !a 1re des déJ o atiou .. 

J'élai · préfet régwnal de Dijon lor.~gue 

l'oruonn::mco Sauckcl a 1.ltii'li, 1o1'sque la 

loi du 4 septembre 194~ n 1mrn. Il s'est 
écoulé six moi en1rc cette loi fran~·aise 

dn &. septembre HH2 et le mompnt où on 

a connncnré à l'appliqueT, six moi que le 
Gouw·rnement a gagnés, selon sa mé1hode 
de trmpori ation ct, pendant ces s.i.· m.ois

1 

les . .r\llenumds ~e sont énc:ryfs; Hs se sont 
énen é • au point 'fJU' ls ont orgat i des 
cha:~e à l'homme. 

Je me souyicns d'un dimanche d ! '
n·ier H]l:'l, aux et Yirons de :H-e ançon, df.lns 
une fort..,t où il y ayait un ·~1mp ile 
.soL ant-e-dL- j nn:es gens cle dL"(-ltuit ans. 
nue cha-:~ c Hhomm a été or.gani.:ée Jl r 
le~ Allern~u ds. A h 1lu de ia jr:mrn -·e, 

trentt.HICU petit· bou-hommes Ile dix

lnut Hns so11t parti~, s::ms même 1lOU">:.Oir 
pn ~ cr chez eux pour JJrcn re une chenu e 
de rechange. san pouYoir pr ··,·euü· leur 
fmnillc. 
Dau~ troi- départcmen1, que je con ais 

l>icn: clans la NièYre, dans 1a. SJ.IÔile-:et

Loil e, chm' le D ubs, des usines e . ont 
tJonvé "s cernée· par le compagnies de mi

trailleur~ ù Ja ·o11ic, et ic 'OU\Tiers o t 
été emharqut·s ùc 'force guel gue soit Jeur 
âge, qucJc que .oit leur ~ütudtion de fa

m ·l l c. ;hü eu dr ~ p -.res de dix et 'fant 1 
e 

tr -; nom l!r 'UX an ci ns cornbatl:mt g 1i 

~ mJt ain. i parti-. 
Cc n e. t pas une ue de l'· Jlrit. ce n'e. t 

J]_)a_ une bypothè::-e, ce ·ont de f~tits dont 

ont ,été vidiuws des centaines et des mil

liei ~ d'ouvrjer . 
Le jour oit uons aYons vu -ani · ce11e 

cir ·u1aire di ·ant: n Un accord est inter
·, enu. C'e...:t dménaYant l', dm ir istration 

:f1ançabe ui unenù en main c!.!He opéra

tion >l, a:::mt ain î la o~sibnité de non~ 

illh"!fJIO er en re Ja bru alité ete 1 o~;cupant 
ct la !PG.Pulation frdU{'ai e no-...ts "vons FaŒi 
eetlc o~ca ion avec er pre s ment. Nous 
ayons tou~ la convicliun ,ct Ja cey·ti1ude 
ü'a.\'olr fait ŒU\Te uti e puisqu'au to1al, 

·omme- on Fa dit ici, il est parti 000.000 

,ouvriers aJor qu'il urait du en J•iu1ir 

.3.GOO.OOO si n ~e 1·epm'te â l'e.·emple 
belge. 

Avoir été rè\'oqne 1pour a roir partici,pé 

à cette opération, j'c.:tane que .ce n' t as 

ju.::!c. ~la consci<'nce ne me repror.lm l"len. 
M. Je premier prési ent. - On livré 

GOO.OUO om·rims, i je co :pr nd.s bi n, 

p-our Jle pa. eu YOir cmmene.r par· les Al
lelllan ~ un n mlJie con~idérable .• laL il 
y a une pelite dii!ércnc~; c'.cnt que Jes 
{51)0.000 OU\'riers Jtùm leur liY ·ait, on Jes 

livr it avec l'a com,pagnewcnt mo1 1 des 

me ·~ages uu ~hu écll, , où , n Je ur dis it 
qu'en 1arlar 1 )OUr l'AUem rue, ils tra

va 'frdi 1t qlüur la .Frantn. Tandi gue lles 
iemand Je· a\·aient Clnmené~ dan~ une 

1llu f01ie propor.tion, ~c Je recQJ rmi , Œc 
enHn ent 11ational ~e sm·alt rpeut-i:tœ ca

bré ct rec:s i-i. 
Yoilà me nuance qui me paralt avo1r 

é happé, qui a fi url nt son 'mportar ce. 
Ce pre tations lfaitcs vol n:air-emeut 
u'exa l ~Laient pa"' aul nt l ~ o lation 

f1·an ·aLe que ~i elle 1 n ·aient .été pras · 

, v c \ i le1 ·e qmr le · Allcm nd..;;. 

M. Donati. - Non a ·m , 1• n-dant toute 
cci le -p '•riodc ... 

M. le premier président. - Ç t tl ro
Lll•me qtolitique·qui n'e~t , eut-être pas · -
cile ;t trancher. 

M. Donati.- .. :agi avec l'b1:cn1iou d'é\·i
ter ~c vii c. Dn n 1 1 en embie, je ;peux dire 
qu'ap1è le jncidcnts e1I1 y :ble et Jes 

agédies d'-Oraduur-sur-Glane, 'ru cq~ rle 

l\1aillet, etc., que cett~ politi.qu-e & >été ef. 

ficaee, })a.rce <fue noos savon maintenant 
ce qui ~e serait pass.C si nous avions pi a

tiqué ln lpolitiqne in ·er e. o s a .. ons 
qu'en Pologne, il e~ t mort sc miJlions 

'hal)itants sur trente-cinq million . En 

l'rance, gn-oportiont e11ement, 1l en raH 

mort hmt millions ~ur quaran't millions. 
• Tous sommes 1lers de pen~er, a:près les 
souln·e mlts de l'agonie du monstre, qu'il 

n'~' a pas dans tot s es cantons un Ora.
oou ur--Glane. 

M. Mabrut. - Monsieur, vous ave?: fait. 
tout à l'heure, honneur au Maréchal -d'avoir 

e-s ayé de rcdre · er ~a FI n en remet
tant à leur place les valeurs spirituelles. 

'Un cer-tain n mbr~ de témoins sont venu.s 
a. \·a nt ·vou nou -e ·poc::er - fai ant même 

1'upo1ogi de cette ]JOlilique, qu'Us 'Ont ap
pelée la ,politique nécc saire de duplicité 
- que grâce à cette politique, on a es

sayé ùe tromper Jes Allemands~ Je ne sais 
si on y a bien r.éu-si. .IaL on a certaine
ment ré us. i tt trum ler quarante millions 
de Franç, i~ 

'Pc11s Z·VOil~ qt fa p Hlique de dup · dté 
en11 e cv m prn,QT'amme d'e renais_anee 
etes valeur ~ 1üituc1Jes 1'1ançmses? 

M. Donati. - Je ne suis pa du tout 

d'a or{l .. m· Je fait qu'on a trompé qua

rante milllon~ de Français. Je .di cela 

a1lri l'c 1H:: ·:ie cc de de • cent réuuions 

pulliqu s que fai trnurs depuis la Bte-

1.agne j1rqu' la Fr 1rl1e..Comt , .en pas· 
sant 1Pt1l' l'Anjou, le ~lon·an, la Beauce et 
!la Bouinogne. Dan~ ces ùeu · cents réu
nions ~Hlhrque , j'ai, nu c ntnire. le sen
timent u~è e1 que ne inlctlocuteur ne 

croyaie:r: t pas · la duplicit-é des ordres que 
Yous rqtrochcz au l\Iar ·, hal d'aw>ir don
n · . 11 {·taient pet·suadrs, au contraire, 
qn'H 'r av it un acc()!d 1acite entre le gé

JH~rai de Gaulle et le daréchal Pétain ... 

(E:nclamtJl1'ons.) ils en ét ient persuadés. 
Cela a été une stupeur J r -eu· d'.apJnen
dr , , l'arrivée du général de Gaulle, que 

cet acco-!'t ·a ait .e ·Lté que dans Jeur 
llil gina 

M. le prem·er président. - C'était une 
vanélé nwt <.mge::, qui ne no-us fai

saient IJa~ ùc mal. C'ê aient s mensonges 

d'un ca1-aclère arlicu 'er. 

M. Per ey. - 7ous aveY. été à la 1ête 
de Vllliii UL d(!partements Cil t nt que !fJé· 

fet, ·pu! que · us avez wrcouru un peu 

la Fram:e. Est-ce que vous avez -eu ia. 
sen.:ntion que les r.onseille.rs ~uniciJl;!DX 

.et les mair que vo 1 repre ent1ez étaient 
bien des a ·r 1 épul.lli ~ins T 

Yous avez. comme préfet, qu'on avait 

fait ûcs dt;.:;tHutlùn~, (}es remplacemen ·. 
Ce n >tait a le rr )U\·ernement de la Ré· 

pub . gnc j\UÏ r~t:ait cel~~ vui~u~ les élus 
lu sufirap;e unn·ez l ài.Jntrats a1ent pour 

J i · er place à des bommes que vous 

:él' ez su ceptilile de pr ·. et ter comme d.es 
ùéien ur ile la Répub ique. Yoilà la gu~s

ion que Je ·ou pos . 
En outre, daus Yos circonscriptions* J.e 

bust de la H~publiquc a di paru auss1. 
Est-ce que You~ avez hit des ctJorts, ~n 
tant que pr •ret d la Répullique - :pms

que 'Dus reconnais ·cz cp1e c'€tait encore 
un goun!rnerneut ré ubl1c·_in - pour. em· 
}>ê her que cc· bu ·tes 01ent enleYes et 

'Clnplacé ;pa.r l'effigie de r.accus,é '· E t-ee 
que 11 Hépubliqnc u'é.taït pl~1s rcpr~entée 

j>ar .son bu.;;te de lt Hépuhhque mais l(tlr 

l'cffimic de l'accu é ? J<: t-ee QUP. ceJa \~11US 

..., m!~lait tout de n {~me être une acl1on 

\Tt1Ü1~nt républicaine· et solide sur la· 
quelle on po vait s'appu rr-1· '? 

Alors, troi i< 1 e que lion: N'avie~-vous 

pa~ Ja sen ·at~ on que vous r-eprésentiez un 

nouYeau l'égime- au ueJ d'ailleur , vou:; 
êtes .dememé fidi•le, nous en awm Ja cer· 

titutlc - c~t-ce quo ·ous n'a\icz pas a 
·eJlsa1ion qoe Yon ne .:eryiez pa , . tout 

ide même, les inlé1 ls de la HétpulJlique, 

et qu'en repré entant t u, ceux qm 
ét ieut Jes r mplaç·ants d au1re , vou~ 

ne représentiez nws les homme . q.ut 

étaient susceptible· de défendre la Res1s· 
at ce '1 

M. Donati. - Dans prec:;que toutes les 
communes où je u · pa. é, j'~i tr~é 
encore installé le bu te de la Hcpubbque 

et je n'ai rjen fait pour le faire partil', 
et non seulement le Jmste mais la pho~· 
graphie de tous les pr(·sident . li y aV3lt, 

A côté, celle du Maréchal l~ctain. Je n• 1 

fait aur;u e ob ervat· on, n\ pour les pho· 

tograi!lhies des présidents, ni pour .Les 
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ubli e- ni bien entendu, l M. le bâtonnier Payen. -· Xaturellement., ~c diD;tribe~. contre le lMaréAcbal --:- mais bust~s de~g~!,~:~ hie~u' M;réehal. ns sont en cette qualité, vous avez eu sou ·ent des J~ cro.1s qu 1l est tout .ae meme uti_le que 
pour la.. P n dp é.fe ture Depuis conYersation.s a.\·ec lui. Vous devez être 

1 

J en llse deux ou tl'OJS phrase.s,. sr vou~ 
restés e~ plbce 1~~13 ~: N~te c de h Répu- renseig:nt sur certains de ses sentiments le il'CJ'mettez -:- pas. plu? que cela - qw 
le. 2 nO\ emrer·~é 1~ 'le.ndanl tout le temps et sur son activité, bien entenù.u. , en /?~t ~onn~Itre 1 esp~ït. . . . 
bhque est . n I, ét. . . -é que par M Tracou - Je pourrais dire ce que \ OlC.:l ce docnD?ent qul est Signé Rlbben .. de ma gestwn. n a e eme\ . ' .• T " ~ r , • • • trop an nom d' Hltler: 
mon -successeur. . . - . . Jal \lU des srx_ dei:tll~I~ mms. n (( L'Allemagne pouvait espérer, Mon ·ieur ~Ion;,;ieur le prés1,dent, 1l ~~.:este à dire M._ .le ,pre~r~r ~fe.s.1 d~nt. - P?.~ez des le )1nrét:ha1, que YOlJS rendriez toujours 
un moL du <c mystcre du. ~Luechal l>: • que:,tl(~ms apssl P1 ~ 1' es que po::,;:,lble sur plus Jéconde la collaboration tant de fois. 

Ln trmoin é~ine11 t qtn e~t ven? .1c1. et, des faits ~deter:mne-. 
7 

, 

1 

promise. · 
honnêtement, s est ù~mande q't~els. ct.<;uent M. le baton~uer Payen. :- -A' ez-\ ou~-:> ~u << Or si on jette un rerrard sur les rap. 
les mobile~ .qui av:ue~t pu farrc.nagn~ 1~ une convers~twn avec le :kll'echal au ::::UJBt por[s franco-ailemamls d')epuis trois ans, 
l\f:n(!cbal. .1. ar ma so1utw~ ; .. ~,Il~ re::,ul.te t!e de Darnan~ ? _. , ~-· il ap{)araît incontestable que les mns.~res 
IllP'. cnttet1cns avec le ~I.!.-?cb,ll2 I}UI I? ~ 1111: .. fsnrm •. - ~!on :~eur .~e .P~e~I~lent, que v-ous avez pri es comwe Chef cie l Etat 
explHfUé comnPrlt son cwm et -::on. ca~ac ~f. lracou a JOué un Jul~ tres IILpmymt. fr.1.1wais n'ont eu nw!beureusement que le 
t\l'e se f,Olît for~l1é'' ~ la tal!le ~e fa.~1·ll,~. Il étD:it dire~teur. du cainnet du )farechal r0sultat trop fréquent de contrarier la col~ 
comment on lm av:nt e!1S~1g1;e:. lm::-q~t ~~ à la !m de l armee 1943 et en HH.1:. Il l!eut lahoration. 
y avai.t d~s moments~ ou 11 etn.tt. rrarr~l düJ1C tlon~er, sans. 9ue no~s lu\ poswns « Cette lutte constante contre tout tra"" 
1plns clif.ficlle de conn<nlre _flm: ~e\o~r .:~~~~ des qu~stwns ~r~cr ·e~, des. m;Lntena.n\, vail de reconstruct~on a, par contre, pour 
de le fau·.e, co::nm.ct~t ,on lm a\a.lt en~elbne mH:. sene de ren.:,Cit{t:~mcnts m18~rt:mt~ .~ con équen.ce, Monswu1· le MarédJal, pa~ 
un pmcPdé ,Infaill1.b1e pour ne J>u.S s~ la cour sur cette peiJO~lc r}~ nu:I c polltl volre résistance permanente, de rendre 
trompC'l : (( Quand 11 y a deux VO'IC;~ 'Jill que où le Maréchal av;:nt dc1égu"'C sçs pou- ünpoc;sible la n

0
minalion aux postes les 

6C prt:~en~c}:t. à yous, ~n _p:ent), t_ouJour: \oir . :\ Pier~·e Laval el,_, 1~ar~ c.~.~se~~ent: 1 plus importants du G?uveri_lement et de 
la pl lis dlf11.ule. On cs~ sm d tb e d:ln:, etablir :.rn?C. ;.:_t":lL de la Lu~~.l~- IJai ta.t?~ .... de::. l'a.rlministrati.on . fra.nça1se . a es h_ori!me 
la bonne vme ». rc,~ponr·abllJte:3 dans les dee1~10ns P11 5t dont l'attiturlc hvale an ra tt as ·ure l exb-

Voilh l'cxplico Von, à mes yeux, de la r.1. Tracou. -Si Yo.u-; Je .permettez, mon: . cu ti on d'une politique de consolidation. 
cmtrluite dn ~Iaréd1al. . : sieur le r>résidcnt, Je pms exposer a~1 'SI « Pour toutes ces r, bons, vous ne pour .. 

Il était certainement pins dlffktle, en bliè-rement et préc.isémcnt. qne pos 1hl;; :rez étrc surpris, J!onsienr•Ie jJaréchal, que 
HHO, de re~tcr à ~on poste, en F!·;;.nc~, les six derniers mols de séJOUJ" du. :\ta~c- le rrouvernement du Rcir·h ait observé vo~ 
d'afironter, de su1Jïl' .Jps contacts depla1- chal à Vichy, ,p1us ex td.cmcnt de .FlTIVJcr trt actiYité de Che~ de l'Etat avec une ré

4 sants et d(·sagréablc.s? ~rexpos.~r s.ol_l hon- à .tulllet 1044 11ui ',fJ118, .ic-. n'ai, pa~ co1 nu serve toujùms croissante, et une chose est 
ncnr son honornbtltlt~, sa ù1g:mte, son Jo dénouement, c est-a.-dn·e l,enievelllent étahlie à ~avolr nue la diredion suprt>me
an m~r-propre, comme il me l'a dit, rp:.e du ~Iaréchal par les AHem!lnds, ayant, été de rmà.t Ùançais .l s'est engagée dan une 
de s'en allen· rie l'autre côté de la Me.uil- moi-même e~·puisé de V1chy au debut voie que Je O'fJilYCmemcnt du Rrirh ne-
1err;tnée et d'attendre que les éYéncments d'août 194-t . , . ::aurait apprm7vcr ct qu'il n'est pas llig .. 
r:;e tf(roulcnt tout c.:eul~ ! ta situation en novcm};re 1943 cfn_rt nosé à accepter à l'avenir en tant que 

YoW1. l'e:xplkation, à mes ;-ooxl de la. ec-lle ù"une crise 'iolenle, commP, JC p1üs-;,ance occupante. » 
cowluite du )Iaréchal. , pcnc,c, H est connu de 1a Cour, ent1e le Je pa se tou~ t1e ~uite à la. drrnière 

Je déplore profonM'mcnt$ ~:ms col~;re et )fart~ehal et les All.emands. J'~hrJ· d: c'e::;t Ia mP.nilee habituelle danS, 6;:ms haine, pour la. Franec pl11s encm:e Le ~Iaréehal avmt -c~ulu prom:1Igner nn les papiers allemands: 
que pour le :\larP.chal, r1ue taut de Franr:aB acte constitnt:onnel f:usant re:r:mse de ses « En tout cas je vous prie de prendre 
aient le CG'Ur ct Jrcsprit "insi faits qu'i~s poU\'Oirs à l'.Asscmhlée natwnalc., Les acte de ce que'l'Allemat:,"TTe saura .,auve .. 
ne pcnvent arriver ii. couceYoir ni à sent1r Allemands s'y opposèrent. _li en . rc.::ulta rr;u·der se"i inlérAts clans tr..J;nte les ci rt:o:nS>! 
ce que celle attitnde a tl'hé:roïque et de nne ~Yise \ iolente de plmncnrs JO~I" à tances-, d'une façon ou de l'antre. 
sublime. la: sm te de laquelle les .llemands 'outn- « Je ne veux pa~ sHppaser qne vm1s von~ 

M. Mat"&el Lèvêque. - Et tûus no~ mort~ l rt>nt resserrer leur empnse SUl' le .Maré- refu.::erez à reconnaître Je~ néce-,:;;i é qm 
M. Donati. - Des million" ct des n111- cfwl. . en découlent. Si, ce pend? üt., vou~ v H 

lions de Franr;ais pensent .tple ce. Ir:oe.ùs. Pour re fa-ire, iJ~ fl~~n~, ~'abnril le.· tf!.e jugez hor" d'ét~t de. le faire, je ti.~n- a 
est une immense erreur P,Dllltqt:è: qu1 ns- autour de- lm. Ils . e. p,JlsPI ent les !PI u ~-l- vo 1. faire sa.vmr, au nom du Fuhre.r,. 
que ù'alJoulir... (E.?:r·larnat ir!ns. - Protes- p::n1~ fle s~s co11nho_ratenrs ~~· surtou~ •. Ils qu'H vous Iai.s~c a:bsolum~nt libre (!'en 
talions) ... :\Ic. :ic !liS, ùepms un an que placerent a: ses côtes ce qu.1ls appçi,,re:lt ti er les con :équcnces qm vous conVlcn" 
IlOH:-) :'omnH'S lihh·t> '-·· un délégué spécial dipi?mattque_ .qui etm.f:, dront. )t 

M. le Pf'Oeureur gén~ral Mcrnet. - e.n r~a_tité., je dois. Je dJre, plutor. un P01.1: Me~:;;ieurs 1 je ne 'Tondrai~ iPas dire q~e 
M(m-:ie1p· Je prrfc, on ~'ott. que \'Oll~ aYez cier ùegm~e. en à1plom~t~. ,ce pe~onnngu c'est là un magnifique .eertl~eat de rf. :1S· 
pré.;;fd6 ltt>üur·oup de Jï'llTIIOJ}S TJ'lblHJlH!.~. -. on a clte. son npm ICI à plu_:ncLIT~ n~- tan~e _ je r{emplmerai pas ce. m.ot, lnen 
Or, ici, cc n'est pas une rcunwn p JbJi-,,plïses - s ~ppel~rt M. de Rentho-F1nc~ · qu'il soit flan:- la lettrd - ma1s. Je pou~ ... 
qne 1 . · En r ·pt~ce, ll. avalt la tharge de surY~Il- rais dire. sirnpl~ment que c'e t un tn:.w;n"" 

M. thlnati. - .Tf' tlemande 1a l?ermi: sim~ lcr tout cc rpr.1 sc J>:l<alt a111~1:: du ,:\face: fique réqui:sitt ire signé d'Hitler ct de fltl;}. 
ùc t1irc IJUhliqm·merlt un .senln.uent t}~ll C]1:1l: les n_utllpn,cc~, JÜS CJ!tr,ec?, l~s sor h ntrop ~ontre Je. Marécha~. . 
hal ile le cœur de;:; rr:.mça1;:; ftlil, depm_s llr~~. 01~ l~I rcp~ta_1t ce q?I .?ta.t d1~, ~ ~a De qum le Mn. echal est~tl accu~é? . ,. 
nn an que la. li!wrté nou:; est re,1dneJ m- talJle. l·.nfm, ,c et_alt un 'éntahle e:::,Jl~n~ 1 o D'a oir, pendant t.ro!;:; annee:, .JU!:i· 
di.;:,tnt. et qui n'a. pn "Lre dit en i. illJI!c nage} le plu ~etron, le plus étouffant qu on qu'à la fin (le. HH3, · abote const.J.mment 

Un juré. - Je demande 1'applkaiion da pui::-~c cunn::ntre.,. . . . ~ la coJlaboration; . . 
l'nrlfr'le 210. :'IL de nent!~.e-l•mck arnva1t du qua!ht;~ 1 2o D'avoir empêché l'arr1-.,:ée au pouvo1~ 

M. Pierre~Bloch. - Si, •lurant l'occnpa- gérrérnl cln Fnhr~r au mor:'0nt. de venn de~ hommes qualifiés« de surs et loya IX>). 
tion, de" i~moins aYaient tenu de, pro· lll'cnclre se<> font'!It~n~. Il a vat~ 1 eçn f~e l:l. par le Führer. . . . 
po snnlJlabJc~, le . t1rrdwl Jes eût fait houche mème d Hitler: ses mstruc~wns. Et enfin, en conclu ion, on lm dtt: rr 
conc1amncr séa11ce tenante à deux anc;; de Et, lors t1c notre prem1ère entrev\le. Jl rn~ vous. n'êtes pa~ content) allez vo 1 .. -~~n. n . 
pri'3on. dit, voulant nettement apptrye~· let-des .u:s · Eh hien, quelle est la eoncluswn que 

11. Je premier présit!ent.- .~oll';:: ~ommcs << Ne perdez 'pns. de vue ~fJ 1 'HI1ler et se,' ~lonsir.nr le )fn.réchal a tirée de cette let
p1ns JJ.Jhèraux que le Grmn~rnement du conseiller~ nomT],sent ~ ... 1 egard ùu Marc- tre '? Elle e t hien simple: 
?IIarf'l'hnl Pétain et je dcmnnde à l'Il Jis.;::icr chal la plu' extreme mctwnce. » ., . (( Puisque fe npêche les hommes -o~ 
d'emmener le ~éllliJÏll. Ce ::;ont ses propres paroles, car ] al disant sflrs et loyaux c1'aniver au !l10U~ 

DEPOSITIOW DE M. TRACOU 
noté cet entretien lorsqu'Jl fut termmé. voir ce n'est. pl s le moment de m'en 

Et H me dit encore: << Savez-Yous corn- aller comme un vulgaire oppor:tnni.;;te.· 
rnrnt on l'appelle, lù-has? _Eh bien, mc C'est le moment de rester, de m'accrochet. 

M. le premier président. - Quel' sont dit-il, tanUJi. on l'appelle cc vrcnx renard )), à mon .poste le mieux pos~ihle pour con-
Yo~ nom, lH'éuom~. ùge et qualHé ? tantôt on l'appelle le :Maréchal << immer tinner à remplir cette mi-: ifm. >> 

M. Tracou. - .rean Tracon 1 cinquante- nein >', c'est-a-dire le Maréchal toujours :Mon. ieur le JPl'é ident, 'oila les :1.n~p:ces 
deux an , capitaine de vab~eau, derneu- non .. )). . sous le_qn l~ s'ouvrit ce He dern.ii 1 e p~ 
l'ant a Paris. Pnls Jl me dlt: << Je 1ais vous fair r.on- ri ode de ·vichy. 

(Le tL;m()in prêt,.. . em1ent.) naHre quelle est, dorénnYant, la charte Je dülis dir"e crue f. de .nenthc-Fincli 
M. le premier pré33dent. - Quelle ques- des rar,ports entre le Maréchal et le gou- remplit, et au delil, ce qne l'on attcntlaît 

· ti on, m.lnsiem· le lJ<ltonnier? . verne111ent a1lcmnncl. Cette charte, elle de lui. Il ne t..'lrrh pns à se rendre od· eux 
M. le bâtonnier Payera. - Je crms que düit vous inspirer Y~n~-même. Je. vous et le jfJréchal 1•opp-elait, soit c< mon geô· 

M. Tiacou a été directeur du cabinet du engage à vous en penetrer, à la lire et lier )t. soH cc mon tortionnaire )). 
:\bréchal, n'est-ce 1pas? à Jt1 relire jusqu'à }a co!lnaître p_ar cœur. '' De tres nomhrrnses personnes ont en-

M. Tracou. - Oui, mon~ieur le lJüton- Eh hien, ce papier, Je ne va1s naturel- · tendu ces expressions dans la bouche d'll 
nier. Jement pas le lire - ce sont quatre pages Maréchal. 



alla même - c'est un simple détail, 
nîai , enfin, ll a son prL peut·être - jus
qu'à 'ou loir !nstaller ·on bureau dan la 
t~hambre 'oi .ne Ju bm eau du Maréchal. 
Nous eûme~ toutes le peines du monde, 
j~ dois le dire, a le refouler à l'étage sn
périem·i mai il re tait dans l'immeuble 
ct, de à, comme je 'ous l'ai dit tout à 
l'heUle, il faisait absolument tout estpton-

ohligea le :Maré cha 1 à prononcer ce 
... , ... .., ... - ---~KO du 2 avril 1911, je croi ·, dont 
~ai vu qu'il était fait mention dans l'acte 
à' accusation. 

Je puis \OU. dire, pour en avoir été le 
témoin journalier, que ce message est à 
peu près cutièr(\ment, J.e pui le d~re, d~ 
la main de l\f. Henthe-hnck. Il fut Impose 
nar lni de la premi re à la dernière ligne. 
Ce fut une lutte de plus de deux mois au
tour de ce papier. 

Finalement, un jou:-, ll arriva avec un 
'télégramme de :Berlin chez le arér.hal -
·•-étais ,pré ent - et lui dit: « Monsieur le 

arécbalÏ a ez de tergiversations, il faut 
~boisir: ire le me .. age, ou se démettre. » 

mMes réflexions, et je dirais tout 
eure pourqupi, le Maréchal a décidé 

ee me::, age dont il y avait de pas
sage aftreu , je suis le premier à le re
connattre, et de re ter, c'e f·à-dire, comme 
il le di8ait lui-même, « d'avaler pour le 
hien de la France une couleu ·re de plus ,,. 

Rentha-Finck voulut faire recevoir rar 
1è rechal, Doriot, et, en r --esRèce, i y 
pàrvint, mais je vous assure qu 11 eut lieu 
dtl le regretter; car ce fut une exécution. 

Le Maréchal reçut Doriot debout, les 
mains derrière le dos, pendant cinq tninu· 
tés, et il lui dit ceci - ce sont les propres 
IJ&I'Oles que j' i notées : 

" Vous n'iguorez pas que la France n·est 
pas en guerre avec la Russie. Vous n'igno
rez pas non plus que les Français réprou
vent absolument votre action. ,, 

Je me encore: je Yois Doriot 

s'asc:;evait plus à la table du con~eil des 
mini fre:s, avec ou sans Darnand. 

Ces incidents permettent de toucher 
peut-être, quel était le drame, fPrécisé
rnent, du Maréchal devant l'opimon; com
ment J'opinion françai e pouvait-elle sa
voir q1wl ~ étaient les véritables senti
ments, la YéritalJle action du Maréchal ? 
En zone occupée. qu'y avait-il? Une 
presse qu'on a très justement appelée une 
pre .. se allemande de langue francaise, 
sournoi ement hostile au Maréchal. qui dé
formait toutes ~cs paroles, qui interpré
tait tendancieu ement tous ses actes. 

Dan.:; la zone Sua - la zone << libre ,, 
- qui ne l'a pas été a,près 1942, ce qu'on 
appelait après la zone Sud - dans cette 
:zone, qu'y avait-il ? Une presse qui, cer
tes. n'avait pas la même hostilité sour
no:se, mais qui était tout de même une 
pre se alrolument sous remprise alle
mandP. 

I.a radio ? Le Maréchal ne l'avait à sa 
dispo ition que pour prononcer des paro
les qu'il réprouvait, et qui étaient le plus 
souvent imposées par l'ennemi. 

Dans ces conditions, il n'est pas éton
nant \ raiment, qu'il y ait eu tant d'in
compréhension et d'inJustice à. son égard. 

Il ne pouvait trouver quelques instaDts, 
je puh:; le dire, de relâche, de liberté, tout 
au moius d'e q1ression que, soit en cercle 
restreint, soit au cours de ses Yoxages. 

Je puis vous raconter une an~cuote, elle 
est a~sez typique. La Cour la trouvera 
peut.être un peu légère, mais enfin, ce 
sont peut-être ces choses-là qui créent 
l'atmosphère et qui fonl mieux ~ompren
dre que d'autres. 

Un jour, un Allemand expo ait au aré
çhal, devant une carte, la situation des 
opérations en Normandie. Naturellement, 
à l'entendre, tout allait pour le mieux. 

Je connaissais les sentiments du Maré
chal à cet égard. Il m ·avait dit depuis long
temps qu'à partir du moment où un cer
tain nombre de soldats a\aient pris pied à 
terre, c'était, dans un délai v.Ius ou moin~ 
long, mai na·n retraite obligatoire 
j u là 

~:seilt,~nltï.l~t>t~:f J Q ai u'il Ç:Cou t avec :ce~ 

Q:-:~~.-'nfJJI'l~:JJU ~td~ne 1mpati e le e Ucaflons de cet 
Allemand, d autant plus imP.atient, d'ail
leur , qu'il venait Je subir Renth~Finc 
aupar vant pe_ndant une heure. 

A un momeht - c'est un détail- un 
moucheron -vint à se poser sur la carte 
du Maréchal. Le :Maréclial 1' écrase de son 
doigt, et dit: 

(< Tiens !... Un boche. 1e le tue ». 
Je vous garantis que oeci dont je suis 

le seul témoin, a fait un certain effet, et 
a faft bais er la température de quelques 
degrés dans la 

Un e - et c'était ici à Paris, 
de l' tel-de-Ville -

~, .. ... A, ........... . entb()USiasle, COOl e 

Lè Maréchal n'a 
d01 le dire, d'illusion 
était 1 éservé, son sort lflP.1~w 
une trè forte idée de l1.nJ~ta1Uï 
tlère pOlitiqué, mals enfin 
tout ~révoir. 

A i any, ce fut à peu près ':la 
mais là, justement, je 
parce que, là également, . 
a présenté une· as ertion fa 
pas sa faute il ne pou ait 
n'était pas la. 

A ancy, la pla.cff Stani-Slat$:. ê~f; 
de monde. un mom 
Le Maréchal dit, quand 
peu rétabli: « Celui· là n' 
notre réunion )l. Toute 
là, qui a entendu, a a.PIHa~~<t 

Je vous garantis que 
lui a fait dire t l 1aul .He'vmt11fl!', 
un qui ne vous teta 
dirais pas autant de3 
les Anglo-améticains, 
étaient ur la r•lace 
cet·tainement pa a·pplaudi 
le • 

ais là encore, 
naud aurait-Il pu sa 

Il est de fait que la 
a ra:pporté les paroles 
M. Paul Reynaud. 

M. le premier prl~slclt~~~·· ·~ 
pas eu de :protes·tatilons·.- .tJ~ 
réchal ? 

M. Tracou. -
avoir une }lrote t 
:r-rotestation, 
dans la pres~e, 
a'\ ec des chose 

•. le .......... artiaftllli 
dit que ses messants"J 
dl1fûsion extrenr1enllen:t :1 
grande que 
pu prote ter 

M. Tracou.
mal de me ·~ag 
de tine na pa 
officielle. ..... 
terminé 



é-tait a.;sez ferte ponr ré- ' Voilà. poU11fùoi • Paul Re}'llaw:l n'-était ~~ré tranc~ise., p.as là: il n'était pas là F Ja faute do ~ BNlti:,pli,és. MarL\ebal. :cel& ;:u:a· êvitllâ presooee dn - IL Traeott .. - Je suis heureux de cette oec.asion, mon ieur le procureur; eela autre chose à dire. U>mhe admirablement bien, parce que j'ai 
Ge~tmllûr. - On parle beaucoup eu, prédsément, des informations des plus drais bien savoir quelle l JII'écises, h. ier, 1•ar le sous-prefet de ren-

tm){c:~a1Lî(}11,.. celle-ci véhémente, droit, du Porta et. · 
: lCLt~~llalau sujet d Oradour. le dois dire· que c'est grâce justem~nt 

·--~ ... - ra:w.s oublié de le aire. à la sa~e.S~& des autorités fraru;aises, que 
rctner·cie drr me le rappeler. . M. Paul .Reynaud doit d'être encore en vie, 

::P.er~.o.nJne, 'a pn· savoir2 pour 1es raisons r.ar les Allemanàs se . ~ont présentés ••• di ~t~ tout à l'heure, qne le & le prOOIWeur lênéral MertleL - Bt fait venir .f. R.entbc.-Finck à M .. Mandel? on. Eri même temps qu'Ora- IL Traceu. - Ab! monsieur Je procu-
il étmt question t:}es déportations, re ur, je \·Gus n prie 1 partlculier de l'év.èque de àkmtau- ••. le llemauds se sont présentés ~vec 

· .. ~··· i.Jilii~u:~e gr. Théard qui avait 1.000 homme anaés de tanks ~t d':utlo-.. mitrailleuse.". ll y avait, pour déf~ntlre le le Maréchal a fnit venir t fort, 60 l10mmes, a\·ec deux ou trois fusils. e11 un entretien au ( mitrailleurs. ~i l'on avait fait la défense, di1: " Vous avez une l eh bien! c'i•tait la mort, sans aucun doule, i a l'Cmrs une nun seulement des 60 gcooam1es, mais Henthc-Finck de deux Ol1 trois dfipor:tés. oe · T~c~evolJ" .. .,..'"" ··~·~;z:.-~ 1 ~·Dn t le~ tet- M. le procureur céRiraJ llomet. - Je elle etait Cotll;Ue inad- i SUÏS tfaccmd a·vefl ,·ons. 
1 W horni. - Est-ce tlu'il n'y a pas eu "·m~n~,J:'~H~l{. · de trans- une lnngue négDciation. l'avons .. Tracou. - De deux ou trois jours, au ., ... · -··""- -· ·· -- ·~~ . on hou~ Lle laqaeHe, d'ailleurs --- j'ai appris 

,....,....~ .... ·"'c . .,..,., · .~,- • à cela Wer, r.' est tout à tait iortu it et je ::uis heureux que vous me posiez cette ques-tiOifh. 
•· le ........,. prétiMBL - n y aurait peut-êfrs. eu m.1 œt'Jyen heaucoop plus simple: c'eiH été de libérer Paul Reynaud et de lui pe.r.mettre de gagner la frontière 

t1M5 

a. le premier présidant. - .AloD que Darnand était devenu chef du mainttea de l'ordf'e. 
& Tracou. - Je pense que cela ne peut avoir été que tout à fait au début, en~ vier, si cela a eu lieu. Mais je vous il$ que ~ n.;.en ai pas le souvenir. Après, étant donné r état des rapporta enlre le Maréchal et Dan1anù, - que je connais blen puisque j'ai assisté à des « engueufades », si je peux dire - eà bien, je ne crois Pcas ·vraiment qu'il ait po y avmr invitation.~ cela, A ~rtit 4t févriers-mars 19-U • 

• 18or$. - ta lfii âû 15 juin t9l( celle qui a institué les ttibu.tiQ.ü da tien de l'ordre. Elle a été félibérêè conseil de.s ministres, hors la pmeme cru Maréchal 'l 
M. Tracou. - Absolument. Ell11 ne ~ pas la signature du Mar4cbal. IJè tsorlli. - Elle n'a pas été dê~a en con~eil des ministre::, sous la N"ésidenœ du Maréchal. Deuxième question : N•avcz-voùs pas eu l'occasion d•assistet à des entrevues entre le Maréchal et Dar· nand, au eours de. squelles le Maréch~ dit à Darna.nd qu'il serait nécessaire prochle, dans. sa mili.ee, à des ~~-e ons eapita1es pour ramener la milice daBl l'ordre. · . M. Tracou.- ll est de fait q!t&ll ~ ti ois ou quatre fois, le Mar~aLa. fait k nir Darnand, au moment où 1&& ~ la milice eomme~ient i ~ ment intolBabl~, ~ lai t.nlîïl1er l~ dre de. et maa..· tl'l e«ët~ tl a dit une 
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contre le chùmagc, c t :-~ppclu au calJinct 
de M. I .. t aL 

M. Cuq11rlin, f·h [ des f'CI" icc~ atlf'ninis
tratif et financier~ aup1è · dn Gom P1:11 • 

rn eut. lui ign,tle la nwu\ ai'c m·e::llt' .'-

1ion d'tm commi .... ariat non ellcnwut riP{· 

jponr 1 ~.:en ire dn traY nl oblignloirc ct 
lui dC'mande son ~t\i. sur l't.~\Ciltudlc t..:lé-

ti on il c1 YÎC(' c.·téri cur s. 
A ('P. mon ent t;,, M. Lagru d1 Jlc, mini 

tiu tr.t ail, a d ··cidé la :;uppre -..ion cru coru
Jnio..:. ariat ù la luit contre le c1rôll1af/'· 

Mon chef qui, p ndnnt d u a11 , pro
- da rtu eoir mis J 1 i: t, ;). la lutte cun1r c le 
chfmt,Jge, a arror11pli dr he ngnes f!C _Jé
si t.utt·e rcconnur ·. tc !lee: qnc la c1 eatto~1 
de cf n1n'~ d'<tCt:Ueil occulte~ l'Oilt lPs pn
fOnnim ~· (\lHft"· ·, te1Ies qne la créa lion de 
cen!J e <1\ cctwil ,,our Je..; Hrlt!e" dèwohi
li.'è , telle:, urtout, qnc la créalf(Jn de 
c 1aHliers rmilll.· qtu, p ltll la -plupa1t, dc

vairnt, ulléricurcwcnl, de\ cui! des ma
qni~. 

~ton dwf. •li ·-je. yoit <1:1n~ la ronjonctme 
1 n Cl' en cl un' part. d'éYi1cr l'inlroni a
tion (tc 'fonrliomtJiie~ l'i--qn:mt d'è1rc 

voué~ a la M·portation; d'antre pat t, au 
contwire, le mo. en de mct!Ie en pltH~e 
h ~ fonctionna in'~ dé\ on(·~, tle non con-

Ims. suscc.ptilllc~ de ré~i"t;r· <hlns tr~ule la 
mcsm·c dn JlO, t::jhJe, nu der1at t de~ Jeunes 
gen~ en Allt·rnagnc. . . 

JI propose donc ln créalton de H'IYiccs 

e.:tétieurs d srt sng~eNiion aYant été 
agré{e quarante-huit liCurcs aprè" par 
M. Bichelonne et 1\f. \Vcimann, ton" deux 
èhefs du S. T. O. r·atta ·hés an chef du 
GonYetne"ment, le 2t mar~ HH3, M. Ber
tai 1 c,oit la mi ion de rccrutt)r le per
sonnel. 

l' C!'aa-it de nomme· d'abord ~i'5 ;'e1· on
naf;CS ics plus irr.J,ort::mts, les dirc;ctcnrs 
rég:c,naux ur qui pèseront toutes le.-; tes
Jlù ~~abiUté". Ils ~·.mt 1 ecru tés parrm les 
anciens in pecteurs v:ovincianx do com
:mi:;'-ari'at t la J:.4tta contre le chôrrJage, 
qne nous connai ons tou et ur Je~quels 

ons -compter. l13s emplois 
tte-s officier d cUve 

~~~~~·JIL pes fonctionnaires colo
t 'ffi! dans la métropole. ais 

tot.tS ces candidats, nous les rerevons un 
l an, inài idne!tement, et uhe discrimina
tion SéYêre s'opère sur la base de la com
préh nsion qu>ils semblent montrer de
yant ce que r on atteild d'eu·. 

c·e t en juillet i~H3 que mon cher est 
nommé in~pe teur général du travaH obli
gatoire _pour toute la France. Dès lors, 

notre m1s ion c nsistc déjà à Yoyagcr un 
~eu p rtout pour ap~anir les incidents 
araves qui s'élù\ent déjà entre fonrtion
lisires Jrançais et ~onctionna1res .alle
m nd. 

Cnmpte 
Prlxt 7 franes 

On vc11t des o ·crnplcs. 1~:n n\Tll 1!1i1, 
tou:; 1 . étudiant· de ln facnlté ùc Montpel
lier qui anlienl 1 ~~ sé prt'·m·tturément leurs 
e ·, men· ont requi · en ih!nc par le~. Alle
m rm j . . Le fait e. t imméd iaternen t Signal~ 
ù no:s r '\ire· qn i intrrviennent et qm 
obl'r:mt>nt qu'il !:>Oit sursis an dt:·part de 
ce t 'u<iiant · ju q11'en juin 1914. 

rn m >i: a ~i11t, M. Yigict·, l}fé:"'liflcnt du 
s ·nrlic~1t cie;, Le tile~ fle la réfl'ion Jyon
nabr. nots ..:;i!!naJc le drmancle~, le: ré
qui itinn ma ·iye, qui atfeetent sa corpo
ration. Le prohli·mc e:-t gra e à un double 
poi 1t 1ln Ytlr., nu r>oiut de YLte uumé:r'ique 
d':1hord pui-..qa'il 'a:Yit d'un trc~ grand 
nombre de tJ':l ralllems, rmis au point de 
\lte (·.· momique, plli que cp~ réqni~itions 

rbcluent d'apportet· une perturbatiOn com
p}t> e d~tn:::; l'indu trie du tc.·tiJe en France. 

Ponr gngnet· du temp ·, nuu · proposon: 
h crt'•atwn d'u11c commission d'étude· 
frnnco-alleman•lr.; ellf' mène ~e,c:; travaux 

7 ec nnP. très ~ngo 1 ntenr, à tel point 
qu'elle c t à pru l'l'f'-; prête à fonctionner 
au IFJi de juin t< H. 

Cc leux op6ra1iOJIS ont .. auvé en Lloc 
au minimum :2().000 tnt\ ailleur .. 

Autre c.·onJple: par lin contre-ordre 
tlonnt": en zone .swr sou· .sa propre signa
tnrc, ~r. Bl'rtat empêche, ::;ou le prétexte 
fallacieu ' .l"un nouveau rccen, ernent né
ces:-:airc, le dépa1·t de l'C ', orti~~ant étran
gers, et l'un peut dire ffu';\ l'exception de 
I nliPn~, dC\'a.nt lesqnc s la position alle
mande e. t intranc.:igeante, pat;; un ~eul res
. ortj ·sant étranger n'e~t J.!arti .de la zone 
Sud au titre du travail ol>ligatoire. 

Mieux., par un contre-ordre plus nnda· 
cieux encore, on u pend la réquisition 
ma siva des L raélites pour leur é iter un 
sort particulièrement adieu , qui les f'm
mena.it chez 1 odt et de chez Todt, Dieu 
soit où 1 

A titre indi ·iduel, le agel.Lts du S. T n .. 
à {W. burean . .- de Vichy, Lyon, Paris. 
.far::-eillc, Toulun~e, ont auvé des dizaines 
et des dizaines de milliers de Fian<;ais, !1 
}eurs risques et pérHs le plus ouvent. 
Mats il va de~ soi que nou ne pouvions · 
pas sauve tous les Frall('ais, les empêcher 
tous de partir en Allemagne. Dan· ce cas, 
il~ étaient a ectés en France, soit dan 
des entreprises lfrioritaires travaillant 
pour les Allemands, soit dans des entre
prises qui bien souvent otlvraient leurs 
portes à une main-d'œuvrf' dont elles n'a
vaient aucun besoin, ces entrepli .... es con
naissant notre activité. 

Il s'agissait alors d'obtenir que ces tra
vailleurs fussent à l'abri des réquisitions 
futures possibles; il s'agissait aussi d•amé
liorer leur sort. C'est ainsi que nom~ avons 
obtenu, après beaucoup de difficultés. que 
les femmes ne quitteraient pas leur foyer 
ou ne s"'en éloigneraient pas. Les femmes 
êJe l'agglomération de Lyon n'ont jamais 

ragglontération lf.onnatse: celles 
bénèftcié d gp train cial 

·-·-·· .-·-·--·-- wur les ramener le soit 

.AOUT HH:J 
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PRK"'IDENCE DE M. LE PREMIER PRESIDENT MONGIBK\.UX 

DIX-SEPTIÈl\IE AUDIENCE. - VENDREIJI 10 AOUT 1945 

'L 'rmdience est ouverte à trci:.e heures 1 app1lqutes le général 'Ycygand : maii.1te- J morale en justif1ant s. on rôle d'attente pn.~ 

trente.) nir l'intégrité de l'Afrique du Nord - ce ùes consignes où perçait le double jeu. 

'M. le premier président. - Avant d'ap- qui .se !tadnisait. pa.~ une for~u~e simple << Je la .maintir:s dans cet état d'c~prit 

peler des témoins. je voudrais vous rap- 1 -. ,.: defendre 1 Afllque du Nord contre par m~s u;structwn;~: celle~ ?on~re 1 Axe 

peler monsieur le bâtonnier que vous qm~.;onq,ue~ . . . en partwuller, que \IChy afiole rn ordonna 

avez' demandé à faire entend~e .M. le gé- . << Il 8 agi~smt ~n vérl}é de m_cncr un J~U de détruire, mais qui demeurèrent dans le~ 

néral Juin sur trois questions que vous très serré, ~onsistant a obtemr des pm~- dossw1·s. 

aviez à lui poser. J'ni pu faire parvenir 
1 
~ance de 1 Axe,, cu vertu de cette con~I- L'année 19'12 fut employée ft poursulvrè 

ces trois questions au général Juin, et t>ne, u~, Ienforce.~ent de no.tre po1cnt1el l'at·mcmcnt clandc.;;tin et ·la mise en place 

nons aYons c:a réponse. Je vais demander ~e gu~ue en A~nq~e du N_md, et a leur de ba~es de l<t\itaillcment qui deYaieut en 

à M. le greffier de nous donner lecture mterdu·e t~nt~ mg~rer;ce directe et t9ut~ 19-ï2 ct HH3 nous l)ermettre de mener la 

c te répon e. prése!~ce ?H~~e ~lU.~ ~ussent cm.npror;ms a carnpa~nc de Ttmb1e avec nos seules res .. 

Le r;omité parisien de IlJération m'a fait 1 tout Jat;lUlS lwtegntc de cette nupottante sources. 

parvruir une lettre, d'ailleurs très courte, place d ~~m~s. . . , , « Cette rmée ne dic:c:imulait rns ses sen. 

dont ii demande la lecture. << Ce n etmt p~s un Jeu facil~. Le general timents antiallemands. Le mot << collaho· 
\Veygand y avmt tenu la mam, non sans 

M. le bâtonnier Payen. - J'aurai égale- peine, car il aYait eu la chaude alerte du ration » 6tait pour eUe vi.de de sens. Mai~, 

meut quelques lectures à yous faire. protocole de mai signé par l'amiral Darlan. dans son ensemble, elle voyait dans le 

S. é t" · ·t A hé vainqueur de Verdun un chef dont le na .. 
M. Je premier président. _ Monsieur le a r •ac wn vigoureuse en aval empec .t' 

l ' 1· t" l' · d M é h 1 triotisrne ne pouvait être mis en doute et 
greffier, Yeuillez lire les réponses elu gé- a.pp Ica IOn, a\·cc aJlpm u ar c a d 

Pétal·n m"t·~ le protocole r 'en c1emeur"'t"t dont elle espérait nu'il onnerait un J'ourc 
néral Juin aux qnestions qui lui ont été · , " ;:, 1 a -~, 

ras nlo·n~ dans 1 d ss"er d 1 h le sümal de la repr1se du combat. 
posée par la défense. J< 1 - c es o I s e a c an- " 

6 
• • . cellerie et de l'état-major allemands. cc Sans approm·er tout ce qui se passait 

M ~,ot, 01 cff ter ~n. chef, ~on ne lecture « Il me !ut opposé dès ma prise de corn- à Vichv, dont elle n'avait du reste que des 

des ·reponse du, adwral Jum: 

1 

mandement à propos d'un memorandum échos 1ointDins, elle avait pris l'habitude 

c< Première question : de renforcement établi en jmllet par le de sép~rer la personne du Maréchal de:~ 

'< Le général Juin, qui était sous les , g_énéral \Ve·ygal!d, et que j'avais reçu P-lis- actes de son Gouvernement. 

ordres du Maréchal Pétain, peut-il expli- 1 ~Ion de sou~e.mr. . A << J'eus à la défendre contre des attaques 

quer quelle était la position de l'armée 1 « Les conditiOns du protocole ,~!ment mc- insidieuc;e.:; qui ]Jrovenaient pour la plul?art 

fraw:ai e en Afrique du Nord avant le dé- . me nggrav.ées et appuyées _d'une ~ena,ce : des tenants les plus passionnés du régm16 

barqucment des Américains ? l celle de resoudre la questwn de 1 Afnque de Vichv. On disait d'elle qu'elle était 

« Il y avait deux mois que je comman- ~ du Nord en J?assant par _l'Espagne. • « revancharde et gaulliste >l. 

dais au Maroc quand je fus appelé, à la fin ' « ~e. refusai qe souscrn·e. ~ de pa,rcilles « A la veille des événements de novem-

de no\remhre WH, à. prendre la succession çond~twns et VIchy me smvlt. Il n y eut lJre, je dus. malgrl! la pression du Gouvcr· 

militaire du général \Yevgand en Afrique )ama1s d'accord. I.e 8 novembre 1912, nement de M. Laval, faire traduire et con· 

du Nord. .. 1 l'Afrique du Nord était dans l'état où damner en cour martiale des s. o. ),., 
cc Co n'était là qu'une des nombreu.:-es ' l'avait laissée le général 'Veygand. Mais il d'O · 'él · t 1. é ;-.. d ·r 

charg·e~ qu'a\ ait cumulées le général We\.T- i va sans dire que, mis en d6fianee, le" Alle- . !'[ln qm 8 aren lVr ·s <t 05 manL-es~ 
d 

tation'-' agrcs<::ivcs. t Maréchal Pétain, nu· 

gand pubque -son autorité, à la fois poJi- 1 man s ne nous avaient accordé auc:un quel j"avnis cu rr.com. var l'intcrmédiai ·e. 
tique et militaire, s'étendait sur toute : renforcement. d ,r, • 1 c t • · 

l'Afrique françai e, ct qu'il exèrrait, en i « I:arméc dont j'avais pris le rornman- u gl!-nera D.lltpc ' rn [l\att soutenu. 

outre, depuis peu de temps
1 

les fonctions dement, était cette armee d'Afrique du <c Deuxième fllH'stion: 

de gouverneur général de l Algérie. 1 Nord qui, n'ayant pas participé à la ba- « A·pl ès le débarquement :-tmérlcain, 

« Cette dic:persion <les responsabilités, taille de France, avait frémi d'jndignation a-t-il en comlai~":UJt:C d'un tel· gramme sc. 

qui n'était peut-être qu'une précaution ; à l'annonce de l'armistice. Depuis lors elle crot dn Jlnréehal PéLlln ù l'amiral Darlan, 

contre les risques de sécession voulne et : semblait s'être fait une raison. On y disait contrcdh:mt les mdrcs oJficiels; ct si oui, 

ordonnée par un seul proconsul, devait 1 couramment, comme l'affirmait le général quel usage a-t-il fait de ce télégTamme, et 

inévitablement en novembre 1942 fausser · Noguès lui-même, que si la flotte avait quelle inJlncnce ce télég-lDmme a-t-il eua· 

le jeu normal du commandement. 1 marcllé, tout le monde aurait marché, sur l'armée d'Aflique ? · 

<< J.es consignes reçues du Maréchal « .Le général \Yeygand n'aYait pas peu << la réponse à cette qw•s1ion néccs::-ite 

Pétain lui-même él~dent celles qu'a\'ait contribué à lui redonner de ltt cohésion un calcw1der pol!l' 1Jicn situer les fait~. 
(11c Fascicule.) 
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Jkc rt des autorités 
orclr1 s 11c Vkhv . 

. «. ~:·rq par niillie1:s que, san_s !n moindre fHlw ct ~ans la momclre pos llHlité de teemu·, Je~ PaiL icns furent arrf>t0~, deporté::; ct torlurés m·âee à l'aide que la poli~ 
fr·m1ç~i"'e a apportée à Ja Gc~tapo. (( :•c t ainc:i que notre ami, Claude
ChaJlP~ Streihci', membre du C. P. L. fut a ri ·tt'· et éc.:ntclé par des hommes' des brigades spéciales en HH:i. 

« Au nom de Ja population pml lenne et en Hl(·moire de nos innomb1nhlrs martvrs le Comité Iii n le Ja libéra1ion~de~ 
n~nrlc à la Haute {JUr que jH ·tice soit rendtiC. 

« 1\. To1lct, préc::;ident du Comité parisien de llht~r~tion n •. 

M. le premier président. - J'ai enfin reen U'1 e lettre de ~lme JC'an Za_, lont le rna11 a été e ·écuté dan~ les même ondi· tians lfHO '1. Georg!:::::i 1\lnndel. 
.1mc .Jean Zay dP.marHlait à être entendue on elle demandJit, tout au mo:n , que jo JL c t3a lettre. 
Cette lettre, ce qui e t a. cz naturel, 

01 ti nt l'e ·pre ion de sentiment, vto-1 nts que nou: comprenons t1è · bien et auxquels nous nous as. ocion3 · , ('Ommù je ne yen · pa~ donn r ' e te a.u<lience une allure ' ·ù e un peu pasiPnué et ~e t' u ntn1, pour bien montrer que non.; rendrons ici la ju tice et que nous ne <levons. pa, nous lai. ser impr siounnr par des cri de vcngeancr. et de repré ·ue, .. i ju tjfié soient-ils, j'ai fait sa· voir :~ .1me Jean Zay que je ne lirai pa sa lettre et que je ne l'entendrai pas. 
. le prccureur r;énéral Mornet. - Un mut, mou ieur Je pré ident, qu.e me suggè-re ln Jeclure de la secon e lettre. · l ne faut p , ouiùlicr, en ce qui con• cerne la p lice p, ri i nne, l'aàmirable ces· . ation de service de fous les agents de police qui .... e sont constitués en armée pour dHcn re leur préfecture contre les as auts de l'ennemi et lutter sur l.c 

pour libération de Paris. 
M. le premier président. - 1" rn a s6cie 

< l'llo nmago rendu à la poli c pari ·enna p r M. Je procureur génér:Jl. 
Mon icur le bâtDnmer) quel témoin !ai· te -Yous nppcler ~ 

. le bâtonnier Payen. - • us commeneeron p r ~1. Jardel, :i von· 'oulez bien, ecrétaire général ùe la pré itlence i Vichy. 

r ·~dent. - M. Ja1 del 

M. !e bâtonnier Payen. - Pa, gue je . a 1e. 
M6 lsorni. - Si, il c~t jnculpè. 
M. le bâtonnier P ye 1. - Cc n'e t pas un ~irrn,ücmcnt "ufti :1 11. D'aillcw , pr sque tous le 1.é1 oins tiUi ont totwhé "\ iehy de pr'•s ou de loin ... 

. 1e pr mi er président. - . ·o 1 a\ un.::: entendu lheaucoup, évldemm nt. 
M. le bâtonn·er Payen. - C'est à vous d 'oir quelle~ con équences il y a lieu ' n tirer. 

DEPOSITION DE • dARDEL 

. le premier prés·dent. - Quel~ sonl ·o · nom, pr ··noms, ;îr;e, qualité, domidle t 
M. Jardel. - J rdcl (Jean), quarnnte-hu't an , dunHcilié, 37 bis, rue de Plant c:, à PaliS. 

M. le prcm:er pré i ent. - Vous n'êt-es p ::; iuculp6 ? 
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M. Jardel. - Si. 
M. le premier président. - Il e:;t peut

être préféralJle, puisque je ·VOliS entend~ en 
'ertu de mon pouvoir discrétionnaire, que 
je He Yous demaJH~c pas de I·rèter ~errneut. 
Cela ne vous empechera pas de diTe toute 
la y(·r ité. 

QHclles qlF'stion" voulez-vous poser, 
monsieur le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. - Je voulai::; de
wander à M. Jarde], dont je vou~ ai dit 
le.;; tilrcs ce n:u'il llOlllTé.lit elire d'i.ntéres
saul au ~ujet ·\.lu l'aetiYilé du Maréchal. 

M. Jj!rdel. - Je suis arrivé chez le :\Iaré
clwl en juin 1012, ~ur les il~slance~ l!l'E'S
santes de 'M. Lucten normer, m1mstrc 
d'Etat. .T'en suis parti en détembre HH3, 
sur l'ordre des Allemands. 

Quancl je suis. arrh:é che~ J_e jlaréchal -: 
c'était un mardi ma1.m cle )tlln - le Mare
chal m'a immédiatement tenu les propos 
sui 'Tant::: : 

« L'Allemagne a_renlu h guerre en 19~8 
parce qu'elle avait .deux frun_t~. Elle 1 a 
l}H'rdue dans les memes condltwns cette 
fois et rour les mêmes motifs. 

<< n~ns yotre conduite, n'oulJliez jamais 
ce que je vien~ de 'ous dire )), 

Jo pt~'ssel ui maintcnnitt à un rau diflt!
J•ent qui se passe le rna \q du 11 novmultrc 
HH2. 

te 11 noYemJ,re HH2, les Allemand-: ont 
violé la ligne de démarcation, ils sont en
trés en zone libre. 

En l',th:::ence du che! du Gouvernement, 
Je Maréchal a réuni dans son cabinet le 
générn l \Vey~and, qui_ était Yenu à Vichy 
JWUl' les afiaJres d' Afnqne, M. Roch at, se
crétaire général des affaires étr;:mgères, et 
moi-même. 

Il e~t décidé de faire irnméc1iatcment une 
rnote~Lltion S()lenne.lle et JlUbliqur sur 
cette \'iolation des clauses de l'armistice. 

Le l\1arùchal la lira au maréchal Yon 
Titmù:-,tedt qui .;;c trouYe de l'assagc à Vl
(~hv. Elle sC'ra ensuite racliodifl'usée. 

ie maréchal Yon Hundstcdt aniYe. Il est 
iniJ·oduit dans le cabinet du .laréchal qui 
lui lit la protestation. I/cntreYue est, d'ail
leur~ tlès brève ct glaciale. Le maréchal 
von Rundstedt paraît surpris ct déconte
nancé - il ne s'attendait certainement pas 
à cette protestation - et regagne son train. 

Pendant ce temr:s, on vient me pi·éve
nir que des ministres s'élaiellt réunis dans 
une antichamJn·e et discutaient de l'op(.or-
1unité de publier la protestation avant {{!He 
Je chef du GonYeinement arrh·e à Virh)'. 
JI esl arri\'é •Yers onze heures ou midi. 

Je suh; allé clans l'antichambre. J'ai pris 
le ministre de l'information par le bras, 
je l'ai conduit au Maréehal qui lw a donné 
l'otdre immédiat de passer- 1:1 protestation 
sur les ondes. 

Elle a passé, effectivement, et, comme 
on l'a dit, je crois, dans les témoignages 
précéLlents, et, comme on l'a. beaucoup dit 
à Vichy également, cette ,protestation a, 
sans doute, facilité l'opération d'Afrique 
du Nord en déliémt en quelque sorte de 
leur serment de fidélité l~s troupes et les 
fonctionnaires qui se trouvaient en Afri
que. 

JJc jour du sabordage de la flotte, je me 
trouvais, le matin, dans le cabinet du 
l\laréchal. Le Maréchal était très triste; 
nous évoquions cette question; et, à un 
moment àonné, la question de son départ 
se ,posa. Le Maréchal me dit: « J'ai bien 
réfléchi à cette question. Mais j'ai donné 
ma 1pai'ole que je ne quitterais ,pas le peu
ple français, q'ue je souffrirais avec lui 
jusqu'au bout. DJautre part, la voie du 
i.levoir n'est pas la voie la ,plus commode 
et la Tllus facile. Or, pour moi, partir, 
ç'est de beaucoup la voie la plus facile; 

c'est celle qui me cltmvrera. dn calvai.~e 
que je gravis. Eh l>iett, no!1! ~e ne ,puts 
pas abandonner le·· Frao('ats; Je ,st~ls ~m 
·par~tlonnerre ,pour les. Franc:<ns .. L, h.Isto:re 
dira plus tard que ]e leur at ev1té de 
grave cho-ses; je peux encore leur .e.n 
éviter. Je resterai. ci€\Tais-je en souflnr 
ew·orc Leaucoup plus H. . 

EnJin, je youdra_is. dter t~n. dernier, fru_t, 
q tti se pa~sc e11 Jl11!1 ou Jn .llet 1DU, Je 
n'ai pas un souveuir très exact de la date. 
Oa eu a d'ailleurs déjà parlé dalls de pré
cétlen tes déposi tians. 

Les Allemand~ demandent nxec Yigueur 
la dl-na lionalü:;ation collecti\7 e des .Tu ifs 
qui ont t:té uatuntlisrs de,puis 1936 ou 
1937. lb ont même }•réparé un [lrojet d_e 
loi. La question vient au conseit des ml
nislres. Le conseil ne se prononce pas. 
Alors:, le Maréchal. ponr que le refus soit 
certain et immédiat, éYogue lui-même la 
question. une note est rédtgée, qu'il signe, 
1pour les Allemands, dans~ latfuelle 11 re
fuse catùgoriqucmeut la dénatura~isat:on. 
Cette nott', d'ailleurs, a été renuse aux 
Allemands à Paris. 

Très longtrmps, penùant plusieurs mois, 
les Allemand~ out demanùé 1\ plusieurs 
reprises de re.prenrtre la question. Ils ol!t 
rneuacé 1e Maré('hal d'arrôter ses am1s 
israélites de Paris; je crois qu'ils .L'ont 
fait pour une des ;personnes. Jnma1s le 
Man~ chal n'a signé. 

J'ai terminé. 
M. le premier président. - Pas de qncs

tlou '? Yuu::> pOU\'ez vous retirer. 

DEPOSITION DE M. LAGARDE 

M. te premier présidant. - Quels: sont 
yoc; notn, pn·now·.;, <îgc, qualité, dorrüdle ? 

M. Lagarde. - Lag-arde (Ernest) , doc
te LU' en dmit, 23. rue Iiaynouard, Paris. 

(Le témoin 1Jrêtc serment.) 

M. le premier prts;dent. - Qnel.le ques
tioll, monsieur le h<1tonniet·? 

M. le bâtonnier Payen. - M. Lagarde 
était, ...;i je ne m'nhusc. directeur des af
faires politiques aux affaires étrangères. 
C'est un diplomate. Il a été, à ce titre, 
comrue ~J. Rochat, d'ailleurs - mais vous 
sa\ ez que IIOtts avons demandé, -pour 
M. Hoclla.t, un sauf-conduit (il est en 
Suisse~ nous ne l'avons pas obtenu -
mais ~f. Lagarde. heureusement, est là: il 
vourra nous renseigner sur l'activité des 
serviceg qu'il rU rigcait. en accord avec le 
Maréchal. C'est l'int6rêt de sa déposition 
dans ee -procès. 

M. Lagarde. - J'ai fait partie de la dé~ 
lègation qui se rendit à Re.thnndes. 
l\1. Léon Noël élait déléguf-: M. Rachat et 
moi étion~ adjoints à la délégation à titre 
de conseillers. L'instruction que nous 
avons rerue au d(•IJart de Bordeaux était 
simple: ne rien act:epter qui fut contraire 
à l'honneur. 

Dès la lecture des condit-ions qui nous 
furent ifWSées, nous con~tatâmes que qua
tre clauses étaieut contraires à l'honneur. 
Ces quatre clauses étaient: 

La clause qni préYoyait que Jes Lâti
ments de la flotte française seraient en
Yoyés dans leurs ports d'attache; 

La clause qui préYoyait la liYraison des 
avions; 

La clause qni pré\-oyait Ja livraison des 
1 éfnglès politiques; 

Enfin une quatrième clause. 
Dès la clbcussion, le général Huntziger 

s'attaclw parlicuJlèrement à obtenie la 
suppression de la clause concernant les 
réfugiés politiques. JI fit Yaloir que cette 
clause était contraile à l'1.1onne:1r et con
traire à l'usage international: des lloJTirnes 

qui, pma· des raisons politiquès, ont été 
:tdrnis au foyer d'une nation, ue peuvent 
pas· être livrés 11ar elle à leurs ennemis. 
Il n'obtint pa~ sntisfaction. Il obtint 6im
lplement nne flPclaration du général Keitel, 
111 écisant que la clause am· ait une port fe 
restreinte. 

J.a clause concemant l'rnvoi c1e la flotte 
franç:ai~e dans ses ports d'atladw fut lrai
tf\e par l'amiral Le Iuc. L'amiral le L11c 
obtint que la notion cie << ports d'nttache » 
serait iuterprêtée très hngcmcnt, et q11'en 
particulier pour tonte la I nrtie de la flotte 
qui aYait pour port ll'aUaehe Brest, cette 
p·arlie de la floHe pomTait 1allit-r le port 
de Toulon. Ainsi. la Hutte franç:li. e re:tait 
sons 1:1. main de la Fr<lnec ct toutes lf'S 
corHlitions que nous avons assum(es à l'é
gard de l'Angleterre poll\aieut êtl'e e.·ac
ternent reffijJlies. 

ta clause cn11cernant la liuaison de~ 
:t vions fut traitt!e ,par le· général Bergcrct. 
LH général nergeret ohtmt. que ]a livrai· 
SO!î n'am·ait pas lieu, qu'il serait simple· 
ment question du stockage elu matériel. 

Den x autres clauses, qui n 'ayaient pas 
Je même caraclèi-e, furent discutées dans 
le wagon de Hethon1les: ce fnrent celle 
qui concernait l'étendue de la zone d'oc
eupation, et enfin Ja. perméabilité de la H~ 
gne de communication aux échanges éco
nomiques 

M. Léon Noël traita la seconde et obtint 
des résultats rositifs. Le général Huntziger 
traita la 'J.remi<~re. Il insista sur le fait que 
la faculté que l'on l;.üs..:;ait an Gouyerne
ment fran(·ais 1le s'installer à Pmis n'au
rait pas de valeur pratique si. véri!ahle
rnenl, Paris n'était pas en dehors de la 
zone d'occupation. Par conSé(rnent, il de
Illê.Utcla qne Paris et Jcs quelque cinq dé
'par-lements qni séparaiPnt Paris de la zone 
de démm cation fussent compris da us la 
zone libre~ Vous saYez que celte demande 
n'eut IW"S de rc!snltat utile. Ma1s Yous sa· 
vez aw~si que le Maréchal :refusa toujours 
de raire usage de celte faculté qui llu etait 
o1tr.1·rn. 

1L v ~.lV a tt entm - point qne ;'al ouhliê 
- .ta~ mtati':C:me clau::::e, qni éhtit contraire 
:; ïllc~IÎnl~lH' -· l'article 10. Par l'article 10. 
l'Allemagne demawlait à la. l·'rance de 
s·eugager ù ne lien faire qni fut de natme 
ft compromettre lu eontlnuation de la 
guerre que l'Allemagne menait conh e 
i• Angleterre. Le général Huntziger s'éleva 
vigoureusement contre cette clause. Il rap·
pela à l'Allemagne que la !"tance ûtai.t 
l'alliée de l'AngletenA, que cette allianee 
continuait malgré la dureté des temps, et 
il ajouta d'ailleur:-; qu'il ne Yoyait. pa:: 
l'utilité d'une clauo::c semblable. Mms sa 
t1emande fut rejetée et le général Keite] 
lui dit que, sur ce [>Oint, il ne {.Jouvail ptls 
p;ntager son avis en ce qui coneerne J'u
tilite ci'une clause 2emhlable. 

Tel .bt. h:t2.é lt grandes ligne~. l'arnlis
flce Eu us le cruel, conlrc tOtlle prévision, J:\ 
France allait êlre obligée de \ivre pendant 
vlus lle quatre ::tiJS. 

Les c:onditious en étaient rwJes; mais 
sl ruùes que fussent ces condit!onsJ il y 
avait des gouvernements de 1pays qui esti
maient que leur lJOSition (·tait plus g•·aye 
l'IJCOl'C. 

ve~t ainst rJUC, dès le. début <.ln mois de 
juillet, Je guuver·nement JJelgeJ qui etait 
rt'·fugü en zonf' Jibre, demanda. par notre 
eutrennsc, à l Allem;tgne q11e La Belgique 
passùt du régime de la. capitulation au ré
ginl.~ ue l';umisLice. Ce fut Ja délégation 
française à 'Viesbaden qui fut chargée de 
prêsentn· cette demande. Elle n'eut pas de 
succès. 

Dè.; que nou5 rcntrttmcs à Bordeauxi 
IJui;;; à Yichy, nous uensflme~~ aux a:tra!re~ 
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'ttrani;'·res, qu·11 y nYait denx domaines 
q"tü nous !ne JJllb:lieut Irarticuliôrcmed: 

C'étnit d'alJonl celui qui cuncerna1t les 
1<'-fugié.::. politiqnes. 

J. • u :winns Je sentiment, inùiYiùuelle
Jncut ct coll •cti\·emr.nt, que cette clause, 
H elle ét:üt exécutée rigmneuseme11t, 
(•tait le nalure à entacher graYcment 
lltum1 •t r de 11otre pays. :Xous pensions 
q 1e, Ji Cr ·onncllcment, non étions tenus 
d0 Jaire l'ünpo ::-iblc, nous les protecteurs 
de· ·éfU'"Îl;, polititrucs (·t~·.anr{.Cl'~, pou~· que 
cette clau c eüt nne applH.:atwn aus..::1 res-
ti einte que po-::.::.iblc. . 

1 e .::cc«)!lll ~n.in CJUi l)Ol:s incom.l1alt, ,aux 
a ffaii·cs étraTl''' ' re~, c' d ;ut ùe YCJ ll1·r a cc 
qae le-; Yi t>e.::. territoriale ' ùe l'Allem~1gnc 
1L~::-scnt conter,uc.::.. 
~ur le premier point, dès Je tléltn~, n0us 

ch"rL'hi\rlJC~ i~ montrer <tue l'oblrgatwn 
qtlC non" avinu: sot:"nile ~?ntre .notre gré 
lt'} cummcr11:ait à n~11tre t~u · a par~u· du mo
went où 1'.\lh!nJagnc pre:-:;enter<nt nne dt~
lllal de p1·t'>d~e: ct que tant que cette obli
gation n'était pn" ute, il éto1t de nulr-e 
,1e ·oir. H était aas. i dans 1wtre pou\ o1r 
d • v~~rrneltrc de faii'C to:lt pour (p.lc , les 
li ;mme:-> que rton:; pou non· saYoir etre 
\ i--é:; par ~ettc clau~<', pt~~~cnt c mettre 
à l'ahri au d a de;:; fronlleres du pa~'s. 

Ce point fut controvcr~é longtcmp;:, mais 
finit par être aduüs. . . . 

.:ur le :--econtl point, echu qm concermnt 
lns YL:éc:: t~rritorialc · de l'Allt magne, nons 
t··tions informés dès le dél)Jut, nous sa-

ion..., qu'il ll • . 'agi , ~ ait tle riPn d'autre 
que du dl'p,~cemcnt de b France. Nous 
:-aY1ons qu'Il ne s'at;içait pas simplement 
de r \ir à la. Fram·c l'Abacc et la Lor
J·aine, mai:-. de la démembrer cruellement. 
Nuu" saYiOilS qu'il était quesllon de ùéta
('her ù'e11c le: pro\'inccs üu Nonl ju. qu'à 
la fronlii•re de ~ ormaudie. toute l'audcnne 
Ho 1rgmme jusqu'à la fron'tii're suis ~ ('. .:. Tous 
~a ·ion ~v cui in ~ue cc projet ne s'anêtait 
pas là et que 1 Allemagne ch cre hait à dé
t, chr.r a 1.3::,i la . ·ormandie ct la Dretagne 
1wm· leur donner une autonomie. 

Dt'>s le mois d'aoùt, nou;; dppelâmr~ l'at
tention du ,um·ernemcrlt sm ce l'isquc, 
!;Ur ce danarr e.·trêmr.rnent· g1·ave. 

Je dois dire que, dè ~ cette époque, je 
remis une note au mini:--tère dr.s aflaires 
t'trangère~ pJur lui rrwrquer comhie11 il 
impmtait de 1 arrer cette politique et de 
ne rien perm 1lrc qui pùt JaL ser uppu
s r qn' nou ~ adhérions à la politique d'an
HcJ·ion. de défrancisa ti on et d'a ~imilalion, 
en p rlitulier de l'.\1 ace. 

CP. Jut dai1S ·c~ eirconstances que, dès 
le 2 ~eptemhre HHO, fut remise au gon
Yernement allemand la fameu ·e note dont 
il a été pailé ld. 

Cette note, il entrait dans m attribu-
tion., étant donné que j'a ai· été chargé 
des 1\ ices de l'armhtir.e nu.· aflairr 
étrangères, ùe la rédiger. Cette note rele
YJit p lint p:.tr point - si j i bounc mé
mùire elle comporte •ingt point· - tou.3 
Je:; empii.·tements au ·queL e lin·ait déjà 
l' :\llem<.cgne en Al ace. 

Ymt ~1untoire, Je mc rappelle qu'à l'é.J?O
qne~ H courait à Vichy <les rumeurs _m
gulières. Le bruit se répandait que de ten
tative de npprochement anglo·allemand 
t'·taient en cour ct que la France ri quait 
de faire les frais de cette politique qui 
~emblait s' ébnuchcr. 

rou n'avion , à l'époque, nucun moyen 
.de vérifier ces données. Mais elles étaient 
réelles. Elles le sont tellement que le 
comte Ciano, dans son carnet de note~ a 
rélevé que, dès l'été 1940, le gouver{le
ment suédois avait proposé sa médiation 
au:x deux parties, et le gouvernement sué
do~ , réc.emment, a confirmé qu'il en avait 
agt am .. .J 

Je ne sais rien de re qui s'est passé à 
Montoire. ~lais je sais que ~fontoire fut 
ac~ueilli avec autant d'hostilité, sinon 

Illus, en Allemagne qu'en Franr.e. Tous les 
wmmes qui fai~~lient partie de ce groupe 

annexiounistc, tous le-s hommes du parti 
an.,tra ien, ain:i qn'on le, désignait, 
croyaient yoir leur proie leur échapper, 
rt la poHtittne fllli semblait :::.'éhancher :\ 
jlontoirc fut c:rilHJU6c Yigourcusement par 
Cll'\. 

Cette polititine n'était pa: dél1nje préci
E(·ment. ~fais si on cher 'h ', en quelque 
.:m·tc, à L1 réali..;cr ~ur le plan jm·idique, 
elle tendait à 110U délier, eu quelque 
~ m· tc, tlc l'uoligation qui était in~crite dans 
l'article 10 et à faire p:i -.;cr la France de 
cette position de ucnlrnll!é passiye à une 
po-..ition de neutralité actiYc. 

.\lais je suis sùr IJUC Jfontoire ne fut 
t}U'tlll gc>stc platoni<JtW, et il y a tout lieu 
de pen::;er qu·en mème temps que .fon
luire t'· tait f:üt, la t.:orrc;"poncbnce dont il 
a été Lait t:tat ici, ù lafJuelle a ,;té mf·lé 
le nom de Jord Hrdifax, et qui cite, préci
st'·mcnt, cet at tir·lr.. manptail 1:1 Yolo11té 
du ~lnréchal de tlon.ncr à l' Allgletene une 
contre-as.:;mnnt:c po.' llÎ\1 C. 

En tout ea,·, <Ind 11ue fût Montoire cc 
que je puis dire, c'e::.t que .Moutoire' ne 
rt'•Jgit en rien s11r la ligne politique qui 
aYait été déjà défi11ic en ce rpü ~onccrne 
l'c.·t~r.ution Ül' l'armL lil'e. 

.Montoire n'eut aw·une inOlleace -lr 
cette i!JOlitique. Je n'rn vr.ux pour preu\ e 
11ue le fait qu'en cc qui conccmc les réfu
giés politiqnes, le- ins1rudion:, précé
~entes furent confirmée;:;, IJili pennr.ltaient 
a chacun de· honmH'" Yi~"t~~, qui ll·avaient 
p~ -· encore fait l'objet d'uuc dPllldiJùc })ré
el ~e tle L\llemagrH', de quitter le terri
toire. 

Nombre d'entre ell''cprofiti•rcnt de cette 
faculté. 

. Si pour Thy~.._en, Breit~cheid et Hilfcr
dmg, cette faeulté, en quelque sortr.. ne 
leur a pas été labséc, c'c ·t tp:lr un malen
contreux concours de ci1···mhtaw:es. 

J.e ~roiB me r<tppeler qne Brcitsi;heiù 
était. Jlbtcmt'!lt, en po_se.:::ion de ses pa-
·pports et était en r ute vers la frontière 
r.:.::pagnolc 1.orsque, })::1.1' une rapide opéra
bon de !IJOlJee, le~ Allemands qui avaient 
eu 'en~ de son départ, précfpltl:rcnt ;ou 
arre~ tatwn. 

Cette politifJllC rontinua :\ tr.Ilc rn~eiune 
IJUC le quatrième personn!1ae tini était ~i é 
par l'Allemagne, _\dam Dort en, le clwf 
du m~uYemcnt séparatiste rhénan, fnt de
mande par l'. llcnwgne au mois de ft!n·ier 
1!~12, ct le Got!\ crn~:mcut françai::; répon
<ht, de f~H;On Pnergiq11e, lJU'il n'arceptait 
pa· <l~ 11\ J'<'I' un homme tJIIi 11'aYait ac
'Oillilh aucune action politique tlcpui son 
départ de l'Allemagne. 

la demande fut rritérée IJlu-..icurs mois 
}1lus tar<l, au moi:; cle septembre HH2. Elle 
reçut la même répon ·c. 

l~n ce .qui concerne l'Al c ce. la polHiquc 
qut 3\ ait élù ùt:linie ùù:; le 2 septembre 
1040 ·continua. 

J.,e empiètem nt éta · ent de plu~ en 
plu .. nOJ_nb~·eu.· .. 11 · n'en fut pa· un qui 
~~~ flt l ObJet d n.t e prote tation particu
herc, ~p~· 1 . , Yoles JUÎ p r..1b::--aient 1 s 
plu~ approp1 ces. 

Je Yais citer deux ou tl ·i fait· qui 
\~ont m?ntr~r .dans quel e prit celte poli
tique d arm1-.l1ce a été curttinuée: 

Il y av~it nombre d'espions allemands 
en zone l1hre. I.e Gou\·ern ·ment français 
se cqn.il_léra_it comme po~ e eur du toutes 
le~ mstlûutwn . de la 1mi ance t'OUYC
rame, et Ja JU ·tice militnirc sé\ i;:;sait 
contre eux aYec une extr.,me ri(rueur. 

Je n'en Yeux pour preuve que le fait 
quel dans l'année HHi, une ti entai ne d'cs-

pions, sinon plus, furent condamn~ A 
mort par la ju-6ti<.:e militaire françai e et 
ful'ent exécutés. 

Cc ne fut qu'an mois de fé\Tier 1912, 
lm·~que l'Allemagne eut Yent de cette 1pra
tiquc (il e t clair que le Gouverrwwent 
fran\a~s s'atta.chait à donner le moin de 
puhlll.:lté pos.::Iblc à ces condamnations et 
ù ce~ ~-·écut!ons) cc JlC fnt r1u'au mois 
de fevrier i!H~, lorsque le gouvcTnemcnt 
allemand .apJ!l'lt fille la femme d\m llCl'
t=Onnage nnportant du Heirh a\ait été 
pa~~~e p;1r les armes, tjll 'il ùemlmda des 
cxpl!cation8. 

Je me rappelle enrorc Ja réunion qni 
cTut lit'U à. ce. u.wuH~nt-lù chez le général 
hof'11z, CJIH l'tart dtredeur des :enkes 
ü'anu~ tic.e, j'y .a ".i tab;. un repré entant 
ùe la JU~tice as..:Istalt au· 1 à cette 1 éuaion 

L ïujonclion qui \ cnuit de Ber ln éulit 
impéra~1Ye; H .u't>tait pa;; pos·ilJle de •:3-y 
:Wthlr;~Jrc, m.u::; la l'éunion com ·nt qu'if 
y avait un luu~' en clt• ·au e •arder les 
droits d:c la Fnutec: c'élait de con e:iller 
au :\Iarédwl ùe faire u:-age de son droit 
de gl'ÜCC U::,SCZ rapidement pour que j' \l
lem,lglle He conmit pas la condamuation 
ct~pit.ale et qu·automati<JUCment tout •-. les 
C?Htiarnnation: d.e ce genre fw ent 1'ollJe1 
dune emnmntatwn en la peille de:, tia.
nm · forcl~' ù pc1 1pétuitt\ 

Un. autre r:Jint qui n1 p[ 1mt prom·cr 
au:--Sl _Je . ouct a-yec equel cette politique 
ù'annJ.~ llce contlnuait d:ms la li~ue qui 
n\'nit été fi ·éc, «..:'c ·t r.clui qui cu'ne~'rnJit 
lr.;; tlt;scrlcurs alicmands. 

l\t.nn hre ù:::: • so:da t~. allemands pa."~!Ïent 
hl l1gnc de demar.:al10n pour sc Jlleltrc à 
J',tlJJi. Cc~ srùLJt·, t'CS llf;·crl'uf· fttit'llt 
pr1" sous la pro!t•r:llon de la !<'rance, ct le 
(;r.I,I_\'Prrlelll{'JI~ [r;t,lii';IÏ~ - fJUÏ (• timait 
qu ll ~~~ ri-e\·a 1t a 1 \l1Pntagne que l'1'' t cu .. 
twn :::-tncte des condition de rariiiÎ'tir.c
~c refusait à lr.~ HYI·cr . 

Le gou\ ernerueut .ülcm:md in i ·tait. Le::; 
juri con~utte.:: tlu département ùes afTa.l
rc, '•tnmg•\rc~, à <e moment-Lt flircnt 
invit6s à nous fnlll nir de-. ar•rumt>~1.: pour 
continuer à refn.ser la li 1~.i on d·· ce.: 
dé:crt urs. 

La con!I·n,·ey-..r s'om rit, mai;; il st> H"\l"la 
- JC 1rlC l'<IIliJf!lle f'C fail :l;:,"ez curieu:-. -
que l.l doctrine inle!'!I.tllonale 11'étail pas 
sùrr .rn l'e::-pi·ce. p n'était pa- ab o!mucnt 
cerla1n que le.;; de~ertems eu-,ç:ent le llrmt 
(~'être cou-.irl ··rés (·omme de· l't··rugi(· poll
tl(lllCs, ct l'Allenwgnc in' oqua alm·.;; des 
r.onYcntions qui :1\ ai rut été sou rritr.;; par 
la .FLu1ce <ln tenws tle Loub-Pllil1ppe et 
qw p1·é\·oyaient la li1-rai on des dJ e1 tcur·. 

Sur le Ü'l ra in du dt·oH, nuw (lions 
hattu~: mai~ Ja conclu ion fut .imp:e: il 
fut nm·cnti (lllC le ù(·;.;erleurs . "wient 
di~:illlulé. (bn:; leur ldenttté t que r·m· 
pos;:,ilJle :::-era~t !.lit pour que l' cllrm g1 e 
ne connût pas leur TJl' ·--en co en zone llhre. 

D\1 autre point qui pmuye la perma
IH'Hce de cette polit'qu,e ù'armi tire ju·· 
qu'a la nu, c'e..;t, je l'ai dit tout à 1 heure, 
1~ nom1J1·~ (.]{' • lH'OLt>-,lllions qui unt eu 
het~ . ur ~ r\l arr. J.a li ·te en r t longue, 
m~n, Il n r ~t pa-; un point ·m· lequel, par 
tcAe on telle 'u· , n us n'aYons protesté. 

Je peu.· eilcr · eet i·ganl ~re fait: 
L'.\1~em3gne in · lait heaucoup pom que 

le. ülJ]CtS l Jtuels du dioeè e c]e '11 ashomg 
- ce~ objets rituels qnc la liturgie dé igne 
.~on le nom de << pon tiflr lia , - lui 
fn . Cllt lh ré:. étant donné qu'elle e tim it 
que L\.bace (•ttit dt1jù. teJTe allemande. 

Grâ e ù d ~ ate1mniemenL an· tin, 
~rJce ,nb i à l'appui du .. aint- ièrre nous 
pùme:-- f.tire traîner J'affait'C en J~ngucur, 
(!r. .telle nwnPrc que lor.que la France fut 
hl~t~rër. de l'rnnrrni, res objets n'ayaient 
ét': encore que p.ll tirl~ement - peut-t:tre 
meme aucun -ln 1 (• •• 
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Il fut encore un point sur lequel cette 
politique d'armistice avait des avantages 
certaius en ce qui concerne la France: 

L'Allemagne nous avait obligés à nous 
libérer de nos relations régulières aYec 
les puissances dont le territoire était entiè
rement occupé par elle. Cette mesul'e inté
ressait nombre de pays: elle intéressait la 
Non-ège, elle intéressait les Pays-Bas, elle 
intéressait la Belgique, elle intércs~·ait le 
Luxembourg, elle intéressnit la Yougosla
vie, elle intéressait la Pologne, elle intéres
sait l'Albanie, elle intércs:.:ait la Grèce. 

Le ministère des affnire~ étrangère prit 
sous sa protection ces hommes et sous le 
con\·ert de mesures de bienfaisance, sous 
le couvert de mesure,, humanitaire , il 
perlllit à cette cohorte de braves gens de 
continuer leur œu\Te. 

Ce::; hommes constituèrent un ré.seau 
extrèmement précieux, qui les reliait, tant 
avec la Ré?istance qu'avec Londre:,, et, 
jusqu'à la fin, ils purent librement conti
nuer leur tâche. 

Voilà la politique qui fut faite en ce qui 
concerne l'armistice. 

Oh 1 certes, ce n'était pas une polilique 
de gumds moyens. Eilr. n'avait cornme 
arme que la réticence, elle n'avoit comme 
arme que l'objection, elle n'aYait comme 
arme que l'atermoiement, mai~, ,si dépr-i
mante fùt-elle, elle obtenait des résultats. 

Elle n'allait pas non plus Eans qnel{]Ucs 
risques. Je me rappelle qu'à l'époque 
j'étais couramment traité de << lUSso
phile ». Les gens qui faisaient courir ce 
[bruit, d'ailleurs, trouvaient dan.s mon 
passé des raisons sérieuses de le répandre. 

Mais cette politique, tonte de tàtonne
meut' empiriques, cette politique avait 
pour elle, -sinon la granrleur, Rinon la pré
tention de l'éclat, du moins elle avait tout 
de même pour elle la consolation du sou
rvenir et de l'cs·poir. 

Cette rolitique était parfaitement connue 
du Maréchal. Elle était connue du Maréchal 
parce que l'homme sous le couvert du. 
qn 1 elle se fai6ait était M. Rochat, qui 
étlit mon chef immédiat. 

M. Hochat jouissait auprès dn i\IJréchal 
d'un crédit hors de pair. Il tenait le Ma
réchal exactement au courant de toutes 
les données, de toutes les véri.péties de 
cette politique, et je fiais de source cer
taine que le M.aréchal donnait à celte poli
tiqnP toute son approbation et tout son 
v.ppui. 

. M. le premier président. - Yous ayez 
terminé? 

Pas de questions, messieurs? 

M. Pierre-Bloch. - Le témoin nnu3 a 
rapp·elé dans quelles conditions le leader 
politique a.llemand, M. Breitschcic.JI, avait 
été nnêté et il a déclaié qu'à la suite d'une 
rapide onération de police, il av:lit été 11ris 
IPHr les Allemands. 

E~t-ce que yous pourriez nou' dire qui 
a réalisé cette rapide opération de police ? 

M. Lagarde. - Je l'ignore, monsieur le 
juré. Franchement, je 1 ïgnote. Nous 
n'avons applis, au rninL·tère des affaires 
étrangères, cette opération que lorsqu 'elle 
était réalisée. 

M, Pierre-Bloch. - Parce que, à l'épo
que, à Vichy, personne n~ l'ignorait; elle 
fit sensation. 

M. Lagarde. - Elle fit sensation lors
qu'on l'a connue, monsieur le juré, et non 
pas auparavant. 

M. Pierre- Bloch. - M. Breil~cheid, 
comme vous l'avez rappelé, a\'ait juste
ment tous ses papiers pour partir à l'étran
ger. li a ét~ arrêté à Marseille !Par la. police 

fnmcai-se, amené à Vichy et, à Vichi, livré 
à la police allemande. 

·M. Lagarde. - Toutes ces opérations, 
monsieur le juré, ont été entièrement 
étrangères au ministère des affaires étran
gères, qui ne les a apprise::) qu'une fois 
réalisées, et le minbtère des affai,..es 
f:lrangères a blâmé l'opération. 

M. Piérre Stibbe. - Vous avez dit Yotre 
souci de contrecarrer· l'exécution de la 
ela use iufùma n te par laq nelle le Gou \ er
nemont dn :\laréchal s'était engagé à lin·cr 
les réfugi(·s vo1i.tü{UC6 ct votLs~ avez njouté 
qu'en zone libre le Goun~rncmcnt fra1wai~ 
avait conserYé la plénitude de sa sotin:;
raineté ct, ù tout le moins. sc bornait à 
l'cxécntiou stricte ùes COilVeulion.s d'ar
mistice. 

Pew:ez-YOIIS que ce soit en Ycltn de 
ccfte dir;;pn,::;ition de la conn~nlion d'ar
mistice <JtlC des dizames etc nullier · de 
réfugiés e~,(:<lgnob ct de::; flizames de nul
Ecrs de réiugiG::, iswr·lites éttauger.:::. dont 
des enfanb en ln!" f1ge, ont été arrêt~s. 
en aoüt et septemlJ1 P Hl1~. en zone libre, 
avant l'ucl'lll'atioa de la zone Sud, con
duit-: cH zone oCC!lp6c, ]inés :mx Al1e
Il1D.n~l::: et déportés par eux CILttlte ? 

M. Lagarde. - Cette claw;:e n'rn·nit rien 
à voir avec l'armist1cc. La clause qui 1lgu
rait an 1paragraphc 2 de l'a1,tiele 19 de Ja 
r.om·rntion d 'armisticr. ne YÎS.'lit que des 
réfugié5 altcnwncls ct je dois dire que run 
des premier:1 ;;;uucis de \ïchv a été de 
s·assurer par tnus les n1oyeri~ que tous 
les inclh·idus qui pouvaient faire état de 
leur ancienne n:tlionalité autrichienne, 
tchécosloYaque ou polonai::e IlC fut->sent 
pas comprb dans l'exécution ùe cette 
clause. 

M. Pierre Stibbe. - You estimez ùonc 
que l'arre--tatiou en zone libre et la dé
portation de réfugie-: Î'-'l'nôlites Hranger~ 
ct, également, de ré-ftwiés e~pagnols al
laient au delù de l'application des Cl~nrli
tions de l'armistice "l 

M. Lagarde. - Je ne pui.:: répondre que 
de ce qui ressort de mo11 domaine. Ce sont 
des questions qui n'out jamais été soulc
Yées au ministère des affaires étrangères. 

M. le premier président. - Monsieur le 
procureur géurral, pas de que::,tiOilS 'l 

M. le procureur général Mornet. - ;\ u
cune que::-tion. 
. M. Lag~rde. - :\Ionsicur le premier pré

sident,. s1 l~ Cour y Yoyait un intérêt, je 
pom'l'al::5 lut donner lecture de quelques 
notes sur ces questions-là, qui ont été fai
tes à l'épor1ue ct qui pourraient permettre 
à la Cour ùe se tth e une opinion. Ce IJe 
serait pas très long. 

M. le premier président. - Quelqu'un 
désire que cette lecture soit faite ·t 

Person11e ne le dé;:;irr. 
Vous pouvez Yous l'etirer. 

DEPOSITION DU COMMANDANT LE ROCH 

M. le premier prés~dent. - Yo<..: nom, 
préHOllis, JH'Ofessi n. fige, domicile ? 

M. le commandant Le Roch. - Comman
dant Le Roch, Louis, officier de marine en 
r~traite, 51 ans, demeurant à Pontivy (~tor
bihan). 

(Le témoin prête sem~cnt.) 

M. le premier président. - Monsieur le 
bâtonnier, quelle question'! 

M. le bâtonnier Payen. - Le comman
dant Le Hoch, si je ne m'abuse, a beau
coup séjourné ou navigué en Aft'ique du 
Nord, eu Méditenanée, ct depuis le mo-

ment de l'armistice, il pourrait peut-être 
nous dire des choses ]ntéressaute::; sur ce 
qu'il a pu constater là-Las. 

M. le premier président. - Vous enten
dez la question ? 

M. le commandant Le Roch. - J'ai en
tendu, monsieur Je pré::--ident. 

Dans cette enceinte, on a he~tncoup ,parl~ 
de porter le convoi en Afr-ique du 1 • ord cu 
juin 1910. Je crois qu 'o11 a oublié un pou 
le ~point de vue du marin. Je pense que 
les renseignements que je yais donner 
étaient connus de l'mniral Darlr n, f}U'il 
lc:S a rapporté.: <.lu ~1<11 (·dwl et flUe cela a 
été un des motifs de b -dérbion du Maù~~ 
clwl. 

La question se posait: peu1-011 continuer 
le combat en Afnquc ütt l\'on] 1 

Il fallait, pour cclH porter dt;~ ~roupe~. 
01', pour p01·tcr de<.; tmupcs en .\flique da 
~orù, il fallait, évlùcmmcut, vas-:er la mrr. 
Commeul pouvait-on se trnr1sportet en Afli
que du l'\mù ? Au nwmeut où la que<::tion 
s~ 1 o:::-a~t, le~ SéUI~ pOl'L dout !tons pou
Yio~s disposer, l·Htsqne le:-. 1 tJJ t · ùu Nord 
étalent tenus par Jt>~ A!lerJJ:trHls. étaient 
Bo~·deatL ' et les ports de la Ii'·tlitcnan(·r. 

Bordeaux: j'étai-.: à l'crullOllrhure de la 
Gironde~ aux rnYirnn~ du 2u jnin lft.:l.lt. MulL 
L.1tcau, le croiseur Ptirruw(Juct, dont .fétah 
le ~omrœmdant e~1 seeoud, aYait étt! Wli· 
pele en tonte ha te de.; " u1 il1rs. a ver 
comme mb...:i(ln. de ..::e m ·ttrP aux ordre'~ 
liil'eds de l'amiral Darhm. :\ou· avion-; 
mouillé en rade ile DoYaH. et r1ou-: avion;:; 
mouillé nu ntilicu d'un grand nombre do 
cargo~, f1e bateaux de tran~port, .certaine
ment unr. flotte en paJJlc lie. ü·::~n lJOrtet un 
nomhre important de soldat,·. 

Mais tou~ cc. 1Jiltt''aux rtHirrJt maintenus 
par la terreur clans cc moui!ln~c. 

En cfi~t,, le~ Allemanll;;:.n'C·hi<'lÜ pas en· 
core D tl'JYtS a Huy~tn -.. Il- y .sout ani v{·~ 
dcnx ç>t~ trois jom:s apr.:s: - mais déj<'t 
un~ts etwn~ sm·Yoles p:n tle:; a\ ions, des 
a non~ de JJomhard~nwnt, et l1':;: plus rr
tloutalJle·- rn tout l'::t" les plu:; tedoutés 
- les muuillctus de mines. 

Contre le.s .ii Y ion· de ltoml•ardement 
non.s, Je frimauyud ~ nou::: étiùu · .&nn(.~: 
et ]e cioJ· que llOlL..' a\·lon-. r. mené un 
p·Cll de cnufiance panui le~ hate:nrx. Mais 
contre les aYion · ruonUh:tu~ tle minr. 
uous étion;.; d~sarmés. La br·tique, en rf~ 
fet, d~s ywuilleta·~ d~ miuc c.:::t qu'ils 
volc11t tres lJas. IJ-.: Yol:uent donc nn-ùes"us 
des rnftb ~es cargo .. et nous r1e l uuYions 
pa.::: 1e.nr tu·cr ~fe<:: 1!~· r~u. conséquent, ils 
lJOUY~uer1t momller 1rnpnnPmrnt :1\ a nt que 
l}Ol~S _!l'aniyion:-::. D(jù, l;l Gimude 11uYialc 
dflit m!t't·dllc f~a.r lr.s mmes p-eu :nant le 
tlt'part du Massdta. Au tlt'·p<~r·t du Jlossiliu, 
quclq;ue t.emps apt'.ù~. d3.n.: Ir-.: quelques 
heures qm out sul\·1, le 1 t>nl1>n étatt (!va le~ 
ment interdit par les momllpm·:-~ de wfnes. 
Les bateaux f{1Ii ont e ·<lYt~ d'c·r hnurrer ne 
l'ont pas p11. Ct• tL· q11t. l'oiJt e.;..-<l.Vé out 
sauté ~m· le~ mine<::, ct nou-=:-mrrurs nou~ 
avons. nt mouiller, san~ pou\ tllr' r ipD~tcr 
des mme· dauc:; les pas.;e,s de la Girunde. ' 

.Nous é.tions pn.,,..; dr tenr," et nou..; pou· 
YIOns :::m\TC de prt' ~ l'exode . .J.e ne l'acoll
terai ras l'exode: il a {•té Hl tinte-: fois ra
conté. I\LHls Yoyion: le,;; ""lll<Jt" an::; ar
mey, salls chef_:;;~ p<L''Cl' le 1oug de:- roule:-> 
q~n condui~aieut ft Bonle;:w ·, et Jl(}lb sa
vwns. que ces solda ls voulaient fuir pat 
J:t YOle de terre ou T•:Jr la Yoie. de 'mer. 
No!1~ avons eu des rcn~ elgnements très 
J}re.ci par le comrnan~l::m.t cie-, carg-os qui 
<:ta1ent snr rade. llr.: equipage-; r11ticrs sn 
-:ont rc1Jell6s pour ne p:1~ app~11eiller. D'au
tre~ on! mis ~ac à terre. Le r(•..;ultat, c'e:-;t 
q,u 11 n y avait mE•un lJatcan cap:tble de 
tr:mspmter Je~ troupes à Bünle, ux. 

Nous sommes appareillés nou. -mêmes 
un jour aumt l'ï.tul\ ée ùe.::. Allcrmtnd'::;~ 
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et nous .savons que, le lendemain, tous 
ces 1xl1eanx ont été pl'is dans un grand 
coup do filet. 

none, rien à f:tirc p:lr Bordeaux. 
I)ar .Marseille: je conn::ds Marseilie pour 

·avoir ~~lé, en 1!J11: chargé de Ja défense 
âu littonll. Cette défense du 11ttmal com
po_rta~t snrtout . Ja défense de~ po_ïn~s 
prmc1paux dn littoral, et ~!arse1lle etaJt 
éviùewment Je point capital. 

J'ai (lonc t:·tndlé Je cas de :\Iarseme. Dès 
r]ne j'ai Yu les plans du port, j'ai été 
atterré. 

tes raractübtiqnes de ~f:nseille, c'est, 
rn effet, qu'il y a huit ou dix hassins à la 
file, qui ~ont t~rotégés, dn côté du large, 
par une dignr, sans aucun pas:-age. 

Donc, pour sortir d'un des bassin~ de 
Marseme. il fauta 11:1sser par tous les au
lrcs JJassins, suivre la digne, et ce n'est 
qu'nu bout de pJnJeurs kilomètres qu'on 
pr.nt être en mer. 

Il snf11t donc, à 1a <::ortie du dernier bas
sin, de eonler nn hatrnu pour que le 1port 
de ::\Inrseille soit compl(~tement hlorrué. Or, 
~8 n ·aurait Jl1as été un bateau qui aurait 
fté coult:~. ::\ous a Yon~ YU l'exemple à Bor
deaux: c ·aur~tirnt été tous les bateaux qui 
auraient essaYé de sortir. 

Je crois donc pouvmr affirmer que, par 
Matseille, il était imrw!'silJJc de s'échJp
prr. 

Toulon: j'étais :\ Toulon le 2i novembre 
UN.~, au momenl où les Allemands ont 
mouillé dc>s mines ~ponr empêcher la sor
lie de la t1otte. 

Eh bien, Je 27 novembre 194~, à trois 
heures, les Allemands ont moHillé des mi
nes en quantités telles que, 1)en<.1ant plus 
d'un mois, 1]Œ'is ù leur propte 'lJiège, ni eux 
ni lès Italiens 11'ont 1lHl circule1· et n'ont 
-Im entrer en rade. 

Par conséquent, par Toulon. rien à faire. 
l\'ous étions t1one blorJu{s d:ms tous nos 

por!.s. ct •.;'ét::.tit é\'iclent. J'ai eu de ttès 
(Jl'i's les tcnseignements dn général Oiry, 
qui commantlait l'nrméc des Alpes. C'était 
le lJJocnge de toute cette armée des Alpes, 
cette Initgnitiqnc armée dont le communi
qué a .dit qn'e1le a jeté -.tn deJnier reflet 
de glon·e ~.;ur no:-; dr·:tJ1eaux, aux sombres 
jonrs rle l'armhtkr. C'ét~lit, d'auh-e J>art, 
un mil!im1 Ile soldats en\'iron qui retrai
tail'nt, qui étaieut pris dans ce coup de 
met. 

Donc, en prennnt cette dédsion de l'ar
mi~ticc, j'affirme tJUC Je Mm·éclwl a sauvé 
tons ees ln-aves ct a ~anvegaHlé la Fl'ance 
dn. Sud d'une oc~:upation que nous con
nai::-sons tous. 

M. fe premier président. - Pas de ques
tionc;, 1lJt~. sieurs '? 

M. le docteur Porcher, juté. ~ Je von
'dl'ais prollter de la présence tlu témoin ;! 
la hnne pour eonnaHre l'ordre de bataille 
de Ja ilotte au mumrnt de l'armbUce. Jr. 
veux dire: où <1 1~Jicn t les ])àliments Lle la 
tlotte au moment de l'annisliee ? 

M. le commandant Le Roch. - Au mo
ment de l'armi.~t~ce! il y avait une partie 
de la flotte qm etait à Tonlon. C'est 1me 
Chose as ez g1en connue. Cette flotte jus
qu'au tlenJier moment, a .lutté. EÙe a 
en 1}lartienlier, fait un bombardement d~ 
t)êncs, qui a été peu conté et qui a été 
d'aillems, sans riposte du côté ùes Ha~ 
lirns. 
Donc~ une :]Jartie importante de la flotte 

ëtai t à Toulon. 
, Une autre •JKu-tie était en Afrique du 
~ord, dans les port.~ de Casal)lanca et dans 
les :pmts ~lu, ~or tl de J'Algérie. Une autre 
par:tie était a Dakar et une faible ,partie 
éta1t en Extrèrne-0Jjent. Nous-mêmes nous 
a\'ions été ra;plièlés des -.Antilles. · 

M. le procureur général Mornet. -Vous 
nous [!Vez dit que, Je 27 noveml)rc, à trois 
heures, les Allemands avnient complète
ment miné J'cntléc du port Je Toulon ? 

M. le commandant Le Roch. - Oui. 
M. Je procureur général Mornet. - Maïs, 

le 11 uovemJJl è '? 

M. le commandant l.e Roch. - I.e 11 no
Yemhre, ils Mairnt en 1possihllité de le 
faire . .Nous 1':1Vons vu t]Uand nous étions 
à JJordenux. Nous étions très loin des Alle
mands, et les avions de bombardement, 
les aYions mouilleurs de mines sont venus. 
Ce n'est rien, l>Otn nn avion mouilleur de 
mines, de fla1ù:hir celle distance. 

M. Je procureur général f!lornet. - Jls 
ètaicnt en poc-sibilité tle le faire, mais ils 
ne l'ont pas fait '? 

M. le cDmmandant Le Roch. - Trl·s cer
tainement, monsieur le prouJreur général. 

,.,, le prsmicr président. - Si vous avez 
quelque t.:hose à. dire, ùPes-le. 

r.t. le commandant Le Roch. - Oui. Je 
l'nsais demandé ;). ~~e Payen. 

A la smtie de Rordeaùx, le Primauguet 
s'est rendu en ~Urique du Nord en em
portant tout l'or que nous .:wions 1m ras
sembler des banques évacuées de l'Atlan
tique. Nous sommes arrivés en Afrique du 
Nord au 23 juin 19·10, exactement }e jour 
de l'armistice. 

Nous mTivion3 avec le (lésir de conti
nuer la guene en Afl'ique ùu Nord, et je 
sais qne Je général Noguès a eu, pendant 
deux jouf~, l'intenl.ion do ;::onlinner la 
guerre. Au bout d'un certam temps -
deux jours, très C~'actemcnt - il s·est 
renrlu t;ompte t]UC cette résistance était im
po~siblc, et no 1 1)as à cause des Allemands 
surtout, mais ~\ canse du troisième front 
qni éiaH non ].).1S 1~ front pyrénéen - les 
Allemands s'eu étaient chargés - mais le 
front ri1Iain. 

En efiet, les E~pagnoJs étaient passés de 
Ll neutralité à la nnn-beJHgérance, ct la 
non-belligérance, c'est évidemment la pré
face de l'entl'ée en guerre. 

:Nous savions qu 'ù la frontière du Rif!, 
SUT environ 200 kilom(~lres, des tanks des 
forces con.;;idha~bles •l'aviation, d'arUÙerie 
lourde étaient massées, et en faisant le lli
lan des forces, le gl'·nh\ll Noguès s'est 
renùu cnmpte que toute résistance é:tait 
impossible. 

D':1illr.urs, M. Churchill a reconnu - il 
l'a déclaré an gént'iral George - que la 
grande faule des Allemands, au point de 
vue stratégique, a été de ne pas continuer 
le combat en Afrique du Nord. 

J'ajoute un témojgnage personnel di-
rect: Gibraltar. · -

.l'avais, comme commandant du P'fim.au
guet, l'ancien att:wh(~ naval à Gibraltar. 
EiJ bien! Gibraltar, admirablement défendu 
dn côté de Ja mer, n'c:tait pas défendu du 
côtt~ de Ja terre. C'était exactement la si
~!l~tion dans laquelle était Singapour, que 
.1 a1 \'n pcr~ormellement en 1939. ~inga
pour avait tout de même, pour le défendre 
un fossé, un bras tle me1·: Singapom· est 
une île. 

Au ~ontraire,. pour défendre Gilbraltnr, il 
y avait une gnlle. comme eelle qui ferme 
la porte du jardin des Tuileries. Vous 
admettrez que c'était pen de ehose pour 
se, défen!Jre contre Jes tanks. Je crois que, 
tre:3 TJPidement, G11JraltJ.r n.urait étt~ pris 
du coté espagnol. 

M. le premier président. - Pas tl'aulres 
qne:;tions ? Vous ne \·oyez llas quelque 
chose à ajouter 'l 

M. le bâlo·nnier Payen, - :Vous n'ayez 
rien d'autre à dJre ·~ 

M. le commandant Le Roch. - Au sujet 
du sahord::>ge, si vous voulez. 

.J'(~tais à Toulon, le 27 novembre 19i2. Je 
comm:mdah un groupe de !bâtiments qui 
ont tHé sabordés et << sabotés >>, c'est une 
pr-écision, je crois, qu'il est important 
il' ajouter. 

En eil'et, le sabordaO'e par eau profonde. 
sufllt. te hfttiment eouJ ~~ par eau profonde 
on ne peut plus le récupérer. Mais nous 
éti~ns r.n rade de TouJ~n. No'us étions par 
petits fonds. Les a)at1ments comme le 
Stmsbourg n'avaient qu'un ou deux mr.. 
tres tl'e::m sous· la quiHe. Par conséquent 
ce;; bâtimel1ts, quand ils étaient sabordés' 
étaient facilement récupérables. Je sais 
fJUP., 11ar Ja suite, les Allemands en ont 
récupéré plusienrs. 

:Mais nous a'Tions également saboté nos 
h:1tr.aux, sur l'ordre du Maréchal, saboté 
les canons, saboté les machines, saboté les 
engins de T. s. F., saboté les appareils de 
conduite elu tir. Et précisément, c'est dans 
h période qui a séparé le 8 novemibre, 
quand nous avons· al1pl'is que les Alle· 
mands envahissaient la zone Sud, du 
27 novembre où nous avons sabordé les 
bateaux, que nous avons })r-is, au nez des 
Italiens ct des Allemands, toutes ces me· 
sures de sabotage. 

Les bütiments étaient donc inutilisables. 
Les ordres qui étaient donnés étaient: cc Il 
ne faut pas que ces bateaux puissent être 
u ti1is,~s par les Allemands contre les 
AlJiès )>, 

M. le premier président. - Avez-,·ous 
quelque chose à ajouter? 

M. le commandant Le Roch. -Non. 

DEPOSITION DE M. LAVAGNE (ANDRE) 

M. le premier président. - Vos nom, 
prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. Lavagne. - Lavagne, André, trrnte. 
sept ans, maître des requêtes au Conseil 
d'ntat en disponibilité, domicilié à Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. - Quelles ques .. 
tions, messieurs ? 

Me lsorni. - M. Lavagnc a été directeur 
adjoint du calJinet civil du Maréchal pen
dant deux ans. Je voudrais qu'il dise à la 
Haute Cour ce qu'il a vu pendant ces deux 
ans, du moins en ce qui concerne les faits 
principaux. 

M. Lavagne. - En effet - et c'est un 
petit préambule que je crois nécessaire -
j'ai une position un peu spéciale, si j'ose 
dire : j'étais un peu à cheval entre Vichy 
et la Résistance. J'étais maitre des requè· 
tes au Conseil d'Etat, et un beau jour, 
M. du Mounn m'a convoqué pour me con· 
11er le rôle de directeur adjoint du cabinet 
civil, lui gardant Ja direetion politîqu~. 

J'étais un peu impressionné. J'étms -
comme tous les Français ct ce n'était pas 
très original - j'étais contre la collabora
tion; comme la plupart des fonctionnaires 
qni aYaient déjà dix ans derrière eux, 
j'étais assez hostile au régime nouveau, 
aux innovations qui se manifestaient avec 
les nouveaux venus de Vichy. 

J'ai répon,Ju par un refus qui a été m~l 
pris. On m'a donné huit jours pour réfle
chil·. Je suis revenu, et j'ai refusé encore. 
~1. du Moulin a fait intervenir d'autres per
sonnes. Et, après trois semaines d'hési~
tions, de réflexion, de regrets, de refus, il 
m'a donné l'ordre, au nom du Marécha~, 
d'arriver à Vichy. C'est ainsi que je sa1s 
arrivé en juillet 1911. Antiallemandi sino.n 
gaullis.tc, non conformiste, - je .~ stps 
resté Jusqu'au bout d'ailleurs, - J étais, 
comme j~ Yiens de Je dire, en rapports 
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avec la Résistance, avec Cha veron, aYeG 
Rollin, etc. J•ai même offert à ChaYeron 
de remplacer celui qui donnait des ren ei
gnemeuts pour la radio de Londres et qui 
avait été pri:. Ceci se passait en HH:3: je 
n'ai pa accompli cette promes-c, pan-e 
que le Allemands ont demandé mon (lé
part. J'a\·ais failli être arrêté, les Al1e
mand8- ont simplement demandé mon flé
l>art, et je suis rentré au Conseil d'Etat. 

Je ne connaissais auparavant ni Je Ma
réchal ni son entourage, ni du Moulin; je 
n'avai.:: donc aucun sentiment ni pour <!UX 
ni contre. A Vichy, je n'ai jamais caché 
mc~ ~entiments antiallemands; ce qile j'ai 
vu ne m'a pas gêné. Pendant deux an , je 
n'ai }las reçu une fois un Allemand dans 
mon llmcan. Dans mon bureau, on ne ptJU
·vait voir que den~' images, 1 une le por
trait dn Maréchal, et l'autre une affir.;he 
repré-.;ent.ant une Alsacienne à. gr;:u.tle 
coiffe priant sur la tombe d'un soldat 
fraw:ais, avec cette inscription ~ << Som c
nez-Yons qnc 1.500.000 soldats fran('ais sont 
morts pour que l'Alsace redeYlenm; fran
('.aL e >>. 

J'ajoute d'ailleurs, pour montrer qu 
tout de même j'ai rendu quelques tt ·i ·e ~ 
à la Rt'•sistance, qu'au Conseil d'Etat, u 
cent et q telques membres il y en a. eu 
'\ ingt-einq de révoqué , alors qu'ils rem
plis ·aient des fonctions beaucoup moins 
en nte que les miennes, et que j'ai éte 
simplement mis en disponibilité pour troi ~ 
an.;;, ce qui a été une sorte de récompen ~ 
nég-<.lliYe~ mais enfin une manière ùe n~con
naître les services que j'aYais rendus. 

D'aut1e part, on ne l'a pas dit, mai. il 
raut, je crois, le dire, sans vouloir chil"'.
er ces messie ur de la Résistance, d.m. la 
Résistam~e il y a eu, je crois, une prop r
tion de 10 p. 100 de viclimes, de déportés, 
de tnés. Le M. L. N. a chiffré ses aùhé
rents, je crois, à huit cent mille en moyen
ne pendant quatre ans; par conséquent~ 
si l'on compte cent mille déportés et tués, 
- c'est compter d'une faron très large, -
cela re rn ése.nte 12 p. 100 de \ iclimcs. Or 
en qua he ans, au cahinet du l\Iar ~chal, le 
Maréchal a usé, si je puis emplu :cr ce 
terme, en\iron vingt-cinq peronne:. Sur 
ces Yin&rt-cinq, il y a eu un tué par la 
gesta])O; quatre ont été déportés, le géné
ral Laure, mes deu~" chefs adjoinL<>, Saivres 
et Eslèhc, et Chaveron lui-même qui a ét~ 
déporté. Denx ont été arrètés par la milh;e; 
un autre, pourchassé par la gestapo, a 
~chappé de justesse. l\1. Jarde! et rn tJ 
nprè~ avoir été en assez mauvai ·.e po itio • 
avons finalement pu échapper. You o:P1. 
flUe le pourcent3.ge de 25 p. 100 au raNr1ct 
tf'u Maréchal n'est pas tellement manYais. 
Nous avons fait ce que nous avons pu. 

M. le pl"emier président. - ll Dl" s'ngit 
pas de ce que vous avez fait, vou...". TI s'agit 
de re qu•a fait le Iaréchal. 

M. Lavagne. - Un fait tout de m(·me 
a"--ez -étrange est que chaque foi.::: qae le 
Maréchal a dû se stparer d'tm ccJll<Jhma
teur sur la demanùc des Allemant]·. il l'· 
toujoms rem1)laré par un autre ég-a lrnwnt 
antlallemand. Cela semble 1Jicn indiqwT 
que le Maréchal lui-même n'était va très 
proaliemand. . 

M. le premier· président. - TI choi~b <Lit 
ses collaborateurs 'l 

M. Lavagne.- 1·ature1lement ilJP.~ choi
sb"ait1 teH tau moins pour c;cux qui étaie 1t 
en raJ1ports direct aYec lui. Pour ceux qHi 
n'éta1eut pa~ en r;tpports directs aYf c lui. 
comme les chargés de mission, c'était Inlli 
qui le~ lui propo ais. Je lui e.·pliqmd lems 
s )ntimcnL ct les raisons pour Jcc.;quell · 
je le~ propo;;;ai ·. Jl a quelquefois Ju.!;:,ité, ct 
guelquc!ois accepté · 

Je ·pourrais citer heanconp de 1phrases 
prononcées· par le Jlt~récha1 et tiUi EOnt 
ré\·élatrices de son état d'ec::prit, notam
ment au déjeune· au cours dur1uel H a 
re1;u pour la prrmihe foi le général 
dtaud. Le gén0ral l~iraud ~ a dé eloppé 

longuement ce tlwme tfnè L\llemagne 
finalement ne pon ·1it p " ne :pas €1re 
vaincue. Le ~lm éell:ll lui a dit: « Tout ce 
qne sous .venez. cle mc tlire, expli.qnez-le 
donc. :1 LaY3l.; il 'est un peu amélioré 
depnis HHO, ·nwis. il y a enc·ore beaucoup 
à faire. Il a $e..: irlée,, m:1is faite --lui co,m
p 'Pnclre que. l'.\llcmaf:-'11 sem ·aincuc n. 

Une autre fois H m·a dit: c< L'..:\n'él'lque 
ne peut pas être ·aincue >:t, il a ait d'til
leurs toujonrs eu cette irlt~e. Je me l

\ icns elll:ore que toujonr p::Jrlant an 
géuéral Giranrl. il lu1 a\:.üt tlit: « Il nous 
tiennent à Ja gorge; je rai de n on corp:; 
~tm rempJ.rt à la France~ j'attend· le mo
ment de la libération ». 

J'ai vu également le ji~aéehal) et ~ela 
était d'ai!Jcnr-; conforme à me::. p1oprcs 
::entiments, sc monlrer toujolir"' c. frème
n ent tolérant. ll n ·y avait chez ln· a H:.une 

spèce de ~crtliment de haine om aucun 
ll<J.nçais qud Cf' t'Il olt ,.:uand on lui 
p ·l::lit tl" un fr[!nc-n :-tt· on qui ~~ritn it 
'l'être dé1louané. iluc ·,. monlra:H j:m · h 
opposé. ne même putir lee:; que-.!ions 
juh·es j~ l'ai toujour -u marquer ù'unc 
f:-won trè~ nclte s s ·cnHn1enb. On Jleut 
~ :gnaler à cc Slljct q11c XaYicr \all t était 
m1l a -ec ]<'S Allr,n nrJs et tJtt'en PYricr 
191:2 son r ·mpla ·ement a été deman:lér le 
glnéral llülion ' r t enu Ie dire. tor~ 1ne 
Da ·quier de Pell0poix .est ani é - Je 
n·~li ras ab i té · la réunion 1 mai-::: un de 

}r:s ami.::, aivr ... , me l'a r~1pporté -
Danruie:z: de Pelle poL a ·té c. ·tr(·n wnt 
surpris llc l'accueil qui lui a élé tlit pt r 
le ::\Iaréchal. qui lui a ùit: « Je suis content 
de YOUS YOil'; f ·spèrc que VO t ~ IéUt'SÏfCZ 
r où XaYier Yrtllat n'a. :PU réu Î; il n'a 
11:1 assez défendu le Juifs n. E\·iden ruent, 
Darquicr de Pellevoix ne s'attendait pas 
à cela. . .. 

[ne antre foi-:, j'ai rnlendu :\Iarédiil.l 
· trait.er Dar·quier de Pdlepoix publü1ttemcnt 

lOO. tm ionnairc~ 
Je dirai queile a èté a réa(·Hon lor ({Ue 

j'ai mis le j[aréchal RU courant cc tl ·r nr
tations de Juif.-;, alors (lille Je poHYoir lni 
avait échal•Pé et qu'il étaiL mis cl yant le 
fait accompli par ... Of. ra.,·al et Bon~quet, 
qui d'ailleurs axaient une t· "he ex rême
m nt ingt':l t et rJtli nt r it ce rxu·· s ont 
pn 1 mai:; san~ tenir le )!arécha.l: pr 'ala-
blcment au courant. · 

En ce rpli ..concerne ces déportations de 
Jnifs on a rraùorcl rt:. Ltc\ mai- on a ûni 
par cédel' dans. le courant de jnilletJ puis 
on a tout à fait .::toppé en s0ptembre.; le 
prt~~iden~ L<.l\ aL aprL nne gro.;:.::e ten.:;ion, 
a y mt l ef11.:::é de COl tin lCf. QU:l,JHl f i 
parlé tle cr.s tléportaUon · au Mar ~~,.;h· l, il 
a montré des. cntimeut6 d'inJignatwn et 
le doul 1r xh ème . Il m ·a dit: <( T ut 

Ct> la, ii fawl!-a le rép rer ' Jf!ui· tl épart n. 
Toute~ Je-: fui::; d'aideur~ que nous aYons 

pn prol:éger un Juif1 même en le fai ant 
p;1!' er en E~l':l!{llf"1 non ra ·un filit. 
Onantl un rr;rw;aL r1::;qu; it erdre 111. is 
P''r -les AUr.rua.nd.::, le rôle Ju r~hinet du 
laréch:il a toujoUI'S' été de le ·prutt·0 et'. 

En p;:n tkulier j'ai entcmJu dhe :f{11C 
nons a' iuns rcfu é d'intCI· ç1.1Ïr p >UI" _Mc 
Pierre -'Ia...::.,c. Je n conn is pas· .Me Pierre 
~ra -se, mai;; j'affirme que nous a' ons C;:,-
a.-é _ cl ïntc1 n:-nir, et je no connais pas 

nn cas où non~ ne _oY .. ons inte'r\ enns a Yec 
la cle 'I1ière ·t:nngie. 1\ Yo nt la tension de 
10~1, le :\1a.réehal a obtenu 50 p. WO de 
cummulations de peines. Je me rappelle 
parfaitement l'afiaüe ~I;J_se~ pan.:e (JUC 
!Jl'écisément nous sommes inlen·cnu · pliJ-

siettr·s fois, et je me rappelle en rparlicn• 
lier avoir eu en main des lettres de ~3. 
b.el.lr.-sœur à cc sujet, et qui me remcr· 
cw1ent. 

Jamais d'ailleurs le Maréchal n'a reru~é 
d'inter ·cnir n faYO.lr de qni qne ce oit, 
et nous a ·ow fait des milliers d'inLer
vcnllon-. 

Par ailleurs I ~Iaré1'11al n'était y, as, 
comme on a c11 .._nuYcnt l'air cle Je dile, 
t Jlement strict sm· la questiJn dn ser· 
ment. On n. dit que poul' ceu.· qui atu·a~ont 
Icfu-.;é de prê·lcr le ~mment, le .M.tréC"hal 
~nt,lit nfpèié ~es chambres i. p:az et .cs 
r:-•mJ'"' d tl 'piJr ·11ion . .Te j;;: hien qu'cH, 
cHet i1 .r a eu le C<'l. N de :\1. Dhlicr, ,mai~ 
Ihms n' ·n aYons ·amai · éh~ ai b. M. Di
tlir.l' a. été ;é\ Oflllé sans que nou le a .. 
eh ions, paree qne la n csme a été p ·-e 
I•nr :u rèté mini 1 'del c non JKU' dt cl' et. 

A\u Con:-eil d'Etat on a pl'èté srrm ut. 
Tous le:::~ m mln-e:~ rlu Conseil d'Etat, v 
c wrJl-=> c tl.' qui militaient dans Ja. Ie ·is·· 
t.mrc et qui ..:ont par ·euu~ auj mrù'hui 
aiL. ~'t l s le I 1 as élevés, ont prêté ..,; r
DHHlt de fùHilé au JlaréchaJ. Il )' en • cu 
un cependant qill a u le e:on ge de s s 
cc-neeption:; el a. tr m •é fJUC l'h nneur va· 
hit tonl de rnêt te de subir flllelfp1es ··-.:. 
qucs, ct :JI. Blonùeau a refusé de 1 rêtei le 
sc,·ment. 

~l. Earthélcmy, qni étai d'ailleurs un 
trb lmn Fran~" i , et l\1. Pu..:ben, ont de· 
mnnùé son départ. et c·ela pour t ne rai
son h't~s ·simple: H::> Yonlarent une place 
-l ca,nte an ... 01 eil d'Etat pour po rvoir y 

n ~ttre le dir .. etrur de la s ·rrcté ~uïls on
laient rem1 lacer. ·a· re .. u une ~ ~ë e de 
Pt cheu. Pour ma part, je ne 'oul:.i P"'"' 
de la rê oc:üion de M. Bion cau; ·1 agi -
~ail _el n mes conccpti n et Je m'étai" 
dit: ·oilà an moins un hamme qui a du 
caraclùre. J'ai eu des dbcussions à cet 
é7n.rd a.:V''C M. Pucheu et avec M. Barthéle
my~ qni m'a. menacé de parle:r direè e
mrnt le cette affaire au hréchal, alors 
qnt~ je ne •oula .s pas l'ennuyer a -ec de~ 
dé ,.tils le cette n· tm c~ Final r ent fen ai 
Il Ilr'• au . Im éthal, qni a it: " }fais qu'il 

ienne me •air )), 
~ L Blondcau e ·t venu~ et 3Jh.l.:s ~a visite, 

le _f:nécllal m'a dit: « II m·a e.·posé ses 
~ rn1 nies, nous allOI arranO'er cela ». 

Finalen e11t, M. Blondeau a. 1irélé un ser
lllf'nt qui n'en ét it ~uere un, puisqu·~ a 
preté ermcnt squ r er ï~ JUe cela ne le 

Jilt~ui ·e ptl :·L agir contre ~a conscience, 
ni à l_Wrter a teinte à la R~pubJiqLie, à la 
D ~ lara Hon de .. droits de rhomme, etc .... 
Et Je ~farêchal ~'en e_t rarfaitemcnt con· 
tentê. 

Je re~·Tette d m'étendre snr ees que • 
tior ~ de , erment un p~u scahren es, mais 
fout de mtrue, il y a au. si le cas de 
Sf. Y tteau voué. gén \ral d'aviatjon da 
It! en e, aYèr! une Cr ix de guerre ffi(lgTli· 
frqae, qui a reru::.é de prêter serment et 
qui a dit au . f:Jré h llui-n €me: « Je eu. 
êt1c lilne vour le p1ocès le R. om. bnagi .. 
nons que le ·pro ·ès dP. Ri rn a:rri c à mon4 

tl'et qae ·ou a ·ez été conpal)Ic; je eux 
pou oie vons r ndanmcr; je ne ·eu.· pas 
prète c:enncnt >l, 

Et tl'~ülicm· aucun mcmlnc de la Gour 
ùe Riom n'a pr~té le serment. 

Cette même Iar~eur d'e prit, le Maréchal 
1'3. montr · e dans tou les (}omaine~. le. l'ai 

· toujour YU dé-:irer qu'aucun Jirancais ne 
pui~ e être inquiété sans qu'il y ait contre 
lui ùes faits précl''. 

Yon:; ~aYez, et il en est encore de mê~e 
aujourù'lmi. lorsque quelqu'~ est mis 
clans nn cump de concentiatwn, avant 
qu'on sache s'il est courable ou non tell'~ 
srs colllptes sr;nt blo(rues (Te sorte que ~~ 
!.tm lie est condaml1ée à vlvr-3 dan3 .d~;, 
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<'Llllliti,:ns au Dll~llls diffidles. t~~s Lw.:J:cs J 

des 1 :E~~ident,; s ·oa:ï.ent trou\'6cs illl 1reL1 1 
(biJS Je !lll~m~ ~·ns, mn~s d'une façon l1l•11IJ.5 
orav.~. l- t votcr C(lmment. 
t J.t·~ trHm;Jé; ux n :ma·iTcs étaient r, i1!:.~és 
:pm· 1~ coHvrntion d'annistice de ·.·ond,t ·n
ncr au moins pour la fmme, :pnr conlu
ma.~'-~. les 111ililaire~ T·<-t~:;és à la 'lissHirnc ·~, 
ct autumathJnenH:nt, toujours . 1x·u;o. l:l 
mt·n•':3 raisün, ce:3 r:,bunaux devat:' ;-Jl. [lj •ll-

1el' ù lem ~entcn.-:c Ja l'eine at.: ce.:i ~olr0 d .. 

le Maréchal a-t-il ét0 amené à le repr·en
dre? 

M. Lavagne. - Pour en parler, i1 fau
dr:üt remonter un peu plus lom dans les 
rapports franco-allemamls. 

M. le premier président.- C'r.c::t à l'insU
o-ation des Allemands que Lavdl est l": 
rcYenu '? 

la confiscation des J)cns. . . 
le Maréchal a été saisi de ecHo situatiOn 

ct après un éch:mge de l~ttres n~s~z ,long 
ct assez délicat avec les diVers nnmste~·es, 
avee Ja guerre, la mar-ine, .les colom es, 
l'enregistrement - qui étmt chargé de 
l'é-·rcution des confiscations - toutes ces 
administrations désirant être })ien ~ouver
te:-::, non:-; sommes anivés à ohter:n', au l 
nom du l\Iaréch[ll, que l?s conflsca~wns de l 
JJ1en3 prononcées, ct qm ne pouva:,ent pas 

1 

ne }.!JS être pron01~cées. par .les tnl?unau: 
mihtaires, ne se1·ment pma1s appllquéc,s. 
le )faréchal a tenu à ce que, me:q1e apres 
les décisions judicwires~ Jes familles ,des 1 
conùamnés pujssent contmuer ~ profitCI del' 
leurs biens. Je possède d'mlleurs des 
lettres qui en font foi. ,. . ., . 

M. Lavagne. - Il s·agl:::sai~ d~ parer. à 
une menace alJemancle qm etait tres 
grave. Hais Ja Cour s'intéress:e-t-elle aux 
rapports fran co-allem::mds ? .lusqu'à pré
sent personne n'en a parlé. J'ai l'impres
sion cependant que i''est le nœud du pro
blème. 

M. le premier président. - Il s·a~it û'm
tclligences avec l'ennemi... 

M. Lavagne. - Je po~c la que:· lion s.1ns 
aucune ironie. Comme je pourrais être un 
peu long, je voudrais savoir si cela inté
resse la Com·. 

M. le premier président.- EYidcrnmcnt, 
c'est le procès. La question d'in.t.elligcnee.s 
aYec l'ennemi est à sa base. S'Il y avait 
une ]ronie, j'aYoue que je ne la compren
drais pas. 

Dans le même ordre d Hlécs, J a1 eu 
aussi à m'occuper de la que:;.Llc_m d~s 
(tràces. N'ayant qu'un rôle admtmstratlf, 
Je transmeitais néanmoins les ~rùces au 
Maréchal. 

J..a commission des gr·âces aYait une 
:politique qui lui a ·a~t él.é donn0e sur les 
ordres du .Maréchal; mutile de du·e que le 
Marùchal ne s'est jamais opposé ù cAette 
politique de son pro!{}l'e chef, et que meme 
il a toujours agi dans un sens tewlant à.l.à 
renforcer. Voici quelle élait cetle polltl
gue: . 

Jusqu'en 1942 il Y. avait une Z?ne qm 
était parfaitement 1lbl'e; les tr1~unaux 
militaires et les tribunaux correctiOnnels 
v étaient amenés souvent à condamner des 
l;..rançais qui avaient trafiqué avec les All~
mnnds, qui aYaient dénoncé ùes Fraw:::r:s 
an p:1ssage de la ligne de démarcation) fmt 
de l'espionnage,. don.n~ düs renseJ~n~
ments à l'ennemi ou fait du marche uo1r 
avec les Allemands. Jamais .ie. n'ai const?té 
qu'il y ait une seule rermse de peme 
pour des Français condamnés lorsql;l'ils 
s'étaient livrés à une telle collabol'atiun. 

A l'inverse je n'ai jamais v~ qu'il ,Y. ait 
eu des gaullistes dont les pemes 11 aiCnt 
pas été commuéP.::>. 1\on sr.ulement il n'y 
a jamais eu un seul condamn~ à mo~t, 
mais pour les autres conJamnatwns YOICI 
qu~l!e était la teehniguc .ha}Jiluellement 
smv1e. Une condamnatiOn etait prononcée 
})Oilr le principe, contl'e un gaulliste, à 
vingt ans de travaux forcés. Très peu de 
temps après on commuait cette peine C!l 
dix années d'emprisonnement, et qnnnd ll 
a.vait fait six mois on lui fais::lit" remise 
du restant de sa veine. 

On faisait 11asser dans les prisons dr.s 
(piètes pour le Secours national, et comme 
l'emise de peine,. on disait: cc Très honne 
conduite; a portkipé à m1è quête pour les 
malheureux secourus par le Secours na tio
nal ». En fin de compte, des gaullistes 
eontlamnr~s :\ quinze ou vingt années de 
travaux forcés, parce qn'on ne pouvait 
faire autrement, étaient libérés après six 
mois de prison. 

Je pourrais citer beaucoup de choses du 
même ordre, mais il y a des faits beau~ 
coup plus importants dont j'ai été le témoin 
de 1941 à 1913. J'ai vu le dé,part de \Vey
gand, j'ai vu le retour de Laval, j'ai vu 
llOYembre 1942. 

M. le premier prés ident. - Dans quelles 
eonuiliogs Laval e~Hl rcvegu 1 .Comment 

l't1. Lavagne. - Je n'ai nu une ~rome, 
monsieur le prt':sidcnt, mais j'ai l'impres
sion que je suis un peu long. 

M. le premier président. -Vous ~vez été 
long sur une quanti té de détails qui ne 
sont pas d'un très grand inté~·êt. .TP. 
m'!Honne que vous ne vous rendiez pas 
compte de ce qui nous préoccupe, la 
milice, la L. V. F., la reprise de lav~l 1 les 
dérnortations en Allemagne, la polltvJue 
raciale. 

M. Lavagne. - Si vous le désirez, je 
dirai un mot de la L. V. F. 

M. le premier président~ - Et de la 
milice. 

M. Lavagne. - Je suis parti qaand elle 
commençait à séYir. 

M. le premier président. - Yous avez 
connu les débuts ùe la milice, l'entrée de 
Darnand dans les conseils du Gouverne
ment. 

M. Lavagne. - Si vous voulez, je vai:3 
parler d'abord de l'évolution des rapports 
franco-allemands. 

.Je ne reviens pns sur Jfontoire. Le 13 
décembre, il y a eu une cassure dans la 
politique de collaboration. 

M. le premier président. - · Elle a ~ft\ 
reprise par Darlan ? 

M. Lavagne. - T:mt Lien que mal. Dar
lan, d'anleurs avec une maladresse gui ne 
révélait ni un diplomate, ni un politique, 
a essayé de revigorer les rapports avec les 
Allemand8. 

Il a été à Berchtesgaden. Il a signé ces 
malheureux protocoles lle mai 1941. En 
rentrant, il a dit au Maréchal qu'il n'aYait 
r-ien donné. 

Ie M:uéchal a coupé court, net. C'était 
un grand succès diplomatique du ~faré
chal. 

Pendant l'été 19.U, qu'est-ce qui se 
;passe? · . 

Eh bien, nous avons d'abord en jnin 
1911, la déclnrati.on . de guerre de l'Alle
magne à la Russte. 

L'Allemagne était convaincue, et nous 
l'avons bien senti à ce moment-là, qu'elle 
enfoncerait la Hussie d'un seul coup. 

Arrive l'automne: une période qui 1pent 
se situer autour d'octobre 1941 jusqu'à 
mai 1942 et, là, il y a un tournant un peu 
analogue à Montoire; une fols encore la 
guene-écla~ ~yait é_cho:qé~ 

L'Allemagne se trouvait en face de la 
.nécessi lé ùe subir une dure campagne 
d'hiver en Russie et de rassPmbler toutes 
ses forces ,pour la campagne d'été 1912, 
qu'elle aurait voulu décisive. 

Il fallait qu'elle ait les mains libres à 
l'Est, Pour ce:a, H fallait qu'elle fùt tran
qu:Ile à l'Ouest, en France. 

Or, elle n'était :pas tranquillP. à l'Ouest. 
Pourquoi '? 

Au point de vue extérieur, vous aviez 
en décembre HH1 l'entrée en gucJTe de 
l'Amérique, Jes induslries de guerre an
glaises qui tournent à fond, ùes menaces 
de di\7 ersion pour soular.·er la nu~sie qni 
subissait un e1Tort tenil~.e à ce moment
là. 

D'autre part, en France, Ja résUance 
s'est organisée. les attentats commen
cent: rnpr,elez-\·ous octobre 19-H. 

En mvme temps, Darlan a atténué sa 
ipolilique de collabora tian, ou le ~faré chal 
a pu davantage freiner. Les Allemands 
sont inquiets, mécontents de la politique 
fr:1ncaise. Ils commencent vraiment, mn.l· 
gré leur lourdeur, à se méfier. Il y a des 
faits. 

Il n ·y avait aucun Allemand à Vichy -
ce qu'on n'a pas signalé - sauf un petit 
attaché de pres~e jusqu'en octobre 19-11. 
En octobre 19ii, ils .annoncent l'envoi d'un 
consul qui. vient avec qninze ob sen a tc urs 
- I\rngg von Nidcla - il a eu un rôle se· 
condaire au pomt de vue diplomatique, 
il venait pour surveiller. 

En octolJre 1!.H1, l'Allemagne commence 
à s'inquiéter ferme pour l'Afrique du ~ord. 
Elle demande le départ de Weygaml, no
t~mment: le ~laréchal rejette la demande 
pendant des semaines. Vers le 15 novem· 
bre, Abetz vient, ce qni était un événe
ment, et exige Je départ. 

Le Maréchal l'a envoyé promener avec 
brutalité, l'a. contre-attaqué avec violence, 
et Abetz est parti immédiatement après 
tout penaud. 

Mais, deux jours après, un ultimatum 
dans les vingt-quatre heures débarquait 
~Veygand et, d'ailleurs, je dois le dire, 
l amiral Darlan a donné la réponse arant 
même que le ~laréchal ait statué. 

Octobre-novembre 1941: exécution d'ota .. 
ges, attentats. 

Décembre 19-il: entrée en guerre de 
l'Amérique. 

Il faut dire, d'ailleurs, que, à partir de 
janvier 1941, ces rapports avec les Alle
ma-qds, nous ne les voyions _pas à Vi.chy; 
la ligne de démarcation nous coupa1t de 
toute la zone occuvéc. Nous vovions des 
gens, nous entendions des bruils qui cou
raient et alors, un moment, on a craii!1 
réellement, dès ianvier 1!H2, la mPnace 
d'un gauleiter ou l'administration directe 
en zone occupée. Et puis, la menace s'est 
éloignée et puis elle est revenue. 

Er~ février, H y a eu une très grosse 
tenswn entre la Fran13e et l'Allemagne. 

Je n'ai pas tous les faits dans ln mé
moire, mais, enfin, à ce moment-là, on a 
déjà annoncé la venue des S. S. 

01:, no~1s sayions quo, }Jar exemple, e!l 
Tchecoslovaqmc, la venue des S s. arait 
précédé le ~protectorat et la. rép-ression fé
roce quo l'on a connue. 

Et, effectivement; c'est au mois . de 
mars que le général Oberg arlive. c·e~t 
quelques jom·s nprès qu 11 anète dJ.X 
grands !Savants et met les affiches :mnon· 
ça nt des 1 eprésailles sur le? familles tl es 
auteurs d'attentats. les S. S. et la Ge-hpo 
D.l'J-iYaient en même temps. 

les .Allemands envoyèrent également .le 
genéral von Rundstedt, et on peut du·e 
qu'à par1ir du mois de mars on. a eu le 
senlin1cnt que l'Allemagne revisait totale
ment sa politique vb-à-vis de la France. 
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· Cela tient an fait que je viens de dire. 
Elle voulait être tranquille à· l'Ouest et, 
<.le\Tant l'échec crue le GonYernement fran
çais f:üs:lit subi[ ~l la politique de collabo
:r~tio·n, elle avait p!l!' le :parti d'une d-omi
na.tion dure, d'e\':igcnces sévères en 
matière de ravitaillemeitt et des ou\Tiers. 
On Jlarle du S. T. O. Mais sa.vez-vous. mon
sieur le IH·ésiLlent, que, dès le 1G févJ"ier 
Hl1.2, la question ..;'est posée et que la loi 
11.1' st parue qu'en septembre? 

An ·point de Yuc économique, on rnre
gts ti ait le re fu : systéma thrue de tout co 
true Bous demDurlions. 

D',tn!te part, la situation était devenue 
Intenaùlc en février. Au mois de mars, elle 
s'ébit encore nggravée pnrce qu'on avait 
e1 .û sentimC'nt que l'Allemagne avait 
commc11c6 à faire des promes ~ es ù l'Italie 
et it l'Espaguc. 

J/Italir montuit le ton de ses revendica
tiuih. elle l'n monté pendant longtemp-=. 
Je 1 aJlpclle d(ls faits que l'on retrom·e 
uprr'.;;; l'cntrevnc de S::dzhourg. 

Vou.: savez qu'au mois de mai il -y a cu 
(1 ~ concentration" do troupes sm· le-; fron
tîère..; de- Atpc::: ct que· l'on a pa ~ s(· en 
revtH' des twupcs rnas"ées devant la 
Corse. li y a en des revendicatJoas C"pa.
gnole, : Se~Tallo Sunner ':enant à H!!me 
ll·our 11égocter ;.wec les Italiens en Afnquo 
<111 Nord. · 

On assbt:rit vraiment à l'un de~ tonr
natll3 les pln-. tr~·giques ùe l'histoire de 
Franee ct c 'e .. t ·ù co moment-là que, de
vant l'échec de Darlan an :-point de vue 
:pollthrue extérietu·e, et qui avait tgalc
ment échoué e11 .politique intérieure, on .a 
(~ornmencé ,\ chercher qui Dn ponrr:ut 
trouver d'antre. 

Alo1 s La val s · e~t présenté dans dcc: con
'ditions crue je lÙiÏ pas .connues .P[ll'Ce que 
j'aval"> un rMc sccondan·c au :pomt de vur 
~dminbtratif. 

11 a 'u le Mar(·chal le 2.J mar~. Celui-cl 
't:t(~it très soucirux. Je l'ai vu extrêmement 
enmt ·é de rr·pren(lre le pré~idcnt LaYal, 
110ut' 'qui il .nsnit une antipathie certaine. 

Il a. cru la meHace éloignée. Je me rap
~p .llf' que 1 1 ~r avril --: c' est. une; date 
ironique dont ju n1e souvwr~s tres. b1e~1 -; 
-r ·était triomph~ lcwent qu 11 ~valt ~lt .L 

~·u,~k. le repn'~crdant. de 1 AmérHJUC: 
<-" Maintc·n~mt, la menace Laval est vcar-
tée "· 

Mai.~, le 2 an·il, les S. S. 11re:taient de~s 
mesnre.s plus sé:vères. Il y avait ll!J..nltl
nh\tm beaucoup r1us net et le prcste1ent 
Lavt~l rcven.tit nl-gocier encore. 
· l'ne •·arre do Darlat a tout perdu. Je 
'dl•Ï-"' cl~·e que l'<lmin;l Darlan, ù l•out 
d'éugurncntc: 1 a dit aux Allemands: « Nous 
ne voulons \pas reprendre l~ présid~nt r~
valiparcc que, c,i nous le fa1sons, 1 Ameu
qne èomptcra. avee nous n. 

teln ~~ déchaîné la furenr des Allemands: 
<c Yuu avouez !lUe vous êtes sous la. do· 
milli1tion d e ~ 1 métii·ains. Dan:' les Ymgt
quatre heures, L:..t\' :11 sera au pouYoir ». 

Voilù r.ommcut Laval e"t rc\cnn au mois 
'd'rtvlil HH~. 

Maintenant, je dois dire que, si nous 
avon été en ho-,l ilité constante avec le 
l]lrésirlüllt Laval, soit sm· des qucstioüs de 
1 o1itic)l. e intérieme, soit sur des questions 
de forme, d,u la JlOlitifiUC e.·térieurc~ 
a1onnrtement, il a ('U un rôle tenihlement 
difflcilr. Il avJit une pente terrible tt rc
lltlllter: il a en tout le tem['s lcç; ,pires 
diffir:ulfés: th~ le rléùut l'affaire Giraud 
qui a. été un ohc::tJcJe terrible 1pom· lui. cn
f!u'te les négur:iatiom: des Antilles qul se 
I,laceut vers jni11 HH2 .. Les affaires allaient 
un 1)eu mieu au mo1s do septembre. Le 
dt~harqucmeut c.,t venu. Il n. è.u les ,pires 
tllffit'ult{·, et H u ngi, en général, on peut 
. dU'·, aYcc la plu. gr~nde prudence. 

Si, ,pc nt-être, son sens national n'a pas 
été iu;;;piré par certaines conceptions ex· 
térleures d'attitudes que n0us aurions dé
siré qu'il eût, c'est possible, mais sur le 
fond, 1personnellement - je ne dis pns là 
que mon opinion pcr . ..,onnclle et, ,peut-être 
n'ai-je ipas le droit de la dire - je suis 
convaincu qu'il était difficile de faire au· 
trernent qu'il n'a. fait. Il a louvové, il a 
gagné du temps tant qu'li a 1m. • 

M. le premier président. - Il ap,plirJn<lit 
une ,politique qui ne heurtait pas les sen
timents iutimes du ~laréclwl. 

r.1. Lavagne. - En mai-juin HH2, cela 
n'a pas heurté le Maréchal varce que Laval 
a ~té très prudent ct a l])arfaitement né
gocié 1:1 questiôn cks Antilles, a.lors que 
nous craignions qu'il veuille rompre a\Tec 
l'Amérique, cc qu'il ne voulait fai1 e à au
cun prix. 

A parlir de juillet, il a commencé ~ céder 
pout' les ouvrlees, po.ur le..; Juif,s, et le 
Maréchal, a1ors 1 a été (·v~demment en con
flit avec lui. 

L'autre can~e de conflit - sur brJuellc 
je reviendrai aprè.:~ - a rorlé sm· les frues
tlons d'Alsace. 

Voilà comwcnt le Maréchal a repris le 
1présidcnt Laval, et, en novembre HH:!, il a 
(~té vraiment obligé de se dessaisit pres
que totalement ùe se-: pouvoirs. 

M. le premier présitient. - Yous n'avez 
iJiélS parlé cle l:l L Y. F. tout à l'heure. Vou
lez-vous noue: infliqllcr dans quelles con
ditions la L. V. F. a été organis.éc ? Quels 
sont les encomagement:-. au moins a.ppa
rcnts, que le :\ürédwl lt.i a donnés ? 

r.1. Lavagne. - De cela, monsieur le pré
sident, je n'étais pas au courant f'uisque 
je suis arrivé en juillet HM!. et elle exis
tait d(~jù à ce moment-là. Elle e-;t restée 
- c'e. t as·~ez impol'tant - un organisme 
,pnrcment Jh ivé. Elle ne faisait 1pas elu tout 
partie de l'aunée ct n'avait aucun carac
tère officiel ni pul)lic, ni mèmt> semi-pu
blic jusqu'à l'été de HH2. 

Quanù je suie; arrht- . en juillet HHl, je 
ne me ra,ppelle ,pas qu'il :y ait eu quoi 
que ce soit d'encouragement:, du Maré
chal à ce moment-lit. 

"'· le premier président. - n y a cu 
des oftkiers M·r.oré:::, il y a eu quelques 
messélges du l\Iaréchal... 

M. Lavag:ne. - Il y en a pout-être eu 
UlL 

M. te premier président. - ... rlem;1ndant 
aux Français de prendre part. aux côtt:·s de 
l'Allemagne, qui était à la tête ùe cette 
croisade européenne. _ . 

M. -t.avagne. - Il y en a peu t-êll'e eu un 
mais ~c'était le ma ·iuwm. Dans qttelles 
condi1ion il a éltS dunnr. je ne sais :pas, 
mais le-;; tni~nn.:; en ~ont assez claires. 

Il est évident rrue Je .Maréchal ne ,pou
Yait pas mécontenter hrusr{uerrient les Al
lemands .sur celte ,qne~tioll-là, d'autant 
plus que c'était uu moyen d'éviter qu'ils 
recrutent claYantage de Français, notam
ment daas la zone interdite. 

Et alors. il y a une cho~e que l'on n'a 
l'as signnlée, 'parer, qn'on l'ouLlie mainte
nant, mais dont il faut sc rap.peler; en 
1911-1&4.2, une dèç: g1 os~ es préoccupations 
du GoltverncmP.Jtt aussi bien dn l\tarrchal 
que du ]lrésident la ~al, a éJé le P. P. F. 
11 y avait tonjomç; su ~pendue sur nous 
cette menace de voir les Allemands renon
ce·r au Gouvernement de Vichy pour met
tre un Doriot ou un Dbt qui voulaient, 
eux, à tout p1ix - on n'a.vait qu'à lire 
leur 11nesse -la guerre a.ux côtés de l'Al
lemagne • 

De mon temps, Doriot n'a jamais été 
rer:-u 11ar le Marechal. Il a été re~n J!KU' le 
l\1aréclJal beaucoup aJlus tard, ù la fin, et 
M. Tracou vous a dit dans quelles condi
·tions. 

De mon temps, i1 n'a reçu pel ;;onne. Il 
y a même un détail qui vaut la peine 
d'être cité. Il y a un f.ou un traître, nn 
commandant Lacroix - je 'me rappelle très 
l1ien - un commandant de la L. V. F., 
qui était venu pendant l'été HH2 à Vichy. 
Il a voulu être reçu par le Maréchal qui a 
refusé aùsolument do le voir, même de 
loin et qui n'a même ,pas accepté de le 
rencontrer . dans les allées .du ,parc. 

Quand il est rentré à Palis, ce I..acroix a 
fait une interview dans Paris-Midi - trois 
colonnes en prcnüète 1page - disant: 

cc Le Maréchal m'a re~u en soldat. J'td 
patlé deux 'heures avec lui )). 

Inutile de dire la fureur, l'indignation 
que nous avons ressentie. Nous n'avons 
rien pu faire -démentir ruisquc la presse de 
zone occupée nons était interdite totale· 
ment. 

Il n'a jamais été reçu~ cela, je le sais 
hien. Il vena.it tous les jours pour deman· 
der à être reçu, mais, moi-même, je n'ai 
pas ~oulu le recevoir et le Maréchal ne l'a 
Jamms vu. 

M. le premier président. - En 1.0nc occu
pée par les Allemands, que pouvaient pen· 
ser Jes Franç·ais quand ils voyaient une iü· 
terview du commandant Lacroix ? 

M. Lavagne. - Le commandant L;l t?roix 
est seul responsable ct l'armistice égale
ment. I..'arrnislice prévoyait une zone occu. 
pée. L'Allemand a oc~upé cette zone et a 
contrôlé la presse. 

M. le premier président. - Que restait-il 
de la souveraineté du Maréchal. de son in· 
dépendance sur la zone· occupée ? 

M. Lavagne. - Il restait tout d'aiùord la 
zone libre. 

M. le premier président. - Je l'arlc de la 
zone occupée. 

1\t Lavagne. - La zone occupée! Cela a 
été la constante obsession, la rJ·éoccupa
tion d'arriver à avoir un moyen de joindre 
la zone occupée, de poU\'Oir faire Yenir_ 
des gens. 

M. le premier président. - Pourquoi 
n'a-t-il pas protesté ? 

Un juré. - J'imagine qu'il y avait une 
presse dans la zone libre et il1i' y a pélS eu 
d~ démenti dans cette presse. 

M. Lavagne. -La presse de la zone libre 
n'avait pas yu cet article. La prcs:-:c de 
zone occupée ne passait pas en zone libre. 

l\1. le premier président. - Nous ani
vons maintenant h la milice. Dans quelles 
conditions Darnand avait d'abord com
mencé à être en contact avec le ~bré
chal? 

M. Lavagne. - Je n'ai connn que les 
débuts. Lù en core, c'Gs t un détail CJUl fr.ra 
peut-êtl'cl sourire, enfin, Yoilà comment 
cela s'est passé. 

l'tl. le premier président. - Cela ne fait 
pas souril·e. Cela n'a jamais fait sourire. 

M. Lavagne. -.Je parle du délmt. C'e::-t 
tout de même un petit détail. rous allc:z 
voir. 

Dans la région de Nice :-. je ne sais pas 
comment ils sc sont orgamse.; er1tre eu:, -
on avait nommé ce Darnand préside1ü cM~ 
partemental de la Légion à Nice. Nous igno
rions totalement qui était llarnand. Un 
beau jour, je reçois des renseignements 
générau.·, une fiche sur ll(: cagoulard, 



303 HAUTE CUCR DE Jt:STTCE - AUDIENCE DU VENDREDI 10 AOUT 1!H5 

1rafic d'armes, enfin, des rt:nseignements 
.:. trêmement ùëfayor;l! le . . 

Je l'ai portée au gtméral Laure, qm .a 
Hé un magnifique soldat, Yiolemmcnt an ti
allemand - qui était à cc moment-là se~ 
crétaire aénéral - mais qui était une âme 
pure quf' ne connai-;:sait pas beauwup les 
ûe~;..:ons de Ja polltirp.1c. Je db: 

cc C'est scan laleux, on ne peut pa. 
garder un individu JlaJcH ù. la tête de la 
Lé(J'lon? 

,7 Mais comment, m.ais . D. rnand,? Je 
vais voue: montrer ces c.1ta twns. Je defends 
qu'on attaque un ~1om~1c c~mme Darnand, 
qui a cu des cH:J.twn · momes ». 

C'était un tueur, UJ} h n me capable de 
tout. 

(( n L'est conduit de la même façon 
en 1939-191.0, dans son corps franc n. . 

Il s't'·tait mis en coli·re en général dar
mée qui parle à un petit JJlan:~-bec comme 
moi: 

« Je ne Yeux jamais entendre p uler d'at
taquer Darn:mù. Ce sont t.LlOnibles calom-
nies ''· 

Dar11and est resté à ce moment-là et, 
alors, la Légion, que je n'ai p:1s s.uivie de 
près, a été ns 'ez ite novnutée par des élé
ments P. P. F. assez· douteux qui ont 
poussé Da.rnand, qui est arrivé peu à peu 
à avoir un rôle assez important. 

Moi, je ne l'ai jamais YU, je ne lui ai 
jamais serré la main, mais, enfin, je l'ai 
;reuconfré dans les couloirs. Je sais qu'on 
en parlait. 

On l'a toléré au début Jrarce qu'on se 
disait: mon Dieu, il faut faire quelques 
concessions aux A1lemanùs. lui, je m'ex
cuse du mot, c'est un jmbé ile, c~est une 
grosse brute, })eaucoup moins dangereux 
que Déat ou un anlre. Déat qui, pre'que 
tous les moLs, devait entrer au Gouverne
ment, depuis tleux ans. Déat est un homme 
politique q1ui l'eut avoir une action très 
il:mgcreuse; Darnand, c'est une brute, on 
an1vera à le manœm-rer. 

On voit là l'idée iniliale. On a Jais.'é 
eréer le S. O. L. contre leq el le yfaréchal 
s'e.::t tr-ès 1\ite élevé. Je l'ente! ds encore 
-c'était en octobre î9:J2..- disant: je y 1 s 
ùrmnnde de me ~ui re et ù.e ne pas me 
{lëJ>a:s'Cr. 

ne mème, au début, à une réception vu
blirfLIC, il a J'Cncontré deux miUciens; il 
les reconnaissait si peu qu'il a demandé: 
c< Qu'est-ce que c'e:--t que cet in::;iQ;ne '! 
,_ C'est la milice, mon~ieur le Maréchal · )). 
Un pen éloigné, il a dit: « rombien avez
vous tué ùc vos comp:lt1iotcs cette !'C
maine >>, et il est p::n ti à ce moment-là. 
ll n'cxer-::-ait pins praUq'1Cment le pon\oir. 

l\fais le délmt de Danwnd, cela. a été 
cela, de~ citations de guerre magnifiques. 
On n'a pas voulu croire ù nn pa:;sé ll1Ue, 
~l'alllem·s, certains ne connai"snient pas à 
cc moment-là et que jlavais c·onmt par ltne 
fiche de renseignement::; g 'nt.~l aux. Puis, 
pen à pe~, par ùes intrigue~ intérieure~, il 
~~t monte. C'ec;t tout ce que je JWU.X en 
mre, parce que, je le HtpJ!elle je .... uis 
parti en juillet HM3. ' 

M. le prem!er rwé ~dent. - Des qurE
tions, messieurs ? 

r.t. Pierre Meunier. - Le tt>moin nous a 
'dit tout à l'heul'e qu'il était en quelque 
sorte à cheval sur le cahinct du ~laréch:1l 
.et la 1ésistance; pounait-il nous diTe si 
l'accus.é était au com ant des relations qui 
o~lt ex1sté entre Pu cheu et lf. Frenay, mi
iflistre actuel dn Gon\'rrnrment proviso~re 
(}lUi se trouvait à cette époque dans mi 
1nouvement de ré istance '! 

M. Lavagne. - J'aYoue que je ne ~ais 
absolument pas. Il faut dire q:ue j'étais au 
:Plus mal, que j'étajs à couteau tiré avec 
2cs sy.na.rcluques, avec les ministres indus-

trie1s . .Te n'<~i eu que deux fois des con-, ~emept de Vichy; e~igeait une ?Ondan:na .. 
tacts avee lui. hon a mort. Il s aglt des t.enonstcs dAr· 

. . . • . les. Le Gou\·ernement ile VIchy vou!ait un 
M. I.e . premser prestdent .. - Il Y R\ :ut exemple. Le Gouvernement exi(J'eait une 

des mmi:,tres tle la synardne axee vous ? condamnation à .mort. La peine n'ayant 
M. Lavagne. - On appelait ainsi les été que des travaux forcés à perpétuité, 

mini ·tres qui étaient opposés anx idées le présid~u,t ù~ ~a ~our, d'ap-pel, le lende· 
un :.\iart'·clnl. Ils étaient favorahJes aux mam, a et.c dem1 swnnc par le Gouverne· 
~liées u,n pet~ tr_op pa~ronales de la gro~se ment de V1chy. 
mclustlle. qm deplaisDJei,lt au 'Mar~chal. M. Lavaane. - A quelle époque ét:..tit-ee? Il a bien évo1u6 a r,.res. n av art donné o 
nn peu dans la collaboration. M. Mabrut. - En HH2-1943. 

rn. Joseph Roux. - Le témoin était di- M. Lavagne. - Je n'en ai pas le souve· 
rectem· adjoint du ral1inet du Maréchal. Il nir. Cela m'étonne de M. Barthélemy. 
a dit qu'il était en rappmt avec la Ré- C'était peut-être après mon départ. 
si tance et que le cabinet ch·il dn ~taré- D'ailleurs, il y a une chose sur laquelle 
chal ét:üt un noyau de la Résistance ? on n'a pas assez insisté: c'est qu'à partir 

• Lavagne. - C'est exact. 

Un juré. - Il y a un témoin, lui, mi
litail'e, qui est venu tout dernièrement ici 
et qui nous a dit: c< Je faisais également 
de la résistance. Je ·uis venu demander 
au cahinet mHitaire ùu Ma1éc:hal des SP.
conrs ponr Ja Résistance. 11 m'a répondu: 
(( ~ 1ous n'en avons pas. Mais adressez-vous 
au cah: et civil )), Et re témo1n militaire de 
la dden~e a ùt'claré: c< le ca1inet civil ? 
Je n'irai 1pas: je me méfie ùu cabinet ci
•vil n. 

. Lavagne. - TI a eu tort. 

'·'· Josaph Roux. - Comment expliquez
vous c.et le COI"ltradiction; il se méfiait du 
noyau Je l'ésistance que conslituait le ca
binet du Maréchal ? 

M. Lavagne. - C est qu'il ne me con
n:J.issait pas. Qui était-ce ? A quelle épo
que? 

Me lsarni. - C est le général Lafargue. 

M. le premi~r président. - C'était un 
rés;;:;tant confidentiel et secret. 

M. Lavagne. - Tous les résistants 
étairnt comme r.ela. Ce n'est que depuis 
la lib{•J, ti on qu'lls ne ..,ont plus secrets ... 
C'est la definition même de la résistance 
que d'ètre secrète ct clandestine. 

M. Pierre-Bloch. - Vous a 'ez parlé tout 
à l'heure des membres du cabinet du Ma
réchal qui ont été arrêtés. Vous avez 
p~H'lé, en parUculier, de Saines. Je crois 
qu'il a été anèté quand il traverait Ja 
frmltjèrc d'Espagne ·? 

M. Lavagne. - Il voulait gagner l'Afri
que du ... ~ ord. 

M. Pierre~moch. - Il n'était plus dans 
Je UJ.bi.nct du .\faréchal ? 

M. La!Jagne. - Il est parti vers fin no
Yembre ou délmt dA déecmbre. Il a quittü 
le caJ)tnet quinze jours aYant. Il n'était 
pas déuüc;sionnaire; c'est exact. 

M. Mabrut. - Le témoin a préci é, tout 
à l'heure, que l'action bienfaisJ.nte du Ma
rèclwl ::,'était produite ~ur les condamna
tions aux tra\ aux forcés à peTpétuHé, en 
les amP-nu~ant, en les dimmuant de dLx 
an$ .à cinq ans, et jusqu'à quelques jours. 

~· Lavagne. - C'est e.·agéré, quelques 
ll101S. 

M. Maba·ut. - Je ne c::ais pas dans quels 
départements cela ~'est p1·oduit; mais dans 
un département ~l'ès 'oiBin de celui du 
Maréchal, dans le département du Puy
de-Dôme, les arrestations ont été extrê
memAnt l~ombreu~es : 7.000 déportés, 
700 seulement sont rentrt'·s. 

Je n'ai connu l'action du .Maréchal qne 
~ur un pgint précis - du .Maréchal ou du 
GouveTnement de Vichy, - au procès de 
Riom, puisque vous évoquiez RiDm tout 
à J'heure, - au procèt; d'Arles, le Gouver-

de Ja fin de 1942, le :\bréchal n'exerçait 
1plus effectivement le pouvoir. 

rtt. Pierre-Bloch. - Le témoin nous a 
fait, tout à l'heure, un récit pre que iclyl
lique de ce qu'était la vie dans les prisons 
pour les dissidents ..• 

M. Lavagne. - Ah ! non ! Je n'ai tout 
de même pas été jusque-là 1 · 

fv1. Pierre-B!och. - Vous savez sans 
doute qu'il y avait, pas très loin de Vir.hy, 
une prison: la prison de Gannat. Il y avait 
là ce qu'on appelait les dissidents. Il YI 
avait là, par exempe, le gouverneur gêné· 
ral NouYeau, le -colonel de Boislambert; 
compagnon de la libération. Eh bien, ces 
gens-là avaient des sabots; ils avaient Je 
crâne l'asé et ils avaient un régime très 
sé\ ère. Et quand la zone libre a été occu .. 
pée, on n ·a rien fait pour les libérer. Ils 
ont été une proie facile pour les .Alle· 
mands. 

C'est absolument en contradiction avec 
ce que vous nons avez elit tout à l'heure 
!POUr tout ce qui a été fait pour les dissi· 
dents. Et, mon Dieu, Yous vous rappelez 
sans doute dans qnolles conditions on: 
les ramena lle Dakar pour les faire juger 
par le tribunal de Clermont-Ferrand ? 

M. Lavagne. - Ce n' e · t pas en contra
üiction avec ce que j'ai dit. le rt:gime 
pénitentiaire - je m'occupais surtout de 
la question du ravitaillement - le régime 
pénitentiaire, je m'en étai~, à l'échelon du 
Maréchal, préoccu.pé avec l\1. Contancin; 
mais il aurait fallu que je fusse prévenu: 
ce ne sont pas les administrations e1les
mGmes qui allaient, pour se faire donner 
des verges, veuir dil e: H Cela va mal chez 

. nous. Nous les tl ait ons très -durement, 
etc ... n. 

La que tion de la confiscation des biens 
n'est pas en contradiction avec cela. Quand 
on a fait sa voir cela an .Maréchal, il a 
agi. C'est qu'on ne lni avait 1pas fait savoir 
le point que :\'Ous signalez. 

Le fait que, le 11 no rcmbre 1912, on 
n'ait pas lâché les ga!tllllstes, c'est une 
faute nn\Tante, je suis tle votre avis, 
C'était dû simplement, H fant le dire, à la 
périod~ eJiroyablcmcnt tragique des deux 
ou trms Jours qu'on a p:1ssés du 8 au i2 
novembre. Il a fallu vivre là des cas de 
coT_Jsci~nce_. On a 1passé les jours et. les 
nmts a discuter, à recevoir des ult1ma~ 
tums, des coups de téléphone et l'on 
comprend que le président Laval n'a pas 
eu le temps de penser ù tout à la fois. 

le 8 novembre au oir, H s'est passé 
nn fait a·ssez grave ton t de même. A neuf 
heures :M. Krug von ~ Tidda est venu ap. 
porter - aYec le déb.::n·quement, eel.a 
tle,·enait urgent - un traité d'al:i.anee 
mil'itaire entre la France et l'Allemagne. 
Ce traité portait les mots qui, traduits da 
l'allemand, Yeulcnt dire : «A la ·vie à la 
mort dans toutes les circonstances }), Il 
fallait l'épandre dans l~s :vingt-quatre 



liAüTE COUR Dl~ JUSTICE - AUDIE1 CE DU VEXDHEDT 10 AOUT 19-15 309 

heures, sinon nous subissions le sort de 
la Pologne. 

Le Maréchal et le président Lava], d'un 
cornmun accord, ont reftLé et ils ont été 
dans une situation trè~ pénible. Ils étaient 
très jnquiets du déhaurucrnent, car les 
.Allemands étaient prêts à tout. On ne pou
vait pa:s refuser bNlla1ement. 

Le lendemain matin, LaYai est parti 
pour Berchtesgaden. ponr es. ayer, en sou-
ples~e, de refuser a,uprès d'I.Iitlei~. , 

Cela Be rattache a un petit fait qu on 
n'a JXlS assez signalé. Quând Laval était 
en train de négocier à Bcrchtec:gadcn avec 
Hitler, pour dire: « Non, on ne peut pas 
faire l'alliance; on va s'arranger, etc. », 
c'est à ce moment-là que les Allemnnd~ 
ont C<lJpté pnr T.S.F., - c'est encore llme 
autre gaffe de ee pau\Te amiral Dar:an -
l'ordre de cesser le feu. Cela a étt' Ja 
hombe à Berchteswu1en. Et c'est en plein 
{léjenner que Laval a télé.phoné de 
Berchtesgaden pour dire : « Je vous en 
sn.pplie, an moins pour la forme, qu'on 
désavoue Dm lan; qu'on reprenne le fen. 
Sans cela, nous sommes fkhus >>. C'est 
comme cela, qu'on a reprh) le feu, qu'on a 
désavoué Darbn publiquement tandis que, 
var en-d;essous, on en\oyait des télégram
mes secrets. 

M. Mabrut. - Est-ce que le t6mom ne 
1ait pas confusion enlre les mesures cle 
grâce et les mesures plus s.pé~i~lemellt 
prises par la voie du Journal offzcœl, me
sures de grà~e prise~ à Vkhy contre les 
trafiquants du marché nojr. Il fait peut
être une confusion ? 

M. lavagrac. - Je ne Yols pas ce que 
vous voulez ùirc. 

M. Mabrut. - Pendant que Yous étïez à 
Vichy, il a été pris une meç;ure ùe gràce 
généiale contre les trafiquants du mmché 
noir de la région de Vichy. C'est peut-être 
une conîusion ùan-; votre espl'it: vous ap
pliquez aux terrori tes ce qui s'applique 
uux trafiquants du marché noir de Virhy '? 

t.1. Lavagne. - Certainement pas. Je n ·ai 
,aucun Gouvenir tle ce qne von:> <lite ~ , 
d'ahm(l. Ensuite, je suis cr1tain que nous 
avons toujoms grüciù ces gells-là. M. Cor
·visy était au courant. 

M. le dncteur Dup:ré. - N'a-t-· n pas con
fi~qné les :biens ùu général 11e Gaulle ar·rès 
sa condamnation à mort '! 

M. Lavagnc. - Jusc1n'<l cette interven-
1ion, qui dale de 1912, on a .::aisi ~es hicns. 
C'est exact. Est-ce qu'on n'a pas ~Saisi lee:: 
l:lkns du ~larécllat aYant même de "::t ·ojr 
s'il serait condamné 'l 

M. CaUtal-an. - Le témoin nous a dit 
que, dans la zone liht e, il n'y a pmah cu 
de condamnati·ons à mort ? 

M. Lavagne. - A ma c nnaJsc;:mce, au
cuue. 

M. Cathalan. - Pui_t.:que Yons èt1cz affi
lié à 1a résistance, je pense rous votL 
r:1ppelez qu'en 1D42 le jeune GhulicP.lli <l 
été condamné à mort !par le tribnnal de 
Tou1onse et fusillé; que ::\1. Çhiron, prrfct 
de hl. Hnnte-V ienne, a. étô condamné à 
mort, mais n'a pas été fusillé p.1rce qu'il 
s'etït évadé; que Guyot et Ternet, à Lyon, 
ont été contl' mn<!s à mort; qne Guyot a 
été fusillé et que si Ternet e t envorc vi
\'ant, c'est ipm·ce qn'il s'est évadt'~. Je 
pounais citer de nombreux c~s encore. . 

Qui, d'après vous, pronont;>ait cc~ Clm
damnations à mort '? Des ttilmnau.x dépen
dant de Vichy '? 

M. Lavagne. -Je ne f'onnaissai~ pas .ces 
cas-là. Au déhut, tontes les grii.ces pas
saient 1par le Maréchal. A partir de décem-

bre WH, quand il y a eu les attentats rle 
terrm istcs, qnanùl il y a eu ces fusillades 
tcniblcs d'otages, cc n'est plus lui-même 
qui a pris la mesure ùe grice. 

M. CathaDan. - CP. sont bien des trihu
nau.' françoi qui ont prononcé ces con-. 
damnations à mort, et même ensuite; les 
sept condamnés à mort de Saint-Eiienrfc, 
délivrés par le maquis ? C'était sous l'oc
cupation a11emar.tle, mais c'étaient :bien 
les ttihunau.· fran•:ais qui appliquaient les 
Jais ? 

M. Lavagne. - Je n'ai pas YU passer ces 
cas-là. Le cas que j'ai Yu, c'est celui de 
deux communistes de Clermont-Frrrand ct 
de Montlu,'on. Ils ont tous les deux été 
grâciés. ' 

M. Cathalan. - Pui!==qne vous étiez de la 
Rt':;,istance, vous devez eonnJl.ître ces nom..::: 
ils élaient donnés d< ns les joanuux clan
de ·tins et par 1:1 radio ùe Londres tous les 
sojrs. 

M. Lavagne. -Je n'écoutais pas la rad·o 
tous es .soirs. Mai~ je n'ai lP~ vu pas::;cr 
er.-:; eas-la. Les gr<lccs que J al Yn pa~::.er 
ont toujours été acr:mdécs - j'ai oulllié 
les noms - sanf pcnt-èlre pour un ca~. à 
Montpellier, où il y avait eu mort d'homme. 
Il n'y a peut-être pas eu grace, rn1is je 
n'ose pas l'affirmer. 

Un juré. - ll y a. cu des centaines de 
m'ol'LS. 

1\,. le procureur général Moniet. - "-eus 
nous aYez parlé de Darn:md. Sa ez-Yous 
qui a préconisé son entrée au GouYernc~ 
ment? 

M. Lavagne. - Je ne sa1s pas. 
M. le procureur génét'al ft1ornet. - Je 

Yais donc pouvoir vous l'apprendre. ·< F:1 
c~ qui concerne Ja police - t'est tme let~ 
tre du Marée bal à l.a\ al - le g(·nC·ral Dri~ 
doux devra faire appel à < rnand, dont je 
connais le comage < t l'énergie ''· 

C'est au mois de décembre 1943. 

M. Lavagne. - Il t~lait déjà :\ la tèle 
de la milice depuis l'élé de 1913. 

M. le prn-tureur géniral Mornet. - J c 
vous lJarle de on entrée .a 1 l Gou\'rrnc
mcnt, et llOl pa t:ornme chef de la milice. 

f,,. La agne. - Je ne sui:; pa-: comme 
ces homme' polili,llles, .qui peu\'ent 1t;moi
gnrr ùe L1its qui sc ::,unt produits alors 
qn'ils n'étaient TJJS là. Je parJe de fn.ils 
dont j'ai élé tÇmoin. 

M. le procureur général 1\~.Ji'fiet. - Vons 
avez parlé de D::nn.t!HL Vous avez dit qu'on 
le tolérait. 

M. Lavagne. - Aptt\', je n'y ea·s plu~. 
M. le procureur gé~ éral Mornet. - Je 

volls apprends anj._~ ml'llui qne c'étüt le 
~I:tréchal qni aYait IJL'éconisé son entrée au 
Gouvernement. 

Ma lstlrni. - La lett re du ~I:n échal dit 
que Damaw.i doit Jjtre mb suus tutelle. 

M. le pro~ureur général Mor111et. - C'c~t 
entcnùn. Je l'ai lne l'. 1tre jour: « Sous 
l'autorité du général llriùoux )l. 

M. P:1abrut. - DarnandJ avant ù'êtrc mi
nj.;;tre ou sous-SC!'r(·taite d'Etc1t, n'était-il 
pa;; membre ùu tribunal d'Etat de LJ on ? 

M. Lavagne. - Je ne mc rappelle pas. 
A quelle date ? 

,,. Pierre-Bloch. - DarnJnd pt~s· d.lH le 
tribunal d'Etat de Lyo11. • 

M. Lavagne. - Je mc 1a p~lle d'un nom, 
qui etait De ·ise 

Je vais citer un détail qui me reviel)t. 
Qu nd le général de L1ttre de Tassigny, 
n'ayant pu 1éussir à passer en cli sidenc.e 
a été anêté et mis n p ·i on, on s'est _r,osé 
la que~tion de ~avo·r quel sort on lui l'é
serverait. 

Quelqu'uri qui a vraiment beauroup nui 
au président Laval, puisqu'il a été tout à 
fait engagé dans Ja eollabomtion, M. Gué
l·ard, était très monté contre le général 
de Lattre de Tas:-ignv. Il l'a fait déférer au 
trilJtmal d'état. C'est un souvenir qui me 
reYient. 

Valentin, l'ancien r.hcf de la Légion, qui 
avait quitté la légion quand il a été dé
bordé par les éléments des S.D.L. et par 
Darn::md. Valentin aYait accepté de défen
dre Je géné1·al de tattre de Tassigny. Quel
qu'un de l'hôtel du Parc - était-ce G.ué~ 
rard '? je ne peux pas le prédsr.r - avait 
tlouYé eela intolérable. Il à dit: « Vous 
.compromettrez le Maréchal en défendant 
le gt;nt'·ra1 de Lattre de Tassig1ily >>. Nous 
sommes allés trouver le Maréchal: n nous 
a dit: « Comment! un romhattant qui a 
treize cit3.tions, on lui fait subir un traite
ment indigne et odieux. Il fauchait déjà le 
faite sortir de plison. Je permets à VaJen. 
tin de Je défendre )). Fort de cette autori
sation morale, c'est moi qui ~i fait rece
vojr, en le JW~nant ~nr moi, pnrce que 
1:ersonne ne l'osait. J Imc de tattrc de Tas
signy et Amblosel!i, oiHcier d'01 donru.nco 
de de Laitre de Ta::; -igny, qui a organisé 
l'évasion. C'e.::t a11~ cela que j'ai éié vidé 
et aHêté. 

M. Pierre-Bloch. - ~f. Valentin a dit 
e:xadement le contraire. Connue il ne ;pou· 
vail pas Ycnü· à Iondres, il a envoyé à 
londres un di.sriLW () 'r 11 a enregistré la 
d{·clmation qu'il a\ait fait clistriJmer dans 
1c lllD'JlllS. Il y disait, au contt,lir·c, qu'au 
ca1Jinet cln :\lat(dwl, on <1Yait fclit 1 rec.sinn 
sur lui JIOilL' qn'H ne défende }las le géné
Ial de Lattre de 'fa<:,]gny. 

M. Lavagr.e. - ll a CCI taincmcnt èonfon
dn . .Te ·uns v:uanlis tptc le .·i;ut'dwl a dit 
cc fjlte j'.ü dit .. 1etlous qu'il y ait nne 
pcr.::ionne du r;llünet du Mt.u·éeh:tl qui ait 
dit ceb, pen!..,i!he, mais je Ynus garantis 
fjue cela a l·té dit é't Jardel qui me l'a ré
I;ôtt); je d•;t o~c :,ou la fui d.1 serment. 

M. Pierrc-~toch. - l1 serait inl1'res.~o.nt 
d.'C~ltenùlc le ténw·giwgc de .Jl. Yalen in 
l.i·LlCS U:-:;. 

. Lavagn~. - Je nt' drmanùe1c~is pas 
rnieux. Je nb io 1t prè t [.. l'cHtClHlre. 

M0 lsorni. - A Ja 11n du mois d'aoû.t 
JfH 1. Ja Cère !ion sp0e'<de tc lu Com d'ar. pel 
ùe la Sri ne a rondanmü à wo~ t ln,i co m. 
n.u ü::.tes. S3vez-HHJS ·i J,, Maré··hal a été 
C!l me.'ulc t.1' C\:Cl'<'rr ~un droit de g:ràce 1 

t lavagne.- .'on c·t~lait le ras, pré. 
ci.;:é1W'nt, awptel je f.ti-.:ais anu .... it n .. 'ous 
:1\ on: a11prb que les AJ1rnJ,1IHls avment 
c" ·· r(' que H Iüi-~c :-oit .f;Ji!e ne do:::UeTS 
snr l'hrme, à Paris. Les <Jo..:-si~l, Ile sont 
]Jas auivé jllSfJU'à 1101!.'; nons n'avons 
rien \'IL Je m'en <;011\ icn<:: 1ri'::; hien: j'a~ 
vais ~~té t'•mu. J'ci i 1 allé ù 1. ùu Mou
lm, qni l·taH Lt 11 a dit: /( 11 n'y a rien à 
faire. cela a été f:lit 11'1 c ·tc ment: le !\Iaré
<:hal en a d~; tlt s,aLL L'c~t :,tandalenx » .. 

M. le prmmreur gé~én~.f Mm·net. - C'est 
r,cnl-ùtre la 1 ::~ge la J•lus tri,te de ees 
t]L'~JtJe ~~11d·es! 

M. Lavagne. - Jr rr.connajs •Jne c.'est un 
cas e.'tlümeme.nt douto-nleux. 011 Jl}QUJTait 
clr.mandPr anx cent !==Cize pe1sonnes qui 
auraient été tuée' :ans cela, si P.llcQ n'au
raient pas pr~féré cette solufon-là ? 
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M. Poupon. - Je pense que vous n'avez 
jamais reçu de demande de recours en 
grâce de communistes, parce que je crois 
qu'ils n'en faisaient jamais. 

M. Lavagne. - Ils ne se d.isaicnt pas 
:toujours communistes. 

Me lsorni. - Ce n'est pas tout à f,üt 
exact cc que vous dites, monsieur le juré, 
et je trouve, d'ailleurs, que c'eût étft tout 
à fait normal qu'll adressassent un recours 
en grâce. · 

J'ai bien connu ces questions, et lors-. 
:que je plaiderai sur les sections spéciales, 
je m'en expliquerai complètement. 

l\1. le. premier président. - Pas de ques
tion, messieurs 'l 

M. Lavagne. - Je voudrais ajouter deux 
peti~s points, mon?ieur le président. Il y 
a un fait qui a eu une certaine im!})ortance 
au poir.t de vue politique extérieure: 

Le en binet du Maréchal a fait une action 
diplomatique a:;sez longue pour détacher 
l'Espagne de l'Allemagne, pendant assez 
longtemps. J'ai les pièces, je pourrais les 
.donner aux avocats. 

Dernier point qui a tout de même, lui, 
de l'importance~ ce sont les qu.estions 
d'Alsace. 

.. ,. le premier président. - c·e~t vrai
ment de la plaidoirie d'avocat. 

M. Lavagne. - C'est moi qui en étais 
chargé au cabinet du Maréchal. 

M. le premier président. - Parlez-nous 
de Ja question d'Alsace. 

M. Lavagne. - J'ai entendu dire ici 
qu'on avait protesté du bout des lèvres. 
J'ai à votre disposition - si ce n'était 
abuser ùe la Haute Cour - quelques-unes 
des protestations. 

M. le premier président. - I.a question 
est celle de leur retentissement, de leur 
publidté. Il s'agit de savoh· si elles ont 
touché, comme on dit au palais, l'oreille 
(le ceux qu'il aurait été intéressant qu'elles 
~ou chassent, c'est-à-dire les Français. 

M. lav~gne. -La question sc pose de la 
taçon SUl\Tante: 

Dès le début de HHO, on a protesté. Il y 
a au total, je crois, qnatre-vingt-ùix-neuf 
protestations. 

Il n'y a pas un acte. d'annexion par les 
Allemands qui n'ait motivé une protesta
il:ion diplomatique, qui était tout de même 
un acte, une pièce qui restait au dossier et 
dont on pourrait faire état au moment c! 

~raité de paix, qui est rédigée en termes 
extrêmement fermes. 

Elles n'ont pas été puhliées, c'est exact, 
parce que, d'une part, elles n'auraient pu 
·être publiées que dans la presse en zona 
libre; d'autre lpart, le l\Iar~chal était très 
inquiet, et je rappelle la conversation 
extrêmement dramatique qu'il a eue avec 
M. Sérot, député de Moselle, au moment 
de la mobilisaUon des Alsaciens en aoùt 
a9i2. Il a dit: 

« ·vous comr,r·enez, les Allemands sont 
ëlcs sadiques, qui nous broieront si, 
actncllement, nous faisons un gl'ste )). 

En eiTet, il y a eu une très grosse ten
sion franco-allemande, - mais ce serait 
trop long de vous l'expliquer, - au mois 
d'aotlt 1912. 

« Si nous :protestons 1publiquement, cc 
seront des repr6saillcl::i terribles. Ils souf
friront davantage ». 

NP,anmoins, monsieur le président, cela 
n été sa 1posHion constante pour évllcr des 
8oufl'rances suvplémentaires, de réserver 
l'avenir par une position d~plomatique qui 
R été ir1violable, qui n'a jamais changé 
~·gn pout à raulle des ,quatfe .ans.!. 

N(~anmoins, un fait extrêmement graYe: 
pendaut cette tension, au mois d'aoùt 
1942, les Allemands ont mobilisé les Alsa
ciens dans la \Yehrmaeht. C'était une des 
choses les plus graves qni :pouvaient .arri
ver, et le devoir strict du Maréchal était 
cle tout faire 1pour empêcher cette mobi
liGatlon. 

Tout faire, il l'a fait, en ce sens qu'il a, 
au su du président Laval, signé lul-même 
une protestation !particulièrement soten
nclle, cie dix pages, quo Laval, au lieu de 
passer ,l1ar la voie lwbituelle de la D. S. A. 
de \VieslJaclen, a remise lui-même à Abetz 
pour Hitler. 

Tl'oi.s semallîe3 après, on a sai6i ofilc1el
lcmcnt la D. S. A. 

Cette Jll'otostaLwn était très longue et 
très ferme. Le M~ll'ét.:hal n'a 1pas eu Lie 
cesse, pendant plus d'un mois, d'obtenir 
de LnYal qu'il la 1publiât par la radio et 
les journaux, mais, jo le répète, le prési
dent Laval était, ù ce moment-là dans une 
6itualion extrèmcment délicate 110Ur les 
questions jni.ves, la relève, le détache
ment elu dùpartcment du Nord, de Bruxel
les, pour éviter une annexion éventuelle, 
etc ... ct il n'a pas osé, dans les rapports 
très durs qu'il a\Talt avec Sauckel, quand, 
de mois en mois, H reculait l'éch(~ance des 
cent cinquante mille ouvriers, il n'a [las 
osé faire cette publication. 

A la fin, je me rappelle 1a da te : au con
seil des ministres elu 19 septembre, le Ma
réchal a exlgé la }mblica lion, et le ,prési
d,ent ~aval, ~ans plus reculer dav:1ntuge, 
1 a fmt 1}mhhcr dans un seul journal Le 
Nouvelliste de Lron, vers le. 21, 2t; ou 
26 septembre. 

D'autre part, il l'a fait passer dans la 
presse étrangère, et tous les journali tes 
ét1:~mgers ,açcr~dités à Vichy : 1prcsse 
smsse, amencame, ont eu la protestation. 

Or, les Alsaciens, par la Suisse ont pu 
l'avoir de cette façon-là. ' 

1<1, le~ efforts du Maréchal ont été cons
t~nt.-; contre. ~e ,IPI'Sside~t. I.aval .pour obte
n.Jr la. pnhhclte. J~t, d mlleurs, si le llré
stden.t Laval ne l'a 1pas fait, if a, dans une 
cer!m~1e ,I?e~urc, des excuses, quoique 
mot, Je n ctms pas de cet avis-là. 
. M. le prel'!lier président. - Pas de ques

tions, me<:swurs '! 
P~s d'obseryation de la part de l'ac-

cuse·? 
Vous pouvez vous relirer, monsieur. 
(Suspension d'audience.) 
(T..'audience est reprise.) 
M. · le pre.mier président. - A va nt que 

vous appellez Uf! .témoin, j'ai l'eçu uue 
le,ttre de ~· le m1mstre des affaires étran
geres, qm me demande de lire un rapport 
du général Catroux, ambassadeur à l\1o~
cou, qui veut faire une petite mise au 
point en ce qui concerne son rôle rn Indo
chine. li y a la lecture de deux ou trois 
pages. 

1\1. !e· bâ.tof!nier Paye,a. - Qui nous ~cul 
donnee, amst que celle qni a étC: luc tunt 
à l'heure ? , 

M. le premier président. - Bien entendu. 
Vous allez en entendre la lecture et on 
vous la communiquera. ' 

Monsieur le grcftier, vonJez-vons doHncr 
lecture elu document qu'ou YOU;, a fait par
venir tout à rheure 'l 

'!'· Lot, greffier en chef. - cc Rapport 
presenté par le g{·néraL Catroux: lu crise 
franco-japonaise de juin 1~HO. 

cc Le 10 juillet, soit Je lendemain, le 
g6n6wl Nishihara faifiait auprès de moi 
UIIO importante démarche qu'on trouvera 
consignée en rnrme temps qne l'accueil 
que j'y réservais dans le télégramme nu 6 

à 12 T. O. ci-après, dont le texte fut aus· 
sitôt comumniqué à Yichy: 

cc Au nom de l'état-major japonaic; le 
général. Nishih,ara yicnt de me rn·opo~cr 
une allwnee defr•u..::tve entre lo Japon ct Ja 
France, doHt les ::,lipulêtllons SL·raient lf>i 
f'Uivantes, nox terme::; littéraux du te:..te 
qui m'a été rend::: 

cc 1 o La conserratinn iulégralc {t !.1 rran. 
cc des territoires de l'Indochine et t.Ie-: 
îles y appartenant; ~ 

cc 2° Dans l'Iudocliinü fr~nr:ai--\'1 , le p:.L::;· 
sage des teoupe. japonaises et ·de leur 
raYitaillcment, l'utilbation de qnclqucs 
néroports ct des in;:,t,tllatiun~ militaitcs né
ces ·aires.. >J 

H Ce qui veut llil'c, d'après lrs préci:;;lons 
que j'ai demandée· au génè1nl ~ 'i--hih~ra 1 
que l'Indochil c demeurcr:üt frnnçabe, et 
que le.s foree-: .i<tplmaiscs pourraü:ttt utiH~ 
ser le ehernin de fer du Yunnan et notre 
territoire pour conqurrir le Yunnnn. 

cc J'ni répondu an gt'~nénAl N'i~l1ihat·a qnJ 
le problème relendt de la politir1ue gén(·
rale de la France et devait, par suite, être 
traité entre le; dru.· gnuvernrrnen1.:;. 

cc Il en a cotwemt, mai.s H a Yoùlu ron· 
naître mon sentiment sur ç;es propo..:;ition . 

<< Je lui ai répondu que je ne ponrr •• is 
me montrer fayomble à l'utili atiun du 
territoire tonkinois lMl' l'armée jap01ubf', 
pour des raisons tant intér' cure.::- qu'c.xté
l'ie ures. 

<< Je lni ni dit qne, pratiqurmr.nt. l'in· 
traduction de:;; fnrt~es japonai"l''i ail Tonkin 
équiYaudrait à l'occupation de ce tel'ri· 
toirc, et serait considérée comme tPllc. 
quelle que füt la sincérité dr::: ga!'aHtir,~ 
qui seraient aceordéec: an maintie 1 de li.lr 
souYerainrté fran~·abe par le Japon. 

« Je lui ai marqué, en outre. 'qu'en y 
consentant, la France ferait acte d'hoslilit~ 
caract(·risée contre la Chine, et qu'eu IHO· 
difinnt le st.atu quo politique de 1'.\-:::ic. on 
susciterait l'inlervenlion de puis .... au e .... 
tierces, cc que d'ailleurs, le Japon ne 
dc\':.tit pas souhnlter. 

cc Je lui a1 sigualé, an surp1u,. f1UC nlili· 
tairement, l'entrepri.::e contre le Yunrwa 
serait difficile, car le pa,·s nf' ·poc:c:ède 1pa~ 
d'autre commtmic.:ation que·Ja .,oie fmn·u 
qui serait rcndtl". aisémellt et pour lnng-· 
tc:mps inutili--ahlP pour l'advelF-\:t.l'l_'. 

« Le général Nbhihara m'ayant ~do1.; de· 
mnndé des contrc-1H'Ol10"itions1 

« Je lul ai dit: 
« 1 u One l'Indochine rendait au J,.por 

un srevh:e con::-id(·rable en fermant ses 
f.rontièl-e-. à la Chine qui nA sc réapprovi· 
sionne 1rdus et H·e.·porte plus. 

c( ::! 0 Qnc, de cc fuit, le Jrq•on c;c 1appro· 
che lle son but qui est le règle meut de 
l'afl'tdie de Ohine. 

ct 3° Que je seraic; dispo.:;é, au_x con•li· 
tions énoncées ci-ap1ù;;:, à accenturr en
rme l'a<::.sistancr, indirecte ou\TCT'te prel(·e 
nu Japon. en fai aut pas_ cr par uo · 10utcc; 
et Yoies fenées touldnohes le matériel ct 
Je·· JavitailJements, aiusi que le.s evacua
tions des force~ japonaises du Konang~Si. 

<( 4° Qu'en contrcpadie des serviçes ar.· 
tuellement nmdus et cie eeux que Je rert· 
drais ainsi, le guuYcrncment japonais de
vrait s'engager'-:\ rc~pccter et' à faire res
pecter les droits ct Li gou ver:J ineté de la. 
France sur l'I11dochine, les Pau1cels et les 
S.p1·atly, ù reconnaître qne. le Yunnan, ltl 
Setchouan et le Kouallg-SI f01ment zono 
ù'influenèc économique de l'Indochine, ct 
à évacuer.' Hainau, nprès règlement du c 1 -
flit siuo-ja,ponai.s. 

« 5° Qu 'ù la fan~ ur des accords conuncr· 
ciaux projetés entre le Japon ct l'Incl(). 
ehinc, les marclwndises jJponaises trouve· 
raient place cians Lt zone cl'intluence écono· 
mluue clünois~ 1.0~11lionnée l'lus !hnut. 
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(( Je rends compte à Vichy de ces con
Yersations, mais comme je suis loin d'être 
sùr de mes communications, je sous se
l ais obligé de tr;1nsmettre le présent télé
gramme au Gouve1nement. 

<< Signé: Calronx )). 
<< M. Arsène Henry me répondit le 15 juil

let ce que je consigne cl-dessous: 
(( J'ai reç·u Yos télégrammes 1301 à 1306, 

et 6 T. O. à 12 T. O. 
<< Je suis entièrement d'accord aYec vons 

5ur le 'Principe de la politique à suivre 
entle l'Indochine et le Japon que Yous 
m'exposez, et je com}ltc soutenir auprès 
du gouvernement impérial vos c1forls dans 
cc scn:3. 

« Je suis d'accord avec vous !'nr la ré
pon~c prunente que vous avez faite au 
général Nishihara. Il s'agit prohn hlcment 
tl'nne initiatiYc des militaires dont le gou
vernement n'est pas vraisemblablement 
infmmé. 

« Notrs somrnrs là snr un terrain très 
dangerc.nx. Au~si, je' ne compte pas en 
faire état an cours de mes conversations 
:tvec le Gaimuc:ho. Pour Je moment, nos 
nppnrts ;p:naissent aussi bons qu'il est 
a,o ·si ble. 

c< JI. Tnni m'a <Tt. il y a denx jrmr', que 
nm1s approchion ~ de << l'idéal )), les eam
rn.gnr.s fle JH esse ont rec:c-é en ce rp1i nous 

oncrrne. et il me re\'ient tlc J)()nnc som'rc 
que l'opinion du Japon se 1·etomne en 
uoh e faveur. 

<c Ces bonnes disposJtions ne doivrnt 1):1S 
CCl)Cndant endormir notre pnulrnce. En 
JH'Cmier lieu, elles sont faites en •pa rtie 
tl'ho ti lité con Ire l'Angleterre. En second 
lien, nous de rons foujOlll'S l10ll'i mr.fler de 
quelque coup de force des militaires. Cen.·
r.i .pr.uvent nwthe le gouve1ncment devant 
le fait accom1li, on mrmc s'empaler du 
ponvnir· .par la Y~olencc.. 

c< Enfin, il est cr1·tain qnc l'Allemagne 
fait, en ce moment, de gr::mds effort~ ponr 
f'ntraîner le .Tapon ù ses cMé~, et l'on me 
dit fJU'elle ol1tient de nombreuses arlhé
siom: . 

n .Tc croi::-, en somme, qne la seule fnf:on 
ilont nous pui,sion · c:-pércr la ~tal1;lité du 
~la tu quo, au moins provisoiremeut, est: 

(( 1° De nous entemù·e très rapidement 
n' ec les mili!aües, ce qui les engagerait 
<n~cc nou.::, et ils répugneront. dans unr 
r•ertainc mesure, à rompre un engagement 
Lbrcment con"euti par eux. 

(( 2° De rN~hm cher une en tentee (·cono
minllc :msc;i lnrge que rpos"ihle, dans !es 
limites de notre SOllVPHdneté et de no' m-
1éJ'I\ts, enten1e nui dic;po~era k" milieux 
eommercinn · et l'in1luslrie à dé.;;irer la 
con"ervation d'un état de choses avanta
geux ITJOUl' eux. 

cc Si von" en avez les moYrn". je ynns 
~erais reronnai"sant de transmettr'e à Vi
~hy le présent télégramme. 

<< Signé: Henry ». 

ta lecture rle r.es deux télt~grammcs rc
htifs à l'offre d'alliance que j'avais rcçne 
ùu g1)néral Nis~lihnrn, fa!t, )e croi;:;, jus
lice de l'al!égatwn a\ancee a ce .SllJet par 
Paul Baudouin, page 2 de son mt-moire 
ùont voici le texte: 

'< Le général Catroux venait de trans
mettre au ministre des colon~es, en l'ap
Jl'lyant vigoureusement, ~n~ vroposition 
Nl,.,hihara, en date du iO JUillet, de con
clure une alliance défensiYe entre le 
.l;•pon et la Fr1nce >>. <c La clause princi
JI:lle de cette alliance étant l'autorisation 
donn(~e aux troupe~ japonaises de tl'aYer
~L:r le territoire de l'Indochine en direction 
du Yunnan ''· 

·<< On ne saurait mieux défigurer la vérité 
,que, pour la confusion de l'ancien minis-

tre de Vichy; le texte authentique de mon 
téléoTamme ct de celui ùe l\1. Henry réla
blis~ent sans contestation possib.!.e )l. 

M. le premier président. - Cc docnment 
sera versé au dâs;;ier. Il ;:;cra à la disposi-
tion de la défense. · 

M. le bâtonnier Payen. - J'ai moi-même 
reçu une lettre. infiniment p:us c~m·le -
··- cinq ou six lignes - que ]e vous 
demande la [)ermi..;~ion de lire: c'c::::l d'un 
témoin que nous a\-ons entendu hier. le 
commandant Tracott: 

<< J'ai omis dan~ m:1 dépo ... ition d'hier 
de f:::irc connaître à la Uo.ute Cour le Liit 
suivaul: 

« Le 3 m:1i i!JH, à Vichy, j'ai rcç-n llil 

enYoyé spécial rie la légation des Etats
Uni.;; à Berne qui Ycrwit appo1trr au ~fart'·
chal, de la part 11Ll pl·é~ideut noo;o;ew·lt' 
un mes 'age de s;-mp,ttllic et d'rn courage
meut. 

<< Ce mc-:- ge njoul:l.it qnc les Améri
cains sasairnt quo le ~lat'é('hal serait 
emmené clr• YichY. pri..;unnier 11ar les Alle
mands, et ib 'tmla1rllt lui faire tenir ce 
témoignage d'~mJitic 3\ clllt l'éprcll\'C 
finale >>. 

DEPOSITION DE M. CHARLES BAREISS 

M. le premier président. -Veuillez notH 
dire Yo:-; 11om, 1H'éi1oms, àge, qualit1', 
domicile '! 

M. Bareiss. - Il:-~rci:::s, Ch:1I]r.;;, J.n11i . 
40 an~. dode ur \ et~r:uaire, den cmant à 
Slt'ttsbourg. 

(Le tthaoin p1'êle serment.) 

M. le premier président. - 1 1udlc ques
tiuu, wc . Ü'llL::î '! 

.M0 Lemaire. - te docteur R~rci.~ fut, 
jusqu'à SL'ptcmbrc HH2, ~e chef de la 
Re. i-:;tancc en .\l ... acc-Lorrame, et comme 
je \·erL\. qu'à ce c:ujet aucune équivoque ne 
pui se re· ter dans l'esprit de l\1.\L lr-. 
jur1~s, je 'eux lir-e un certificat du chef 
de~ FOlf'CS rran(:•1ÏSCS de l'inlt'rieur de 
l' .\1 :::ac c-l.o t'l\1Ü1 c : 

<< Le command.mt Man·e:1u cel'tifie qn e 
le docteur U~ll'ei :-; (Charles) t;tait le cllcf 

u premier grand mouvcme!1t de ré:-:is
tancc en Alsace en 1010, org~ntî"alion dr. 
groupes de eoml1at", de filière d'év~Linn 
tic pri,nn!li~rs frant:.ü · ùes camps alle
mands. Je sen icc de rcu::cigncmenls au 
profit de la Franr·e et des Allié::-. 

.Arrêt~ par la Ge..::,lapo en jnin HH2, H 
fut traduit de'\';1nt un con'-'eil de gncnc 
allemand, ct con•bmné i't mnd eu mar~ 
HH:J; exérution ajouruée. l1 rut tralné 
dans le::: f'<'Hnp..::, de '~rnch::-.all. de Lut1-
wlg,"hnr~ et rle Zwick.w, jUSllll 'à sa libé
ration p,tr le~ années alliees )l, 

.Te Yondrai;-:; a~ors J10ser· une 'premit•rc 
quc:::tion cm docteur Batci...:· :. ~>eut-il_ not:" 
indÜJUer dnns cpiClleE conditions 1l na 
pas été exécuté ? 

M. Bareiss. - \ou~ ~n·ons été con
damnés - trc·zc camar~ICle.s - le 10 
mars 1913. 

Immétliatcmrnl, nos and..; sr. -:ont por·l(·,; 
à Vkhy c·t onl inten1;m ~ .1Uprè-; du ~b
I'échal Pétélin qui a lmmt'•(Tlatement entre
pris ùes dém:Hdws, et qui c:-.t atTl\·é, en 
fabant juHct· toute };Oil a nlol'il,: person
nelle à oh tenir, par l'iutcrmt'•diaire de 
Rihl>~ntrop ct du chef ù'état-major de 
l'année allemande, le llléuéclw1 Kettel, le· 
sur~is à notre e_·r!clltion, et je peux afflr
mcr que seule, l'lnterYentiou personnelle 
du Maréchal a ,IHt n u~ saunr la vie. paree 
que le gauleiter \\'agnet, le goU\'C!'llCUl' 
d'Alsace _ct de lladc~ s'était Ollposé for-

mcllcmcnt à un fin faYorablc à notre 
grâce, et aYait c ·igé notre cxt.'•c-ntion, au 
moins la mienne. 

M. le premier président. - Pas de ques· 
ti on, mest>1 eurs ? 

Mc Lemaire. - Une autre qnc lion: ec:t. 
cc (Jile lü ·docteur Bareiss vomr:lit nous 
faire connaître quelle a éll', Pn .\1.--aee, 
l'api rüon, au moment . d,c l'.nmistiee! 
s'agissant de la persounallte du :\l,ltéehall 

M. Bareiss. - Je })CUX dite que toute 
l'Al"acc a estimé au moment <le rnrrnhs
tice, qne cet armï_stiee étnit th! unilJU~'tnent 
au jfaréchal Pélam ct à la m1·e en \a leur 
tlc tout son glorieux pa~sé de soldat. . 

1 rous sommes per ... nadés que cet anms
tice a éYité à la France de de' r.nir une 
ùeuxii.·me Pologne. Il a évité à la Fr:mce 
de deYcnir un lmnH'nse camp cle (·ün,·en
lration, ct de conn . .dtrc le · · dtvort:ttions 
en masse. 

De cc fait, jJ cc:t r.erf in (rue la Tit;:is
tancc, au fond, est, si l'on Ycnt, 1me 
am\Tc CJUÏ n'a étP. rendne po:::...;ih1e frne 
par cet annistice <)htf·mt p.u le )lart>l'llal, 
ct je suis certain (pte c:Pst cule b tir~·té 
d'Hitler CJ'll;, dans un Clli\Temrnt tl, gl01~e 
militaire, n'a pat=; ·pu. s'Pmpî·r'~ler de ,·on· 
s'incliner deYant 1111 le \ ~lllH!llPnr de 
Verdun, a obtenu à la France ('CHe fa v enr •. 

11 est certain, par ail !Pur:;. 'lllC l'arm.is
f,·r· a permis à la Franœ de gar-rler In-
1:1clcs ses positions Hord-:-~frh:ninr::; qni, à 
mon avis, ont ét<~ le premier gflge condlli
sant :'t tl Yictoirc timde 7 l'écra;::.cmcnt de 
1'.\llemagnc. 

Ml) Lemaire. - Autr·c question: quelle 
a ~~v· la llosition de la lH'CtSSe aJh:mandc 
en Ah,ace, vls-ù-Yls du .\taréchal ? 

M. Bareiss. - J'ai très pen sni vi 1a 
pte"~c allcm<mde jn!'3ql1'ù mon al:re lation, 
ù"d.:; je l'ai u'•gnït.·rcwcnt Juo, et .a~ss1 
Joll'tlemps tJHe j'. i eu l.l perm1s~wn 
d'af,o:r tm jum·nal, pendant la ph'!Od1e 
t.l'lu-,.lruclion de noll't~ procès. Je peux 
dit c trne la presse a I:cu~ande n:a jan~ais 
ce~"é d'attaquer le i\Lneclwl. ];lle lm a 
1cprudLé sans ces~c de !rein~r Layal dans 
!:a \ olonlé de co!lahOJ·alwn. I~llc 1 a rendu 
J'e\'opon...:alJle de faire manquer à la rrance, 
d<lll~ l'aYcnir ct da us ïEurope notwelle, 
qn'eUn a\ a:t prén1c, 1:1 pb~e qu'~lle ~urait 
pu lliCndre ~i, t:Julefm..;, elte ava1t pr1s s~s 
rr-.;p Jll":-1 J)i.Jités, et ~i le ~ln'f;eh:Jl Pétam 
n'.tYalt pnB rait CDnlrepoids à la bJz.me vo
lonté de collalJoz"tltion, en p;1rtkuher, de 
~I. L;1 Y:1l. . 

Ir<tillems, le ~lan~dl3l Iùt ja1~1ais cer:;sé 
il"t'·ll·c alt<Uttté 11ar Lt presse n1lemande; 
je lllC rappelle 1ri•~ bien à ~e. r.rupos Un 
arlide où Paul Shall, le s.pPCJ.LJs~e et le 
tespon~able rn seront! (~C ~a pt(''-'='~ alle .. 
manfle en Allemagne eenvalt - et JC tra.
ÜIIÎS te.xtuellement 

«.ne par son passé, P<~lain n'c--t parS un 
a mi des .\.Jlcrnaml.s et il ne peut pas 
l'êiL'C ll, 

Je mc l'<lppc1Ie par aiUenrs qne \Yagner, 
b gauLeiter, _le gouvc,rncnr d'.~l~a('e et 
de Bade, a dtt à ~1. l11chs, à 'botel du 
J)uJl!ton :'t Schinncck, au •'OUI's de l'année 
!DU l1JI'~ d'mw ~oit!'·e inUme - et le 
pro,;o ... llUU'-' a étô 1·apporH• par nn ùe nos 
agent-.:, un tle n JS agent:-> ::sùrs: 

cc Je n'ai aucune conHnnre dans Pétain. 
C'P:-;t 1111 'ieux ren:.H'd tpti nou~ roule. Il 
est JIOUl' mni le :--ymlwle de Ja duplidté ». 

u· Lemaire. - Enfin, rnnnsirur, pouvez
You..; indiqner à la !Jante Cour .'i, étant 
cton11é que vutb t'~tiez le ehef ùe la résis
taw:e en .\L'ace, Yotls ayez su que le Ma~ 
l'l·dwl l't'•lt.Jin était :w counmt de l'action 
tle la n:sblance en Alsace, et ~'il l'a tou· 
jouis cncom·agée ? 
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M. Bareiss. Personnellement, je n'ai p01·t"e quelle autre provirire, au rytl_rmc dP. 
jamais été en contact ni a Y cc le, GouYe~·- la Marseillaise, et plus fort peut-ctre, Sl 

nement de VichY, ni aYec le Marechal Pe- c'est encore po...:-:iblc; moi, HL de celte 
tain, et il faut rjue je dise que j'étais, dès Abace qui a tant :::ouff~rt et vius que t~utc 
janYic:r HH1, .d.è mon reU~ur en, Al. ·ace, autre pru\'inGe Irall~~tl~c, dans son ame 
ad er::;ail'c 1.ohllque ùn Jlal'echal Petam en e~ dan::; :n chair, je YOtHlrai · d(·c·larer. dans 
Alsaee. r.~nce qne, tout d'alwrù, now l:t st.'·rénité (le la 111 1clté recuuH·ee et tbtl::i 

n'avion-: p1us aw·nn l!PH av~·c,la .France, le droit à la Yt'•rité - celte lilJNlé et ce 
et en.ulk que. malgre la vellenttLOtl q1nc droit it la Yélité ·110Ur lcqrucls nous .aHins 
~nous a\ llB tBujom·::- ganlée pour le l\Ll- tant souHm t et pour le. qu-el~ Jes nl<'l~lcm_::; 
réehal, 11 uu.:.: ll(Jll_ mt.~.lïiot.1_:; trop de tout d'entre ltflltS sotH mort;;- JC voudrai .... de
Eon eutomage, et rartJculJelcmerü de La- clarcr, di~-jc. !Jllf' mes c::mwrarles, l.c" an· 

cicns gaullbte::. d'.\1 ~1ce ct r.c Lorram.c, ct 
"V~1. tro1c;1 -.mc rai ·on, c'c.st qtw j'aYai" ton- moL leur <m c: ieit <'hcf. garderon tou.Jour · 
jour~ dit ù mc" cama1:uh· que le s::t1ut c·t elu .. l:néd1al Pd a in le suuYenir d'Lm gtand 
la libération ne pnmraicnl jam~tis yenir (le soltlat cl d'LH1 grand franf;ai:;. 
cette France qui eç;t o~>ligée d'acc~ptrr J.a M. ~e prmnicr prés~dent. - PJ..:; tl'~ntre 
loi du Yrtinqucur, mate. qu.eHc, YltCIH

1
lra,tl que tiou, me:-;~ir·ms '? 

tmiquf:'mcnt de la France qm sc na , r. e .la n autre t6moin. 
Franre lil1l'e elu g{néi::tl de f.~anlle .. 

Yot-: m'aYez posé une qnestwn, m:: 1l1 c ? 

W Lemaire. - Je Yons ai demandé si le 
~Ian~clwl (~tait au courant de la rési!31ancc 
en :Alsace '! 

M. Bareiss. -Donc, pe~·~ormellCJ?C~f. je 
n'a '.ti· mu:un couL.tct. tl!rect ou md1rcd, 
aYe r . 1ar(:dwl, ni aYc' le GüuYe ·nr.mPnt 
de Yidn. Mai· il est de mon dcYoir cl 'afHJ
mer què, par me-: carn::mHlr", par me~ ami 
d'Ab, er le :\lar(chal était toujours et pen
dant tou't le tt:-mp2 qne j'étais en liherlé c!l 
.A1:--al'e, pal'failement an couri}nt dE' la re
sbtan,e. et il n'a jama1 · res:é de l'encfJu
rageJ'. Il, rnoiité t]e ch:.tqne ocrasion qu'il 
a eue pour nous emu~ e1 la honne parvle. 

M. tc premier prés~dent. - Pas de que~
tiou, mc:-- ·ieurs i 

M. le procureur général Morne ; - rne 
q11estion: 

Vnu · nous ayez dit, monsieur, que l'H
mistice nou · a\ ait été favmahle. A-t-il tté 
au~~i favorahlc à l'Alsttce qLL'au re5,e Llu 
tf:rlitoil e ? 

M. Bareiss. - Ion::-i~nr Je procureur, t1e
puis Hl11, l' Al~~,ce a été annexée de ffli c 
et par le p. tti. C'e:::t uniqnemeut une qt~es
tion dé I arti et. en tou les C? •• ", il est un 
iait ce1·L in: que le ~hr6rhnl a t:vité à l'Al
sace, jn~q:u'eu aoùt HH2, la mcn:tce de 
la mohili ;:.tlon forcée d::ms l'armée allc
roancle. 

M. le procureur général Morr1et . -· An
nexée ert [toût HIH '? E-.;t-ce <jue ça n'est 
pas plutot en aGût 19-10 ? 

M. Bareiss.- Je parle de 191.1, mou::icur 
le pro('meur général. patce que JC bUis seu
lcnwnt 1 CYCllU en HHL 

D'ailleurs, l'annexion é1ait uniquement 
une qne. tion de parti, et.~ à ~~ sujet, bean
COUI· de Fiançais de 1 mh:neur se ~ont 
rn(·prb ~u.r le sentiments ab:aciens. D'ail
leurs} monsieur le Jlfocm·clu géné1·al, nous 
avons ft' tJès émus, en Als~t:e, par votle 
ol>ser·Y[ttion, quand, l'ëmlre jour, \·ous 
a vez compru·é les Al~acicns-lonains ... 

M. le procureur général Mornet. - Per
s onne ue s'est méplis 1 

M. Bareiss. - . . . quand. l'autr e jour 1 

us a \ ez comparé les AJc::aciens-Lon ains 
à de-: Pulunab, tl de~ Hongrois et à des 
J ch6que::-. 

M, le procureur général Mornet. Je 
n'ai jarnals fait am·une comparai on de ce 
genre, et personne ne s'est mépl'is snr les 
s entiments des ALaciens qui sont des sen
t iment français. 

M. Bareiss. ~ Monsieur le président, si 
'Vous le pr.rmettez, je youduüs encore faire 
Une oh. .... er\',ttion. 
· Moi, fils de cette Alsare où Je rœnr de 

la France a Ibatlu aussi fort que üans nïru-

DEPOSITION DE M. PAUL ESTES~ 

_\:::e: H a ne:. Pr(I[L ~-.ion: pro re~ ·pur è" .~e~~res. 
- Dom il' ile: 1, ai une Rndln. ~l 11an--. 
(Le témoin 1Jréle sermenl.J 

M. !e bâtonnier Payen. - Esl-ce que 
~1. Est(·TJC pourralt r u--eigucr la Haute 
Cour sur l'adi\·ité sociale du ~laréchal 'l 

M. Estèbe. - Dien Yolontiers, mo11~ieur 
le Œtâtonnirr. . 

Je me pcrnwt-:, toutefois, en premic.r 
chef de rléclarcr que c'est de propos déll-
1J6ré' ct d'une f;won spontauéc que j'ai tenu 
à rendre <Hl JL:u échal Pétain l'hornm<.lge 
ùe ma fidéliU·. 

Je ne me sPnfirai en règle aYer moi
même. au retour de ma dépo1 Latwn, 
qu'après aYoir déclaré ce que je Yien~ dlr~ 
icl, sans littürature ct û'uHe façon auss1 
me -mée que pù-::;lhle. 

La fidélité vous ohlige à rester au.· côtés 
de yotre chef, surtout dan. le malheur, 
mais elle ne yous olJligo pas à aller con
tre vos sentim ent · proronùs, surtout lors·
qu'il s 'agit d'un dé hat aussi gra\ e 1Ue 
cc1ui qui se d(·roule iei. . · . 

Toutefoi-.:, et j'y ai bien rl-Iléchi, vous 
le peu ez l>ion, jp, ~ consicli·ro fJU~ cet~e f:dé
lllû m'oblige ù ue pas re.':'t('r s!lenc1eux et 
à déposer en faveur du Maréchal, car je 
consiù&re profondément, loyalerp~nt, r.r,ne, 
e'l aucune cil ctm .. tance, ne m'a eftleure le 
soupt·on, je n'ai eu lïmp1cs~ ion. que 
. taréchal Pél:1in, mon chef, pouva1t coll -
borer, de plein gré, de bon gré an~-c l'oc-
cupant, loil! de 14. . 

Les co11 ·urnes donnée à son caLmet* 
consignes cxprc'-c;es ou tacife,c;;, selon l'oc
cas1on, toujours étaient, dan· toute la me
sure dn pos6i1Jle, de biaiser, de faire ce 
que nous .penn ion., d<1 ns tous les domai
nes, pour tenir 1f·tc. 

Je Youdnlis, très ntpidement, av<mt d'en 
Yenir à la qurslion posée par le bütonnier 
Payen, rappeler le~ qn~lques faits ou, il 
ma comwi:....sant:e, po5.tlvcrflent, cette ré
sistance dn Mméchal à l'occupant ::;'e:,t 
témoigné d'une fctçon 11 è.·s prédse. 

Le tlépaTt de LaYai , je n'y rcYieos pas. 
La r (•::-is tancc formelle, t enncc oppo~ée 

par le mat·écllal au départ de '' eygun cl . Je 
revois encore Ja physionomie CTlSpéc, fu
r ieuse, d'Ahetz quittant préctpitamment le 
Parc, au terme d'un déjeuner glacwl. 

Egalement - je ne crojs pas que cela 
rdt été dit an rour;:; df's dé1>als - Je pro
jet de contre-leltle rtallli ('Hire le .laré
ehal ct le p1 ésident Laya\, ve1 le 17 no
vemln c - je crois qne la ela te est 
e ·aete - au_· terme· duquel le Maréchal 
dér·larait au pn;sidcnt J.ayal c1u'U remet
tait entre ses Irwin Ja dél(•gation de ses 
pouvoirs, et ne le fai~aa qu'aux te1·mes 
e.·pr<-·s de ces trois cowlitions : 

D'ahonl, qu'en au m ca,, le. président 
Luyal ne cl6clurcralt 1i.l guer re f{ auc.:u11e 

.\OUT i~Jf) 

pu1ssanrr tptrllc qu'elle ~~it; €~ qne Tlon 
seu!cwm!t ii ne pourrait cleclarer la 
guenP ~ CH t' celte d(\ lar\tli~n {·l·lit l.e 
fuit ùn . farét·h,tl, en vertu de l"ade corbtl
tulionnel du 1t jnidet 1UW - mais qu 'e!l 
[tttcun C"as le prt'·~idcnt Laval ne sc ml'ltra1t 
pu ét~~t cle bel dg ~rance coilq.atée, dir·cctc 
ou indirede aYec uuc une pms:::an('(~ qucl
COIH!llf'; 

D'antre part, nn deuxième paragraphe 
de cette contre-lettre rccl)rurnnmlait, de la 
f;_u;on Ja ,pJus wes <inlr, l.a lJlu~ ne1te~ .an 
pr{·c.,itknt La 'til - c'(;la: t une qucstwn 
d'lwnnrur ct de rlig11ilé natioHa.e - de 
venu· en aide. mat~rleLcmcnt et mmale
ment, aux Abi.ll'iens-Lonaill , aux d(·tcnt 1 

ct aux dél'ortt'·::-.; 
En trobi~ll1C lieu, ln contre-lettre recom

mawJait é~alcmcnt nu président La\·al cie 
ne 1a: er ïwrtor a1lf'inte, claus attl.:une c1t
con~ t~I t'e ct di.llb toute la mesure du p · ~ 
sible, a~- droits de la famille et a qui
con<ple se l'érlawait de convi<'iion reli
gieuses ou de confc...:..,ion LjllC1le qtfclle 
;:,oit. 

Ennn. Ir .Maréchal Pétain, drrns cette 
contre-lcllie, ]ndiqua;t que cette dél 'ga.
lion de lJOLn oirs était douu(•e au pré::-ident 
Land pour une dur('>c irHl(·terrninéc à la
queUe il pom ait toujoms mettre un terme, 
et qu'en a.u·une façon reHe délégation de 
pouvoirs ne pouYait i er les acte· cons
titntionne:s lll'Oprernent dit:; que lul. L1-· 
rée hal 1 éln;n, se ré,en nlt. 

Fgah·mcltt, je ite1t~ ù sign~llcr - car. 
tout de mè111e, j'cü vécu cela peHrlant pr~ 
de trois aH , de noycmllfe HHO à juillet 
Hl13 où je suis resté C:tU crthinel, sauf 1m0 

coupure d'un n:wis à pelrl(', lorsque je !t 6 

anèté par la Ge lapo a Vich • - je ti 'lt:s 

à sigrwlcr l'attitnùe tr(·s netlc prbc par 
le con ·ignes clirec:tc::; du Maréchal en fa· 
veur des 1·~n.éJilc:. 

Je gli ·sc très ra}Jitlcm nt parl'e qu'il ne 
s'agit 1pas icl de faire {(rd::lge de cc qu'oa 
a ~~u fa ile au serTi ce de son pays, ma1s, 
cn.fin, ~·est de mon deYoir de le dire, 
il ne ~·c ~ t pas pa~:::.é (le juw·, je di::; N;u 
de jour, et je pomr~is c'iter des dizaines 
et des dizaine::; cle noms qui témo:gne· 
raient tont de même d'une action qnP. 
nous fJVons mcn('e très simplement, 
comme il se. de\'ilit, mai~ qn i pom-::lit corn .. 
t}Qrtet cerlarns risques~ et où fai été ruot
m tne en rendre compte. 

Nota.mmeHt, c'est .{JiU' mon entrcmi';e 
et sur mon i11îtiativc 11ue le grand ral mn 
a été œçu) de façon trè ou ·erte cr il· 
lem·s, }Jar le ~ farécltal Pétain, en février 
19i3, et, !non Dieu, le g1and raill)in ~'est 
déclaré enciwnté - c'est son tetme pro
lpre, que fai entendu de sa bouche - de 
son audience. 

Ce sont les subventions nccordécs sur 
la c;t:::sette pcr.:onnolle dn Maréchal aux: 
Abàcicn-:-Lon:üns . .Nous écrh ious prut-êti e 
renl cinquante ou cleu· eent~ Jellres p r 
"en,ainE• au.· A1sacien .... -Lorrains, en leur 
de.ll~<tntlaut d'avoir ronfian~, que nous. 
fa·hlOil~ tout cc que nous JlOUYions en leur 
faveur. 

Il famt ni :w~~i rappeler, rlan~ Je radt l' 
D?alhcuren ement rr .. treint ùe cette tlfpQ
sttion, toute une adivi!.é f{lli, évi·~ •m
ment, ne pou\'c~it Jlét se matrriali.·pr 11 ·mt 
façu11 po::::-iti\ e, car re' que HO'!S 1 omiùll."l 
fa ile ~implrmcnt, c·'élait cl'f'mJ êeh('!~ l.t 
r ~lr..:e dr ~e 1 oircir .• Jaj.:; elle ] e tait hlm 
ch P. 

J.flJ··~crtlt' l'on em1 { d1e qu!llque l'lW-.~. 
cel;t ne lH'Ul pa-: ·'irt--erirc d'une f~H'O!I tris 
l:'J~iti·.r. mc~i )' 1len lt le due car, er!lill, 
!c:::: 11 aH re:-- sonl 1~1~ c , iJ~ ~ont Jl1Us j·ar-.:);::, 
qu'ou IlC CIUit. 

Non aYOil~ 1cm-: Y~en dec: heure:; cxtrê
mcuH'IlL pt'·uill<.::' et 1e peu de Lien qnr 
nou · a Y ou~ vu fair c, ct: 11 • c ·t pa~ 1 nn:c 
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·que nous, Estè1Jc ou tant tl'autrcs, nous du cabinet, j'avais à m'occuper des qGcs
l'avons fait anx côtés du Maréchal, mais tions éco.:1om1ques et sociales. 
c'e!:il p::trce que nous ùtions couverts par La qnestjon e.:;t simp1e. Lor::;qne j'ai été 
lui. ,présenté au )faréchnl, il m'a dit: « )Ion . 

Je n'étais rien tln tout. Je u'ét~Js qu'un garçon, il pnraît que vous aimez le travail 
ineomm, et lor~qu'on vc1wit me trouver, et le peuple . .Appuyez-vous sm· ces deux 
c'était le représentant l1u .Marechal Pétain forces. ,Ell~s ne vons d~cenont jamais "· 
auquel on s'adressait. Je n avais aucnne I·a1son, au point de 

Si je n'avais pas été couvert ~1ar mon vue social, d'avoir la moindre vént~ration 
d1ef, si je n'avais pas eu ,plus que lïm- ni encore 1a. moinrlre confiance }Jour 1è 
JH'ession, la certitude, IJU'aurions'-nou..:; · à Maréchal. J'ai sn ce qu'il était. Je suis ce 
gagner dans cette galère, sm·tout lorsque, qu'il est convcnn d'avpeler un homme de 
mrx yeux des moins avertis, :;lnon aux gauche, sociâ~iste de formation et bï(pte. 
yeux de ceux qui avaient conservé la foi, Je me souywns ùe HJ4.0. Je n'ai pas pu 
llès le début se précisait la certitutle ù 'une ne pas oubllür 1940. J'm encore dans les 
victoire alliée 'f ye~1x, comme. peut-être tro,p en France, 

Pour moi, toute la. politique du Maréchal gm ~e sont ha.tés de se détourner depuis 
(ct j'en termine rapidement a\ ce cette 9e souvcni:::·s extrêmement pénibles, cet 
prr,mièl'e partie de ma déposition) est con- ecr?ul~ment total auquel je ne voulais ,pas. 
tenue clan:> une tlédaralion qu'il avait erone, écroulement nou pas seulement 
])ien Youlu nous faire en oetohre 1:Ji1. Le IP::Jl' suite d'une bataille perdue, mais 
souvenir m'en est resté gravé d'ut1c üH:on écroulement de t.ont un :'ystème ins1itu
très nette, .parce que le Mart~clwl venait tionncl ct de cadres. 
ü·,~s rarement au pavillon Sévigné, où lo- Lorsqu'on pronon~,'ait le nom dn '\[Jré
geawnt les suites de sn. mabon civile et chal, pour moi c'était une sorte de fan
militaire. · tôn:e, u~1 vie,ux souveuir ùépassé par la 

gl01re d un I· oeh, par la gloire d'un Cie
Nous le suppliions, parce 'iu'il était, en mcncea.u. 

général, très secret, rru'il se livrait assez 
t 1 · d d · t Je ne connabsais le Maréchal ni de pr-ès, peu- c e.s mom res e ses propos av:llen ni de Jo in. Je n'avah; aucune affinité avec 

une valeur d'autant -plus grande - nous 
le suppliions de nons donner quelques in- lui. Pour moi, c'était vaguement Vet'du.n: 
ct1cations sur sa politique, ct il nous a ré- c'était la réfection, d'ailleurs très confuse, 
1
wnùu: de l'm1J1ée fr:mçaise - j'avais ùix ans 

en 1914; c'tHaient quelques dates; 
« A Verdun, certes, j'avais des chefs, c'ét:lit une amb:.tssat1e; c'était un diner 

j'avais des hommes, J'avais tles muni- suivi d'un dbt:ours à la Revue des lJcux 
1ions. Maintenant, je suis seul, je ne IJUis .llond~s. 
,que finasser-. ,, J'ai réponùu à l'appel d'hommes de 

Je me sollviens aussi d'un déjeuner, 1Jords o.pposés lotsque, tout ù. fait 11ar h:l
nprès l'aflélire de Montoire, où. il ùi~ait: s:nd, rencontwnt du Moulin, il m'a :1ppelé 
~· Il fa~Hlra six ,moi~ pour en discuter ct à collaborer à ses côtés. Ce qu'il faut qne 
;:.IX mms pour l oublier.)>. . je L1ise - je suis conscient de la portée 

C'e~t ~e ~aréchal, qm. 1~ surlendema~n, ( de mes déclar-ations - ce qu'il faut que 
me di.smt,,. a sa. ta.hl.e on )e me trou\:ai.s: je dise,, c'est que ni ;par tr~clition, ni 1par 
(( Cjum qn 11 arnve, Je ne me séparerat Ja- formation, ni par svmpath:e, ni par sen
mais des Amt~ricains ~>. Je lui ai dit: timent - j'.ai été nÏis six fois à la porte 
(( Monsieur le Maréchal, \Toilà une parole ùn cabinet pour y re\'enir aussitôt, 11arce 
in1,p1ndente que nous allon.3 nous em1 res- que j'étais ~onsidéré comme le << Iad'ica
ser d'oublier ». souillard n, l' << enjuivé » ou le r< maçonni-

Mais, évidemment, je n'ai pas joué un sant », ayant. eu le malheur de co.mp1~r 
rôle 'POlitique impmtant. n apJ)arlient aux dans ma f::nmlle un grand oncle qu: etait 
collaborateurs directs du MaTé chal de té- go~IV~tnem: géné!·al des rolomes. Estèbe, 
mmgner, aux hommes rolitiques, aux qm, Je cr.ms, é!mt tout 9e même dans la. 
con11dents ou anx responsables, de vo11s !Jlaçonnene - Je VOlJS d1~ cela J?OUr vons 
drfinïr ce rôle politique. :Mais, tout de mdiguer fl!Oll état d. esprit -:-- m par ~OF
même, j'ai vécu suffi.samment longtemps mah~n, m var sentunel!t Je n~ pouvais 
dans celte atmosphère de Vichy _ je suis c~ns1dérer ~yec sympath~e certa:ns I~l~m
peut-être un des collaborateuTs du Maré- bi :s tlt~ cabmct du~ Ma.:échal qm, a~}pai te= 
c.haJ qui sont restés dans son ombre le ~::nent à .~ne a.tm?:'phere, à une. ~one~~ 
plus longtemps possible: près ùe trois ans 110~1 généJ;ale d.e ".1,~'· à une trad:twn. ge
- j'ai vécu suftisarnment longtemps dans néi ale ~JUI lem .ra.L ,!lent admet~I e' SJJ\0!1 
celte atmosphère de Vichy qui fnt le ren- alJSO~dl e~ lll~~ .ccitau~e ~onçeph9n roLtl
tre politiqur. de ce qui restait de France lJl~e Ju Maréchal, .qm 11 a Jamais eté la. 
à demi-libre depnis l'occu.pa.tion, ct, bien nnenn.e. , , i\ _ 
{]ll'il soit très difficile dans un exp-osé Je, t.1en~ à ~n en sqx1rer complcteme11t. 
aussi rapide où, fatalement, on ne doit Je} m fmt d~j~ le c:9hut,. par. de~ chos~.s 
pas Jaisser cours à son émotion car une q~ 11! n!e. s_erc:nt fa_cile de lJIOU~er, s 11 
certaine élor1nence de mauvaise analité ne s a~Is~alt lt'l tl~ mo~ et non pas cl un~ (}é
J>eut pas avoir lieu, et ne 11as faire non cl:u atwn en fayem du ~fa1 écha,l. Peta.n. 
PJus un ex11os6 trop schématique _ qu'il Dès le début, Je . me sms sépa1 e totale

. · , . . , ,. ment et d'un ccrtam entourage, et dn Gan
me sm.t pelmJS. de dn e tout ~e .qu Il Y a vemement du Maréchal ~lais vraiment 
en mot de cert1tude, de conv1ct1on - et · 1 . t t 1 · ., · 'r. t' r.l ' Dieu sait si J''ai réfléchi pendant ces vinrrt- ( ev.m ce ~omme, J ~·1 s Jn I que qu J que 

· . . ., . . _ d . b • chose vouvmt encure elre sauvé en France. 
9,eux. mms ou J _a: éte ,ab::,C!lt e 1t10n.p(tys, J'en terminerai par le 1point de vue so-
J étms ~m ob~ervaleu,I l~c1d~,7 ~ttenltf,, .p~s cial. Là encore, la tpart du Maréchal a été 
plus _bete q~1 un. auhe, Je_ vnms à se!; co- considérahle. Ce n'est pas dans le cours 
tés,' .. Je sun!rena1s l~ r~?~Id de cet homme d'une dé,position aussi brève, où on tra
qu a tout mst~nt J éplals. Des mots sont vestit fatalement une réalité aussi com
ré\élateurs qm ne peuvent 1:as érpapper plexe et confuse que l'activité socia.le de 
à un c?llaborat,~ur, s~n·tout s1 celm-c1 est Vichy, que je vourrais ré.sumer, même 
a.s.~cz d1~crct, s 11 ne J~~le pas un l'ôle po- d'une faron très elliptique mais qui serait 
htique Important ~t s Il a n~t~u~~lrmc,n: t~ès incomplète, ce qu'a été l'œuvre so
des yeux pour voir et des ore1llc::> :IJO•U cwle dn :Maréchal. 
entendre. Il y avait

1 
d'un côté, les syndicalistes; 

Quant au plan social, ccb a été unique- de l'antre coté, les tendances eorJ?oraEvcs. 
• ment mon domaine. Comme chef-adjoint Toute };œuvre apparente, officielle, du 

Maréchal - je ne dis pas toute la pensée 
du Maréchal (cela, c'est autre chose)., mais, 
tout de même, l'œuvre officielle du gou
vernement de Vichy a 't6 une entente, un 
compromis plus ou moins mai équilibré, 
ct !plutôt mal équilibré, je le reconnais, 
ent1e la tendance C011porative qui avait 
ses tenants, et la tendance syndicaliste 
qui, égalemenf, a.vait ses entrées auprès 
du M::tréchal. 

Ce que je dois c.lire, c'est que le l\1aréchal 
avait une compréhension réelle . .Je cioi::; 
avoü· le sens de l'humain . .Te l'ai toujours 
rencontré rhez le Maréchal, jparce qu'il 
m'était donné de lui ;parler, mon Dieu, 
assez rarenient, mais c'est un avis désin· 
téressé: torsqu'on jouait un -peu les en· 
fants terrjbles, on était parfois, il faut le 
fHre. écarté de l'audience de cet. homme, 
qui fut seul, qui a. perdu le contact avec 
la nation pour des raisons qu'il ne m'a.p
pm·lient pas de déterminer· ici et que des 
coUahorateurs plus qualifiés, en tout cas 
plns responsalJles que moi, auraient toute 
qualité pour dAveJopper. 

~Jais, du point de vue social, j'ai tou· 
jours trouvé le J-faréchal soucieux. I1 me 
disait un jour être, non un chef politique, 
mais être plutôt un chef social. 11 f>ta.it 
obsédé par Je côté social de ln. ques1jon •. 

Je me rlcmande même - c'est une jm. 
pression ncrsonnelle bas~e sur des rccou· 
pements l)récis - si cette angoisse dn sort 
11es prj sonniers, si ce eôtl~ « union l> des 
Français, si cc eôté (( réconciliation n qui 
pouvJit apparaltn~, évidemment, comme 
1m lJeu jmage d'Epinal, tomme un leit
motiv un peu fade, un pen sirupe}LX, n'a 
pas quand même (.té déterminant 1lans la 
pensée du ~faréchal, cette notion de com
munauté à la(ruelle j'avais pour ma part 
rollaboJ't!. 

Je me souviens qu'au retour d'une rt'nt· 
nion que j'avais cu la chance de réussir, 
le Maréchal me ùit: u EstèJJe -et il y avait 
l'amiral Ferm·t qui peut en témoigner -
c'est lJ. première fois depuis l'armistice 
que vous m't~pportez la nouvelle que des 
Ft'3Jl~~tis, 1nt1t'qH'rttlâmment de toutes con
sidérations de croyances, d'opinion' et 
malgré la. difllculté et le caraetère tenjble 
des temps actuels, sont capables de s'en
tendre et ile se réuuir ». 

Au fond, s'il mn fallait très rapidement, 
sans fard et sans tr<.1hir la 1wnsée du Maré
chal, es~aycr de le situer snr Je plan soeia.l, 
je dirais que, en dehor!-1 de son sens hu
main. de sa Yolonté d'être un chef social 

l)lutût qu'tm chef politique, j'ai senti. ehez 
e Maréchal le tlésir plus ou moins formulé, 

plus ou moins confus- car, tout do même, 
il faut une certaine connaissance des 
choses sociales, qni se livre. t encore plus 
difticilement que les choses politiques, et 
]H Jtaréchal n'avait peut-être pas nne con
naissance toujours suffisante du détlalc des 
questions socialct;. J'ai -senti chez Je .Maré· 
ehnJ le l1ésir plus· ou moins confus d'une 
conciliation r.ntrc, d'une part, la fmmule 
« Trasail, Famille, Patrie )>, et, d'autre 
flart, la formule « Liberté, Egalité. Frater
nité n. 

(< '1'1-avail, Familb3, Patrie l l . Nous sa\'ons 
tous les méfaits de l'individualisme libé
ral, qu'il convenait, demain eommc hier 
et comme a.njourd'hui, de revigore!' un 
1~en. Il convenait de J'evigorer un peu ces 
notions tradi Honnelles de la famille et du 
mét1er, mais à une conditiOn toutefoi'3, -
ct j'ai toujours senti le Marèchal très ferme 
sur ce point - c'est que l'application de 
ce tl e formule « Travail, Famille, Patrie >, 
n'a.houtlss~ pas à un retour, sous une 
forme corporative trop accentuée, à des 
formules vo1itiques et sociales du 11assé, 
que nous considérions comme détruites e\ 
dér;asséG-Q 
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Egalement, sur urr autre plan, la formule 
(c LilJerté. Egalité. Fraternité ))' nous savons 
tous -et moi, pas moins que les autres
que tout ce qui a été fait de grand en 
Fnu1ce l'a été sous ce bigne: << Liberté, 
Egali.té, Fraternité )>, 1\iais ce que nous 
savons aussi., et ce que je me permets de 
dire, c'est que, peut-être cdte vocation 
universaliste de la France nous a conduits 
parfois à essaimer davantage les idées qu'à 
les réaliser sur notre sol. Dès 1870 déjà, un 
homme comme HBnan le eonstatait. 

Je mc suis trom·é, en 1940, eommc tant 
d'autres, à m'apercevoir que cette voc;:ttion 
universaliste de ra. France nous avait par
fois conduit à oulJher l e scBtiment natio
nal. 

Souvent. le JI~t réchal Pétain. dans son 
œuvre sociale, plus ou moins desserYi par 
son gouvernement: plus ou moins desservi 
par ses conseillers, qui se disputaient, 
comme il est normal, entre ces deux ten
dances : syndicalisme et coq1oratisme, a 
·essayé, tant bien que malt d'établir une 
conciliation entre ces deux formules, 
alL-xquelles il faudra tout de mêm.e revenir 
si l'on veut coucilier le sentiment natio· 
nal qui est néce.:-:~aire et ce goût de l'uni
versalité, de la liberté et de la fraternité, 
qui. a.· toujours été l'apanage du génie 
fran(·a1s. . 

.Te \·ou1ais dire au fond que mon. senti
ment intime e~t que le Maréchal Pétain 
nous a permis dan:; des temps très diffi. 
ciles - et les difficultés que nous rencon
trons à l'heure actuelle témoignent que 
les dif1lcultés de 1910 à 1944 n'étaient en 
réalité pas moindres - de maintenir une 
certaine continuité française, de sauve
garder le présent et de présenTer l'avenir. 

J'ai [Jeur, pour un proche avenir, que 
contre cet homme qui a été Maréchal de 
France, qui a été chef de l'Etat, qui a. été 
amlJa.;;sadeur, qui a été un grand chef 
militaire, qui a été associé depuis vingt 
ans à tous les faits marquants de notre 
histoire, soit portée une conrhlmnation 
que dans mon for intérieur je considère· 
,rais comme injuste. 

S'il y a mon sentiment, que je crois 
valable parce que j'ai été auprès de lui, il 
y a aussi le sentiment de ceux qui n'ayant 
pas connu le Maréchal, n'ayant pas connu 
l'atmosphère sociale ùe Yiehy, ont rai· 
son, même s'Us se trompent, d'exiger la 
justice . .Mais j'ai peur que si ce jugement 
n'est pas rendu en équité, nous en reve
nions tôt ou tJrd, par.ce que nous ne 
pou ,·ons dissocier ceux qui ont repré
senté certaines fonctions de r.es fonctions. 
elles-mêmes, à ce que la France ait fina
lement mauvai.::;e conscience, et que ce 
soient les fonctions de Maréchal de 
France, les fonctions de chef de l'Etat qui 
aient à en soufit'ir. 

Hn somme. le Maréchal nous a été pré
sent!! par suite Ele l'application tout à fait 
normale du jeu constitutionnel. Le .Maré
chal, heauco'up 11e le connaissaient pas 
lorsqu'on· est. venu leur (Ure: nous nous 
,en remettons à lui jpar application de 1;:~ 
Constitution de 1875. Alors nous suivons, 
nous ;:;ommes au g-:ude à vous. Ce pourrait 
être l'IL Maurice Thorez - aujourd'hui 
c'est le général de Gaulle - demain n 'im· 
porte quel autre qui serait chef de l'Etat; 
il y a avant tout la permanence de l'Etat 
qu'il faut sauver; c'est la seule chose à 
laquelle il faut se raccrocher. Et c'est la 
raison pour laquelle je me suis mis au 
garde à vous, comme tant d'autres. 

Evidemment, quand j'ai connu lr. M'lré
chal Pétain, je n'ai pa!i pu rester insen
sible à la vénl-ration qui se dégage de sa 
personne. Mai'3 demain quelle sera la 
nouvelle idole qu'on viendra nous dem:ï.n
der de ùétruire 1 Comment ne pas com-

prendre que ce qui fait tout cle même la 
valeur des hommes, c'est de sa voir, eon 
pas prendre parti h(inliment, mais croire 
aux plus hautes autorités de son pays. 
Comment youlez-YI)US que nos enfants 
agissent ùans quelque temps, et cela quel 
que soit le chef tlu gouvernement, quels 
que soient les reS{ponsalJles, lorsqu·on 
v10ndra leur dire: Pardon, il v a eu :mal
donne, YOUS ne saviez })aS et nous ne 
pouvions pas savoir que le Maréchal tra
hissait dcpms . vingt ans puisqu-r ceux-là 
même qui ont pu par la suite lui faire 
grief ~ont venus dans un moment critirtue 
nous Je proposer comme chef ? 

)e m'excuse de me laisser aller: mais 
ce que je veux dire c est que je conshlère 
que peut-être, en dehors du côté politique 
de cc procès, il y a la résonance secrète 
que ce procès peut avoir dans l'âme de 
chacun de nous. 

J'ai peur, pour l'avt>nir de mon pays, 
qu'à force de ne croire à rien, qu'à fo1~ce 
de démontrer que la prime va toujours à 
l'attentisme, à certaines combines, à cer
taines possibilités d'attente, ceux qui 
croient- comme nous avions le de\·oir de 
croire en 1940- au Maréchal chef de l'.Etat 
fran('ais, ne viennent à se décourager. Ce 
n'était pas à moi alors à discuter de la 
capaeit(~ ct de la valeur mornle, de la -:ra
leur patriotique du Maréchal, ni de sa 
valeur politique. J'ai peur que beaucoup 
de Français qui affectent peut-être une 
confiance plus ou moins artiûrielle dans 
les destinres de leur 11ays n'en Yiennent 
à s'enfoncer de plus en plus dans une 
sorle d'état qui fait que, qu'on le veuille 
ou non, nous n'ayons peut~être pas une 
trl~s bonne press-e à l'étranger, 

Je comprends la position des gens qui 
veulent ln. justice à tout prix; j'ni profon
dément ressenti, moi aus="i, ce sentiment 
patriotiq~e ;_ ~'accord, mais je sais aussi, 
pour av01r ete aupr·ès du Maréchal, le sen
timent ne m'a jamais effleuré que cet hom
me pouYait être un collahorJ.tettr. 

Enfin, ce que je me permettrai de dire, 
en m'en excusant auprès de la Cour, c'est 
que dans des démocraties comme l' Amé· 
rique ou l'Angleterre je ne sais pas si un 
tel procès aurait pu avoir lieu. 

Alors je comprends parfaitrment tous 
les sentiments qui ont pu s'exprimer, mais 
que, de gràce, on veuille bien considérer 
qu'une éclaboussure sur un nom c'est 
aussi nne éclalwussure sur une fonction, 
et que pour nous qui avons fait ce que 
nous pouvions, nous ne comprendrions 
pas qu'on vienne aujourd'hui nous dire 
que nous aYons été les collaborateurs d'un 
homme qui a déserté ses fonctions. 

M. le docteur Dupré. - Le témoin vou
drait-il nous dire comment il se fait que 
l'homme de gauche qu'il est a pu approu· 
ver la politique du 1\Iaréchal, qui a aboli 
la. République. 

M. Estèbe. - Là non plus ce n'est pas 
à moi de répondre à une question de cet 
ordre. Je me borne à elire q·u'en HHO ce 
sont précisément les autorités républicai
nes de ce pays <pli, par l'application nor
male de la Const1tulion, ont délégué leurs 
llOUVoirs au MarP.chal. J'ai collaboré à ce 
J?Oment, j'ai payé ma part, j'ai payé mon 
ecot. Et croyez-vous que les Français ont 
eu le sentiment un certain jour, un mardi 
plutôt que le lundi ? que la République 
avait été abolie ? 

Je suis allé d'avance au-devant de la 
ré11exion de M. le juté lorsque j'ai dit que 
je n'étais pas d'accord avec la politique 
suiYie ; mais ce qu'il faut comprendre 
aussi, c'est précisément cette discipline 
que l'on doit avoir du sens de l'Etat. Ce 
qui m'importe à l'heure actuelle, c'est la 

réalité de la chose t ce n'est J?aS la forme 
qu'elle peut représenter. J~at essayé de 
mon mieux d'être un républicain auprès 
du Maréchal. Mais les questions qui se 
posaient re\·êtaient à ce .moment une très 
grande importance et pour rna part j'ai 
toujours dissocié le Maréchal de son Gou
vernement. Car, si l'on peut toujours M
moigner de ses sentiments répub:icainB, 
j'ai toujours cherché en vain quel était 
l'acte pe.rsonncl du Maréchal, ade voulu 
par lui qui ait porté a lteinte au régime ré
puhlkain. Alors je me permet-s de dire ced, 
puisque la question m'est posée : si le 
peuple franç-ais, en juillet, en août, en sep
tembre 191.0, aYait été consulté de façon 
ou,·crte, on peut se demander s~ bien d_e~ 
personnes qui sont venues dPposer 1c~ 
n'auraient 11as été fusillées par la Yolonte 
du peuple franç-ais. 

DEPOSITION DU GENERAL EON 

Eon (Jo e!)h-Marie), ·général de brig~·,je. 
ü5 ans, domicilié à Nantes (Loi.re-Infélncure). 

(Le témoin prête serment.) 

M6 Jsorni. - L~ général Eo_n a ~té. un 
de3 premiers géncraux frança1s qrn a1ent 
rallié le rrénéral de Gaulle à Londres. Il a 
occupé à

0
Londres un poste important; il a 

tHé notamment chargé par le général de 
Gaulle de s'occuper de l'école des sous: 
officiers et des officiers à Londres, ce qm 
était en quelque sorte le Saint-Cyr de Lo:J-
dres. , 

Nous demandons au général Eon d ap
porter à la Cour son témoignage sur le 
Maréchal Pétain. 

M. le général Eon. - C'est en qualité de 
résistant que j'ai demandé à être entendu. 

En 194-0 nous décidions de quitter no
tre commàndement en France dans la nuit 
du 22 au 23 ·juin pour gagner l'Afrique 
du Nord et de là passer en Angleterre. 
Arrivé à Londres le 19 septembre 1940, 
nous entrions le jour même au servke des 
Forces françaises · libres. Nous nous ex cu· 
sons de ce détail personnel. 

Dans ce qui précède, à aucun degré, il 
n'y avait de préten~ion à l_?n droi~. que!· 
conque. Nous voudnons meme qu il sort 
accepté que c'est un sentiment de devoir 
qui. nous conduit ici. 

Notre but, nous l'avons écrit, monsieur 
le président, est de soumettre à cette 
Assemblée de justi~e l'état de cons-cienc-e 
d'un résistant rentrant d'exil après qu1tre 
ans et retrounmt son pays ou, plutôt, 
qui ne le retrouve pas. 

Ce qui nous a fra,J)pé, à notre tour, c'est 
l'erre.ur de jugement qui 1persiste autour 
des événements de 1940. 

Cette erreur a causé des acteB déjà pas
sionnés. Ces actes peu vent devenir in
justes. Ils peu:vent être irréparables. Ils 
pèseraient sur l'aYenir. 

Une autre chose nous a frappé: ce sont 
les destructions qui jonchent notre sol. 
La tourmente a détl~wit les courants de 
base de la vie et jamais l'existence même 
de l'ensemble de la communauté fran
çaise ne réclama à un tel degré le ras
semblement total des énergies de la 
France. 

Ce rassemblement n'est pas possible sur 
des erreurs. ll faut revoir le passé. Ce 
passé, c'est l'armisti.ee, c'est la bataille. 

La bataille: le soldat français s'est battu 
avec courage mais n était setù. Au01.m de 
nos amis n'était davantage prêt que nous 
ne l'étions, aucun de nos amis n'était là: 
c'est là la cause qui domine l'ensemble 
du drame, mais la France, seule sur le 
champ de bataile, fit face à l'ennemi. 

Profondément ble·ssée, elle tomba. << Un 
camarade de combat tombé le tpremier à 
l'avant-garde. >>; ces ~paroles sont <l!e .M~ 
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Church ill. Elles définissent des faits, de 
la souffrance. ou], beaucoup, mais il n'y 
a pas de déshonneur. 

Et l'armistice: tous les Français ont res
senti douloureusement l'nrrnistice mais, 
aujourd'hui, ne nous apparaît-il pas 
comme une véritable bénédiction: une bé
n édiction ,pour les Alliés, une bénédiction 
surtout pour l'Angleterre. 

L'outil d'Hitler, en i9i0, pouvait ptiéti
ncr l' Ang1eterrc comme il a piétiné notre 
propre ])ays. Il [lOuvait allet· en Afrique, 
en Eg:ypte, rien n't~tait prêt pour lui être 
opposé, rien en Angleterre, rien en Amé
rique, rif'D nnlle part. 

De comhien d'années se fût pro:ongé-e 
la tourmente, de coillhien de millions 
d'hommes se fût augmenté le sJ.crifice de 
SJng humain ? 

M. le premier président. - Pouvez~vous 
nous lire cette le ttre pastorale ? 

M. le bâtonnier Payen •. - C'est à vous 
qu'elle est adressée, monsieur le premier 
président, mais, enfin, j'en ai, en etret, 
une copie et je vais vous la lire, si vous 
le permettez. 

« Voilà, je l'affim1e, l'impression n·ès 
vive que j'ai retirée de mon entrevue avec 
le Maréchal Pétain, en a\Til 1942. Je l'ai 
retrouvé égal à lui-même, faisant faee à 
l'advusitë avec la même fermeté qu'au~ 
trefois, uniquement préoccu,pé de la J!ran
re, et s'ol1stinant à tenir jusqu'à ce qu'elle 
r tÜSSL être délivrée. Ma conviction très 

Voici ce qu'écrit le cardinal Liénart: nette est que le Maréchal PBtain, loin d'a· 
<c Monsieur le procureur général m'ayant voir trahi sa patlie, n'a voulu que la ser~ 

fait savoir que j'étais cité comme témoin vir. 
a.u,procès de M. le ~I:H~chal Pétain, je}con- «Réduit par les circonstances à ne JOuer 
swere cor:nn:e Ut?- devon de réponùr~ ~ ~et 1 qu'Lm rôle obscur et pénible dans ses re
appel., ~:~Is Je l~~1e. la liant~ Cour de ,JU~tlc~ 1 Jations avec l'occupant, le Maréchal a con
flfl .m ~xcus_er ... 1 Je ne pms. me pres~ntei 1 sacré du moins ses efforts à conserver et 
mol-meme a )a ha~·re e.t d.e nbwn '~ou~ou ac: à développer les énergies internes et les 
~cpt·,~.r , 1:1 a d~P051.1.;.m ccntt.:. Je 1.-?n~ aussi forees morales de la France. Sans juger 
a dt, !,~rer+ fp.e, 1. e~olu à me tenu' comme sa Jlülitique intérieure, à bquelle J'ail· 
1l convH:n, a un eveque, en dehors de tonie 1 . l'E .1. , ' t .. ~ · fP. d ~ 1 
Jllllitique, je n'ai d'autre hut, en interve- e~Is,. g lSe ne. s es ?as m .-0, ee 1 P us 
nant, cr:ue d'essayer de rendre jn~tice à un qu <m'"'une" ~l_ttrc,, 1~ ~18 ~emble JU.:Le. ue, ne 
homme tlont ]a longue carrih·e d'honneur 

1 
pas sou~---~hm~r ret efio1t,_ destme dans 

P.t tle gloire e~t meriacée ùe s'. elle\ er dans 
1 

sa P.en::;ee a pl'eparer le 1 elevement de la 
la IJus cruelle infortune. 1 patne. 

« Je n'ai vu le :\1aréchal qu'une foi~ pen- «Il s'est aJtpliqué à renù,re à la_jeunesse 

Au lieu de ces redoutables é\~entualités, 
les hordes hitlériennes sont pa1'lics vens 
les neiges russes. Elles ont trom·é t:es 
neiges, 1lk'Üs elles ont trouvé anr:;si l':Jrdcnl. 
pati'iotisme d'un peuple de ~ou m:Ilions 
d'funcs et. aujourd'hui encore, 1'armi.·tke 
est chargé de 1ous les malheUI·s qni ont 
mrnacô l'humanité pendnnt longtemps 
wab tJni, en fait, lni ont été épargné::;. 

dant l'occl!ftation allemande. C'était au ~e _France, ~t cmd~e~1ent eprouvee par les 
mois cl'av1 il J~H2. Je n'avais pas choisi la evcnc~ents, son I~lcnl, m co

1
nfinnce .en 

dale élant <;;oumis comme tout le monde elle-meme la consc1cncc du rô1e e~~cnt1el 
au ('.~p·iee d~es laisscz-passP.r pour franchir qu'elle aurn~t à joner pou!-' l'av~nir ùu 

M·' lsorni. - Mon général, nous vous la ligne de démarcation, mais il s'est fait pays, le gout du tra.v::nl )?1en fa1t et 1~ 
avons fait citer... que je suis aniYé à Vichy à un moment ~eus ~e la communauté natwnale. Il a agr 

iparticulièrement grave. de meme en f~veur de .toutes les .autres 
,,, le premier président. - Xous avons (( Dès ma première entrevue le Mn:rè- smn:ces. d'én,r1·g1e franç-~11~e: la fanulle en 

la rnt':me pensée toutï les deux. Nous Yon- chal y tH allu~ion en ces tcrrnès: ,,·J'at- 1 parhcuher, rete1·::~~1!e 'wtnne des guerres 
flrinns que le témo:n pn~dsàt les quelques tends d'un moment à l'autre un ultima1um. 1

1 
c~ .ccvend:.ut_ ~;:,:-ls~ fo~<.~~a.!llentale de 1!1 

rlUints sur lest1uels il a été interrogé. cite Otl"nt a IX for ·es ~] 1ntuelles et rch I.es Allemands ·enlent m'imposer nn mi- 1 rr· • "', u-. \~ • ~~ ~ ... ·.• •• • ~ 
D istre de l"'ur cllo,,x Clt·ln" .. des cond~.·t1· 0ns r")Jeuscs, Il r.~ Lt cc_:,:-,C ~c fnne appel a ~eur M0 lsorni. - Nous vous avions demandé, ~ '" .._' '' 1 s 1 t ' e J ~ mon général, flJUisqne vous étiez un de-s telles que, pratiquement, c'est lui qui gou-~ com~ou~·s. ~~ es \T~l-~u u,n gra~~t e an a 

•. t J 1 . }. h J . \'erncrait sous mon nom. Je n'en Yeux I1as. est lp~Itrcs:::e, <1\1 corp~ ~pl elle ai.une, ne 
lt'SlS auls ( e a prcmkrc eure,. ( e venn' Pour me contraindre, il:=- YOI1t "I.., ' ' enJ·r f~llart-Il p~.::;, a l.he~lre ?H _!w_s ~orees maté· 
dire à la Haute Cour dan,;; quels senti- '"' ~ • 11 ét t d t 1 t tlre rncnts d'estime vons continuiez à tenir aux mena~:es. uuanrl je les connaîtrai, je ! ne, cs aicn 1 ~ m es;~ e; r

1
eme, m.~ · . 

le Maréchal Pé_tain 'l venai quel JJarti prendre pour s:mvegar- 1 el>!; œuvûTe les f~rccs splntu_cile.::; ~o.?~ \IIV~I1 
der le mieux J1ossible les intérêts de la :une e. la. FI ance et qm IH éim alent _a 

M. le général Eon. - Monsieur le prf- France ''· resurrectiOn ? 
sident , jo Yous demande partlon, mais... <c Ainsi. Je ~laréchal m'appa.raissait du . (( J:y vois ]a pre~lVe qnc le ~Iaréchal n'~ 

M. Pierre-Bloch. - Je 'oul.ri:; demant 1er premier c·onp en r.lein conftît avec les Alle- Ja1 !~.'11 s, d.m~te de 1 avem_r ùe la France_ et 
an témoin ù. quel mo111ent il a quitté le m:mds. Loin de se prêlcr comr~lnhnnrnent 1 qn a ~1 a\ ers les malhems du momeJ:t, il a 
général de Gaulle ? à lem:s..v(}lontés, jq le voyais engag-é dans t;;valllé a_vec.~ous l~ moy~ns ~ont. il pou

une resistance o1ümâtre à leurs manœuvres \ ..... lt enc~re dlsJXJ~er, à la renclre d1gne d• 
M. le gênéral Eon. - Cette question, et à Jcurs exigences. Il fallait, pour ohte- son gloneux pa.s::.:e. 

j'en suis tr6s heureux. nir de lni quelque chose, que les Alle- . (( Quand un homme a eu à gouverner 
M. le premier président. - Ré11onùez-y mands en .viennent ù Je placer, r-ar ultima- dans des ci.rcons1ances nu'ssi tragiques, il 

asst:z Jn·iè ·enwnt. tum, devant des menaces préci~es ct gra- fant, po-ur le juger équitahlemcnt, dres. e~ 
• • t • • . Yes poùr la France. Alor;:, des deux maux en face de::; maux qu~il n'a !fU évilcr à J~ ' 

M. le gen~ral Eon. -:- Je ,re:rondrm s1m- entre 1esq1uels l'ennemi lui laisserait le France, la liste de ceux plus graves encore 
plement cec1: q;ue, auJonrd ~m~.' vc:ns aYez choix, il écarterait celui crai lui paraîtrait qu'il a réu:::si à lui épargner. 
~levant vous un h;-mme. CflH s·m~:.hr;c tou- Je plu' dauge1·ctL· ponr 1:1 IJatrie et ne su- T" H , • c c;: , 1 ,lé , 
1ours dcvarlt ]a dec1amtwn du ~ener::tl de } · .- 't r· (l'. . f . << Lt.L :lUte our e~t :llh e c u. prononcer 
, . . l l ...., ~ • • JIILn JU e que par oree. une des sentences les plu3 graves de ll().o 
t~aulle d~~1~ Jmn 1.h0, ct cette der~,u~- (( Dans cette attitude ct dans cette tac- • tre Histoire. Je ne '·eux pas douter qu'elle 
R~~01~~l delF1:_Jr~~~~I1~ ~t1 '~i~c j~ll~1,s eY

1 c{à~ay~ Jl li~~~nçe, j;~i. rc~,o.n_n~l avec, émotio~ le che.f li n,c _rc~de j,nstice à 1~1D ~ul.ùat ~dont la vie 
suis venu ici avec c;es !Sentiments .' L le JlC_l .1, a~ms eu 1 horn1eur d~ sei- s e:::t ecoulee au sen 1ce ç.e, la France, dont 

~ • 'll' autrcfu1s a \ erdun. Devant la pws:::an- 1 le nom demeul'c attache a q:uelques-une.s 
M. le premier président. - A qnr.l mo- cc écrasante d'une armée allemande, sn- 1 de ses pages les plus glorieuses et qni, .aux 

mrnt l'avez-vans quitté ? On ne \ ou.s de- 1,(•1 icnre en nombre ct en armement, le 1 heures les 1)lus sombres, a cherehé du 
mande pas pourquoi. général Pétain avait su nous inspirer le moins à << atténuer son malheur ». Qu'elle 

. , . . m(}mc esprit de résistance, nous faire dé- fasse en même temps a:nnTe d'union. Après 
M. Pierre-Bloch. - J. <n. drrn~ndé à qnrl fendre pied à pied pendant des mois ·et 1 tant d'années d'orpositions fatales l'heure 

mo~ent vo~s avez qt\Lttc la _Francr. ~01.~- ùcs mois, les quelques kilomètres qui sé- I~'est-cll~ pas en1in venue de la ré~oncilia· 
J;att .. nte, pmsque la .def9n,se ,; Ol~~ a r~rr.~- varent Donaumont, Vaux et le l\Iort-Hr:mme . tlon natwnale ? pue chacun s'élèse au .. 
~enté comme le piemrer ;:,énelal re . b- du cœur 1le Vctdun, ne cédant .du terrain desc:us de ses passwns personnelles ou par• 
tant. que qnand il n'y avait ,plus moyen de le ti a nes. pour n.e plus voh· que Ia France· 

Mo lsorni. _ Un des premiers. tenir, mais nous retranchant aussitôt der- 1 meu!·tfle. Serres autour de. son libéJ-at_~:",ur, 
rière pour opposer m1 nouvel obstacle à ! le genéral. de Gaulle, travmllon~ tous él un 

M. le général Eon. - Je n'ai j:J.m::li~ l'ennemi. JI avait dit: c< Ils ne passeront 1 cœur gén9reux. et fort, an relc. Teme1:t de 
quitté la France combattante et mori tœur 

1
pas! >> et si nous avons dû reculer pas à ! notre patne, q,m ne panna se fa JJ.e qn aYec 

est resté avec la France comJ)attante. l'as sur ce champ de bataille Hlustrc, {\ ils 1 le concours de tous les Français. 
M. le premier président. - Vous n'in- ne sent pas passés ! 1 {( Lille, le 18 juillet 1915. 

sist ez pas pour que la dépo~ition du gé- t< Ce~te fois le. chef était seul dev!lnt un l << Signé: Ach:-1 \ cardinal Lténart, 
n éral Eon continue ? en ne mi tout pmssant. A son tour, Il « te- 1 é\ êqu "1 de Lille l> 

Me lsorni. - Non, mon::;ieur le prési- nait n jusqu'à ce qu'il fût contn.int de cé- 1 • "' • 
dent. der du terrain, mais il se retranchait de ! Voilà ce que vous avez appelé la lettre 

(Le témoin se retiTe.) nouveau, attendant visiblement que les ! pastorale, monsieur le premier président~ 
atmées alliées fussent prêtes à entrepren- ! .Maintenant, il y a une autre lettre -. 

M. le bâtonnier Payen. - Le cardinal d,re !'offen~ive libératrice, comme elles l: cette fois.-ci, c'èst vraiment la dernière "'"""! 

J.i(•nart, éYêque de Li! Je, qui ne \ ienclra l a Y ment fait en 1916, en gagnant sur la lettre qm vous a été adressée, que vous 
pas, m· a éctit une leltre. SmLme la hataille qui dégagea Verdun. l connaissez, fort émouvante, celle d'un en-
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seigne de vaisseau de prcmil'l'c classe, qui 
#>'appelle Gœhrs ct qui est ainsi cow;uc: 

<c Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de porter :\ Yotrc con

naissance les fa ils sui\·ants: 
<< J'ai ln dans la presse les termes de la 

'déposition de Mme llenrieltc Psiehari-
Renan, mettant en cause le souvenir de 
son 1jls, a in si que celui des mMts fraw.;-ais 
des combats de Iwvemln·c HH~. 

<< Je me suis trouvé cmLarqur. pcnrtant 
'dix-sept mois, dans la même division de 
sous-marins que l'enseigne de Y aisseau 
Michel Ilevault d'Allonnes... » - il ne 
s'appelle pas du nom de sa mi~re: c'e t nn 
1ils du premier lit, évidemment - « •.. dis
paru ea mer. avec le sous-mal'in .:lrgultaulc 
le S novembre 19·12. 

\( .l'ai partagé son existence à Toulon, 
puis à Oran, et j'entretenais avec cet ofü
cier des rapports de très étroite camara
derie. Je me trouYai...; auprès de lui au 
début du combat dans la port d'Oran, dans 
la nuit du 7 nn 8 novemln·c HH2. Tous ne 
nous séparümes qu'à l'appareillage de nos 
de1t.· 1Jâtiments dont 1'.1\.ryrmaute ne devalt 
jamais reYenir. 

« .Te m'incline très respeetuenscmcnt de
vant l'immense douleur de Mme P!"ichari
Renan, et j'y prends une part prc~f(~n.de, 
comme tous c'tux qui ont cu le pnvllege 
d'npprocber et d'aimer l'enseigne de vais
seau d' Allonucs. 

«.Je crois de mon devoil' cependant, ,puis
que la mémoire de mou camarade a été 
évoq née devant \'OU~, tl'a.r)porlcr Je témoi
gnage suivant: 

« L'enseigne de vaisseau ù' Allonnes, au 
cmn:; des nombreuses ct longues couver
sations que j'ai eues avec lùi, s'est ton
jours montré 1plcin de respect et d'affec
tion 1pour la 1pcrsonne du Marécllal de 
li'rallGC chef de l'Etat. 

« .Je' précise, CH parllcnlicr, les points 
suivants: 

« L'en~eignc de vais enn d'ABonnes fut 
désigné pour l'Argonaute le 14 juin 1911, 
Cc hàtiment avnit été 1 éanné dans le but 
·de partieiper aux o,p(·rations de Syrie, con
.tre les forces navales l.Jri tannique~. 

•< T.c capitaine d'Allonne., son frt·re aîné, 
avait rejoint les Forces françaises libres 
au Jll'ernier a:ppcl du génôtal de Gaulle. 

<< Dans cet1e silualinn douloureuse, 1\li
chcl d'Allonnes ne chercha ,pas à ohlenir 
1.111 autre 1poste, et jam~is je ne l'entendis 
f.orrnuler le moindre repro ·he contre un 
Jwmrne et contre une politique dont le 
l'ésultat pour lui pouvait être de l'oppo
Se! au comhat il son propre frère. 

cc I.e fils rte l'enseigne de vaisseau Mi
chel d'Allonnes, qui naquit en mai' 19'42 
- c'est-à-dir-e quelques semaines avant Ja 
mort de son pèn~ - re\·ut de son père 
le ['l'énom de PhiJi[)lliC. 

(( Comme je le plaisantai~ sur cettr. mode 
<1n'il suivait. il mc répondit: c'est qne, 
moi ~us 'i, j'y r.rois. 

<< En seJptembre 1942, j'eus une très Ion
gue di. c11ssion avec l'en:eignc de vaisseau 
Mirhel d'Allonnes au ujet du serment de 
fiàélité au Maréchal que nous avions ,prêté 
l'nn et l'antre qnelqne~ mois plu tôt. 

c< Michel d'Allonnes mo dtklala qu'il 
av;li l lJcauconp ré11<~chi h rclle que ti on, 
et même songé ~t ne JWS wêter ce serment, 
cc quL am·ait pu romluirc i'L sa radiation 
àu cadre actif. l\lais iL préci a qnc ses l1t''
sitations et ses :crupule'"' n'étaient moti
Vl~ · que par lu seule c1ainte de ~ e trouver 
d)ris un jour entre 1111 ordre émanant di
rectement dn Maréchal. et un onlte con
t a1re émanant de ses c"IlCfs hiérarchiques. 

<< Si l'en cigne de vais:::cnu se décida 
à ŒJJ·êter ce serment, c'est qa'il en fit lJcau
cuUJl iiJlus que d'uuh·e~. u.• !Ille:::; lion uer-

sonncllc de fi<lélité et (le reconnaissance 
enYers la personne du 1\lméchaJ. 

« Par ailleurs, je TlOrto également à Yo
trc eonnaissauce les fait~ suivauts: 

« Awès les é\'énemcnt etc novemhre 
HH~, je m'cffor('ai, dans la mesure où 
cela me fut pos..;itJJe. de demelller en re
lations aYec les familles des of11eier~, of
ficiers malinicrs et qu:H·tiers-maîtrcs dis
Jl?l~s à horct dn sons-marin ,lronnrwte, 
ams1 que heaucoup d'autre~ familles de 
marins également éprOl vées. 

<< A anrun moment, je n'ai entendu rle 
ces femmes éloignée~ de Franee, dans nne 
situntion matélielle ~onvent périilde, 1lan-; 
une situation mol'alr re11duc plus dure efl
corr. ,par' l'alwndon nit elle, se trouvaient, 
et l'indifférence qu'eUe· 1enconti·aicnt. une 
seule lJlarole d'amertume et de reproche à 
l'égard elu ~faréchal. 

<< .Te ,puis vous citer telles de cr.s famil
les dont le chef fut tué lors du déharqllc
ment allié. et oit maintenant encore, la 
photogrnphie ctn .Maréchal Pétain demeure 
en face de celle du mari ou du père di -
paru. 

«Il ne m'appnrticnt nullement mon~ieur 
le président, de 1parlor ici nu nom des 
mort~, ni de lems familles en deuil . .Te 
tiens seulement à vou~ apfJot·ter mon té
moignage 1personnel que je ré~ume ainsi: 

(c Si grandes qu'aient JlU être les dou
leurs ct les in!ortnne~ l'ersonnelles, je n'ai 
jamai~ entendu CXllrimer un seul mot de 
reproche envers le 1\laréchal Pétain par les 
fnmilles de ceux qui sont morts pour la 
France le 8 noveml>re 19-1::!. 

<< Signé: enseigne de vaisse:w \\·es 
Goehrs, centre de form:1tion de la mal'ÏBC1 

à Mimizan (Landes) >J. 

M. le premier président. - Yo1re der
nier témoin, monsieur le llfttonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. - Le général de 
Ianr;nrien, aveugle de guerre, directeur 
de l école supérieure de guerre. You al
lez Yous en aperceYoir. 

DEPOSITION 
DE M. LE GENERAL DE LANNURIEN 

M. le premier président. - va~ nom, 
prénom~, âge, qualité, domicllc? 

M. le général de Lannurien. - Paravère 
de Lannnrien (Emile- Marie- Hyacinthe) 
BD ;mc:, générnl tle division dn cad!'c de ré: 
serve, demeurant 12, rue Oudinot, Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. - Après avoir 
?t1\ l'élève du Maréchal à l'école supét'ieuro 
die guene, Je général de Lannurien, 
comme je You~ l'ai indiqué, en est de
venu le directeur, et il est resté en rela-
1ions avec le Maréchal Pétain, sous nne 
forme qui n'était pas une forme hiérar
chique. 

En d'autres termec::. il est deYenn l'ami 
rlu Maréchni, et il est" tri's au courant, non 
seulement des sentiments du Maréchal. 
mais de ses ~projets, de ses acte~. Je pense 
qu'U voudra bien s'expliquer là-dessus. 

M. le premier président.- Vous ne pour
ri.ez pas lui poser qnclques questions pré· 
ClSes '! 

M. le bâtonnier Payen. - C'est celle-là. 
le ~énéral le fera hri \·ement, soyez tran· 
IJilille. 

M. le premier président. - Vous avez 
entendu la question, mon génth nl. 

M. le général de Lannurien. - Oui, 
mon ieur le premier pr(ddent. 

J'ai eu l'occa~iou, Jlicn des fois, d'ap
nr-ocher le ~lal'édwl Pétain. Je me suis 

IJICrnli;; ùe l'étnd,ier, même aYec tout la 
re~peet que je lili dois. d'une fa~·on vsy
chn1ogifpw, et j'ai pa voir·, en parlicul:er, 
pend[lr t lc·s jonrs tt·agique~ du moi~ de 
juin, qnf~lles étaient Je:-: étape!:ï morales 
qnc devait gra\'ir le jfaréehal pour aniver 
ù l'anni;;;;tice! {·Utpes qui l'ont m~11é à cette 
d(~ci:;ion du 16 juin, qni ont ,JHll'tG ensuite 
sur tons se.:; af'lu~. jn::;qu'au départ do Vi
chy, le 20 aoùt, et jusqu'ici, aujourd'hui. 

te Maréchal, dans toute sa vie, a été 
I'ohjet de 11rods ~an:; fin, militaire~ ou 
politiques, que j'ai étudirr; bcaucuup rt, 
eho~e curiem;e, remarqnahlc, une fois 
l'OJ age pa~.._é, il s'<>6t toujoms trouvé <tne 
c'étatt lui qui aYait raison. 

Je no ~parle pa:; .JIOllr aujourd'hui. Je ne 
Jl(ll'le pas de jll'rentent, mai'> je me reporte 
{L la date (111 2!1 mai. date ù laquelle, lCYc
na~tt de.Lille ou de nnnker·que, je mc sni;; 
presentP nu M:u(•chal. Pendant uue heure, 
je lni ai expoc;é Je drame de Dunkcrq11e. 
~l1tti~nw prorbnd. Un mot pour me rongé· 
(!:er. J'a\'one que j't'dais un peu frappé. 

.Te vi~ mon arljoint, le grn(·ral Bineau, 
ct Jui fis part de mo, impe~l"ions. 

<< Oui. me dit-il. le ~Iarérlwl est rcvena 
de Jl:lrll'id trè-; édairé Sllr la situation. Il 
a d(·j:'t, croyez-le bif'll, tout pesé, m~~snro 
et prévn. :\Jais il e.J l:"t écrasé deYant tmo 
1éalit<~ qu'il n'a pnc: r.rél:e. C'est Je très 
g1·and médecin sp·écialit:ile qu'on a fuit ve
nir de lnin, mai-- trop tard. et qui là, entre 
la famille - ~1. raul neyrwud - et le 
médecin traitant - Je génél'al \Veygand 
- c:;e ~rnt dé:o;armé et lui-même imi'lÜS· 
sant, sans nwycns, sans espoir n. 

C'étnit la caractéristique parfaitement 
nette ù'un état d'âme. 

Quclqnrs joms pl11s tard. le ï juin. 16 
même gt.'·nétal Hine~u, adjoint du Mart'·· 
rh~1l, mc com·oquait. Nous }lilTlion~ de 
l'armistice, de sa n<~ces. ité. de son ur
gence, et le géné1al Bineau mc dit: 

c< 11 faut alJsolumcnt qu 'it soit fait, et 
le plu · Yite !possible )), 

J'ai dH: 
« Oui. mai-: par le Gonvernemrnt qui, 

seul, peut pL'endte une décision pareiHe. lt 

u l ·on, wo dit-il, j:HÙais le üouverne· 
ment ne pouna consentir à pren<lre cette 
décision p:tr lui-rnf>rue. la situation polili· 
que en serait inYc1·svc. Seul, il y a un 
homme qui 1pPut IH'CIIflre F-ur ses épau!e~ 
ln poi<ls d'une pareille décision, c'est le 
Maréchal Pét~tin. Mais est-ce qu'il y ,penEe 
seulement cc Yirnx soldat, J'homme de 
Vrrdnn? Croyez hien, m'a-t-il dit, qu'il 
c~t revenu de' ~Iadrid avant déjà tout em· 
hra. sé, tontes Jes h)~pothèses, jusqu'à 
l'armistice inclusivement. :Mais il l'écarte, 
H n'y yeut pas pc11scr pü\lf le m01uent. 
Le général \Veygan<l est déjà très 
miellté, Georg-e aussi. Mais le Marr.ehal n'a 
pas pris po::-il ion. Il faudra pourtant bien 
qu'il -y arrive car il n'y a qne lui et lui 
seul qni puisse !IJl'ClHlre cette déc:slon sur 
ses épaules. )1 

I.e 9 juin, le Maréc·hal ·partait. se ren
dant à llriare ct quelques jours après, le 
général nineau nous racontait que, dans 
cette traversée de villes et de \ illa[.{es 
envahis par leç; réfngit:•s, quand la Yoiture 
du Maréd1al devait ralentir, les popula· 
tions se serraient autour de lui, lP. snp
püant de faire ces cr la guerre et lui ré· . 
pétant: 

<< Monsienr le Maréchal, il n'y a que 
vous qui le pui 'Siez... ,, 

I.e 11 juin, une mission personnelle 
m'amenait au quartier général du général 
\Yeygand. C'était fPOUr faire traiter la ques .. 
tion des ,prérogatives respectives du géné
ral Dentz et du général Hering à Paris .. 
Pendant nne demi-heure de conversation 
j'observais la scène._. Le !\laréchal, toujOW'S 
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flans son mutLme, me faisait l'~fTet d'un 
)lomme ~lris comme . dans une trame, 
amené llJrogrr.ssh·em-ent, comme malgré 
lui, en se défenùant, à une extrémité à 
laquelle il ne peut pas. ré;,ister .. 

Le soir, pa ~sant chez le général George 
à son po_te ùe commandement,. nous par
lions encore ùe l'armistice et j'entends J.a 
conclusion du général George: 

(( Il faut absolument que J'armistice soit 
'demandé, nous ne pouYons plus attendre.· 
Le Gouvernement veut partir pour l' Afri
que du Nord. Le 'farét.:hal Pétain se refuse 
à quitter la France ma:s H ne s·e~t pas 
encore prononcé. Il tandra· bien qu'il ,l 
arrive. Nous ne pouyons plnEi attendre >,, 

Et, rentrant ce oir-là sur Pari::, je me 
r ppelais une phrase prophétique, pro
noncée deux ;:ms avant par le général Ga
melin. Dans une crit~que genérale du 
grand exerdce du conseil supérieur de la 
guerre, M. Daladier pré.:-;~dait et .le général 
Gamelin, comme Yatidnant, annon~.:ait : 
t< La guerre qui Yient sera longue, ti·ôs. 
longue, des éhlt6 tlisparr~îtront de la carte 
du monde et il faudra ùes années pour 
qu'ils y reparaissent. » 

Dans cette soirée du 11 juin, c'€1ait hien 
le prehlèmc. La capitulation dmli on a 
parlé ici longuement n'était pas autre 
ehose que la reddition, non pas seulement 
dr. trois millions de soldats, mais de la 
France tout entière, ·qui 'l)ouvait ri quer 
œètre rayée de la carte du monùe, et pen
da t des a'nnres, comme disait le génh·al 
,amclin. Il fallait donc bien -que qucl

qu 'un prît la respon::abilité ùe la cllo.::e 
rt, ce quel'rn'un; c'était ce grand méde
cin spéc1Jliste qu'on aY:lit fait venir (fe 
loin et qui, se voy:mt entouré de gens 
désarmés, se ~penchait décidément lui
même snr la France maJaële, Ja prenait 
dans ses bras, ct lui tedonnajt un soume 
de vie. Mais le M:ll'échal, depuis cette 
h.eure, a été pri:onnier de son déYoue
ment, de son sacrifice et il suffit de pren
d~ cet~e étape que j'a~ suhie qans cer
tams dialogues avec lm; c'est ce que je 
voudrais surtout rendre ici en ce morncnt. 

Au début de 1Ui2, je mc tronYais à faire 
un· séjour à Vichy. Le ~Jaréchal parjait de 
la situation. Je lui 11s renwrquer les cri
tiques qui s'élevaient vers lui. J'entends 
le Maréchal encore : 

c< Croyez bien que je n'ignore rien, ab
solument rien, de ce qui se dit en France 
contre moi, en France ct hors de France; 
mais je ne veux pas m'y arrtter. Je con
tinuerai mn. route quoiqu'il arrive, sûr de 
traYailler 1wur le b!cn de Ja Fraw:e. 
Croyez-vous que je ne serais pas beaucoup 
mieux chez moi plutôt que d'etrc ici ele
vant des ù.Hf_icultés qui s'amoncellent ella
que jour et au milieu des cl'itiques de 
toutes ,parts ? Mais je ne partirai 1pas. 
Je ne suis resté que }JOlir que la France 
., ive. Je ne man( ruerai ,pas à mon devoir. 

En HH3, au mois cl'oetolJrc, je reviens 
à Vichy, le débarquement d'.\fiifrue du 
Nord avait passé. La qncsUon du jour était 
encore: aurait-il fallu partir '? ou aurait-il 
fallu rester ? · 

te Maréchal, IJlu~icurs fois m'en entre
tint. Une ;première fois: 

(( On m'a reproché ùe n'être [pas :parti 
au moment où les Allemands sont entrés 
en zone libre. Pourquoi serais-je parti '1 
Je n'étais pas resté que pgur la zone li
bre. J'étais resté pour la France, tout en
tière et peut-être plus encore ,pour la 
F1 ance occupée. Si la Fwnce était au
jourd'hui occu11ée tout entière, raison de 
plus pour l'ester. Je ne suis p<r 1)arti ''· 

Un autre jom·: 
c' On me reprodw de ne p::~s avoir fait 

une }H'ote 'tation assez vigoureuse quand 
l s Allcmanùs ont flanclu la ligne. J'en 

ai fait une, ù'aceorù aYec.le général \Vey
gand. M:lis, sincèrement, on bonne logi
que, que pouvais-je dire de plus ? Les 
A He manu, ùe leur JH)int · dG vue, étaient 
dans leur jeu en franchissant la ligne, cou
r·ant A la ,mer. On le, mena('ait d'un coup 
de ·potgnard dnns le dos ~par un déh:uquc
ment sur la Côte d'aznr. S'ils n'avaient 
pas fait ce t{u 'ils unt fait, ils auraient été 
de.s enfants. Or, cc ne sont pas des en
fants. )lais mon deYoir à moi n'était pas 
changé. J'étais ref:.té pour la France je 
ne suis pas ,patti )), ' 

Parlant de J:t si tua lion générale, le Maré
chal me disait: 

<< Il f:mt 11ue je navigue tout le temps 
entre diYers écueil~. Les Allemands sont 
encore en lir:mce et· pour le moment ils 
sont les plus forts. Je ne puis 1pas gttchcr 
cc q11e j'ai rait sans quoi nous 1pcrdrions 
le lH;néfice de ces trois années ,pendant les
quelle nou~ avQns eneore sauYé la Franec. 
tes .\ngla.i~, les Arp_érieains, les Alliés, je 
ne venx, a a ne un 1pn.· r?I11JH'c avec eu.·, je 
v~mx attenJle qu'Ils sment assez forts. A 
ce moment-lù, je prentlrni les déci~ions 
néces:::aüe.s. La disc:;itlence, je ne venx pas 
rompre aYcc e1le, je yeux lui ouvrir mes 
brc1s le jour Yenu. 

(( ~lon entourage politique ? Il me gêne 
bien parfois. n croit bien faire, mais il 
m'entraîne tmp loin. Vovez-vous, re
prend-il, il mc fant louvoyer'tout le temps 
entre ces écueils. On appelle cela du (< dou
lJlc jeu ». Ce n'est q)as du double jeu. Je 
m'en tiens formelkment anx termes ùe 
1:armi~lice, .et 11wm· ~e reste, je prends rna 
lll>cJ'te. Je JOUe le JCU de l'nrmistice qui 
est une ~uspen~ion d'armes, pour alteJ1ihe, 
pour vmr vemr, .pour 1eprcndre des for
ces. Je joue le jen de la France et je veux 
menrr la France jusqu'au hont de façon 
qu'elle soit as. ez forte pour îiWUVoir par
ler haut et ferme Je jour de la paix ». 

Et Je liaréchal ajoutait: 
«. Je. suis c~nvaincu qu'il n'y a que 

mm qm pourrais encore 1parler assez haut 
et m'imposer aux Allemands et aux Alliés 
le jour du tap-is vert ». 

Une antre fois, pal'lant de la dissidence 
le .Maréchal m'a dit à propos des cas d~ 
c_onsci~ncc qu,i s'élaient ,posés à des fonc
twnn;ures et a de 11f)m1Jreux o'·ficicrs soit 
en Ji~tance, soit en Africrue du Nord: ' 

cc Ceux qui étaient sur place n'avaient 
qu'à ohéir. C'était leur devoir, obéir· à 
leurs chef~ immédic~ts, r1uels qu'ils fus
sent. Si chacun sc met ù discuter l'ordre 
r~~~n, il n'y a plus d'i.uméc, il n'y a ,plus 
(l'Etat. Ics autres, ceux fJUÏ étaient en 
Fr<mec ont obéi à leur consdence. Il n'y 
a lien <i dire. Je Yeux ouYrir mes ln·a~ à 
to~1t le, monde, .même :lUX 111us grands, 
meme a ceux qm m'ont le plus combattu, 
,pourvu fJU'ils me fassent l<l-has, une armée 
forte et birn en main, qu'ils mo ipcrmet
t;nt tle. maii~tenir l'ordre en Afrique, si 
c est neccs.::;nrc, de la reprendre au be
soin, d'agir en France le moment venu et 
de. parler haut et ferme au jour de la 
,pmx "· 

Au sujet des déportations et des otages, 
j'ai eu plusieurs conversations avec le 
Maréchal et son entourage. Je les résume: 

Le Maréchal avait pour !principe de dire 
toujours cc non » aux autorités alleman
des, quelles que fussent leurs demandes, 
quitte à reltlcher ensuite du fU si c'était 
nécessaire. M. Laval, par son tempérament, 
avait comme principe de dire toujours 
(( oui », quitte à re·pl"endre ensuite, mais 
c'était toujours trop tard. 

Si le Maréchal avait été seul, les choses 
ne se seraient nas passées de cette façon, 
ma~s M. Laval avait déjà dit Dui. Il n'y 
av::nt plus qu'une alternative, il a. choisi 

entre deux solutions: ou bien re;;;ter 
en subissant et en réduisant le mal 1& 
plu;:; possible; ou bien, au contraire, par• 
tir, mais :par·tir ne résolvait pas la ques· 
tion. Y aurait-il eu un déporté ou un otage 
de moins si le Mm·échal était ·parti '! n est 
tout à penser an contraire que sa présence 
nous a é:IJargné encore l)eaucoup d'autres 
otages, lJcaucoup de Buchenwald, beau
coup de Ravenshruck, et beau~.:oup de Da
chau. 

Au fond, il y avait trois solulions pré
~el1tes au Maréchal constamment, dont il 
m'a parlé: 

La première, par·tir, rentrer tranquille· 
ment chez lui. Il m ·a ré,pondu: 

c< C'ét.ait é,·iùemmcHt la olution la plus 
simple, la l)lus facile, mais la plu~. mé· 
diacre et la moins cour::1geusc. G'cùt été 
un geste qüi eùt r.a]t grand IJlaisir à 
l'awour-,llropro de lJeancoup de Frilnçais, 
je n'en doute pas. Mais le lendemain ét().it 
compromis. J.a France était encore là. Je 
11c suis pas pinti n. 

<< Autre . olution: nllcr à Alger. A Alger, 
je coifiais tou, les J1rançais, c'est une al· 
faire entendue mais alors, se retourner 
vers le chanet> li Pl' Hitler et lui dire: voilà, 
mainlen~nt, c'e..,t flui, nous sommes à deux: 
de jeu ... Je reprends les armes, avec mes 
Al1iés et mes foree:::. n reste quelque chose 
entre nous, c'est entendu, quelque chose 
que je re,prendrni nn jour dans nn certain 
nombre d'années, je ne sais pas combien 
d'années; cette cho$e, je vous l'abandonne 
pour le moment, faites-en ce que voüs 
Youclrez, c'est la France >>. 

Et le Maréchal ajoute: 
cc On a amené là, dans le champ d'à 

côté un avion, des a'mis sont venus do 
Paris, me pre~·sant de partir. Je n'avais 
qu'un ,pas ·à falre, un mot à dire: je :ne 
~uis rest.é ,que pour qu• la Fi-ance ~ 
Je ne SUIS (lUS parti ». 

C'était la troisième solution .. 
Un soir, à table - c'était la velUe dé 

mon dép~rt.- les conversations allaient. 
le Maréchal ··était absorbé. Un ~onviYe, 
je le vois encore, dit: 

« Monsieur le Maréchal, les Allemands 
vous emmèneront de force n. 

Et l'autre de répliquer: 
(( Et les gaullistes vous feront passer. 

deYant une Haute Cour ». 
J'étais un peu ému de cette conversa· 

tion. Je m'en ouvris au Maréchal en sor
iant de table ct Je Maréchal, à mi-voix, l~ 
main sur mon é,paulc, me dit: 

<c Vous rentrez en zone occupée demain, 
écoutez bien, je ne suis resté ,que pour que 
la France vive. Les Allemands pourront 
m'emmener de force s'ils le veulent. Les 
Français ;pourront me faire !Passer en juge
ment, s'ils le désirent, mais moi, tant que 
je serai libre, je ne ;partirai pas "· 

Actuellement, ces propos de table se 
sont réalisés. Le Maréchal a été emmené 
en Allemagne, le Maréchal est traduit de
vant une Haute Cour. Un autre, ,peut-être 
se fut donné la mort ou eut cherché un 
abri: lui, est revenu. n est là aujourd'hui.: 
Le grand médecin s'est penché vers le ma. 
Jade, il l'avait gardé et aujourd'hui, pa 
les transformations qe la vie, il est: le 
coupable# Tous les jours, S()'U$ les e~UP$ 
d'une critique, il est tra1rt4 dan-s la NJUe .. 
n est déchiré. Il est dépouille. Laissez-mol 
dire un mot, monsieur le président, ,par· 
donnez-moi. Je sais très bien qu il ne faut 
pas ici d'émotion, mais cependant, per ... 
mettez à un ancien combattant de Verdun, 
qui a été blesBé quatre fois, quatre fois 
dans la troupe, dont deux fois à Verdun, 
et _qui ·.est à ~plus de 100 IP" 100 mutilé de. 
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guerre permettez, je ne parle qu'en mon 
nom, de dire cerlalncs choses: 

Il est qnestion, aujourd'hui, de deman
der à cet homme le compte de ce quïl a 
tait depuis quatre ans, et, d'avance, on 
parle, dans ra !presse, depuis longtemvs, 
sur les affiches, dans les meeting_, dans 
les cortt>ges, de lui enlever la vic, de lui 
enlever l'honneur. 

La vie, ce n'c-.t rien r... 11 y a soixantc
'dix ans que le l\fa ·échal a fait le sacriHce 
de sa vie qn"nd il est entré dans l'armée, 
et il l'a reùit ici encore au cléLut du J)ro

cès. 
l\Iais l'honneur, c'est autre chose!. .• 

La conscience ù'nn homme n'appartient 
9:u'à Dieu seul. et son honneur n'appar
tient qu'à lui-même. Il ne dépend pas d'un 
décret ou d'un simple verdict d'enle\Ter 
l'honneur. 

Dégrader un chef, c'e't peut-êlre, sui
.vant le cas, un acte de haute et sereine 
justice ou seulement une infâme parodie. 

Arracher des boutons, des galons, des 
étoiles, c'est ai'I'acher des signes, arra
cher des symboles, mais ce n'est vas 
l'honneur. 

Si, par malheur ... si, par malheur!. .. on 
üégradait cet homme, fû t-ee là-bas, dans 
ce décor théâtral dont certa1ns vont rê
ver, une fois jouée l'infâme comédie, 
quand il ;passerait devant les rangs, courbé 
par l'üge, pâli sous l'affront, mais la tête 
haute, loin d'être diminué, il en serait 
grandi, et, le soir, nous penserions tous 
que c'c-t nous, nons seuls et la France 
avec nou_s que nous aurions salls. 

Mais prenons garde; on ne touche pas 
impunément à la vie et à l'honneur d'un 
homme!... !J'out se paye... Prenons garde 
qu'un jour nous n'ayons fait qu'aggraver 
-encore les maux de la patrie!... 

Jmés parisiens, fins et compréhensifs 
hommes de· France, de bon sens et de 
cœur, vous qui avez souffert et dont on 
veut e.·ploiter la souffrance, comme si 
tette souffr·ance ù'avoir commis un crime 
allait diminuer... prenez garde, ,prenez 
garde qu'un jour, ~ni n'est .pas loin peut
être - le drame n est pas fini - le sang 
et le prétendu d~shonneur de cet homme, 
par notro faute et tle nos ,propres mains, 
ne retombe sur la France tout entière, 

. ur nous-mêmes ct sur nos enfants ... (Ap

plaudisserncnts dans la salle.) 

M. le premier président. - Pas de ma
nifestations !... C'est un scandale ! ..• 

Un juré. - Je demande la parole. 

M. le premier président. - Je Yous en 
prie! ... 

M. Germinal. - Si, si, j'y tiens cssen
tiellemcut. 

Avec tout le respect que m'inspire le 
général pour ses blessures, je lui deman
derai ce qu'il pense du maquis, ce qu'il 
,pense de la téJn·cssion wntre le6 maqui
sards ? Quels son l ses scntimcuts ? 

M. le général de Lannurien. - Est-ce 
que vous me permettez de répondre ? ..• 

Je sais très hien de quoi veut parler 
~1. le juré. Il s'agit de lettres que j'ai éCJitcs 
au :\Iaréchal. Je vense que c'e ~ t cela. Eh 

hien, je réponds tout de t;uite qne je n'ai 
jamais rien fait contre la résistance, Lien 
au conhaire, mais j'ai toujours condamné 
les actes de terrorisme et de droit com
mun, les crimes de droit commun qui ont 
été commis dans tout mon entourage, par 

exemple, ct je pomrais en citer beaucoup. 

Voilà tout cc que j'ai à me reprocher. 

M. Germinal. - Permettez. Je vouùrais 
ciler deux phnLes de celle lellre. 

Vous . érriYiez au Maréchal Pétain, le 
15 mars 19-14, le.:: mots suivants: 

cc Deux cattgorics d'é,·énemcnts sont à 
envbagcr: 

cc 1 o L'action contre le terrmi me enta
mée ta.rdh:ement par suite d'hésitations du 
Gouvernement, mais qui a ~pris, aujour
d'hui, un tel développement que l'effet 
bienfaisant a. été immédiat, ceci non seule· 
ment dans la répression du mal lui-même, 
mais dans la. consolidation de votre situa
tion personnelle, en tant que chef de 
l'Etat. 

« Il faut que l'on sache bien que c'est 
le che! de l'Etat lui-même, et non le chef 
du Gouvernement, qui a conçu, Youlu ct 
1précipité ladite répression n. 

Et comme deuxième événement, •Yous 
avez ,parlé de la propagande ct de l'infor
mation. Je passe, pa.rcc que vohe lettre 
est très longue .. 

Vous avez padé beauconp de Philippe 
Henriot, et vous avez conclu à ;y,eu près 
,par ces molti: 

cc Il e~t de toute nécessité qne ces dcu"{ 

actions bienfaisantes - celle de Darnand 
et celle flll Philippe Henriot - se poursui .. 
vent juqpl'aux événement~ finaux. 

c( C'e t ·llOUrtJnoi répression et informa· 
tian doi\·cnt être votre œuvre per n .. 
nclle ». 

Vous ne rentez pas, Je pense, mon ieur 
ce que vous avez écrit le i;:i mars 191.4 i 

M. le général de Lannurlen. - Je ne 
.renie rien du tout. Je reprends simplement 
et comme conclu. ion la phrase du Maré
chal... (Jlurmures.) 

M. le premier président. - l rou· pouvons 
tout de même entendre s:ms émotion et 
surtout ~ans tumulte les déclarations quo 
va faire le général. J'écoute. 

M. le général de Lannurien. - Je ré u

mera.i toute ma défense, ~i défenc;e il y a • 
en d1sarlt ce que le ~lllréchal a répondu il 
y a à ,pen JJrès un moi· à la commis~ ion 
d'insll uclion. 

cc Je n'ai jamais con1ba!lu la résü:tancc · 
j'ni toujoms coml,atlu le tenorisme ». · 

.J'ai été témoin d'énormément de re:; cri

mes de lroit commun, qui ont été fait 

peut-être :m nom flc ia patrie, mais où la 

tpa trie n'avait alJsolumcnt rien à voir. 
Lorsqu'on a sassinc quelqu'un au coin 

d'une route, ce n'est pus pour la 11atric. 
Je l'ai toujours combattu. Et lmsque j'ai 
parlé ju tcmenl d'infmmalion et de J·éplec::

sion, c'est uniqnemrnt da·ns ce sens ct 
non pas dan::: nn an ti e. 

Je n'ai plus rien à ajouter. 

M. le Pf'emier président. - Pas de que:;. 
tions? 

M. le Maréchal Pétain. - Je demande la 
parole. 

Je prends la p:u·ole, pour une foi·, pour 
dire que je ne uis pour rien dan la pré
sence du général de Lanmnicn ici. Je ne 
savais même 1pas qu'il devait se présenter 
<.levant la Conr. Tout ceci s'e t pas~é en 
dehors de moi. 

M. le premier président. - Pus de qucs· 
tion, messieurs? 

Vous pouvez ·ons retirer. 

(A'Ildience demain à trci::c heures pré· 
ciscs.) 

Cumvtc rendu in extenso des a1cdiences transmis par le Secrétariat aénéral de la llaute Cour de justice. 
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(L'andiencc est ouverte à ttei.:e heures 1 même un frein toutes les fois que les : ce vainqueur au point de le prendre pour trente.) mots risqueraient de traduire trop exac- j rnoclèle, d'adopter Res loi..;, sc:3 })féjngéi 
• • • r . tement les sentiments que j'éprot~ve, et jusqu'à ses haines. M. le premaer president. - A\ant. de c'est vous dire. que c'est sans passiOn, donn.er ~a paroi~ à l\1., I.e P!OC~reur gen~- o) 1jectivement, que j'envisage ici la tâche Enfin, une troisième chose qu'une na-rai, .1e trens à dire qu lner 11 s e6t prodmt que je mc suis assignée. tion ne peut pas ,panlonner à ceux qui des i11cidents tout à fait regrettables. Ces prétendent la représenter, c'est, sous le audiences ne 1peuvcnt que gagner à être Cette tâc~le, je la conçois co1.nme ~ne couvert d'une neutralité hypocrite, au tenues dans une sérénité au moins rela- démonslratJOn, mais 1me démonstration mé;rn·is des engagements jpris envers ses tivc ct comme je suis de l'école du Ma- découlant tont naturellement de faits cornJwgnons d'armes de la veille, de leur récl:al LJ'autey, que je ,piétends qu'il est aprè~ l'exposé ohjectif de:;que!s j'espère faire une guerre sournoise, d'apporter à préféLaLlrl de montrer sa force que de s'en que la vérité apparaH_ra aux. yeux de to~1s, l'ennemi commun une aide à peine caBer ·ir ct qu'il e t ~préférable, je le dis de tous ceux du ruoms qm yeulent b1en rnou118e .. Une nation, en effet, ne ,peut pas une fois de plus, de prévenir que de ré- l'apercevoir. rardouncr cc qui la déshonore. primer, je répète au public ce que j'ai , _. . · · b dit :llt dÏ'lmt de ces audiences: ]A moin- Et d abord, mes;teur~, ~éfi~11s.s·~ns ~e Eh ien, ce sont ces trois ord1·es de dre incident sera réprimé avec t 1 dernière quel g?nre de trahison. 11. s aglt ICI: .Lom ~riefs que l'accusation reproche aujom·· i uenr de mo1 la pensée d'ass1m1ler les faits re- a'hui au Maréchal Pétain. Trois ordres de r g · proch(·s au Maréchal à ces marchés bru- griefs reposant sur des faits dont je puis 

talement cyniques où délibérément l'on dire que l'information avait à iPeine à vous 
vend sa patrie 1pour satisfaire une ran-, appmter la preuve, car c'est de l'histoire cune ou un intérêt inaYouable. Mais, contemporaine encore présente à l'esr.rit comme eùt dit La Hochefoucauld, la de tons. Ce sont des faits qu'il suffit d ex· trahison joue toutes sottes de personna- \l)oser, non pas seulement dans leur ordre ges, même celui de serviteur loyal et dé- chronologique, mais dans leur ordre logi· sintércst>é du pays. que, car ils revêtent un enchaînement 

REQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR 
GENERAL MORNET 

)lcssicurs, 

Prndaut quatre années - que dis-je 
pendant quatre années! - à l'heure ac
tuelle encore, la France est victime d'une 
équivoque, la plus redoutal)1e qui puisse 
jeter le trouble dans les esprits, celle qui 
à la fnveur d'un nom illlLtre sert de 
para\ eut à la trahison. 

Oh! messieurs, je sais quel mot je 
YlCIL rio prononcer, un mot dont le rap
proellcrnent avec l'homme qui est ici 
sonne péniblement, je vous assure, aux 
oreilles de ceux qui savent et dont les 
illusions se sont di~'üpées, qui rpar con
tre provoque l'incrédulité, l'étonnement, 
l'indignation même chez ceux qui ne sa
yent pas et dont les illusions persistent. 

Ce sont ceux-là qu'il importe de con
vaincre, ceux qui do bonne foi doutent 
encore. Aussi bien, après la .satisfaction 
donnée à la conscience nationale, est-ce là 
le but ,principal de ce ,procès, celui quo 
pour ma· nart je m'efforcerai d'atteindre. 
Et par cela même c'est vous dire qnc s' -est sans !passion, m ïmro<::-ant à moi-

inéluctable. Or, parmi les formes qu'elle (peut re
vêtir, la plus grave est celle que je défi- Ce que par contre l'accusation vous doit, nirai, une atteinte portée aux mtérêts sa- c'est d'eXJpliquer comment, à son âge, avec. crés de la ,patrie dans des circonstances son passé, l'homme qui est ici a pu sa et dans des conditions telles que les mo- laisser aller jusqu'à jouer dans le drame biles auxquels obéit l'auteur para lysent dont la France était l'enjeu le 1·ôle qui l'a 
en lui le réflexe national et lui font per- . amené jusqu'à cette audience. Ce qu'il dre la notion de certaines choses qu'au- ! .faut vous exposer, ce sont les mobiles cune nation ne peut ,pardmmer à ceux qui 1 auxquels a obéi cet homme. 
lui en .infligent la honte. . 

Ces mob1les, ils sont de deu.· sortes. Et Or cc cru·unc nation ne p nt pardonner (J'abord, une ambition ? Non, Je mot est · à eux qui la repré:5entent, c'est de la impro1pre, une vanité du pouvoir pour le condamu r :\ accepter définitivement sa pouvmr, vanité jointe à un instinct autori .. défaite, de lui dire: « Tu es définitive- taire qui semble se développer avec l'âge• ment vaincue, ne songe pas à te relever et, à côté, la haine du régime qut- a pré· d:ms les rapports avec ton vainqueur; ré- cédé, cette haine assortie d'une joie toute signe-toi à ,prendre place derrière lui maurrassienne qui faisait dire à quelques· dans l'ordre d'une Europe germanisée ». uns de l'entourage du Maréchal: la R~pll· 
blique est morte; cela Yaut bien une dé· 
~aite. 

En second lieu, ce qu'une nation ne 
i{Jeut Jl8S pardonner à un homme, c'est de 
l'humilier à la face du monde, c'est de Attentat contre la Répuhlique, c'est uinsl l'asservir à son vainqueur et l'asservir à gu'a commencé l'affaire Prtain. Telle eU~ 

.(18" Fçsciç,ul~.) 
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·est à l'origine ct telle r11c drmcure, m11is 
~tliYic nt~C<'~.::airem<mt d'une st'•ric d'attcn-
1ab coutre la nation, pan·e que le main
tien li«'· I'é-..Hltat · de l'attentat rnnlrc le 
1 (·giuw ne pull\ ait (·Ire ulllrilU qu'ù l'aide 
d'une rnfrntc avec l'en ·:1hb~cur au pléju
~ice wême Lie la nation. 

Et c'r ·t L\. mt' sieur~, cr qni difTt~l'eneio 
l'aH:tiic PL·tain de ces ma1cb('~ JH·ufalcmeut 
fYnique~. où l'ohjd princip~d du marché, 
c C"l la linai on de la .Jutrir.. Ici l'ubjrt 
)HÎll«'Îpal c'c th tlc-..IIuclion du u~::rimc, la 
dr ti udion du rl>giruc et son r culplaccmcnt 
U'ar un 1 égime nouveau qui IlC peuvent 
Hre olltrntts qu 'ii. l'ai e d'me entente 
~v cc r cnv~ltl L.:-L'u • 

Et c'c~t ce qui fait que ,pendant ces cpw-
1Ie tmn(•e.:; qn (Jtl vmHil aH pùll\ oir rayer de 
1wlre lli~toite, criTIH'' contre le 1rgimc et 
·(;t·imc • conti'<' la ùrelé c ·tl\rlcurc de l'Etat, 
~c eonfonclcnt ,·~ 1cl point qnïl est 1 arfois 
mal .. i..::é de Jr· distinguer les uuc; drs ~m-
1lf'~, tant il c 1 Tai qu'au com~ de ces 
qna tt r. a1mér.;; j;1nmis la F1 ance cl la Hépn
ll!!qne n'ont «'·fiS uussi incli.ssolulJlcmcnt 
liéc.s rune à l'~mtrc. 

Dcu.· molH cs, yous dL ais-jr. ayant àé-
1rm1Îué Pétain: c1'~1bnrd la va l'lé du pou-

oir pour Jo ]lOilYOÏI', a..::sortic d'un in~

Hnrl autol'itain', ct, pour Yous rn npportPr 
] l prcnve, jt: n'ai que l'emharras dn choix 
d;111~ loc; Jrlllltiple-; {léel:unlion· du Mal'é
dwl, les documents mêmes <JUÎ émanent 
de Jul. 

Je wm 
Fr .. le ·tm 
)lJellt.:C. 

<lem:mrlc panlnn rle~ nom ln cu
ue j'aurai à f ·r •) ct j om-

cc Seul re pon. able rleYallt l'HLfoire ))' 
a\ cz- ·ou me uré, we sicm , tout l'or
gueil q 1'il ~· a dans 1me 1 Ieille 11brase ? 
Orgu il assorti de l'obéi ~sance qu'il .. ige 
dr. tous 1 Fran 3L une obéis nee qu'il 
s .. mllolLe en qnelgÙe sorte dans le ser
~ncnt qn'il impo_ c à tons les fonctionnai
re , se ment ns aucune Yaleur, je l'ai 
'lit rl~jà, sci'ment dont le rcfns :eut été 
;-~u li dépourvu de ;po té.e qu il é'tait odieux 
·,Je l'imJ!O~cr sons l œ1l de l'envahi <::eur, 
~ormcnt prêté à 1a pm sonne du chef do 
J'Etat, de sorte que s'il avait quelque Yn· 

leur aujourd'hui il se iJ ou ·.erait Qn-êté au 
géné1al de Gaulle. M is Je 1 r1~ ·li 11 a. tenu 
à lui .d nner L1 })Orl6e qu'il entei ait être 
lJ. ''titable, c'e.st-iHJire d'un ~ nnont à 
~ l'Cl anne, et je n'rn ·vcu.· d'auh r.euve 
que son allocution devant le coiLeil d'Et t 
lor~qu'il e l veun 1 ecueillir le seunent de 
ce• te 4L ~emblée le 21 aoù.t HH.i. 

(( 11 fant e -p1 m ecr,. a-t-il dit. On ~t 

a ·ec moi Dn c-ontr moi. 'est la po1tée du 
~ nnent que je suis \1enu ()nt nclre ». 

Et, san~ doute, à la mani re de Bona
parte - le garde des .sceaux qui l'accom
pagnait n'a Jlas reculé de ant l compa
raison - à la maniè e d'un Bonaparte, 
mai d1un Bona parte s ns victoires, dans 
son lihéralisme il veut bien concéder au 
eonc;eil d'Etat qu'il le conc;ultera ch~:que 

lois que cela. lui semblera OlJportun, 

(( C~1r, dit-il ... 9 

Et là, vous allez voir encore la vanité 
du pouvoir. 

cc ••• Plns le chef se Bcnt seul à la tt~tc 

(le l'Elat, ]'lus c<-t haule ~a situation, ,plus 
il <~pi ou ·c le bc!:luin de s' cntoure1· de con
seils ... )). 

Pr·éc:mtion tont oratoire. \n fon1l, ce 
qu'il \l'Ut, c'rst inq;o;:,ei ses dt:·rbions ::;ans 
r1u '(Jn les di~utc. 

(( Il ne s'agit ,pas -lit-on clans nn mes
sag-e du 1G mai ·l!lH - de SIIJlputce nos 
ebnnce ·, de :rnesurer nos risques, de juger 
no· actes. Il s'agit, JHmrvous F1:nwai.s, de 
me :SU· 1 e. J 1'ndm t · ni le o"nte, ni la 
stncuchèrc, ni les mum1urcs d où qu'ils 
viennent - ùira-t-il encore le 31 août 
105:.! )). 

EL l'année _·ui\·antc, 20 aoflt HJ13: 

(( I.e circon tances e i,gcnt l'obéi .:sa nee 
de ton- les FI~m,:ai-=, ecu.· qni ne Vl'ulent 
pas re pectcr le on.ircs que je do1mc tra
hbsenl leur lMtlic ... H. 

11 le.;; met hors de la commnnauté natio
nale. C'c t l'cxpre~sion dont il s'est sctvi 
pour désa ·oucr l'ailliral Dailan. 

Mai;:;, do rommunanlé nationalP, il n'ad
met que celle qui lui e~t ~o mi...e. El a 
illl cuve: 

« Il n'y a qu'une France: celle qui m'a 
confié son salut ))' dit-il le 7 a\ ril HH1. 

cc Celle qu'il incarne >>, ose-t-il dire en 
1942, ap1 ès mToir otdonné le feu contre 
no 111 ~ en Afrique du ~Oid et contre 
le· Fore francais libres qui s'ét ient 
jointes à eux. 

((Vous n'avez qu'un seul devoir: obéir; 
vous n'a\·cz qu'une patrie: celle qne j'in
carne ... ». 

C'est la f-o mule que Pétain a trou ·te 
1 our con .. rrer son uYoir. C'e t ce .qu'il 
affirme à l' emo n ~me ù il délègue ce 
1 c n oir à 1iene I.-e Yal. Incarnation de la 
IJJ:.ttric. Il l'a incru:née d'abord a\eC La ra!; 
il l'a incarnée en-:uite asec Darlan; il l'a 
réinrarn ~e aYce la al. Et lor que la roue 
a dé11nitiY cnt tom:né, au rn is d'août 
19H, api· s a~oir ü c1IT1é 1 défaite vec 
Laval et Darlun, eh hi nt il ne demande
rait ifWS mieu · d'incarn r la victoire a Tee 
de .xanUe. Ecoutez Ii tôt ce qu'il écrit 
fin aoù.t 1944 ~ 

« J donn pmwoir à 1 amirL l nphan 
pour me repu~ enter aup:r.\, du ut com

mandeDtcnt anglo-sa.·.on en Fmnce et., 
éventuellement, ptrndrc contact de ma 
part avec tous ~es rcp '·senUmt qualifi 's. 
, i les circon 1anres le p nnettent, l'ami
ral Auplum me . en dra rom pte cl 1ou1es 
5es d'ci ion". . i c'c~t impo sihlc, je lui 
!ais confiance po 1r agir au mi n... de in
térêt de la pahie, pom ·u qne le Jll'inctpe 
de la légitimité que j inca me , oit auve
gardé ». 

« Légitimité qu'U incmne ,, en dàtant de 
la première année d son ri.gnc, sui\ a nt 
l'e vression dont s' st sel'\ i m t(•moin, 
de l'annèe de a défaite <le la Jitancc. 
Voilà qui, mieux que tous les commen
taire , dépeint l'homme, et je 1pcnse qu'au 
point de vue des mobiles et de l' '·tude 
des caract res, inséparable du jngcment 
des faits, tl n'était pas inutile de vous 
montrer le Maréchal Pétain tel qu'il est, 
tais le [Jortrait serait incomplet si, à côté 

de l'arnl3iti€ux 'ieillard, jaloux de son 
on Toir et de son autorité, je ne vous 

montrais l'ennemi de notre rég-lm.e~ 

Et . 1à encore, pour Yous en apJwrt('r la 
p1cuvc, je n'ai à empnmtrr de tf'•m'oima .. 

gGs qu'à ses écrits et à ses déélara tions. 

Je :pourrais au~.si en empruJ,f« r fi 
::\1. . IaUJ~as, do!ll )a. l'lume accriJc 11'a ja
JW ~~ éte au ~~ lemt1 e que lor ·qu 'il se 
li :-re au panégyrique du .. Iar échal: 

cc ••• Nous nous appliquon", dit-il dans 
1',1clion fwnçaisc du. 17 jnin 1!H2, à Jm
})}ir'r sans en omettre 1m cul mol c-lnquo 

p:1wlc Iayonnante tombée ùe la ]Jouche du 
chef do l'Etat >>. 

Crlni-c.i, il est nai. .a prét uùu qnr • es 
1 lation aYec IJmi·a~ étaient pm('ment 
littl~l':tircs, « tontr..:: mi.:;tra1iennrs > a-t-il 
dit un jom·. t:cprn<hnt, me-., ieml',' je ne 
vci rien de mistr:-~lien dan;; ~'ette Ï('tt re 
de Pétam an tl il N~tcnr de l'.1ctio,1 [tan· 
ça ise cu dale du 1 ï juillet 19H: 

« Il st hon que de- hommes de Yotre 
qnalilé - il est lion que de~ homme· de 
votre qualité aient le courage d'r. pl'impJ 
leur opinion et me L1 fas~ent connaitl'c. J'~ 

tiens ct j 'e~v«'rc que vou· conEmtelrz · 
ne 11~.;; me mP.nag·er rr.l1c preuve d e 
attachement et de \'Olle con · 

< J.' cC..'lqon m'e-:t donn(e de You~ re
mercier aus i des camp, g-nes conragru~ es 
fJ.IIC vous J!C ccc:; ·ez de Ulcller par la. J,lume 
et pal' la Jl3.role. Je :::ais qne c ux qn i sont 
gro11pés autour de vous ont guidé.-' rr~ le 
seul ehemin que les Fran~'ais doive11t -:ui
YI e: re lui de l'intért;t national. "\on.;; leur 
dormez chaque jonr le::; mcilleur~:r-; ]P~On~. 

.. ·ou~ en faisons tou notre ,profit. Pour ce 
grand service que Yous rendez au pa~·~, je 
Yous temercie ct je Yous félicite ». 

Vo_·ons mninien~mt qu lque -unr. de ces 
« pnro es raJ onnante )) qui tom , ie 1t de 
la lJouche du <;hef de l'Etat. 

Toutes suent la haine de re q 'il pp~ll 

lf Fancien régime . h! n 1 p oolui 
d'avant 17 9, mais le régime i t tle ï 9, 
et principaleme 1t cc ui d la F ·a 1CC de
puis i 75 ju qu' 1940. 

« ... lin ord1:e n 'fa 1 rom1 rnce n, dit-il 
dan: on DI pel du 25 juin :1.910. 

Et Yoic.i comment il définit l'mtll~.; ,n
cicu: 

« Le régime du m•~contentem nt. Pen
dant les t10i~ qua de • iècle qm ont pré
cédé la guene, dit-il. le ré!!ime P' htique 
auquel étaient soumis le:; Fra 1·:~ i · a rait 
pour lll'incipnl ret---ort la cultme da mé· 
contentement )). 

1:ï septemhre HHO. ·r~t nn e ti 1~ d'un 
article paru d:ms l Ile t-uc de.-: lJt'tl , . • Jona 

des ts la sign< hue de Petain: 

<1 c;·e t un Etat fm t qn n 1 Youlons 
in titu r sur les d(·coml r · de l'Etat <flÙ 
s' . t effondré sous le poids d ~t ~ d ·t ite 
et d ses faute a coup p:lus tJUe .. ous 
l coup· de l'er nemi )), 

Quc11e inconscience, messieur..;:, ap1ès cè 
Qlle nous ont réYélé les débat de la cour 
de fiioml 

Et l'article cOI t nue: 

<{ Déjà, ce nouv u régime a nué la. 
mesme de sa for e rn accompli ant en 
quelques semaines des tâches au. quellea 
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le Gouvernement de la nrs R6publique 
n'avait pas osé s'appliquer. C'est une 1T!i· 
toyahlc histoile que cene des lois sodules 
de cette époque •1. 

Pitoyable, en effet. lorsqu'on rappr?clle 
la loi libérale de 1881: sue les syndicats 
~professionnels du préar!llmle pc ce~te fa
meuse charte dn trav::nl, à 1 occaswn de 
laq ncr e je no veux pas ,prononcer ic~ le 
mot. de synarchie, parce que ~a 1.um:ère 
n'est pas faite encore sur ce qu était exac
tement la synarchie, mais qni selllhle par 
moment s'in6piror singulièrement de cer
taine::; antorité3 industrielles, évoquant 
1prl-dsément ce qu'on a appelé la synar
ch;e. 

Pitovable histoire, en effet. Yons dis:lis
je, qLÏe le rapprochement de la loi de 
188 ~ avec le prénmbule de la charte du 
travail, où nous li3ons ccci, que je veux 
croire échappé par mégarde à la plume 
du rédacteur, mais qui traduit bien sa 
pensée: 

« Les sYndk~ts ne seront plus les syn
dicats de~ tendance du passé: ils seront 
désormais obligatoires ct fonctionneront 
Bons 1'antorité des comités soeiaux et en 
s'in::;pir~mt de leur doctri c, qui ne ~aurait 
être elle-même que celle du gou,·crne
meut. l> (.Journal off·iciel d'octo1Jre HHl). 

cc L'Etat sera autorita.:r~ et hiérarr.hi
qllc n. C'e-st le nouveau .principe posé par 
rrtatn. 

Et Yoici maintenant, pour le me1tre en 
pratique. ce que je lis dans un manifeste 
du i avril HH3: 

cc La mttion franç.aise a rompu nYec un 
régime que les faits ont condamné .et qui 
est mmt de ses fautes. Le 1vassé est !Jien 
mort. Mon gou\·ernemeut et sou chef, 
M. Pierre I.::t\l:t.l, poursuinont et môneront 
à son terme la révolution nationale qui, 
sur les ruines du régime qui s'est c1Ion
dré dans la défaite, construit la France 
llOU\'ellc )). 

Régime efl'oncleé dans la àéf:litc! Quelle 
·incouscicnce! ~lais déjà· Pétain n'avait-il 
pas, dès le 11 no\·embre 1941, osé éGrlre: 

cc I.e désastre n'est. en réalité, que le 
reflet sur le plan militaire des faiblesses 
et des tares de l'ancien régime politique ». 

Ainsi, méssieurs, la défaite, ce n'est 
pas la. faute de plans mal conçus, ce n'est 
pas la faute d'un armement incomp!.et 
auquel avaient présidé des générn.u.· sous 
la haute autorité de celui qui est ki: la 
défaite, la responsabilité en incombe au 
régime politique de la France. 

:Et voilà ce qui achève de situer le cli
mat, si je 1Imis m'exprimer ai~si, dans 
leq11cl s'est dé\·eloppéc ia traluson que 
vous avez à juger. 

« ..• Tous les malheurs. dlt-il, viennent 
de la politique suivant laquelle les Cham· 
bres déc!dcnt du sort du gouvernement l>. 

C'ost la roll(lamnation sans appel du 
rt:,gime ,parlcment<tirc. Tous les malheurs 
viennent de la Hépub1ilrue, avec un Par
lement. 

l\Jais la Répul>lique eUe-même, Pétain la 
rondamne, ct j'en tronYc la ·1n·euye dans 
ce que je puis ~<l>peler son tcstamcllt poli-
tiq·ue. · 

C'est un factum qui n'a pr~s é!t'· écz-it 
par lui ntai-~ lJII i est Jnécédé d' .un préam
bule signé de lui: 

<< Je ve.11x que les Français trouvent là 
l'essentiel de mes pensées et de mes vo
lontés. 

cc Jl juillet 19H. Signé Philippe Pétain )). 

Et dans ce testament politique je lis 
ceci: 

({ Le rég:me politique de l'aYenir ·est la 
condition ,première du relèvement clos 
Français. 

<< Orl la ·yie politique franç.aise a été 
viciée rar l'ambiguUé du mot démocratie. 
On a fait croire aux Français que la li
berté ne pouvait être défendue que ,par 
les institutions électorales et parlemen
taires. 

«. De~ guerres etrrayrmtcs, une défaite 
écra6ante - on oublie par tro,p 1918 -
des mi~i·rcs de toutes sortes nous ont fait 
payer cher cette illusion. 

cc Il n'y a de liberté, d'autorité satne 
que par des institutions politiques qui ga
l·<mtissent l'indépendance du 1pouvoir su
périeur de l'Etat. Or, l'autori1té de l'Etat 
n'est indépendante que lorsqu'elle se 
transmet selon une loi étrangère au bon 
Youloir d!e quiconque, une loi en quelque 
manière surlmmaine: l'hérédité !hist.oTi· 
que, c'est-à-elire la désignation que fait la 
naissanre au sein d'une famille dont l'his
toire a consacré l'autorité. 

cc Point de brigne::;, point de cabales 
1pour faire un roi, la nature en a fait un )). 
dit Bossuet. 

(( C'est le seul moyen dont dispose une 
nation pour s'assurer lm pouvoir indépen
dant et se préserver des maux de l'anar· 
chic comme de la tyrannie )). 

Je pense, mess:curs, qn·a~près cela on ne 
soutiendra 1plus que le:; relations d!u Ma·· 
:l'échal et de Maurras étaient purement 
mîslraliennes et littéta.ires: la suppression 
de la Répuhlique et Bon remplacement par 
un monarque héréditaire mais, ·en atten
dant l'heure - car le Maréchal a toujours 
reçu un ven malgré lui les vlsites, soit 
du 1prince de Bourhon-Pa.J·me, soit du 
prince Bonaparte, ·soit du duc de Guise; 
ce sont des concurrents, U veut gardel' la 
place et n'entend pas jouer Je rôle d'un 
Monk; la suppressiOn de la République, 
oni, mais en attendant, la concentration 
de rous les !pouvoirs réunis dan::; sa main. 

Voilà, messieurs, avec cette vanité du 
pouvoir sur laquelle j'insistais, cc qui est 
à la base du 1procès Pétain. 

Voilà ce qui a conduit le ~Iaréchal à pré
cipiter un armistice dont les conséquences 
ont été de supprimer la Bonveraineté de Ja. 
France, aussi bien à l'extérieur qu'à l'in
térieur, ct d'engager notre pays dans un 
engrenage où, de complaisance en {!.Om
plaisance, de trahison en trahison, si Hitler 
avait réussi. il ne fut rien resté de la 
Fr:mce. · 

Et maintenant, je sene un pcl1 .plus les 
faits. 

A l'oligine, vous disais-je, un complot 
- je reprends le mot ici - contre la stl
reté intétieure de l'Etat, mai~ en précisant 
que je ne l'ai pas reteuu à la charge de 
Pétain, ne retenant qne l'attentat parce 
que un corn:plot nécessite nécessairement 
l'exi~tence de plusieurs cons,pirateurs en 
relations dlrcctes les uns avec les autres, 
et que je ne rapporte pas la preuve d'ùne 
ingérence directe et 11ersonnel1e de la part 
de P~tain; un complot qui s'est manifesté 
par des tentatives du genre de celle du 
G fénier, par des conspirations mêlées 

d'assassinat..c; dans le genre de ce qu'on a 
appelé la cagoule. 

Je n'y ai pas trouvé - je le répète -
la ,preuve d'une ingérence directe de Pé· 
tain, ma.is ce que je constate c'est, lors4, 
qu'il est au pouvoir, la présence autour 
de lui de la plupart des hommes qui ont 
joué un rôle important dans la cagoule: 
en premier lieu Alihert, puis Deloncle;, 
~puis Méténier, le chef de sa gar-de parti .. 
culière, puis Fi1liol, surnommé << le 
tueur », puis Gabriel Jeantet, le frère de 
Claude Jeantet qui, plus tard, dirigera Le 
Petit Parisien, l'organe attitré de la presse 
de l'Axe en :zone occupée, puis le doctew· 
M:ll'tin, et ,puis enfln Joseph Darnand. 

Ce qui est non moins ce1tain, c'est que; 
d'ès 1834, dès l'entrée de Pétain dans les 
conseils du Gouvernement présidé alors 
par M. Doumergue, tous ceux qui sympa
thisaient avec le ré~ime hitlérien ou mus
solinien, tous ceux-là ont misé sur Pét:ün 
et, au premiel' ran~, nn homme dont Ir;~ 
manifestations anterieures n'011t jamais 
été discrètes ni silencieuses, GustaYe 
Hervé, l'homme connu jadis -par sa fa· 
meuse plnase ~ur le (lrapeau dans le fu· 
mi er. 

Mais, plus on vient de loin, plus on de· 
vient conservateur dans le sens péjoratif. 

Voilà donc ce qu'écrit Gustave HervO. 
dans une brochure qui a eu quelque reten .. 
tissement, intitulée: C'est Pétain qu'il 'llO US 
faut. 

'' Voyez, dit-il, le redressement italien, 
voyez le redressement plus merveilleux en· 
r.ore de l'Allemagne. Avec quel patriotisme 
toutes les élites ont soutenu la croic:;ade. 
fi'Hitler - le mot sera repris plus tard -. 
Quelle leçon d'énergie, quelle leçon d'in· 
telligence politique nous donnent cette 
grande nation latine ct cette grande nation 
germanique. 

<< An lieu d'un régime d'autorité comme 
celui que connaissent l'Italie de Mussoliot 
et l'Allemagne d'Hitler, nous avons un ré· 
gime où tout le monde gouverne. Il y a tu . 
le 6 février un petit sursaut de colère mais 
qui ne pouvait aboutir à rien et la nation 
est retombée dans un état pitoyable. Et 
pourtant, H existe l'homme autour dU· 
rruel il suffirait de se grouper. SJn nom 1 
Il s'appelle Pétain ». 

Et. comme dans une vision ailt,_dpée de 
Montoire, Hervé, quelques page3 plus loin, 
(rrlt: 

(( C:'est Pétain qui, couvert de gloire, ir:t 
serrer la main que nous tcntl Adolphe 
Hitler n. 

Plus compromettante est la ;réclnme d'un 
certain Pemjean .dans une feuille appdl:e i 
Le Grand Occident. 

Pemjean était le directeur de l'agence 
Prima, dont le directeur général était Fel'• 
donnet. le futur traître de Stuttgart qui 
vient récemment de payer sa dette. 

« Hitler. Mussolini et nous >>, lit-on en 
grosses lettres dans le numéro de jam ler 
10:10. 

« Hitler et Mussolini! Nous ne cûchons 
pas la profonde admiration qu'ils nous 
jnspirent. Si seulement notre pam-re 
France pouvait trouver un sauveur de leur 
taille )). 

Eh bien, ce sauveur, Pcrnjean l'annouce 
dan~ le numéro sui\'ant; 
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'< Pét~in au pouYoir >>: c'est !e titre en 
gros.ses majuscules d'un long artide qui 
:3C termine ain~i: 

« Arrière tons les Juifs, ü·anc-ma!:'ons ct 
lets de Stali11e qui pullulent dans nos 

spbèr :; dir igca Jtcs. Aucun de ces inùé;:,i-
1 able~ ne doit fig-ul'er dans le gouver
nement de _alut putbiic que nous récla
mons imp(·rieusement, gouyernement à la 
tête duquel nous ne voyons qu'un chef 
po sible. J', i 11ommé le maréchal Pét~tin. 
Nou., n'aYons plus qnc cet atout, mais 
i~ est consiclér< ble. Sachons le jouer >>. 

Je ne prétcwls pa~ du tout qne Pét.:IÏn 
ait élé en relation:; directes avec Pemjean 
tt a\ t!C Hervé. 

eulement1 ce que je constate, c'est que, 
dan.:; le 101 g défilé d 'S fulnr.. coll;1 hora
tem-.:, tous e c mpleut sur le nom de 
P(·talu. Il a ·.l,~ l'homn•e sur le nom de 
qui on :e compte ct sm· qui l'un corril>tc, 

t l'on aY.tit Lien quelque~ raLons de 
t> 'll!:ier ain:-.i. 

Je pa:::~e en effet aux acte , et le pre
mier, taril c t des écrits tJUi !iOllt des -ncte .... , 
je le truuve dans une lettre nu pré ident 
du conseil (l'alors, M. Daladier, où Pétain 
prend nettement position. 

.1. DJladiér, aprè" la déclaration de 
gu ciTe, \ou lait élargir son cabinet. 11 fit 
dc5 offre au Maréchal, et \ t ici, le 11 .::ep
temln c lU39, la réponse qu'il en re•; ut: 

c< ~ron5ieur le Pré;:,ident, 

,. Ap1 ès une longue rériexion, je suis 
arriYé 'L la conviction crue le cJbinet que 
'OU:::. propv~ez de formee TH~ rùponrl pas 
au~· exigences de Ja silualion actuelle. 

cc Et:û>li _ur des b::tses presque cxdn i

Yement politiques, il paraît peu qualifié 
pour a~ urcr la conduite de la gnerre. 

<< Mettre mon nom dans une telle comlùi
nai. on ne réussira IÜ à la con.sûliùer, ni 
à améliorer nos afraires. Ce sera, en outre, 
mc . 01 mettre à des méthodes de traYail 
dont fai déjà fait l'expérience en temps 
de paix, déplorant leur peu de rendement. 

cc Au surplu , au cas où, après un nou
vel esqi, je déciderab de me démettre 
de mes fuoetions, mon départ ri ~quer·. it 
d'èlre inte-rprété comme le désir de com
JH'omettl'e l'existence du cabinet que vous 
présidez. 

c< • ''c::.t·il pas préféralJle, dans ces condi
tions, de resler, dès le délmt, en dehors 
de cette constitution. C'est donc ponr moi 
un ûevoir de conscicnre de décliner l'of
fre que vous m'avez faite, pcr:;uaùé que 
vous corllprcntlrcz les raisons de mun 1 e
fn'l. 

• « Cette décision hien arrêtée me rr.nd 
plu libre ]Jour vou .. c:; dil'e ma vensée sur 
la constitution du cabinet que \ou;:; rn·ési
dez. 

« La pré_ence de ceitains hommes poli
tiques sera un obstacle à nos relations 
eon ectes avec l'Espagne et l'Italie, et elle 
1n·oduira un effet dépiorable sur le moŒ·al 
ûu pays ct de l'armée. 

cc Signé : PmLIPPE PÉ'ÎAIN >>. 

Donc, -pour des rai ons d'ordre pure
Jllent politique, le Maréchal Pétain, en 
pleine guerre, refuse d'apporter son con
cours de grand chef militaire revêtu d'une 
autorité in discutée. 

Il re!u e d'apporter au Gouvernement 
Daladier son concours e il refuse ,!le faire 

l•! don de sa per~onne à la France en 
gu cne. 

Et, comme par hasan1, au moment même 
où, pu ur de::> 1·ai;;;ons politiques, parcé q ne 
la ~.:ompo::,ition du ~.:ahinct Daladier ne lui 
conYicnt pa-:, et qu'il y déplore la pré
. ence ùe certain· llOmmes d(Jnt il ne Jl~ll·

tage i)as les opinions, au m-ême moment, 
et préci-;émcnt à l'f)cca ,iun du remanie
ment ministt~l"iel. nlle campagne ~e dé

clenche en fayenr de PétJÜ1, {b;crèlcmenl 
ù'a:l.Jonl, IJlus om·crtcmcnt ensuite. 

Tenez: dan-; un journnl qni était alnrs 1 
dirigé p.n' Gaüriel Jean let: J.'l?manf'ipalion 

nationale du '27 odolJre 1G39, })CU npr-ès 
111 rrru, de Pétain d'entre1· au Gouverne
meat Daladier, voici c:e que je lis: 

« Dès les prrmi•~.rcs ~cmaincs de la 
guene, Je remaniement miubtériel auquel 
procétla ~f. DaladiPr aurait, une fuis de 
}Jlu::, attiré l'attention de };J France en
tine sur cette per annalité si haute et si 
nohlc. 

<c Le dlCf t1u Gouycrncmcnt ainsi que 
:\t Gt•orgc3 Hon1wt - qui étJit alors mi
ni trc de~ affnirl'' étnHJg,:rcs - conié
r:denl en effet, lu:1s les jours, nu moment 
même où l'on p.n:ait L1c cc remaniement, 
avPc le grantl $t.Jlt1at 'lui, pour quelque ~ 

jours, a' ait quitté l'E:p~1gne où il repré
sente la France a' ec l'éc:lat que l'on sait ». 

Ainsi se manifc"tait. de fa•:on tangible, 
d'.;; le délmt du conflit, l'importnnee du 
.faréèhal Pétain, gl'311tl seryitclll' du pa~'S 
a,nx heures Je;, plu:; gTa \Tes ct grand carac
kt·c aux }Jeures les plu déccv. ntes ou les r 
pl~s i~l~eri.:.in.es. paro~c::; .a:.r~~qucllcs de \'ait 
farre echo le JOnmal <sunyrmP. a\·ec le por
trait, en premit'!re page, du ~1aréchal et, 
au-de~sou=': 

, (( !Jicrl gra11d chef de guerre: aujour
illnu, grand diplomate; deuwin ... >}. 

En Yêrill\ me,:iAnr.::, ~i l'1m r_·ccpte Je 
boulangisme, il fau(lrait remont ·r 111..:

qu'it f85l ponr tronycr, eu faYeut d'mt 
homme une ·~uup;1gnc au:::~i ::,a\ ammcnt 
qrcheslrt~c: 

(( iller grand h,m,tnc tle ucnc; ~ujour
t]'hui, grand diplomate ». ' 

Pt!lain r.tn.it nlm · :11 lw~ . adour à ~Jâ

(hid. Quel a. tité exactrmc11t son rfllc en 
E ·pagne ·z 

J'ai faH nllu:::ion dnns le réquisibite 
déOnilif qui a clu1uré la procé~tur<J p:tr 
conlumncc, à un doewnent que je qnali
fJ:lis alo1 s <le c< drri:if >,, ml i~ :-ur lequel, 
jr.. le r connais, l'inslrnetion ...:upplémen
taire m·donnée pa1· :\Ion ieur le pn'·. ide11!, 
n'a ])tlS a}'porté une cJarté :;uf1i ante ]>our 
que je }mis e en faire état. 

Il 'agL ait ùn proc. c;-yerbal dres:é par 
nne per~onnnlilt'! inliuiment h norahle, 
~r. .lean ni'-'t, tnmhé glmieu:ement dans 
le, rangs. d~ la Ilt!si. !allee, procès-verbal 
d'ullc com er a lion tenue avec un ami 
ù'Alihet·t, et ·oici ec qn'Alihert aurait 
J·apporté: par l'in tm médiaire de Franco 
Pétain et on entourage am·aient entre~ 
tenu des relations avec Hillce en vue 
fl'instnurcr en France un régime analogue 
à celui de l'.. llemagne et de l'Italie. 

Que Hitler ait accueilli favorablement de 
telles on ·ortures, si elles lui ont été faites, 
l'ien d'étonnant à cela. Quelle force pour 
son régime 'il mît pu grouper l'Allema
gne, l'Italie, la France et l'hspagne ! ... 

« fai , ajoutait Alibert, lorsque les évé
nements militaires tournèrent mal et que 1 

nous demandâmes à Ilitlcr les conùitions 
do l'armistice, il oublJa ee qu'il nous avait 
promis et nous fit tles conditions tellc
rnent thll'es que nous résolümes d'aban
donner la politique que nous avions envi
sagt~o 

cc Seul, Laval en re. tait partisan. d'où 
dit AliLerl, le drame du 13 décemhrè 
i~HO )}, 

n n'a pas été possihle, maJhcmeu ·e· 
ment, tlïdentiticr l'interlocuteur de 
M. Jean Hist. J'ai tou tc eoJltîancc clan-; les· 
propos qlt'a rappor'l(s M. Jean Hi"f. J'ai 
ücalleoup moins tlc f'nntîance da11S les 
P!'Opos ~1u'anrait 1r.nus A1ihert, homme qnf 
anne Lwn se mettre en avant, q11oi qu'à. 
l'heure actuelle il ~·e montre infinimrnt 
discret, mais qui a JJcaucoup parlé ct ·'est 
pcut-C·tre attribué le m(·rile <le c<·rlaincs 
eho,cs l'lus on moin ~ honteuses ... Gharuri 
1net sa gloire où il peut! ... mai~. enfin, 
qui a pPut-ütre parié nu delà de ce qu'il 
a fait ou de cc qu'il a pu faire. 

Je Jais.::c tl one de eùl (> cc document 5ur 
lequel l'in~!ruelion fi't•lail eng:Jgéc ct snr 
lcqncl Ja ltUllÏt'l'8, je Je l'Ppète, n'a lW 

été snfibJUJment faite lJUlll' ljUC j'c f.l.:'S(} 

état aujourd'hui. 

.Tc rcprr.nd le rùle de Pétain en E:pa; 
gne, et ne 1nlis 'OlJS rapporter que des 
dt!tailc::, mais ils o11t lc>lii' import. ucc, r t 
je l'f!iien:, llOltllDillCJtt, CC fJUC YOUs a dit 
~r. Gazcl: 

c< Pt!tain, n-t-il dit, m·a mon!Jé. à di· 
w:rses reprises, dt•s li:;:!cs des futurs mi
ni:::-lres avec Jnsqllrl il rompo~crait son 
r.al~inct lor~qu'il' ::;crait appelé au pmnoir. 
Et sm· ces Iis1t~ · - a JH {:t:i,:;é M. Ga:.:,Pl -
figurait toujours un nom: celui de .L&Yal ».~ 

Pétain, bien avDnt lee; événeHH"ll'-' de 
10'10, songe donc à taval, et von;z allez 
voir fJlJC J.a\<ll son;.;e:lit {·gaiement à lui, 
e!, sur ce point, Ho us avons, je ne elirai 
pas un té~noign~tge - car ,le ne Yumlrais 

11a=' faile ét<lt wle ce qu·a dit T~onr.:l:mnau-i 

Lacau, qui, je ('roi:::, se 'ante de heauronp 
de clluses qu'il n'a penl- "·tre pa· faite , 
- mai~ nous avons di'S document~ tcrits 
émanant de lui ut Ielllontant préci ément 
à l'époque où, au drbnt de la ~uerre, 

Pt;tain vonnit de refusrr d'entrer dans le 
mini-ft~rc Daladier. 

Or, -voici ce que Lvu~launau-Lacau écfi• 

Yait à Pét3in le 20 ~cptembrc 1!130: 

Je crois tlc mon devoir de vou· &llre ser 
les renseignement~ suiYants: 

« La composition 1lu nouveau mini tèrè 
a été et ùcmenre trt'•: mal nccurillie tlans 
les milieux 110li1i111H:~. llalndicr a rl(~pêeh.é 

SI'S nmis 11nur faire comwit c qur co nn
ni~t0rc eùt été tout au li c si le :\fut-nha] 

n avait p.. re fu é sa ollubmahon. I s 
parlrmentairf'c; rn ont déduit qu'il < vmt 
refusé llOUr 11r pas ~outf'nir de on auto· 
r1té une comllir1a:son qu'il jugeait rué· 
dioc.re. 

c< Du coup, il n'est que tion que d'un ca· 
hinct Pétain, dont la 1 (·pc>rcu ion à lïntP;
rieur et, plus encore, ù l'c .. ·térieur, ermt 
immense. 

« .La que tion c~ t <1e saYoir si la 1rans1 .. 
tion sr. fera normalPmrrü ou s'H faudl'a , 
pom· .T aiTivcr, (lUe de graves circon!::>tance~ 
se produLnnt. 

Et nous Ycrrons par la suite quf' ~:'~st 
bien, rn eHet, cette seronde évcntnallté 
qu' mwisagcait le .:\1au::dwl Pétain 

.\fais la 1 et!J·e de I.on..;t· unau-Laeau CO.Illl 

tir.nt une sc~onde partie sous ce titre: 
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<< Cünversation avec Pierre LavaL - J'ai 
eu. chez des amis communs, uue lonb'UC 
conver::iation. lJien entendu à titre pure
ment personnel, avec Pierre Laval. et voici 
l-es awints principaux de cette conversa· 
~ion: 

« Jo jf. Pierre L \yal dispose auprès de 
Mnss1'lini d'un .crédit mural considéra
ble ... )) - je crois que, là encore, Pie11 r. 
Laval se vaulait! - « •.. d'un crbdit moral 
consitlt'·c:ll,le. Il croit que, ~cul, le Marù
chal possède en Italie un crédit su11érieur 
au sien ... » - Pierre taval s'efface tou
jours! - << Pierre J.aval e.s.time qu'un C.1-
llinet Pétain .est intlbpensal>lc l'our fair~ 
facp à la situation intéTleure et exté
rieure ». 

Et, à quelques jours de là, dans le con
rant d'octobre, nous savons, par la dépo
sitiDn de 1\I. Lamarle, - un autre fonc
tionnaire des a1Iaires étrangères, qui, à 
cette époque, était attaché à l'amba.ssndr. 
de MnLlrid - nous savonr; par M. Lamarle 
que Louslaunau-Lacau a eHvoyé à Pétain 
une .seconde lettre dans laquelle je lis: 

(( J'ai yu le président l:tval. Il ronse que 
ça 1w peut pas continuel'. Il vous proposr. 
de former un gouYernement dans lequel 
il Yuus débana~·scra de tout-venant ». 

Comment s'étonner qu'après cel:1 Pétain. 
alors ambassadeur it Mnrlrid, ait fait à Paris 
des ·oy<wes à l'iw;u du ministre dr.s nF
faire-.. drangè:re~ et du chef du Gom·erne
mcnt ? ... 

ll l'tl nié, mais sur cc point encore. 
nous m·ons un écrit: c'est une lettre de lui 
au grnéral George - j'ai posé, vous yous 
.en ~~~uycucz. la question au génétal 
George lorsqu'il a déposé à cette Jùrre -
lettll' ùu 28 jânder 191.0, qui commence 
ain5i: 

({ Je c:;uis venu pac;;ser trois jours à Parie: 
incognito. J'ai vu des amis communs et 
aussi des militaires ». 

A-t-H vu Laval ù ce moment ? Je n'en 
sais rien, mais une chose est certaine, et 
je vai·s vous en ap~porter la preuve, c'est 
que, ct:ms les milieux de l'amha:;:sade ita
lienne. on parlait beaucoup de Laval et du 
Maréchal Pétain. 

Vous a •e7. cnlendu à cette harre la dépo
sition de Mlle Petit. Je ne retiens pas ce 
qu'elle vous a dit ici, mais je rctièns quel
(JUC f'hose de beaucoup plus intéressant : 
elle a t:·té, vous le saver., secrétaire d'un 
certain Giohhe, directeur de reYnes italien
nes, et qu'elle a défini elle-même <<un 
~hctz. italien». Or, au jour le jour, elle 
prenait des notes, et des notes avec un 
cnehct d'authenticité que leur donne le 
~arartbre vivant qu'elles présentent. Il y a 
(les détails qui ne s'inventent 1)as et repré
sentent hien Ja vie courante au jour le 
jour. Ecoutez plutôt 

cc 2ï octobre 19~19. 

cc Pierre Laval continue à être considéré 
romn1e l'espoir ... )) - comn1e l'cspoil· de 
l'amba~saùe d'Italie - <c Pierre Laval con
tinue à être con"icléré comme l'espoir. Il 
~c plaignait récemment œ être tenu à 
l'écart de l'ambassade et de ne pas être 
invité. 

«<Informé, l'amh:-tssadeur a répondu qu'il 
ne voulait pas le compromettre, ct, p')ur 
l'assurer de ses bons senbment..c::, a inYité 
à plu'3ieurs reprises le comte et la com
te;:,::;e Ile Ch::mlbrun. >~ 

ï.'p, sont là. je le répète, des détails qui 
ne s'ill\·cntent pas. 

Puis, résumant les conYersations tenues 
à l'::tmhac:saùe et dont Giobbe lui rappor
tait les écho:;. Mlle Petit ajoute, dan::; une 
autre note : 

« Le président du conc:eil - il s'agit de 
M. Daladier - n'a pas l'uutorité suffisante 
pour parler au nom de la France. C'est 
un Clemenceau qu'il nous faudrait, le Cle
menrean en question étant le Maréchal 
Pétlin. assic:lé de coHa1lorateurs aynut une 
juste compréhension {]es intrn">ts italiens 
ct prisant plus l'alliance italienne que 
l'alliance britannique. )> 

les Italiens ne s'estime11t -pas peu de 
~b.ose !... 

C'est la comhin~tison Pétain-Iavn1, dort 
parle Loust.unnau-tac:m, et dont vous 
allez encore trouver un écl10 dans cette 
autre note du 1G novem1re ; 

c< I.e mardi 11 noYcmüre. dl·jcuner in
time ù l'ambassade d'It::tlie, auquel Giobhe 
était cluugé par Gunriglia d'ilwiter Piel'l'e 
LaYal... » 

Cette fois., Pierre laYal ne se plaindra 
oas ! 

<c D'une faron gén<!ra1e, on pense que Je 
orrsidertt du cous eU n· est pas l'homme de 
la .situation. 

cc LaYal - qui, lui, sc croit l'homme de 
Ja situation - serait prèt à ~e sacrilier à 
l'jntérêt de son p,Q·s. 

c< Il scmJJle que son sacrifice s'accommo
derait n ·sez d'un ntini..:lt.·I'C Pétain : l'àgè 
du i\1aréchal, sa qualité de soldat, sou pres
tige, coustit tcraicnt un paraYent iJwiola
blr. d'intégrilé et Ile patrioti~mr.. >, 

J.es moi-.; pa:,:::eut. Nous ::trrivons au mois 
de mai 19HI - Rvénewcntc: hit·11 snmhre~! 
-Et voici ce que consigne )llle Petit dans 
ses notes : 

c< Giobbe est absolument pcl'suac.lt': - du 
moins le dit-il - que nous avons pcnlu 
la partie militairement. H. jJililaiTemeHt », 
car il e~lirnc qu'il Itous rcAiB à jouer un 
rôle en traitant sur le champ aYec le Reieh 
et en ahandonnant la Gram1e-Drctagne aux 
coups conjugués de l' ~\Ile magne et de 
1 'Italie. 

cc - Lais::;ez, dit-il, Paul Reynau<l aller 
faire son ministère à Londre ...... )1 

On était, en efie~, à la Yeille d'un rcma
ni ement minbtériel. 

« - lnic:sr.z Panl TieYnaud nller faire son 
ministl·re à Landre..;. !laites une réyolution 
par la tète aYec un ministère Laval
Pétain. )) 

Pétain, cependant, depuis le 18 mai, fai
sait partie du ministère Paul Reynaud, et, 
là, je puis bien dire qu'il n'y est entré 
qu'avec la certitude qu'il remplacerait, un 
jour, Je chef ùu GOU\'Cl'lll'mC'nt, ce qu'à 
mots couYerts il aYc it annoncé a M. de 
Monzie lor. que, ttn cours d'une visite en 
jmwier iUW, il lui anüt dit : 

c< Ils auront he oin de moi dans la se
conùe quinzaine de mai. n 

Eh hien, dans la seconde quinzaine de 
mai (18 mai 1!HO), le Martlrhal Pétain entre 
au ministère Reynnnd, et il entre, je le ré
pète, aYCC la ccrtituùe que, {llici peu, il 
remplacera le ehef dn Gmwernen cnt. Il 
le remplacera !}!arce qu'il sait bien que Paul 

neynaud, opposé à l'armistice, ne voudra 
pas apposer sa. signature au ba::; de ce 
qu'il coBsidérerait comn1e une capitulatiuu 
de la France. 

Aussi bien, Pétain ne craint-il pas de 
dire au général \Veygand :- << Battez-vous 
tant que vous pourrez maintenir vos posi
tions, après quoi j'imposerai l'armistice. )) 

Or, ,pour imposer l'armistice, il n'est 
qu'un moyen: acculer Paul Reynaud à dG
nü:--sionner. 

Et là, messieurs, je Yais passer très rapi-
dement sur lc.s faits. · 

:Xous somme;~ &n 11 juin 1f .. 10. L(' Gou
vernement a quitlr Paris pour se replier 
dans la région de Tours. Au préalahle, une 
r(!tmion s'e~t tenue à Briare, où assistait 
M. Churchill, et d'un commun accord. tout 
le monde a convenu de s'en tenir à la dé
claration du 28 mars 1910, ainsi conçue: 

cc Les Gouycrncments de la Répuh1ique 
française et tlu Royanme-Uni s'e11~:1f$ent 
mutuellement à ne négocier ni cunt~mre 
d'armistice ou d.e traiter de paix durant 
la présenle guerr'e, si ce n'e.::t d'un com· 
mun accord. » 

Puis le lendemain} 12 jnin. s'est tenu 
ce tragique conseil des mini.:.;tres de Candé} 
où le général \Veyganù est Ycnu dire: 
<< Nous sommes Lattus, il faut dern~mder 
l'armistice. » 

Prote<.:tation unanime de tou' le mhli"'· 
trw~, à l'exception dn Maréclwl Pé1ain qui, 
(]<'•s le lendemain, prencl position ct lit une 
déclaration ainsi conçue: 

« Nous reconnaissons tons que la situa
tion militaire e t aujourd'hui ~~- Ye. Elle 
est teUe que si le GonYcrnemcnt futn('~ti,:; 
ne dernanùe 11as l'armi~tire. H e"-t ~~ crain
dre que le.s trou;pes n'écoutent pln.~ la voix 
de leurs chef et ne se lais~ent entraîner 
à une panique qui n1ettrait l'armée hors 
d'état d'entreprendre la moindre ma.
uœnvre. » 

Et la po1itlque du :\faréchR1. son attitude, 
se précisent ensuite dans le paragraplJe 
iinal Ile sa déclaration: 

(( TI est impo"c:ihle au r.ouvernement, 
salis dé_erter, d'< Jnn1ùonner le territoire 
fr.1ncais. Le deyoir du Gom crne·n1f' 1t es~. 
quo( qu'il arrive, de re--ter dans le pays, 
sous peine de n'être plus reconnu ponr tel. 
Le renouveau français, il faut l'attendre en 
restant sur plare, ,plutôt crue d'une con
quête par des canons alliés. 

<c Je déclare, en ce qui me conf' rne. que 
horc3 dn Gom ernenlt'llt, .s'il le faut. je me 
l'efuserai à quitter le sol métwpolitain. 
I.'armistice est, à mes yeux, la condition 
Itécessairc de la pérennité de la fr nee. >> 

Deux thl•se~~ vous le ~::a-rez. se sont 
affronté.es, la p.1ewii·re: refn · de ..:Dlliciter 
nn armi~tice considéré comme une vio
la ti on des engagements plis le 28 m3 ·q 
Hl 10, et une capitu1ation poli~ique de h 
France. 

Si la lutte dans la métl'OlJOle e::;t d~Yenur 
imll1ossihle, ch ]Jien ! que l'année fct "c 
comme en HollaiJde et qne l" ( .. om·crne
ment émigre en Airique du ~ on1. 

Autre thè_c: la lutte dan.~ 1'.\frique dn 
Nord e t impossible, contra1rement à ce 
que pen-ait a:ors le général . 'oguP~. Tout~) 
lutte est impossible et il f~ ut demander 
l'armistice. 

D'une part. donc, con:tltutiun rn Afriqua 
d'un nOU\ eau ~ouvcrnement, Jardant son 
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1ndépendaJ1~e, :permettant à la. France 
d'être reprt~sentee auprès ùe nos alliés et 
continuation de 13. lutte, ou tout uu moins 
constitution d'un gouvernement représen
tant à l'e.xlf~rieur 1::1. souveraineté de la 
l'rance. 

Do l'autre, l'armistice avec toutes les 
conséquenees qni s'attachent à ce mot, 
(JUand .c'est Je gouvernement d'un 11ays 
qui le drman(Je, e'est-ù.-ùirc 1::1. capitul:.ltion 
politique de ce pays. 

Pen 1::mt qu:-~lrc jours, le sort d.e ]a na
tion, car c'est bien son sort, c'est-à-dire 
son honneur f{Ui est en jeu, vendant qu:-~
tre jours le combat Ir, plus tr:1gique Ya se 
dérouler au sein du GouYernemrnt. 

Le 113 juin, le .M:uécha1 Pétain donne le 
coup final. Il :se lè,·c ct lit la déclaration 
suivante: 

(( 1':1vance de l'ennemi, si on n'y met 
un terme, conduira à l'oceupation et la 
destruction totale du territoire. Les délibé
rations quotifU nne~ du Gouvernement 
m'apparaissent comme étant de pnrr.s ma
l1œuvre;::; dil~toil·cs, aboutissant à 1':-~blli
cation définitive ùe la souveraineté fran
ç:lise ». 

Et là, je mc ùcmandc s'il 11'y a pas une 
.co:1fur;Jon d'irl·~cs. 

{( Je ne pnis m'y as ocicr. Je vous re· 
mets donc ma démission de fonctions de 
minbtre d'Etat et de vice-président iùu 
t:onscil »· · 

Apr~\:; cela, messieurs, la })alai:le ·était 
gagnée par les n:tilitaircs, sinon sur le 
champ de )jataille, ùu moins sur le tcn:.lin 
]loliti{{Ue, et dans la ·oiréc du 16 juin, M. 
Paul Hcynaud remettait sa démission au 
Président de la Hé1mblique. Celui-ci faisait 
jmmédiatement appeler le Maréchal Pétain, 
et immédiatement aussi, sans consu:tation 
aucune, le )laréchal - c'e:st son habituùe 
- sortait de sa poche un petit papier: 

« Voilà mon ministère ». 

Un ministère où Pierre Laval figurait 
(!0~1me ~in~stre des affaires étrangères, 
ma1s prov1smrement on raya son nom pour 
le rcmpbc ~r par celui de M. Bauùouiu. 

Quelqu('s jours après cependant, flanqué 
de son ami ..\Iarquet, il rentrait au Gouver· 
nement comme ministre d'Etat, et vous 
savez quelle place il y a prise. 

Donc, le 16 au soit', constitulion du nou
veau ministère, et le lendemain 17, l'ar
mistice e~t demandé. 

A~ors, une question se pose: est-cc que 
le Gouvernement va. rester à Bordeaux ? 
Les divisions blindées avancent. Elles ont 
francbi la Loire, elles sont â Poitiers. Elles 

ont être dans quelques heures à Bor· 
detmx. Est-ce que, pour discuter les condi
tions de l'.arm.isHce qu'il a demandé, 1o 

~r m t " uvmr conserver sa lt-
1'~~ .. ~-~~Fll~ e pose la ques ron du dé

part en .o\frique du Tord. 

Pétain, fiùèle à ·a déc:aration du premier 
jour, répète: « Moi je ne pal's pas n. 

:Mais H ne voit pas - et le général \Vev
gand non plus -il ne voit pas d'inconvé
nient à ce que le Président de la Républi
ques, les présidents des deux Chambres, 
quelques ministres, et les parlementaires_, 
4Billent en Afrique du Nord. Les uns iront 
par Port-Vendres, les autres s'embarque
rent à bord du Jlassilia, au Verdon. 

Les militail·as n'y voicn t pas L1'lncolwé
nicnt, mais un homme lheancoHp ])lus 
avisé, lui, en voit beaucoup, c'est Pierre 
Laval. 

1uaH notre flotte· aux empri. es de l'ennemi 
on signait un armisti-ce contenant ce fatal 
artidc 8 ainsi conçu : 

•< }-a flotte fr:mçaise sera rasse~nblée 
dans les ports ù J'Gterminrr ct devra être 
tlt!:::armée ts011S le contrôle t.le l'Allema· 
gnc. >> 

« Yous Jaissez aller en Algérie le Pré
sident de la HépuhliiJue, les présic1ents des 
Chamlbrcs, les parlementaires; mais nne 
fnis lù-lws, ils vont composer un gom-.~r-
nement, le seul qui sera rcconiJU par les Il est Lien Yrai qne l'a1·L:de ajoutait: 

Allil!s, le seul qui sera reeonnu ~t l'étran- {( Lr brronYCI'I1PJl1ent al1rmand aédare au 
.ger~ v ons risqnez de n'C::tre plns rien 
qn'un Gouv·ernemeut prbunniel' de rcn- Gom Prncment fran,:ais qu'H n'a pas l'in-
neUii dans un pays occupé. >> tenlion d'utiliser:\ ~es propres fins la flotte 

de gucne et qu'il n'a pas ùavanta~e l'in-
Alors, on Yoit le tbnger. tention de fOl'Illl l.er des J'cvendications A 

cet égard lors de Ja conclusion de la paix. » 
L'.:nniral D::~rl:m, anx yen:· L1e qui on fJ.it. 

miroiter qn'un jour il pourrait î:trc super- Laissez-nous rire! ou pl·1tôt, laissez-nous 
amiral do la Hotte européenne, révoqnc les plenrer. Cet admirable in-.,trument de cam
ordres qu'il avait donnés corlccrn'lnt l'ap- bat, en le concentrant dans des ports fran· 
pareil~agc du Massilia; le düpnrt est ~.:ai., on le laissait à la t)i position de l'en .. 
ajourné. Pierre La ·al fait une seène vio- nemi. Le criminel artic:e contenait en 
lente au Président ùe la.Ht'·pnblique. germe les malcHtenllus les plus sanglants 

cnrmne Mers-el-Kébir,. et au si hélas! la 
Fin~llcmcnt: qudques p:n:em·~ntJires des!~·uction de la ilotte dans le sabordage 

srulemcnt montent à bord du Jlassilia pour tre 1 oulon. 
être lléburqut~3 ensuite ;\ Casah:anca, où 
ils ont en quelque sorte ét(: trnités comme :\1~ is l'armi .... tice avait une portée morale 
des JH'isonnicrs, ct d'où, à grnnd peine, plus g1·ave encore. Non seulement il con
ou a 1m les f:Jirc revenir en France, arn·ès trn.lit tles clause;; cléshonur:mtes, comme 
le fatal vote du w juillet 19W. d_e non;; obliger à livrer les réfugiés poli-

tnJne:s allemnnds, non seulement d'es clau-
Cependant, Jes cbnses de rarmistice .ses dr:tl.!oniennes comme l'occupation des 

jmpos•~es par l'Allemagne ~~taient acceptées deux tiers du tcnitoirc,·la livJ'aison de tou\ 
le 22 juin. On les acceptait, mes~ieurs, sanc:: notre matériel de guerre. il enlev:lit, en 
que pendant ces cinq jom', dn 17 au 22 outre. toute sonveraincté il h France u si 
juin, ni les ehefs d'e la mai·ine, ni les gou- bien à l'extél"icur qu'à llutéli.eur. ' 
ver. ants .nient pris l'él•~mentaire précau- A l'intérieur, qu'en restait-il 'l · 
tion, commandée par le plus élémentaire 
patriotisme, de mettre à l'.1hri des atteintes Cinquante-deux départements occupés, 
de l'ennemi l'admirab1e jnstrnmcnt de l'ennemi montant la garrte t'l quelques kilo
combat qui nous ·estait, je parle de la mètres du nouve:m s:i·ge du Gouverne
fl,)tte française, la ·ecnnlle de l'Europe, mPnl. 
a1n·ès 13. flotte anglaise. 

" A l'extt!rie;.1r, quelle autorité pouvait 
De là, grande émotion en .Angleterre car avoir ce f,mtûme de Gou,·ernement '1 

c'était une menace grave ponr nos n'mi.:;, Quelle autor1t-é aux ~-eux des Anglais? Et 
obligt~s rte faire face snr denx fronts: celui lorsqne toute l'Europe, lorsque tQut le 
de l'Atlantique et le front m6(?iterranéen, monde dvih é a. été en guerre avec l'All~· 
rnenace grave pour les Anglais mais qui m;Jgne, fiUeille -;om·craineté nous restait-il, 
ne laissnit pas d'inquiéter aus"i les .Amé- sw•ceptible t.l'etrc re·p·r·· c1.tée à l'ctran
!ica_ins. Et voici un document essentiel que gea: 'l 
JC twns à mettre sous les yeu.x ùe la Gour· 
c'est la recommandation que le président Politiquement la France n'était plus rien. 
Roosevelt faisait adresser à son amba~sa- MJ.is il y avait encore quelque chose de 
deur en France, pour être transmLc au plus grave, et ile Gouver-nement de Vichy 
Gouyerncment fr~m~ais: n'aY.tit pa· }llu::; d'autorité à l'intérieur que 

ùe re pré ·en tati on à l'e. ·térleur, une équi-
(( Dépê~~he du mini -trc :unéric~dn des -voquc n'en subsistait pas moins. Ce Gou

aŒaires étrangères à l'ambass:ulenr des vernement composé de Français avait tout 
Et~ts-Unis auprès du GOU\'Crncmcnt fran- de meme une apparence d'autorité. De 
ça1s: sorte que nos .A. lliés, le morHte, ont pu se 

demander s'il ne représentait pas l'opinion 
de l:l France, ~i la Fr:mce tout entière 
n'avait pas entendu capituler et ne se trou
vait pas groupée derrli~re 111 cl1ef jouis ·ant 
d'un prestige incomparal>le, mais qui 
acceptait la -défaite comme une chose défi· 
nitive et s'engageait délibérément dans la 
voie de l'a scnis~emcnt à l'ennemi. 

. (( Le président dé~lre que vous dcman
tlJcz sans retard UJ e ·auùience à l'amiral 
Darlan et que vous lui exposiez les points 
de vu~ des E~ats-Unis au sujet Ile la flotte 
tra_w:.:use,. ~omts de vue. sans équivoque, 
qm ~nt ÙeJJ. été cornmumqués à plu:iaurs 
reprises. 

<< Le président dé ire que vous !a ·siez 
sa~oir qu'au cas où le Gouvernement fran
~:us, avant de conclm·e- un armistice avec 
les Allemands, ne s'assurerait pas que sa 
flotte ~e ptit tomfber entre les mains de ses 
enne~us, le gouvernement des Etats·Unis 
verrmt dans nne telle w~g~liaencc le 
signe d'nne politique qui portcr~it iata le .. 
n~cnt attei~te à _la préservation de l'em
JHre fr:wça1s, amsi qu'à la restauration 
future de l'indépendance et ùe l'économie 
de la France. >> 

Cet avertissement, messieurs, n'a pas 
été écouté. Et le 22 juin, sans que cette 
précaution élémentaiJ:e de sou traire l'ad
mirable instru.meut de combat (lUe con::;!\· 

Voil:l quelle était la r,ortée morale de 
l'armistice et c'e t cë (JU il y avait -de plus 
~ra\ e paree que cela touch(tit l'honneur (}6 
Ja l.'rJnce. Equi ·oque Iâ ·heuso qu'allait 
aggraver encore le vote de confiance du 
Hl juillet H1i0, vote de confiance émis par 
le Pal'lemcnt dans les cir-co 1 tances le p1us 
critiques. 

L'aTITlée b1 vaincue. Les routes s~ 
~illonnécs de fllvitif·. On a~-iste à ee't 
e.·o.cte, la plus lamentah1e chose que nous 
ayons jamais vue. Les e prits sont 
paré"'. Il rel:;te un grand chef, cel 
appelait alors « le vainqueur de 
Eh hien! qu'un se groupe derri e 
e~t .Maro~hal de France. n a vaincu 



AlllemRnds en 19-lS. Il saura leur tenir le 
langage d'un grand chef de gm~rre, deYant 
lequel parfois l' MlemanJ s'incline. il S~lllra 
leur djre: 

(( Ne mc demandez pas de fair·e .ce que 
je n'anrais pas osé, en 1918, demander au 
maréchal Hinùenburg. >> 

Yoilà ce qu'on a ttenà'ait du ~la ré chal Pé
tain. 

Yous saYez, me-~if:\ITS, comment cette 
confla11 ,e a été déçue. Yous saYcz de quel 
ton, hélas! il a su parler de l'em~ah·s.:. 
seur. ~lais, me plaçant ù un autre point de 
'\'lle, yuus savez aussi comment il a res
v.ecté le mandat qu'on lui avait confié, car 
11 ne faut pas outblier cet aspect du proct·s. 
A côté de la haine du régime, à côté de 
l'empl'essement à acrrpter la défaite, à. 
côté d' la souYeraineté de la France anni
hilée, il y a quelque chose qui a une qua
tiflcation dans le CCide pé':Ilal et qui s'ap
'Pelle cc l'abus de c.onfi, nee )). 

Oui, l'abus de confiance. Reportons-nous 
au texte de la résolution Yotée par le Par
lement le 10 juillet 1910: 

<~L'.\··semblée nationnle donne toue::. pou
YOlrs au Gouvernement de la République, 
sous l'autorité et la si~nature du .Maréthal 
de France. à Fef!et de i1rornulguer par pin
sieurs actes une nou\·ene Constitution de 
l'Etat français >>, 

1'.\s-::eml>lée nationale a\·ait-ellc donc, 
par ce tc_ ·te, investi le .\Iaréchal Pétain des 
iPleins pouvoirs ? On l'a dit, et c·~~t 
comme un slogan qu'on s'est plu â répé
ter . .\fai~, je vous le cl~:>mande, après avoir 
lu ce texle 7 où est-il donc trace de pleins 
pouyoirs accordés au ::\1aréchal ? On donne 
tous pouYoirs à qui ? Au Gouvernement de 
la. Republique ? Et qu'est-ce que le Gou
ternement de la Republique ? Le Président 
de la Hépublique, les ministrès et le Par
lement. 'uil<\ l'org:mbrne auquel l' Assem-: 
iblée nationale. le 10 juillet 1910, a confié 
[es pleir1::; pouy·oir$. ' 

Le Parlement, nuis il devait subsister. 
Et la vreuvet je la trouve dans l'exposé 
des motifs où je lis ceci: 

« Le Gouv:ernement aura la co1lahomtion 
d'une représ-entation nationale qui jouera 
auprè, de lui son rôle normal,». 

Et le rapporteur aniit ajout6: 

<( Les Chambres re;;teront en fonction et 
l)eront un soutien pour le Gauvernemcnt »c 

Et puis, ce que l'Assemblée nationale 
(Onfiait ·an Maréchal Pé'tain, c'était Ja gé
rance du Gouvernement de la Bépublique. 
Et, s'il faut dire toute ma pensée, le Pré7 
5ident de la République. c'·était toujours 
M. Albert Lebrun. quoiqu'il en ait pn pen
ser lui-même. Je m'en tiens au texte que 
je viens de lire. Tout au .plus, y avait-il 
une délé;;ation de signature, mais le Gou
Yernemeut de la Répr b~ique subsistait in
tégralement. 

Eh hien, qu'en a-t-on fait? Qu'a-t-on 
fait de ce dépôt sacré remis entre · les 
mains du Maréchal ? 

Dè~ Je lendemain, au il jnil!ett trois ne
tes core:;Ututionnels étaient promulgués par 
lui. Au.· termes du premier, l'article de la 
Con tHu1ion concernant l'élection du P.ré. 
sident ete la. République était purement et 
simplcl1lent abrogé: autrement dit, on 
supprima;t la présidence de la République. 
On al!. it singulièrement au delà l1n man
~at que !'.\"semblée 11ationale avait donùé 
au ~a ·éduù. 

Aux termes du second acte, Pétain con~ 
centrait en lui tous le" pouYDirs: pouy.oir 
exécutif, pouvoir législatif', en attendant 
que, plu..:; tard, i_l excr~,;àt le pou 70Îf jucli
ciail'". Il · ~1ommait les . ministres, qui 
n'ét ient Trsponsahles que dcYant lui. Or, 
cela, c'est le prlnciTw fondamental du g-ou
vernement démoc1: .. ttique dont on faisait 
purement et simplement a1ktraction. Les 
min!-tres respon_ables uniqueml'nt devant 
le Maréchal qui, lui, n'est r·e ]!Onsable que 
de T~mt l'HL lo:re. · 

Enfin, au mépris de ce qui âvo.it été pro
mis dans l'C-"lJOSé des motifs, et clc ce 
qu'avait dit le raPIHJrleur le Parlement 
était coagéL1ié, et ne pou\·ait se réunir 

· qtùwec l'autorisation du ~Jaréchal. On sup
primait ain;;;i l'article d.e la Constitution 
aux termes duquel si l'une on l'alftrc des 
Chamhtes mm.lifc~te, à b majorité de -cs 
memln·cc;, la 'rolonlé de se réunir elles 
sont ob:igato:r-ement con\'oquées. ' 

Le ~raréchal sllppr:mait ainsi le Pal'le
ment. 

C'est là ce que j'ai retenu comme atten
tat eontre la nt-pnhlif}ue à la charge du 
Maréchal, pm3que .c'est lui rpli a promul
g~é ces tr:ui::; ~etes par )r?quels la. Hépu-

. bllqne ét~u t ptucment ct ~lrnp~ement sup
-primée. 

Ain~i, me -.ieurs, .abus de contiance at
tentat e:tmlrc le régime 1 a tt en at contre la 
Nation. Le, tlétenteurs d'un puuv'Ji"' im;
tauré ~ur de telles hase ne peuvent se 
maintenir que par 'Ja. force. . 

Mais de qnclle foree Yi-r1Yy dispoc:nit-il, si-
non de la force allern:mt.Je 'l li lui f, !~ait 

' donc l'appui de Paul.orité occupante. F.t à 
partil' du 11 juillcl:1 mB allez voir se tlt;
rouler avec une 1ogi([UC inéluctable tous 

. les é\'énemcllt~, toute· les étapes P"r les
quelles, de omp.tai.::ancc en complai a.nce, 

· de trahison en trahi·on. de félonie en fé
lonie, doit pa"_c.r 1.lll GouYernement qui 
::;'e-t cond11mné lui-même à viYre en int(:i
ligence ave0 l'ennemi. 

:\.f.nis~ avant d'en aborder l'exno:;A un 
devoil' -'impose à moi, celui ùe Ja\·cr noh'e 
P:l~'s du oupç~n qu'il nit .}amais pu "•tre 
d'accord avec cetle politique honteuse qne 
l'on proclamait ù la face du monde être 
celle de la France. · 

la Franc , elle, n'u rien _u ùe ce qui 
se ~mssait. pas p~u- dans Je caoinet du 
Marechal que dan, son entoin·age; elle n'a 
rien ~u ùe ce qu~ou a décidé à ~fon loire; 
elle n'a rien .::u de ce::; proloc· les de Paris 
sur l'exécution ou l'irHL'\ ··c~Hon prétenjne 
desque~s j'aurai tout à 1 heure un m 1t à 
dire; elle n'a rien ;:;u des ordres secret 
à l'effet de -,'entendre avec tel ou tel; rien 
su exactement de,.:; énS·nements de ~yric 
du ravitai.Ueme t de:-; armées de l'A -e en 
Libye; elle n'a pu qu'a~~istcr, impuissante~ 
à certaine:-- manifesbtion qui faisaient 
monte1· Ja Tougcur· au f:·ont 7 mais cn~1tre 
lesquelleh cae < n pouvait pas prote~ter, 
parç~e qnïl y [!Yait les camps de cgnee !fra
tian ct après le::; camps oc concentralion, 
la Lh~portatiun à ùestinalion ùe ce que vous 
savez. 

Cette politique de Vichy, d'aiilenrs, on 
s'appliquait tel!eu.l.ent à la cacher~ que 
dans tons les ordres concernant les opér~ 
ti ons ct.· né~ocwUons extérieures, qu'il 
s'agi.::se ·d~ la. Syrie ou de l'Afdque du 
Nor·d, on recommande toujours le secn·t. 

c~ Le secret le plus [l.h5olu clo1t ôtr~ gard~ 
sur toute cette affaire ''h. télt~graphie D;...r~ 
lan lorsqu'il pre 'crit au a ut commL .. aire 
en Srrie de mettre nos aérodromes à la 
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disposition des Allcmaml~. Et lorsqu·at:r:< 
côtés de Gué~·ard, rem·oyé péjà devant a 
Haute Cour par cr.1ntumac•~. e-n lm a·1:Jt::t 
en Syrie Je nommé Hahn, ri:Je n·.ns reùou. 
verons plus tard en Afrique du Nord; 
corumc il pnlc admirablement notre · ia!1-
guc, pour mieux di imnler ::-:1. quaiUé .. ~ll 
l'a.ff~1ble d'un nom qui r1c dt"'Ci~lt• P'1t1!t ~C·'l 
ongme, et de cela on a\·1.,13 1·1 pert<·r:·l 
IJentz en :ui dL::.'mt: (( Rall!l l> ani vera soüs 
un nom franç·ais ''· 

Serret le plns ahsolu, lorsqu'il s'agit dê 
ravitaiiler l'armée; Homn:cl, secret Pncore, 
recommande l'amiral E-:teYa, lorsqu'en ré· 
panse atL· instructions qu'il retoit de Vi-. 
chy, il signale rt:·moi que l'exél'ution de 
ces instruc-tions pourrtJ proYoquer parni 
~ ·J~ po pula t!ons. 

le secret, toujours le :::ceret, ju,qu'll c~ 
que, OUYertement, car l:\ le S('C'fCt TlC petit 

· I}llu~ être gardé, on ordonne tle tirer COll
ti e le::; .\liiés et Jes •orees fwnr·aises libre<.;. 
~ra·s alor~, 'lbant du men onge, on d 1 .t:~ 
qu'ils ne _ont pa~ de~ a~li ·.~, des lib8·a
teurs, maie::. bien des etwahi:;:~eurs. 

. )1r.~sicurs, voulez-vous des preuve;:; plus 

CYl licite que· ln. France n'e' l:• p;~~ ~t'.1c
corL1 avec le Gouvernement (le Vichy? .le 
les trou\·c dan· les docume11L les t llt~ (,fn • 
ciels. Tenez, un rapport du général \Ycy. 
gand du 10 lJO\·embrc 19-iO: 

(( Il convient de Lien sc rendre comp!è 
que, pour la plupart_ de·· Fran ,:üs, l l Br
magne demcul'c l'ennemi et l' Angle.tene 
e-.t reg:Œdé, sans clNavenr. malgré Je~ af· 
faires de .Jlers-el-Kébir et cie Dakar )>. 

D;~ns une note du 30 juillet HHi, saisie 
à l'hôtel {ln Parc: 

« Il est cl6sira.b~e que. la légion, soutier\ 
m ra.l du Gm.n·ernemcnt; soit reconnue en 
zone occupéa où elte c t seule à llJOuvoir 
guérlr la çwpulation (le son a\ eug1e et alJ· 
sm·de· gauUl.sme >>. 

~bis il y a mien x; ce sont les prop.rc'J· 
constatations de P(~tain, ce sont ses aveux 
mf·mc.s :dnn- les me&=>agcs qu'il adres e à 
la popu:alion: · 

8 aoùt HHJ: ((Un instant c::.u-pcndn~, Jes 
appels ùe la dis~idence repTcnnent chaque 
jour s·m· un ton plus arrogant; l'œuvre 'de. 
mon Gouvernement est attaquée >>. 

Et it quelque~ jours de là. dan un com
muniqué du cal>inet du Maréchal annoté. 
f)a~· lui, jC> lis: 

<< Chaque jonr, des em!harcaUons tentent 
de. quitter, l.t destination de ports angla.i~::; 
le littoral normand ou lœeton; chaque jour, 
nos consu:s en E pagne recueillent dl) 
jeunes volontai:re;:; qui se ~ré entent à 
leurs Jmrcaux xténués de faH(··ne et de 
faim .. te Maréchal ·entend défendre les 
Français contre eux-mêmes en les mettant 
en garde contl'e des eiltreprisrs sans issue .. 
Il souhaite que se appels soient entendu:J 
et compl'is )), 

Apparemmrnt. Hs ne l'ont pas été. Et 
c'est le Maréchal lui-même qui le recou· 
naît: 

« Je sens souffler un vent mauvais. L'in• 
quiétude gagne les esprits; le doute s'e,m .. 
pare des âmes; rautorité de mon Gouv-êr~ 
nement est dic::cutée. Les forees de redres
sement sc découragent "· 

Et le 17 juin 19~2: 

. <c Je ne me disc:;irn.u1e point la faih1essiJ 
des échos qu'ont rencontrés mes appels >>. 

Enfin, lorsque la France se sent renaît1'3 
ct que le meillem: d'elle-même gagne li) 



326 JJAUTE COUR DE JU TJCB - AUDIENCE DU SA~IEDI 11 ;\OVT 19·i5 

maqnis, Yoi~i cc que je lis dans un appel 
ùn .Maréchal: 

« Des Frnnc;-nis, reYrnllS nnx plus m:m
·vais jours, l>afoucnt l'autorilt\ se li\'J'cnt 
an ·:l]lOtag-e, rétp:lnrlcnt p:1r dPS attentats 
inqualillablcs m1c véritable teneur >>. 

On croit entrndre D(at, inlitnbnt un de 
sc::; nrticlc~ en HJ H: << }t'rance. terre de bJn
ditLmc ». Lt voilà ce qu'il faut penser 
de celte O~)inion .O.':.~pr'.s lrlqu elle la Fa·ance 
a1 ·ait été d'a~corù aYec ~on pseutlo-Gou
;\·erncment. 

« Une fois de plus, dit le ~faré,~hal, ie 
vous ncljure de penser par-ùe ~ us tout aa 
Tlé1il rlc mort que courrait notre pays si 
sur lui s'abattait la guerre civile >>. 

Cc qu'il appelle la guc1're civile, c'est 
Je ~oulèvcment ùe la nation contre la po
litique ùe son Guuvm·nement. C'est ce sur
saut de l)atrioti mc ùe notre poUce l])ari
sir.nne sc nwlJili <mt elle-mf-me pour com
battre avec les enfants de Paris SUl' le::; 
])arricades et sauver sa capitale. 

Yoilà cette guerre ch·ile, ct ce qu'il n~
pcllc le tcrra:risme, c'est ln France faisant 
le ~acritlco d'elle-mèmü, incendiant pal'fois 
ses récoltes pour qu'elle ne tom1hent nas 
entre les mains cle l'en11cmi, déliruLant 
ses voies ferré1~s, fais~mt sauter ses pont..; 
pour empêcher la concentration des Alle
mands sur Je f•ront de Normandie ou ùe 
Bretagne. Voilà le terrori 'me; voï:à sm· 
quoi Pétain et son entourage gémLscnL, 
et qui faic::ait écrire au dernier témoin que 
vous avez entendu hier et dont la déipO
sition a provoqué des applauùissements au 
fond ÙC b calle: VOilà qui lui faisait écrire 
en mars 19H, à l'1~poque où Darnand 6C 
signalait ~)ar une série d'assa ~inats: « Il 
est de toüte nécrssité que l'action bien
faisante de Joseph Darnano Sf poursuive 
jusqu'au 9Jout >>. 

Voilà quel était l'état ù'c~prit de l'en
tourage du Maréchal et du laréchal lui
même, si j'en juge par ces appels où sans 
~~esse Il inYoquait la nécc~s1té du main-
1ir.n cle l'ordre. Mais qu'était-ce donc que 
r.r.t ordre. sinon, dans Je vaste silence 
d'une n lion tenue. sous le joug, l'obéis
~:mco aYengle à tous les ordres rln Reich 
tr;.msmis 1Jar l'intermédiaire de Vichy. 

JJonreusr.mcnt. la France n'a h recevoir 
d'ordres que ecu.· qu'elle con ont à acccp-
1er, et elle n'a pa" plus accepté ecu.· qui 
lui venaient de Vichy qu'elle ne s'est incli
née deYant Ja défni te dans laquelle Pétain 
et son entourngc saluaient l'aurore d'un 
ordre nouveau. 

Un mot encor<', mcs.icnrs, à propos de 
ce qu'on a appelé Je douhlo jeu du Maré
chal et son e~prit de ré~LÙmce. 

Sur ce doulJle jou, vous ayez entendu 
une série de dissertation!'), y compris celle 
d.e M. Jacques Chevalier qJii, par profes
Sl011, ec;;t pllilosophe, puisqu'il enseignnit 
b philosophje à la faculté dçs lettres de 
Grenoble. 

tes uns vou~ ont <lit : non, Je Maréchal 
n'a jamais joué double jeu. El, aYec· une 
subtilité quo j'(lvais peine à comprendre,. 
r.'est le général Iafargue, je crois, qui est 
Yenn dire : Je Mnréchal, en réalité a joué 
deux jrux, ct comme il n'a qu'unr,' parole 
jl le a joués aussi loyalement l'un qu~ 
l':mtre, l'un avec l'Allemagne et l'autre 
avec la Résistance. 

Je reconnais qu'avec l' AlJcnulcrnc il a 
joué loyalement le jeu; ~wec la Ré'sistance 1 

~'_e§t i vo~r. 

Et n11us avons encore entendu une ~érie 
de h~moins qui sont venus elire : « Dans 
les corwersaUons privées, le Maréchal était 
tout à fait pour la l1rsistance. C'<~t:lit le 
premier rési ·tant de France. Tel jour où 
je lui ai renùu \i 'ite.z voilà ce qu:il m'a 
dit. Tel autre jour, voilà re qu'il a dit à 
tel ou tel. Mais au fond, moi qui vous 
p:ulc - c'e t du tl~rnoin r1u'il s'ngil -
moi, qni sni' nn r(·sistant, un ré i tant 
caché jusqu'au jour de Ja libération, mais 
qui n'en étais que plus ré istant. eh hien, 
il m'a dit : «Jo suis D\'ec vous. La résis
tance, c'est le salut ùe la rram~ e. Je trompe 
l'Allemagne. Tous mc" vœux vont à l'An
gleterre, aux htats-t:nis, au maquis >>. 

Mc sirnrs, il n'y a qu'un malheur : c'e~t 
que ces propo -là ont ét(~ tenus, s'ils l'ont 
été, ;\ un très petit nomhre de personnes 
dans le silence du cabinet. 

Et alors, pour pr,l'ler de ces mensonge.:; 
que réprouYnit le daréclwl, et qui, di ·:lit
il, nous ont fnit tant de mal, qui donc 
a-t-on trompé? Quand est-cc qu'on a dit 
vrai? (JUtllHl est-c·c qu'on a ment!? Car 
enfin, la _ration, elle, n'a connu qu'u11e 
chose, ce qu'on lui db:üt en clair; la 
troupe, qu:md on lni donnait l'ordre de 
tirer conlre les envahisseurs et de s'oppo
ser à leur aY:.mcc, n'a connu que ret ordre; 
j'imagine que l'ensemble des soldat;;;, des 
ofliciers sulwlterncs, n'ont pas connu la 
dépêche de J'amiral A11phan, n'ont pas 
connu ces télégrammes })lus ou molns 
secrets, en langage plus ou moins sous
entendu: on ne 1'onnai saH qu'une chose : 
ce qui était ratliodli!usé au grand jour. 

Eh bien, cela, c'(•tait le jeu joué très 
loyalement en 7 ers l'Allemngne, et le seul 
qui ait pu avoir une véritanle portée. 

Ie pays, l'armée de terre ct l'armée de 
l'air, n'ont pas olJéi. Les Françnis ont. rougi 
chaque fois qu'ils entendaient la parole 
cassée du :\Inréehal prononcer à la radio 
de parnles pénibles à tons ceux qui pen
saient fran~ais. ~tais ett1ln, il n'y a que 
cela qne le pays a connu, cela qui, hélas, 
en a trompù hr-aucoup cl qni payent au
jonnl'hui, quelques-uns de leur vie la 
confiance qu'ils avaient dans le chef' qui 
dilfu~:.lit de tels ordres. 

. Tous les jours, les cours de justice pro
noncent des condamnations contre des 
hommes qui ont commis des actes cou
pables, car i! rst des cas où nn ordre ne 
saurait justifier celui qui l'exécute. Mais 
enfin, tous Jes jours des condamn. lions 
sont prononcées contre des hommes qui, 
faisant confiance au 'Iaréchnl, sc sont Mn
formés aux seules instructions que l'en
semble de la nation ait connues. 

Et alors, où donc e ... t le double jeu ? 
«Deux jeu.·», comme disaient le général 
Lafargue? Oui, l'un tenu lo-yalement en
vers les Allemands, celui qui pouvait avoir 
une portée sur l'ensemhlo du pays, l'au
tre, au profit d'une Résistance qui ne s'est 
révélée qu'au jour de la libération, à huis
clos, dans le cabinet secrf't, si tant e~t 
que le propos qne l'on prête au Maréchal 
aient élé tenus aYcc le sens et la parlée 
qu'on leur donne. 

N'est-on pas allé jusqu'à prétendre qu'il 
était d'accord aver de Ganlle ? 

J'entends encore un témoin vous dire : 
« Remercions la Providence de nous avoir 
résèrvé deux Jwmmef:, dont l'action ~ 't•st 
conjuguée : le général de Gaulle et le Ma
réchal Pétain >>. 

Il n'y a qu'un malheur, c'est que nous 
aYons un document qui, celui-là, est dé-

cisif. Je Yous ai lu cette note écrite dans 
le ilrnc:e du cabinet par le Man~chal Pé
tnin, note écrite au crayon, avee des ra
turc~. qui n'a pas ~té de premier jet, ce 
qui fait que c'est JJien sa pensée qu'il 
exprimait; c'r. t le témoignage de sa pen
sée intime. Permctte7-moi kle vous le re
mettre sons les yeux. Car enfin, il faut 
en 1inir avec cc slogan de Pétain {)rt•mier 
résistant de Fmnce. Pétuin, dont 'at tian, 
grùce à. la P1·ovidenrr, se conjuguait avec 
eellc du gén~ral de Gaulle, de Gaulle que, 
quelque temps auparavant, il avait fait 
condamner à mort par l_e trihunnl de 
Grmnat, dont il aYait fait mettre lê: biens 
sous s<'>truestre, qu'il traitait dans ses mes
sages ùe criminel. Il ne le traitait pas 
seulement de criminel dDns ses me. ,1ges, 
mais dans ses écrits intimes, dan' cc qui 
était sa propre pen~ée qu'il tenait à cou
cher sur le papier. 

cc Un mal ~e répand dans nos po ses
sions et ap-it ur les foules comme un tor
rent sulJtiJ,· CC' m·al s'appelle le gaullisme. 
De G~111He n'en veut qu'aux FranÇBis et 
ne se bat que .contre des Français. 1l eût 
dû ne vas per évérer dans une atti de 
qui devenait criminelle. 

(( Il ne s'e t pas borné à persévérer dans 
r.ette attitude; il a attiré à lui de jeunes 
lirançais en leur faisant crain~ que le 
moyen de .::anver la France était de re
prendre la guerre. 

<c De G.lulle a eu des émules: Catrou.·, de 
Larminat. J.cs tentatiYes faites pour ra· 
mener ces trois anciens chefs sous l'ohé~ 
dien-ce du GouYernement français ont 
échoué. Ils sont déclarés traîtres à la Pa· 
trie et la rentrée en France Jeur sera 
!e1·mée pour eux et leurs enfants. 

(( li en sera de même pour les jeunes 
gens qui auront franchi la frontière à la 
sui te de de Gaulle, de Catroux et de de 
Larminat. 

cc Quelle honte! Je plains ces jeune3 
Fran1;ais qui n'ont pns su ùisccrlH't' où 
était le devoir. 

« Pour donner du crédit en faveur de la 
propnganùe de de Gaulle, on n'a p~s hé
sité à proclamer mon accord avec lm pour 
l'exécution d'un plan commun d'action • 
On est allé jusqu'à dire qu'il existait entre 
lui et moi des liens. Autant de propos 
sans aucune portée ». 

Voilà, Me~Jeurs, qui mettra fin, je 
pense, à l'action conjuguée, gt•àec aux 
prévü:ions de la Providence, du général 
de GauJle et du ~taréchal Pétain. 

Nous sn.Yons enfin qu'on pourrait faire 
état do certainl'S déclarations faites à 
Sigmm·ingcn, où Pétain, chaque jour, 
applaudissait aux succès américains. Trop 
tard, en vérité. 

En celte même année 19H. à qnrlqucs 
mois de la lihératiOJl, Yoici 'l'appel qu'il 
adrc. ~ait aux Fran·~ai : 

« Fr"npis, cette prétendue libération eft 
le nlus trompeur des mirages auquel Yous 
pourriez être tentl·s de céder. C'est le 
même égarement qui poussa naguère des 
Fran~ais à renier leur pa;role et leur .se~· 
ment ponr sa(;rifi~r à un faux idéal patJ'Ioti
que dont nous voyons aujourd hui les 
fruits en Afrique du Nord. 

«< Le \Tai patrioti. me ne doit s'exprimer 
que par une fidélité totale. Ceux qui, de 
loin, Yous lancent des consignes de dé· 
sorùrc Youdraient entraîner la France 
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'dans une nouvelle aventure dont l'issue ne saurait être douteuse. 

c< Français, quiconque p~rmi vous, fonc
tionnaire, militaire ou simple citoyen, 
participe aux groupes de résistance com
promet l'avenü~ du pays ». 

Qu'on· ne nous parle donc plus d'une 
politique personnelle de Pétain d'accord 
avec celle de son chef de Gouvernemeut, M. Laval. 

« :\L LaYal ct moi, cli~ait-il le il jnin, 
nous rnarchonc; la main dans ln main. 
Elltrc lui et moi c'-est la communion par
fuite dans les id~cs comme dans les 
~r·te~ n. 

Si ce n'est pas la vrritalJle expression 
'de la pen ée de Pétain, je mc demandç 
ce qu'il faut penser des mcnsong-~·s qm 
llOUs ont fait tant de mal. 

<< Nous mnrchous, M. !.aval et moi, la 
main dans la main. C'est la communion 
parfaite dans les idées comme dans les 
actes ». · 

Et. dix joms apr~s, laval lcm('ai.t cet 
odieux défi à la natiOn: « Jç souhtLile la 
\irtoire de l'Allemagne ». 

On vous a parlé des réactions de Pétain. 
J'ai dit que je n'attachais , aucune ~mp?r~ 
tance aux déclarations qua pu faire 1c1 
Pierre Laval. Je les repousse Lln pied, ma~s 
je dis: c< Des réactions ? n Il ne po~1valt pas en avoir, et pour une bonne ra1son : 
c'est qu'il avait déjà soullaité la victoire de 
l'Allemagne, et so'uhait6 pulJliquement. 

ta preuve ? Eh bien, la preuve., je la 
trom·e dans cette lettre qu'il ~criv~1t .. au 
misérable colonel LalJonne, cehu qm corn
mandait la fameuse Légion tricolore - tri
colore avec un bra.ssard sur l'uniforme al
lemand où voisinaient la ml!daille mili
taire. la croix d'honneur et la croix de fer. 
Eh Lien, voici la lettre que. quelque 
temps auparavant, le M:néchal Pétain étri
vait au colonel Labonne: 

<< Vous détenez une part de notre hon
neur militaire, mais vous servez aussi la 
F'rance d'une manière plus directe encore 
en participant à cette croisade dont l'Alle· 
magne a· pris la tète, acquérant ainsi de 
justes titres à la reconnaissance du monde. 

« Vous contribuez à écarter de nous le 
péril bolchevique. C'est votre pays que 
''ons protégez en sauvant également l'es
poir d'une Europe réconciliée n. 

Si ce n'est pas là, messieurs, souhaiter 
ln. victoire de l'Allemagne, c'e ·t que le 
~ens des mots m'échappe. 

Après cett~ lettre, je me demande, en 
réalité, quefles réactions a pu éprouver 
Pétain lorsque Laval lui a soumis son 
texte: « Je souhaite la victoire de 1'.-\.lle
magne >>. 

Au surplus, messieurs, il v a autre 
cl1osc. Celte déclaration de Laval, comment 
se terminait-elle '! c· est un point calpital 
gue j'allais oublier. Après avoir souhaité 
la victoire de l'Allemagne, elle se tenni
llait ainsi: 

« Un grand sohlat préside at x destmées 
de notre patrie. Je \ ous parle ce soir en 
10n nom ». 

Est-cc que le Maréchal a protesté ? 
Mais il y a encore autre chose. Le 2G juin 

•e tient un conseil des ministres où La \7al 

- je prends les termes mêmes du résumû 
trotwé à l'hôtel du P:.u·c: 

c< ... la Y al a ex post~ les ra bons qui 
l'avaient ameué à prononcer, ave~ l'auto
risation etLl Maréchal, une allocution dont 
les termes devaient Hé,~es:-;airement heur
ter un certain noru1Jre de Français mal in
formés ... >J, 

Si je comprends ])iet1 le sens de~ mot-:, 
cela \'cnt dire que laval reconnaît lui
même que celte fameuse déclaration: <c Je 
souhaite la victoire de L\.llemagne )) a 
heurté lPS sentimeat.s d'un certain nom
bre de Français nwl informés. 

Et pui3, c'est tout. Pas de téaction des 
ministres. pas de réaction de la pa1 t de 
Pétain qui présichit: une lettre de féllcita
tiuns écrite pc1r Darlan à L[tVOl: 

« Pet'mettez-moi, mon cher Préc:.ident, de 
vons adeess:er me;-.; Jrès vifs con1pllments 
pour votre émou\'anle et courageuse allo
cution )'. 

Voilù ln r•~actioit qn'a pro oquée, au sein 
du conseil de'> minbtt·es, b dccl;tralion dr 
Laval:· 

tc Je souhaite .1 Yictoirc de L\.lle-
magne ». 

Allons, tou!. le monde étD it d'accord pour 
la souhaiter. Yoila la \·é,rit6 Ctttïl faut ;1.)1'0-
clamer aujourd'hui. 

Urt dernier moL c·nfln. messieurs, rn·ant 
d'aborder l'examen de,.; faits qui .Se sont 
déroulés dr.puis lo 11 juillet, un del'nicr 
mot au sujet des prétenùus accords Rou
gier. 

Fant-H insbter aprl·;; Ir. dt:menti de 
M. Chut·,~lüLl :t la Ghamlne des Communes'! 

c< Le but de la corre::;pondanre engag-re. 
a·dU M. Churchill, était d'obtenir du Gou
vernement de Yir.hy l'assurance qu'il ne 
livrerait pas la flotte aux Allemands, qu'il 
ne leur pcrmellnlit pas de contrô:et les 
possessions franç·aises, et qu'li n'attaque
rait pas les colonies ralli~C!:l au général de 
Gaulle. 

{( Nous expliquion.~ que, Sl de telles as
sumnces r ous étaient données, nous étions 
prêts à négor.ier un m.odu.s vivendi alix 
termes duquel, rnalgré le blocu~, un trafic 
commercial limité ~eeait permis ù la France 
et aux tenitoires frarwa.is son~ le contrôle 
de Vichy. · 

(!Or, res proposition~ n'eurent aucun ré
snltc'lt. Les réponses que nous rcç~ûmes ne 
furent pas satisfaisantes, et il devint bien
tot manifeste que Vichy se h'oUYait beau
coup trop soumis à l'iuflucnce allemande 
pour pouvoir donner sur ces points des 
assurances convenables ou pour s'y con
former n. 

Vichy l>eaueoup trop . soumis :i l'in
fluence allemande: et celh, messieurs. ne 
préoccupait pas seulement l\1. Churdlill, 
mais aussi le roi George VI, et voici la 
lettre que le 2;) octOibre 191.0. il adr css:üt 
au Marécktl Pétain: 

c< :\fonsicur le , far éelwl, 

« A ce moment critique de la vie des 
peuple.;; britanniques et franç.ais, JO \ ous 
adresse ce message de bonne volonté. 

cc L'armistice que vous avez été forcé de 
conclure avec notre ennemi commun, ainsi 
que l'occupation par lui d'un si grand nom
!bre de port~ et d'aérodromes fr;:\nçajs en 

vue de l'attaque de mon pay'i, représentent 
un très lour(l supplément 'de charges qui 
vieuncnt s'ajouter à celle;; que mon peu· 
pl! Llolt suppol'ter. 

<c :Néanmoins, ces tragique.;; (:\Téncmcnts 
n'ont pas affaibli clan le::- cœur::; ln'itau· 
nicrues la sympathie ct le sertlirHent de 
camaraderie qui se sont développés, au 
cours des nomhreusc~ rntn(·es de vaix el 
de guerre, entre la nation bl'itaJmirp.tc et la 
nahon française. 

c< Nous sommes ré:5olus à continuer la 
lutte jusqu'au bout ct notH .-,ornme;-; ccr· 
tains quo cette gnerre se terminera var 
uue victoire complète du pruple hrit~m~ 
nlque sur Hitler ct sur sou régime. 

c< Xous avons solennellement déclaré que 
notre Yictoire entraînera avec elle ie ré
ta!Llisscment de la France rbr1~ son illdé· 
pcnclance et clans sa grandeur. 

« Des rapports me ~ont pnn·cml:::; ~ u sn
jet des tentatiYcs fcüte:-: par le gnu,·ernc
rnent allemand en vue clc \'OUs faire pren
dre des eng:tgerncnts qui clépa::-seraient l::lr
gement les condition;; qne vous avez ac~ 
ceptées au moment de l'armistice. 

c< Je rappelle que vou::; avez alors ex
primé votre détermination de n'accepter 
aucune condition qui soit dé~honorante 
pour le nom de la Frauce. 

<c Je suis certain que, maintenant aus~i, 
vous rejetterez les p1·opo itions qui désho
norcrtdcnt 1.1. Franc~ et cnu:.;;er~:ieut un 
gta.ve pi'éjudice à un ancien a.llié. 

cc te désastre qui a submergé la Fra nee 
nons a pri \'Gs de son aiùc mais ce serait 
vraimellt un soml>re ûvéuement clans 
l'Ilistoit·c si la Fraucc venait mainteuaut 
;) sc déclat'er contre nous et à prèter une 
aide directe à notre ennemi. 

« Je suis convaincu qu'en rejetant tou
te;; propositions de cette u.:~ture qui peu\·ent 
vow avoir été faites, vous aure1 l'assen
timent irrésistible de tous ceux qui, dans 
nos ùeux peuples et dans d'autres pays, 
ont mis leur confiance danc; votre houn~::ur 
de soldat et qui Yoien t dan~ lllle vietoire 
hrHannique leur espoir de salut pour la France >,. 

Lettre sing llit'l'cmcnt grnve et singuliè
rement émou\ ante! 

Voulez-von~ savoir dan" r1ueb terme;, la 
Maréchal lui a Téponclu ? 

<< 2 novembre 1!Jl0, 

n Sire, 

« te m0ssage de Yolrc :\t1jesté a œtr.tttt 
toute mou attention. 

« te peuple ft·ant;>Jis, aprè, [l.Yoir lutté 
aux cùt(•:; du peuple britannique. a res
~cnti profondéme11t les agl'eç;siou~ dont 
no.trc pays a été l'objet à plusieurs re
pl'lses de la part de la 1lottc hritannique, 
ainsi que le concours que 1.~ gouverne· 
rnerü fie Sa ~'lajesté a apporte à des F1'<.l:1• 
çais rebelles à leur' patrie. 

cc Sans se départlr de son calme, le 
Gouvernement françai a cherché à évi· 
ter tout .ce qui" aurait pu aggra\er la ::~i· 
tua ti on. Il ne se livrera, pour sa part, 
à _aucune attaque .inju~tifiée, mais, con
scient de ses devo1rs, 11 saura faire res· 
pecter dans l'honneur les intérêts essen· 
tiols de la nation françabe. 

(( En raison des liens qui uni..:.::aicrit 
nos deux :eays, c'est. avec !JH.e ~Tande dou
leur que Je mc Y OlS oblige ue r>arler &. 
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Votre Majesté :w.ee cette franehise. C'est 
e~ tout cas, à mon sens, le moyen le plus 
sur d'appeler tou te sa haute attention sur 
un état de choses dont le GouYernement 
iranç-ais ne porte -aucune responsabilité. » 

Dans sa s{:eheres~e, messieurs, cette ré
pon<:::e apparaît à la foig comme une fin 
de non recevoir et comme une ruptur-e. 

:Aussi bien, quelques jours après, une 
note dans le mème sens était remise à 
sir Samuel Hoare par le chargé d'atiaires 
frat)l,'ais ù. Madrid, note que lord Halifax 
n'a pas pu s: empêcher de qualWer de 
document décevant. 

le climat1 en vüité, n'était guère fait 
pour se preter à un accord sous forme 
ùe gentlemen's agl'eement. 

tTn dernier mot, avant de suspendre, 
car nous avons entendu la déposition de 
M. Jacques Che\·alier. 

Vn autre accord aurait succédé à l'ac
cord manqué de Rougiel'. 

Des accords Rougier, JI. Jacques Cheva
lier a fait jusUce en vous disant: « Ils 
n'ont eu aucune suite. » 

:Mais, il y a eu, a-t~il dit, d'antres ac
cords, et id, messieurs, je ne fais que 
r(sumer la déposition de M. Jacques Che
va1ier, laquelle n'a fait que reproduire le 
mémoire qu'il avait déposé à l'instruction. 
Je Yous en lis Jes passages essentiels -
ce 'sera. très court: 

c< Le 4 décembre 1940, :\L Pierre Dupuy 
me tran~mH un ·message de lord Halifax 
~insi conçu: 

tc Dites bien à nes amis franc:uis que 
nous sommes dans une situation extrê
mement délicate. Nous ne pouvons pa3 
nous Bauter au cou. Il Yaut mieux main
tenir entre enx et nous un état de ten
sion attifl~ielle. Les Brit:mniques sont ad
mirablement disposés à Yotre égard. Tout 
ce qu'ils désirent, c'est qn'or1 ne cède 
aux Allemands ni les hases aéüennes, ni 
les bases navales; ni la Hotte. 

« Yeu.::; :n-ez deux poumons: Je-: colo
nies et la marine. Si les .Allemands met
hlt:>nt lu m:lin li-de;;;c::us, YOtB seriez di
mimu'-:. ~ou ... demandons que les Franr;ais 
coll~-errc! t leur .flotte. l> 

Et I\1. .T:•C'qucs CheYalier ajoute: « Le 
vendredi 6 dt~cemhre, je ns un long rap
))()rt expc,-::ant toute la quest.Lon au ~faré
ch:ll. Je lui pr{·sentai .M. Pjene Dupuy 
qui 1ui remit le message de lon] Halifax 
en ~e crm .. mentant: Nous nans trouYons 
J;lcinemeut d'act'Jrd sur tous les points. 

r< Pierre Dnpny repart pour londres avec 
cette assurance <"Onforme aux traditic<)S 
anglaise~ du gentlemeu's agrePment qui 
J'~vèt 1c1 la forme d'une entente négo
Ciée. , 

Jusqu'ici. mes:::,ieu"s: c'est assez Yague 
comme prC:u 'cs, m&.is é_.:oulez la 5Ui1e: 

(( Le mardi 31 décem}Jre, à onze heures 
trent0. i\1. l\fatthcws, clwrgé d'affaires des 
l~tats-Unis, ami de Plene Dupuy, me remit 
nn pli scellé à mon nom, en accompa
gnant sa remise de ces mots que j'écrivjs 
sous .sa didée: I'l s'agit de deux notes 
du gouYernemcnt lJrit~mniqne rr,l::ltives au 
blocm:, à la colla.boration franco-h1'itanni
que. Je 1Ps remets entre vos mains, sans 
(ommontatres. 

û Je me rentJis :1ussitôt cbez le Maré
:clwl. 

(( A onze heures trente, en -prése.:1.ce 
de M. Flanùin, je donne lecture et ha
dnction au Maréchal des deux notes an
glaises imprimées en caractères gothiques 
sur parchemin. 

<c te Maréchal les relit lui-même. Cela 
fait, il prend une a1lumette ct brûle les 
papiers sur le dcYant de Ja cheminée 
afin de se conformer à la consigne trans
mise par Pierre Dupuy. 

(( Le ~Iaréchal me rappelle à seize heures 
quarante-cinq. Je le \'Ois seul. 11 me dicte 
la réponse à faire. Elle exprime son plein 
aceord et sa reconnaissance -pour le pre
mier document. Pour le secnnd, il ne. l'a 
pas reçu et H ajoute: (( Je préfère pou:r 
tout eela vous voir ~ans témoin, vous 
serez ma mémoire n. 

c< Je donne aussilôt b réponse à 
M,. Ma.Hhews qui L1ttendait dans mon ca-
bmet. l> ~ 

. . C'est encore assez vague comme preuve 
~·un accord, mais Yoici, messieurs, qui 
Jette un nouvean trouble dans Je;:; esprits 
- je re]js toujours le ra.pport de M. Jac
ques Chevalier: 

.« te samedi 1er fénier, je remets et lis 
au Maré~hal un nouveau papier ultra
confidentiel émanant du premier ministre 
anglais, M. Churchill. >> 

Ah! là, nous allons peut-être trouver 
qpel.que chose ~le. décisif, puisqu'il ne 
s agit plus du m1mstre du Canada, ni du 
représentant d'affaires américain mais de 
.M. Churchill lui-mème. ' 

cc Le gouvernement de Sa jJaje-=té cher
che d'an tres moyens de donner des encou
rJgements au chef du Gouvernement üan
~ais et ·Jui fera ùe nouvelle:s p!'Opositions n. 

C'est donc que les premières n'ont pas 
abouti. 

Et si je vais plus loin, Hs:mt toujours 
le rapp::n·t de M. Jat""'ques ClH:valiEr, je 
tl'ouve cec:i : 

<< Vous a..-ez ponr vnns, me dit Jl. Piene 
Dupuy, le Foreign Office et l'amirauté. 
Qu::tnt à :\f. Churchill~ quoique trt!s dési
reux de dnnner des encom·agüment's au 
chef ùc l'Eta.t Irarv;ais 1 il reste hésitant, 
d.e sorte que .1e me demande si la déclara
bon lue par I\.I. Churchill à la. Chambre des 
Communes ne vise pas à la fois les pré
tendus accord.:; nougier et les accorde: a.ux~ 
quels a fait allusion à cette bane ~1. Jae
que.s Chevallier J>. 

Au surplus, messieurs, la question n'a 
pas !beaucoup d'intérêt. 

Voulez-vous un instant admettre par hv
polhèso qu ïl y ait en accord entre l' .An
gleterre et Je Gouvernement français, aux 
termes duqne·l l'Angleterre a.donciss:.üt les 
conditions du blocu.s ct promettait cle ré
tablir la Franl:e clans son intégrité et dan::. 
son indrpP!Hlance, on retour de quoi le 
Gouvernement f~·ançais s'engi.!geait à n'ap
P~J·ter :mcune a1de à l'Allemagne et à ne 
ceder nucune base naYale ou aérienne ? 

Eh bien, cet accord, dès le mois de mai 
1941, eût été outrageusement -riolé par la 
ce~sion de bases aériennes à l'Allemagne 
en Syrie, par le ravitamement de l'armée 
Rommel en .Afrique du Nord; et, lei, 
j'aborde l'énumération des faits dans les
quels je vois sous forme précise et con
crète une suite d'actes de trahison. 

(Vaudiencc est suspend1.LC à quinze_ heu
res quarante-cinq miltulés .) 

{L'audience est reprise à sei::e heu1·ea, 
trente-cinq 1ninutes.) 

M. le procureur général Mornet. - .\les• 
sieur~, au point où j'en suis arrivé, il me 
reste main tenant à IJasser en revue la sé 4 

rie des acte~ qui, à parUf du 11 juillet 
1910, constituent cette trame de complai~ 
8ances, plus que de complaisances, de tra.
üisons, dont la France est fondée, aujour
d'hui, à demander compre à l'homme qut 
est ici. 

Je vous ai dit, messieurs, que ceG gl'ie.fs 
étaient de trW.s ordres : 

En premier lieu, ce qu'une nation ne 
pardonne pas à un homme, c'est de la. 
coqdamner à la défaite acceptee dMiniti~ 
vement; en second lieu, de l'humilier; en 
troisième lieu, de la déshonorer \'is-à-vis 
du monde et de ses compagnons d'atme~ 
de la veille. 

Ces trois ordres de faits se mêlent inti.. -
mernent, mais il faur, lorsqu'on entreprend 
une démonstration, procéder suivant un~ 
mr~thode analytique et classer les falls sui"~ 
vant le caractère prédominant de chacun. 
C'est pouTquoi je m'en vais aborder trè~ 
brièvement la série d'actes et de manifes· 
tations où je vois, de la part du llaréchal,· 
l'invitation à la France d'accepter défini·. 
ti\·ement sa défaite, de se oonsii<lérer défi4 

nitivement comme vaincue, c'est-à-dire da 
renoncer au suprême espoir d'une rev::m· 
che et d'un rang à reprendre dans ses rap· 
ports avec le vainqueur et avec les antres 
nations. 

Acceptation définitive de la défaite, c'est, 
messien-ts, ce qui résulte de toutes res ma
nifestations orales du Maréchal. Vous 
n':n·èz que le choix: 

c< Yous devez lire mes messages dans 
vos familles. - dit-il aux officiers du 
camp d'aviation de Châteauroux. Le pays 
doit savoir que nous ::tl'ons été ba.ttu.s. Je 
passe mon temps à le redire autour da 
moi et, depuis deux an-:, voilà ce que je 
me répète à moi-même tous les matins l>) 

Et voilà ce qu'un jfaréchal de FranctJ 
trouve à düe à de.s of11ciers qu'il a con· 
\\oquéci exprès pow· entendre ses paro
les!. .. 

Et il ajoute: 

cc Xous n'avons pas à devenir agressifs, 
ce serait la ruine. 

c< Je pense au traité ile paix n - tlonc 
au traité de paix dans la défaite, définiti
vement acceptée. 

Même note dans un autre discours tenu 

à l'hôtel {lu Parc, le 2 juilaet 1942: 

<< Je passe mon temps à cmwaincrê 
mes concitoyens que nous avons été bat· 
tths. Certains en doutent encoTe. Une na· 
tian ne se co·rrige qu'après une guerre 
malheureuse. Il faut être fouetté, et nous 
avons été fouettéE. )> 

A côté des paro~es, void maintenant le..~ 
faits: 

Et, d'ab01~d, l'annexion de l'AJsar-e-Lm·
raine, sans qu'aucune protestation publi
que se .soit jamais fait entendre. 

On nous a bien parlé de protestations 
adl'ecS·sées nu gouvernement du Reich, mais 
dont pe1~sonne n'a eu connaissance, et ré
digées ·Comme p_our _pouvoir .dire: t< J'ai 
protes~é. )),.~ 



vémbre, cemment, après cet aNI'& qni~ 
te:r Touto et de gagner la haute ~er. ~:,<4!i,un:t..l~ 

Comment ap.ris l'aPPtl m:touv,am de 
ramiral AUlinyneau: s'a-ffre.ssant à ses eom
pagnons -d'armes, a l'amiral de Laoorde, 
à l'amiral Marquis, leur disant: 

• Ah 1 ne restez pas ,à Toulon S(}US le 
contrôle d'Hitler. Si vous ne voulez pas 
venir avec nous, gagnez. la haute mer, 
rélugiez-vous au ruoms dans un port 
neutre. A Toulon,. vous êtes voués à une 
alternative fatale: on bien voug :rendre a 
l'ennemi on bien vous détruire ». 

Cemment a-t-on délibérément laissé la 
ftoUe exposée ainsi à la eatastrophe ? 
Comment ? Pourquoi ? 

l'ai sous les .yeux le résum-é du conseil 
des ministres tenu le U novembre à. Vi
eby, sous la présidence du Maréc:hài, et. 
fy lis ceci : • 

, Le Maréchal décide : 

w a} De protester auprès des autorités 
allemandes contre l'oeeupation du ·terri-
toire; 

• b) De confirmer la mission donnée au 
général Noguès; 

• e} Yoilà le p<Jint essentiel: de mainte-
nir la flotte à 'foulon ». · 

Et après le désastre, lorsqu'on a détruit 
nos escadres, et que no.s magnifiques na
iles sont au fond de l'eaU 1 savez-vous 

ce que le Maréchal éerit à l'amiral de La
:OO.rd.e 't 

Bt .faborde 
qae j'adresse ici an Ma!ré.c.tlal 
fiumilié la. Franee dans 
l'avoir asservie à son vatncttiettr .. JJton · se~.;, <,·,:~ 
lement an cédant à ses e:x1rttel:tees. 
allant eneo:re plus loin ~ en l*'t~MnleJJOllÎlt''~'"-z 
modèle, en s'"~rt!orçant de 
tntions, d,adopter, de s"as:sinwe::r 
jugés et jusqu'à ses haines. 

A s,instruire d'exemples, on 
mieux ehoisit. 
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Et, après les Juifs, d'autres persée Jtés. 
Vous connaissez les listes parues au Jour
nal officiel, avec les noms de ceux qui 
avairnt O'Ccupé un grade dans ce cln'on 
appelait les cc sociétés sc·erètes », ~stes 
de proscriptions rapp.elant lœ pircB jours 
de l'ancienne Rome. 

On d1~signait ainsi des otages 'futurs aux 
autorités allemandes. On for\ait les Juifs, 
d'autre part, à s'inscrire aux commissa
riats de police; Journal officiel et commis
sariats de police: deux sources, où les 
4\llemands n'avaient qu'à puiser. 

Et, messieurrs, ce qu'il y avait de plus 
odieux, de plus humiliant pour nous, 
c'était cette volonté des Allemands, de 
nous déshonorer, en faisant accomplir par 
des Français des J)esogncs o.dicuses aux
quelles Vichy se prêtait avec une servilité 
sàns exemple ct j'arrive à cette mons
trueuse institution des sections spéciales. 

Oui, il a fallu qu'un jour, des Allemands 
nous adressent cet ultimatum tragique 
accepté du Gouvernement du Maréchal: 
Faite· condamner par des magis[.['ats fran-' 
çais , - nous voulons quo ce soient des 
magi. trats français qui condamnent -
faites condamner des individus quelcon
ques, pourvus qu'il soient suspects de me
nées communiste·s. Prenez-:es au dôpôt, 
dans les cabinets d'instruction en instance 
d'appel d.'une .condamnation correction
nelle. Envoyez-les à la section spéciale, et 
si vous ne nous donnez pas six têtes, six 
têtes qui doivent tomber le lendemain de 
la concbmn3,tion, nous fusillerons cin
guante otages. 

Et, messieurs, l'on a institué les sec
)tions spéciales, ct H s'est trouvé un jour 
- ah! un jour qu'on youdrait pouvoir 
effarer de nos registres - le 27 août 1911, 
où des magistrats, dont l'un a été con
damné aux travaux forcés à perpétuité 
pour avoir livré trois 1ètes qui sont tom
bées, le lendemain, dans le préau de la 
Santé. 

Et pnis, comme ces meurtriers qui recu
lent devant le forfait une fois accompli, 
alors, ceux qui avaient livré ces têtes ont 
hcsité. Ils n'ont pas voulu continuer cette 
tlèsogue. 

Qu'à cela ne tienne 1 On a institué le 
t1·i!Junal d'Etat où ne figuraient qu'un ma
gistrat avec d'antres juges recrutés je ~e 
sais comment, et on a encore obtenu trms 
têtes. Parmi elles, un jeune architecte, qui 
s'appelait Voog, plein d'avenir, dont le 
père voulait venir témoigner ici. Je l'e!l [ti 

dissundé. Je n'aime pas les impresswns 
d'audience et préfère m'en tenir aux argu
ments résultant du rappel des faits rappro-
chés entre eux. · 

Mnis, mesieurs, j'ai ici un devoir à rem
l_)lir, ct de même que je n'ai pas hé_ité 
à dénoncer avec indjgnation le crime de 
quelques-uns heureusement isolés dans la 
magistrature. Je .dois à celle-ci une répa
ration de l'injure qu'on lui a faite à .cette 
barre, en disant que dans son ensemhle il 
eut mieux valu qu'elle ne prêtat point 
J)erment plutôt que de rend11'e la justice au 
profit de l'ennemi. 

Non, la magistrature francaise n'n pa~ 
~endu la justice au profit de l'ennemi. L'un 
~aura un jour combien de malheureux elle 
]1 sauvés, au pri · de quels artifices judi
p.iaire:;, d'accord avec la défense, de quelles 
destructions de pièces et même de dossiers, 
cornh1en do ti:·tes elle a sauvées, de liber
tés garanties, de dôportations évitée6

1 
et 

P.rincÎdlalement p_eu!-être <1a,r1s Je& scelwns 

sp·édales, où, pour la plupart, les rnernJn·e3 
du parquet ont déployé un zèle particu
lièrement effica.ce pour sauver nombre de 
Français de la griffe allemande. 

Ceci dit, me;;sieurs. ~e qu'il faut retenir, 
c'est la Yolouté' d'Hitler d'hurniliei Ja 
France en oJ)lennnt du Gonrerucment du 
~la!!'échal qu'il contraigne des fonction~ 
nnircs à accomplie des besognes ~uxqueHes 
tout Fr.lllçais répugne. 

Là est l'origine de toutes ce· juridiction~ 
d'exception parfois sanglantes, à la créa
tio~t desquelles Yichy sc prêtait si Clltn
pln.Is::unmcnt; ct qn'o11 ne dise pa~ (}lie le 
1\lal'échal, plann nt au-desstr de la mOée 
dnns son attitude mai'moréennc, y dt>wcu
rait élrauger. 

Je vou::; Hi cité l'antre jour un p3 ''-nge 
d'ut e lN,tre qu'il ad!l.'c~-;;:~it au chef cle son 
gonvern_ernent, Lav,tl, et qu'il faut remettre 
SOUS \'OS yeNX: 

cc Des rnrsure~ sévères devront être envi
sagées en ce qni concerne les pm turbatcurs 
de l'ordre pul1llC )), 

Non:; savons ce cru'on entendait 1):1r là! 

c< Je vons ai dit drpuis longtemps que je 
ne répugnerais pas ù 1~ création des cour. 
wa.rliales pO'ur juger les hommes qui ont 
tué. Il vaut·mienx, en e!Iet, quelques e.·é
cutions spectaculaires que le trouble ct 
l'émeute. >> 

1\lais à l'origine il ne faut pas ouhlier la 
volonté elu Heif'll d'hurnilier la France, ct 
rou a trouvé llrt g-ouvernement pour con
sentir à l'humilier. 

L'exemple le plus typique en .est dnns 
l'iustitntion cle celte cour suprême de jus
tice qai a fünctionué dans la ,petite ville 
de Hiom. 

LO!'sqnc, au mols de jnillet HJiO, il fut 
que::,tiou d'lnstltuc1' une haute juridiction 
pour frapper ecu.· qui avaient méconnu les 
devoirs de leut' charge, on applaudit 
cl'nLord, car tout le moncle, dans les cam-
11agues, dan~ le.: faubourg~, n'avait qu'un 
cri: cc !'on~ avons été trahis! Qu'est deve
nue la ligne l\laginot? Qu'est devenue cette 
Hllmirable armée qu'on disait la •première 
du monde? - c'est le général \Vey~and 
<Jui le r.roclnmait le 9 juillet 1939. - Nous 
avons eté trnhis 1 >) Et l'on ne pouvait. qt1'~1p
]•lauclir à l'idée de punir les traîtres. Ce 
n'était pas précisément cela qu'on Youlait. 
Et, dl'S les pl'E>micr. jours d'août, l'on sa
vait ù quoi s'en tenir. La cour suprême de 
justice était institu(·o pour rechercher la 
responsabilité de ceux dont les :1ctns 
·:waient conconru au passage de l'état de 
paix à l't•lat de g-uerre et avaient nltét·ieu
lement aggravé les conséqncnces de la si
tua! ion amsi créée; anlrernent dit, l'on 
voulait faire proclamer par ime cour de 
justice françn1se, la responsahilité de la 
France dall~ le coHflit, re~ ponsal>ilité de 
la France pot r avoir déclaré la guer1 o ft 
l'in_n~cente Allemagne .et a'\ oü· aggravé 
nlter1em·cment la. \Situ~ twn en ne ller1an
ùant pas l'armistitc. 

A l'honneur des magi"t1'3ts, ils se sont 
refnsés à faire ce prod~s. Deux critiques 
peuve11t leur être adrcs, écs: ln. flŒ(lrnière, 
c'e~t d'aYoir fait remonter l'impréparation 
militaire à 19:Jô, alor. qu'elle m·ait com
mencé beaucoup plus tût, 1936 au contraire 
marquant un lH'emier efiort de redresse· 
ment. 

I..a c;econùe, c'est d\tvoir continué clc sté
ger alo,rs que le Maréchal avait déjà jugé. 
Mal& ce~ critique~ s'estompent devnnt le 

refus de la cour de dée1urcr la France res. 
ponsablc de la guerre. · 

A cette audience, M. Blum s'c ·t montré' 
plüs séYère. 1l a\·ait peut-être de justes 
()'ricfs puis qu'ou pom...:ui\·ait en lui Je cher 
du front tpopulaire . .M. Dahdicr avnit Illlll 
moins de sujets de plainte, pni~qu'nn le 
poursui\·ait en tnnt que minish ~ de la 
guerre, rc~:pon~ahle de l'impréparation mi
litaire. Il les a nu!J.ié~ pour rendre hom .. 
mage à la cour de Hium de l'indépenùarwc 
qu'elle a\·ait manifestée en ne Youlant 
pas faire le procès de la France, et je me 
'Sui::; associé ù son homm:1ge. Elle n;a p~, 
youltl faire le procès de la Fntnce: au c;i 
quelle dér:e;plion du cMé allemand ! qucHJ 
colère de la part des journaux de l'.Axe ! 

«Les con.~quences du prnc~s de R!0n1 
sm1t rlr::;u;.;t,eu~es », lit-ûll d:ms le Pela 
]'[li'Î. ien. 

cc On n'a fait qu'nn pl'Ocès limité. elira 
on .. uile le mini.:trc Barthélemy, il faudra 
1ccomrnencer. )) 

Mai~ rien r1e Yaut comme de remonter 
à la source, et la source, ici, c'est Hitler. 

Voilà, en effet, cc qu'on peut lire dan~ 
1~ di GOUl' JJrOllOllCé par lui, à Berlin, le 
1:1 mar HJ12: 

cc Ces jour~-ci a lieu en F1anrc un pro
cès dont le trait raractérhtique est qu\.n 
n'y a pas con.::ctrré un ·eul mot anx ores· 
poi~':llJilitLô de· accusés dans le cléclmwhc. 
mPnt de cette gnerre et qu'on s'e t J1orn6 
à leur dr:>m:Jnder dr.s compt·eq de l'.ln.:-~uffl
saHcc de lem .. vrt~pnratifs ruilitaircs. Nous 
nous trottron.::: Pn pré:::encc d'une menta1ito 
qui me· semble incomp1 éhensiJJle. Nous 
sa ons que. dès le:; année~ H;35 et 1.93G, 
en Angleterre, en France et en Amérique, 
ln. cléci.:;ion d'm1e noHvo1le guerre avait 
été prise, c'c"'t vom·quoi nous o,.;;sL.Jons 
avec étonnement :\ ce sJ}er·tucle où l'on 
Yoit l'acGusation ~J; dres~er non contre la 
folle déci.sio1. qui a cnusé la nouvelle 
guerre, mai., seulement rontl'e la n~gli
gence dans lu préparation de la guerre )), 

c{ Solennel avertic::~emrnt qui ne doit pa~ 
t'Hre néglig-é >1, Ji.~ait-on dans le Petit Pari· 
sien du 10 anil HH~. 

Et le Jendem~in, 1l avril, floit promu1 .. 
guée uue loi suspendant les dé'Lats de la 
Cour suprên10 tlE• justice et IH'escrh·ant ~\ 
celle-ci d't:tendt'C le champ de se~ recher .. 
dws ans actes qui avaient con0ouru an 
pas 3ge ùe i'état cie paix à l'état de guerr-e. 

La somni~si,oit aux ordre~:; d'Ilitler était 
[tinsi complète. ~lais déjù, Pétain leur avait 
donné une satisfaction anticiJ}ée. 

Ajmttant au pouvoir e.·écutif ct au pou
voir légLlatit, qu'il avait concentrés entre 
ses mains le i1 juillet HHOt il prend Lien
tot le pouvoir judiciaire et de sa propre 
autorite, instituant ce qu'il a appele 1c un 
con:cil do justice politique », il condamne 
le=> nceuc.:és qui étaient traduits ùevant la 
Cour de Hiom et il en condamne deux an· 
tr.es qnc la Cour de Hlom n'avait pas incul
pé , . I. Paul Reynaud et :M. Mandel. 

c< La IH'OCt5dnre judiclait·c, dlsait-iJ, dan~ 
Je préambule cle sa condamnation, la pro
céduro judiciaire avec sa prudence et sa 
lenteur, ag-gr~Ye Je malai:-e dont soufl'r.e 
le pay~. J'ai voulu l'alléger en Iendant 
ma esentence )1, 

Et il aJoutait: 

cc Sans doutr, Ir simple !déroulement da 
b. proc&lure m'eut-il d~spensé de faire in· 
terrenir l'Ac1e con~titutionneJ A() .7, ;puis· 
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que aussi bien les principaux responsables 
atteints aujourù'hui d'une première sanc· 
tion verront, à l'issue du procès, cette 
sanction transformée en peine peut-être 
plus grave. Mais, à l'époque où nous vi· 
vons, à chacun de prendre ses responsa
bilités. Je prends les miennes ». 

Cette sentence était un ordre, à veine dé
guhé, à la Cour de Ri.om d'appliquer une 
peine plus grave. Cela est écrit en toute 
lettre dans les motifs. 

~lais chose particulièrement atroce, les 
hommes qn'll condamnait ainsi, condam
nés à titre p·olitique, et dont deux 
n'avaient pas été jnculpés à Riom., que le 
Mnré.chal avait attraits à sa pro·pre justice 
et qu'il av~üt frappés sans qu'aucune voix 
d'avoê1lt se fû~ tnt entendre, sans qu'au
cun mémoire en défense lui soit parvenu, 
ces hommes, le Mnréchal allait singuliôre
ment aggraver leur situation. Ces condam
llés politiques, le 11 novemlJre, il va s'en 
emparer et lorsque l'-ennemi va occuper 
tout le territoire, des protestations émou· 
vantes ont été adressées au l\Inréchal par 
Paul Reynaud, par Mandel. « Nous som
mes encore en zone 1i'hre, enfermés au 
lfort du Pm·talet, mais l'ennemi arrive, 
vous nous livrez à lui ». 

Et en effet l'on peut dire que Paul Rey
naud et Mandel ont été 1ivrés par le Maré
chal, J?Uisque n'ayant été inculpés par au
cune ,JUridiction régulière, n'étant empri
sonnes que par l'.ordre du Maréchal, le 
Maréchal les a laissés à la portée de l'en
nemi qui s'en est emparé et les a emmenés 
en AHemagne, ponr 1ivrcr ensuite Mandel 
à la police do Darnand, qui en a fait ce que 
vous savez. 

MJssieur~, eest là P-lus qu'une humilia
tion, c'e;;:t plus que l asservissement, c'est 
la complicité jtLque dans l'as:::asslnat. 

Mais continuons l'expos6 de toutes les 
humiliations que Pétnin impose à la 
France, et p.nrcuurons sa correspondance 
avec Hitler. Et d'abord sa lettre du 20 oc
tobre 19H à 1'-occasion de l'nnniversaire 
<le Montoire, après l'institution des sec
tions sp~flinle-:, après l'institution du Tri
lbunal d'Eto.t, après qu'on a sai::;i la Gour 
de Riom d'une mi sion ronsistant à faire 
proclamer la rcc;ponsalbilité de la France 
dans la guerre, enfin après les événements 
de Syrie: 

(< .Monsieur le Führer Chancelier, 
« L'anniversaire de l'entrevue de ~Ion

taire e;;:t une date dont je Uen;;:, en dehors 
du protocole, à marquer le 5erB ct la por-
1éc. Il y eut dan:; votre geste de l'an der
nier trop de grandeur pmîr que .~c ne sente 
pas le devoir de sou:ig-ner en termes rer
sonnels le carnctèrc historique de notre 
conversation. 

« .La collaboration franco-allemande n'a 
sans dante pas donné tons les résuJtlts 
qu'en attendaient nos pr4visions et mon 
espoir; elle n'a p:1s encore éclairé de sa 
lumière adoncisc:;:mle re~ régLons sombres 
où l'âme d'un peuple blessé sc réYolte 
contre son jnfortunc. Noe:; populations 
souffrent cruellement; tons les pri-:onnicrs 
ne sont pas rentrés. Trop de ·prop3gande 
étrangère s'éYbrtue enfin à creuser un 
fossé entre l'o.ccupant et l'occupé. Mais la 
Frnnce a conservé le souvenir de votre 
noble geste; elle sait que bus les fruits 
n'·en sont pas perJus. 

cc ta victoire de vos armes sur le bolche
visme ouvre plus encore qn'H y a un an 
A cette collaboration un motif de s'affir
mer _désormais en des œu\-res paciliques 

pour la grandeur d'une Europe trans- de faire combattre la France aux côtés dèl 
formée. l'Allemagne, et qui était signé Philippe1 

Pétain. 
<( Sur ces chemins de haute civilisation, 

le peuple allemand et le peuple !!·ançais 
sont assurés de se rencontrer et d'unir 
leurs efforts; c'est le vœu csincère et pro
fond que je forme en vous priant, mon
sieur le Führer-Chancelier, de bien vou
loir agréer les assurances de ma très haute 
considéra ti on. 

(( Sjgné: PHILIPPE PÉTAIN n. 

Comparez, messieurs, le ton de cette 
lettre et celui de la réponse au roi .d'An-
gleterre George VI. · 

Et maintenant passons à l'année 1912. 

Au lenclem:1in de l'exercice de débar
quement anglais à Dieppe en août HH2, 
nous avons tous lu avec stupeur un télé
gramme répandu par de Brinon, dans 
lequel on lisait ceci: 

(( Nous remercions au nom du ~Iu.réchal 
l'armée allem:ando de son prompt net
toyage du sol français. >> 

Nettoyage! Bazaine, lui du moins n':1vait 
pas remercié Frédéric-Charles d'avoir net
toyé la place de ~retz. Nettoyage! Quel est 
le Français qui n'a pas bondi à ce mot. 

Y a-t-il cu un démenti ? Hélacs. le dé
pouillement des papiers du .Maréchal 
devait t1ire découvrir cette autre lettre 
expédiée de Vichv aux services de Benoist-
Méchin: ~ 

« Monsieur le Chancelier, 

c< AJwès un entretien que je viens 
d'avmr avec le président Laval et en 
rais:on de la dernière agression britan
nique, qui s'est déroulée cette foies-ci sur 
notre sol, je vous propose d'envi·ager la 
participation de 1:1 France à sa propre 
défense. Je suis p êt à examiner les 
modalités de cette intervention si vous en 
acceptez le principe. 

c< Je vous Ilfle, monsieur le Chancelier, 
de considérer cette interyention comme 
l'expre"sion sineère de ma volonté de faire 
contribuer la France à la sauvegarde de 
l'Europe »,. 

On nous a dit: :\fais qu'est-ce qui prouve 
que le Maréchal ait signé cette lettre ? On 
ne trouYe an bas que la mention <( Signé: 
Philipve Pétain >>. Une chose est certaine. 
1l est établi, et cela sans discussion pos
silble entre la défense et moi. que ce télé
gramme a !hien été expédié de Vich~·. Il a 
été porté au télescriptcur par M. Rochat, 
secrétaire g<;néral du ministère des 
affaires étrangi'res. 

Je supp-ose que \t Rocl1at n'a pa' llOrté 
un document faux, revêtu de la fausse 
.signature dn ~bréclul. 

Qu'en est-il advenu par la suite ? Est-il 
pan·enu à Hitler ? Je n'en sais rien. Mais 
je retiens que 'I. Rachat a pol'té au télecs
cripteur ù \'iehy un t{·légramme portant la 
mention <c Signé: Philipp0 Pét:tin >> et 
contcllant ce que vou;;: -::rvez. C'était l'offre 
de combattre aux côtés de l'Allemagne: 
c'était le complément du fameux message 
radiodiffusé par 'Laval: (( Je souhaite la 
victoire ùe l'Allemagne )), 

Ce que fit Hitler après cette offre, si ce 
télégramme lui est parTenu, je l'ignore. 
Je ne sais ct n'affirllle qu'une chose ici: 
c'est que la preuve a été rapportée qu'un 
télégr::11nme. a hien. été envoyé de Vichy 
à Paris, télégramme qui contenait l'offre 

Le télégramme, s'il est parvenu entre les 
mains d'Hitler, n'a pas eu un grand sur,. 
cès, car Hitler connaissait bien le senti· 
ment des Français. Il se souciait peu de 
consentir à une collaboration de l'armée 
française avec l'armée allemande. Il con
naît son histoire et sait le rôle que les 
Saxons ont joué à Leipzig. Loin d'adtiérer 
à l'offre contenue dans le té:égramme, 
quelques semaines après, H violait l'armis· 
tice aux premières nouvelles du débarque· 
ment anglo-américain en Afrique du Nord, 
envahissait tout le territoire et .~;u·océdait à 
la dissolution de ce qui restait d'armée 
fran<_;> aise. 

Cette date du 11 novembre 1942 est capl .. 
tale, non seulement à raison des événe
ments, mais en ce sens que pour beaucoup 
de Français, l'attitude du Maréchal a été 
un criterium. L'occasion était ùnique alors. 

Vous avez entendu un certain nombre de 
témoins qui tous proposajent au Maréchal 
de partir pour l'Afrique du Nord. Le Maré· 
chal a toujours refusé. Il a refusé, même 
lorsque tout le territoire êtant sur le point 
d'être envahi, il s'est vu à la veille d'être 
tout à fait prisonniel', 

Non, il est resté à Vichy. Et, pour mil 
part, je m'en félicite, car je ne sais ce qu'il 
serait advenu de l'union entre les dissi
dents s'il eût consenti à suivre le ~.Jnseil 
de ceux qui lui d:saient: << Allez en .Ar1que 
prendre la tête de la Rési~ta.nce >>. ta diS· 
siUence eut alors été coupée en deux, et je 
ne sais ce qu'il fût advenu d'elle. 

Mais reprenons la correspondance êch:m
gée entre Hitler et le .Maréchal Pl:tain. 

Le Maréchal accepte donc de rester en 
France. A-t-il une réaction contre l'occupa· 
tion des territoires par les années du 
Heich ? A-t-il une réaction contre cette 
Yiolation flagrante de l'armi 'tice ? Evidem
ment, il a protesté. 

Le résumé dn conseil des ministres au 
cours duquel il a pï·is la décision de main
tenir la flotte à Toulon, mentionne l'inten
tion d'adresser au chancelier une protes
ta ti on. Il faut se réserver une arme et pou
voir dire que l'on a protesté. 

Mais dans sa lettre ùe prote~tJ.llon Hit
ler, comment s'exprime-t-il ? Là encore 
c'est une façon d'humilier la France; · 

« L'agression anglo-saxonne en Afrique 
franç.aise et la trahison de certains chefs 
vous ont amené à prendre des mes1,1res tel
les que l'occupation des frontières et de la 
côte méditerranéenne et la démobilisation 
des forces armées françaises. Je ne puis 
que m'incliner devant ces décisions ... » 

Est-ce donc là le langage d'un Maréchal 
de France ? · 

Et lorsque l'Assemblée nationale lui con
fiait le Gouvernement de la Hépublique, 
groupée autour de celui que l'on considé
rait alors comme le vainqueur ùe Verdun, 
se groupait autour de l'homme de qui l'on 
attendait qu'il dit aux Allemands: •• Ne me 
demandez pas de faire ce que je n'aurais 
pas demandé à Hindenburg >>, attendait
elle de lui qu'il écrive un jour à l'envahis· 
seur: « Devant la. Iélonie de certains chefs 
français, je ne puis que m'incliner devant 
vos décisions >> 'l 

Mais il y a pire Hitler n'avait pas craint 
d'>l~cl'ire au ~iaréclliatl qu'une Hation Ile 
pouvant pas sub~ster Sai}S une armée Jl 



ncours ponr en 

Vou' conn:ü-c:ez la réponse de Pétajn: 

« Envl);ez-mai le tnr.-réchal Von Rund -
ted J.c ui pr1 t à m'entendre au ~ujel des 

(< Le gom•ernemcnt du neich, dit Rib-, Apr~;s quoi, pour se conrormèr anx in· 
ftJcntmp, sc voit dans l'ob:igation de de- jonctions d'Hitler, il acceptait l'entrée tfd 
llllndrr ù b direction su~m~·rne de l'Etat Déat au Gouvernement, bien qu~il ait ea 
frrrnr i · que, dé ·ormai", toutes les mndi- à s'en !J)laindre, Déat n'ayant pa toujours 
t1ca ·one; de lois prujetéPs ~oient soumbe~ été an~ i almal le en\.;ers lui que M. 
à l'approb~tion du Heich et, qu'en outr , Clwrle~ ~~ m·ra~. 

~ r qrre ~ ous me: fuîtes >. 

nr 

cr Je c: î sen.._-.t :e1 monsieur' r chanre
Iie-..r, aux rli'P ~ilion~ que \Ous- a,-ez hien 
voulu m'e:.pl'imer en ce qui concerne 
otl·e ré~otulion de col:al ore:r avec la 

France a de: l! ... ;ùer à Ife o titrérir _ûn em
. e oiaai"'I ) . 

Cc te fJi-, c'ét-ait l'Jcr- tation tl:'crne vé
ritable. ltlllance militaire. 

M. Lavnl ~oit chnrgé de remanier ~nns 
lé!, i le cabinet franc:ai dans un ~ens 
accepl, 1 le pour le Gou erncmcnt fran
~ i )), 

E~ l'on nous dira encore que le Mn ré
t'bal Pétain est resté en France pour sau
veg-~n·der ce qui restai~ de 1't souveraineté 
ct des libertés fran<:nises: allons donc! 

« Aujourd'hui, terminait Ia lettre de Rif)~ 
brntrop 1 le seul et unique gnrant Jo 
l'or Jrc- ,puhJic en Fr:mce ct de la sécurité 
de son régime - retenez ce i: le seul 
f!.Jr~ltlt de b séc.ur ité du ré~rlme de Vichy-
'e t la \Yehrmacht allemande li, 

Comment le Maréchal Pé- ain a-t-il sup
pntté ces insolences· ? Voilà sa 1·épon~e 
adressée directement à IIi tl cr: 

« JJ,ns un femp~ o:· je ne me sui~ 
r>n!occupc qne de renforcer mon autorité 
vis-à-vis de::: di;;sïdrnce, et de lutter 
contre un dé~ordre g.Tanill:sant. le gou
Yerneme:nt du Heich p JH rn'attrfhuer d s
attltud ~ et des intention~ inconcfliahles 
n.Ycc la situation présente de la France ... » 

Cependr 'l•,. mes~ieur_, la fin de HH3, C'esl Ie Iangng-e d'un fcolier qui s'ex~ 
alors crue la roue s mlJl dé.flnlti ~~ment cr se. 
tourn et! !a ~eur de: Uié et de J::t 

ance, I'rt in e su ·ient qu'il exist en- r ••. J'ai con tamm.ent affirmé que je 
re m1 Parlement. 1 souhaitais la l'é<:oncmalion de l'Allemagne 

, . . et de la France. J'ai rappe:é au pouvoir 
ll g t. POOl" lflrel n ]Oursr brouillé 1 )1. Laval, en 19i2 parce que je 1pen a ;s 

a ec La·~[ et,}3~.ant sur un retour: de. ~a qu'il était en mesure de faire céJmprcndre 
d~~nocr~t1e cumCldarrt avec la v1_ctou e et admettre par 1 · Fr< nçais :e bien-fondé 
&lrfée, ! ad~fS"Ge au pepple fr~nç-a'ls ~m d'un_c poHUque pour laquelle j'avais de-
illiJ.. g, ne tl lL ~arre de lA-. emb.ée naho- mandé I'armf ti'ce » . 
nale, c'rst-~i-dire des deux Chambres qu'il - · 
a ~ai cangédréc:. otez ceci, me ieurs: a: ne poU tique 

qJonr laquelle j'a: ·ais demandé l'armis-
.lr nd émoi des: a;.utori · s occuvante3, tice: ». 

ea.:-+ -p :r ell , le P~.ement, les- de 
ChambreS', la démO'c:ra.tie, tu t cela. epl"é
sente la résistance, le refa-- dg s'incliner 
devant l' .Ailcmag;ne et de. p.rendœ pla ct; 
derrière le char du ainqueur dans. le: nmt-

el ordl'e et116pée.n. 

Et alors. Ie tUcemlbre~ le mims1.Te de· 
atl!aM"e:; étr,1r»gùns lU!Jbentr en.voie à. 
Pétain la lettre la lP1us ïn-ulta:nie que chef 
d'Etat ait jamaL reçue: 

<t Le gouve nt d 
bcr:Hrop,_ repousse a ec indignation I'in
te-utton du chef de l'Etat de r:emettre en 
koction une pareille assemb!ée et de lé
Ir4thser par là u nouvelle acth-:ité de 
tr.dtres ». 

<~ .Te l'ai constamment engagé, dès Iors, 
à marquer et à accentuer son aurmilé. 
C'esL assez dire que le Go vernement qui 
po.u;rrn Ie.pre~}.(lre en. maiu la pays aura 
mon 3 ppui tnt al 

« La décision que ~f. le mini-stre de af
faires étrangères du Hcich a ,pri.~e d'en
voyer en mis-sion auprès de moi un de 
~es e.oHaborateurs e confi nr:e facilitera. 
ma tache >l. 

E'OJ effet, Ribbentrop avait écrit au M.l
réchal Pétain qu'il enverr:üt p ·s de lu· 
un délégué spécial pour l'aider dans son 
admini- ·ationr traduisez: pour contrôler 
son arJrnini..;tration. 

~fais, par co.ntrc, E préconisait l'entréd 
u ministère de .loseph D:trnand dont il 

f:li~ it, sou- le c ntrôle du généra[ Bri
doux, un prépo.::é au mai tien de l'ordre. 

Et, cela, on prut dire que c'est son 
œnv1 e ~ersonnelle.: a M. Jn6eph Darnand 
à !_'énerg-ie et au cou age duquel je me 
pl 1s- à rendre hommage~ üriv it-H.. à L'\
val, se.ra tr:-.s utilement préposé au main· 
rP-fl, ie l'md.rc 50U~ le contrô.~.e du général 
RrL ou. ». 

I ~ ~ieurs, on a été ~:ncoce p-:us loin. 

Vm~~ vous tmuvenez de cette injonction 
d fll1J1 enfra:p: 1c LP Heirh dé, ire qu'an
cupe moùific3tfan aux loi. françaises ne 
mr pwmu1guée avant d'avoir été préala

l .ement ... o mi ·e aux autorités occu
pante· "· 

Pétain, le 18 dée.JmLre~ erit à llitler : 

« ~Jon.-..ieur le Chancelier, 

ct Comme suite à ma lettre du 11 dé· 
~emhr~ et au dé ir qu~. vou. avez exprimé, 
Je préct e que Je n o lifie-ations de lois se
rout dé~ormais soumi e .. a.vant la publica
tion aiL~ autorités d'occupation ». 

Je le répète, on ne pouvait "ITaimcnt 
p u cr :plu· loin la sn[}ordinatlon. 

Je v011s ai dit, messieurs, qu•n était une 
clw ·e qu'une nation ne pouvait pas par
do-nuer à un homme:. c'était de l'humilier 
de ant le monde et de l 1abal er devant 
son v.linqucur. 

Je croi~ vous av ir établi p r les quel-
ques lectures q je icn_ de faire e bien-
Iontlé de ce grie:t 

Reste enfin un treisièrne, le plus graye, 

Ce qu'on ne peut pas lJ.Udonner à. un 
homme qui prétend representer une n.'l· 
tion, c'est non pas seulement de l"humi
licrr mars dù la d~shonorer en violant Ja 
fui qu il a jurée à ses compagnons d'ar
mes et, sous couleur d'une neutralité hv_. 
pocl'ite, de leur fJire dans le dos m1e 
guerre à coups de poignarù. Or, ici, les 
faits parlent ù'eu"-mêmes,. mais ils sont 
encore connu. trè... imparf_i:ùtement. 

Ici. me.s,1eurs, quelques mots de eP que 
l'ou a appelé le Protocole de Pans . du 
28 mai 1!)1 t, protocole qui, p~raît-il n'au
rait pas élé ratifié. ·ous allons Gir ce 
qu'il faut en penser. 

<< Je veux voir dans cette proposition, & 
laquelle j~ai été sensible., .révlique Pétain, 
le désir u,. éviter à l'av-enir plllS aisément 
par le contact direct, le~ malentendus et Le: 28 mai 1941, un protocole était slgn~ 
les incompréhensions )). entre le:3 ant.orités altemandes les auto· 

Vorl! cc ryue Pét1in supporté. 

Et :Ribbentrop ajo tait: c Le gouveme-· 
tnenl ftu Reich se oit dans l'ob:igation de 
demander à la direetion suprême de YEla t 
franOt) ettrer désormais, toutes lês modill
eations de foi "rojef~es soient soumises à 
ral}probation du Reieh >J. 

Dans l"armistiee, il me. ~emlb1e qu'il 
stipulé que le Gouyernement français 

prdi,it sa souveraineté. 

ritës fr~ re pré. entées par laD, 
Dl' ~t waime:at ]JOUiiser plu Be - ehin et quelqùes autres-

, non pas ~me coiJaboratioo. mais 
sullordinatioa.. 

Et la lf'ttre se terminait ainsi: 

Ec Je ne puis avoir, monsieur le chance
fier, d'autre politique que celle que ~e 
viens de définir. Par la lutte contre ~e 
communisme et le terrorisme, elle con
tribue à la déf-ense de la civilisation occi
dentale_ Elle est la 6eule: de natlM'e à sau~ 
vegarder les chances de cette réeondlia
tion de nos delD peuples qui est la eo.,
dition de la na.ix en Eul'~e et dans le 
monde » .. 

En ce qui concerne la Svrie, Ie Gouver
nement français Srengageaft à donner S(l· 
tisfaction au dé ir du haut commandement 
allemand : 

1° Pour céder à l'Irak, oü l'Allemagne 
avait fomenté une ré olte contre l'Angle· 
terre, le~ trois quarts du matériel qu'dux 
termes de l'armistice, la France avait été 
autorisée à ·stocker en )!oyen-Orient; 

2° Faciliter l'eseale et le ravimillement 
des avions allemands avec octroi de la 
base d'Alep à l'armée 9e rair allemande; 
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3o Permettre l'utilisation des· :p.01 ts, lOU
tes et voies fe.r:rées pour livraisons à .des
tination de l'Irak. 

Enfin, le GouveŒ·nemcnt de Yir:h-y dcYait 
enYoyer en SYl'ic rlu matérlel et ùe3 
hommes dont le fransfel't, s'il deY.:tit s'ef
fcducr par terre, sel'ait assuré par les 
soins de l'Allemagne à traYcrs les teni
toires qu'elle occupait. 

le protocole contenait en:3uite une sh·i~ 
de ùi~posltions co~1cerrJant LHriquc du 
Nord. 

En ce qui conc0rne l'Afrique du NoiL1, 
1.1tilb:ation par l'Axe du port de Bizerte d 
de la voie ferrée de Bizerte-Gabt'>s. En 
outre, afirétemcnt par l'Allenugne àn ton
nage français, en spéci1lant flUe la .:narine 
de guerre française a -surerait la proteetion 
des transports ainsi e1Ieetué::. pour le 
compte de l'A1Jcnugne par des hateaux 
!tançais. 

En ce qui co.nccrnc l' \fl·jque oc..ci{len
tale, Je Gouyernemrnt fran!;ais s'rnga;;e::tit 
à concéder l'utWs;;.tion du port de Dak: r. 
pour le ravHJille.ment des sous-marin.~ nllc
manùs, ses -vaisse,tux ùc gucr.l.·e et ses 
a\ ions. 

~ Taturellement, le pullli·:: français n'a ja
mais rien su de ces ac,:mds. 

On vous a dit que le conseil de.::: minis
t'res, sous da présidenee du Mal'éehal Pétain, 
aYait refusé de les homologuer, au mois 
de juin 1941. 

Au mois de juin 19H, on étaH, pr '•dsé
ment, au lendemain d'une désastreuse ex
J)I~rience, celle qui aYait COibisté à exécu
ter, par anticipation, la pr·emière par1ie du 
protocole concernant 1::1. cession ù l'Alle
ln:tgn~ des aérodromes s-yriens et des trois 
qnJ.rts du matériel de guerre qne nous 
étions autorisés à s1ocker en s·yf'ic. 1 

Et les premiers résultats de ce pr~Jtocole, 
comme les premiers ré::m11ats de la colla
ùoration de la France a.vec l'Axe, avaient 
uté de faire tirer des soldats frant:ah~, non 
seulement sur nos Allir~s, mJ,is encOl'e sur 
d'autres Français, sur les forces· fra.nt;alses 
libres. 

Ah ! je comprends qu'ensuite on ait 
hésité à récidiver en ce qui concerne l'Afri
que du Konl, et qu'à la faveur œun arti
llce consistant à in~él'er dans !.3 protocole 
.uue clause que l'Allemagne n'aurait pas 
acceptée, on ait, en quelque sorte, rcfu-:é, 
en fait, de ratifier le protocole. · · 

)fcssieurs, il avJ.it tout de m~me été exé
cuté par anticipation, comme H le sera 1)lus 
tard en ce qui concel'ne l'Afriqne d.u Nord, 
car, dès Je mois de janvle1· 19.12, le 2 jan
viel', voici ce q_uc l'amira.l Darhn écri\Tait 
à l_'amiral Estcva: 

({ Le refoulement de Rommel à. la !ron-
1i~re lunisiennc est une th e11tu.1lHé po--si
ble. Nou~ aYons intérêt à laisser pa;::sr.r du 
ra itamenrent }JOU!' permettre ù L\.:c de 
tenir n. 

Et le 28 j:JnYler .HH2 - on n'est pas 
en cm e tr,'!s loin d,J ce J11·étrndn rerns de 
T~ til1cr les J1l'Jtocolcs dn JJJOis de nn1 191.1 
- voici ce que l'·tmirat l.~te\'a é...:l i\ it à 
\ icli"y: 

H Il faut f{lle no~~ ;:dYcr:::aire<::: ... ~) - ct, 
dw1s l'e .. prH de l'amirat E. teva, << no-: ad
Yrr,air~s n, ce .. ont 1>ien ll's Allem::mcls et 
les Italiens - (( ... Il f;~nt que nos adYer-
JirP~ eomprenHcJtt leurs oNigatioü::; de 

po:i<Jal ité ~. 

Ainsi. l'on en est ;:~ la ·solicl::lrilé avec 
l'Axe! ..• Ce n'est .plus seulement de la 
collaboration, c'est de la solidarité. 

<< Il faut que nos ad\Tcrsaires compren
nent leurs obligations de solidarité au mo
ment où nous ~leurs apportons un supplé
ment de col!a!boration J'un prix inestirrn-
1Jle )), 

Mais. messieurs, reYenons aux éYéne
mcnts àe Syrie. 

I.e 6 lJlai HH.l, ayant même la ~ignature 
du protocole qui, comme je Yous le disais, 
a bien été exécuté par anticipation -
ce qui iait qu'en ce qui concerne tout au 
moins la Syrie, le défaut de ratification · 
n'a o.ut":une portée - le 6 mai J:J4:!, vmc1 
ce que Darlan tél1~graphiait an haut com
missajre en Syrie, Ïe général Dentz: 

1< Des conversations ù'ordre génc.:-~.t soüt 
C'l conrs entre les gouvernements fran1:ais 
et allemand. Il Jmporte au plus hàut point, 
pour la réus;:;ite des pourparlers engagés, 
que si des avions allemands attenissent 
en territoire sous m:mtbt, yous leur don
niez toutes fadlités pour continuer leur 
r mte )}. 

Le H mai, il télt~graphiait au haut com
miss::lir-e : 

'' Conversations franco-allemandes tr.r
minées. Le Gouvernement, sous la pl'ési
dence du Maréchal, a adopté le principe de 
b collaboration avec l'Allemagne. Cette 
collaboration n'implique pas une hostilité 
déclarée .•. » - Vous vo-yez l'hypucrisie. 
- « •.• Cette col1aboratwn n'implique 
pas une hostilité déclarée contre l'Angle
terre, mais les ordre de nous opposer à 
toute attaque bTitannique sont mn~nte
nus ll, 

Yoilà donc ce que Darlan écrit le 1i mai. 

Et qu'on ne nous 'dise pas que le Maré
chal est étranger à ce télégra'nlme: •Iu'on 
ne nous dise pas que c'est la politique per
~onnelle de Darlan, non, car, le lende
main, 15 mai, et ceci est capital, le lende
main, 15 mai, voici ce que, personnelle
ment, le Maréchal Pétam télégr~phiait au 
haut commissaire: 

« L'amir::tl de la flotte Yous a télégraphié 
au sujet Iles négociations franco-alleman
des. Je tiens à insister, personnellement, 
sur la haute portée de ces négociations ct 
~ur la volonté que j'ai de poursuivre, sans 
mrière-pen::;ée, la politique qui s'en dé-

. gagë ..• 

« L'allusion f::tite à la SYrie doit vous 
confitnier dans notre dessein de défen
dre, par tous le:) moyens, le tenitoire 
placé sous votre autorité; d'assurer, 
comme à Dakar, la liibcrté de son ciel; 
d'y do:1ner ... n - et maintenant écoutez 
ceci - << ... d'y donner, dans les comli-
tions fJUC je sais, politiquement et m:tté
riellernent, difficiles la me~urc de uotrP 
désir de collalJorce à l'ordre nou';ea.ll. 

« Je vous fais coafiance. 

(< Signé: PIIIUPPE PÜ.\I.T J>, 

rpar le haut commissaire d'être autorisé à 
faire appel au concours des stukas, ,;'est-à. 
ùire ùe la !oree allcm.mde. Et alor:1 on 
n'avait pas eu ùe réaction, mais seule
ment uue hé~itation, l'on 1.vait envoyé le 
général Berger et sur place pour faire une 
enquête, et ùe cette enquête il est résulté 
que les équipages, eux, ne voulaient pas 
du concours des stukas. 

l.'nm.iral de Laborde a fait allusion dans 
un rapport à une révolte des t-'>f{uipages. 
qnl avait failli sc manifester à 1\)lllon, 
avant le sabonlage. 

En Syrie, révolte des équipages devant 
h perspective de combattre avec l'aiJe des 
stukas allemands. 

le général Bèrgcret en a rendu compte 
à Vlchy, et je lui ai posé une question à 
laqur1le j'attachais de l'importaJ.1Ce; je 
lui ai dit: 

<c N'est-ce pas là la considération princi· 
pale qui a pesé sur la décisjon ùu Maré
chal de Hfuser le concours ùes avions 
allemands ? J> 

El le général Bergcrct a rfponùu: 

« Oui >>. 

Ne ·parlons tlonc pas de réaction, ne par
lons pas -ùe réflexe national en face de 
cette demandr. d'une participation allc
m:mùe à la défense des ports syriens. 

On a refusé. On a estimé qu'il n'était pas 
opportun de réclamer le concours des stu .. 
kas allemands, parce que l'on savai.t que 
l'on se heurtait à une révolte des équi
pages. 

Hommage et gloire soient rendus :mx 
équipages fra.nça]s .qui ne vo~laient }HIS 
d;1 toncours ùes avwns ennem1s! 

Dix-huit mois plus tard, messienr.s, un 
gmnd évenemcnt se produisit qui remplit 
d'un immense espoir tous les cœurs fran
çais: c'est le débarquement des troupes 
ando-américaines en Afrique du Nord. et, 
là.' JC vous demande 'la permission de !o.ire 
une lecture un p.eu longue, mais il faut 
peser chaque ligne, mot par mot. 

C'est une lettre aussi émouvante que 
celle du roi George VI à P.ét::~in au lende
main de Montoire. Une lettre du Président 
Hoosevelt adressée au l\Jarér.ha l P(!tain 
lors du drbarquemcnt des troupes améri
caines au ;\faroc. 

(( Maréchal Pétain, 

c< Je vous envoie ce message comme 
chef ù'Etat tles Etats-Unis au chef d'Etat 
de la fiépnbliqne de Fran 'C. 

« Quand votre Go-uvernement a coiJ~lli 
la convention d'armistice, en 194.0, il était 
jmpossillle pour n'importe lequel ù'Pntre 
nou-; de prévoir le programme ùc plllage 
systérrntique que le He~ch pllemand infJi~ 
gcraH au pe-:.1ple fran1;;:us. Ce programme, 
servi par le chantage et le vol, a privé 
la population française de ses mo ens tlc 
subsistance, de son épargne, il il. par .. llysé 
l'in1lustrie f1 anraise et les communlcatJOns. 

Le de..,tinataire de cette lettr~, mes- Il a mis à sae 'les usines fran,~ai,e,.; r t 1e:3 
~icu!'s, ex écu tc ur des mstruf'lions qui y fermes fr:mr<~ises, tout 211 lH~néfice du 
étaient eontenues, a été condamné à mort. nnkh nttzi rt d'une IlaJü~ fasc;btc sous le 
Et je n'en dis pas d .. lvanl•.;ge :m .sujet des gon.\ crnemt'.l L qc:;qucls :mcnne n:-tlion, 
é\·énements <le .::yrie. . eprJsc de llbeite, ne pounalt longt ~·nps 

• cxbter. 
~i. pourt:lnt, un mot au sujet de la dé· • 

po.-.ition d'un des génér~m;.,: qui ont défiié re Comme :mli <le longue chtc de la 
à cette barre, du génér~1 l Bergetet li a fait FrwH~C f't du peuple fran1:ai::;, ma cole re 
allttbiun à lB. !1cm ... w1e tWi a\ H .:té bHe J ct ma ~}H1p.1thic \'Ont croissant aYcc cha· 
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que jour qui passe quand je considère la 
misère, le !besoin ct l'absence de leur foyer 
de la fleur des jeunes hommes de France. 
L'Allemagne n'a négligé aucune occasion 
de démorali:;er et de dégrader votre grande 
nation. Aujourd'hui, leurs yetLX plems de 
'convoitise tournés vers cet empire que la 
France a édifié au prix de tant de lahcur, 
l'Allernague et l'Italie se proposent d'en
vahir ct· d'occuper l'Afrique française du 
Nord afin de pouvoir exécuter leur pla!l 
de doruiua.tion et de conquête de ce conti
nent. 

<< .Je s.1is que Yous comprendrez qu'une 
pleine cnnquète de l'.\friqne ne s'arrêtera 
pas Jà, ruais serait le prélude d'~fio~·ts ulté
rieurs de l'Allemagne et de l Italie pour 
tenter la conquête de Ya~tcs parties de 
l'hémispht:r~ n mt:ric;ün et s'assurer la do
mination sur de vastes territoires du pro
che et du moyeu Orient et pour donner 
la main, cu Extrf>rne-Orient, à. ces (Jiri
geants militaires dn Japon qui cherchent 
t. doruiucr la toblilé du Pacifique. 

(( n est é·ddcnt' n~t turellement qu'une 
lnvasion et qu'une occ:npatlon de l'Afrique 
rrançai:::e du Nord et de l'Afrique occiden
tale fr::mçaise constituerait pom' les Etats
Unis et pour toutes les répnhliques améri
caines. la plus grave des menaces pour 
leur sécurité de même qu'elle sonnerait 
le glas ùc l'empire français. 

<< A la lumière de toutes les informa
tions relatives aux intentions et aux plans 
'de nottc enueml, j'ai en conséquence dé:
cidé d'envoyer en Afrique du Nord de 
puissantes forces :rrmées ~mléric·aines afin 
qu'ellc.q coopèrent avec les délégations 
gouvernementales d'1\lgéric, de Tunisie et 
du Maroc, pour repousser cc dernier acte 
de la longue litanie des crimes internatio
naux de l'Allemagne ct de l'Italie. 

<< Ces indomptables forces américaines 
sont munies d'un armement massif adapté 
à la güerre moderne, qni sera à la dispo
sition de vos compatriotes en Afrique du 
Nord, dan.s notre comlxtt commun contre 
l'ennemi commun. 

i< J'explique tout ceci aux autorités fran
Çaises e.u Afrique du Nord. Je fais appel 
A leur coopération pour repousser Jes me
nac·es de l'Axe. Mon dessein hien net est 
d'assister et d'aider les nulorités françaises 
dans leur administration. 

c< Tel est l'objectif de.s armées améri
caines. Je n'ai })HS besoin de \'OtiS dire 
que le hut ultime et le plus grand est 
la libération de la France et de son empire 
du joug de l'Axe, en agissant ainsi, nous 
assurons automatiquement la sécurité des 
!Amériques. 

cc Je n'ai pas besoin de vous affirmer à 
nouveau que les Etats-Unis d'Amérique ne 
veulent aucun territoire et se souviennent 
toujours de l'amitié historique et de l'aide 
mutuelle qué nous nous sommes si large
ment donnée l'un à l'autre. 

~Y!i~~,,:vcms ~- et p:,.r ~ j'Hre$1e 
1ple de France, mon espoir profond 

et ma conviction que, bientôt, nous entre
rons d:ms des jours meilleurs. 

« Signé: FRA~KLJ:T RoosEVELT >>. 

Réponse de Pétain : 

c< C'est avec stupeur et tristesse que j'ai 
appris cette nuit l'agression de vos trou
pes contre l'Afrique du Nord. J'ai lu votre 
message. Vous invoquez des prétextes que 
rien ne justi1le. Vous pr~tez à vos enne-

mis des intentions qui ne se sont jamais 
traduites en actes ... >J, 

Il ose écrire cela -, 

cc J'ai toujours déclaré que. nous défen
drions notre empire s'il éta.it attaqué. Vous 
saviez que Rous le défendrions contre tout 
agresseur quel qu'il soit. Vous saviez que 
je tiendrais ma parole. Dans notre mal
heur, j'ava.is, en demandant l'armistice, 
préservé notre empire et c'est vous qui, 
agissarit au nom d'un pays auquel tant 
de souvenirs et de liens nous unissent, 
venez de prendre une initiative si cruelle. 

<< La France et son honneur sDnt en jeu. 
Nous sommes attaqués, nous nous défen· 
drons. C1est rordre que je donne. » 

Copie de cette réponse est donnée, le 
8 novembre, à M. Tuck, chargé d'afl'aircs 
dr.s Etats~Unis, à qui le .Maréchal déclare : 

(( C'est simple, on nous attaque, nous 
nous défendrons )), 

Et le procès-verbal de la réception men
tionne ceci : 

« l\f. Tuck quitte le Maréchal les larmes 
aux -yeux >l, 

Déception émue d'un ami de Ja France 
devant l'attitude de c·eux qui prétendaient 
la représenter. Colère des Français contre 
ceux qui lui infligent une pareille honte 
ot un pareH démenti à ses engag-ements et 
à ses amitiés les plus sacrées. 

Et maintenant, les actes et les manifes
tations Yont suivre : 

8 novembre, ordre du jour signé : Pétain 
radiodifl'usé ·à toul es les troupes de l'Afri
que du Nord : 

« Nous sommes attaqués, nous nous dé
fendrons. C'est l'ordre que je donne >>. 

Non seulement on se détendra, mais on 
aidera l'Axe à se défendre contre l'avance 
anglo-américaine. • 

Et voici le résumé du conseil des minis
tres tenu le 8 novembre : 

<< Le président Laval fait connaître qu'il 
est arrivé un télégramme de l'ambassadeur 
Abetz indiquant que la Luftwa1Te veut en
voye!' des avions en Italie du Sud en pas
s..'mt par la Fra.nce et qu'elle voudrait 
obtenir l'autorisation de survol et, d'autre 
part, la libre disposition de terrains. 

<< Le Maréchal est d'avis d'accorder ces 
autorisations )), 

En conformité de cet avis, le lendemain 
9 novembre, les instruclions sont données 
au commandement et aux ministres com
pétents, avec cette mention : «Secret le 
plus absolu ». 

Ah oui, secret .t 

" Le Gouvernement français a été con
duit à donner son accord pour utilisation 
de bases aériennes départements Constan
tine et Tunisie par forces aériennes alle
mandes destinées à agir contre l'agresseur. 

« Secret le plus absolu ii. 

Le 10 novembre, alors qu'un certain flé
chissement se manitesœ parmi les unités, 
télégramme de Pétain : 

(( J'avais donné l'ordre de se défendre 
conJre l'agltsseur. Je maintie.Qs cet ordre!· 

Cependant, le 11 novemb1·e, la ligne de 
dt!marcation est franchie. Tout le territoire 
est envahi. Et alors, réunion du conseil 
des ministres. Et là, on discute la question 
do savoir s'il est bien opportun de conti
nuer la résistance. On rappelle le désas
treuse expérienee de Syrie. Va-t-elle se 
renoureler en Afrique du Nord? L'amiral 
Auphan insiste pour que l'ordre soit donné 
de cesser le feu. Il e!'t appuyé par le mi
nistr'P- Barthélemy. L'on conçoit parfaite
ment, dans ces conditions, qu'un télé
gramme secret ait été envoyé par l'amiral 
Auvhan avec l'autorisation du Maréchal, 
forçant même peut-être cette autorisation, 
télégramme secret envoyé à l'amiral Dar
lan lui donnant toute latitude pour traiter 
fivec les Américains. 

Oui, et cela pouvait parfaitement rentrer 
dans les vues de certains membres du 
Gouvernement de Vichy. Et ici, on touche 
Je nœud d'un drame : un projet qui a pu 
être ébauché et qui, fort héureusement, 
ne s'est pas réalisé. 

Oui, on ponvnit donner secrètement 
l'autorisation de traiter av~c les Améri
c:lins, non pas avec les Anglais, avec les 
Américains. L'amiral Darlan a trait-é. Il a 
fait, en traitant avec les Américains, du 
général Giraud le commandant en chef des 
forces d'Afrique; et vous voyez alors le 
plan qui s'esquisse : en traitant seulement 
avec les Américains, en ignorant les An
glais, en ignorant le g(!nt'!ra de Gaulle, 
en se servant, à son iusu, j'aime à le 
croire et je le crois, du général Giraud, 
on va opposer celui-ci au général de 
Gaulle; on coupera la Résistance en deux, 
on opposera peut-être la politique améri
caine à la politique anglaise. en tout cas, 
à la politique de la RésistanceJ et tout 
e~t là. . 

Le projet a été ébauché, j'en suis con
yaincu. Il ne s'est pas réalisé. Félicitons
nous-en. Félicitons-nous qu'il n!ait pas été 
réalisé sous l't:·gide d'un homme comme 
l'amiral Darlan, dont justice a été faite 
quelques jours plus tarrl. Félicitons-nous 
qu'il n'ait pas été uéalisé sous l'égide 
supérieure du Maréchal Pétain, créant ain
si, plus que jnmais, l'équivoque, jetant le 
trouble dans les es·prits, coupant la dissi· 
denee en deux, sinon en trois tronçons. 

Et puis, messieurs, admettons l'existence 
de ce code et de ces télégrammes secrets 
avec l'usage que le général Juin a su heu
reusement en faire. 

Mais tout de même, ces télégrammes SP.· 
crets, ils ont été ignorés de l'ensemble de 
la troup_e. J'imagine qu'ils n'ont pas été 
communiqués à tous les commandants 
d'unité. Si certains grands chefs les ont 
connus, qu'est-ce que la troupe a su, elle? 

Elle n'a connu que les ordres diffusés 
par le Ma.réchal Pétain, au grand jour,-et, 
ces ordres, quels étaient-ils ? 

u Laissez passer les troupes de l'Axe, 
suivez les ordres du Maréchal ». 

Le 14 novembre : consigne formeUe de 
ne JPas s'opposer au débarquement des 
troupes de r Axe. 

'< Je donne l'ordre ... ~ 

Ecoutez ce télégramme: 

c< Je donne l'ordre à l'armée d'Afriqu'
da Nord de n'exercer aucune action, en 
aucune circonstance, contre les troupes de 
l'Axe ». 

Ce que les troupes françaises ont connu, 
ce ~o~t ces _ordres radiodifiusés, signés du 
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Maréchal, de s'opposer à l'aYance de nos 
Alliés et de ne se lhTer à aucun ade 
contre les troupes de l'Axe. 

Et, messieurs, ici, la preuYe de l'ingé
rence de la politique per::;unnelle du Ma
!'édl:ll Pé!ain, mais je Yais la trouver dans 
une lettre autographe de lui, adressée le 
18 noYembre tt !'amiral EstcYa. 

• 
On sait que l'amiral EsteYa. le 11 no-

vembre, a fait 1·etirer par l'amiral Derrien 
l'ordre t1u jour de crlui-d aux termes du
quel les tronpcs son~ se. ordres étaient 
invitves à lutter contJ·c ec:ui qu ïl qual1-
1lait l'ennPnli de 1oujuur.::, 1' Allemand ct 
l'Italien. On pOli\ ait a lor: empêcher le dé
l)éllïlUemt'nt tles 1roupes de 1'.:\xe à Bizerte 
dont le port aYait (•té oh·-trué en partie'. 
L'or!lt·c du jour de l'amir:ll Denîen a été 
retiré sm· les Ul'Lil'e_ tle l'amiral E<::tcYa. 

En outre, ù retie épnqne .. 14-18 no .. ;em
ln·e, on croyait à Vichy, qnc Je génlhal 
Bnrré ava it sniYi l'attitndc d'Ec;te\-a, qu'il 
était re té fttli'le aux m·dn"..:: de Vielly. Or, 
dans une lettre au ngraphe. érrite de sa 
maint sig-nr'~r da ~far('dlal Pétain, envo~Tée 
à l'amiral E,te\ a, o.1 lit ceci: 

c< 18 noYemhl'c HH2. 

(< J1on cher Ec;teva, 

<r Je suis h·ès rontent de votre attitude 
t:t de la 1id6lité ùe Barré. 

<< Signé : PmurPE PÉTAI~ )), 

Cc n'est plus un code scc1et, cela. Ce ne 
sont plus tl cs instru 'tions se~rètes . trans· 
mises parTamiral Auphand à l'runiJ·al Dar
lan. c'est la Yolonté personnelle, c'est ln 
politique personnelle du Maréchal affirmée 
dans cette Jrttre: Je Enis tn\s content de 
votre attitude - c'est-à-dire de n'avoir 
rien fait pour empêcher l'Axe de débar
quer -. Je suis très content aussi de la 
fidélité de Barré. 

En cc qui conrrrne Barré, il y axait er
reur. Barré nvait ord(mné à ses troupes de 
tirer sur celles de l'Axe. 

Au.s-:itôt, télégramme de Ralm, Rahn que 
nous aYons -ru déjà en Syrie. et que nous 
retrouyons en Afrique du Nord. 

Le 19, il télégraplde à L'lYal: 

<< Général Barré a om-ert ce matin ho -
tilités contre troupes allemandes. Yous 
prie ol1tcnir du Maréchal destitution im
médiate de Barré, ct ordre à tout officier 
et soldat français de ccssrr le fen., En 
plus. appel par radio à toutes les troupes 
d'Afrirrue du.Nord )). 

Pétain Ya ~c confol'mer .... crupulem:ement 
à ces injonctions. Télégramme de Pétam 
à Esteva: · 

« J'.ilPPlCDllS que le génrral Barré a 
ouvert ce matin hostilités contre troupes 
allemandef. 

« Je donne l'ordre au général Barré de 
r.esser immédiatement le feu. Me rendre 

compte de toute urgence. 

<< igné: PHILIPPE PÉTAIN », 

Rahn avait demandé. en outre, un ordre 
du jour radiodiflusé du .\farèchal Pétain. 
Le voici: 

« Français, 

<< Des officiers généraux 
d'une puis~ance étrangère 
d'obéir à me;:, ordres. 

au service 
ont refusé 

« Gén6ralL~, officiers, sous-officiers, sol
dats de l'armée d'Afrique, n'obéissez pas 
à ces chefs indignes. Je vous l'éitère l'or
dre de résister à l'agression anglo
saxonne. 

« Signé: PHILIPPE PÉTAIN >>. 

Voilà cc qui a ét6 connu de toute la 
troupe. 

Mais, me~sieurs, la ré:::.istance à l'agres~ 
~iun anglo-saxonne, ne d.eYait pas sc pro
duire seulement en Afrique du Nord: il 
y avuit l'Afrique occidentale française. 
En Afrique occiù<'ntaJe fmnçaise on a re
douté la dis:-ideuce qui s'est en effet pro
ùuile7 et ·oici ce que le gonyrrncur g(~

néral Buisson, à l'époque ou sc déroulaient 
les évétwments d'Afrique du Nord, télé
graphiait à Pétain: 

« Plus l'attente se prolonge, plus la 
Yolonté de ne pas se ha ttre contre les 
Améric;Jins s'an(Te dans les esprits n. 

:El Pétain de répondre, le 21 noyemhre: 

« Yous deyez résister à l'agression an
glô-américainc si elle se 1n·ocluit. Yous ne 
deYez pas négocier. La défection et la 
désolJ2issance de ~cl'l.ains chefs de l' Afri
que du Nord vous fout un deYoir impé
rieux de n'entretenir aycc eux aucune 
relation. Profilez du répit qui Yous est 
offert pour pl'endre en main l'armée, les 
fonction md res et la population r afin de 
prépnrer à la rr~islance. Vous avez en
tendu ma voix à la radio. Elle est celle 
du chef qui doit être obéi ''· . 

Mais Boisson télégraphie de nouveau: 

« Monsieur le \1aréchal, 

(( Au point où en est la sih1ation en 
Afrique occidentale française, il est im
poscilJJe de reprewlre en main, comme 
vous le demandez, les populations et l'ar
mée pour les amener à résister à une 
agre sion >>. 

Et le \bréchal de répondre : 

« Je vous prescris d'observer à la lettre 
et quelles que soient les conséquences, 
les instructions suivantes:. 

(< Vous resterez fidèle au mot d'ordre: 
l'Afrique occidentale française inviolée: 
restera invio1ée et ne subira aucune con
trainte de l'étranger. Si vous êtes attaqué, 
vous vous défendrez. Vous refuserez ab
solument toute participation tlUX opér3-
tions militaires des troupes anglo-saxon
nc~ et des troupes françaises dissidentes. 

<< Signé: PHILIPPE PÉTAIN. » 

moyens. Et je fajs d'abord allusion à ces 
chifl'res astronornhjues par les-quels s'est 
traduite la production des usmes fran
çajses au profit du Reich. 

Je !ais allusion sm·tout à la conscrip· 
ti on des ouvriers !rai)(: ais e11 fa Hur du 
Reich. Je dis couscrlption1 ('ar c'est bien 
une v~ritable mobilisation de la jeunesse ' 
fran('mse que l'on a prescrite, à l:umelle 
on s'est livré pour remplacer en .\lÎcma· 
gne les hommes travaillant dJJF Jes usi
nes, que le Reich :n ait moJJHisc~s pour 
combattre su~· Je froJJt russe. 

Pas d'équivoque. A\ ec une hrnta1e iran· 
chise, le docteur Tiitter, dt'ilC,gué allemand 
à h ma!n-d:œuyre, aY~it. d,it à Compiègne, 
da11s une rcumon orgamsee par J.aval en 
1!l~2: Les o~1nicrs franç-ais emplaceTont 
c~u.· qni sont appr1ès :1 r.omhnttrc en Rn:::
Sie. Et Laval avait rend1éri en Ct's lc'rmcs: 
<( ~~an~ la lutte gigantes(JUe et vidm·ieuse 
qtnl l.rne, le H~ich engage tous ses hom
mes; 11 a clone besoin de main-cl'œmTe. » 

Alors les réquisitions massiYes ont suivi 
u~1c véritalJlc t;on ' cription a été organi: 
sce; des cenlames ct des centaines de 
milliers il'ounier~ !r;uwais ont é·té dirinés 
~ur 1' Allemagne. Leur ·nom hrc a été c de 
750.000, sans compter les dc!portntion~. 

Le Marérhal est-il resté rtranger à ces 
déportalion:--? Est-il resté étranger à cette 
politique ? à ces réquisitions ? 

Messieurs, d'un mot je vous apporte Ja 
répop~e. Elle . est dans. le messJ.~e qu'à 
la Noel HH3 11 envoymt à ces ouvriers 
à ces Français mobilisés en Allt:magne: 
J·e dis mobilisés, car c'est bien le terme 
qu'il faut employer: -

« Ayez sans cesse à l'esprit cette certi· 
tude que Wus t.Iavaillez pour la Fr·ance. >J 

Cruelle ironie, à moins que travailler 
pour la France on tra ·ailler pour l'Alle· 
magne, ce ne soit la. même cbnse dans 
l'esprit du Maréchal. 

Mais, messieurs~ on ne s'est pas con
teJ?té de f~mrni~ à l'Allemagne .des ou
vriers destmes a remplacer ceux qu'elle 
avait mobilisés pour aller comhallre en 
Russie; on lui a fourni des combattant~. 
~ès la rupture des Telations a\ec la nus· 
s1e, on a vu s'ouvrir ces officines infâmes 
où. l'an recrutait de malheureux me.rce· 
~a1r~s français qui s'en ·allaient revêtir 
l umforme allemand pour aller combattre 
sur le front russe 'pouT le compte d'Hitler. 

Et le .Maréchal approuv;tit. Dans nn mes
sage du 1er août, il parle des tàches qui 
a!JsorlJent le gouvernement allemand 
« ces tâches gigantesques où se développè 
à l'Est la défense de la civili ~auon ''· 

.Mesc:.ieurs, accorder des bases à l'Axe, Et, non s~'lns q1Ù la rougeur de la honte 
autoriser le Iavi1aillement de Rommel, . nRus montât au f~9nt, nous pou\ ions voir 
donner des ordres publics radiodiffusés, . s etaler en pr~nucre p~ge des journaux 
counus de toutes les troupes, de résister les phot?gr~plues d officiers franç.lis ayant 
par les armes à celui qu'on appelle l'en- rev~tu 1 umforme allemand, décorés de la. 
vahisseur, de ne se livrer à aucune ma- erone de fer, prêtAnt serment de fidélité 
nifestation armée contre les troupes de à Hitler, et, témoins de cette honte d'au-
l' Axe; donner au gouverneur général tres officiers :f.ranrais. ' 
Boisson, malgré les avertissements que 
e.elui-ci donne à Vichy, l'ordre impérieux Le .Maréchal a-t-il désavoué ? Ecoutez sa. 
de résister à celui qu'on appelle encore lettre du 6 novembre. Je vous l'ai déjà 
l'envahiss-eur, si ce n'~est pas là plus que lue, mais il faut la relire. C'est la lettre 
la collaboration avec l'ennemi, si ce n'est qu'il écrivait au m1sérallle colonel La
pas la trahh;on, je me demande ee que bonne: 
signifient les mots et ce que signifient 
}es phrases f·rançaises. 

Mais il .n'y a pas que ce moyen d'aider 
l'ennemi; il n'y a pas que eette collabo
ration militaire à peine masquée . par des 
procédés hypocrites; 11 y a cent autres 

re Le me:sage de fidélité que vous 
m'adressez av::mt de montetr en lhm~ a 
aussi bien touché en mo~ le soldat que 
le ~ef de l'Etat.. A l~ veille de vos pro
chams combats, ]e sms heureu.· de savoir 
que vous n'oubliez pas que vous détenez 
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une part de nolre honneur militaire. Il 
n'est pas de tùche plus utile à l'heure 
prés en te que de rendre ù notre p:rys con
dance dans sa propre vertu. l'\'lais Yous cr
virez aussi la .Frat.ce d'une manière plus 
di! ectc encore en participant il cette croi
sade dont l'Allemagne a pl'is la tête, ac
qu(:rant ainsi. .. - ce sont là des phra~es 
qu'il faut tout de même relire. pour les 
Dncrcr· dans lés cerveaux fr::..'nçais comme 
dailS les cerveaux étranger .. - ... aeq_ué-mnt 
ain'-'i de justes titres iL la rer.01~na1s~ance 
du monde. Vous contribuez à C<Cartcr de 
nons le pé1il bolchevique. C'est votre pays 
que vous protégez ainsi en sauvant égale
ment l'espoir d'une Europe réconciliée >}. 

Aprl·g Labonne. Doriot. I.e Hl janvier, 
le traître Doriot remettait au .\faréchal une 
lettre de remerciements de lallonnc, re
merciements pour le message que je viens 
de vous lire. Mais il lui remettait aussi 
autre chose: un ordre du jour du général 
allemand commandant les lég:ionnair·es 
français en Russie: (( Vive Yotre guide 
dans le combat, Atlolf Hi Uer! >> 

Le~ années passent, mais jusqu'à l'été 
de HH4 les sentiments ne chaugent pa~. 
Le 15 mar::;, le journal de Suarez donnait 
le compte rendu d'une seconde eutrevue 
de D01·iot avec le Maréchal, et le 20 a\Til 
pandssait ce fameu. manifeste où Pétain 
vrédisait l'heure où la France reprendrait 
sa place dans lo monde, cette heure qui, 
disait-il << de\·ait venir quand, grftce tt la 
défense du continent par l'Allemagne, 
notre civilisation serait à l'uhri du bolche
visme ». 

Je vous ai indiqué, mes5ienrs, les trois 
griers que je formulais à l'en~omrc rte 
Pétain. l'acceptation dMinitive de la clé
faite, l'humiliation de la France~ la guene 
sournoise à nos Alliés, la founliture à 
l'Allemagne d'hommes pour travailler ct 
combattre, au mépris de l'article 75 dn 
code péi!_al. Je vous disais que tout cela 
se trouvait indivisihlement lié. Je ne sau
rais en trouver de preuves plus écléHantes 
gue ces messages où Pétain glorifiait les 
hommes qu'il fournissait à Hitler ponr 
comhatfre, et dans lesquels ii rendait horn
mage à l'Allemagne pour cette croisade 
qui devait lui assurer la reconn:üssance 
du monde. 

Je m'anête ICI, messieurs, dans 1' énu
mération de ces griefs qui constituent nne 
lonl-{ne suite de trahisons relevées à l'en
contre de l'homme qui est ici, J'ai né
glig-é tous les détails, il m'eut fallu trois 
aurliences pour faire un réquisitoire com
plet et je m'anête. Que pourrait-on dire 
qui parle plus haut que l'énumération des 
faits à lâ<JUelle je me suis liYré. 

Un armistice conclu, je pni~ lden le dire, 
dant:: la honte, nve.c des clauses déshono
rante,, enlevant à la France toute souve
raineté tant à l'extérieur qu'i't l'inl«~rienr, 
sacrifiant dôlihérémcnt l'admirahlr élt!
ment de comlw l que nous po:::sédion. en
core dans notre flotte. l'ahu~ de confiance 
contre la nation, l'a" ·a. lnat rte la Hépu
])1ique. ct pnis 1":1cceptation cle l'anne.·ion 
de 1'.\1 a e-LorraitJC ~an· pmtc tntion pn
bliqne, la poliHquc de colla horation. l'ac
cepl~1tion dérinili\·c do la flMnite proclamée 
aprùs Montoire, lïnut;1lion servile de l'Al
lemagne, l'r1cloption de se préjugés et de 
ses l1aincc::., les lCJi.;; racia1r~-:. les persécu-
1ion~. la main-(l'œuvrc, Jes réqnisitlons, 
les setvices ndmini .lratif .. mi· à la di-.:po
sitign de la Ge~tapo. 

Et puis, dans le dom<linc extérieur: Ja 
guerre hypocrite à l'Angleterre, les bases 
aériennes et navales cédées à l' .\.alemJgnc 

en Syrie; lr.s armes que nous étions auto· 
risés h stocker, céclécs ~t l'lmk pour le 
soutenir dau::; sa luHe co11tre l'Angtetene, 
le raYit:tlllemeut de Hommet en Afrique du 
l\ord; le 1 t novcmhre 1lH2 l':ddc ctonnée 
<. 1'~\xc; l'ordre de ne sc li \Ter à ancuue 
mnnife~tation coutre lni, de ne p~ts s'opr.o
ser à son déhal'qucme11t. Et pendant ce 
tempe;;, l'orclr·c duuné :L ll0t1·e ilotlc de sc 
maintenie il Tou lou; sa dc:::.tructirm :lCCCJ)-
1éc {l'av:tnce plntùt qnc de la vole rcprcu
dre sa place à rûté de nos Alliés. 

Et puit::, suprême llnnte, 0 pri'!s la des
truel ion de la Hotte, après le;, ordres don
né · à llOS troupe_ de lirer ~ ur rws Alliés, 
mais pas sur le" Allcm:l!ld~, cette suprürne 
honte, la réception d'offidcrs fr3ru;ais re
vêtus de l'uniforme allernand, ayant llrt·lé 
serment à Hitler, ar.cepté la croL· de fer 
voic;;iuant aYec la médaillP. rnilitaire et la 
Croix d'honneur, leurs éloges, les hywne::; 
de reconnaissance à 1'...\llcmagnc. 

Qn'est·ce qu'on pourrait ajouter ùle plus 
à l'énuméra ti on de ces forfaiture..:; 'l Et, 
quant à la sanction qu'cl!e::; comportent, 
queaes réquisition pourraient être pins 
éloquentes que l'exposé même des faiL3 
que je viens de rappeler? 

J:c gouvernemrnt de Pût<1in, né de la 
défaite et d'un alm' de contbncf", n'a }HI 
sc m[lintenir pendant qnatre années qu'~n 
aceptant l'aide. le soutien de la force alle
mande, en rnettant sa politique au service 
rlc la politique a11emnmle, en collaLorant 
dans tous les ùonw!nes ave~ la [HYliticp1e 
d'Hitler. 

Cela, mes ienr.::, c'est ln trahi;:;on. la 
trahison qui s~est nwnifc~tée sous tt·ols 
formes - je n'y reviens pas. 

On vous a dit qnc s'il n'en avait p:-~s été 
ainsi, la situation de~ Français eùt été pi.re. 
Je ne le crois pa.;; .. Te croi~ qu'e1l:e a ·été 
meillenre en Belgique qu'elle 110 l'a été en 
France. 

En.Fr:mce, !\tO .. noo otages fu~i1lés, 150.000 
ouvr1ers mohlllst•s pout aller travailler ·en 
All~magt!e; !1otre flotte ùétruite; la dé-por
tatiOn, a 1 ombre de la collahoraticm; 
1-!0.000. cl6portés politiques, 120.000 dépor
tes racwux, sur lesquels . aYez-Yous corn
bien il en est revenu à l'heure actue:le ? 
LGOO sur J 20.000. 

Je me demande, en vérité, comment la 
situation etes Franc;~tis eût pu être pire. 

. Mai. il y a que!qne r.hose de pire, et 
JC va1s vous le dn·e. Le pire, c'est que, 
pendant quatre ans, cette politique, aux 
yeux de l'étranger, a failli nous déshono
rer. Pendant quatre ans, cette poütique a 
ailJouti à jeter le doute sur la France, sur 
la fidélité à ses engagements, sur sa pa
role, sur son honucnr. 

· la Fr·nnce s'c t redrc sée. ~\n prix de 
ses .martyrs, an pri · de ·c~ ruines. Elle 
a. repris vlctnrieu::emcnt sa place dans le 
combat. :\fais on a failli ·la dé..;lwnorer. Or 
cela, messienrs, r.'e t le crime lt) plu, gl'aYe 
qui puisse être commis cunlrc la palrle. 

Il en est, en effet, cles nations comme 
des individus, et le vers de JuYén::tl est 
éternellement vrai: « La. pire catastrophe, 
c'est, de peur de perdre une existence rni
sérable, de perdre cc qui fait la raison de 
vivre, c'est-a-dire l'honneur. » 

Or, on a failli faire perdre l'honneur à 
l:a France, sa raison de vivre, en lui enle
vant son honneur. Cela, messieurs, c'est le 
crime inexpialb'Je auquel il n'est ni atté
nuation, ni e.·cuse, contre lequel une Cour 

clc jLrtice chargée d'nppliquer la loi ne 
peut qn\tppliqucr une peine la pln;.; haule 
qui ~ 1 )Ît Ïll~Cr:te da tl' l'échelle des èhàti• 
rnertt · prén1-; p:tr l:t lui. 

I.:t loi françni.;;c, mrs ·ieur-:. ne contit!nt 
aucuue d·i"[HlSitiun <JUÎ, :'1 I\ti'f)tl cie l';.lgf•, 
Jl~l'mette dl} f'!llt t}tllrr il crtle veine, l:.t 
Jlill ' ll <tlltP qlll r_ 1 ·te d.Jtls nu;; loi.;;, ttJJC 
!Jeiue équi\:dentf' n::-~m· :c· de ml!mc:) ùé
ché,tncc;:;! 

Jfe pla('aut, nwi, tll' !e lf'tTain de la JfJt 
1 t l 

1 • • • , 

c seu sue eqnct JC plli~'e me p.acer, bra-
vant le.;; menace" de Ill(i't qtti rn'arriveHI, 
cor.umc les iuj.nrcs d'ttll:! Iliiunrilé crue ~a 
haine ou ,::;a fot aveug1Pnt C.Jil'fll'l!, songeant 
à tout le mat qu'a fait à la Fraucc. cette 
}q ance dont ~1ic:helet a dit que ~on ar>·ouie 
serait l'agonie àe l'Emope rr.tte France 
iL laquelle il ~cmble que, pai foi~, l'on cou· 
te te enr.ure le .<Jroit de rPprt>ndre la plare 
qu'·clle a ocr.upc;e .et qu'elle doit or,caper 
eneore • . ongcant à tout le mal qu'a fait 
qu'ont !aH it cette France un nom ci 
l'homme qui le porte an~c fout lr lustre 
~ui s'y att~ch~i.t •. p<ll'lant ~·ail:-; Jw~-.:ion, ce 
~ont le:' r-cqm~ttwus le~ plu::; gra\ï·:-- f[lle 
je formule au ten11e d'une trop loucrne cat·
rière, nrri\·é, woi aussi. :m d(c~:lt dr ma 
\'ie, nnn sans une (motion JH'oîniJ•lc mals 
nvec la c()n<cicucc d'a.ccomplir ici un ri· 
gnurrux deyoir: c'ec:;t la peine de mort 
q,ne je demnwle à la TlautP Cour de ju:'
tlre de pronotwcr cunlre celui qui fut le 
~far0dw.: Pétain. 

M. le premier président. - ~\ vant de le· 
Yer l'audiellce je dois donner lecture 
d'une lettre qui ru ·a été atlre" ·(· à l'iu~tant 
mêmr., qui. mrt au point la question qui a 
été évoqure Mj;.\ plusicm·q fois: celle de 
savoir si Pétain était an -courant de h 
phra-.,e: << Je ouhuite la Yictoire de 1'.\llc
rnagnc }1: 

<c ~Ion~:icur le Président, 

<< En répon c i\ la rlcman1te que \·ous lui 
avez []Che sée, M. Ho1:lnt a fait à yotre ::tm· 
lJa::'~adeur la tléclt~talion suivante: 

<< Dès que j'~1ppris qne Pierre Laval avait 
jn"éré dan~ le di~couts qu'il allait pronolt· 
ccr, une phrase où il souhaitait la Yictoire 
de 1'.\llernagHe, j'entrai dans son bureau 
pour pmte~ter. Pierre Lav~•l me lut le pt~s· 
sage en qu8 ·tioit, qui etait a:lor:s n.in i ré· 
digé: « .Te crois à la victoire de l'.A.llE'm~•gnl' 
et je la ~onhaitc. ) Il ajouta qu'il .wait pc é 
tous ses terrnc . 

<< Jl con-..idér~tit comme n{ce.ssaire, d,tn: 
ln.::; cii·eon.-tanec~ du rrwmcnt, tl'aalet <Ut:s::;i 
lnin dans sc.;; paro•:c· pour -.:e mettre CH 
situntion de défendre avec le. ma.·irnum 
d'cffic;•c.itt'· le:; intt'·rèt · de la France contre 
le..: exiget!res ,tllcm:mclcs. 

(( Je répliCJU<IÎ qu'à mon a\·.iti il ne de\·ait 
et ne pounut pa..; pnmol!cer de te1l· mots, 
et je lui exp0-..:ti Jougurment les arO'nmcnt · 
de tou-.: ordre-; q11i wc parai::;~aicnt ùc ·o·r 
l'·tmener à ~· rew,nccr·. 

<< La tr ·cn.:::~ion prit un tour ::tsscz vif ct. 
cormue je b pruJ.ongcai par mon iusi ·
tance, P1cr1·e la\·,tl c lera lJru~quement: 

(: - .\rrêtons cette discn sion, mc dit-il. 
Je comprencb volrc pre~sion, mais j'ai de· 
raison" majeure pour maintenir ma for· 
mu:e . .Te voi ~ que je ne puis pas vou cun
Yaincrc, mai~ je 11ense que Yous You· 
inclinerez deYant une décision du Maré· 
chal. Ycnez avec moi chez lui. C'est lui qui 
tranchera.. · 
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<< J'escomptais, chez le ~faréchal, une 
·approbation de :ora . thèse, conn.aissai?-t ·s.es 
sentiments de ·méfiance et d'(!.verswn à 
l'égard des Allemands. · 

<< Le Maréchal nous reçut aussitôt. 
Pierre Laval lui lut le pas~age en question 
~t lui fit part d'e ma réacLlon. 

« Je développai an Maréchal toutes les 
raisons qui, à mon sens, rendaient impos
sible le maintien de la phrase, lorsque 
Laval intervint: 

<< ~ Je veux bien, dit-il, . faire une con-
cession et couper la poire en deux. Je 
vous propose, monsieur le Maréchal, de 
supprimer l'un des deux termes. Je reti
rerai les mots: « Je crois >> et je ne lais
ser~i que: « Je souhaite ». 

· · « Il répéta ensuite au Maréchal, en en 
marquant l'importance, les motifs de poli
tique générale qui l'amenaient à mamte
nir la phrase ainsi amendée, et il expliqua 

·que. s'il . prononçait ces que:ques mo·ts, il 
serait r.ertainement rriieux en mesure de 
résjster aux pressions allemandes qu'il 

· avait des raisons r~e craindre prochaine
ment. 

c< Je fis observer que, des deux termes, 
. celui qui subsistait, c'est·à-dire: « Je sou-

haite n avait !beauco~p plus de portée 
politique que celui dont on sug~érait la 
suppl'essinn: (( je crois », ce dernier pou
vant n'apparaitre en définitive que comme 
une appréciation persoqnelle et peut-être 
provis01re de la situation en général. 

« J'ajoutai que la question n'était, d'ail
leurs, pas là, et qu'elle ne se réduisait 
pas à un choix de mot, que mes objec
tions portaie11t sur le fond et que c'était 
tnut le paragraphe qui devait disparaître. 

c< Le Maréchal répondit que, ce que j'ap
pelais la situation générale, était une situa
tion essentiellement militaire, que Pierre 
Laval, n'étant pas militaire, n'avait au
cune qualité pour la juger - il ne la con
naissait d'ailleurs pas - et qu'il serait 
donc ridicule de sa part de dire: c< Je 
crois >>. 

« Puis, s'adressant à Pierre Laval, il 
poursuivit: <( Si j'étais à votre place, je 
rayerais en tout cas: « je crois >>. 

(( J'insistai auprès du Maréchal sur l'in
suffisance d'une telle modification. Je lui 
répétai que ce qui restait de la phrase 
était également inacceptable, qu'il fallait 
supprimer tout le passage, 

ct Pierre Laval qui, pendant ce temps, 
avait mis au po·int son texte conformé• 
ment à sa suggestion et à l'indication du 
Maréchal, c'est-à-dire en supprimant: 1< ja 
crois », intervint pour en donner lecture 
au Maréchal. 

<< Le ~faréchal ne fit aucune o~y, ervation. 

,< Pierre La val se tourna alors vers moi 
et me dit qu'il avait quelques mots à 
dire en particulier au Maréchal. 

cc Le Maréchal paraissant, lui aussi, con· 
sidérer l'entretien en ma présen~e comme 
terminé, ne fit, de son coté, aucune 
nbjection pour me retenir, et je me re
tirai en soulignant une dernièr fois la gra
vité qu'aurait une telle · déclaration. 

<c J'ignore si la conversation a été re
prise à ce sujet après ma sortie. 

(( En tout cas, c'est la phrase tel:e qu'elle 
avait été corrigée dans le bureau du Ma
réchal qui fut Qrononcée peu après par 
Pierre Laval. l> 

Voulez- vous faire passer cette lettre, 
monsieur le bàtonnier. 

(L'audience est levée à dix-huit heures 
quarante-cinq.). 

Compte rendu in extenso des audiences transmis par le Secretariat général de la llaute Cour de justice. 
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FR.OCÈS :LV1:A.R.ÉG:S::.AL PÉT.AIN" 

PRESID'!:NCE DE l\f. LE PREMIER PRESIDE~T MONGIBEAUX 

(L'a1ulicnce cs! ow·cl'!c à trei::,e heures 
trente.) 

M. le premier président. - }lessicurs, 
l'audience est ouverte. 

Monsieur le JJùtonnier, clans quel ordre 
pensez-voLt;~:; plaider 'l 

M. le bâtonnier Payen. - C'est moi qui 
COUHHeilCC. 

M. le premier président. - Alors, mon
sieur le bütouHier. 'ous :.t ,·cz la pawle. 

M. le bâtonnier Payen. - Jlessieur~, 
M. le procnrcur général nous parlait, 
samedi, de son émotion. Je me lève, mOI, 
de va nt vous, avec une immense tristesse. 

Pour la premièr~ fois sans dout~, on 
traîne devailt les tnbuuaux 1pour qu 1ls le 
condamnent à mort un vieillard sur qui la 
mort plane dl\jà, un vieillard de 90 ans: 
Et c'est la Franr·e, la « doulce France » qm 
donue ce spedacle au monde, et ce vieil
brù e:::.t le p:us glorieux de ses fils ! 

Depuis sa lointaine jeunesse paysanne, il 
a toujours c:en i son pays. Elevé par sa 
gr'- ml"lnt>re, qui a\·ait vu Napoléon 1er et 
qui racontait ses vicl<?ires,. il avait ~ ·1 aus 
qnancl vint 1870 et l'mvas1on pruss1enne. 
Dèc:; r.e jour-là .• il n'eut plus qu'une idée: 
se battre ... Samt-Cyr ... 

Il a lentcm~mt conquis, avec tous ses 
grades, la confiance d'abord, l'affection, 
l'admjration de tous ceux qui l'ont appro
ché: ses chefc:;. ses camarades, ses subor
donnés, ses élèves ensuite . à l'école de 
guerre. 

Simple colonel pourtant en 1914, à la 
''cille de la guerre de 1914, parce que, pr~
fes.:;eur à l'école de Châlons, il ava1t 
refusé un avancement au choix, et déjà 
menacé par la limite d'age, il a continué à 
servir. 

Comment ? A Yec quel éclat ? Sa supério
rité s'est tout de suite révélée, faisant de 
lui, en trois ans, le général en chef des 
armPes franraises? Vous le savez, n'est
ce pas ? Tou·t le monde le sait. 

Comment il a ])risé, deYant Yenlun, la 
j1 ~s [Hlls~a!lte oiiepsi\ e allemande et, 

ainsi, llttéral .rme11t s;üH'é la France? Vous 'l . << Pét~~n ~. des j,ours éclatant~ et des 
le savez au.::si. JOUrs d eqmllbre. En de mauvmses reLt· 

Comment, en 101'7. l'année suivante, son contre~, je l'a,i toujo~rs trouyé d'héroïsmtJ 
autol'ité, et sa douceur à la fois, ont ré la- tranqmlle, ~ est-à-dire. m~utre d~ lm
bli l'ordre dans les troupes harassées, sur ~ême, peut-~tr~ ~an~ Illuswns. mms. tou
qui souffJait un vent de réyolte, et qui JOt:rs sans r~cr1mmatwn. Il éta1t tOUJOurs 
montaient le soir dans les tranchées, la pret au sacrifice personnel. 
crosse en l'air, en chantant l'lnternatio- cc on lui a beaucoup reproché lee: pro
naZe. Comment, erJiln, Cll 1~HS, il conduisit pos pessimistes de son état-major. La. vé~ 
les armées fran(·ab ''=' à la Yictoire ? Qui rité est que le pire ne lui faisait jamais 
l'ignore ?... peur et qu'il l'erwisageait en héros, d;:~ns 

Ah ! ntPssienr:::, prrmetfrz, au seuil Je une inébranlable sérénité ... n. 

Et, plus loin: 
ces hnmiUant~ dl-ha ts, que j'évoque eu 
quelques mol ~ cr.tle gloire qu'il avait 
conquise, cette gloire dont on veut aujour-
d'hui le découronner, cette admiration, cc •• .Il est iné1ranlal1leaJ~ rtt dl'rtJ l!u r.: un 
cette recomwic:;sance dont la France l'en- grand soldtlt... >1. 
toura et qn'ont proclamée tour à tour Pain
le\·é, Foch, Clemenceau, Poincaré, Per
shing ct, après eux, tous les historiens. 

« Il est toujour-:: .wimé du plns yif senti
ment du deYoir, dit l'urL .. >> 

Et un antre : 
« You.s n'a\'CZ r·e~:-(~ (l';tjontcr de nou

n~anx 1itres de g-loire à reux que vous 
a.Hz d(·jit conquls >•. 

le général Pershin::;-
<< En circulant aYec le génér·al Pétain, 

on est frappé elu profond respect que tout 
le monde lui témoigne ... >;. 

D'un autre encore ,..: 
cc Partout sa personnalitl'. son preslige 

produisent une profonde impression ... n. 

Et Poincaré : 
« Sans doute, clans toutes les opérations 

que vous dirigez, yotre claire vision des 
difficultés, votre esprit de méthode, votre 
prévoyance attentive ont écarté les mau
vaises chances et toujours multipllé les 
bonnes ... ». 

J'aurai la discrétinn, mcsc;;ieurs, la dis
crétion méritoire, de ne pas ajouter à 
ces brèves citations. la citation de~ décU .. 
caces enthousiastes ·du ~u~néral de Gaulle, 
adressées au l\!Jrédwl Pdain. 

l\fais puisqu'on a o~é, à propos de lui, 
parler de pessimisme et ete tléfailbmc, 
~coutez ~ncore .Clcmegceau ..; 

Voilà Clemenceau: 

Et Foch : 

« Inutile de dire que j'ai toujours tmn
Yé en lui une admiral>le ré~olution pour 
marcher dans la Yoie de la ré:::b!c~nee ... l·. 

Et ;)fangin : 

« Cet homme, qu'on aficclait de croin~ 
acquis à la défensive, admirait hautenwnt 
l'énergie offensive. Je ne saurais trop 
l'encourager, disait-il: c'est le ru .... h final. 
Il ne faut pas laisser à 1 ·ennemi le temps 
de souffler ni de s'accrocher, ni de se 
concentrer. Dès que commence la pour .. 
suite, la vitesse devient le facteur prinri1 

pal du succès. L'ennemi étant saisi, il ne 
faut jamais lâcher pl'ise Il faut pou set• 
hardiment !> . 

Et Pershing rappelle, à ce sujet , que 
le Maréchal fut, contre Je commandemen 
anglais et avec le commandemeut amél'i
cain, hostile à un armistice prématurc. 

Je pourrais multiplier les cita ti ons. En 
voilà assez, n'est-il pas vrai ? 

Mais puisqu'il n'a jamais voulu séparer 
ses hommes de lui et jamais voulu so 
séparer de ses hommes, laissez-moi rap· 
peler le crl de guerre célèbre qu'il leur 
jetait en 191G: << Con rn ge! On les aura! » 
Et laissez-moi lire l'ordre du jour admi
raJJ~e - l'acljecgf est de Clemenceau ~ 

~1_r l_q~cicu.le.l ~ 
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qu'H a adte'"'~{· ~mx :nm{·e fran~aises le 
11 noYc.mbre i01::3 : 

'c rendant de long- mois, vous avez 
lutt'o. L'histoire céléhrera la ténacité ct 
la W·re énergie déployées pendant ces 
quatre années })ar n ti patüe, qui de ·ait 
vaincre pour ne pa mourir .... ·ous ali ~, 

denwin, ponr mie11x dieter la paix, porter 
nos armes jusqu'au Rhin. ur cette terre 
d'J\lsacc qui nons e t si chère, Yous -pénè
h crez en libérateur~. Yous ü·cz plus loin: 
en 11ais n lJeman<l, orcnpcr des territoires 
qui s01:t les gages nécessaires des justes 
répara ti ons. 

<< ta Frnnce a ~ou!fcrt d Di; c~ cam
JHlgncs raYa :ré s, dan~ ses 'illes rninc'·es. 
Elle a tlrs druils nomlncnx ct cruels. Les 
Jll'ovincc: déliYrées ont eu à supporter des 
Yexations intoléiablcs ct des oulr<1ges 
odieux. ~lai~, en lKlJ'.S allemand, Yous ne 
:répondiez pas aux cnmes commis par des 
''iolenccs qui ,pourraient Yon~ srmhler lé

gitimes dans l'exc~'.!s de vos rc8scntimcnts. 
Vous resterez disciplinés, respectueux des 
Jlél':3onnes et des bien~. 

t< Après avoir hattn Yotrc adyersairc p::1r 
les arme , 'ous lui impose ez ne ore JJ r 
la dignité de Yotre attitude. Et le monde 
c11lier ne saura ce qu'il dolt le p1ns admi
l'er: ~-otrc tenue dans le succès ou Yotrc 
héi'obme ùans le combat ». 

Et cc n'est pas tout, mcssienr~, pui"qne, 
aprùs la guerre, c'est lui encore qni nous 
run::; rva l .. laroc~ en combattant et en 
l1 · ant dans les stepp s du 11if! la révolte 

à'Abd-cl-Krim. 
on pre~u ..... e de E!T:md 1e1' 'ctori n~ 

1 int mmwn.::e. Et qn nd. dans une cir
~on:::L nee sulcunell , en 1.•31 o iG32, Ja 
Franrc voulut ôtre 1n-ésente à \Yashington, 
c;est Ini qu'elle en ·oya. Ià~bus, t il a fit 

acdJ.mer. 
P mlant !mr cc_ loni'J's Eervic s glorict 

. on JoyaJi,me envers le Gouvernement de 
la. Itél\u]llirrue a-t-il été parfois mis en 
do1 te '? Jamai~, mcssieur: l Jamais, 1 ar 
ter ·onne. Il est incontestahlc et incon
testé. 

Le f{énéral Percin, r·hef de cabinet du 
·g{néJal André, t ~l. J>ainlcvé ne furcnt
iJ. Jla~, dans sn. carrière mi1ltairc, ses deux 
appuis les plus actifs ? 

Comme tout le monde dans cc paYs de 
France q li ét::üt lihrc - }JaHlon 1 q Ïi est 
liJ)re - comme tout le monde, il a pu 
JJCnscr ce qu'il voulait de tel ou tel mi
nistre, de tel ou tel gouvernement. Mais 
on ne l'a jamais - Yoilà qui e t jmportnnt 
- on ne l'a jamais susvecté de vouloir 
f'n sup:planter aucun. Tous ceux qui l'ont 
aQJpwché, tous ceux qui ont écrit sur lni 
louent - au contraire :.._ je cite textuelle
ment: 

« ... son e~:traordïn. il c modestie, a com
lllet absence d'ambition ». 

r in1:cvé voit en lui - je cile encore: 

<< .. .le vivant xemplc des plus haut 
'ertus militaires ... >>. 

·Et il souligne en même tc r p « 1 ab é~ 

u.tion ersonnellc d nt il n'a jam is cessé 
t e faire preuve ''· 

Foch avait Joué déjà « sa d1oilure, sa 
conscience à toute éprcuYc ». 

C'est Clemenceau qui lui écrivait: 

<< ... Je .vous ai ·u. de bien près, én de 
cru Iles JOUrnées, ou les hommes se son~ 
dent jusqu'au fond du cœur. 

' {( Ce n'est ,pas san motif que le !)not 
'd'aJméga1ion e t insc1it dans un docu ent 

u ·ou ..connais~ez lJien >~.. · 

Et le même Clemenceau loue ailleurs: 

c( Sa snprêmé noblesse, son inébra.nla1Jle 
~éi énité ... ». 

Il termine en di..:::mt: 

cc Il e:t l'homme ùé_.sintére~sé 1 l r .~ccl

lence ... ». 

Et il raconlc que quand il Youlut, par 
ptincipe, rajeunir les cn(lJes il 11t part ùc 
on d~:ir à Pétain: , 

cc Placide, à son onlinaire, le géné1al 
Pétain, commandant en chef des nrmées 
fran\aiscs, écouta mes pawlcs ~ans tien 
dire, lllÜ : 

cc ~ron_irnr le pré~it1ent, je :rous donne 
ma. parole que i YOLb You1ez lJien me 
laLscr simplement un corps tl\umée à 

commander, je me tiendr-ai 1pour grande
m"nt hono1é et je demeurerai content dans 
la bonne e.·écution de mon Llc\~oir. 

« Ce fut Yraimcnt une heure ùe sn
i1r~.mc noüles~e qui ne }JCll t 11as être ou
hh<;e ». 

Yoilà, nw~ ·icurs. Yoilà les jugements 
que Clcm<:nceau potlnit snr P 'tl ·n- Geor
ges Clcm nee, u, ])ien entendn, 1 grand, 
le \Tai, le seul qui comrlte - Yoilù com
ment il jugeait Pétain. 

A.n.cune inhigue donc, ancnnc ambition 
~o~r~HJlle pendant toute. sa longue canière. 
'ml.a. c.e que Yous 1 chcndrcz, et aucune 
curidite non plus, SOU::i HUt.:Une forme, ja
lllaJS. 

Dan, <::~ retrai!e, il. n'a p. ac:cer té, 
comme cl auties, la nche u:éh de d 
con~ens d'adminLtraüon. ll a. y •en dans 
le ~Iidi, dans ~a ipetite mai-on de rme

ne_u~;~~lonb t, mtl'hiYer. à Pc ris, avec ~im
pli Ite, dan llll arpartement de SDUS-lieu

tenanf. 

De toutes les c::ommcs qu'il a tow.:.hé .- t 

qui furent. à certain· moments, con~idé

t<llle , s.olde, traitement, li te · ile il ne 
t te à peu lll~ rien; tout a pas é 'en se
emu à des malheureœ" ou n subv tim1s 
à des rres de guerre, ain~i le con tate 
une e."perli.:e qu'on a cru devoir ra· ·e faire 
sur on patrimoine. 

Voilà. l'homme! l'homme clé intére-:c:;é 
l'ho~nm: modeste\ ·é!1érable .:par ~on ftg<'; 
glon ux par ses YldOire_, qu on traîne de
vant Y ou:, qu'on a amené ici dans la Yoi
ture cellulaire. 

. Et,pourq1:oi ? Je lis encore et, celte fois, 
Je n en crois pas mes yeu.·: 

« Chef d'un complot c_ontre la Républi
q~Ie f.omcnté dès a:vant la guen'e. 11 par
vmt! en 1040, à Jo faire aboutir grâce à la 
défmte de on pa 'S, et il chmclw à en as

surer le s~ccè. défmi~if en emp"'rllant que 
cette défmte f~lt 1 emise en question ». 

Ah ! quelle abomination !. .. Pesez-\·ous 
ce paroles ?... C'est la trahi ·on la 
trahison dans ce qu'elle a do plus infâme 
la trahison lJar cupidité ou ;par ambition 
personnelle. . 

Aujourd'huj, on ne pa.rlc pin du co.m
plot, mai on remplace le con lot par ... -
qu l ~st le :mot qui a été employé ? -

une préparation, une prépar tian solitaire. 

7
.Dans le allées de sap petit jardin, . à 

'1lleneuve-Loubot, ou l'hiver au coin de 
so.n. feu, le Iaréchal aurait consacré ses 
loisirs dresser des 1plan à dres er doo 
I!Jlan.s ambitieux pour le jour où son pays 
sera1t battu et aurait besoin de lui 1 

Oui, mcssieuœ, je le répète du fond de 
mdn cœur, je vous a sure,. presque les 
larmes au .. • yeux, g:ucHe triS'tesc::e, vrai-
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ment r1nellc tristesse, quand je pense aux 
écho~ de cc iln·ocès qui, dans le monde 
entier, vont retentir, quelle tristc,~c ... 
quelle honte !... Balayons toute cette 
boue, n'est-ce pas. 

:\fais, d"ahorll, pas de malentendu, le 

~Iaréch 1 n·e~t pas revenu en France pour 
rssayer de cSaU\ cr sa tete. Sa tête, ~i Yous 
la voulez, prcnez~la, on vous la donne, il 
n'y aura 1}1as de recours en gràce ct 11 n'y 
mua au~..:une démarche faite pour provo
quer eette grlice. la condamnation à mort, 
~i vous la. prononcez, elle sera exécutée. 

Il l'a dit, il l'a écrit, et je le répète en 

.:on nom, r-< vie~ il ne la.. défend pas. Ouoi 
11ue ·ou décidiez, n 'c.st-ce pas, Pile est à 

~on terme. C'est son honneur qu'il dHcnd.
c·est l'honneur aussi. c'e.::t la liberté, 
c'est la vic de ceux qui l'ont suivi et rJui, 
pour cela, pour cela seulement, sont an
jauni hui, en si grantl nombre, iwpliétés, 
cmpli::-onné.-:;, condamnés. 

Ccci J)rt:cLé, cxpliquons-nou :::, et pa~ ;i 

coups c phrase éJolruentes ou grandilo
quente~, non, je vous rannonce, et je 
tiendrai ma pro mc ·se, à coups de <loeu-

'llt~ de ·" s, à coups de témoi-
i, g '·- ct de fa il· précis. Expliqnon~-nons 

Jan Ja mc~ure, évidemment, dans la me
. ure re-..frrlntc où on nous permet de le 
faire, ct je no pcnx pas, vraiment, ne pa'> 
faire allusion à la protestation que mes 
jeunes conf!· \res ont dévclop ée, en notre 
nom à tous troi ', au déhut de ces au
dience~, an sn,jet des conditions dan~ les
quelles l'in_truclion de cette immen-e 
atrairc a été pour.suivie. 

Yous saYez que tous les papierB ùu jfa
réchal ont été saisis à Yit.llv ou dan c:on 
petit appartement pai"isicn, uet quïJ~ n·ont 
pas été mis à notre disposition; <Jile Ja 
plupart d'entre en.· n'un tl tans do te, 
même pas été dépouillé', 

Yous saycz aussi que Ja plupart des 
homme- qui ont YU le M ... réc:hal à l' \Te 

· et qui p urraient témoigner en sa fa' ur, 
~ont en prison ou ù l'étranger où dl~ ~e 

cacl ent. J'ai demandé lJOllr eux un a If
conduit, c'e.J-à-dire l'a..:snrancc que.1 

sïls 
'cnaient dépo~cr, ils ne ~m·aient pa· arr,_ 
lés ct pourraient repartir là où ils étaient. 
C s ::auf-concluits ont été refu_é . 

D·aull' s h~moilr Eont de~ fonctionnaires 
·act ellement en eJ.'vicc. Il ont crn le ~oir, 
aYant ùe \ enir ùépo-cr, dernandur l'auto
risation il leurs chef~: cette antorbJtion 
leur a été refusée. 

Yoilà., me ... iems. il Lwt qu'o•1 Jr 
..,ad1e - voilà ct 11~ qm'le conditi ns 
nous a yon dû pl ·parer Ja cléfen c. 

IIeurcu ~cmrnt - hcnrcn:::.cmcnt o 1r lri 

ct heur eu ~emcnt pour nou - lrr t1réchal 

c~mvtc en France et à l'.'·ttanger, je 1 en 
d1rc dans le monrle enfler, mais ...:ruiout 
en Fra1 ce, n turellcment, dan~ t ut ., les 

ela sc de la société, be. .. ucoup cLHhlll"a

teur et d'amis fidèles, ct de tous le· !ns 
de la France et du monde.1 des cm ta ·n 
et des centaines de 1 Ures et de docum ts 
non sont quotidie11ncment pan·c u , 
dont beaucQup Yont nous fournir le iné

futilhle~ argument dont non::, avions lw
soin. 

1Tous. ne lü ons pa~ t ut, ra ·_nrez-vou , 
ce ~era1t trop long: ce n'est pas d u.· j urs 
qu'Il faudrait, c'est deux semaines mai , 
(voici qui n'c~t pas habituel dans 'les dé
bats. criminels), l'e"scntiel cra tlans mon 
dosster, d.ans no~ dossiers, et nos dos_iers 
seront mis à votre di~position pendant 
que .vous délibérerez, pour toutes les Yéri
ilc~l.l!Ons. et contrôles IJUC 'nu youdrer. 
faue, Sl vous cro ·ez de ·ojr, comme ce 
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serait assez naturel d'ailleurs, prolonger 
votre délibéré pour les examiner. Vous 
reconnaîtrez, n'est-il pas vrai, qu'il est 
impossible de mettre dans un débat plus 
ùe loyauté. 

Sur l'.afiail'e elle-même, commençons 
par une observation de bon sens - le 
hon sens est partout à sa 'plal?e, même 
dans les .Prétoires - cornme~çons par un~ 
obscrvat10n de bon sens, qm de\Tmt suf
fire à elle senle, me semble-t-il. à discré
diter la ,poursuito. 

Yovons c'est en 1D31.-t03:S, d'après l'ac
cusation 'eue-même, que le Maréchal au
rait pris goût à la politique et commencé à 
conspirer. 

Jusqu'en 1031-1935, den contr~ Jui, ab
solument rien contre lui, nulle }Ul t. 

A parlir de 1935, au c-ontraire, nous dit
on, c'et;t antre dwse !. .. 

Mais, messieurs, en 103:J, voyons, 
voyons, il avait quatre-vingt ans ... C'est à 
cet âge, disons avancé, que l'ambition 
lui serait venue pour la ,première fo~s de 
gonYerner ~:;on pays? C'est à quatre-vmgts 
ans qui'l se serait engagé, novice, dans 
de.:; combinaisons politiques? ... 

Voyons, me~sieurs, je .ne sa_is pas ce 
que vous en penserez, ma1s, mot, en tonte 
slncérilé, je clis crue ccia mc .paraît une 
l•laisanlerie !... 

Faites ce que j'ai fait~ ~nterrogez !es 
gens com!Jélcnls, interrogez les m8d2cins, 
interrogez les p::;ychiatre~, interrogez les 
psychologues ou les physwlogues, llB vous 
diront: 

<< On ne change pas ses habitudes, on 
ne change •pas ses goùtc.;, on ne benie
verse pas sou actiYi lé à qnatre-Yingts 
ans. » 

C'est, je le r{·pète, un argument de llon 
sens, màis qui n'en est que plus frarpant, 
n'est-il pas \Tai? ... 

Et ce n'est pas tout: c'est à quatre
vingt-quatre ans, e:\actement en 19W, que 
ce vieux soldat, toujours loyal jnsque-là, 
et qui a 11rovoqué des sentiments unani
mes de respect dont vous avez entendu 
tout à l'henr·e l'ex1•ression, c'est à quatre
vingt-quatre ans que, pour faire aboutir 
ce complot ou cette lente méditation am
])itieuse, il aurait entrepris de trahir 
son P.ays, et de trahir son 1pays an vroftt 
de l'etranger. au profit de l'enncrm, au 
profit de l'Allemagne qu'il a comb~ttue 
tuute sa vie ·? ••• A qui le fera-t-on croire ? 

Il va falloir, n'est-ce pat:, scruter d'tm 
œil méfiant les deux accusations qui repo, 
sent sur celte invrai~emblancc. Eh bien. 
scrutons-les. · 

Premirre arcu~ation. - Atteinte à la sû
reté intél"ieure de l'Etat, ,par le moyen 
d'un comp1ot avec les cagoulards ou soi
dbant tels. 

Cette accusation-là. vous l'abandonnez, 
(lU ù peu Jll'ès. Eh bien, vous avez 
rabon, vons avez grandement raison, mais 
lais:::ez-moi vous faire observer que c'est 
un 11on tard; vous n'auriez jamais dü la 
forlllu !er-!... 

11 suffit de lire votre réquisitoire pour 
constatrr que vous étiez, vous, procureur 
général, que vous étiez, dès le début, e.t 
pour cause, dans l'impossibilité d'étatblir 
l'existence de ce grotesque complot. 

Que lit-on, en effet, dans \·otre réqui
sitoire ? .•• 

Ah! Messieurs, il est tout entier - c'est 1 
assez piqu~mt - il c.st tout entier au con
ditionuel: 

« Le ~Iaréchal attr'ctit iL •• ~ 

Phtc; loin: 

une lettre qu'il écrivait à l'un de ses nmig, 
qui me l'a fait parvenir. 

Eh hien, . ~e .Maréchal, ayant ainsi 
accepté le mm1stûre de la guerre, a occupé, 
retenez hien ceci, pendant huit mois, eu 
1.931, cette fonction pour laquelle il avait 
assurément, n'est-il pas vrai, quelques ap· 
titudes '? 

<c Le ~Iaréchal aurait été cr rJpports ... » 

Plus loin encore: 
<( Loustaunau • L[•C ZIU , m·~t it, de la part 

du jl:u·6clwl. .. )1 

Etc ... , etc .•• 
Ce n'est pas â vec des formules incer

taines comme celles-là qu'on démontre la 
culpabilHé d'un homme. Ce Jl'est pas non 
plus en racontant que le r Iaréchal, dînant 
avec un des fonctionnail e.::> de son amba~· 
sade, lui aurait dit: 

c< Si je formais un miubtère, voicj les 
homme5 que j'avpellerais .•• !' 

C'est encore moi.ns en racontant qu'un 
personn~1ge resté anonyme aurait dit à un 
certain .\I. \Vinckler que le Maréchal lui 
avait di L: <( Nous aus~i, nons aurons u11e 
révolution nationale ·'· 

Vous l'avez tellement hien senti que 
vous n'en parlez plus, mais vous n'au
riez pas dù - laissez~1noi le dire - faire 
percll'e à la Com· plusieurs audiences pour 
entendre, à propos de ce complot, des té
moignages ridkules ou suspects. 

Je ne cite pas de noms, je vous laisse 
mettre les noms que vous voudrez sous 
ces épithètes, mais enfin vous les avez 
fait entendre et ils nous ont accusés. 

Nous devons leur répondre, n'est-il pas 
vrai "? .Te laisserai tout à l'heure ce soin, 
ct si j'ose. dire ce pbisti', ~t mon ami 
Jean Lem::ure. 

.T'aborde moi-mf·n:w tout ùe suite r~ccu
sation principale: aboutissemrnt d'un 
complot, cnleute rt\'ec l'ennemi et trahi
son. 

Ah! C'est ceb, n'e.st-il p~s nai, c'est 
cela surtont qu'il faut Yûir de près et avec 
méfiance. Mais ic.~ encore - je vous en 
demande pardon, Jn[tis ce n'est vraiment 
pas ma faute - un obt:tacle inutile est 
dressé cle\'ant moi par vohe réquisitoire 
écrit, par les réquisitoires aussi qu'ont 
prmwncés des témoins. La marche des dé· 
bats va s'on trourer ralentie. 

A\·ant do parler de ce crime qu'est l'ar
mistice, du rôle joué par le jlarécllal à 
Vichy et de « ses intelligences avec l'en
nemi », vous avez en efl'et cru, et ils out 
cru devoir critiquer le rôle qu'il a joué 
comme ministre de la guerre en l93i ! ... 
Que de temps perdu!. .. 

le ~Iaréchal Pétain n pris sa retraite à 
75 ans, en 19:J1. Il a été â cette date rem
placé par le générJl Weygand, à la fois 
comme généralissime et comme vice-pré
sident du conseil supérieur de la guerre. 

Retiré dans son petit domaine, je vous 
l'ai dit, il avait cessé toute activité. 

Ce qui est vrai, c'est qu'en 1934, après 
les troubles de la pince de la Concorde, 
dont vous n'avez pas perdu le souvenir, il 
a été l'objet de sollicitations constantes de 
~1. Doumergue, ancien Président de la Ré
publique, que son successeur, .M. Lebrun, 
venait d'appeler pour qu'il constitue un 
cabinet d'union et de réconciliation. 

C'est dans cette même pensée que 
M. Doumergue a compté sur l'autorité, sur 
le prestige du .Maréchal et qu'il l'a supplié 
d'accepter un portefeuille: celui de la 
guerre. Le Maréchal a accepté, et M. Dou
mergue lui en a toujours gardé une recon
naisr:;ance profonde qu'il exprimait encore 
assez peu de temps av~. t 3.1 mort dans 

Il a élé cepend<.uit, paraît-il, un maU\"<ti3 
ministre de la guerre. On vous a expliqué 
qu'il avait péché à la fois par négligoJ.1Ce 
et par iucompé tence. 

Yous n'avez pas osé le rerllre ici, je yous 
rends cette justice, mais vous l'avez écl'it 
d:ms votre I'équisitoire et dans ce procès 
qui n'est pas - avez-vous osé dire - un 
procès politique, vous avez fait entendre 
penclant toute une semaine des hommes 
politiques qui ont longuement accu:;é le 
.Maréchal Pétain, ancien ministre de la 
guerre du cahinet cle 1931., et quels hom
mes politiques: ~nt Herriot, louis Marin 
ct Léon Blum, c'est-à-dire les chefs de trois 
grands part.is par~e1~1entaires, et puis, sur· 
tout, Dalad1er, muustre de la guerre pen
dant ~ept ans, Paul Reynaud, président du 
conseil, sans parler de Gamelin, mais ce
lui-lit, vous n'avez pas osé le faire vénir 
rt'auta~t qu'il se_rait ,·enu bien librement: 
lAs mams dans les poches et aurait ren
ronlré le gt~néral \Veyg:uÎcl et quelques 
autres grands soldats venus, eux, entrl' 
clenx gendarmes. 

Bref. ceux que vous avez fait \·enir ce 
sont exactement ceux qui ont préparé c'eux: 
qu~ ont dclaré, ceux qui ont dirigé; ceux: 
qm ont perdu la guerre et que le monde 
en1ier r._on.sidèee rtonc comme responsablei> 
de la defaite; le monde entier oui y com
pris le général de Gaulle, leqhel ~ dit: 

<< Je crois qu'll y a lieu de condamner 
les resp~nsalJles, et je vnis dire lesquels: 
ceux qm sont deYant Dieu et devant les 
hommes coupables d'avoir voulu la guerre 
ceu; qui sont coupables d'avoir mal pré: 
pare la guerre; ce sont ceux qui m-aient 
la eharge de la préparer ». 

Je ne dis. ri.en de scandaleux, vons Ir. 
voy~z,. ~n mchquant que vous avez fétit 
vemr ICI ceux qui peu \'ent, quand ils ren~ 
trent ~n eux-mêmes ou quand ils écoutent 
les vo1x du dehors, se considérer comme 
ayaut la plus gl'ande part dans la défaite. 

Et qu'ont-ils dit? 

Ils se sont défendus. Us ont plaidé lem 
JH:opre proçès. La défaite que nous avongf 
hel~s! subie, elle n'est pas due du toni 
à l:msuffisance de la préparation, elle n'esf 
meme. ~as due au sabotage de la paix el 
du tralte de 1919, Dux nouvelles frontières 
à cou\Tir, à la disproportion des force~ 
engagées et à l'Jsolement de la France ella 
~st d~1e en grande partie- c'est écrit, 'c'e.:t 
Impnmé - au rôle néfaste et à l'incompé
tence ,de ~e v~el}x Maréçhal qui était en 
compl.ete. mactivité depms dix ans et qui 
n'avait mt~rro~pn cette inactivité que 
pendant hntt mms, comme ministre de la 
guerre. · 

Comment, vraiment, ne pas évoquer la. 
fa~~eu~e fable de La Fontaine: haro, haro, 
qu Il mlle au poteau, mais que nous sovons 
absous, g_u~ nous soyons ~lorifiés, et· que 
nous l'Uissions, surtout, n est-Il 1~as vrai 
reprendre le gouve1·nail. ' 

Y9ilà exactement les dé:positlons que l'on 
a fai!es pendant la première semaiue de ce 
proces. 

Faut-il répondre ? Assurément, et nous 
répondrons. 

Faut-il répondre tout de suite ? J'avais 
l'intention de le faire, et j'en ai encore 
grande eJnie. Ce sernit si facile ! Les mu. 



Pendant Je séjour en Esp~gnc 1 1 :M. Ié

ehn.1, il y a cu tH certain nombre dït ci
dents dont ·vans p~ulera certainement Jeun 
l.em~ire. mais r1ui .. e ru pportf\nt à l'îrlée 
de Cagoule, à l'idée de com.p-lo•, je n'en 
~ m·le 1pas. 

·gnifi-

(( Plu'> ic :rétt ~ i :mx questions 
tieo-militalre ·, 11h1s ·ac~cntue ma 
b11 ·e à nf e'1 '·1aigncr. Je rue sui:s lo 

t i 1tet.ro.gé .... )) . 

•• 1-r quoi. . m· ee quïl y ùe plus a 
t::Jgeux llJUl' lui ? :\on. · 



Voit.\, enca1·e quelque chose qui m p.~rlllit 
tout à fait impressionnant pour des juges 
romme vous, q i aUez, a\ :mt de juger, 
·nter:roger Yotœ con ci:ence. \ {_ u ·ou, di
rnz, lor~que \ous serez d ms l cl ,m 
de Yos dél."ht'·T:ttions: il s'agit de 
11er cet homme at·<-:e JUC, nou · a-.:1 r -
1-on, il a ~1é un :ur-l itleu.· et que, par ·m
bition, il .ser, it Llc\·enu un traîire ... E:1-cc 
vrai'! 

Des lettres comme celle-là, ct il y en a 
de~ centaines, son~, je crois, de nature a 
'ons ras;:,uJ·r.r . 

.Blcn entendu, il ne .f fu e 1 rt~ ~ n tOJ?.- ~ 
IC rs mHHairc, à 1i1re de conseil. H le d t 
d':ülleur~ dans la lettre au général \'a 

üe .. C'e~t .L I :1Jadi:cr, eho~~ a-:. ez pi-
·CJU .. 1IL'e, qui A. cc:o t.our lui !ef, cel:· utori-

'lUon de ·emr tou les 1101~ a Pa:r!l' 
a sister au con:::dl .s tp-érleur de la gu 

Pourquoi? Il p:naît qu'on trou 1ait 
trace du JIOurquoi dans dces lettre qui ..:out 

u ministère e la guerre; m.ar· 11ons 
n'avons pas pu les obtenjr et r . eon . -
quent je ne peux :pD.s yous les apporter. 
{)eJa m''est ég-1l al'l su >lus. Ge q 1 e àe re-
1Hms, c'est qu 'c t . Da!adie:r, ei ' -.:t 
~~sez piqnant, qui a a!;é e l' -e r à 
prendre does fonctions roHtique ' qui l'a 
ensmte nommé .:JUù>a sadeur, mais qm 1ui 
a :opposé un 1 efus .qu!lnd il a demandé 
qu'on veuille lJien le lais er traY.aiU.e.r claw 
l'.ordre de sa compétence habituelle, t'lan 
l"ordre -de la :J.eclmique mHitaù,. 

Voilà, mes"icurs, ce 'flUe je vou.lai~ d' ·e 
à cc sujet. Je co tinue, ct je suin i j 1S-

qu'au bout l'ordre clnonologique. Le Maréchal Pétain nrri're à PaL,. Paul 
La guerre, doécla:ré~ en septembre 1'939, Reynaud le 1rle, le _up_.,,lle :d' c~~ tc·r la 

ttvalt dans les prm 1er tem ,... JJea eoup vice-présiùenee du con eil .àe::; nlmL1re,, 
preoccnpé et inq iété le Mm.·éc 1. Pas Ben- et l'annonce d'ailleurs par la radio au 
iement .iJ. caus-e de la défieienee ide la p - mom1e entier. 
duction due en particulier à la semaine de e :Marécllal g:ni a dé1Jarqué à P.arls le 
40 heures. Il cannai ·sait l'aveu par lequel 17 mai - retènez 1a date~ même ttas un 

au Reynauû, déjà lilfimFnè, :avait re=ctmnu mois aYant l'arrnistiee - le 1\t::trécbai n'a 
que les trouh soci ux mt con.si :érable- j au-cune ~n·écbion - jè' di~ )féc.Won - ::;ur 
m~nt J'alenti nos ïtlbricati~ns. et il c,onnais- la situation milit i ~ du. P:lO en.t ;et 14Jut 
sait pro1)ablemcnt le' stail ·tiques, 1rr l res- de ~ it. il \ ent ~· 1e1 e1g1 r. J1 Ya lW · 
sionnaaies au i, qui sunt dans mon dos- G. Q. G. d "''n ';ra~ {1amcl1n, il \'a nu 
sier, et ùa11s le:Jq11clle je Yois: ia s1ll:ltion G. Q. G. du g;énéral Ge ~e et il en I'e
en France e--t tragique; par TaJlll rt à 1 :.9 yient :plus qu'inquiet. 
la produchon de fonte est de 7f3 p. WO, 11 . 't , ; d' .,t. · · t. . · · 

1 
1-

la proùuction d'acier par rapl)Ql't à 1029 . a\al Hi son. e ~le mgu~e '\OlCl qt e. 
est d.e 81 p. 1 la producUon d'autos de que t1!o e que \ou, ~ne ~' ez Jl&S er:cm.f: 
'78 p. 1011. so·1 tom1agc rcpré.sent~> 83 p. 100 et ,.qm Y~l~' sil.lpf;fw}·n,:._ Quely:11c JOUJ: 
s1;ulemrnt ù cel ni de 19:.9 et se 1; ce UP.1.:. , 1e.N 2J mai, ~1, US:,l ~ •. e ~our ia ~~1 ~t 
même heïuc up aprt'S J'Jt.üic. I.e dé u:it ~uue fo::s. an con:Jtc de 0 Uene, et c.~;:, 
de la ha1m ·e commerci(l!e s··e~t -encore a ~e com1~e de t'Il' eu~ qae [ ur la JJ!C!· cre 
aceru: le pourcentage des mq ort~twns fo1~. a~.~.s1 l~ N~·cs at10~1 ,dt:~ .l:ostJIIte~ .. .e t 
est le plu~ 11as et ùe même, 1 moi.Ce üe en; l:a~f,?. m.n"}. qu~. l }~n~.I.--tice~ ce. ~I :~ne 
la production indus1ricl:e. Cf~l e~~ 1 ,u mt Lt:e. Lm I noe pm CJUl • ~~-

nc:;agc JlDT i~u 1 ne. :nautl ct ~ar 1~ pr 'SI-
Vuilà ce que le Maréchal Pé ain [1011- dent Lebrun. Yoici exacte::uent la cita

vait connaître et ce que nous ponYions tion 
tous connaître avec lui. Nous n J.VOll8 pas 
eu toun, 1 e:nt~êtJ e, l'attention nWsétm
ment attirée. \'oilà fUi e · Jique en t{ms 
cas., sans qnïl / .ait ]à. nen d€ (';md · 
Jenx ni d'étouna1 t, que le ,\1uré"J al adt 
été tout de suite ÜH.Juiet sur lïssuc de 
:e-elte guerre imJnuàernmeut déc.ld c. 

Et ami:, '1 ~a ·nit .q 1-e la Eelgique ;ne 
nous aul{Jl'bait plus ù JH;lléher cl ez elle 
pour aller an-deYont des Allemands et 
~es comb.attre d'accord avec l'urmée 
be~ge. Il a su, près tTois semnmes 
~oui'ées, que la Po1Dlp:le . étrot b:at
tn.e par des att'aq es ma:ssiVŒ d'a·dons et 

e c11ars alleman ~· Le areehal, qui était 
à Madrid, a tout de sn te eramt que la 
même ta tique iût ~~lp 1quèe !p'{)ur 'a~na
quer la France et que la France ne fût 
pas en état d'y faire obstacle. 

Cette cr~inte, il la ga.rda. pour lui à ce 
~menh ~~ ~il~ s~ 1ro:yYJ! justifiée, 

<< .Comité de g rre ùu 2:J al i!VO ». 

c< Le J11T' idf!nt d il cons~iJ .P"'m"rde le 
génér:ll r:e:gand àc son rcmanruabl c ·
posé. Il est d', oca d axee lui pour e timcr 
que dans l'hypDthècc:e où nous 11erdlions 
les armées du Nord, n !aml'r:aJt auver 
l'honneur de l'armée fran~ise et engager 
une lut.te à mort. 

(( Mais ceci dit, continue Je pré ~dent du 
eooseil, il n"est p ùit que R.atre ,adver
~ he nom; accorclei a'mli iiœ imm ·
ùiat. ~ ~'e.;;t-il vas indLJrCn able œé ·it€.1' b 
cal1ture du GouYernement ? 

t< Le Pré. ident de la Républiqnc jn rr
_jent pcnœ .Çlem~nder ay général :Wey~d: 
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Eiéparée en quatre tronçons - c'est en
core un télégramme du ~énéralissime qui 
le di\ - sans aucune l11a1son entre eux. 

Je ne suis pas nn militaire, mais il ne 
m'est pas très difficile de comprendre la 
gravité de ces derniers motoS. Il n'y avait 
plus de liaison entre Jes quatre tronçons 
de l'armée française qui étaient, à droite, 
à gauche, devant, aerrière, en-deSSOUf;, 
en-dessus, attaqués tous les quatre par 
les chars et les avions allemands. 

On a reproché au Maréchal un télé
gramme, ou plutôt un parole fJU'il a dite 
u général \Veygand et qui ec::;t celle-ci -

je crois citer très exactement -: 

(( Battez-Yous. Battez-vous tant que vons 
pourrez, maris quand vos liaisons ne seront 
plus assurées, j'imposerai l'armistice ». 

· - J'ai beau m'interroger en mon âme et 
conscience, je ne vois pas ce que cette 
8)arole qu'on lui a tellement reprochée a 
d'ex traorù1inaire. 

On conçoit très bien, encore une fois, 
~ans être militaire, que quatre tronçons 
d'armées qui n'ont ;plus de liaison 
entre eux, qui n'ont plus, par consé
quent, de ravitarillement ni de pos
sibilité de se joindre et de combattre en
semble, on conçoit très bien que quand 
J'armée est dans cet état-là, il ne peut 
plus être question d'autre chose qne de 
cesser le feu ou de demander l'armistice. 

Si on n'arrête pas la lutte, ce sera la 
catastrophe totale. 

· Les partisans de l'armistice, bien en
tendu, deviennent de ,plus en plus nom
breux, et nous n'avons pas le droit, au
jourd'hui, de les blâmer. Comme l'a dit 
à l'instruction M. Albert Lebrun: 

« Pour mesurer exactement la responsa
biJité d'un accusé, le juge doit s'efiorcer 
de se replacer dans l'ambiance où il se 
trouvait quand il a commis ce qu'on ap
pelle son crime ou €on délit. Cela est vrai 
d'une façon générale. Cela l'est plus en
.core dans l'affaire actuelle, et je m'émeus 
de la facilité avec laquelle certains 
hommes, tranquillement assis dans leurs 
fauteuils, quatre ans après les faits en 
capse, et alors que les événements ont 
1Jl"lS une tournure si diftérente de celle 
ae naguèrê, certains hommes élèvent le 
blâme et la louange, envoient les uns au 
bggne, élevent les autres au pinacle, sans 
se préoccuper des circonstances qui ont 
pu déterminer les propos et les actes ». 

Phrases à méditer, n'est-il pas vrai ! ... 

Replacez-vous, par la pensée, à cette 
époque, et vous comprendrez que, vrai
menl, tout le monde ou presque tout le 
monde, a considéré l'armistice comme 
une nécessité. 

Le 1'5 juin, les ministres arriYent à Bor
deaux. En arrivant, ils trouvent un télé
~ du général Geo:rge dont je lis 
seu rois lignes : 

Proposition qui provoquera le lende
main, dit M. LelJrun, une v~olente d~scus
sion eutre les J>arleu1enta1res. ~Ia1s ce 
n'est pas cela qui nous intéresse. 

Qu'en pen ~e le géné1·alissime ? 

Le con-cil fait Yenir le général "~ey

gand, il l'interroge. le général \Veygand 
répond : impossible, on 11e peut pas son
ger à continuer la lutte, fut-ce en Algérie. 
Il faut demander l'armistice. L'armistir.e: 
pas la capitulation. 

Parmi toutes les tho:::es qui m'ont (ton
né dans cc pl'ocès, celle, je crois, qui m'a 
étonné le plu~, c'est tJn'on ait osé présen
ter la capitulation des troupes comme 
plus avantageu~e en soi que l'armistice. 

Mais, messieurs, omTez un dictionnaire. 
Qu'est-ce que la capitulation ? S'il y avait 
ici des Japonais ou des Allemands, ils 
nous l'expliqueraient !... La capitulation, 
c'est la re(_ldilion sans condition. L'armis
tice, c'est un contrat, un contrat, évidem
ment, qui peut être Yiolé ensuite par 
l'une des deux pal'ties restée la plus forte. 
Mais c'est. tont de même, à l'origine, un 
contrat. On discute sur les conditions de 
l'armistice, on ne discute pas sur les con
ditions de la capitulation. 

Par conséquent, je Je répète, je ne com
prenùs pas qu'on puisse dire : la capitu
lation vaut mieux que l'armistice! Si nos 
troupes avaient capitulé, l'ennemi aurait 
continué à envahir la France; l'ennemi 
aurait pris, dans un vaste coup de ftlet, 
les centaines de mille hommeg . qui se 
trouvaient encore dans cc qui est devenu, 
à cause de l'armistice, la zone libre. 

n faut donc demander l'armistice, dit le 
général \Veygand. 

Conflit, que le conseil des ministres 
doit trancher. 

Dans ce con-.:eil, il y a le :\faréch~l Pé
tain. Que va-t-il dire ? ... 

Si, comme on a osé le prétenùre, il 
attend depuis longtemps, avec impatience, 
ce moment-là pour prendre le pouvoir, il 
va se ranger avec empressement à l'avis 
du général \Veygand. Il va dire : 

« Oui, il faut demander l'armistice •. 

n en aYait eu l'intention avant, dites
vous, déjà, il l'avait envisagé. Maintenant 
que le moment de la réalisation est venu, 
il va dire: 

<< C'est entendu: demandons l'armis
tice >>. 

Pas du tout. 
<<e}f. Reynaud dit. . » - c'est toujours la 

déposition de M. Lebrun - << .. .la seule 
solution raisonnable est que, comme en 
Hollande, l'armée dépose les armes, san~ 
que le gouvernement demande l'armistice. 
Le Maréchal Pétain paraît convaincu. 

« On le prie de se retirer un instant 
pour qu'il aille pressentir à son tour le 
généra1is$ime qui se tient à la disposition 
du conseil dans une pièce voisine. Le Maré

sort. Il rentre un g:uart d'heure plus 
Mai il a llll.llieweusement été 

~W!Wf: ,.~r,._.....,,-,m11t; :~~~t:.mo.wmé par .$00 tnte ocuteur .,. 

, la première réaction du Maréchal 
avait été de dire: 

cc Ne demandons pas l'armistice, luttons 
encore )). 

Mais il va voir le généralissime, et il sort 
de cette conver:sation <( I'etourné ». Pour
quoi, retourné 'l Pour trois raisons princi
pales: 

l>'abord, Darlan se déclare incapable, 

tau~ 4e Jla!ea~l g'issur~ lQ lr-JB?p<>-1~ 

en Algérie des centaines de 
d'hommes qui composent encore 
D'ailleurs, la plupart des régiments. 
composent cette armée sont déb,and.._ ,_,., 
hommes sont épars sur les 
dant que les Allemands arrivent .... T ............ -

avions et leurs chars. Ils sont 
très loin de Bordeaux. Ils 
l'embarquement et feront prisonnier 
qui reste de notre armée. Est-ce vrai ' 

J'ou\Te ici une parenthèse. 

Les opinions françaises sur toutes 
questions qui se posent et qui vont sa 
po:-er, je les considère - j'en demande 
jpardon aux membres de la presse r 
çaise qui sont ici - je les consid 
comme suspectes, ou pouvant être usp:eç;. 
tées d'une pai'tialité quelconque. Je trou :e 
beaucoup plus intéressant, beaucoup pl 
impartial de rechercher l'opinion de. 
presse étrangère. C'est ce que je ferai, 
messieurs, tout au long de ce débat. 

Voie~ ce que dit un journaliste anglàl 
qui est, parait-il, un « grand journaliste .,, 
:M. Philipp : 

<< Le fait est que M. Reynaud lUl·~Emllt.; 

en juin 191.0, n'était :{las très entnlOU!)iaè~mi 
du projet nord-africam. Il hésita plu:si.ewt ''l~ 

jours, et céda sans lutter vr~liiitent. 

<< Ceux qui ont vu le flot 
de réfugiés et de soldats qui 
vers le Sud, sur la route de Bo·rtte!a1l:X 
au delà, inclinent à penser que le 
Reynaud-Churchill pour la poursuite -n• ·c.-_~.,· 

guerre hors du territoire français, n 
pas réalisable. L' eflondrement était 
ment trop complet ». 

Voilà donc une opinion é~,.~n.cr.AI'a 

vient à J'appui de ce que je vous ,..;,.. ... &'',·,,,~ 

qu'il n'était pas possitble, pratiqu 
de passer, avec toute l'armée, en 
française. 

Et puis, c'est le ministre de l'arrne~:attl!ll 

d'alors qui intervient et qui dit: 

<c En Algérie et au Maroc,_ 11 
stocks, ni matières première.s, nt 
ni main-d'œuvre qualifiée, donc, 
munitions! pas d'armes, pas de 
lité d'en anriquer )), 

Mais le conseil des ministres 
encore convaincu par cette- n~:iPP'IR:titAJ 

cependant probante, et il en 
vous l'a dit, je crois - il envoie 
rie et au Maroc, un colonel qui 
le colonel J{oeltz, pour savoir mtl~llflr~jift'l 

le3 possibilités qu'on trou t en 
rie et au Maroc. 

Le colonel Koeltz revient, et son 
dit M. Charles-Roux, n'était vr~ttm~enJU 
encourageant. 

n y a encore une idée qui 
l'esprit: est-ce que nous ne Mt1W11Mf 

trouver de l'aide ailleurs, de 
les autres pays 'l Où cela 'l 

La Russie, à. ce moment, est l' 
l'Allemagne. Les Etats-Unis nous 
et nou offrent leurs meilleur 
à ce moment-tà, ils ne nous 
cela. 

L'Angleterre ? L'Angleterre, je 
dit, elle n'avait même pas 
les secours qu'elle avait pn:IJJ1J,::;..n~ 
rttiré ses derniers a 
pour la défense de son 
quand on lui demande ce 
faire, savez-vous ce qu'elle 
texte est à mon dossier. Elle 

cc Nous allons constituer 
~uis, ~OUi ~2~ !n-BtrJl!ri 
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nous allons construire des usines) nous 
allons inetlre des canons et des rnuni
tions en fabrication chez nous et aux Etats
Unis l>. 

Elle avait raison de dire cela, et Dieu 
.sait qu'elle a tenu cette promes;~e. Mais, 
en juin 1910, construire des usines, re
crut'er une armée, fabriquer des armes, 
des avions!... Combien de temps fau
dra-t-il ? Nous le savons, le temps qu'il a 
:f.allu: il a fallu plus de deux an puis
que c'est en novemhre HH2 seulement 
que les Anglo-.\mérieains ont été en ét, t 
de venir en Algérie et d'entrer dans la 
;guerre. 

Pendant ces deux ans, que va-t-il ad\-e
b:ir de no1re pays· complètement occu11é ? 
Oue va-t-il advenir de l'Algérie elle
même ? les AHcm:md.: y seraient -arrivé~ 
flien avant les Anglais si l'armistice n'était 
pas intervenu. Ils se pré! ami nt déj<. à 
traverser l'Espagne; le journaux ùu 
25 mai dernier ont donné le tc te du 
traité passé par Franco avec Hitler Yic
torieux. Il n'hésitait plus à entrer dan<:: 
11 guerre, maiutenant que la guerre ét[lit 
gagnée par Hitler! Ce traité permett::lit 
au.- Allemands de tra\er~er rE~pa~uc. et 
de . ·y emba 'quer '])OUr 1e ~iaroc et l'_ 1-
géne. 

Conclusion: l'Algérie n'est pas un re
fuge llDSsible, ni même un terr!iin de lutte 
po silJle. 

Voilà ec que disent les homme re~pon
sables et ils constatent, en outre - je 1 
tUs entre parenthèses mais ce n' ~t pa" 
t;ans importance ·- que le corps r iploma
tique vient de déclarer qu'il efuse de :pas
ser {·n Algérie. Nous serions donc 1~ -JJ. 
(!Oupés du reste du monde. · 

Telles sont les raisons qui aYaient con
vaincu \Veygand et qui ont co 1vaiueu Pét in- non sans peine je vous a5sure. 

N'oubliez pas que ce Maréchal qui est 
là, c'est lui, qui, comme commandant en 
cllef des armées françaises, a déciclé en 
1918 d'accepter l'armistice qui étaît de
mandé par les Aliemands; c'e t lui qui ra 
accordé, c'est lui qui, ct·accord a\·cc Foch, 
en a dicté les corulitions. Ah! vou pouyez 
être sûrs que si les arguments que je vi fitl 
d'indiquer ont convainru le Maréchal Pé
tain comme ils avaient convaincu 'Ycy
gand, s'ils ont amené le ~Iarér.hal à éc1i1 e 
le 1ü juin~ « Puisqu'on ne de1.nande J!as 
l'armistice, je vais donner ma démission )), 

annon('.aient qu'elles ne condueraient ct 
ne négocieraient la paix ni l'armistice que 
d'un commun accord ? 

Est-ce qu'en signant l'amli":>tice du 
22 juin nous avons violé cet en~agement ~ 
Est-ce que uous ayons furfait à l'.Lwuneur ? 

Comme vou-s sans dou e. mes~lcur::;, fai 
1Jettncuup r-éflü:l1i. Le~ oœasions ne m'en 
ont 11as manqué -avant même d'nccevtcr ce 
procès. Eh bien! il y a une chose qui m'a 
exlrf:mement frappé et qul 1 c peut JiU-J 
ne lKt · fram er, c'e t -que l'Angleterre elle
même ne n u~ l' proche J'ien de semhlaLlc. 
Elle n'aur~üt assurémci t pa· n1anqué (h,. 
le faire si nous avions de façon coUl13lllC, 
répréù.cn:iLle. manqué à no ... engagemc11t . 
Mai~ non elle Jùt YU en 1 ot.:: que cL 
Amt'>~ malheureux ct non pa;; du tout de.;:, 
Alliés mnlhonnt-tes. 

Vous a ·ez tou· lu dans le-: jom'nau · le::; 
déclarations de :\L Churchill !t cc sujet, en 
particulier celle qn'il a enrorc faite a 1< 
Chambre des Comm me::: h: ~8 ~~ptem
bre 1 H: 

(( On s sou\ iewlra que J•ous a y lons à'
cluré nu Gou etnemeut françai · crue ~ us 
ne lui adrec:seri,ms aucun I' proch-e s'il Y -
nait à n(gociel' mên. f• une paix SéJlan'·e 
dans ll~s tri~tc.s cüc u.:::ta1 ce de j in 1940, 
à condition qu'il mett-e ~a 11 tte hors ù'dt· 
teinte des armements. 

« .Te n'ai donc jamais ressenti autre 
cho·'e que de ltl COIUJ}a:::o.::-lon 1 our le ~eu
l'le flan~ais, et . )), 

Par con ~qurnt, n.ncun re} roche ile'"' _\n
glai-:'. :n~ l'ont t1'~1Hleur l'ro lYé, yous 1e 
ver 'ez, n rcpt ·n( nt aYet.: no s, oitidcl
lernent. tout d.., 'Suite ~ 1 rè5 l' nrrü~tkc. 
des re la tion:s cordmie.s. 

ll I ut d'ailleurs 'C.roile que ce -procè 
excite ti l'étran er comme en .France· 1m 
gtand intér-êt p ·L~ue fai .r çu hier un té
légramme de Hap_ ;o.·ich - prè,:) de J.ond · 
je crois - enfin un télég:~amme anglt.ti~. 
d'une personne ;fl 1 jr. ne cmnai · .ab o1u
me 1 :l~~ et {fUi mc fa~ savoir: 

« Pni<: émoigne.r sous 3erm nt CflÙt'\'rnt 
sa conclusion, l'arnü:tice était con.::.ddbn~ 
inévital)lc, ù I.ondre.'::i dans les milieux par
lementai i' • R .plicitement jntcrlogé::; le 
chefs des partis ne me drmr:ntlrm.t [l~h. 
Sui· pi êt à ve ir 1 ~moigner si ll'nuYcz ar
ranger voy ge et lla _-e1mrts et ·isa J>, 

e'est vraiment {JUe ces argumenl.-:;-là lui Inulile d dire qne je n'ai JJas arrang~ ont paru irréfutables. le voyage et n.e me uis pa préoccupé du .., ,.1 , . . ;yisa cles rJXC~eporL. Se mets ce télég~amme r, ·t-ee qu 1 s 1 ~tatent? au doç;::-ie!'; -rous e1 conclurez ce que ' u·, 
I..Ji, je ne les ai jamais vu r ~ru ter? .Mai.:; 1 v.oudi" ·z. l,l. ,e t -d~ ille urs n~a. -eormai:~ enfin tout est possible dan le .domaine s~ncc. qu .11 ~~rm..1e ur~e o.pm101. aus;)I de la discussion théorique. Ils pou\'aicnt i repandue a l' tr nger qu en .France. peut-être être réfutés, je n'en s3ig rien. . . ~ A 1 t .. i' Ce que s:1is seulement, c'est que je n'ai Lu P? uq_uot per ~nne en .. ng.c ~~r~, pas le sot ort;ueil de trancher la {JUC!:!tion semble-t-il. na prot~~tc .Gont!~ 1 a.I,m: tl e . d'ordre 'militaire, la que;:;tion d'ordre tech- ~arec Q\1: l~s .1\nr•lah '> un,t, J.~mm,~ u d r • nique qui était ainsi posée et de 1:1 u .. tn- 1 ce tt~ de clar a~.wn. d~ .... ~ .111~1:, 19 !0 ~ c~ fJ.t~c cher contre l'aYis des spédalistes. Et pour f nous ~OUlm~::, t;,:Jtt s .d ~ \o.I_I, c e_::st~d-Ù,ll: aller au fond de ma penste _...,.. c'.c t mon un .. ~cxtc. q~u -~I:I:">agcnit la ha1~re ~U~(IU .ct~l. droit et 11eut-être mon devoir _ ie dirai smude ~I_nc]tbt\~ment,c .~n te te t.JUl. k1~r que je trouve inconcenüHe que ii'aulre.s l pcunrltdlt. n eux, AngL1J-., q.ucll~s q~m fn -nommes. qui ne sont pas plus compétents sent les c1rco~- tanr-..es de 1<nt, d ?bhger .. l. que moi en ces matière~ aient .aujourd'hui Fra nee à ntmue1 ~ se battre, ln en qu ds eneore at orgueihlà au, lJ()inf de con:ddé- s~ fnssentJ ~ux. re~ués de la lutte~~ Berer comme des traitres et de criminels gtqt~e et q} lis eu::; ent ensuite x;tusé de ceux qui, sttr cette que.::>tion de l'armistice non.:; en'\ O} cr de notn elles troupew. 

et ûe la fin de la guerre, n'out pas ete de 11 ne donnaient p~::; ~t cc texte b I'OI tri~ ,Leur a\ 1s. t}tte 'eulcn lui donnei l ~ poli tt ci u · qui 
Voilà, mc-::-!eur·, ce que Je ncnse et J·c sort venus ici 1',11 he jot r. Quand on cor-1 ' 1 alt le~ Allglais - ct certes ce lt'c_ t 1})< ne ·ms pas le enl à le pe11ser. uue etHique de 11 part _ qua1 d on coi_ 
Mais l'engagement du 22 mar~? l'el t>',t- naît les Augl.tis, on compHHtd ccl& be~ gement :Qar: le_quell~ ,Fr~nce et l'Ang~e!ene lJicq. Lf;;:; Anglui;i ot~t dt:s ger~ 11\ioon-

nablcs. Len AHgl[iis .::ont dt"'-' réali ·tes ~ 
ce que nous ne sommes certes t})as. 11s ju
gent humainen1~nt de.3 choses humaines. u·· interprètent ihumaiuement les couven
tions intervenues entre le::; homm s. J s 
ne sont 1a~ haut\"'"', cm.nme non le som
Ines toujours, non nutre . FJ< nrais~ ~·ar 
le ouci cartéc:l ·n. d".. .. pJ•lique:l tîgour 'liSe
ment des t xte immuc lJl . 

Ils cominennent que la Yic 110lltique, 
comme 1a Yie int1~riem f', -e t i'i.liic ù'é ·t-
neuents sucee-::: if.s, p,(rfoi:-. contrarHc!oi
res, et qui sont quelquefoi~ ùcs événe
ments de force majeure ct .qui n\1.gis eut 
donc inévitablement sHr le:- rclu.tion~ Clltre 
J ' hommes. Ji~ SaYCI1t - - i fO~C éYO<)llCr 
ici un te.-te qui er ti mien · à sa place 
dan~ HDB rgJ..it::f' - ]l-.: ~[JY nt qn'au-des 'US 
de tDnt <et domiL:ll!t tout eu ce monde. il Y. 
.a, 1 on tJ.as le tllJpicr, n n :11 a-. l'ée ·ihn.e, 
11 1 1 ~ ln parole, m:.ti-.: 1 fait. ln ?Jtinc.i 1io 
cmt non ·verlmm set! factum. C'est cela 
qui domine t ut! T€1 est c -~d ment lent" 
état d'csvrH. Et je n <;:f'l'ili ct•rtaiHünH'nt 
pas démenti par ceux (l't•ntl"c vou.:: qui cou-: 
uais:;;ent lüen les _ nglab. 

Je me hftte d'ajouter qn'il~ ont, à mon 
nvis, cm 1Jlli·tcment ral.sou. Il faut tenir 
'lm jJtc d :, fait-.: ct un te -tc qui a élé -con

senti, fJlli a é·t' _igné. flUi a 1!\é aceBt't ·. 
daru ccttünes condition.::, re texte change 
d Ya!cur ct d'impmtallee !or.:.-que les dr
constances se modlflen t. Toul la Juris
prudence et toute .la politique angbi::;cs 
lcpo::::ent ~ur cette i 1ée. 

Mais je n'aYai · ·peut-êtr pas JJesoin de 
;<ÎOIWer toute' Ct" CXpliC[diOW:~. 11 ... uflit de 
constater que, d'DJm:· le Anglai::; :eux
'IUt'mc~4 l; Fnntcc, ù·tns l'ét t déscsp ~ré ou 
elle était, pountit. sa <:: Yi ler ses eng -
gemPn s, d ma!rdel' rarmi-:-tice. :M. Cl.mr
chlll l'a tout fle suite ctnnpü ; c'est lui 
qui .a pri l'iuitiaH\'e dïn~HJuer à qu-eUes 
c ndWon l'.\ng1cterre accepterait que l'ar
nn:Hce fùt dem:md1~. M. Cl :nles-Ilonx. qui 
ètait alors sr.cr(·t tire général des affaires 
étrangères, l'a soigllCU"ement noté.. 

Cette condition, à laqut~Hc on Yient de 
faire une fois Llc pln s atu .... ion~ c'est que la. flotte rançaL e ~oi.t ·:nn·eg:u·-d 'e. Ell13 
1 'iut en f'!Iet :pui:-;qq\ 11 moment mê.irH o(t 
il d'éc' o <le (ewan l~r l';nmistie-c. L ... G u
\ rn o e t fraiH;ni:-. l't'end l< r ··-u1ntioa de n'accepter en wur.un c;; ... que ~a flott soit 
n i.se â t di:;I si !i{}n des ~ llem nd~. Les 

llemand :n;aient a~ccptt\ ou ils allaient 
accepter, pui~qn'à la d.,te où je me place 
l'a.rmü::tice n'étnit 113:' e.nDorc igné. Yaus 
sa\'t:'Z que d.an·, l'armt.:-ticè il n'y a auctme 
r:pcce ct clau::oe rchtü\'c ln flotte. 
Mai~ alo1s, qu·e..::t-cc qu•all;:lit cl veuir la 

flotte ? 
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1er, malgré l'accord du 22 mars, de solli
\~iter de l'ad\'crsair~ qu'il fît connaîh e ses 
'omlitions. 

·, Le lendemain matln, je ret.:ns la visit~ 
de Lnnbas:::adcur et du général Spears qui 
raccompagnait. Il me dit: « Le gouverne
ment britannjque est décidé à accorder 
l'autorisation de demander les conditions 
· e l'ad-.;ersaire à la condition que la flotte 
fn.n.;aise rallie les pùl'ts britanniques n. 

«( Je lni rrpondis: « C'est impos"ihle 
]Jarce que, ;nendant ce temps-li\, b Tnrtisie 
::;erait atla(Jllée par la flotte italienne )), 

Voilà qni n'est pas de moi ! 
Je suis très frappé de cet argument. Il 

est éYident que si notre Hotte a\'ait (]Ultté 
Toulon pour s'en aller à Gibraltar et an 
'delà de Gibraltar, s'en aller en Angleterre, 
a Tunisie restait, pour la flotte ilalienne 

intacte, une proie toute offerte. Je le corn
prends, mais qu'on ne vienne pas nous 
dire aujourd'hui qne le ~faréchal aurait dû 
faire partir la 11otte française ! 

Et alors, nous aYons en conséquence tlit 
à r A11glctcrre: 

(( Xous ne llnerons pas notre flotte à 
vous, mais nous prenons rengagement 
formel, l'engagement d'honneur de ne 
jamais la livrer aux Allemands )). Est-ce 
tjur. c'était pour l'.Angletene une garantie 
suf!1sante '? 

\Jessieurs, elle ne l'a pas admis tout de 
smte. la vreuve, c'est qu'il y a eu \!ers· 
el-Kéhir . .Majs le Gonyemement du :\faré
elu! a alors fait donner l'ordre ferme et 
ddlnilif et réitéré de saborder les bateaux 
ct 1w\me de les saboter (on vous a exp:i
(JUé Ja différence l'autre jour) si les Aile
mands f:üsaient mine de youloir s'en 
~emparer. Et l' Angletene - Yoilà le point 
·essentiel et final- l' Anglelene s'est tenue 
ponr satisfaite. Elle n'a jamais e.·igé celle 
livr:ïi~on de notre flotte. ~I. Albert Lebrun 
]'a lni aussi dêr.bré. )Jais nous allons en 
<n·üir une autre preuYe. 

.:u. Albert Leb1·un a dit: 
11 Je vuis affirmer que l::t question tle la 

1iotte ne s'est fJas pl"ésentée sous la forme 
ù'un repli obligatoire d::~ns les patis .bri
tanniqnes. On aYait le sentiment que l'An
gletcne vonlait que nos navires ne 
vin.;,sent pas grossir les forces navales de 
r.~ 11~magne. C'étail tout naturel, mais 
f. da.i.t tout }). 

~f • .Albert Lr.br1in a bonne mémoire; il 
'Y .t en en c.fl'et qnelqucs jonrs plus tard, 
ù nnr(lc:mx. une vi si tc des deux pins puis
sant: tlH'I';-,tJDltages de la mal'ine anglaise: 
~r 1\Jex::Jw.let', minbtre de la m:u·ine, et 
Bjr J)wllr.y Polmr], amir~tl de la flotte. Il~ 
rmt dl'· reçns par l'amil'al Darlan ct lKlr 
l'amir:1l Anph:tll, r t ils ont discuté ·a \'CC 
eux. C'était exactrment le Hl ou 20 juin. 

Q'.l~l a él6 le ré~ullat ? 

f( J:d11:-tis, . 811 ~·o11rs de l'entretien, qui 
1nt tr1·~ conl1:d, S!l' .Alexander et sir Dudley 
J_,OIInd ne demandèrent que la t1otte fran
çai,q~ p:l.:;..;ftt en .Angleterre a·yant la con
eln:.inn d"llll (IJ'mi-.;lice dont la négociation 
•~Id 1 t cepenr!;J ~ü déjà en cours. 

• 11 _t·;nnir~l Darl:1n -. auquel s'asso~iJ. 
1 1mr::tl .Anph~tn - qm assistait à l'en-
1roü~n. pl'it 6ponlanément à leur értard 
l'f>ng<,grment ~i'~onneur que jamais nrotre 
flotte ne !:-enira'lt aux Allemands et qne 
110s hatr.LllX SPl'aient détruits s'ils étaient 
'JJ)enact6 de ne plus rester aux Franç>ais. 

. '~ If'ls Br: !Ilnnirp1cs se rctirùrent trr:·::: sa
@Js~ut::; ll• 

Par conséquent, nous pouvons être ras
surés: la France n'a pas violé ses enga
gements. 

jlais, commcn t I11' p::~s en .faire la re
marque ? Ils auraient 'JIU s'en don ter; ils 
auraient pu le dire, les hommes 1politiques 
qui sont venns ici. Il€ se sont, an con
traire, acharnés, YüllS vous le rappelez, à 
démontrer IJUe notre pays avait vwlé t::>es 
engagement::, et 1111 "il ~ v";,ut forfait à l'hon
neut·. 

Quel nt!thLml . .;:peèlade ! Comment ! 
Personne ne noth rrproehe rien. Il n'y :.1 
p8s tl'accusatetJt' conti'C nou~; H n'y a pas 
d1~ plnignrmt. Et Panl ne~ naud: et Daladier, 
ft tows .:\JaJ"in, ~urlont, éprouvent tout 
cle même Je hc.;:oin de Inire H mea cnlpa )l, 

oh ! pas c::ur Jenr poitrine, mais de faire 
« mea culpa )) pollr le compte de lenr 
1pnys. Ils éprom·c11t le besoin de se faire, 
eux, les ac~.:n:5att:tu·s tle la France et d(; 
crier part0t11 t tJUe Je M~rt.;ha l l'a û(;.._.:.lw
norée. 

:\lais, mcs!'icnr~, mi·me sïl y avait eu 
doute - et Yntb venr·z de voir qu'il n'y 
a pas de dottte - Hlc!we s"il Y aYait ml 
do11te sur Je.:; c-ont1itlons •lan"· le::-oqnelle.s 
nous avant; dewantlé l'armistice, e:::,t-('e 
qne leur instinct patdotiiJ!le - fallais 
dire Jenr jn-.:1 in,~t filial - n'aur·ait pa..-; Llù 
leur dicter, lenr f:til'e ]m oqner les raisons 
n,ni ponYaient JirH''l'ei· Ja France d'une 
teJJe accusation ? 

~bis non. m~is non. C'e.st triste i\ dire. 
et je le M~ :n·1.'1~ tristPf.~e. C'est triste :'~ 
dire, mais les hailles politiqnes - je ne 
veux p0s ajoulcr: ~< dans ce pays )) parce 
que c'est pent-èlre romme cela àilleur::; -
m3is les haine.' poHtitjnes, en i!Jarticnlitr 
dan~ ce 1p::ty~. c n ~.:e moment ùomi11ent 
tout et en ton tj'j o(·~·asion. Nans sommes 
Join, en :·érité, _d.n fih de Noé qui essayait 
c!e co~u~Tlr les ünhle~sPs de son père. Des 
lirança1s accablent la France. même lors
qu 'il fierait tclJcwciit facile ·de la libérer 
des accusations de ce genre. 

Je Yons ai 11it qnc· c'était une mentalité 
qni sc tronnit p:triout en .France à l'he11re 
adneJle. Vuid un .a~1tre exemple; vous 
alJez le trouYcr t>3JSJ::,::ant, comme moi
mème: 

QnalHl il s'est agi de passe1· ten Afl"ique 
du Norcl ponr y on,.aniser Ja lntte on a 
con..::taté cruïl n'y 'â\DH, hélas! pius de 
1ronpes. en Alg~rie. Le général 'Veyganù 
Jes · a.\~JJt ei!YO~ecs en France pm·ce qu'il 
voulait fortJJlfr - e'était au dfbut d'ayril 
:- ~e front de 13 m•'•tropole pour s'opposer 
a 1 a\·anee des il'fJUpes ennemies. 

Eh bien. cr.lte raif:on si claire cette 
raison si é\·idt'nle. Yos tûmoins n~ l'ad
mettent pas. Et 'tir·hel Clemenceau osait 
dire - je cite textuellement - : 

(( ···"'eygn.ntl a envoyé ses troupes eh 
Fr_;~ nee au d1:bu t ll:avril 1940, pour pou
voir rendre lDJ})O~::;Jble la lutte en Afd
que ... >> 

Eh bien, _mc.:.:c:iell"~ - je ne retiens pas 
le mot qm me 1~10nte aux lèvres - je 
trom·e cela .ahonunable. Pourquoi suppo
s~r. ur: lJarell machiavélisme et qui scmit 
SI mfai?e alors que le motif invoqué est 
teJlcment naturel, tellement vraisembla
ble! Au début d'avril comment n'aurait
on pas espéré -pouvoir se servir de ces 
troupes-là en France> dans la métropole ? 

Voulez-Yous Cll(OJt> nn autre exemple, 
Je dernier ? L"anni-;t!ce a été demandé 
dans les conditi?us désespérées q. ue vous 
sayez: parce qu on ne -pouvait plus faire 
nutrement. ~~ Eh blen! non dit Dala
dier. Xon, dit Paul Revna_uù', ce n'e;;t 

pas la défaite qui a décidé le ~brédwl 
Pétain à demander l'armistice )i. 

« ... J'ai, pour ma part, la conviction -
c'e-;t Oal:1<lier qni parle - qu'au plus 
tard le 20 mai, le Maréchal Pétain nomTiS· 
~ait la 11en~t'·e de constituer un gounrne· 
ment dans le but, évidemment, de faire 
la paix aYec l'Allemagne et de reHYer:cr 
b poli tique franç-aise ». · 

1\lors, me..;sienrs, ce grantl, ce vieux 
soldat, dès qn'll est rentré en France 
n'a en qtt'une id6e tout de suite ·? ,C~ 
11'c"t pas dn 1out d'aller prendre des rën· 
:::-rignements sur la situation militaire et 
1l'e.;:saycr d'~p,wrter son concours. Pas 
du tont. Il n'a en qu'une idée, il a dit: 
<< Quelle cha nee! Cela ne va pas très hien: 
IJOus allons re11verser le Gouvernement 
en prufilallt de la défaite qui menace et 
qne nous allons d'ailleurs provoque1: si 
c'est nécessaire. » 

Eh lJien, j'hésil~ à répéter le mot qne 
j'ai dit, l'épithète que j'ai employée, mais 
je vous assnre qu'elle me vient irrt:·sisti· 
blcmcnt sur les lèvres: c'est abominable. 

Je serai:-; incomplet si je n'indiquais pas 
une ;mIre raison, qui nous ramène an:3si, 
celle-lù, tout à fait au vif du procès -
une autre raison qui a empêché le :Maré· 
dwl de quitter la France, de s'en aller en 
Alg0tie ct qui lui a fait dire: << Je reste. Je 
reste. )> C'est tout simplon1ent qu'il lui 
répugnait profondément de fuir et d'ahan· 
donner toute cetle masse de pauvres gens 
qui allajent rester sous la botte alleman
de. Sentiment élémentaire, sentiment que 
von-; ct·i!iquerez peut-être, sentiment au
qnel on peut opposer tel ou tel autre argu. 
ment ou tel ou tel autre sentiment. mais 
enfin seuUmcnt tout de même, qui s'ex· 
pli(jUC. 

Il dH : « Comment ! Partir pour l'Algé· 
rie ? Ce n'est pas possible. Moi, en ton~ 
cas, je ne peux pas. Je suis rentré ici, 
dans mon vays. Je suis au milieu des 
Frnnr;ais. Quoi qu'il aniYe, je resterai 
avec eux ». 

Le :\Iaréchal a été h-ypnotisé par cette 
idc~e, qui est devenue pour lui une idée 
fbi:e: ne pas quitter le sol de la patrie; 
l'ester en France pour protéger les Fr:m~ais 
dans toute la mesure du possible ».Et \'OUS 
venez que sa présence n'a pas été inutile. 

Eh hien, la grande masse du p::~ys -
reconnaissons-le loyalement- en a été tou
chée, - ce n'est pas douteux - touchée 
et reconnaissante. Car enfin, ce vieil 
homme, qui pouvait se retirer, qui pouvait 
s'en alJer se repo~er et mourir en paix, 
qui leste, qui se dévoue et qui groupe au
tour de lui toutes sortes d'activités et dont 
on entend parfois à la radio - vous Yons 
ravpelez la voix chevrotante mais si clonee 
en~ore, et quelquefois si ferme - ça a été 
pendant quatre ans, disons-le, quelles que 
soient nos opinions, ça a été pendant qua
tre ans, ponr la majorité des Fr::mçaü;, tme 
lmage émouvante. 

C'est pour cela cel'tainement qiue, Ur:he· 
m~nt abandonné aujourd'hui par un r:er· 
tam nombre de ceux qui, l'an dermeri 
étaient ù ses pieds, c'est pour cela qu'i 
a cer endant gardé, je vous a.ssure - et 
l~ieu ~~it que vous en. aurez la prenYe -;-
1 a1l'ectJOn, la vénératwn ct la reconnaJS· 
sance de quantité de F'ranc:ais. 

Ah! je s:1is, je sais - et, cela aussi. j'al 
hâte de. Je dire- .je sais qu'il y en a d'au
tres f[Ul s?nt partis, qui n'ont pas youl~ 
rester, qm n'ont '}XlS eu le même senll
mollt. Ils ·sont partis, le~ uns héroïq!ue
ment, d'auh·es moins héroïquement, n'e.~t· 
il vas uai 'l. 
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Nous savons tous, nous en a vC1I15 tous 
(onnu qui voulaient surtout m~ttre en sû.
re:é Jeur personne, leurs biJ B, et qui 
firyai.ent •Ye1s un quelconque Ma~si!.ia avec 
leurs femmes, légitimes ou non, avec 
lenrs dactylos, avec leurs lourdes valises 
et leurs cassette~ précieuses. Nous en avons 
tous coJJuu. 

~lais be::mconp, je le proclame - je 
l'Ji toujours proclamé - beaucoup sont 
J>arlis béroïiJUement, à l'appel du général 
de G~ 1 nlle. El1 bien! ceux-là ont tout ris
tplé. Ils ont risqué les biens confisqués; 
ils ont 1·isrlitté leur tête promise au bour
J·can et justJu'à la perte de leut q;ualité 
(Je Fraw;ais. lls ont risqué tout cela pour 
s'en aller hors de France continuer à 
cumbath·e. Il faut les admirer. Il faut les 
admher, je le répète. Il faut les aùmirer 
ct les remercier. Je le fais ici d'un cœur 
très fe1vent. 

Mais ces héros, il en est parmi vous -
je le snis, messieurs - qu'ils considèrent 
je les en supplie, qu'un même sentiment 
ne peut pn, ne doit pas toujours dicter à 
tous les mêmes O'estes. A ceux qui 
n'a\':Jicnt pas de fonctions à remplir, 
d'obligations immédiates à remplir, le pa
triotisme a pu commande.r de partir, et ils 
ont bien fait, certes, de partir. 

~Iaü; ~ ceux qui avaient, ou qui 
croyaient avoir, en conscience, des devoirs 
à Jemplir en France, le patriotisme a com
mandé de rester. D'ailleurs, ~voyons! tout 
Je monùe ne rouvait pas partir, c'e;;t 
l'tvitleuee: impossibilité matéri.elle et aussi 
impo...::::,iiJilltt~ morale. Si toute la bom·geoi
sie, en partieulier, était partie en disant: 
(t Moi, je vais chercher l'exil; plutôt q1ue 
de reste!' en contact avec les Allemands, 
je me H'·s.igne à l'exil et aux souffrances 
qu'il cntralnera n. Vous devinez qnelles 
auraient été les réactions elu peuple flan
çais. Elles ne sont pas difficile~ à im,,gi
ner: « Comment, mais c'est nou·.; qni :-::.tuf
!rons, ce n'est pas eux! Eux .. Hs sont par 
1is s'abriter dans je ne sa1s 'Jllel tMY"· 
Mais, nous, nous restons c'e,:;t noLis qui 
snblssuns la brutalité de l'occuvant ''· 

les F1 an rais qui étaient obligés de res
ter tromeut natm·el que d'autres•Fumçais 
Ruien t lestés avec r.ux et aient essavé de 
1~s vrotéger. Et c'est pour cela. je le ré
J)ète, fl1IC 1o ~Llréeha1, en /particulier, a 
éveil!<:: nn (dw pwfond' dans le cœur de 
t;Jllt de l;r:.~n•;ais. 

1\ie-:t)ieurs, ne blfunez pas, je vous en 
~11pplie, ceux qui n'ont pas pu ou n'ont 
)Jas voulu partir, ceux qui ont vécu quatre 
ans près de l'envahisseur 1 Et ici, vrai
ment, c'est moi qui me sens envahi par 
l'émotion ... Quel tragique problème 1 Com
]lien rle fois nous a-t-il hanté jusqu'à ce 
t]lle nous apparut, évidente, la solutiou! 

Oui, éYidente. C'est à savoir que ceux 
qui sont restés - à l'exception, bien en
tendu, de quelques traîtres avérés, ne par
lons l}):lS de ceux-là, - mais l'immense 
majorité de ceux qui sont restés sont de
meur~s les frères de ceux qui sont partis. 
Ils sont demeurés leurs frères 1par 1 esprit 
et. par le cœur, comme ils l'étaient déjà 
1~ar le sang français qui coulait dans leurs 
1\ieines à tous. 

Mais oni, me::sienrs, vos sentiments, vos 
l1~ünes, pouvez-vous croire qu'ils n'ont p1s 
tl)ujoul'3 été les nôtres '? la défaite, l'inva
sion, cet armistice qui 11roclamait à la. 
raen du monùe notre effowhement, est-ce 
(JUe ee n'a 1pas été, pour nous connue pour 
:\0113, est-ce que ce n'a pas été, 1pour ceux 
qui sont restt'·s comme pour ceux qui sunt 
J~.artis, une affreuse humiliation 1 

Ah! Je me rappelle ces premières jour
nées qui ont suivi I'a1"m1stice, ces pre
mières journées fleuries d'un 1précoce été 
qui insultait à notre deuil. Vous vous rap
pelez ce soleil éblouissant, ce qui in\"itait 
à la. promenaùe, aux excursion~. 

Mais on ne voulait pas risquer de cwiser 
dans la rue ces automates aux bottes lour
des, ces automates casqués, sanglés, vêtus 
cle vert. On ne voulait pas risquer d'en
tendre leurs p3s lourds claquant snr nos 
paYés, et lems chants si brutalement scan
dés, on ne ~voulait pas les entendre. 

Pendant que vous •par·tiez, la rage au 
cœur, on restait chez soi, m(Ùls g1orieut3e
mcnt, certes, mais la mort dans l'ùmc. 

Plus 1arc.l, on est smti, évic1f~mment; 
,plus tard, la vie a repris. C'élait inévitable. 

A-t-elle repris trop vite ? Certains se 
sont-ils ré6ignés trop facilement '? C'est 
illOSsiblc, c'est probable, c'est certain. 
:Mais exceptons, encore une fois, les traî
tres. Les sentiments des Français qni ac
ccplèrent l'armiBtice et s'en accommodè
rent, les sentiments de ces Français-là ne 
changèrent pas, et ici comme là-bas, avec 
Pétain comme avec de Gaulle, soyez sû.rs 
qu'ils restaient, pour l'Allemagne, des en
nemis. Ils n'ont jamais cessé d'être pour 
l'Allemagne des ennemis. 

Sur ce point, qui est capital, nous re
viendrons. Pour le moment, je me con
tente de vous dire, avec toute ma sincé
rité et mon émotion: je vous en prie , 
messieurs, ne mettez pas en doute le . pa
triotisme de ceux qui sont restés m la 
joie qu'ils ont éprouvée quand est \ enue 
enfin la libéra ti on et votre re tour à tu us. 

Voilà donc le )laréchal Pétain pr{> ~itlent 
du conseil - je reprends l'ordre dn:ono
logique que j'ai interrompu, pas beau
coup, mais que j'ai intenompn tout de 
même - voilà Pétain président du con
seil, ùéslgné pal' Reynaud, au choix de 
M. Lebrun, avec l'assentiment de l\1. Her
riot, président de la Cham])re, et de 
M. Jeanneney, président du Sénat. 

Je crois que c'est le moment de faire 
remarquer que M. Herriot, quand je lui 
ai demandé: 

(( Comment se fait-il que vous, qul 
étiez opposé . à l':.~rmistice, yous a .. yez 
accepté ou encouragé, si vous voulez, le 
présiàent tebrun, à donner la succession 
de Paul Reyr_wud au :M~réchal Pét~in ~e
quel était, vous le sa nez, pour 1 anms
tiec? ... n 

M. Herriot a dit: 
<< :\lais p:1s du tout, ou ne m'a pas p::1i·lé 

de cela ». 

Invrai:;emh1ancc ! ... Invraisem1Jlancc !. .. 
Il e~t tle Lradil ion - nous avons, je ne 
elirai pa~, appris · cela sur les ban"s de 
l'école, mais enfln quanri on n'est · plus 
tont jeune on salt ccb d~p~1is bien long
temps - qu'avant de ch01s1r un nouveau 
président du conseil, le Président de la 
République demande conseil; il demande, 
en particulier, conseil au présiùent de Ja 
Chambre et au président du Sénat. 

Je rotiens donc comme une Yérité non 
douteuse l'aff11·mation de M. Le1brnn. la
quelle contredit nettement celle Lle )1. Her
riot: 

« Au snr·tir tln conseil, je m'rutrc!in ~ 
avec ~I. Heyn. ud. Il me ton-:: ei lia d' ap
peller pour le l'Clll})lacel' le .Jlarc:d <d 
Pétain 

<< Je consultai les présidents de la Cham
bre et du Sénat et je leur fis part de mon 
intention. Ils ne firent pas d'opposition n. · 

Voilà donc ~I. Paul Reynaud qui propose 
d,~ s'adresser au Maréchal. Voilà M. Her
riot et M. Jeanneney qui déclarent: 

<< Pas ù'opposition ,;. 

Et certes je n~aurais aucune remarque 
à formuler à ce sujet si ces messieurs , an
jomd'lwi, ne Yenaient pas soutcuir 
comme ils l'ont soutenu: 

<< Cet al'mistiee ? C'était un crime! ..• ». 
Un crime! Et vous avez été tons d'ac

cord pour demander qu'on donnât les pou
voirs au ~Iaréehal Pétain qui se procla
mait partisan de cet armistice, qui annon
c:ai t qu'il alLlit demander cet armistice '1 

Est-ce qu'il n'y avait pas d'antre solu
tion '? E ·t-ee que le président Paul Rey
na nd ne pouvait pas modifier son cabi
net? Ah! les am;1teurs n'auraient, sans 
doute, p<lS manqué ... Tout valait mieux 
en tout cas que Lle s'adresser précisément 
à l'homme qui se déclarait décidé à com
mettre << le crime »! 

Voilà l'.1rmistice voté. Les rigueurs de 
cet armistice, vous vous les rappelez: la 
France coupée en deux} Paris et la zone 
Norrl occupée; 52 départements entière
ment ou padiellement occupés, et notre 
matériel de guerre passe aux mains de 
l'ennemi. 

~lais nons sommes dans le temple cle la 
ju..:tice dont le symbole est Ja balance .. II 
faut ~pc-;cr Je pour et le contre: cet armis
ti ce si douloureux, cet armistice n'ayait 
p3.;:; tout de mt~me que des inconvéni ) s; 
Ji nons l:1is~ait la zone Sud, il nous lais
s:lit la flotte, dans les conditions lJltt~ je 
von-; ai dites. Il nous laissait notre empire 
colouial; il nans laissait un gouvernement 
et une atlnüubtration français, et il nous 
laist:iait une armée française qui fut lt! 
noyau de~ fon~es clandestines. 

On ne peut, assurément pel<?. p·étcndre 
qnc ce n'était rien. On ne reut pas Je pré
tenrlre slll'tont quanù on pense, comme je 
vons le di;..;:1is tout à l'heure, à ce qu'al!·rait 
!~ té ltl ~ i lu0. tion s'il n'y aYait 1•as eu un 
arnü::.lke, mai::> une capitnJatio.n. 

C'était heauconp, me . ..::sjeurs, eu éf.;·ard 
aux conùilions ùaiJs lesquelles nous aY;on~ 
li· ail~ ... 

'Gn homme du ,palais dbJit J'autre jour 
deYant mui: 

.tc En Bomme, le :\farédEtl s·est :rou ê 
tb:ls la situation d'un syu.Jic (flli •Joit li
quider nne a1faire en faillite - en faillit~ 
vro\·it--oirr, c·est entendu, mai~ en raillit.e 
ton t de mème - et il a cherché à oh tenir 
d'un cl'éancier e. igeant les meilleures 
cotHLliun~ poss~bles. Il les a obtenues >>. 

Jl le~ a ohten:1c~, je snis d';lecord ... Di
son-.., si Yon;;. fH·ért;rez, H a oütenu « les 
mui116 mauvabes condHiun:; llOY::·iblt:s ». 

E::;l-ce qtt'i1 ne faut pas al:er plus loin ? 
E-....t-ce qu ïl ue fant pas tl ire que l'anuis
tice a été bienfaisant ? ... Est-ce qu'on ne 
peut !JlU':l dire qu'il a facilité l'heureuse 
is:::;ue ùe la guerre 'l 

c~est nne question lJrùlante' trop Jmî· 
laJJte, tellement hrùlantc fl!(uu n'o~c Jlil~. 
en France, y tuu~her. 

M.ds il y a l'étranger, je le disais tout 
à l'heure, il y a les Etats-Unis, H y a 1':\n
gleterte, la Suisse, où la pres-se a, je 1 e 
dirai pas, encore une fois, plus ..O.c li.Gerl~ .. 
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dirai simplement: où elle 
de sa liberté. 

Eh hien. les journalistes de. ce p:.rr :1~ 
sont posé sou -ent la qu~lwn, u~ votr.I 

leur répo sc qu · me p~raît une r ·pon. e 
. de 1Jon sens:: 

1 o Si l'arroi 'liee n'.~l it ~;, s in tc~ \'l'nu, 
Je~ \Ucmawls auraient occupf~, non pas 
52 département , mai::. 90. 

Ils aura ent oc np' (je n'ai p:1s .besoin 
de faire graHd effort pour 'ous fau e a.ti.
mettre cela) ils auraient occupé "'ans tlll

ficnlté tonte la France (ils l'occup.airr t 
déja presque complètement gnand l'armi?-
icc a été ùc 1anrlé) il' anl'a!ent donc JliiS 

L r un i men~e coup de 1tlet 2 ill on~ 
et em· ou 3 millions d'l ommes tllll 

:rnvt · t en otdre ou qui attendaient 
<L il· les ea vs d'êli'e instruits et équ~l és. 

ui a 

u 1. s Il :111 sc ·::tient emparé· de 
tou· les tiL1·c et aleur qui. nu mo tellt 

e l'lnva_ion, ~C trouvaient dans le_ 1 an
qnt.:s >r, 

les l}anques ava· nt reçu l'ordre, quel
ques jours on q elques semaines aupa.ra
vantt d'expédic1· toutes les Yaleurs dont 
elles. étaient dépositaires vers le Midi. Eflcs 
ont étû e}QI)êdi 'es I!3.l' tr, in spéei, i de P. rls 
à 11 hy d~al oril, pu~ d'e ichv à Pau, puis, 

ît-il, de Pt~u à rg'lès. ~ 

Elle" ne po~ raient pas é Iler plus l in, 
He ne po'lYaient plus êlrc tran:::ff·rées 

ou tn~-mer. 

cc Elles seraient dune tomLécs. mc di::mlt 
cet homme comJ étent, inconte: l' hleme 1t 
entre les mains etes Allemands, si l' rmL
tice n'aYait pas emrJêché ceu~~-ri d'aller 
jlLC n'au bo t de la Ft·an e, jusq 'aux 

tes de Pyrén'e., ju qu' 1gclè )), 

Eh bien, es valeur s' éleYa ient - le. 
cbifi1·c m'a un peu .... uliffoqué, nu1L il 
p r· tt qu'il c ·t e · ct - ces -al Irs s' H -
vaient à plu · eur n illim ~ ùe rnilli:u d de 
fra nes - de fl'ancs actuel~, c'est entendu 
- mais jplusi lU'S milliers de millinrcl. de 
franc~. 

Et ce n'e t pa_ tout. mes ienrs - rette 
co11 idération d'ordre monétaire n'est pas 
cell • certainement qui. peut vou frapper 
e plus - mais si 1 armistice n'était pas 

Jntcn·enu, les Allemande auraient s~ms 
di~flculté non plus (n'est-il pas \Tai~ réflé
chi :ons ... ), les A1lcmancfs nul·aicmt, ... an~ 
d"!llculté, occupé le ~l:noc et 1' \lgérie. 

C'~st ce que .di~ait drjà, r~geuscment, au 
gfneral Huntz1ger, à \\-ïesl)c d "'il en 1011 
- ct c'e t un témoin qui l' r.aj)porté -
un général allemand: 

cc C'est c~t armh;tire ~ ul~ d: ait t t. 
r,~ ur .ce gé' éral al!emapd, ul a c·.::rwêclié 

le déY lopp ment de notre victoi e mili
tair , le quelle comportait la conque te de 
l' trique du rord ». ' 

Et H avait raLon, c~ général, r.:1g~ur, il 
avait raison pui que, lC vous 1 a1 dit, le~ 

jom naux ont publié le tcx.te d'un accord 
qui était intern~ m entre ll1Uer et Franco. 

fais alor , mes ieur , si l'Afrique du 
Nord nv it été" en 1940, oc.cnpée p, r les 
Allemand ce ne s.ont pas 1 - Italien , 
c'e~ t 1 'relum cl t qui, en 1 11, anra.it 
dirigé et soutenu _l'atldJUe COf?.t~c l.a l.u ble 
et l'Egyptc, rt, Je 1 :e veux InJUt,l~r per
sonne, mai~ il e. t prohnlJle que .1 Egypt~, 
même aYec le s cours des Angla1s, am·mt 
moins lJien r~sLté au .. · .. llem nd:; qu'aux 
Italien . 

C'était donc la chntc plus que prohahlc 
de tout le Ioyen-Ori nt, ct rueil~ rép~r

cus ion sur la guerre, en Russie, d a
bord !. .. Et ~m- parler ùe la gue œ en 
Rn~sic, qt1eEc répercussion ~u tous le~ 

é ~ nements ? ... 

Et ici il v a un homme que j'ai plaic:ir 
à. citer: c'est le général de Gaulle. J ... ~ gén~
ral rle. G ulle a abordé cette questwn. Je 
croi que. c'est à l'As~ mblé~ con~~ultative, 
c'était, en tout ca.~, le 15 ma1 19L.>: 

(( Qu'on imagin , a-t-il dit, cc qu'e(Ll été 
le déYOloppement rl_ cunilit si la force ~ne
mande avait pu dispos r des po__s_ess1ons 
fran(;aises d' Afriqu ~ !. .. 

cc Au contraire, queUe fnt l'in p rt nee 
de notre Afr!que du 1 Torù comme base de 
d 'p rt our la libération de l'Europe !. .. », 

J'ni plaisir à m'abrite!" d rrièrc cette très 
haute autorité, ce CJU il dit pc ra1t encore 
une oi~ évi n ; to t a i c t compé
tent pom~ le c1ir , et il le dit. 

Donc, j'aifirmc 1me cl D c, et j' i l'i.m· 
pre_ ... · on d'enfoncer un peu une porte 
o 1 ~erte quand ·c · ue ~· le Allem nd .... 
a aient pénétre en Afrique a ant nous, l s 
événemcn a ai nt p être modifié~, 1 on 
pa_, pe t-êlre, da s leur is ue finale, rn i 
êt ·e mocli 1és cl ns leur développement. 

Quant à Ia France métropoH aine, rne~
sienrs, son sort cùt été encore plu dur 
qu'il ne l'a été, vous n' n doutez pa~, la 
zone Sud n'aurait pas connu la liberté 
rclati\·c qu'elle a connue juc:;qu'en no em
bre 1912. 

.. :e l'ouh1ion. 1 s, ju qu'en no mbre 
1912 j'en ai le som en ir et nous pouYons 
tous' en avojr le -OU cnir si nous a\"'ons 
p s_é même quelques heure là.-1ds. la 
France re tée libre joui sait - et je parle 
des réfugiés au si l>ien que de la lJOpula
tion autochtone - d'unr. vic IrançaL très 
patriotique, très active. 

Je me rappelle des prise~ d'armes, des 
défilés militaires, des saluts aux co lcu1s ... 
C'était un très beau mouvement, tacite 
m3i.s certain, de résistance aux Allemands, 
et q 1i se fai3'ait ou le p tl 11age et sou.::; 
l s auspices cu Maréchal. 

J'ajoute entre pJrenlh~cs que si l'nr
m· tice n'étaU p s intervenu. nous n'au
rions plu.3 eu de relation diplom:1tiques 
a c l' 'trdnger - et elles nous ont été 
précicu~cs, es relations diplomatiques 
aYcc l'étrnngcr .... 

J'entrerais Yolontiers, à ce propos, si 
nou en a io let r - a· , ra mez-
. us, no J n'en avons pas le tcm ~ -

cl ru de 1 é il pittoresque . Je 'OUt; mo -
trrra is des 'ali es ùiplomatiques tran ... f r
méc~ en ho1tes aux lettres et a~~urant la 
COlT 1 1 dan e entre des gens qui, sans 
c lu, !t'am. i nt gu r pu c rre ondre, ct 
plu-,Jettrs ct s mcm ·e de la \.~sL lan e 
oui sonl ici DOWTaient llPUl-être a r~CK 

là-d"ssus de, del. ils comme ceux rruc fai 
dans la 11en:::ée. 

Par conséquent, Yoilà encore un mTan
tage clù à l'armi tice et cc1à encore n'est 
rfen ... I.e plus graYe, c'est ceci, par f.{llOi 

je tcrnüne . 

Quelqu'un l'autre jonr, ici. peut-être un 
des membres du jury, quelc1u:un a ùit: 

<< ~lai~ on n'aurait l):lS été plus maiheu ... 
reu · si on aY .. it capitulé et s'il n'y nvait 
Jlas cu d'armLtice >. 

Ah! mes-sieurs, pcT.mettez à nn homme 
du 1 ord~ à un homme qui a connu l'occu
pation allemande pencfant la guenc de 
19'H-Hll8, c an ... le pro\·incc du 1·ord, ùc 
Yons dire que c'est de Yotre part une 
erreur complète. 

Qunnrl H n'y a pas d'armi lice, t ute 
l'administration franç-aLe pas....e so le" 
o1dres d'un gauleiter ou d'un Français du 
type Déat... cela revient au même. 

Et que fuc:sent devenues nos grande· 
adminLlration ? Que fùt devenue notre 
grande industrie ?. Que fussent dc\'enues 
no lmnqnes ·? 

T'oub iez pas qu'a,~ec l r·g·mc du "an, 
leltcr .c'c t lui qui }lron nee les nonüna
lions et les réYo a ti ons de fonctionnait es. 

Le I inisf\re des finances n'est plus au· 
t e cl1o e qu'une succursale de 1 Heichs
bank. ])eman .ez an.· gens qui ont connu 
ce rérrime-là dan~ la légion du 'ord, de 
Hfi:i a HHS? 

Dem:md-ez~le aue;: i - ne cherchons pas 
- demandez-le au.· Bel~e., ~i 'ous en con
naissez; faites ce que J'ai fait, interrogez
les. 

Dem ciez-le. au llollandais ? Demandez
le u · 11olonai.:. Yous errez qu 1

•• plusieurs 
rr. rises, le menace formelle. et p·récise de 
tpol ni er la France a été formulée. auprès 
du !llaré ha.l par HitJ er ou s séides ? 

Eh ] lcn, je vous rLsurc erne eest une 
situ tion h aucou,p [lln.s dure que celle que 
nons a \~ons subi , même dans la zone oc
cupée. 

J. rou vous dirons les chi.f.fre des otao-es, 
nous You di:ron. les chiif s de tr \ail
leurs forcés et ùe déporté qui ont été 
jpris da.ns le autre 1J<tY qui n étaient pas 
sou- le régime de l'armistice . 

Ponr le moment, je constate seulement 
que l'armistice a été accueilli partout avec 
un immen c so tlai'Tement, et je ne corn· 
,prends 1p~s, en toute consc.ien"e, en toote 
bonne foi, comment I. touis Marin a n 
dire ki que le~ troupe.:; fran~aises ne ·von· 
laient p du tout I'armLtice, que les troo
iP franrai:-es ne de nndai nt qu'à ro:fl
tinuer à s; 1JattF , et que l'am i tice, mo-n 
Dieu, n 'twait pa clu tout été accueilli par 
le J'UÜliC aYec. SOularrcme.nt. 

Je ne sal~ pas ce que vous en pen~ez. 
Vou~ a ez certaim~ment dans l'c prit u e 
oprnian déjà fl ile, mais rn i, je ··ou a -
ure, tpart nt de ce (JflC j'ai vu ct de ee 

que j'ai entendu, que I'armi ·tice a été ac
cueilli ffJartout avec nn immen~ soul:!g~ 
ment qui n'e t peut-être rpa, à ha 'C d llr
roïq}le, mai:, enfm, qui e t ù h se cle. ~a
tisr·action: que ce soit fini, qu'on pm e 
faire (( ouf! on en a mane >l. \ oil: lJl ut ale
ment ct gro~ .;rrcm nt ce. q11c r · ume l'ét~t 
d'e pit, d" ·on de la n:ajmilé des Fran
çal à. ce mom nt-là. 

T.'arm' tire a été birn nc.cueilli parce que, 
prl'ci:::.émr11tJ il mc\bit fin à la h:üaillc. 

(L 'aud'c11 C,_ c l suspe1 due. à quinze heu
J'C-l JI.cntcJ 
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(L'au.dienc(1 est 1·cprise.) 

PLAIDOIRIE DE Me LEMAiRE 

]Wès elu ministre d'Etat, qui était ch~l'gê 
d'administlcr la just1ce mHitaire. 

Ma mission a été de com·te dnr{·r. 
M. le premier président. - i\16 Lemaire, J'avais préparé entre antres deux dr'·crels 

'uus a\'ez la parole. 1 qui, précjsément, avaient pour objet de 
réprimer les menées défaiti,tes que l'on 

Me Lemaire. - Messieurs de la JI::mte devinait alors. 
Cour, au cours de ces audiences déjà lon
pues l'accusation de M. le procureur géné
lal s'est transformée. 

Lorsque, au lendemain du tragit]Ue 
conseil des ministres de Canùé, ro 11 m'a 
dit que ma mission était termh1ee. j'ai 

Lorsque nous nous sommes présentés répondu: c< En efiet, je comprends qu· elle 
4Jevant vous, nous étions poursuivis pour soit terminée et, pour ma part, je ne la 
attentat contre la sûreté intérieure de ll'Cmplirai pas plus longtemps et je suis 
J'Elat : c'était le complot. Et, peut-être rentré chez moi ». 
lJarce . r é t t' q~le nou,~ avr,ons. exerc, no re ac wn Vous me meltez en cause. J'ai le lru:t 
au coms de 1 mst1 uchon, peut-être. parce de rér)ondre et je répondraL 
que ~1. le procureur général n'a\Tart pas 
:obtenu toutes les satisfactions qu'il était Me Lemaire. _ Je yous rappelle. mon
,!~ dr_oit d'attendre. des témoins qu'il avait 1 sieur le procureur g~néral, que )1. Je pré
fait c1ter, un beau Jour, nous avons appris · sident m'a donné la parole. 
que le complot était abandonné et que 
J'attentat contre la sûreté de l'Etat ne M. le premier président. _ Yons n'avez 
serait f.lus soutenu par M. le procureur pas la }Jarole pour des allercations avec {'énéra ... 
e M. le procureur général. . 

M. le procureur général Mornet. - Je 
,·ous ùcmande pardon. 

Me Lemaire. - Mais l'accusation de 
~omplot était reprise sous une autre for
mc. Elle était devenue l'attentat contre la 
Hépublique, l'attentat contre le régime, 
l'attentat contre la nation. 

Nous avons suivi avec la plus grande 
nttention le réquisitoire de M. le procureur 
général et, s'il m'était permis de faire 
uujourd'hui à cette auùience connaître 
mo~ sentiment, je vous dirais, messieurs 
les Juges, qu'au banc de la défense, nous 
avons eu le sentiment que le réquisitoire 
(le M. le procureur général était fait plus 
;\ coups de ciseaux qu'avec une argumen
tation qui soit vraiment de nature à rete
nir votre attention ct à déterminer votre 
cunviction. 

Me Lemaire. - Je veux cepembnt con
clure ... 

M. le premier président. - Je crois que, 
moi aussi, je peux a\·oir la parole. Je dis 
qu'ici tout le monde rend hommage au 
sentiment que .\L le procureur génénl a 
de son de\'oir. Il n'est pas au sel'vice du 
Gouvernement, il est au service de l'lnté· 
rêt sacré ùe la patl'ie. 

. Me Lemaire.- J'en suis ù'accoùl et. moi 
aussi, j'adresse bien Yolontiers un hom
mage à M. le procureur général, mais, 
dans un procès de cet ordre, j'ai la possi
bilité de ùire tout ce que je considère 
comme utile à la défcm:e du ~Iartl.:hal et 
je le ferai. 

Je disais donc simplement, monsieur le 
procureur génér::tl, que Yous étiez au cabi
net de i\1. Ybarnegaray en tant que c1wrg6 
de mission, cllnrgé des répres~iuns ùes 
menées antmatioualcs .... Tous .:or1mles d'ac
cord. 

\"oyez-vous, messieurs, dans un procès 
si grave qui doit nécessairement dévelop
Jlcr dans nos cœurs d'abord, dans le pays 
en~uite, d'immenses passions, il faut que 
nous sachions nous élever au-dessus de 1 

Jlous-mêmes, nous faire, avant. que de 1 A ce moment-hi, nous a1ppliquions, mon
nou~ en remettre à. vous, les. Juges du sieur le procureur général, les décret~ de 
tlos~Ier que nou~ plaidons, e~ JO ne veux 1939. Ces menées antinationales c'étaient 
tlôs lors IJas fmre de questwns de per- au moment où vous occupiez votre poste; 
sonne. les menées conmmnisles, et je suis 

Nous aYons, au conrs cle ces délmts, con\·aincu que, si les événements que 
'échangé des coups avec 1\I. le procureur nous connaissons, si ~raves, n·avaieBt IJJS 
gt'·néral. l\'ous n'en échangerons peut-èt.!.'e interrompu la caniere ùu cabinet de 
}llus... :VI. Paul Reynaud, vous amiez, mon~ieur 

t]n'il mc soit simplement permis de 
{lire, monsieur le procureur général, que J 

vons êtes un serviteur passionné de la 
loi, un serviteur passionné de la loi... et 1 

ou gouvernement. 

M. le procureur général P:!ornet. - De 
la loi. 

le procureur général, avec le même talent, 
la même foi et la même con~cience, requis 
contre les communistes qni auraient pu 
vous être dé!Grés . .\!cds, arrêtons-nous. 

M. le procureur général Mornet. - J"a.l· 
rais requis contre les ar1n:r~Jircs et 
contre les ennemis de la patrie. 

Me Lemaire. - Je Yeux simplement rap- M0 Lemaire. - .Anèlons-no 1s, et Jîermct-
Jleler à ~L\1. les juges qu'ayant l'm'mis- 1 tez-moi, dès lors, de vonc: dire, aprt'S a\ oir 
1ir,e, du temps du cabinet Paul Reynaud, 1 rappelé ce simple fait cl"llbtoür, mons;eur 

· 'ous étiez, monsieur Je procureur géné- le procureur génétal, que je ne Yeux 
l'al, chargé de mission au calJinet d'un 

1 
apporter ici autre chose que des parules 

J1omme dont on a jeté impruclemmcnt le 

1 

d'apaisement. 
110111 J'autre jour dans ce prétoire, l\1. 
iYbarnegaray. M. le premier président. - .Te pl rnlls 

1 

acte de cet engagcmcllt. 
M. le procureur génél"al Mornet. - Vous 

mc prenez à partie "1° Lemaire. Je regrette : M0 Lemaire. - Et, clans ces conLliti•m". 
(!r, \'ous interromwc, mais je n ·admets l je vais maintenaiJt avec \ ous t>:xaminer 
:JJa, ces vrocéiJés. 1 l'acte d'accusation que Yous a' ez drc:~:::l~. 

• 1 

Oui, à la demande de :\1. ~Ianùel, que Il s'agissait d'c'-ta1J1ir une préméditation 
r<~ Y ais eu 1'1lOJJlleur de cormaHre en HH8, de la pri~e du p01t\ oir et (jUi dit lJl'l' llll'·l~
.f~ti élé nommé din~deur génl:ral d. e la talion dit a ltllude pl'isP a\ ~111L que l..: 
ws!lt:c milltQjr_eJ IJ_Qnilant .(lli~Jque~ jQW'S,_ crim~ ne_ soit _çpmn!iâ~ 

Qael n'a p:1s été mon élonncmeJJt t1e 
voir que ~1. le procureur général. d:1n:::- ses 
réquisitions orales, faisait état tout d'èl
lJOrd d'un article de l'Af'tion françoise palu 
en 1912, puis d'une lettre qui, pctl'0it-H, 
aurait établi des re1ations entre le ~Ic1.1 éch .. tl 
Pétain et M. Maurras, et qui était, mL"'
sieurs les juges, de quelle date ? - \on: 
êtes en droit de vous le demander pour 
rechercher s'il existe une préméditation -
elu 21 juillet 1914. 

Au surplus, la lettre de 19-1-i étnH p:ufai
iement banale, et avait é1é écrite lors de 
l'arrest:ltion de ~1. Maurice PuJo et de 
~f. Georges Calzant. 

Jusqu'à présent, je ne croyais pac: r1ue, 
pour ét:1blir une préméditation dans un 
attentat contre le régime ou contre la 
République, attentat qui se place, si je ne 
m'abuse, en 1940, on puisse faire 6tat. en 
justice, d'un article et d'une lettre qui se 
placent en 1942 et en 19-H ! 

J'ai voulu par éet exemple pris dans 
les réquisitions de ~L le procm·eur 
général démontrer aussitôt à la Haute Cam· 
combien légère, combien fragile était 
l'argumentation de M. le procureur gfné
ral. 

Cependant, mes·sieurs, il fallait que M. 
le procureur général trouve une base 
pour son accusation: haine du régime, 
dit-H, vanité du pouvoir et même, je crois, 
Yanité des vieillards ..• 

Et je m'arrête à ce que, pour ma part, 
j'ai considéré comme l'affirmation capitale 
(le Yotre réquisitoire, en ses débuts tout 
au moins. 

Vous avez c..lit, je crois, et je ne pense 
pas que ma parole trahisse votre per1sée: 

« Dès 1934, tous ceux qui sympathi· 
saient avec .Mussolini et Hitler étaien1 
pom· Pétain ». 

J'ai été un pen étonné de cette af.flrma
tion venue IPCUt-être à la légère snr Yos 
lèvres et je me suis aussitôt souvenu t1'un 
article de Lucien Vogel paru dans le nu
méro de Vu du 30 novembre 193:J: 

Le titre: << Fauùra-t-il l'appeler eneoi'e 
une fois », au-dessus d'un portrait elu Ma
réchal Pétain, et, en-dessous << Pétain, le 
~laréc)?.al républicain. . 

« Quelle serait la personnalité à laquelle 
le ]Jtésident ùe la Républi(JU~ fer~it app~l 
si des troubles gl'aves \ emnent a surg1r 
mena<:ant la sûreté de l'Etat '/ 

(( Nul doute que le choix de M. 
Lebrun -6e porterait sur le ~Iaréchal l'Main, 
le ,plus populaire et le 1plus vénéré des 
grands chefs militaires. Son pre 'tige sur 
les officiers est considérable. Il ne l'est 
pas moins dans le public comme l'ont 
prouvé les résultats du referendum orga
nisé, il y a quelques mois, par notrr. con
frère Le Petit Parisien. La parfaite lm 1.nté 
du .Maréchal, son absolue indépenc'tance 
polltigue en feraient l'homme de la ~i
tuation "· 

Donc, d'après vous, monsieur le vro~n
reur général, tous ceux qui, depuis 1H31; 
sympathisaient ~vec Mussolini ou ave.c 
Jfitl cr se corn pta1ent sur le nom du ~fare
chal, pas Lucien Vozel, en tout ca;:,. 

D[lDS la même rev1ue, j'a:i trouvé son'! 
la "ignature d'nn homme dont on ne sau-
1':-tit suspecter les t-~entiments répuLlh:~tins, 
~1. Pierre Cot, ces lignes: 

<< M. Albert Lebrun connaît. ,::ans 
aucun cloute, son droit constitutionnel. ll 
peut nommer, non seulement le pré~i~lcnt 
ltl! ConsSJil~ m~!s cha_qu~ minis_~ 
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cc J'ai déjtt n té qu'il nYaH an~ i 1 droit 
dt ré\ocaiion. Hien 11e l'cmrpêchcrait doc 
dr> coniier à lill homme prb en dcnor des 
lu i.{'. J1olltlq1lC le 'Oin d'as ~u ·r l'ordre 
}lcu.Lmt la durl:c de la crise. 

cc Tout le monde a}lplawlirait cl\ ut nt 
11' r1ue l\1. Lebrun, :, 11 s ntait h 
n 1 • ... jté de l'opinion pul>liqu JWUlT' it 
f..t rr a\ air - il est L nt de 1 o ·e.ü~ - sa 
yolo11té clc rendre Je plus tôt llO~ _lJJle le 
l Q" juge ùc ses destin". 

ct C'est à la lrtance à dire si rUe Yeut 
{'Oil'('r\'er le l'égimc démocr~diqu.e ou 
nd0IJtcr le régime fa:.::cbt.e. ~h~"' un tel 
llonuneJ dit Pierre Cot, exbte-1-il ? 

cc 'an cho: ... est cU•licat. Il faut que son 
rouJ.ao-e, s~ probité intcllectnclle, a droi-
1 11 ·oient dndiscul bl~. t indi..,wtées. lt 
f ut q w nul ne pui, e Je oupç »nncr de 
You.loir f, ire nne opéra Hon per;:-onnelle. 
Il faut qu'un des trait dominant; de .son 
c,lrudères soit le loyalisme. 

{( L'homme ex· te, c'c··t le . 1 réchnl :Pé
dn. 'est hli le vérltahl chef mor l de 

l' rmé.e. Il n'c~t pas un ancien comhaHant 
q i ne lui garde une reconnais.::: nee émac 
moins pe lt-êlrc ,parce qu'il fut le JllH~ 

gr nd chef de la guerre que parce qu'il 
l'ut le plu~ humain .et le plus n'cs de 
llOh'e mLèie. 

« ~vec lui, nùcun trouble à ci·aindre. :Cn 
m t aux anciens coml attan1s, tm ge te 
d'énc.rO'·e, et l'ordre est as uré et Je calme 
xena1t. 'erait-re trop lui demander'? Je e 
le use pas. Il ne s'agit pas de lui confier 
le Go_U\'err:cment ou la Franc~; il s'agit 
de farre reg:ner l'ordre ... Certams trouve
l' ut mAon ioée étrange ou dangeienc;:e; je 
n; cnse etrc aplH'ouvé lJlar 1ou:::: c nx qul ont 
·u cette chose étonnante: le regarù du 

• la ré chal Pétain ». 

Yolci, monsieur Je procureur "'énéral, 
al que sur vos lèYJ·en nons · trou Dns 
r,.xr· mation que depui ·1934 tous ceux 
. i élaicnt pour lu _olini ou pour Hitler 
· aient pour Pétain, voici ce que ce Tépu-
JJlicain inconte table qu'est l\1. Pierre Got 
disait du Maréchal, un an a.près, en HJ35. 

l::t-ce la seule opinion qui non donne et 
tjtli donne à la Haute ·cour ce1taines o-aran
tics? Ne rcYencins pas à l'opinion e ·Jni
mée par Féminent esplit qu'est M. Léon 
Blum. On YOllS a rappelé tout à l'heure ce 
qu'il a dit du Jarécl1al l Jr~que fut confiée 
à celui-ci l'~ml assade d'E p gn . 

Et que disait de lui dnns la m mc :p·é
Iiode le général de Gaulle ? 

le li -re A~t. fil de l'épée est dédié en ces 
f, 1mcs au Maréchal Pétain: 

(( Cet cs~ai, monsieur le Ma'~'érbal, ne 
s.uuruit 6ll·c dédié qu'à Yous, cai r-ien ne 
11011fre miru.· que volre gloire quelles 
ertu" l'action peut tuer cle~ Jumièies de 

l pen. ée ». 

Et encore La France el son armée: 

·cc A monslf'Jlr le Ia écha1 Pétain, qui a 
·oulu que ce li~'e flît écrit, qui dirigea de 
~e- con eils la zt,daction des cinrJ premier 
chai itrcs et grâce à qui les deux dernie:rs 
sont l'histoire de notre Yictoire ». 

Yoici cc qne le chef du GonYPrncment 
-p(lnsait dn ... 1arécJ1al, monsieur le ]WOcu
nur g 'nûra1. 

Et si nou::- aYançons encore, nou~ trou
Yon~ un artirle de M. \VLulimir cl'ûl'me.s
'. •n. M. \Ylndimir d'Ormes::-on a. la con
ftance dn Gouvernement ac.tne1: il e.;:t 
~mbas:sadcur à Buenos-A VIe'"'. Que 'll·-

i1-ll-=< - • • ' ... 

cc Au 1 nrlr.muin <lu 7 mars 1936 - Je
tenez la ela te, mon.c;icur le prornreur gé
nérnl - j'ai adre. sé dan" Je 'igaro un 
~ p ~cl où faYai, cs~nyé de neUre toute 
1:1 per uation dont j'U·)is CJ 1alllc. Je sup
pliai. nos ic:clcur:~ de se H~ndre con l tc 
que Ho us entrions dans de~ lemps wa · s; 
je conjurais le FraJlç>nis d'anl:Lcr 1euTs 
querelles et de rcp rter :'l J·1

llS 1arù 1 fu
t Jc.s Mection nu tour èe~qnelle la Yie du 
11:1y~ semblait d(jù susp·en1 ne; je les ndju
rai dr sc giOlll er autom lu -senl homm, 
<'apahle de réali er l'union de~ or-ces sai
ne d~ la nation, lç Mart~hall étain. 

cc Si Je.s Franç::li- aYnient comp1·is ce 
qu'un r.llcf comme Pétain J){}HYa:t rpré
sentcr de :age _c, d'équilil1re ct de ra. on
ncmcnt, c'e t-à-dirc de véritable force. no~ 
destins auraiC'nt JHÏ' un mttre cour. Po Jr
quoi fant-it que le rn:.tlhenr soit l eu r. 
école de la s3gcsse ». 

Yoilà en 193G l'opinion Je .1. 'Yhdimir 
d'Ormesson. 

Mais allons plus loin. Je ne m'arr ·te.rai 
pas, monsieur le ùlrocmcm· général, ù ce 
que vous avez nppclé le te lament -poli-
tique du ~Iaz·échal Pétain. · 

Je pourrais Yo 1s indiquer, me i urs: 
que ce testarr:ent olitiquc n'.~st 1 ~s du .Ia= 
r6chaL ;le sm , en effet, quïl c ... t précedc 
de que11ues lignes ~ndiquant que ce {}o
cumcnt e. t le tém JÎlYnage de sa pen ce, 
ct qu'au b s .de ces ignes le ~ ré al a, 
le 31 jnUlet 19i1, apposé sa signature. Vous 
nous avez dit, monsi.eur le procu1eur géné
ral, que le 1aréehal p m ui'i'ait je ne s~is 
quel rêve maurrassien. 

Jon:::ieur le procureur général, il est un 
usage, dans les -p:lrqnets, quand on reut 
étahJir Ja v:érilé des cho_:e ' eest de 
s'adresser aux témoins. On l'a fait. 
M. Maurras a été eutcndu le 15 juiJlet HH5. 

Il a déct ré: 

<< Je n"ai vu M. le ... l~Técllal Pétain à 
Ijaris ni en !910 ni en 19cl0 >l, 

Et pour savoir si le Mar·échal poursni\:·ait 
ou non je ne sais quel rêve maurras ien, 
je croi·s que la meilleure manière -ll'cst
ce pas, monsieur le trocm eur général, -
est de s'afu·esser à :M. Maurras. Que dit-il ? 

« Sa doctrine est sa doctrine; elle e.st 
restée républicaine: la mienne est Te 'tée 
royaliste )). . ~ 

Voilà, monsieur le procureur général, ce 
que devi nnent \'OS documenb lorsqu'on 
les recrardc de plus JU'èS. 

Donc, lien; rien, a\Tez-vous dit, nulle 
ingé1 en ce di1 ectc du Maréchal dans un 
complot coi trc la sûreté de l'Etat. .Mais 
vous retenez l'attentat contre 1a. hcpubli
que, pnce qu'autour du Maréchal il y 
avait, dites-vou~, un grand nombre de ca
g-oulanl . Il y avait Alihert, il y nvait De
lOncle, il y avait • élénier, Filhol, Gabriel 
Jrnutct, le docienr !\Jartin. Vous los avez 
cité , je les cite. 

Alibert. On peut se tromp-er, monsieur 
le. P.rocureur général, dans le ch9L d'un 
numstre. On n'a pa_ J'etrouvé M. Alibert ... 
fais e t-on toujours respons, lJle de seR 
mini~tres? 

Youlcz-Yous que nous prenions l'exem
ple de .M. raul Heynaud ? C'est M. P11ul 
Hcynnud qui appelé au pouYoir tous les 
ministres qui ,sont à Fresnes. Il a ap
relé le .rrÇnéral \Veygand à la guerre, 
_t, Bo.u~hilller aux finances, M. naudouin à 
la }lrestdence, M. Prouvost à l'information 
M. ChantBmJ,S, l\1. Frossard. E t-ee que' 
il~n~ yotr~ esnrit... 1. Ea.lli n~x.n~u.d ~Ât 

~nlidai re de ~e · minist1 es ? Est-ce qu'il 
est assis à cùté de nous à cette audience 'l 
Non pas. 

Voyez-\ ou., rnon i le procur ur g ··né
rn!, po1~r enlrniner lac lll icli n de, juge·, 
ronv1l~twn CJUf' von· ayez tenté d'cntraîueJ' 
l'lan Ynlre rériui itohe pa .ionn(·, ii faut 
nult't! chose que des afûrmatwn de ''~'t 
o 'dre. An ·i, comme je com1 f'lhl que 
vous avez alJanùonné l'accu ·a lion sur ce 
point! · 

DPlo cle ? Il n'a jamais été re• n l»,1r 
le ... rt\:hal. L'ne nquête a ru Ji cu: iln'c. t 
ru e jam i~ allé à Yichy 1 

Qunnt cl GalJliel J<:antet, il appartenait i\ 
cette traction du • S. A. H. qui, )ncontc·
ta l1cment, a 'ait constitué la 1ta.etion anti
allrman e ùe cette société ecr·i:1e ~ur Ja. 
quelle, 11ar ailleurs, on lleut 11e11 er cc 
qu'on youdra. ll a été entendu il au ait 
fallu, m 11 icur 1c procureur général, lil e 
sa déposition. 

<< J'avais pu constater, dit-ii, 'autour ùn 
Maréchal) 1me très grande réticence a 
l'égard de la po1itiqne de TJi I IOchcmcnt 
avèc l'Allemagne, la déci ·Jon de ne s'y DB

gager que dans la mc ure oü c'rtait indi
Jltmsal·le })..'Jill' éviter une l'Upturc avec l'oc
cup:mt, a.!: mer Jo mam1icn de l'ad1 ini -
traUon fram·aise cl:n s tout Je 1ellitohe et 
tenter la défense dans 1e ·main m u aise.:> 
conditions des mt6rêt~ français >'. 

Voici, mes ieurs, un co piiateur q,ui 
f arle un J.ang·1ge .. ingulièrement françaL 
E [lu lom: 

« 11 y avait un plan pour t il'e le re
gro11pement hor;:, du contrôle des Alle· 
mands do force" combattante::; qui pour· 
Iaient un jour repreudre la lutte armée 
contre l'.Allemand », 

Si nous nous penchions sur ce dossie1 
qui compmte, vous le savez, p ès de dix 
mille pièces, à chaque insl::J.nt nous y trou~ 
Ye.rions des documents de cet ordre, qm 
·vous démontreraient qu'il n'y a jamais eu 
~ucunc I'~lathm entre ic larcchal et Je 
C. S. A. R. tcnùant à la }Jri e du pouvoir. 

Et nou en arrivons, en stlivant M. le pro
c.ureu.r général dans Res Téquisitionc;1 ~n 

liYre de M. Gustave lleiYé: C'est Pdam 
qu'il nous fa7tt ! 

M. le procureur général considère que 
sous la sjgnature de l'ancien directeur du 
f>iou]Jiou, de l'Yonne, so la ignature de 
cet homme qui fut ensuite le directeur de 
La Victoire, le li\re intitulé C'est Pétain 
qu'il1wus faut ! e t singulièl emeut i.nqui6· 
tant et ingulièrcment graYe. 

Des cent li nes et des centaines de té· 
moins ont été entendus dans cctle affaire, 
témoins dont on ne Yous a ju qu'à présent 
jamais parJé. Je me suis, moi, penché st~r 
cc dosswr pour ~aYoir cc qn'aYaicnt dit 
les collaborateurs d'Hen·é; d'llerYé, dont 
monsieur le procureur général, vous lan· 
r·iez Je nom comme une accu ation à la fa~e 
d11 Maréchal. -en ji ant: c< Voilà qui est trc::. 
grave >>. 

Voici ce que ùécln.I e 1\I. Dijonne:m: 

Cl Je connais intimemfnt Gu ta,·e Uerré 
ùepnis son enfance, et H logeait chez m~ 
mère depuis 30 ans environ. Gu taYe JI en e 
n'a .iamais eu de relations personnelles 
aYec Pétain )). 

M. Dulac, le 22 mai i9i:J: 

<< Je suis collaborateur de Gustave llervé 
depuis 190û environ, sur le plan politiqu~. 
Je suis actuellement président qu ~on.eil 
d'administration ùu journal La V1ctmre de.~ 
lli!i. l ~ dé ~ il& lill~tiD'Q llerYé.. 



ft ~ •• ~ ma r~eonte rhi -toire- llh-:mm~ 
.b de>raLre !11~ ~·])' est ttlM à: P'av·." 
i!~ ~ .nern~outr~ 4~nt ca:ns.eüler tPEtatJ; 
:weie'll ministrt!' d-& :th jastiee die. PQW 
dans le gouvernemeru. ~i ~ su:' ri l"al'lUi~ 
tiec. Celui-el s'est laissé aller à des con· 
ft+~J:ee , vism fmlent l!lrrs lg ~ut œe: ~ e 
tré-prer de"s :rmb ptmr- une rtltnrc tbS
f"el'lse'. 
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« Dcu · mois aY~nt le 10 mai 1!HO, Ali
}let·t ::;c 1 épawlail chez ses collègues en 
dbi.t11l: 

< E11f1n. dans flCllX rnois, nous ~cwns 
d~IJ;Hl't""é:::. Oll d•gilllC n. 

Ah, mc,sicurs 1es juges, comme il est 
natmcl (lU'un procureur général qui 

trou\·c daus un dossier une pièce de cette 
s l'tr>, l'<q.pelle un « dot.:unwnt décisif )), 
Le m.dhe:ur, c'e,t qn'une euquête a réYél~ 
que l'on ne pou\'ait 1pas aYoir grande foi 
ùan~ les dépoc:;ilions de :\1. llist .. ca.r on .a 
retr·ouYû 1\t. Yr.rgniaucl que dtEstmulait 
l'initiale ùu proU: -verbal. 

. r. Y crgni:llld a elit ccci: 

(( J.r.:; infnrrnn lion~ ct opinions qnc j'ai 
é ·lw ngt··cs nYcc .\I. Jean 1Ust étaient celles 
qni n\·nicnt colll'S dans les miiieux répu
}Jlicnin::. apparten:mt à la H(~sbtcwcc ». 

Il :1joutc: 

(< JL .Jean Hi~t était un exalté ,,. 

Ait1:::i, ce document décisif, c'est un r-o
man . .\1. Je .proc:nreur généra] est obligé 

de l'atln1etl l'c lui-même. Dans ses réqui
sition::. males il l'ahanùonne. Mais, je wc 
toUJ·nc rel's vous, messieurs les juges, et 
je Yoll ,po-.;e Ja ques-lion: Que se semit
il 1':1::-:--1~ ::.i le Maréchal Pétain aYait .élé 
jugé par contumace ? 

Qur 'C serait-il pasBé si la défense n'aYait 

1p~1.:; fait porter son examen sur ce docu
meul qui c. t dans l'nf~te d'accusation rc
pn~~cnté comme décisif 'l 

L'honneur dn ~Ittt·échal ét:lit délinitivc
ment atteint et pertSunne n'aurait rien 
SOlll'<;Ullllé. 

. le procureur général Monlet. - C'est 
alJ_ulument inexact... 

M Lemaire. - ~Jon~leur le pmcurenr 
g'éJJ ··nd, je vuu, en prie, hissez-moi plai
der. 

M. le procureur générat Mornet. - Je 

sui obligé de dire (JUC c'est inc.·act. 

M Lemaire. - Eh Lien, monsieur le pro
cmeur gelléml, Yous r~·pliquerez. 

M. le procureur général Mornet. - Il 
serait plu simple de dire que l'acte d'ac
cusatiuu a été complété par un seco11d 
acte (l'ar.cusntion an cotus ducruel le do
cument n'était pas retenu ... 

M~ Lemaire. - Le document n'était pas 
retenu, monsieur le procureur .géné1al, 
mni-.. \ 11us indiquiez lfue '' l'hono1abilité 
de \1. .Jc~tn Hi"t n'en demcur·e ,pas moins 
1111~' gn1 antie dC' l'nuthentit:ilé des propos 
l'[ll'J1orlés par lui n. 

t re procurelJr général \1ornet. - ne~ 

prnpq<; m11pork par lui, c'est entendu, 
ll1<~i · je di· ... 

M Lemaire. -- Y ou'> \ rneï. de dire que 
'Olh u·'tYCZ pa<:: lf'tenu cc dot:umenl dan~ 

Yolrc compl('mcnt... 

M. le procureur général Mornet. - Il ne 

fHnda·t pns dénatul'cr le débat par des 
inc actilttdf' · ct jr snis ohligé de rectifier 
Ce que \'OU' H\'CZ dit. 

0111. à la ·nite de la pwcédu re var con-
1ml!,tt.:f, re document avait été retenu, 
mme:: <.'il'-'lllle, lo1sque nous avons 1eçu la 
dép • ilion de '\1. Yergniand, l'acte d'accu-
.ttion Jtimitif a été coru1Jlété rar un se-

co nd a ;te d'accusation aux termes duquel 
nm.t.:. dédalions que l'interlocuteur de 
.\1. .lran ni.-:t n'a-y:mt pas pu être identifié, 
11ous ll'' fai..,iuus aucun ét::.tt de ce doru
Illt:llt. l~t 11111 r.s ·ajoutions que l'honorabilité 
cle :,t. .Jean Hist u'éluit peL en cause, que 
Ct·rl;~ lite Ill 'Ut il antit meJJtionué il ès cxac
tenH'Ilt le~ JH'OI)(JS qu'un intcl'locuteur que 

uo1:..; He conn:ti-.sons p<l, lui avait tenus, 
m.ti~ qnc re qui nou::: iJJ.;;pirait un doule 
c't'.Jait p1'0ei-·-t"·nH'nt les IJrupos tenus par 
.:\li IJ · rt. 

M·: lemaire. - Il n'en rc.::te ]'ne; moins 
Qllt~ c'cftt élt'• gta\e, tne,sieurs tes juges, 
tri·~ gw\e si la prorédure ;:,'él~lit llOUJ'SUi
YJC par cuutumacc . 

D'ailleurs, cet incident a été réglé par 
u1:c not~ nwnusr.rite rr.mi .... e <Hl juge d'ins
tl'netiot par :\L le ~rnrc~dl:tll'daiu; je veux 
!llirnplemellt la lit·e: 

<< \ pl·n~pn- de~ pr(·trudue~ 1'~\·t:Jalions 

prê.tt!f·:; à ... \.lihel'l ct qui DJe rcpn! entent 
eorwue Utt traHre ayaut comploté avec 
HitlPr [t\'ant l'armi.:;ti<'C', en accoul avec 
Dnrlan, Huntziger, Laval, Déat, etc., ponr 
prourrre le pouYolr, je ti.CIJS, dit le .Maré
dwl, ù éle\ er U!lC prote::. la lion indignée. 

<c lbn~ son réqui~itolrc par contumace 
le procureur général .\Iornd a osé écrire 
q11e J'~.li.!L~LlSttliuU (l(•lCilait UU doeument 
d(·dsif. ù ~a Yu ir: uu procè -YcrlJal rela
Utat les rérélatious bile· par ... \lihcrt. 

« Or, des documeuts, dit le jfaréchal, 
(jill tn',Jllt tlé COlllHHIIlÎlJUéS par IDCS 

cldcnseurs la Ycille de eet intrrrogatoire, 
U u',snltc que cc Jtroeè"'·Yerbal est le 
cowpte rendu de propos qu'un d{·nommé 
ni-;t :tur:-:tit ff'C'llClllis de la honche d'un 
intcrlocntî't!l' cl'.\lihrrt. Leur cortYersation 
sc pl.1~~~ it \'Cr~ octolJre HH2. 

<c Crt intPI·ltH'IIlcur· rclJ·ou\·é, .\f. Yer
gni:!uù, a déclaré ll'a\'oir pas Yll M. Ali· 
l>ct·t ticp1tls l'unuée ln:;;-, ou 1936 et 
l'Ct~Oilllll, :'il :l teun de p~tt·ci{.., [II'Opos, que 
c· ~tait ::.eukmt•r t el'll'\ en cuu1 · · daus les 
u ilir-rt~ rt''pnltli('~lins :lpp:tilPtwnt à la 
Ré -.i .... t<tt~cr. 

cc On ne tient :JUC'llll rnmptP. dit le ~I:né
clt,il, du clt:·meuti de jJ. \"en.;-rliawl. 

n Je 11'011\·e g-ra\'C qu'un JHorurcar gén.é
nd prt'S ln llilute Cour ait cru pon\'Oir consi
cl('l'f'r comme un <c document cl(,eisif >> des 
rngt~h ilJJ'ilmcs ann de chcrl'l1er à désho
norer un .\laréchal de France. Cette atti
tt dr ne p··nt s·e.'pliquer que par l'espoir 
qu'il nntnTic.:s[l.it sail" cloute que retel!u 
en C:lpti\ ilé .. je nt~ pomr:lis rép'onc1re à 
celt~ ac·~u:::at10n mensongi·r·e et qu'ainsi je 
set\ IS eond:llll!lé ct déc;1wnur·é _ans aYoir 
pu p::trlcr n. 

A \·;uJr:cms PJWore et \'OYort-: mon~ieur le 
oJH'O~'Ul'C,lll' gt~néral, si HJ.US IlOUS apportez 
cnltu d. [tutres document.::, de nature ceux
là ù entralucr notre couvicllon. 

C:'t--~t (l'~dlMd la letlrc at.ll'cs::::éc an Néné-
ru!. Geor~c le 28 janYier HHù. n 

, Y ou la consi<lél'e~ comme gï':l\'C, moi je 
n y at t:..rlw pas d'Impnrtttncc. << Je uis 
yenu, .illt le .\l[~réc:hp~. p~~~ cr tt'Ois jou!'s 
tnco•'lllto à Pans. J m vu des amis cmu
mttll ... et tlc.s militaires ... » 

.... i t'us les hommes occupant une silua
twn émiucnte étaient poursuivis pour 
ruwp!nt enntre la sùreté de l'Etat parce 
qu'un jt.mr, dans leur courrier, on a re
trouvé me lettre dans laCJ.uelle ils disaient: 
c( Je ~LU" venu passer tlo1s jours incoll'nito 
à ?: ri.s, j'ai vu des ami communs et des 
mtlLtan:e · », je crois, mon ieur le procu
r u gL'!1éral. qu: la ILtute cour de JU tice 
ne ::::e 11t p.t · vn·s d fermer se~ portes ! ! 

C'est encore la déclaration de M. de ~ion. 
zie en janvier 191.0. 

Le :\faréchallui aurait dit: 

cc Ils auront besoin de moi d,cns h 
deuxième quinzaine de mai... » 

Ah ! voilà qui est gl'aYe ditcs-vout:: 
monsieur le procureur général, mais avez! 
vous réfléchi, que si nous vous snivion~ 

sur· ce terrain, vous rendriez M. Paul 
ncynaucl complice, car eufin, qui, dtmi 
la deuxième quinzaine de mai, a appelé 
le l\lal'6chal Pétain ? Est-ce qu'il est Yenll 
de lni-mê~ne ? Non. Il a ~{6 appelé 1p:tr 
M. Paul lleynautl. cl que Je sache, votH 
n'avez pas encor-e maeifc~té la Yolontd 
de con~prcndre ~I. Paul ficynaud d:m, la 
,pour.smte 1 

M. le procureur général Mornet. - c· c t 
e.·act ! 

r.te Lemaire. - C'est enfin la dét'braliou 

adressée ~n~ général. Wen;<ltHl (je -suii 
Yotrc.réllrlll ltmre pas a pa::;; rapportée pill' 

M . .Mtehcl Clemeueeau dout l'autorité ne 
sem1Jle pas èlre sm·tic g1·andie tle cella 
aucliencc. 

te Maréchal aurait dit: <c Baltcz-vous 
tant que vous pourrez maintenir 'os Jiai· 
sons, après j'imrwserai l'arm.isticc ... )) 

Allons-nous now suhstHt1cr :lUx chefs 
militaites ? Il me semlJle qt e si 1e gén(·· 
rai \Vcygnnd a considéré que l'nrrmstit:{} 
était inéluctalllc, rt que ~i, nu cour~ d'ut1e 
conseiTation, le .\faréchal a prononcé cette 
phrase, il rue semüle lille ce 11c ~o11t i:'t 

flUe de graves réflexions imposée~ par lt>~ 

nécessités clramatÜitlCS qu'a exposées id 
an cours d'une ,ln·e.c:;tigleuse d·épo ilion, 
~I. le général \Yeygand. 

Ynns en tirez, monsieur le 1n·ocurcur 
général, la ,prctt\'e d'un complot contre 
la sùrctt~ de l'Etat, moi, je le Yeux bien, 
mais je dois Yous dire qu·e, pour wa part, 
Yons n'êtes pas encore arrJY(' a me con
vaincre. 

Et .nous c~ arrivons ù une dépo~ition 

que Je pensa 1s - car nous avons bonne 
ntt~rnoirc - que votts n'auriez pas retenue. 
C'est la déposition de ~Ille Petit. 

Je n'entrerai 11as :n·ec vous en discus· 
~lon sur cc point. 

Yon· prétendez, mons!cur Je procureur 
général, que c'est ~ans doute un agent 
douhlc. C'est possible. Pour ma part, je 
me rappelle simplemellt qu'elle s'est sur· 
tout signalée par sa colin bora ti on assidue 
à la ]Jadzcr Zeitung. Et je m'étonne que, 
l)Ollr soutenir l'acrusation contre Je Ma· 
réchal vous ayez rccour 3 ce singulier 
téll10111. 

:\lcs.s:curs, je ne vous ferai pil · l'injute 
de pen::-er (Ille cet! e déposilion . oit de 
nature à détrrminer voire conYiction, et 
je pasEe. 

Il y eut enlin 1 la dépo:-;ition de ~1. \\ïnr· 
klcr cité, a-t-il dit, à la req11Ne de )f. Paul 
ney naud. 

Prwlcmrnenl, sun nom n'a même p~tS 

été prononcé par M. le prot:m·eur· généi\tl. 

n·a;Jlcurs, l'accll;.:a[ion n'a pas eu ds 
chance avec ses témoins, car, en ouvrant 
les jom·naux, Yotts aH'l. fol'l prohablc· 

ment, tout comme moi lu, ce matin orl 
hier, crt attic!c, concernant .:\1. Bemar-1 
Chaudet. 

YOUS YOU OU\'PllCZ de SU dt·po ... i!lull 

vilainement Yiolente. Yoid cet article: 

«( rn témoin à chnrge du pr rès Pél,ttl 
est ineulpé. La direction générale !d 



études et dCIS recherches du ministère de 
la guerre vient de demander l'ouverture 
d'un ini01mation contre Chaudet, conpable 
de trafic avec l'ennemi et accusé d'avoir 
vendu de nombreux pa trio tes. 

(( Témoin au ~procès Pétain, .Chaudet 
a-rait déclaré: « Pétain, vous devnez vous 
mettre à genoux devant la France que 
vous a-rez trahie ... » 

Re-rcnons à l'acte d'accusation du 23 
aYI'il 1915 ct au com-plément du ii juillet 
i~Hv. n y est fait etat de la. réYèlalion 
n~nue d'.E pagne, provenant,, paraît-il, .de 
l'entourage du Maréchal, d une tentallve 
de putsch communiste. 

. fais, lâ encore, ~I. 1e procureur g~néral 
est obligé de rectH1er, car D.llrès aYmr en~ 
tendu M. le général Géroclias, H est étalbll 
que ce dowmcnt a été communiqué au.y 
services du 2° bureau du ministere de la 
gnene en 193G, époque à laquelle le ~Ia
réchal Pétain n'ét,lit Jl:lS €t1Core en E pa
gne. 

Complot, cl'im~. contre Ja Républiqnc ,? 
Les honurLe:; pohtlqu s qlll sont venus de
poser aux audiences de l3 Haute Cour ont 
tépondu. 

~I. Daladier: 
« ••• hmais, à aucun moment, pcnda~t 

que j'étais soit mir~istre de ~a guen~,. ~mt 
vn'sident du con::::ell, la momdre deci ·wn 
oa la moindre prop-osition d'arrêter le 
Mai é.::.hal Pétain pour complicité avec le 
c. s. A. n. n'a été formulée devant moi. 
et aucun ministre de Ja justice n'a. mis 
en cause le i\Iarécllal Pétain deYant moi >>. 

Tout de même, messieurs, dans un pro
cès aussi grave que celui-ci, lorsr~ue le 
pré<::idcnt D~1ladie~·,. qui a été si l~Lgtc.mps 
et ministre et prcsHlcnt du conse1J, Y1e11t, 

sous sa responsahilité, apporter an ~laré

chal Pétain un témoignage de cet ordre, 
pcnt-on encore dire qn'il y complot, 
qu'il y a .attentat contre là République, 
que le :\Iaréchal faisait partie de ces for
res ténéJJreu--es gràce auxquelles il dr.vait 
pre:1dre le pouvoir ? 

Que dit . I. Léon Blum ? Lorsque je lui 
oi demandé si le nom elu :\Iaréchal Pétain 
avait été prononcé, il m'a répondu: 

« ••. Je l'ai dit spontanément dans ma 
déposition: jamais ce nom n'a été pro
noncé, et je le ré.pète ... >>. 

Et ~I. Jeanneney ? . . . Qui v-oulez-Yous, 
mcc:.sicurs, que nous interrogions si ce 
n'e~t les hommes qui ont occupé les pos
te~ les plus éminents du pays au moment 
mt'nw où le crime aurait été perpétré ? Je 
lni_ dis: 

a Lorsque 1e pré'ident Lebrun a confié 
le Gouvernement au Maréchal P(:tain, ayez
Yous eu le sentiment que c'était le résul
tat d'un complut ? >>. 

Il v-ous souvient tou", rncs~ieurs, que 
_,I. Jeanneney a répondu: « D'un corn
-!_ lot ? )> 

<< D'un complot contre la sûreté de 
l'Etat ? , lui _ai-je demandé. >> 

Et le président Jeanneney -le deuxième 
magistl'at de la Répu1Jlique - de répon
dre: 

cc Je n'ai pas entendu parler du com
plot. Je n'en ai eu aucun sentiment à ce 
moment>>. 

Comment :justifierait-on cet abus de con
fiance, cet abus de mandat dont on vous 
parla.it lors des réquisitions orales ? On a 
dit: « Son nom s'imposait à presque 
tous)). 

~ 
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Comment y aurait-. il en -aUJus de eon-~ meltr.e d'ôtre. le modeste OU\Ticr <lans .sou 
fiance ? • lais yoyons 1 m.essieurs, rappelez- œuvre magnHlque. ,, 

vous:. c.'cst l\J. Paul Reynauçl .qui conseille Est-ce qn~n avait le sentiment, à ce mo

au preside_?~ L~b1;.1n d~ le dcsJgn~r con:me ment-là, lt i, l'amù::n:-aùeur {1e la grun e 
s.on succe::.s...,m~ Et, P~HI~ett~~-mo1 de 'ou~ Hé publique américaine, qu'H allait relœé
hre le mes~al":>c I adiOdiffu::.e du 19 mal sent cr son 11avs au1n è" d'un chef ùe ,..,.on-
1910. J . ~ b 

· • . • • YeJ nement qni venait Le saisir le pouYoü· 
<< :f:e ,.a1nquc~r de Yenlnn, celm grace par le mécan·sme d' n cou_p d'Etat '1 

à qm les ass~ulla.nts ùe 191G n'ont pas E · 1 ?\f • h 1 p· · ·t ·1 1 1 · passé n • n qn01 e. re· a. Clam aurai -1 r:1 n 

. · .' • · . . son mandnt ? En qnoi :nu-ai t-H commis cet 
VoiCI ce que d1stnt \L Paul Reynaud: abus de confiance que retient l'accusation· J 

~ ... cclii. grüce ù qni l,e m?ral .d~ Jlar- La que,tion c,t pD ée lors d.e sa déro~i-
rnee Jra~~4tse, en ~?~ 7., s e;~t .Icssais~ l?our tlon au présid nt Je~ nncn par l'un d'en-
les \Ictpues, le M~lt,ch.<tl. Petam .e t lC\ cnu trc YOU, me.::si~'ur le~ J·urrcs: 
ce ma tm de .Mad nd ou 1l a rendu ta 11 t de ' h 

sen lees à Ja France... n << :Ne Yous c:;emhle-t-il pas qu'il ait dt'ip-:1 ·~é 

Voyez-vous monsieur le procureur o·é- se~ PüllYt_)il'::-:~ ![11 'il ait ~c:;urpé cl~" POil\ uits 

néral, on n'est pus ù'acco ·tl aYee Yu~ts. qm ne lm a 'ai.ent l':.t.:) eté donnes ? 

<c ... Il est rlé armais à mr.s rôtt>s comme l << M. le président Jeam ney. - Je l1P l 
rnlni tre d'Etat, vice-président elu conseil, p.euse J·as, pour la Ill'~un ftll'C la loi CUIJS-

mettant tou tc sa sage;:, ~e ct toute ~:t force ~~ 1 i1 tio mette donn.lit au ~iaJechal le 1 u
au scrYice du pays. 11 y restera jusqu'à voit' de promulguer, en nn ou IJlnsit u,-s 
la victoire. » actes: il ~:wait tuut le pou\ oir consti1utiun-

nel et dans ce pouYoü· c 11stilntionneJ Hait 
Que dit, le 9 juillet HHO, le rprè-jdent l inclus nécessain~mcnt le pouvoir légisia· 

Herriot à Vichy ·? ~ tlf. Il l'aYait Œe ùrrût )), 
<< l\fes chers coHûgues, si l'on Yeut bien i . , 

méditer sur de tels sae.d 1ces, :eo1 mw on l . Et sur une qncstwn po..;ec Utr l'un ùes 
s-- sent él-oignü des pas ·ions qui pour- 1 Juges: 
laient tendre enc01e ù se manifestc1. ~t 1 (( ... e .Lr·é ·h 1 Pét ·u a ~11i-même ~r-
comment, . r~lors que _le soldat fra.nçms ga11isé des t ·i mnaux d'extel)iion. Av~lit--l 

n'e.st pas hbre, n~ scrwns-?ous pas. con- aussi le pouvoi · judit:iai. e ·? .\.-t-il commis 
hamts <Je nous 1mposer a nous-memes un aJJus de pouYoir •t >> 
la discipline Ja plus rudel Autour de M. le , . . 
~Iaréchal Pétain, notre nation s'est reg-rou- ~I. le -prestdent Jcanneney rép_olldlt: 

pée dans sa détresse. Prenons gatde de « Le .faréchal P('tain ~lYalt to11s Je 
ne pas troubler l'accorù qui ::,'t.!st établi pouyo]rs, rxLisr}'u'H élait eolt-:·tuaut ~l 1ui 
ou:; son DUtül'Hé. >l tout seul >>. • 

Et le ])résident Jeanncney: La déiense, en On. posa à on tm r au 
<< ••• J'atteste ~nfm à l\1. le .Maré.clw.l Pé- p-résident Jcanneney la . est' n suiYai te: 

tain notre vén1•ration et la pleine recon-
naissance qui lui e 't due pour un don 
nouveau de sa per ·anne. Il <::ait nos sen
timents envers lui, qui sont de longue 
date. Nous savons la 11oblesse de son âme. 
.Elle nous a Yalu des jDurs de gloire. En 
ces jours de. terribles é~r"euYes, qu'.elle 
nous prémuniSse au hcsom contre toute 
discm·de. Le sort de la France semble 
d'être régénérée dans le malheur. En au
cun temps son malheur ne fut plus grand. 

<c A la besogne pour forger à notre 
pays une Dme nouvelle, pour faire croître 
force créatrice et foi, la muscler fortement 
aussi, et rétablir enfm, avec l'autorité des 
valeurs morales, l'autorité tout court 1 

« Il eùt fallu épargner à nos enfants 
le lamentable héritage que nous allons 
leur laisser. IJs e. ·pieront no.s fautes -
dit le p-résident Jeanneney - comme ma 
génération expia puis répara celle d'un 
autre régime. )) 
· Sont-ce là les paroles qu'auraient pro
noncées le président du Sénat et le prési
dent de la Chambre dans Je moment mê
me où le l\Iaréchal Pétain tentait, JJour 
reprendre l'expression de M. le procureur 
général, d'étrangler la Répu1Jlique ? 

Et puis, quelles ont été les réactions 
de l'étranger ? • 

Le 23 mars 1911, ~f. Bogomolov est élevé 
à la dignité d'ambassadeur. Le 27 déccm
l e HHO, 'il. f. Leahy, ambassadeur des 
Etats-Unis, avant de rejoindre son poste 
à Vichy, déclarait publiquement : 

« Je pars avec l'ordre d'abord, avec le 
ferme espoir ensuite de collaborer à l'œu
vre du Maréchal Pétain. 

cc Ce sera pour moi une grande 1ierté s'il 
m'est possible de collaborer avec le Maré
chal Pétain qui est l'une des plus nobles 
et grandes figures contemporames. Il en
tend sauver la France. Puisse-t-il me per- • 

cc En YCrtu des pleins pouYon·s qui lui 
avaient été accorilt• par l' .\ss ... ruhlev n. lio· 
nale le 10 juill el, Je l\I r ~chal Pétain est 
devenu, le 11 juillet, le chef de l'Etat 
!nmçais. Avez-von" considé1é que t:'éta.it 
en violation des JlOH ·oir.::; (JUi lui a .. lient 
été accordés, et si oui, avez-vous achc~~é 
une protestation solennelle "! 

cc M. le président Jcanneney. - Je con
siùéraj l'usage des pouvoir qui étai·'nt 
donnés comme e -mhiiants, mais non cou
tiaires à la lettre de Ja loi constituti l· 

nelle, et c'est cela qui a empêché toale 
protestation l1C ma part )>. 

D'ailleurs, M. AlbCJ·t Leluuu, dans sa tlé
rosition, a éta]Jli q le les présidents d.es 
deux Cham1Jres ne s'étaient 1)-JS OJ1po-=: · s 
à la désignation ùu :\Iaréchal Pétain. 

« Je leur ai fait part de la I•ropo::,ill n 
que j'aUais faire au :\faréchal Pétain. T1. ut 
en affu·mant qu'ils restaient hès nette
ment attachés à la politique antérieure, je 
ne peux pas dire qru'i1s aient fait DJlfD i
tion à la piOJ!OSition que j 'alla1s faire et 
que je leur ru. confiée. Je le ai vus à ce 
moment-là - f. Herriot et 1\f. Jcannonry 
- je les ai us à ce moment-là, entlc le 
moment de la démi"sion du cabjnet et le 
moment où j'ai iiwité le .. I::~rédwl PC tain 
à prendre le pouvoir '· 

Il est établi qne Je m, ndnt a été rf.gn
liè-rement conféré, comment peut-on IŒé
tendre que le Maréchal en ait abu_é, ..:e 
rendant ainsi coupable du crime d'atten
tat contre la. sûreté intérieure de l'Etat ~. 

Ce mandat, si vous le youlez bit>n, re
prenons-en les termes : 

« L'Assemblée nationale donne tous pou .. 
yoirs au Gouvernement de la République, 
sous l'autorité du Maréchal Pétain, à l'cf· 
fet de promulguer, par plusieurs aclesl 
une nouvelle constitution ùe l'Eta !Ian'~~ 
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rais. Cette constitution dcYfa garantir les 
droit::; cie la famille et de la ~patrie. Elle 
sera ratifiée par la nation et appliquée par 
les a :::~emlJlécs qu'elle aura créées. )) 

L'\ · .::emh!t~e nationale a-t-elle dr.lilJéré 
so11:; lü coutraillte des baïonnette:; •t 

Yous <saYcz que cela n'est pas vrat; vous 
vou..; raJ>llrllercz la fii're réponse dn gét.é
ral \\·e: gand qui vou a dit que, llll, on 
le craiguait, mai5 <Ju'il n'avait pas de :::ol
dat~, et que le gé·n{·ral qui avait à sa dis
pn~ition la divi ·ion de Clermont-Ferrand 
était un gt~u<'·ral républicain: c 'était l e 
géné·ral de Lattre de Tassigny. 

Et l'lli~. je vous le dis avec toutr. la 
ronvk1iou tJ !l i m'anime. Peut-on, ,ponr 
l'ho Tt nctH' du Parlement, peut-on soutenir 
qn 'H a vot t'! aulrmncnt que libre ? Est-ce 
qn 'H u \'Olt'· -..ous la contrainte '! X on, mes
sieur" Jes juge-:, _certainement pas, il a 
yoté da us la 1 ihertè. 

Il y a qun trc-\·ingls p:tT ·:cnH~ rllaiJ·c;; Cflti 
ont ,·ott! cun1rc. :\tais, Olll-ils protcc:té '! ils 
ne l'ont pa-: fait. C'1:•tait le mécalli::-me p:ll'
lemcnlaire ({IIi jouait à pleiu. 

lb ont ~tgi comme l'on doit nornwle
ment ag: r· d<Jns 11nc assemhl{!e uo1 wrtle, 
alors que prt'~t.:iS(!mcnt, on ne lélil,t'·re Jtas 
sotb la pre:-;..;ion de.:; haïunnettes; ils ont 
librPitlenl c:primé leur Yote. Ils ont re
fusé d 'accoulcr cc qu ï ls con-.idéraicnt ne 
pas pom oie at'wnlcr. Ils ont Yoté << con
tre )), m;~i.;; ils ont ainsi conféré au vote 
une h~gnlité tut;,lc I{UC je me de\·::lis de 
~·ous rappeler. 

Alnb ùe con!l<tnce '? 
Mai.s qu'a fètit le ~tatù• lt:ll ? Le )!~tl' ~dt , l 

a rcf;u, e11 qne1quc sorte, llltC f.d•rance, la 
gér~ull·e llP l'Etat frun~· ~ti::', ju-..qu ·à la 
'ouvclle HépulJUqur.. 

El l'on nous dit: 
(< Puur·quoi substit1llion d e~ mots cc Etat 

fl'clll~· ai ~ >> au mot << HépulJli(IUe H'! )) 

Jr vmt~ rarllelle, rnc.s.;;icllr-:, que c·e;;t 
U l'npplirntion tricle du mandat que Je 
Maréchal avait reçu: 

<c ••• à l'effet de pl'omulguer p:-~r plu-
sieur ades une noU\·clle constitution de 
l'Etat fraw:ais >>. 

Cette rni--::;ion _pro\ i.::oire devait malheu
reu..;emcnt sc prulongrr. Le Maréchal s'et:t 
troun~ ùnns l'impossibilité de convoquer 
le. Chamlncs sons Ja botte de l'ennemi. 
Venncmi s'y opposait, et Yous le savez 
fort hien, car vous connaissez la lettre 
Hihbeutrop du 29 novembre 19·1.3. 

On n accu6é le Maréchal d'avoir Yonlu 
~nh"1ituer son l)uste à celui de la H(·pu
bliqne. Yoici ce que dit le cabinet dn ~la
réchal dan:; une note ùu 11 avril 1941: 

(( Le callinet du Maréchal communi
que .. >) - et cette communication est ;pa
rue dans tou:; les journaux - « La presse 
a, récemment, annoncé que le buste du 
Maré('hal serait, obligatoirement placé 
d.ms toutes les mairies de France: 

(( Cette information est ine-xacte. Le Ma
h l n .. a jarnais donné d•ordre de cette 

n ture. Il ne souhaite dans les locaux oftl-

ciels aucune des substitutions qui ont été 
inwginées par un esprit fantaisiste )). 

Tout de même, messieurs, Yoilà un do
cumellt qne nous a\'ons eu le bonheur de 
retrom cr et qui fait justice des accusa
tion~ d'.ttlt'n lat contre la Rt:·pul>lique que 
l'ou a n~ttlu drc~.er contre nous! 

.T'ai eu ta cu!'io.,iié dP rechercher Ja for
mnli"' r:\écutoirc du GotiYerucmcnt du ~la
r(·\.'ll;.tl. 

Yom: :;ayez. me '"icurs. que l'on prétPrHl 
qne la Hépttblique a {·tô supprimée par 
un coup cl' Etat. (Jue !bons-nous'? 

cc .hllt1ïl fll uffit'icl (lu 17 juillet lfJ iO. Loi 
rcl<Jti\·c à la funuulc e.\écutoirc. 

« .Xuus. ~farédwl tle Fnmrc, 
cc \ r!. 1er. - Le~.; f'~n(·tli tlnn: dr-; nrrêls, 

jltr..;rm r 1J!.::, m:wdal"' dr ju-..li r r, . eront illli
tnlt"·:-. [lill-.[ qu'il . uit. .. >• E~:oule!.-moi ]JÏCII. 

ute-.--ie i.n-..: 

1c nt'·pu1dif[11C fr•ant;:<'Ï'f', 
1< .. \11 1111111 dn peuple fr;trH;:ds ..• n 

ct tenu ir1t'·c p<.tl b fonnttle suiyaule: 

(( En r·ort'- t' qu nrr.. le .\latéchal de F1·:wcr. 
m:u~tlc ct ordon11e ù lou.;; ... prucur·eur..: gé
nét-.lltX el prucmeurs de Ja Hépublique ... >l 

'M. JlPniot. YOUS \'UliS rn SOU\'encz, est 
Yrnu vous dire que l'on :1vail même sup
prirué le titre tlcs (( procureurs de la népu
hliquc » pout· le rewpbccr par ceJui dr. 
<< prliClll'Clii'S d'Ela! li. 

L:t m ·rnoirfl de }l. lleniot l~tait en (l(•faut. 
P<11' la tec!ut·e de la funuule exécutoire 
('l!C-illl".nlC, je \'OUS tlt'tll!Olllt'e que j[!IJ)[IÏ~ 
le;-; prueurcm~ de 1:1 H{•pul•liqnc n'ont t'·tl; 
supprinH~s. e~ je \·uu;..; l'aJll'elle que l:t fur
IUlllè e..\ét.:uluire du :\la1 (dwl ét;dl: 

c1 Dépul>li<Jl1C fran ~·ai ..: c, 

cc .\u nnm du peuple fraw;ais ... )\ 

Yoil:t tcn1t lle mC·tnr. qni e-;t de nnture à 
dl>teJ minrr dan~ Y os e::prits plus qu'un 
donlr, mw com·ietiun, et j'ai dès lors le 
,lroit de dire qu'ii ne vous a pas été 
apporté ·!,1 lH'CllYe d'un Cl ime contre le ré
g-inw. (l'ull cl'ime contre la Hépublique, 
d'un crime contre la nation. 

Yonc: !'nYez. mc.sc:;irnrs le" jugrc;, que le 
Marédwl :tntit été cll<11' 0 'é de r(·din·cr une 
cuiJ.,lituliun. !') !') 

Pour r(·pomlre :'t l'nccusnlion de complot 
contz·c la Hépublique, quoi de plus simple 
que de .:::e reporter à cette con tilution flont 
trüio;; cxrmplairc aYaicnt été remis l'un à 
M. C.wus:, procurcnr g(·nérnl à la cour de 
crt.:: ... ~1tinn; l'autre à .M. Pnrehrr. vicc-pr(·~i
dent dn Cn11~cil d'Etat. ct le trui 'i(·me enfin 
an notaire dn ~laréc·hal. .le ne veu_· en dé
tacher que deux articles: 

«I.e chef de l'Etat porlc le litre ùc cc Pré
siùcut de la Répul;tique >>. 

(( Le peuple franc:ais dt~~igne par voie flc 
snffr:-~ge ~es représentnnts aux assemhlées 
législatiYe~, le Sénat et la. Chambre des 
d~uté~. 

(( Sont électeurs, aux assemblées natio
n!tles, les Français et Françaises â,.(·s de 
vmg-t et un ans... >>. b 

Messieurs, voici un Maréchal de France 
que l'on accuse d'avoir << étranglé la Ré· 
publique )), Il a été chargé d'un mandat 
[>a~ le vote d~ 10 juillet, que vous con· 
nm.ssez, messwurs les parlementaires 
mieux que moi. Il rédige cette constitu! 
tion. Ur, elle est tépuhlicaine · or le cl!f'f 
de l'Et~-, t e:-;t un pr{•c;iclrnl de' la 'Répnhli
CJ uc; or, il y a deux rlwntln·e::;, le ~éuat 
et Ja Clwmlne des député:::. 

E11nn la pn~~itlcnce de la Tiépu])lique a 
été 'llPJI'·iuH!c parce fjtte t'était le résultat 
néf·P~saiJ·e du Yutc ml'-rne de l'A~semhléc 
lt:ttinnalP. ptti'-qlle (]('•-:or-ruais le ~lart:'rhal 
seul p~)~lYait Jll c~rt!IIIL'ïiCI ' Jp.;: Joi"', ·PI'Ï\ ilt·ge 
Pxclu-..ll du l'li'Sidelll de la Ht"·puhlique 
donlla t'll<tJ·ge n·<1Yail plu-.. ùe I'ai..:on d'être. 
Ai-jf• lJr~oiu !l·aill( urs de vuus rappeler 
que ~1. Alhrt t Lrhntlt 11·a .i<IIHai t'·le\é con
tre ecl!c ,pri~c de pom oit légal la moiu· 
d!ï~ lJJote-.t[t i ion. · 
. .J ' er~ ai fini. 11 rt'y n p;t"' lle pn!méùif~· 

lwn. il n·~, a pa;;; de ('Outplot, il n'y a p[ts, 
pout· r·C'Jtn•rHlrr lrs it'I'IIH'"' df• l'nccu-.ation 
d'atlt>nlat rontrr ln Ht'•puhliqne. d·attent~t 
ronlrc le rt:·gilltC, d'atlenl;~.t contre la na· 
UCJU. 

On <1 vot till H·pd·:-:prt!rr· le .l:ll (•chal Pé· 
tain ennJine 1111 ~trnhiliPtL·. 

.l'en appelle :Ilot·~ ù l'opinion, non d'un 
de uos conlpalriotr~, mais it l'opinion <.lu 
gr.and .ctitiquc militaire anglai.;, le ca~i· 
ta tr!e Ltdrl) TT aH: qni ar1~al'lient à la grande 
nalwr~ mme ~llll nou~ econ e ~lll.}ouro'hui 
et qu1. dertJallt peut-dt·r, nono;; jugera. 

En 1111 c:tylc nen·cttx il c.-pl'illle l'opinion 
du monde. 

Qnc di!-H ? 
(( An printemps de Jfllti, la ni t> im

n:mtcl!~. d~ Yrtdun tr·anc.,ff;rma ~a répul.1-
twn milltatr c rn rrnnnlmPe llOilHhlir et 
s'il a\ait élé arnhilictl ·, elle llti 'etlt donné 
plus encore lJ. 

Yollà. mc.::.-..ictll s, ('{' qw~ ron deYait (};re 
<lu. :\lar,P.rh~ll. .nï~n dan· !-<1 pri;;;e du pût!· 
YOtr 11 etmt tll('géll. Le homme. ijlOlit
f)llCS <fUi é!nÏPlll l'f'Spon~alde· de Oe ti• 
nl-e~ dtr p:-~~·~ ~ont Yerut" \fltt. ap.JtOrter 
de.;: témnign:tgr-, qui ne jl''ll\'f'nt fl'l l i · 
"er de doute dan·~ la perisl-e d'uu honn··te 
homme. 

l\f. Je JllOClllClll' rr(~IH~ta1 :1 Cl'll deYOil· lll• 
voq1rrr' Fichlr. C'P~l ll' gt:·nie plue; fin, plus 
modt~lr mrc:t::i (l'Anntnlt• Francr qui t~ous 
révèle la rai..:of'l fiT ufondc de cc }II'Od ~. 

<c Trahi.;:on, ttalli rm, flil-il. r'e-.t le uai 
rri cl'{·motrle, 1r rd qui dOtlllC de:-. arl~ 
~mx foulee;, qui f.tit nwrchcr du mène 
p;~-; le~ l11 fl\'e..:: et le' ltit•lles. qni romn 1-
niqtte Urt fl1VIIlC r·n•nr à 10 ,(I(XI homm~ • 

Eh hien. n 'écnulrz pn~ cc cri cle pani· 
que. 1l faut. me ·-.drm·:, que Yoll" ne f{'n
dirz p;~~ Yn1rr ~rnlrnee '011 · l't'rnpii d 
cette inqui(•ludc qui trouble le pay . 

l'lon. il n'y a pn-=: rn de rrimc contre 1 
fl(·pullliqtw et <'(JHli'f la nation. et je v 
dem;~nde de }[!\er l'llotmetu· Ju )far~ h 1 
de cette acc·u..,ation. 

(L'audience 
cinquante.) 

Comple rendu in e'l:ten o de · autlic1tce.s transttlis par z,, St:··c1·,:,,{,,.,·al • • l ... " genera de la Tlautc Cour de justice. 

P~l a '1 lt•aa~s 
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Messieurs, 
Je crois répondre an dé:ir de la Haute Cour en rep1 enant mes observatiofls sans allcune e pèce de préambule. 
Nous ~voilà, hélas 1 sons le 1 égime de l'armistice pour quatre ans - je ne dis pas, comme l'a dit M. le procureur géné

l al, sous le régime de l'acceptation de la défaite, parce IJUe je twuve qc·~~ c'est un mot qui ne signifie :pas grand'rnose. Il ne s'agissait pa d'accepter ou de refuser la défaite provisoire mais certaine: 1 fallait bien la constater et en tirer les conclusions nécessaires. 
Ce qui est intére~sant, c,est de savoir auelles devaient être ses conclusions. Voilà que nous arrivons Yraiment - il e:::;t teiDtPs, n'est-ce pas ? - au tuf de l'af

faüe. 
Deux tendances, tont d:e suite, se mani'f'estent: ccl1e de Laval et celle du Ma

réchal. 
ue di"ent tavaJ et ses amis ? Je n'ai pas besoin de l'expliquer longuement, v-ous le savez; je résume très brièvement. Voici très exactement ce qui a été dit, écrit et imprimé :par tous les amis de 

laval: 
(( La France e~t vaincue Elle est en\·ahie: elle est dominée. L'Angleterre va snbir le même sort. Il y a déjà des exer

'ic~s d'embarquement sm les côtes françaises. Alors, une fois l'Angleterre occupée on empire se désagrégera cle lui-même; les Indes ~ont d'ailleurs déjà en révolte. Et alors ? Mais alors, di:::ent-Hs, c-e sera fini. Pourquoi ? Parce que les 
Etats~Cnis n'auront -pas le 1emps d'entrer en guerre. Ils ont d aHlcurs bien assez à :faire avec le Japon 1 Qn:1nt à Ja Russie, elle s'est rangée, dès 1939, aux côtés de 
l'Allemagne. Il n'y a diane plus ri?J?. .à espérer ,pour nous. L'Allemagne va deflm
~ivernent. dominer l'Europe >>. 

Voilà ce qu'ils pensaient, voilà ce qu'ils ijisaient, voilà ce qu'ils écrivaient. Et la tonclnsion venait toute seule: c'e"t notre t da ller natte sort à celui de l'Alle
ma~a vi~torlense: :et de Rous associer dérimtivèment à ce dangereux voisin. Mettons-nous, une fois pour toutes, du côté liu manche. 

C'est bien cela, n,est-il pas vrai ? 
D'ailleurs, ajoutaient-ils, même du ,point !le vue intérieur, fascisme et hitlérisme du bon. L'Allemagne et l'Italie pen~ 

c;.._~~mJ>; . .\lU1~o:JdOOnef deS leÇOnS, 

Je rrois qne j'ai résumé tr·ès exactement. La polilic1ue de Laval, c'éto.it cela, basée tout elltière sur cette catastwphique erreur, à savoir: victoile définitive de l'Allemagne et emprise définitive de l'Allemagne sur' l'Euwpe. 
Est-ce que, en 1pratiquant cette politi

que-là et en la prêchant, l:lv~.ll a commis un crime ? Vous aurez à en juger un autre jour. 
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit ici dans le procès du Maréchal, ni d:! près, ni de loL'1, :parce que . - et je 1ésume à l'avance tout cè que je vais Yous démon~ trer pendant les beures qui vont suivre - cette politique d'abandon, d'union intime, d'union docile, d'union à longue échéance avec l'Allemagne n'a jamais été celle du Maréchal Pétain. Voilà d'avance toute ma plaidoirie. 
D'ailleurs - je ne peux m'empêcher de le répéter, parce que c'est, une. évidence qui me revjcnt tOUJOUrs à 1 espnt - cette politicrue elJe _ne pouvait pas être cell~ d_u :\Iaréchal Pét::nn. On ne change pas d optninn ni de sentiment à 84 ans. Ce vieux soldat qui a passé sa vie, comme jeune officier, jadis, à dresser ses ho!l1mes en vue de la rev:mche de 1870, pUls comme professeur à l'école de guerre, à enseigner à ses élèves les meilleures méthodes à suivre; et enfin, en 1914, qui a mis en œuvre lui-même ses méthodes pour :uriver à la victoire de Verdun et à l'écrase~ ment de l'ennemi, ce vieux soldat n~a pas pu accepter de g-aîté de cœur la défaite de 1940, il n'a pas pu se faire à l'idée que la Franr.e resterait indéfiniment sous la dépendance de l'Allemagne. 
Au surplus, pour cônnaître les senti~ ments du Maréchal et de son entourage, pendant les années qni ont .suivi immétliatement l'armistice, il n'y a pas besoin 

de considérations psychologiques, on trouve des documents et on trouve aussi des témoignages. 
On trouve des documents. Et d'abord cet ultimatum que le Maréchal a reçu dès le 16 ·wuet Hl40, huit jours uactement, si jo comJtte .bien, aprèS sow ae_e ssinn: ..au prnwotr, ultitnt)lum lul demandant d~s bases aériennes au Marot et le. droit de se servir d-es ports méditerranéens. Il a immédiatement et catégoriquement refusé. :Et puis il y a des témoignages. Quel clornmage que je ne puisse pas vous lire etes passages tellement caractéristiques d'un 1ivre qui s'intitulait Les Décombres, qui a paru sous la plume et sous la si· 

gnature du fasr.i te pro-allemand et :mtisé·mite Lucien Hcl,tlttet. 
Cc livre, ce n'est pas autre chose que 

1·~ récit du Béjour de Lucien Ilebattet à Vichy pendant les moi:; qui suivirent immrdiatement l'armistice, et la démonstration, qui lui était f:1cile, que tout le monde, chez le Maréchal et auprès du Maréchal, croyait ù la \ idoire ue l'Angleterre. 
Il trouve cela extraordinaire d'ailleurs, il trouve que c'est une folie, mais il la constate: « Le Màréchal et tout le monde autour de lui croit à la 'iètoire de l' Angl terre ». Exeu::;cz-moi de ne p, s vous faire cette lecture qui prendrait trop de temps, mais la citation re..:tera danS' mon dossier comme toutes les antres. 
Je retiens du moins ce témo '""ljfge des hommes qui étaient lrs partisans de- Laval et qui Yonlaient l'alliance aYec le vain· quenr: toujours ils ont critiqué le Maréchal. Faite:; appel, messieurs, à vos souvenirs: rappelez-vous les journaux pron.llemands. Ils ont toujours enx aus::;i critlqué Je Maréchal parre que le Maréchal, précisément, croyait à la victoire de l'Angleterre et ne croyait pas à celle de l'Allemagne. 
Alors comment pcnt-on espêrer nous faire admettre- vous faire admettre messwurs, pui"que c'est vous qui devez prononcer dé1initivement - qu'avec c~tte conviction que tout le monde lui connaît, lH Maréchal a voulu effe-ctivement colla· horcr avec l'Allemagne 'l ~. ' 
Je reconnais pourtnnt que les eonvictions doivent vous intére~ser moins que lt•s actes; voyons les acte~. Nous allons les voir du premier jour au dernier ce sera peut-être un peu long, mais vous reconnaîtrez que c'est absolument indis· pen:::n"1le, puisqu'il s'ugit de savoir si à. un n:wmcnt quelconque le Maréchal a trahi son pays, et s'il a trahi son -pays, comme le dit le réquisitoire définitif, en or('faniSllnt une alllance définitive avec l'enn°emi avec J'Allemagne. ' 
Quels vont être ses actes au lèllde:rpaûl da l'armistice ? 
II lui pal'att tmp:o t.b-fé, Biên ~tendu ~ttf~r: tout de suite des révoltes armées c ntre les troupes d'occupation~ Des guerillas sont concevables peut-ê"tre dans ·les montagnes balkaniques, mafs en France ce n'était pas possible. La révolte armée va être concevable quelques années plus tard, lorsque la force allemande sera 

à son déclin, lorsqu'un appui considérable nous viendra des Alliés, mais rien ne pou-
(2Qe Fascicule. - Fin.) 
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\ait être fait au dL·1mt sous celle forme 

i une rési:tance ouverte que les Alliés 

é aieut incapables d'appuyër. 
D'ailleurs - simple parentllè~e - com

ment le ~Iaréchal n'aurait-il pas calculé 

les douleur"' et les ruine- qui auraieut eté 

l'iné\'itah:e con ·(·t;nence de ceg attaques 

6poratlitJUO~, de ces attaques p1 ématut ee ·, 

lle ces attaques inutiles ·? Deux soldats 

allem,mds tué~\ et cc fut Oradour. Corl}

hicn de Fran~ais :wraicnt p:1yé de leur ne 

ces coups de mam tcnoristes 'l 
Aus..;i le )IJt éclulJ dans un message, 

a-t-il dit: 
<< Je dois ...-ous tlire ce ~oir aYcc une 

grande rmoti1'11 et en toute ~incrrité ~-e 

que nous ùc\ on..:: penser dr~ atteutats _rel

térés commis <lepnis gn{'lqucs sem:unes 

contre des memlH·cs Isolé· de l''"::Irmée 

d'occupation. Ce sont cie· a etc~ criminels 

qui peuvent entraîner de nouveaux 

malheurs ». 
vue personne ne c;e h:ltc cl~ rcpro~l~cr ce 

langag_e au j~aréchal . Pélatn: V01c1 un 

autre langage a l}CU pres 1pa1 ml: 
« Dans les circonstnnces présentes, vous 

ne devez pas tuer dec:; A llemancls. car il 

est alors trop far·ile pour l'ennemi de sc 

venger sur ùes homme , sur ùes femmes 

désarmés ,>. 
Ces quelque lign ~ sont du général de 

Gaulle. On ne peut tlDn.c p:1s reprocher au 

. raréchal d'avoir ft cette épnque tenu un 

tel langage. D'aill.enrc:, s1 je . suis hien 

J'en rigné., il y , eu une eertmnc affl ·he 

süméc J rr.el Cachin pnlllire ù ce momcnt

là0 et qui donne à.. cs lectr.ur::, les même::; 

con eil;;;. 
conclu ion: il nr ·p.eut f·t"e que ·tion an 

début de luttrr ou ·e1 t'>lll('llt. 

Alors'! ce Yie · ~hr~dnl. ee chef d'Etat, 

qui n'aime pa: le_, A:lcmanli . je le répète 

et je le rép(·terai jt~~1111';m_ houl_. qui ne. 

..:ouhaite que les vo1r partn·. va meu , le 

plus tôt pQ- ihlc, que "'1-t-il fau·~ ? . . 

Il va faire la cu:c dwse qm lm smt 

po sib1e, celle que n'importe qni :'t • a place 

• urait dû ft ·l'e at aurait faite. Il Ya refuc::er 

aux Allennnd.:: toIt ce qui pe11t ~tre refusé. 

J1 dcYiCJ1(1ra poHr eux, un pau plu~ tard, le 

« Marécll'll Immer . .'ein >l. 

. Et puis il ,~a exécuter l'armi ·tice ... le 

moins ;pos ible. Il ''a er tourn l', en retol r

ner, en détomT1er lrs clauses le plus 

Jo ... i~le. Bref, il va _lutter à la dèrolJ_é.e, 

!:-ilr.n"l usem"nt. car Il ne faut pa , hwn 
ntenclu, que sur ce~ manœm-rec:; hostiles 

à l'ennemi l'attention de celui-ci soit atti-

1 ée. Il faut p c:,.er au.· y ux de l'ennemi, 

pas pou tlll ami rrrte , ma] pour un 

bomme p·1 irréductible. pa intrm1 ·igeant. 

Mais déjà je ùe ·ine danc:: vot:e 1~rn. ée ou 

~ur vos lè\Te la grande oh.rertwn: TWr

hlen, mais c'rc:t lr. dr11JJ'e ien; nou~ 

onnai sons cela: tons Jec:; collaborateurs 
qui ont t:ié condamnée; denmt lee; cli rer 
trihunaux ont toujours invoqué cette 

excn~e. 

Voilà le moment do m ·expliquer sur cr ci 

qui est capital. 
fais d'abord. à p.ro.po du dcmhle jeu, je 

voudrais que nou ne jouions pas sur les 
mt~. 

Qu"est-ce que c'est que iouer double 

jeu? 
Cherchez dans tou les rlirtionnaires. et 

"d'ailleur c'est l't:'vitlence. jou r double 'jeu 

c'est jouer alternativement ur deu.· 

t< bleau·x. Jouer double jeu, c' e.,t ou tenir, 

c'est aider l'un ct l'antre aù ·cr~nire scllm 

flue se préci'"'ent le chances de l'un et ùe 

1 autre. Eh hien. ceux qni ont fait cela, 

ecu qui ont aidé les Allemands <'haque 

iois qu'il ont pu rroire :\ la victoire de 

l'Allemagne, cen ·-là, messitlurs, faites-en 

<'e que vous vonùrez, je. ne demande pas 

mieu •. n-'en parlan pas, ce sont des trni

tres. Mais ce n'est pas eeJa du tout qu'ont 

fait la plupart de ecu·, petits et grands, 

qu'on accuse d'avoir joué double jeu. Jls 

ont paru s'entendre avec les Allemaml 

parce qu'il, ne pouvajent pas faire autre

ment, peut-être varce qu'ils y avaient un 

certain aYuntnge su perticicl, mais en ~nus

main, ils tr.<n aillaient pmtr la France, 

pour les F1·ançai ~. C'est cela en tous cas 

qu'a fait le l\Iaréchal. 
netenez hien, messieurs, mes parole~, 

qui vont être suivies d'une d{mwnstra

tion. li n'a jamais, lui surtout, joué qu'un 

seul jeu, le jeu frauç~ù., t il l'a joué tou

jours co1 tre 1 s .AHenhmù~, par les 

movcns qui étaient à sa ùispositiun, évi

deu1men t pas plus, mais l>ar tous les 

moyens qui étaient à sa disposition. 
Et ce sont les .Ail mands qu'il a con~

tarnmcnt trompr's. Cela au 'Si est un élé

ment d'appréciation rwur vuns. Qui a été 

trompé clans cette afiaire ? Est-ce que ce 

~ont Jcs Alliés '! E 'l-ee que ce sont les 

Allemand '! Vous allez Yoir que cela a 

ioujours été 1 s Allemands. 
Ne parlez donc pas, à pl'upos elu Maré

chal, de mensonge· ou ùe traîtrise coupa

ble. 
Le mensonge et l'hypocrisie, messieurs, 

ponr tromper un ami, pour tromper un 

allié, c'c t un crime, éYidemmcnt, c'e. t 

la trallison. mai pour tromper un enne

mi, ponr tromper l'adversaire vainque.tu-, 

qui a jaml is prétendu que c'était un 
c1ime ? 

HNiéchissez : c'est l'inévitable tactique 

du faihle en face du fort, l'iné\ Hable tar

ti que du vaincu qui ne se résigne pas et 

qni use de diplomatie en face du vain

queur. Faites hien attention, en cette ma

lil're diplomatique, le men onge et l'hy

pocri ie changent de nom 1 li n'est plus 

jamai'"' qnestion que de manœuYres et de 

feintes. E~. des manœuvres r.t des feintes 

de cc genre, l'Ilistoir:e est pleine. 
Je n'. lm erai pas des citations, mais il 

faut tout de mème mettre au jour les faits 

les plu sai ·issants et convaincants. 
Le 10 août 1809, après la victoire de 

\Yagram, dans un rapport à son maître, 

l'empereur Franr.ois d'Autriche, ~Ietter

nicb écuvnit : 
« rous ne trouverons notre sûreté qu'en 

nou" appuyant nr le :sterne triomphant 

de la }.'rance. No principes sont iné.hnm

lable , mai on n'entre pas en lutle \cc 

b nrce.s~ité. Il fant que nous l'éc:ervions 

nos fo1· es pour ùcs tcmp meilleurs et 

qne nous travaillions d'ici là à notre ~alut 

par cl es moyens plu, doux. Tatre syst '>me 

con L tera exclusiYcment à louvoyer. à 

éviter tout engagement et à fta1ter. C'c~t 

ainsi culemcnt ue nous réuc;; irons à 

exi~tcr jut:qu'an jour probable de la déli

' rance générale. >> 

C'e t ce qui fut fait, mes·ieur . 
En 1 14, après la défaite de Napoléon, 

est-ce- qu'an a poursuivi Me.lternich de

vant les tribunaux ? Est-ce qn'on a accusé 

l'empereur, chef de l'Etat autrichien. 

d'avoir I'ahi son pa:ys parce qu'il m·ait 

approu' é cette politique cie son mini tre ? 

Mais, du tant, mes. ien:rs, on a comhl.é 

Mettmnich d'honnenrs, et sa statue fut 

dre ée SlU' les places des grandes ·villes 
d'Autriche. 

Comparez, messieur-s, et mesurez l'in
ju lice aujourd'hui commi e I 

A travers les . ièc.Ies, la réapparition des 

mêmes catastrophes a tonjour~ amené les 

même inévitables soumi ions apparen

tes et très provisoires. 
Youlez-\'OUH un autre e.· mple qui nous 

to 1che de plus près, nous autres Fran
çais'? 

Adolphe Thiers, le libél'ateur du terri
toire, qui a donné son nom au main :\ 

une rue, sinon :\ un houleYard dnns tm1~ 

tes les Yillcs de France, sans parler de 

--------------~------
ses statuee;, écrlvnit an maréchal Manteuf. 

fel dans les termes suivants : 

<< ter juillet 1871. 

« Sa Majesté l'empereur d'Allemagne ne 

pouvait pas choisir dans es arm(·cs un 

ofllciPr- plus éminent, mieux clloi ·i afin de 

le re1n é. enler en Frane,c. >> 

Ah, les flatteries, vous voyez, mais ceci 
encore n'e~t rien. 

« J'ai appris avec une. Yive sati faction 

que c'était aYec Votre Excellence que j'au

r,üs à traiter les qilestiun délicatrs que 

1 eut faire naître lu 'ilnation. 
« Jo se1ais très 1latté de l'occa ion qui 

me sera offerle ùe fail e la cannai sance 

de Votre Excrl1cnrcl ct je la prie de 'on loir 

bien se rendre à l'hôtel ùc la pré ·idence 

où elle trou c1a nn pieù-ù-tene plus con

venuble que dans les hûtels de \'ersail
les >>. 

En d'autres termes, il lui offre l'lw ·pila

lité. Le ~1arérhal Pétain n'a jamais u·ffert 

fbo pitalité au maréchal Goering, n'e t-.ce 
pas. 

Cela n'emrA.chc -p • -ttrre M. Thiers, je le 

rép tc, n'a pas été disqualiilé, ni désho

noré parce q:u'i1 a:vait pris cettr nttituùe, 

dison~ un peu crltit!'lahle, vis-à-vis du ma

réclml d Manteuffel 
Certains vaincns ont P.té heanccmp plus 

lojn. Cowment ne pas vons rappelrr l'at

titmle de ln Pra c en 1ROû, aprrs Irnn ? 

Elle e t sa i-i~ ante, \Taim nt, et nus 
allez y YOir tout de suite pal'aîtr la dé

mence~ la bnltalité, les e:xagéra1ion , le

mande" 
cllarnhorst écrit à Stein le · aoflt. 

juge néce ·:.~.il'C cc de continuer le né.goci -

tion · a\ ec ·apoléon ct :même, s'il le raut, 

de con 1m e av c lui une alliance afin 1Ie 

voiler le pe.n~é.e..t; intime~ - Yon ente -

dez - de façon à ce qu'elle:: de\iennent 

i.mprnétr· hie , même pllur ces m î 1 s 
duplicité», le~· maîtres en duplicité, c'e.t 

non , les FranÇ'ai..::. 
Le 11 aoùt, 'tein et Scharnhorst adi s

~ent un mémoire au rni. de Pru ~'P. Il lu.i 

con:eiLent t!e livrer ~t 4

1apo1éon 1r1 ru p 

rl'année, mais. disent-il., << l'.a11inn c ain i 

conclue ne dnit A'trc qu'un voile dr 1inP. à 

tli, inmlrr le me.::n . que l'on pH•ndra 

pour la romprr. Ce corps forme1a le no~ a 1 

d'une in lrrectirm llJliona c rrui s'appli ,..J 

ur 1 • alli·~ ''· 
J'ai uul.iO"né, mc irurs, cc que crtte t

titu c a ·aii ùe oan•lalcu et d'e ·rer iL 

C'e~t c.·actemrnt cnmme si le ~L 1 éc.hJll>é

tain a.,·nit mohiibé l'armé.e de 1 a!lPi ti ·e 

en l'ofirant ;\ Hitler pour contn 't ' av~~ 

lui une amance et en di .a.nt à ret~ mm:~t3 

clc. l'arm·~ucc de mar ·her avec Hitler, e n

tre. tous ses ennemi . 
Voilù pourtant ee qu'ont faH de.:; homm 

qui encore une foi ont été .gl01'ifil-s par 

leu{· p y.::. C'est .cela qui e~t int.~I<' nL 
11 . 'agit de ·a\ on· <'ommer t qt ·1 tfi~r , s 

attituilo~-là. J ne 1 ui oue con ta~e· uu en 

1914 et en 1~40, sur 1a proue 1i'. plus 
beau· cuira ~é nll mand figuraH'tlt le 

nom de tein et le nom de Scharnhorst. 

Voulez-v us mc permettre, pui que la 

question e t tellement importante, de 

vous rapJ1Cler en ore un ou deux r~il ms. 
toriq:ue5: ? lit' 

A l'autre extrémité de la courbe po I· 

que. le oornmuni ne a donné ces années 

derilière nn p olligieux exemple- fàlJ.ais 
ùire un , dmiralJle ·emple - d'adatltatiOD 

sucee ~iYe aœ· c njonctures du moment 
Il a fait une \iolente opposition à l'A~ 

1 rnagnr. ju qu'en 1939. De i939 à i 41, 

a fait alliance aw•e 1'1\llPmagne. Pui ·' de 
nouYeau. depuis HJ41, H est renarh en 

guerre., c'est le ra de le dü.e, contre l'Alle· 
ma~ne. 

Pnr con (~que nt. il c'f':t. rn P• ~nee 

même, uni sucee siYem~mt aux patrwtes 
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et ilUX antipatrio.tcs .m:1i· .. <n1s. 'UGttn 
abandon jamab, c c~t 1lll qtlt le dit, \ )tls 
allez l'entendre, de son idént polililftlë. 

Econtez: {( On nous rept·oche tl'al'fui:; de 
dévier de nos principe3 Ct>mmnnistr~. 
Quelle :Uetilse et quel a veugleme:lt. No~~ 
ne F.erion::- pa'> des révolutwnn:nre::;, dl"· 
ciple..; de Marx, d'E11gels, tle l.l·nine .. de 
Stalin , ~i nous ne savions pas rnutl'fil'_t' 
entiùrcment notre tactique et notre adt· 
Ylté e!l conformité avec le: conjonctures 
du moment ,,. , 

Ai111->i pflrle Je '>crrét,tire W;n6rn l de l Tn· 
tPrn;tliünnle commllllistc IÜrt<; son sep
tième ronc•rès . 

. J'ai dan~ mon rlo.:;•der· rl'antrec: ritatior~s. 
Je ne vcnx pas en ahutier. Vou~ les feml- j 

leterPz si vous eu avP.z le drstr,, et v~us 
trouverez en particnl1er mc dcelara1Jron 
de Molotov C!'tll a présidù. il cetl.e tea nsfor
matiott <1 selon Ja ~OnJOllctut·e du mo
ment li, Il y a présidé en .. Hl;-{~ .. Il. ~T a 
préc:idé en 1911: ·c'est ce qn ~l !a}lrut !<~tr~. 
il n'v avait pos autre chose a laue, c etatt 
l 'int6r1"t supérietu· tin parti. 

Le ~laréchal a considéré, lui. l'irttél'êt 
t:upérienr d!tt pays ! 

Mrds je m'arrête lù. J)u hant en ha~ de 
l'échelle politique et de l'échelle l';ùcrtale. 
les exemples abonrlPnt vr·atrnettt. N~. vow:; 
hâtez donc pa::; il'accusPr ceu~, pe~1t-; et 
graurls qui ont vér.u en l>Onne mtelllgence 
appnt'P;ttc avec J'ennemi. C'était très sou
Yent pour mieux pouvait· travailler à l1 
défaite. 

Un ém!ncnt Anglats a dit rér.emll)ent de
vant moi un mot qni m'a beaucoup 
fra1ppé: c< Mais, enfin. chez vou.s, eu 
Francf'. il n'y a pa.s tant de salaudti que 
cela. il n'y a pas tant de salauds que 
von~ voulez le faire croire ''· 

C'est vrai. me::-steurs, il n'y n Pil" r.hez 
noue:: tant de salands, mai..:; il est fà.chcux 
que les étrangers s'en apet·l:.oivent ùvant 
nous. 

Reve !tons au Maréchal; 
Un illustre écrivain se dem~nd.:it l'ctuti:e 

jour à quel mobile il .pouvcnt b1en avo1r 
obéi on se rapproch3.nt die l' Allemague et 
en lui donnant des gages. 

Et cet illustre écrivain croyait pouvoir 
dire: n Si Je Marédwl avait joué 1a carte 
nazie pour faire la contre-pal'tie de de 
Gaulle, qni jouait la carte ang~ se, et 1pour 
a&Surer ainsi la sa uvegarùe de Ja France 
-:lans l'hypothèse d'une v•ictoire allemande, 
comme de Gaulle l'assurait dans ,l'hypq~ 
thèse d'une victoire anglaise. s'll ava1t 
fait cela, le Maréchal serait excusable >• •. 

Eh hien, mes·sieurs, je regrette. mat~, 
cette excu.se-là le Maréchal ne l'invoque 
:pas, et il ne '!Pent pa~ l'~nvoquer parce 
qu'il u'a jamalS cru, Je le. rép,ète( à ~a 
victoire de l'Allemagne et 11 n a ]arnats 
penRé qu'à la France~ s'il a donné des 
gag~s à.l'Allen~agne, c'est. parce cru:·~l ét~}t 
néccssa1re qu'Il en donnat dlans l1mtéiet 
de la France. Attitude beaucoup plu~ 
excusable à mon seus et même plus 
Jouable que celle qui am·ait consisté à 
faire, de parti pris, le j0u de l'Allemagne? 
en contre-•partie du jeu de de Gaulle qm 
était le jeu de l' Angleterr~ .. 

Maris yoyons . avec . précJslO.n les repro
ches qui depm~ trots semames ont été 
faits ici au Maréchal. 

Premier reproche: 
- Vous vous êtoo plié à l ute::; le exi-

gences de l'~nnemi. . 
Réponse: Il est a:UsolrUment flnexact qu.e 

fe Maréchal se soit plié ù toutes les exi
gences de l'occupant. Elles étaient quoti
aiennes, ces exigences, f_ormulées !paf 
Abetz, transmi6es par de Bnnon ou .J;.aval. 
Il en a rejeté une très grande :rarlw, et 
j'en ai déjà d.ci une énumératwn assez 
1mpres:;ionnante. 

QnanL1, trois jOlll'S après l'acces-:::ion du 
~f 1réchal au pouvoir - j'y ai fait alll!· 
siun tuut ù l'heure - Ilitler a de:n~mdc, 
a exigf·. a em'uyt~ un ultimatum p~ur 
qu'ou lui accurd,H dos ba cs sur b cote 
d' \lgt!rie: n.:fus. 

Quand il a demandé, un. pen plu? .tard .• 
fn Ht11. je crois, u'orgamser sa v1~1~e a 
HPI'lin, en r(:ponsf', sans dontc, ~ la Yl<;:te 
qn 'Hitler lui üYJit faite it ~1ontmrc: relus 
ab:-:.ulu. 

En mai 1911, quand il s'est agi d'approu
Yer le protocole J)arlan dont llOU~ lltll'OilS 
occa~ion de repader: refus, refus con~,plet. 

Quand il s'e~t ~tgi d'aceorrler, to~lJOtns 
s11r un ultimaturu, ùe::; bases aérJCnucs 
à Dakar: ref11s. 

Chaque fo:::; que Lavai a rtemanclé -
c'ét:lil cela la pensée profowle des colla· 
borateurs: c'était de conclure une alli:mce 
avec 1 'Allemagne cu vue de marcher con-
1re l'Angleterre - eh J)1en, chaque fols 
que Laval a demanrlé que la guerre s01t 
dGG:ar·ée à l'Angleterre, refus absolu. Et 
nous apporterions b,ien d'autre::; prenv~s 
écrite~ si les archi\·es de Vichy, cowme Je 
l'ai dit, et ~i les dossiers du Maréchal ne 
nous étaient pat; rendus inaccessibles. 

Mais to1ts nos témoins, je le rappelle, 
ont confirmé cette résistant•e du Maréchal, 
qni ~e ré~ume comme ceci: il y a t'li des 
gage~ donnés, mais rien d'.esse~tiel, r:en 
de ec que l'Allemagne constdéralt comme 
essentJel, rien de ce que Jes amLs des Al
lemanrl~ en France cont::iidéraient èvmme 
esst'nltel, rien n'a jamais été cédé. Aucune 
pm·lion, hien e11tendu, du territoir·e fl·an
çais n'a été abanclonHée, r1tême dans les 
colonies, aucune alliance avec l'Allema-

1 gne coutre l'Angleterre et les Etats-Unis 
u'a été consentie. 

Pour ce qui n'était pas essenhef, évi
demment, il a fallu céder quelquefois ou 
donner des ~ages, ou donner des compen
sations, et de Jà viennent certaines rpéu·o
le:;:, certains gestes qui étonnent, qui scan
dalisent. On lui en a prêtés, d'ailleurs -
c'est encore une parenthèse que j'omTe
beaucoup plus qu'il n'en a faits et qu'il 
n'en a dits. 

Qnand Laval, par exemple, lui apporte 
le texte du message officiel qu'il va ra
diodiffuser, vous vous rappelez cet înci
clent, dans lequel on lit: cc Je crois à la 
victoire (le l'Allemagne et je la souhaite })' 
le Maréchal lui dit: « Effacez cela >> • 

Laval a supprimé la moitié. Il a· sup
,prlmé: <c Je crois à la victoire de l'Allema
gne 11, mais il a laissé subsister, ce qui 
est encore plus grave: « Je souhaite la 
victoire de l'Allemagne >>. 

M. Rochat dit ou écrit: « Mais. en effet, 
j'assistai, à l'ir.lcit~ent. Les choses ~e sont 
bien passées ams1, Laval a relu son pa
pier corrigé et le Maréchal n'a :plus rien 
dit. Il n'a ,plus rien dit mais, quand il a 
entendu à ·la radio la lecture de ce mes
sage de LaYai, il a sursauté, il était indi
gné )1, 

Comment eXipliquer cela ? 
.Te commence vraiment à croire dans 

cette affaire à une providence. J'ai, en 
effet, reçu une lettre signée d'un colonel 
médecin (je ne cite ,pas de nom rpropre 
mais la lettre est là). Et dans cette lettre 
il est dit: 

<{ J'étais logé, tout à fait par hasard chez 
la mère de M. Chichery que je ne connais
sais pas. M. Chichery était député prési
dent du groupe 1parlementaire radical-so
cialiste. Il fut quelques jours ministre du 
ravitaillement, conseilJer national, etc ... 

(( n était, à titre amical privé, très lié 
avec M. Laval. 

({ Or, un jour, vers la fln de 1940 ou au 
début de 1941, comme je Jui disais ... '' -
c'est un médecin qui parle - {( ... combien 
l'état physique du Mar(•chal. .. >J - 8i ou 

8.J ans à cette époque·là - « ... était re· 
nwrquahJe ct rare. il me répondit: «Oh! 
vous savez, il e.;:t hien trois ou quatre 
heures pat jour. smtout le matin, quan~ 
il 'c.:;t très reposé, parc8 qu'il est tres sol· 
gnt"· et très Cittome, mais quand il est fati
gué, surtout le !'Oir, on peut lui ft ire signer 
ce qu'on Yeut sans qu'il s'en rende 
compte ,,. 

YoWt qui u'a pas été préparé pour les be-. 
soins de la c. use! 

Et je ne peux pac; m'cmpê'cher de rernar
q uer que la Yi~ite de ta ~:al au Maréchal et 
la lecture et 1:1 rele.cture du télégramme 
ont eu lieu à la fin de l'après-midi. 

Vous conclurez ce que vous voudl'ez. 
Je crois qu'il est impossible, tout de même, 
s'agissant d'une affaire criminelle, de ne 
pas ex::tminer dard quelles circonstances 
exactes le fait qualifié crime a été commis. 
Pour ma part, quand il s'agit de savoir si 
ce Maréehal de France a vraiment ap
prouvé, 3l>prouvé en parfaite conscience, 
ce mot nfll'eux « Je souhaite la victoire de 
l'Allemagne ... >,, non, non, je refuse da 
l'.tdmettre. 

Vous êtes libres de ne pas me croire, 
mais je vous affirme que c'est ma pensée 
profonde. Je ue peux pas croire à cela, je 
n'y crois pas. OH fournit une explication •. 
Il y en a peut-être une autre. li y a peut
êh·e simplement une distraction du Maré
chal. Il y a peut·être simplement que !.aval 
s'est ravisé, je n'en sais rien. 

En tout cas, s'il n'a certainement pas 
soulwité la victoire de l'Allemagne, et je 
suis bien tranquille: il a certainement sur. 
sauté, il s'est certainement indigné quand 
il a entendu ce souhait à la radio. 

Parfois, pourtant, je le reconnais loya
lement, je le proclame, parfois, pourtant, 
il a cédé, volontairement, consciemment. 
Parfois, il était obligé de .parler sous la 
menace. Pourquoi cédait-il à la menace 'l 
Seconde question qu'on a posée ici. Il cé
d:lit parce que c'était le moindre mal et 
je m'étonne ~n'on puisse le lui reprocher. 

Exemple: le général Doyen a raconté ici 
qu'il .était allé voir le Maréchal en décem
bre 1!HO, pour attirer son attention sur 
certaines ac:ti\·ités de Laval: les usines de 
Bor, les messageries Hacl1ette, etc. 

Et le généraL D-oyen a ajouté: (( Il y a 
une très viYe réaction du Maréchal qui a 
même dit (vous vous rap,pelez la for· 
mule) : « Ce Laval> quel fumier!. .. >>. 

Quelque::; jours après, d'ailleurs, Laval 
était renvoyé: c'était en décembre 1940. 

.Mais, dit le général, pourquoi, quelques 
jours plus tard, le Maréchal a-t-il écrit à 
Hitler pour lui donner l'assurance que rien 
n'était changé dans sa IJOlitique, que la 
France désirait maintenir avec l'Allemagne 
des relations possibles, de bonnes rela· 
tions? 

Pourquoi ce revirement ? 
Mais, mes~:;ieurs, ce n'était pas du tout 

un revirement, et vous allez en avoir la 
preuve: c'était un geste indispensable. 
Pourquoi'? 

Vous devinez bien que le renvoi de Laval 
avait très vivement mécontenté Hitler. 
Alors menaces de représailles dont il y 
a des traces : menaces de représailles si 
Laval ne revient pas au pouvoir, et le mot 
de reprGsailles, dont on aJbuse quelquefois, 
c'est un mot qui a tout de même une 
signification et qui représente quelque_ 
chose. 

Dans le cas particulier, qu'est-ce que 
cela représentait ? Les menaces qui de
vaient se traduire par des représailles, 
·étaient celles-ci: 

1 o Les prélèvements de farine et de 
viande au profit de l'Allemagne seront aug
mentés; 

2° La ligne de démarcation sera plus 
rigoureusement fl'rmée; 



asa 
a- Le sort des pr'sonnie:rs !Tançais sera 

aggra t; . . ., 
4• ll y aill'a des }JI'LC:~ 1a9es ... OUS 

savons ce que cela veut d1re: c esl-a-ùirc 
des déportations. 

oilà: la situa twn, me ieur~, ou· la 
voyez nettement. 

Que de ait faire le M réchal ~ Je YDU...~ l"' 
demande. Que de ·ait fain~ le Maréchal ? 
Reprendre Laval ? ... "on, nr ' l. non !... 11 
na veut >absolument pas céùer sur c.e 
p&int, capital à ses ·yeu.·. . 

Al(}rs 'l maintenir ·on refus et ::,ubu· les 
représame~ '? . 

Ç'aurnit été un J eau g ' "tP: me::::._teur , 
r.'aura.it ét6 un hcau ge tc, qm aul'<llt pro
{roqué l'admiration du. publie et qui,_ au
jourd'hui provoqucralt nu;; applaun.s.e
inents. Ç;aurait été un ge:te :-;ans .ri~ques 
pour lui. Mais aux dépetl · fle qui, ~·u vous 
plnît, ce ge te ~i le )fa_réchal l'ax.ait. fait.? 

Voilà la que Il on. et JC ne la vm ~ pma1s 
posée dans les jourtwu.: ni nt.,rne da~ts 1~ :-:; 
conversation . Aux, depcn~ de qu_1, cq 
O'e te ? Mais aux dcpen · des França1s qm 
auraient subi les repré ailles, C'C t é·vi
dent. 

Eh bien, le Maréchal ne s'y e-:t pas rê..;;i
gné. Il ne voulnit pas reprendre Laval, 
non. Mais H a cherché un moyen terme, 
et comme il avait auprè d'Hitler, tout de 
même, un certain pre"tige et une cert1'n':! 
influence, il lui a écrit une letlre qui 11 
l'espérait, serait hien ac~ueillie. c· est la 
lettre que vous connai-:sez: 

cc 1e ne reprends p:ls !1\"al. mai: ce 
n'est pas du tout, mon_jcur le Chancelier, 
parce qu'il est trùp Je vos ~ 1is. Ma poli
tique restera la même. et mon dé:ir de 
bonne entente a\'ec l'Ail magne ne cl1an
gera pa~ ... , etc ... , etc ..• )l. 

Voilà. eJ ac.tement, me _ieurs, cc q i 
sJe t pas é et ce 'qui e t ém ntré. 

Hitler par chauce s·e t contenté de ~ela. 
Et alor ·, je vous le demand , con mcDt 

peut-on à ce propos forn uler u11 Npr·J
cbe? Comment peut-on reprocher reUe 
lettre a:u Maréchal et certaines autres let
tres. et déclarations à la radio qui _nnl 
intervenues dans le:S' mêmes conditions ? 
Comment p-eut-on dire: il pou ·ait bi~·.l se 
ta-ire-? 

Ce mot-làJ vous l'avez. entendu, moi 
a , sou tm: il pouvait bien se taire. 

Encore uoe foi , oui il pou ~ait se taire, 
mais te n'est pas lui qui aurait subi les 
conséquences de ce silence: ee ont les 
malheureux Francais _qui a l'aient été les 
vietimes de rep-résailles allemande . 

Je cro-is, messieurs, qlie j'ai dit là une 
clM)se qui ne peut p:tS ne pas retenir l'at
tention des nm:mêtes gen et des gens 
intelligent~ que vous ête~. 

Voulez-vous d'autres exemples ? Tenez: 
un autre témoin, M. Noël. que je ui heu
reux de féliciter en passant de ce que son 
élection à l'académie des sciences mora
l w.ent 4't1le, detpuis sa déclaration ici, 

le général de rpw:aM-il. 
a ~etH·oclJté au de a être 

M. ~oël en particulier. IJlli e t à la fois 
un lü·toril'D et un dlplom.,"lte, M. Noël 
devrait savuir qu'il y a eu de tout temps 
et dans tous les pays, des circon tances 
dans Ie.·quelles le meilleur: patlioteN ont 
con:::iùérë qlL'il fallait ronger son fi cin et 
..:upporter l'inju;;;tice, plutôt que de c.om
promcllle l'e~ i t.c.I ce de son 1m~·s ou les 
mtél'êts ·Haux de on pay-.. 

Et ici encore, j'apporte des e.·emplcs: 
(Juand les truu'pes anglai~cs, il n'y a pas 

i lo-ngtemps, ont fait violence à nos com
patriote.· en S Tic, quand elles ont expulsé 
• n.1 s be:mcou > de clouccur tous le Fran
P-ai · et toute les FI anrai<.:r. · installés en 
.:-yrie, qnelqliC's-uns dcÙnis de tr(·s lon
gues année:., l'ii1térH suprème de notre 
pays a e.·igé, je n'ni pas lJce;oin de dire 
pourquoi, 'lue le général de Gaulle ne 
s'insmgeât q.u'en ,parures. 

11 a sou1Iert, il a. atLenda ... EYirlemment, 
il a eu wis Jn. Que. vouYait-il faire d'an
tre ? 

De même. quand des milllers et des mil
liels de lJl'ÎSOlllliers français ont été aar
dés pat 1 s lltl'•c::es et ont encore pPut-être 
ganlés fl<H les nu se.S, l'inlé1êt Ùll iP<1YS a 
exigé que le général de G~mlle ne s'in ur
gefll point, et ici encore je n'ai pas be
soin d'expliquer pourquoi. 

n a :DuiJeJ t., certainement, il s'est tu, 
et il a attendu. et il a eu rai on. 

Eh hien, le Maréchal, 1ui aue; i, a souf
fert des sou1!r·anc: s de son !PUYS, mais il 
s'est .. enti impuissant. JI a attendu il a 
souffert en silence, et, lui aussi, il y a. eu 
rai~on. 

JI ne faisait, d'ailleurs~ que suivre,. pen
sez-y, son in tin ct de. vieux n ilitaire d ·essé 
aux manœuvres prudentes, aux lente ma
nœuvres, aux lowrues tpatiences qui, ou
vent, doivent p1 écéder et prépa;rer l'atta
que. 

C'est gYâce f~ cette .prudence, à cette 
iPatience que, lui, Pétain, a g::~gné toutes 
les hatai1I qu'il a livrc'·r~. tes hi. toriens 
l'e.·pUquent, c'e-t m1 fait: c'e. t grâce à 
elles que, déjà., enile 191:l et HH8, la 
France a pu s'OJ"gani~cr et s'armer et 
qu'elle a. pu. finalement, gagner 1:1 guerre. 

Eh bien1 e'e.:l grâee au i, j'en ai la con
viction ,profonde, c'est grâce aussi à cette 
longue et douloureuse 1pa tienoee que fut 
pour no-ns tou e , surto- t, paur lui Je 
régime . de I'a.rm· tke, que les AnglaiS et 
Tes Américains ont eu le telllip tle s~or~a
niser, de s'armer depuis 1fMO. N'oubliez 
pas cet aveu of.fk.iel enu des Etats-Unis: 

c~ Ce fut seulement l'année WH qui vit 
la fabrication d'annements atteindre en 
Grande-BreL1gne et a:ux Etats-Unis, le 'ren
demmt sonhaité "· 

n fallait, vous Je voyez., attendre jus~ 
~u'à. 1~44 pou~ _que la grande opération, 
I opéra.tmn déCISl e ;püt être entreprise. 

A Vichy aus · il rallait attendre et at
tendre sans rien ~ser; il fallait atte~ 
dre en avalant quelques cooleuvres -
c'est un mot qu il emploie volontiers- il a 
attendu et il ne J uf pa.s. le lui rtt>-rocher 
i) qn'on ne rep:roel:J.e. A d~a tres chefs 
~'Il {j' al .tl é tout à J UN , 

.-,A, n.:r ee qu ils l\9ôDlnl d • 
~ uues GSI!tanees .. 

Mais un troisième témoin, qui est m~n 
eonfière et amt Arrighi, a dit ced : 

« Si le Maréchal était contraint de parler 
contre sa pensée, ne pouva·t-il pas faire 
savoir de façon clandesti e, mais tl'a.atant 
plus efficace, qu'il désavouait wn lan~e 
$fficiel 'l » 

M'ais, Jndgsi-eurs, e'est rprécisémetd ee 
IP.l'a toujours tait le Marech:al ames 
euco 4 , a tous 

i ~ e · d: Piné ré 
~ 1 o affirmé ct J ~e ~ 

'toUJOUl'S un mJOt pdmi expffqu.er 

son attitude. 'fout le mo-nde 
les diplomates étrange! :s, qu 
fundément anti-allemand. 

Oui, quand c'était possible, fi a 
fait 'oir sa pensée, sa pensée 
Il l'a fait savou· aux groupes e 
tés en qui il pouvait avoh· cot!itùme~ 
exemp~e au comité directeur 6e 
des combattants. 
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Le ~Iaréchal qui a inc:::piré rt tlirigé tout 
cela n'est pas un traître. Il n'a pa<> tra
vaillé pour l' AllcmagnP, con Ire le..; .\llié~. 

Maiutenant, une petite parcuthè e, parrc 
qu'il y a une question rwséc au cours tlc 
la déposition d'un témoin et qni \'lent, 
en eHet, assez naturellement :\ l'esprit : 
Pourquoi ces effectifs ct ec matrr·iel n'ont
ils pu être utilisés que part1cllcment ? 
Le gén(-ral l-afargue, je crois, vous en a 
donné l'exp li ca ti on. 

D'abord, par suite d'une coïnridcnce.
'était-cc une coïncidenrc? Je yenx Je crmre. 
Coïncidence malheureuse, en tout cas -
beaucoup de généraux furent changés par 
l'amiral Darlan, en octobre HH2. 

Et pui~, il y a eu ur~c .cer~aine r.!·ise •l'ef
fectifs, à cau~e de la llbcratwn prcm~1turéP 
de la cl:lsse 1939. 

Et puis encore, le débarquement en 
Franca n'a pas suivi le dt'!barquemellt en 
Afrique du Nord t:1ussi vite qu'on l'atten
dait et qu'on 1 espérait. 

Et enfin, quand les Allemands sont entrrs 
'dans la zone Sud. il y a eu, hélas! des dé
nonciations des confL cntion::-. 
· Voilà ce qui a paralysé l'action préparé_e 
si soigneusement, des troupes et cln mate
riel dont le Maréchal espérait tant! tes or
ganismes de résistance, c'est exact, n'ont 
pas pu en profiter entièrement. Mais ils en 
ont profité 11artiellement. De cela aussi il 
y a des preuves. des preuves écrites, ùes 
preuves convaincantes. 

Mais ce qui nous intéresse, _surtout en
core une fois, c'est d'être fixé sur les sen
timents du 1\Inréchal et sur des actes. Yous 
commencez à l'être, n'e~t-ce pas? Vous 
savez la préoccupation qu'il a eue tout de 
suite de camoufler ce matériel, de dissi
muler et de recruter des hommes en vue 
de la lib lation, en vue du jour qui \ien
drait, il le savait bien. où les Allemands 
seraient ('crél~{·s. 

Le Maréchal a d'autres préoccupations 
'dans le même ordre d'idées. Ce sont en
core des documents que je vous apporte, 
et non des phrase.:;. 

Il a veillé, dt!S le (lélmt, à empêcher la 
T>ropagande allemande de s'exercet' dan" 
l'année. Là-dessus, j'ai des noms, des 
dates, des témoins: 

cc ••• ùi·s le débnt de l'occupa1ion. les or
ganismes dir<'cteurs des dive1·~ es régions
Constantini, Pinsarct. etc. - s'étaient ins
tallés à Paris ct hénéfieiaicnt, hien entendu, 
de l'appui des autorités allemandes. Ils 
avaient organisé des tournée.' de propa
gande en zone lihrc. Ils avaient envoyé, 
notamment, des son~-officiers de réserve, 
qui, reYêtus irrrgulièrcment de leur uni
forme, pouvaient pénétrer facilement <lans 
les camps d':lYintion, où Hs tentaient de 
recruter tles volontaires pc•n· constitner des 
e='cadrille;; françaises qui auraient com
battu dans les formations allcm~mdes ... >>. 

te g0néral Bergeret, ministre de l'air, 
ayant été Jlrévenu, a fait aussitôt an-l·tcr· 
les sous-officier. dont il s'agit pour port 
illégal d'uniforme ct il a pris toutes me
sures rnur arrêter {·gaiement la propa
gande. Il l'a fnit en complet accord avec 
le Maréchal, qu'il avait ltti-même mis au 
eoarant. C,e t intéressant. 

Et -puis, en octol>re 19~0, Je colon-el Fran
çois, dans une interview accordée au Petit 
Parisien, é1Yait lancé l'idée de la création 
d'nue phal:mge d'aviateurs français qui de
vaient combattre ùans la Luftv>afl'e contre 
l'Angleterre. Lb val a voulu prendre le co
lonel François à ~on cabinet pour réa liser 
ce projet. Le général Bergeret a alors in
fligé au colonel François une peine gr·ave: 
blâme du ministre, et il l'a muté en Afri
que du Nord. 

Mais Laval a décidé de passer outre, et 
JI a convoqué directement le colonel Fran-

··ois pour le pren<lrc à son cabinet. Le gé- J qui ajoute: '< II en est résnlté que toutes 
Î1l"ral I~erf!erct a alors s:ti~i le Maréc·h~l ft•s armes dc~tinéc_. à Ja France ont pu 
l'0tain dr lïnc;dent, et le ~fartthal a ::trbl- pa.,scr entre les mams tle la Grande-Bre· 
tré l'incitlcnt contre Land en favcm· du tagnc. Il faut attnchrr à ce fait une im· 
p;1~néral Bergeret. c'cst-ù-cliJ·e <fn'il a inter- porta,nte tri!.:; apJ réciable >>. 
elit à Laval de prc11dre :1ver~ lui le colonel Ycnlà encore quelque cho.::c QIUÏl n'est 
Fr~ml'ois. pa;; inutile de dire. 

• Voilà encore une prcu ·e, n'e. t-H pas 'J'J·oL ième Ol'ération fln même genre ~ 
vrai ? Il y en a. bien d'autres; je ne les la même épO<Jl)C: Je .Maréchal a fait eX· 
lis ~vas; je ne peux pas tout lire. pétlicr, t:ia Ca :.1hlancn, an gou\ememl!.!nt 

Seulenient, je tieus à rcm[trqner. en- américain, tous le' plan.::: et maquettes des 
core une fois, qni n'est peut-f>tre p<is Ja chars de combat fr:mçai ', plans q-ui ont 
dernil·re. mais t;'üé)t inévitalJle, fJlle l'C ~en·i très utilement, parait-il - c·est en
n'est pas ici qne tout cela dcYrait être core :\1. Stettiniu.::: qui nou, le nit - au.'( 
vérifié et eonlrolé. Ce n'est pas dans la conJtucleur~ des EJ:df:-T'nis.. 
chambre de vos d(libérations, où \'011 ~ E~t-ce fini'! Non. An .délmt de la guerTei 
entrerez je ne sais à quelle heure, qnc c'est-à-dire avant l'al'mistice, un c.olone 
vous pourrez vérifier tout cela: c'est ù ftan~·ais, qui n un nom Joumain, tlui s'ap. 
nnstrnction que ces cho~es-1:\ doivent pelle le colonel Gorretzianu, a fait mstaller 
être faltes ct dites. Or, l'instr1netion a été sur ordre! 1 our le compte de la Francei 
tout à fait incomplète. Elle a été hâtive; une dépendance, une _uccursale du 2e bu· 
elle a été snperficicllc. Et beaucoup de do- rea 1 à Lisbonne. 
cumcnts nous sont dememés caché~. En juin HHOr- n de.:: prcmiei soins dll 

Le ~Iaréchal a cherché d'autres ocra;;;ion 1 calJinet du ~laréchal c'est de iui donner 
de se rapprocher de l'Anrrleterre. Il v a l'ordre de continuer ce ~rrvice et- écou· 
en cc qu'on appelle leè :fccord~ \Vorrn~. tcz ])ien - (( en ot·gani..:ant une liaison 
Da.ns cette ~alle même, me. ~ienr~, H y a avec le.s erYices anglais ''· Ce n'e t pas 
un mois on deux, ou a plaidé au ~ujet de de la h:ll1bon au p-ro11t lie };Allemagne, je 
ces accords \Vorms. pen e! • 

Qu'est-cc que c'était ~ne cee; accord: Cc n·e~t pas toul! En octobt·e 1940, le 
\Vorms ? Les accord.s \\ orms, du point ~fa1échal envt}ie un mes. ager à M. Chur· 
de vue crui nous intére~._ e, c'étnit la déf'i- chill. Cela, M. le procureur général en â 
sion ~prise par la France an lendemain Jl:nlé: c'e~l J'histoi1·e Hougier. Elle pour
même de l'armistice - vous entendez - rait m'entraîner trop loin. Je me borne a 
de céder immédiatement tous ;~e, navires rap1:·elrr (J1ne le :~ta:réchal a envoyé en lai 
:\ l'Ang1etene; c'était le tran .. Jert rle.· per~onne de ~L nongier un mc ager à 
ehartef;-parties signées par la mis::-ion M. Churchill. Vous :::avez que M. nougier 
franraise: a fait, sur Cf!lie mLsiun dont 11 avait été 

« • ... Quant au.· navires charrré . les c~argé, un J~n·e qui es~ ù'a~lle~us. tr-ès in
co_ndi!ions. ci-cless~1s seront égalei~cnt ap-1 tere, sant~ tn·~.ru.l'e mm~ t~·es mte~e san.t, 
plHJuces aux navn·cs chargés. L'or( 1re de etn dun:- lcque~lll.,! epr9.du.lt ~n photor>IaJibH~ 
pru(;éder au dérhargcmcnt de cre:: mlYire::; le;, te-x~~~ l:1 !JI~c~/1'\* 11 .mvoque.. _ 
sera donné par les autorité-s ancrl'i ·cs . Je l<lL_eun aus,l ce l1vre dan., mon (~OS 

, _ . ~a · · · '~ s1cr en le re.eomnwt,dunt ; vos lJon som~., 
En JJon fraH('~ls: tous. ces halc:1llx_ fJ'll 11 en résulte que Je )faréchal -Je Maré-

no.u~ a:p~ar.!~na1e~t, qm tr:anspO!'~hr,ent, chal per~onnellemrnt .- a.u mois d ,oc tobie 
pom nou . ~ 1ançaJ.s, des ma1chanù1bCS Ol! 1910! a cnYoyé noug1er a Churchill: por· 
des. mLmllwns, tous ces ha1.caux, .fJlll teur (ra.ssurances, de uopositions et de de· 
étalent en mer au mor_nellt de 1 aruuc:;tlce, mamie_ du GonVC11lement fraw:ais. Tl en: 
ont rççu tout. <le su~le un télegr?.mme résulte que Jes 21 et le 26 octobre, H y a 
e1wo T~ sur les mstructwns du ~laréchal en en de· ronve1::,atiou:-> à Lm1d1es, conversa· 
let.u· t.ll~ant: <~ l) faut que tous ces bateaux lions qui fment ré~nméc en un texte 
sOient tran fe!'es en Angleterre,.. contenant dactylugr~1 pllié dont now;; avons la plwto· 
et ~.ontCllU n. grapJlie, el «iiU'apptouva )f. Churchill le 28 

N e t-ee ~a:; ~m~ preu:'c c!c _plus qnc le octobre. 
l\Iai;~chal des~ea~t ctrc l}tlle a )"Angleterre? I.e 10 noYemhre te )laréchal Pétnin re· 
Qu 11 ne dé~1ra1t pa~ dre ulllc aux Alle- ('Ut, en vré~euce ·de l'amiral Fem~y qui 
m;'mù ? \ons rehcnùŒ·ez ces accon}~ yous l'a dit iri. non~iPr à -=on re:our d'An· 
Worms. . . r-rletcne; il t!tait cr~tillelll'~ lWS (~ pal' l'Al· 

Aull'e c~osc. tc bénefl.ce de tons Je' grrir. où 11 n'Tait vu le gL•n<'·r.al Weygand. 
contr~t~ .d arme~11ent 1p~s~es. par l_a _France Le ~1urécllal Je J·c:;nt ù l'hôtel dn Pan• .à' 
avec :c mcln. tnels arner1cnm..s a ete tran-- Vichv et rcr·nt de ~u1 le papier qni fnt m1s 
féré a l'Anglctene. sons· clé en ptbence ùc l'an{iral Ferney, 
y ou? s~vez ce qui s'était passé: nous qni en a drposé. 

~-vwns. ~a.ll heauconp de . co:nmaiHI.es au_x Est-ce fJUC je Yni..:. me . ..:ieurs, me lnn~er 
~tats-Ums, parce que notr·e mduc;tne éta1t dan~ des discussion· .,ur Je fait qne 
m~uffh~all~c pour assurer nott:e. armement ~1. Chm·ehi11 a cru dev(}ir, pas Jongtemp~ 
et la fahl'l~atwn de nos mumtwns. Dune, avant Je_ t:·lrr~tions demière', faire publier 
on. ~ ~va~se .beau~oup de commandes Uil.L' un rornmtmiq11é cli"ant que san doute il 
Etats-tn11s. . . , . . . avait reçu des vi~ile:-, nuis que ~out cela. 

Tout de St}Ite apres 1 anmshce, Je cabt- n'avait -rn~ ahouti, que ce n'étatent lP.-16 

net du Marechal donne des ordre~ pour de pouq:at·leJ·s . .Tc pounais beaucoup dis· 
que le héncfice de ces contrats pa6ses avec cuteJ· Jà-tlessuc;: !'Urtout avec les ph()togra· 
les indus~riels a~1éricalins soit tr<~;nsféré phie.~ qui :ont 'là, mais je ne le feJ'~i pas 
aux An~la.t.', Ça na pas été sans pcme, et pour plu. ieur-; nonnes raisons~ ct d ab(}rd 
M. Stettmms - dont vous a.vez hcaH.conp parce que ce1a n'a l)aS d'intérel direct. 
lu le nom .avant. la .mort .du prés1d~nt Qu'est~c, en effet, qui m'intere~se ~ et 
nnoscvelt: Il ~ta1t,, ]e c.rms, secrétaire qu'est-re qui vous intéres~e vou ? C est 
d.'E.tat aux ~fra1res etrangeres - ~f. Stet- de ~avnir . i le Maréchal a commis le Cl ime 
~1m,us a fa!t, là-ùe.~sus, IITl liYrc, où il <le trahi.::on. Eh bien voulez-vous nppo er 
m9,rque que l'on pouvait craindre, en }uir: qnr. \f. Cbmchill n'n'ii pas accepté les pro· 
19I0, qu~ le nouveau gAmnrerncment. cehn po 'itions qui lni étaient faites et que per
du Marechal. s'oppoc:at au tran fert à sonJJI:' 11e nie aYoir ,··té faite' ? Vùulez-,ous 
l'Angleterre des contrats de fabrication ~11pposer rJu'il n'ait pa~ accel,té ? Cela 
d'ar~nemen~ passé~ .av~c Ja :fnmce, par n'emp(cherait pns que le~ se!ltiments ~ll 
1es mdustnel amer1cam .. Mais ce 11·an - Mart">t:hal M~deiJt .•e que je v1ens de dn'e 
fert s'etït réalisé a\ ec l'ar;cord rlu Maré- et que ]P tait m?me de reÙP 'i 1te de flou
chal. C'est M. Stettinius qui dit cela et giel' à )1. C1na'Clü1l ~uffit à moulrer quels 



étaient ses sentiments, pro-angta · c1 an ti
~neman a . 

Et 1mis, il y a tlll" s"con{le rai on pour 
laquelle je n'in i tei.ti p s ·ur les accorù.s 
1 ougiur. c'e t q,u'il y t.t llll autre ac u1J, 

i, celui-là, n·r ·t pa· niable, ll _sé très 
p u de tem1. apre.,. 

tais je trou\ e dJn · mes note~ 1 t ceci 
n'e it pJs une parc.nl1Jl:.l', c'est quel.p1e 
chose qui s'i11tercale entre les deux 
accords auxquels je yi ens de t rre allu
sion., urw lett1e d 1 roi d'Angleterre au 
M récl1al. lettre tri• amicale; .\1. Je proru
reur gén6ral en a parlé, l:ii je m:e r~:qrpoJlc 
bir.u. 

La répnn-e du larnclJ.al, que M. le pro
cuTeur ~ér érnl n u a lUe ~sec sa -plus 
grosse VDÎ r étai :idem CJÜ Ull peu 
plus ré~erv.ée. Mai· il -y a à cela 11ne 
CXTJlir.ation à laf{ o n'. ez }" s 

é, mon ieur le 1JLOCU u g'm!ral, c est 
ne ces deux leU c ont été échangée~ 

p:enllnnt .q 1e le Jl urparlarn r. 11ou ui
iont. m~üs c'était au 1 demain de ~Iors

f!l.~eJJir et au l nde nain de Dakar. 
F.Yidemmcnt, -et j' ura:i. l'a casion de Je 

redire tout à l'llnu e, le • '•chal a été 
trè.s clé gré.al lcmcn.t irr1p· sim né par 
1 attaque ngla.ise ur no ibateau · qui 
ét ient da s ur1 nort algérien où ne e 
trou ait aucun Allemand, par la destruc
tion de ces bateaux ct par le nnm:bre des 

iclirncs. 
Cela e ·plique le ton un pen plus r~scJvé 

a re lequel il a rl>pondu au roi d'.Angle
ter:re. i\1ais cela ne tirait pa\ si j'o .. dire, 
à con ·éyuence, puisque pr6cis~ment alors 
la con ·er. a1ion :û:U it tout de suite enga
gée rle nouveau p un m1tre émi cire, 
qui s'appelait M. ClleYalier, ancien minis-
1rr. de l'éduc.alion nationale, qui a com
paru dC\"ant rnn~, et nom allon~ y nrriYer. 

Il y a une chose qu'il faut dire mainte
nant, 1misque je suis les faHs tlans leur 
ordre chronologique : · e ·t que le 1. l't~c 11:-tl 
a r.n tout de ~Uit", è 1 d'hut, me tr.è. 
RI"OSse préoccupati r - ct j'irai jn. qu'à 
ùire que cet a é.lé a préoccuJl 1iDn do
min::mte 'il n'y <n ait eu .au ~s.i la qu ti on 
d'AL-ace-Lorraine d r nous parlerons nn 

eu JÜ 11S k1Td - c'ét it la que ·tion des 
t:i onmers. 
I.e Maréebal a tonjour Jwaucotlp pen ré 

aux pi'Jsonnic.r:. Il voulait obtenir Jcur 
llitération complùte i po~ ihle, el en tout 
ca: ohtcnir la liJ ér-:dion du plu granù 
nomOn·e possihle d'entre enx. 

Mab iCI se pré cute une difnc.ullé. Pour 
t"'lil'e 1ihér11r de· pli 1 ni en;, il ne ·ufUt 
pa de ru cr. Lle c_amou1lcr du ma ··ric.l ou 
e recruter clan de tin ment du per ~OI nel; 

pout· faire libérer des prisonniers, il faut 
faire des démarch s auptès de autorités 
occupantes, qui penYe.nt, sonles, é\idem
mcnt ordonner ens lilu~ralions. 

Autrement dit, mc sieurs, et je Yous d~
manrle -pardon d'employer ce mot qn'll 
me déplaît de prononcer anlant peut-être 
qu'il 'ous déplaît de l'eu tendre, H raut 
amadouer le vninquenr. Il ne faut pns sc 
donner l'apparence de lui youlojr du mal, 
mais :Hl contraire il faut feindre de sc 
r.a prQehe.r de luL 

~t alors, mc:dcur, ce fut ~Iontoire. 
Je Yiens: d'aille.ub de faire au ~laréchal 

un compliment qu'il ne mérite pa~, puis
que j'ai eu l'n'ir de dire qu'il .aY .. it voulu 
feindre quelque ella e. Dans la l'éalité, il 
n'a rien voulu à ce moment. 

Von -=a ,·ez, car la pr-euYe en .a été fa itc 
uraho dammcnt, que ce 'oynge, ret le 

rencontre à :\1ontoir~ n'a :pa~ du tout été 
proYoquée par le ~lar(~rhal ni par on on ton
rage. Vous vous 1·appelez -c'est Laval qui 
l'.a expliqué ici - que LaYal aYait, oi
di an t par ha ~a rd, rencontré le Fïhrer 
Hitler. et que. au com'!' de ln c 1 VPJ' a
tion, Hitler lui aurait cHt: Si le Maréchal 
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,·eut Ycnir, je pa. erai dans telle gl re 
1

. cs.-:-t-yé r1c ~e r:q'!H ·her di. crl·tem nt de 
nprt' ·-tlenl<lllL 1'1\ng:ctrrr t que F~:w lm avait Dte i'tiu 

l.~n·at rentre dans re condtliut s et dit de ~tgent::; de ce 1 pprocllen et t cldl e::.-
au . iaréciral: llltler \'O t attend. j' tin. 

Le jJar( 11 .... 1 t.::ou\·c le procédé un peu Jlais le_ • llem:wtl · a' ,lie 1t en yent de 
\if, mni qu0 voulez\ ous, vn~ 011 encore cc::, ttarlatiun de Fldll t.ill U\ rc Churrhill. 
le· cli )SOS pratHjUeltl"llt. 1 Prote lattons et men,t c re sont deux 

Hcfu 'Cr- lllors quo c'ét it en t rntmre mot qui re\Ï(!Jlnent toujom · qùL1nd on 
~n.tnçais - c'et:t.t u ~ z dr ·uhligeaat ct parle de· .. :1 maud", le luéch 1 ne 
IllJUneu.· pour Hitler. Il . e dé.c.ldc alors à y 'aclres~erc plu :t Hun li 1; U ne 
aller, a\ ec cette arrière-ve11st.e qu'il ,. 'aûre::c era 1Ù à Hongie.r, il ·• c1r e à 
puun:a Lire qucllJne chose pour les pl'l- .\l. ClleYalier, d(•jà .ormné dnyen de la 
·u11nicrs. facu~t6 de-; lf'tlt-e: de Grruol,le; ct il le 

.le dois dire qu'il en e::::t req~nu p~s nomme min~ t1e dt' l édn ·ation nationale. 
m~~.onten~ - ]lauv.;re . ar~c~ul! - pai'ee 1 D'où \ ient Il 1. Che\ itlicr cet h nneur 'l 
qu Il ~Y.cut, o.hlenu, ~·oycut-11, le_ aYa ~- J'a ·oue hunl1: ment, t j'ca dt'rnande pa~·
tagçs 1mmcclwts, e.n ~rhnn,ge de tluel· 11 ' don à ;\1. Lhe-\ Ltli , p1e jè me le m~ 
a ·:.ut accepté le prmrJ~ e ù uuc co l:l.bora-

1 

dcmandt"·. ~1. Cht>\ nli r. do' en de la faculte 
ti on dont les mo du lités restment à IJ ·- des lettres d~ (;rcnol>lc ,~ a été nommé 
Yoir, à définir. mini tr c de l'l' Jm\ttion natimh !e ~impie
. A~m je ne di _.pas {f!le .c'est u~ ~ïeil 1 ment )are quïl P-'t. t ~P :\tar ·challe. sai~, 
mstmot p:rysm qm .s-e mTmlle, mm t• ut jl'~nni intime ûc l rtl Ilal1fa •. Il Yon la drt 
de même, c'e t une honnc affaire ! J '- ici· il le dit 'n~outier~. il a l'DJ. n, c'e.."t 
quiers au comptant- il croyait que 'était un' ancien rauwt·L de. inon d'enfnnre, du 
au comj)fmlt ! - la promes ' e de la lii é1 - moin de j une "e de lorclllalifax. IL ont 
tion de pri nnirn- ; et je _promet tle été en crrihle a 0 j"or l et il Qont r lé, 
'[layer à terme un pri · qui n'est même :pas dep Ii e~ tr"·me lent rés. ')1. lCYali r €~t 
enco~e fL·é... . . . . 1 donc tout. imliqué lluur en~l er cl. 1_ela· 

Om, pauYr.e .~· 'Chal ! 11 a di'l Jne.n Ytlc ti ons officwlle a ,·ce lotd Halif.tL· 1 1-meme 
1échanter. Il a déchanté, apr',s d'ailleurs 21 par Jni ,,, ee le; au ti mini tre m (Tais. 
a\'oir, si je mc rappelle hien, dit à la atlio Ge qut ·e t p:t (! nl'Or~, me _icnr , \ou~ 
qu'il nYait rcn"ot tré lliller ot erne, ma foi, you · le -rappelez. Y us \' nus rapp lez ia. 
H << entrait dans la Yoie de la collabora- dépo.:;i !cm du lrin e Xavier fle Bourbon, 
tiou "· qui y a été mêlé .• re 11ourrai inroqncr 

Drrai-je que c'était un me11~onge ? Je an~ f le t?rnoignnge de \f. Pierre Dupuis, 
dirui que c'était une feinte, le mot e~ t alor. ministre du C.nnada en Fra ore. Des 

oins désoi~li0 CtH t. C'était cettain m at acP-o:r:ds ont 1nlcrYenus entre lord Halifax, 
un mensono-e ou une feinte, pui qu'au c'e t-fHlire Je gom ernrm nt , 1 giai~, et le 
même moment il faisait ce dont je ,-ous i g-oU\"I'rnemetlt Ir;()n<;ai r pr enté par 
parlé, puisqu'nu mr'me moment H en ·oyait · L Che\·alicr. 
un nou eau me sno·er ù .hurchHl. \Itli~ s r cP rroin , Clt j'e11 dr.mm1de }Jar-

Par con~équcnt, il était reYenu de ~Ion- tlon à M. le qJrocuretlr ·~6nérnl, il ,·ous a 
tnire satisfait, il avnit tort d'êlrn sa ti fait, 1 ut de même ùonn · rlr • e:~J.rati n que 
il:trce que l" prisonniers n'ont étr! lihén'. je ne prn.x pa~ lai: r peL er. 
qu'au compte-goutte, contrairement :t ce · M. Che' alirr a r pporté un mot àe 
qui lui a ·ait été jpromi.::, et la li~ne de M. nnpni.. m1n·~1 du Cnn'1da, elon 
d 'mmTa ion c t r tée ut nus.si difficile lequf'l l\I. Churrhill, en PJ r ,.,., re r~n t~. tc 
à fraurhir. d s accord~. éta.:t (( h · ·Hnnt ''· t f. le 

La déception dn l\raréc.hal fut d'aulnnt TH'O'Cmeur ~ 'u.(·r, 1 de dire: (( Tl était hé i· 
Jl~U ~ UYC que ju te à cc moment pro- tant ce n'ét, it donc p;-~ fait ». 
dni it un inc!tl nt qui m·ait pn ê.t1· hrau· n 'aurnit falli lir lR 11hra en enti:er 
c?UP p~~l~ gra\ e. Le Jan':f:llal, , e.n P!fet, an r u rlc ln coup 1· en <.leux. 11 • e-t dit 
s aperçoit ,(JUC La~·al voula;t _1 entr, IIJ~r t~·turllemcnl: 
c~a~r te qu il a. ton.J01Ir~ vo~.u a tout pnx t< ~1. ChnreldU. quoique très d~ir·en · de 
e\TJ.~er, .un. conflit a\·ec ~ Anf'rteterre. flonner de:- encour·:H! n ents au ch.cf ùe 

c ét~It a propo~ du fdwd. . 1 El at fi\Uli'ai.:.:, t ht' iL nt )) : 
Ie. f.clmd . clmt . u.ne c~~ome tombée _ tlr.u.· point' _ 

el)Ul le rn l' de ]m11et clcJà nu 11 UYtnr « parce ouït ptt~frr:1it q1 e 1 ~ ronLr:1t .. 
ttes. tr?upcs. de la, J_it<~n'·e libre. C'étalt un f l!3"Pnt étah~i à I.o~1lr _ p'ut t qu'à 
ter!1t01re tyes 111:erreu . vonr 1:..:\nqleterTe, :\Iat1riù )), 
pm flUe (Je l'al ~llpris cno-; e~ 1ta~t ('e Ge n'e ·t :pa~ u Il ut la mC·me cho~e. 
à~ 1~Ie.r, mec; c9nna1~ ~n e~ ,...,eot"'r:rpl.Hque .l. GlmrrJlill 11 , ·it a ceptor le papier 
n .a lu1en! pas JU fJUC!-~~) C est le .P m_t .de qu'on lui appor·t ll rcc rm'il ptéfèrerait 
t1e1art il.t:1l~ r~nte ~rn,I r>.rm t .~le ryJtlll.r- que cc co11trat eit l:lé él.bli à Londt s 
dre le Cane à h .. 1'\ er 1 \rr1que, c est-tt- l re Il 1- 1 u'-' M c'rnl 
.d'é\ iter 1a .~t'dilen·mH'·e et à 11lus fnrte P u 0 q .t 

1 
• .. • • • 

rai ~on ù' é ·i ter le Cap de Jlnnne-E.;;néran e. A 10rs l\~. Cl.wYnl· er! q .u·. J c.' ~mt· mt r-
La\'al propo<..:e a 1 conseil des ministres ro~er - 3e dis qur Je i 11; f:nt mt n·oger 

e reprendre le Tchad. co,onic fr:lnr:-~i"C, IJ_JaT.ce CJUe r mn~ f,mt d antœ.· bor_n rs 
par les armes. c·Mait hien dang-m u ·; f'Ol m:n · et p:n f •. 1t m ~1l 11 m:rte , 11 est 
c'ét1it la lutte, la guerre certaine. a\nuéç, en pr1 ·on - - ~- Che\·a. LC: ~ ~ 1:0 u:. 
ron 4 re l'Anglet r1 e. Le Jfnréch:l} ne \ oulart 1 << M. Clm:rdul cu rcallt · ctmt 1 arh -~n 
à anrun pri · rle rette gn rre ontrC' 1'.\n- d tm cohaboT3tHJn. en.core ~lt! ·. JI u~ ce 
glrtPrre, r1':111tant plus qne les ncrmd-: quP; lonl 1Inl1fax. '· >:]a la vente. H~rr.a.· 
nongier, qne je ne vous ai nas lus, ronte- J él<nt. surtout ~oucie~lx gu~ le :1arer~1~l 
rnicnt c tte clau. e qne la Fnncn s'encra- 1 ne f1t l'leu contr~ l<1 m<::t·ce afm d e~·t· 
geait à ne pas attaquer les ccL.onies tlrjà ter toute inlen e:ntwn. de::- Al1emand ~, JlU}S· 
11as ées .à la rH idence.. que les Angla1 ll etaient pa ncorc pr<:ts 

A1 r ce nr. fut pac:; long. De nt cette à y répondre, l m-; arm mer~::. 'lant in. uf
demanile de La\ al de •a nt la non-e é ution 1 fi ànt · .. lrti .1. Chur h.ll 'oui. it a 1er plus 
des acconls de !\1/m loire, le . In rée hal nn- loin. Il n ·,1 jam<~i hi' ité q~e. ur le ltelt 
, e1 c la 'areur ct r n~édie L:wal, gr,te 1 deB pom1mrl~ rs entre techmëlens du pé
qui, je 1e cii t'n pa ant, n'ét:-~it pa. ans tr01C ... >' 
rl::m~er -pour lui, étant clonn · e la fo re Par cc•nc;!;quept, j'~i le droit d~ (lire que 
inronte:-tablo des orrup3nts à ce moment. M Churchill na falt aucune re~e.r\ e ur 

Vonr rcmp]n er tn al, H appelle Flan- le fon<! même d accord·. . 
di:rt. Ponrcruoi ? Pn1·ce que, dès a 7ant :Mm~-~ M. 1e procureur g_'néral a drt au~ :ii~ 
tou·e, Yous le sa' cz, le Mn1 évlml aYalt << !out ceJu e::;t agu.e »~ 
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Ce n'est pas cc vague » du tout {mi~que 
cef m:cm·ù a été réalisé; il a été réaltsè 
entre Franr:ais et Anglais. Il y a en quatre 
cenl hateaux d'anH.:hidet; qui sont venus 
1mr Gibraltar 011 par l'isthme de Suez, et 
<]uantité de bateaux citernes remp:is de 
!produits vétro1iers qui ont sauvé dans 
cette période l'industrie française d'une 
paralysie totale. 

J~avais, lJicu a\·ant d'étudier cette atraire, 
entendu parler de quelque chose comme 
cela. Je m'étais même demandé, je mc 
rappelle, da.11s une conversation amil'ale: 
comment se fait-il qne nous ayons encore 
du pétrole? (c'Mait au temps de l'occupa
tiou) Je me dbais: vraiment, les Ailc
mands :-;ont assez généreux de nous domter 
de l'e~sence qui uuus permet de eirt:u!er 
encore. 

Eh bien, l'essence non' arrivait en 
]Jonnc partie, !tarait-il, par la g1àce et la 
bonne volonté de l'Angleterre, de mème 
1pour les hui lcti. 

Mais je n'insiste pas sur ce point. Je 
pen e qne 'ous avC'z gardé maintmw11t Ja 
certitude qu'il y a en, en c1Tct, non .pas 
~euleme11t une tcntatiYe de raJll,roclle
ment, mai un rapprochement e1Iectif aYec 
l'Angleterre. 

Peu importe d'ailleur~ cette fois encore. 
Ce n'est pas jJ. Cllurchlll, ni lord Balil':ix 
qui m'intére~t;eut, c'est l'état <l'e prit du 
?ltarédml, c'est la volonté du :\1aréchal, ce 
sont les sentiments dn Maréchal au reg;1rct 
de l'Angleterre, ennemie no 1 de l'Allema
gne. 

Avec 1es Etats-Unis, me sieurs, tracta
tions analogue;;; 1p:.n· l'intermédiaiic de 
l'amiral Lenhy, pui~ de .M. Tuek, qui 
n'avait pas le grado d'ambassadeur, mais 
qui était, je crois, mini tre pl~nipoten
tiairc, ct que le président Rooseve:t lai: a 
en fonction à Y ichy au près du .Marédwl 
plus de six mois encore, après que les 
Etats-Unis furent cntrc'•s dans lâ guerre. 

Ces ra.pports avec les Etats-Cnis ~ont res
tés extrêmement cordiaux et vous yerrcz, 
lm peu plus tanl, qu'encore en HH-'t au 
mois d'anil ou de mai, M. noo ·eYelt' en
Yoynit une lettre - j'allais dire atrec-
1ucu6c - au Jlarér,hal Pétain en· lui lais
.. ant espérer une li )ératwn prochaine. 

En aftendant, il y avait des accords cons
t:m1s a\·cc les htat~-rni ·, à telles en~ei
gnes _que le général 'Ycygand, sur Jrs i.ns-
1ruchon!4, naturcllcmeiJt, d11 Maréchal, 
avait autmitïé en Algérie l'installation -
trnez-vous bien - de seize consuls amé
ricains en plus de ceux qui y étaient déjù! 
Ces con~uls in<::t;~llr comme smtc aux ·ac
coid · 'Yeygand<\furphy, s'occupaient d'au
tre chose, soyez-en E-ÙJ'S, que de com
mer('C! Ils. commcnt:aicnt à préparer, un 
an et clcmr à l'avnncc, le déb::uqnrmetlt 
ùn mois fle novemhrc 1~H2. 

JI ne ralluit pas vous lab:;,er ignorer tout 
"ela, n'est-co pas? 
. Et il ne faut pas non plus vous bisser 
Jgnorcr que, arn·ès l'agression do Dakar 
l'a.miral Darlan, :wcc l'aecorû de Laval: 
évldemmcllt, a, a nt proposé au conseil des 
minis ti cs dr dérbror la guerre à l'Angle
terre, le M~néchul s'y opposa forrnelle
mrllt.. 

Celte attaque de Dakar, suivant de deux 
mois seulement l'attaque de Mers-el-Kéhir 
avait ceJ1enrlant henueoup ému le .Maré~ 
chai, et j'ai le droit de dit·e, n'est-cc ,pac::, 
aYcc toute la modération qui convient, 
qu'il y avnit un peu de quoi être ému 
[misqn 'il y a au dos ier des lettres des 
au tOI ilé::; fran('a it5cs de lit-has qui déclarent 
<< qu'il n'y a à Dakar aucune force alle
mande d'aucune orte )), 

On aYait le droit d'éprouver un certain 
·~tonnerncnt, une certaine crainte en cons
tatant que les Anglais, qni ont des am:s, 
bien entendu, ma1s qui n'Dublient jamais 

cc qui peut êhe lenr intérêt personnel, 
attaquaie11t des colonies qui étlicnt ù 
nous, où les Franc:ais étaient ~culs et où 
il n'y avait aucune e~pècc tl'A11emand. 

Le Maréchal, pourtant, ne Yeut pas en
tier en gucne contre l'Angleterre à côté 
des Allemand·. 11 décla1·e seulement: 
« Nous défenchons nos colon:es contre 
tonte tlaque, d' ù qu'elle vienne ... », 

I.es .\nglais l'ont parfaitement admis, du 
moius pendant un ccrtnin temps. Il:3 corn
pdrcnt fJU'il ne fallait pas donner à l'J\lle
mngne un 11rétextc quelcouque pont iutet'
venir da11s 1cs colonies françaises aux lieu 
ct 1pl.Icc de la Fmnee, cc (JU'i1s auraiellt 
certainement fait si la France s'était rr.
véléc d'éfaillantr.. 

Vous retiendrez, n'est-ce pas, mec:~ieurs, 
cc 1 of us absolu de rompre avec l'Angle
te ne ? 

Et vous retiendrez .aussi l'indulgence 
crrtaino qne Je i\t:néclwl a toujour~ témoi
gnée aux dis~ident ·, stnlout jusqu'on HH3. 

Les preuves: il ordonne que les déléga
tion-: de solde soient maintenues aux 
femmes de militaires passés à la dissi
dence, et j'ai 6llr ce poiut un dossier trop 
volnmirteux même pnnr que je l'ouvre ici, 
mais, s'il y avait un doute dans vt•tre e~
prit, toutes les pièces sont à votre dispo
sition. 

Par conséquent, les femmes des militai
res français passés à la dissidence ont eon
tinné à toucher lems <lélégatirms de soh1e. 

Et llUÏ-i, quand le MJréehal apprend que 
deux orfielers g;mllistcs, <JUi ,participaient 
en septemhrc HHO à cette attaque contre 
Dakar dont je viens (1e parler, ont été faits 
prisonniers et vont être poursuivis, il or
donne d'arrêter les pour~uites et de réin
tégrer ces officiers dnn:; les cadres de 
l'armée. 

Et, si vous voulez des noms, les voici. 
L'un était le cal'itainc Soufflet, fait ,Jnbnn
nier sur le terrain d'Ounkan qui, sur· Je~ 
or(hes du ~farérhal, ne fût l'ohjet d'au
cun condamnation et à qui une situation 
fù 1rocm·ée au commissaliat aux sports à 
v ,,hy. 

L'antre, c'était le ca.pitaine Bécour-Foch, 
qui fût l'olJjet d'une information juclici, ire 
qne le Maréchal déci(la de ne pas faire 
ahoutir. 

Cn troisième di~sident hénNicia do l'm
dn1gence dn ~faréchal. Celui-là avait été le 
prc1nicr di~~itl:cnt de Fra11ce. J'ai nonunt! 
le général de Gaulle. De Ea m::~in, le M:)
nSchal a écrit sur le jugement qui con
damne à mort le général de Gaulle 
(sce11é 13, pièce 9): 

c< Ce jugement s'est imposé par une né
cr silé de discipline, puis comme ''aleur 
tfe.·cmplc nfin d'anêter 1m mouvement 
d'exode d'officiers français vers l'étran
ger, mais il est évident que ce jugement 
par contumace ne peut être que ùo !JH·in
ci.pc. ll n'a jamais été dans ma pensée de 
lui donner une suite >>. 

Ici, anjom·d'hui, n'est-elle 1pas émou
vante cette indulgente, cette patcrnrllc 
déclaration ? 

Voilà l'état d'e.::prit .de re tr·aîtrr, voilà 
l'état d'esprit de cet ami de l'Allemagne! 

Et nous voici maintenant au 1printernps 
de HH1. 

Hitler ·Vient de liquider la question des 
nalkans ct il commence à mesurer quelle 
faute irréparahlc il a. commise en nous 
consentant l'armistice de 19W, c'est-à-dire 
en rcnon<;ant à prendre pied en Afr-ir1uc du 
Nord. 

Ah, s'il ,pouvait maintenant s'y instrtl
ler; cc scrnit la ~féditenanée feJmée, co 
serait la 11otte anglai::-e prise au piège; 
c'e. t cette pénétration en Afrique du Xorll 
qu'il va tenter d'obtenir, mai.s nature1lc
mcnt, le Maréchal ne veut pas en enten
dre (parler. 

C'est à ce moment-là, rapprochement cu. 
rieux, qu'il enYoic en Angleterre encore 
une mis..:ion, wais pas pour îaiie un traité. 
un aceord nouveau, nou, il envoie un co! 
lunel qui s'aJlpellc le colonel Groussard 
pour TŒcnL11e liaison avec Ir. cahinet JJri~ 
tannique « en vue de connaître la valeur 
de l'aide que l'J\ngJctei"re ~wurrnit nous 
apporter en Af1ique du Nord n et 1wur dis
cuter de l'entraînement de milliers d'avia.
tem·s qui sont en France ~ans emploi. 

Yoilà qui Jessr.m!Jic heaucoup, n'e t-il 
tJJaS \Tai, à d cs vu urparlcrs en vue d'un 
accord militaire '? 

Au moment même où le colonel Grons· 
saHl anive à Londres, d(>marclw d'Hitler 
à Yirhy (. ünvle coïncidence d'ailleurs). Il 
appelle Dat1an à ncrchtcsgaùen. 

Prome:::.ses ? menace ? .Je n'en snis rien . 
les deux prohahlcmcnt. Ce que je sais: 
c'est que Darlan laisse ontreYoir un accord 
po sible ct qu'ille confirme quelque jours 
,plus tanl :L Paris à un per:;,onnage qui s'ap
pelait ~1. 'Yarlimont - qui était, JC croisi 
un ambassa(lcur ou un minish e allemand. 
l!s ét:lhlisscnt - vou~ en avez beaucoup 
ente11du parler - un protocole. · 

Gn protocole, cela ne veut ,pas dire seu
lement des salutations et des salamalec~, 
cela vent dire nn avtmt-projet de traité 
qui doit être ratiiié pour aYoir une valeur. 
qnclconcple. 

11 n'y aYait qn'une prome~se et l'amiral 
Darlan a\•ait d'ailleurs qnalité pour faire 
une promes.:.:e de cc gcme, mais promrsse 
Rujette à ratification. 

Ce protocole qui ,porte ~a seule signature. 
comprend trois ~parties. Il constate I'acc01d 
cle D1:nlan sur trois points: 

1° Af1iquc du ~·ord: u.age du pmt d() 
nizcrte, traversée de la TÙnLie; 

2° ln."taliation d'une base de sous-ma.· 
rins à Dakar; 

3° Aide don11éc aux Allemands en vnc de 
leur raYitaillement en Syrie et en Jrak au 
:point de vue aviation. 

Mnis que va-t-il aclvcnir de ces trois ac
cords provisoire, ? Ici, me~sieurs, je ma 
réjouis pnrcc que, i je devais entrer dans 
la discus ion ou dnns l'cxpo é détai1lé, j'en 
aurais pour une heure; mais j'ai encma 
la bonne foltune - j'ai de la chance dé .. 
cidément - d'avoir trouvé la répon~c dé· 
ri!'iYP. dans un article de ~1. I\nmmerer. 
Cet article f!llÎ est ù mon dossier, a paru 
clan-:; une revue C]lli s'appelle La France 
irlfh·it>ure, numéro dn 15 mai dernier, sous 
le titre: c< En documPnt çapital de la trahi
~on >>. :\f. K:unmcrer n 'c t pa::: su~pert, n'est· 
il p:1~ vrai, il ne peut rpa..;; êli e soupçonné 
de défendre la politique du Maréchal ou 
la pe1·8onnc elu Maréchal ? J'aime trouver 
nin:::i des arguments chez Jcs adver.::aircs.~ 
Il~ ont heauconp plus de valClll' que les 
argunJCnts crnpmntés à des amis. 

Quo va-t-il advenir, d'après l\1. Kamme· 
rer, en cc qui concctne l'.Afdque dn Nordi 
d'abord, des accords D::n·lan ? Je li : 

<c La convention rc>lative à Dizerte de· 
meura donc également à l'état de projet. 

cc Signé: Kammei·er >). 

C'est exact. Au conseil de l'Emvire, en 
e.ITet, le 3 juin, c'est-ù-dirc cinq jours 
nprùs la signat~ne des accords qui sont du 
28 ou 29 mai, 'Ycygancl, d'nccorcl avec le 
Maréchal, s'oppo8n éneTgiquement à l:l. 
mise en ''igneur. Et d'un! 

Mais vous aYez entendu: rC't accord de• 
meura t1onc éaalement ù l'état de projet. 
Pourquoi: « également >>? 

Parce que le ;\Iaréclul rdnsa tout at~ss_ï 
JormeJlement d'approuver l'accorcl relatif a 
Dakar, c'est-ù-dire l'oclroi aux ~llemanù_s 
<l'une base de otLS-marins en Afnque occl
deutalc française. 



Èt ~L Kammerer le dit e.·pressrment dan~ 
le t rmcs uivants que je cite, encore une 
toic::, entre guillemet~: 

« Cette convention-lit ... >> - la seconde 
com·cution, celle qui e t rcl~tivc ù Dahar 
- (( ... resta au stade de p1an ll'accurd >l, 

lJn plan en Yuc (l'un accord. Cc n'e~t 

]H•nt-ütre pa d'un fr<m~·ais excellent, mms 
le ~rns e t trt·~ m~t. 

Vuilù dune cléjft, en cinq minutee:;, tleux 
de ces corwcntions sur troi , dont jP peux 
dire qu'elles n'ont pas (•té ratiïit'r.s ct 
qu'elles n'ont rnêmc JlilS eu uu conmJen
c~nH'rtt d'e.·écntion. 

AlOl' , comment, Yis-à-Yi~ de 1' Allema
gne·, a-t-tm e. pliqu(\ cc refus de J<l~il'ica

tion ·t Yoici (h'::, .Allemnncl-, ww fu1s de 
]>lus, f1u r.nt a ez hir11 juu(•<.:) : 

L'amiral Darlan, ayant pcul-C·tre le regret 
(le rP qu'il :tYait · ign(·, a Y ait f:1il pr (•réd rr 
la convention d'un « pr(·ambule >J, Cc 
)ll'éam1m1e préebc: 

« La cr, i m drs ha. r · en qur ti on sc 
frra en ront1·e-p:ntie de certaine. condi
tions pohtic ur et économÏt!UC~ à réali
ser >1 • 

t:nndllionc:; politiquee:;? Le :\far-('chnl, d'ar
corù av cc Je gïiwïral \\ eygand ct lill cer-
1aw IJOlllbre llr. es mints·rr~, Ir. ~!ar(•chnl 

dem;w Lt simplement qnc Lll·mbticc dis
JIJl'Îll, qu'il fùt rrmpli:H·é par !le pn~limi

Jtaires de pJ.L· •• et que, dans ces prC·linü
naiFc ·, füt rcl'onww - jr cite: 

<< ... l'inl<~g~·it6 du 1cnitoirc franrai..::, de 
l'ernpii'C fraru;ais rt dt~ la souYei<lÎI cté 
fr:m('ai:e... » (corL·cil des ministres du 
6 ]Ullll. 

Naturellement, l'Allemagne rdu a et 
romme 1'.\llemagnc, 1out de snite, dit: 
Non, immédiatement OH lni réplilpta: tc 
lli'OJct J1arbn, le p1otocolc llarlrtn ne lient 
]'111<.:. 

Tempête dïn ultec;; et dïntlmiLlalions alle
mande..::. Et, pour qno Yon..; ue rroyez pas 
que j'alm~e dn re'S muts-lù. je \"OU tilC' un 
l>:t S<lg~ du iourual andais Da1fy Tcle
graph: 

<( Le .\l:u ~ehJl Pét::lin s'e~t montré ferme 
contrl' une pre ·sion ~conlinllcllc <.lan~ son 
rr.fuc:; d'<lccor·drr à l'Pnneml l'ac·ci'~ ronYui1é 
en Afrique du l\orcl. Jusqu 'ici, il réuc;sit 
à se tirer d'unf' si!ualion d1f1i ile. et le jour 
Yiendr-a où \'ichy pourra ~e féliciter de 
s'être ~ttlin~ la trrnpête aducl1c d'msnltcs 
ct d'illtimidation · allemandes n. 

cc sont los deux mot.;; q un j':ll rcm·i<;;: 
tcntpê!e ù'ln. ultes ct d'intimit.l::tlion::s à 
cau:·e de no!œ lcl'ns <le ralilïr.r. 

Hc"te tout de même la troisième corwen-
1ion dont nou~ n'avon-; pa, encurc parlé: 
celle (le la. SYrie ct de l' lr::J k. 

J.a Fr:mce \·a sc tl·onYer ici 1lans une si
ta::Jtlon lill pru parti ·nlit'l·e, pourquoi '? 
Parce qnc la lutte rntre le. Anglai:; et les 
Allema:1ds était d(·jà engagée asant que 
cc protocole ne filt signé. VAllem:tgne 
était déjà ültenenue rn Ir. k cun!re 1'.\n
glelcne au moyen c1'aYion , et elle avait 
ol1tcrm de .l'ami1·nl Darlan tout seul, non 
-pas, comme on l'a dit. tlr lw c en Syrie; 
elle avait ohtenu un clrnil ùc pDssngr. Ses 
in·ions pouFlieut passer nu-clessns de la 
~yric pam· aller en Jralc Hien de Vlus. 

Seulement, 1' Allemagne YouJtnt, pour 
rendre efficacc·s ce· u !taque~ :11~rienncs, 

déjà commenc(!rs, qnc . es a\·lons pw eut 
trouver en , \Tic une 1>:-t.::e de l'<tYitaille
ment ct, poui· h·ou,-er un~ hase de ravi
taillement, H fallait l'accord formol du gou
vernement fran<;ais. 

noul le pre inn alors pour ol,tenir cet 
acrord: p;·e~c:;üm à Pari·, par l'rnlrernise 
d'.\l)etz et de de Brinon; prc''ion à Dey
Ton th .::m· le F'(~n(·Ial nenl•t.. Ort \'OU. a 

l>ar·lé de cela Hier, et je 11'in~i~te pas. A 
a suih' de quoi le gt•Jlérr,l ncnlz, qui a 

11ayé cher cette ohéis,ance aux ordres de 
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Darlan. le général Dentz a donné de gages • rec:;pondants inconnus m'a écrit une lettre 

aux Allemand~ r.t il 'est hattn contre les 1 dans lafruelle je lis ceci : , 

Anglai'> ct contr·e les troupes gaullistes qui c< I.e 10 mai, un officier de liaison venu 

accompagnaient les Anglais. de Vichy, via Bizerte, sans e:,calr. en 'rè· 

Etait-il possible de fair-e autrement? re, qui était occup6e par les Allemands, 

~les. ieurs, je ne plaide pas ici 'l'uffaile apporta au général Dcntz, commandant 

du général l>entz, ct pour rause. Mai~S... dr~ troupes, un me~sage d'Huntziger, re· 

{>tait-il po:;s:hle <le faire autrement? Etait- mis le 8 mai. ct le rassurant... » - Ecou· 

il Jlossiblc de laisser les Anglais s'installer tel hien: le 'f:! mai ... - c< .. .le ras urant 

en Syrie - n~csurcz ces paroles - s'ins- coutre l'éventualité d'un pas age alle

taller. en Syne, sans <Jue nous nous y 1 mand, me. sage prouYant à l'é\"idcnce, 

opp~>SlOllS ? . . . comme pourrait au besoin le confirmer ltJ 
J._a-dcs._~u · 11 ."Y a ~nen. des choses à cllr?, rlwf d'état-major du général lluntzig.er, 

m:n::; IJIIl, scrarent mntllcs .clans 1~ 1pr-oces que le m.inistre de la guerre, les mcml.Jrc! 

actncl. L alwndun clc la. Syne al!f[.llt donué 

1 

du gouvernement de Vichy et le Maréchal 

aux .\llernalllls un c.·cellent prete ·te }Jour jrrumaic11t le 8 mai cet accord Darlan-
s'rrnp:ncr de la Tunisie et pour occuper Ahetz. >J ' ' 

1: frique d'n ~onl. C'est une fles explira- 1 Par conséquent, voilà deux afllrmations 

1!on.~ tf1!'ur~ peut donner à la lu~te . en d'après lesquelles le J1aréchal ignorait, à 

Syne. M 11 y n une autre exphcatwn ce moment-1à ce que Darlan avait fait ct 

fJl~i vient à l'C' JH'it: c'cc:t qn'e_n Syrie nuus ' l'e.·écution anticiJ~e, comme dL ait l;ier 

cl~0!1 che;,. nous. Les Angla_Is nous at~a: 1 :\1. le procureur général, qu'il avait donnée 

fJ!IHiei1t _chez,. n<!us.... Peu lillJlOrts. ~ a1 au.· accor-ds dont il n'ayalt pu approuyer 
drt que JC n m:,IstaJs pas, et JC n msLte que l'avant-projet . 

pa". 1 Et alOI", messieurs, j'entends votre 1)ll-

. J'arr.h:e au rôle personnel. du Ma.réch~d, jection, ~aw que vou' 'la formuliez: Com~ 

ct (YOJcr qnclqne chose qu1 esl lHen m- ment: drrez-votts comment: le Jlaréchal 

térc""~mt ct hien révélRtcur), j'indique (·her de l'Etat i()'~orait l'aide apportée pu; 

r1ue le ~lan' ·hal n'a .pas connu tout de Darlan aux Alle~nand::, en Syrie ? 

st.litc crttc .·ituation. Je . v eu,.' elire qu'il '! ~lais oui, mc __ iem·~, mais· oui, il ]'igna

n a pél::: conn tt t_u11t de su1te lrmprndence, 1 <nt, et vas senlPment peut-être p.1rce qu'il 

JWur. ue pas d1re antre rho. c, faitr. par 1 se re po--ait au mois de mai dan· sa petit tl 
l'anural Darlau. J'cu ai de.11x preuves con- rnai..;on de \ïllcnen\'e-Lmbet, pas seule-

Ycr~~ntes. . . . me~lt pour cela ... .:\lais j'ente11d~ Œ)i.en que 
.1 a1 ~u, d ahord. par de· fonclwnnatre ceci llemamle encore uue cxpl1catwn. 

du ca1Jinct du i\Iaré<'ll'll, <JUC celuLci , \'H'l.t 1 L'explication, ln Yoici: 
été absent de Ykhy pcnnant une pédodc Elle pourrait tenir toute entière dnns un 

quç je ne peu.· pas ,préci, er ~xactenH.!ll.t, mot dll .:\faré chal qui disait un jour de· 
mars J>Cnclant une ]lOlme parllc elu mots vant mor: 
de _maJ. l_l ét:~it: pn~·aîl-,il, pe~lt-êlre 1Un pc~t - lais enfin, un général ne s'occupe 

fa hg11e, JC n 011 f'ats r1cn. hn tdut ca .. , Il pas des corvée· ùe (]Un rUer ... 
n'était pas l_à :_il éttit à VlllrneuYe-LonjJet. EYiàemment, le rr6nl~ral ne ~·occupe pas 

Et pu1.s, J'nt reçu une lettre de ~1. Gil- des corvres de quartiC'r. G'e. ~ce que ùbait 

~ouin. :M. Gil'ouin, c'est un per onnage aus~i, en d'autres termes Paul Revnaud: 

1mportant que Yous connai .::rz tons de un minbtrc ne lit pas lu'i-même tout f'On 

nor 1, (jlli aYait jP ne s:d<> quel titre a11près ro11rriel", H nr. répond pas à toutes les let

du ~I:1récllal, mais qui était tnut à fait tre , il ne reçoit pas toue; Jec:; 'i itCUI''l, 

de sc·~ an:i et de [.:CS con..;eifs. jf. Gil1ouin 1 A plu forte raison un chef d'Etat. M. Al· 

C::->t réfug é rn Suisse. C'est nn de ecu: hert Lebrun aus<;;i Y fai,ait allusion ici. 

pom· l!lli j'ai rlemanllt! l'aulof!isation de 1 I...e ~hréchal, par cün~équent, a pu igno
\'cnir ici cl la pl'omes~e d'en l})(mvoir re- rer hien des cha es. 
pnrlil'. Un n'a pas cru devoir donner cette 1 Ajoutez à cela la per:onn.1Uté du .Iar~
autor·i~ation. t.:·ama.it r~ô hien uti!r, pour- chJ.l. Il y a en lui - je ne yeu.· pas dire 

tant que Yous cntenchssicz M. Gillouin. , de· choses qui Jni dépl:J.iraicnt - mais 

Yom: ne l'entendrez pas, mai, vous écou- 1 enlin, H y a en lui une sorte de majesté 

tercz la lettre qu'il a p11 me faire pnr- qui en impose beaucoup, tout le monde l'a 

vcmr, au. {ll1L. de di1'ficultrs cl ont je ne dit, d'ailleurs, et il y a nuc:;<;;i une réserve, 

me renda·s }Ws compte. J'ai la lettre el j'allais dire: une timidité naturrlle qui 

j'y trouve .un Jw:;s~wc qui. m'a faH, je ne é~Drt_e certainement lhcaucoup plu qu'elle 
v_~~n-...: pn.s fln·c « turner », c est mw c.·nres-j n attrre. 
swn déplacée dan' cette enceinte, Înnis Oui, mes. ieurs, cet homme intimidant 

IJlli m'a viYemcnt t'tonné: est un homme timirle, un sHencicux. J'ni 

« .1':-~i dit t;;ouvent et dùs le début que 1 Cù quelques ocè.t lon~, récemment de 

le malheureux Maréchal était l'objet et Ja m'en aperco,·oir. li n'interroge guèr~e. Il 

viclirnc d'un vérilahlc düloltl'!lrment de ne 1H'O\'oque pas les con1ldcnces, ni mème 
Yirillard. On lui cachait la ·érité, sous le:; récits. 
pré!e ·te de le ménager, on hien on le Bref, il n'est pas du tout communicatif. 
trompait c1fronl6mcnt, ou bien on le lan- Il ignomH donc beaucoup de cha es. 

tcmait inflNlnimcnt. C'e t une partie, ct J'entends hien qu'il aurait pu être ren· 

non la moindre, dn drame c1e Viehy >>. eigné par son entourage. C'e t même 

« J'étai le seul à lui dire lu. vérlté. comme ela que les choses se passent 

Lm ~que je n'ai plu~ été lit, ·chassé par 1 normalement. Un chef d'Etat est renseign« 

tnval, au mois de mai 1~H2, il a été sans j par ses ministres et par les ministères, 

défense contre la puissance et le men- ten ~t,::ignemcnts qui arrivènt à son cabinet, 

·ange ». 1 on qui, très rarement, Jui viennent direc-
« Des exemples: il Œgnorait tout de l'aide tement. 

cJ:mde tüw ap[Jortéo J>ar Darlan, Dcntz, Les collaborateurs du Maréchal lui 

Guérard en Syrie. Quand je la lui ai ré- j étaient très dévoués, c'e .. t entendu et ils 

Yél6\, il 6tait stupéfait, il était h1cligné >>. l'ont !bien prouvé la plupart, en 'venant 
.. ·t.~\·rnt d'autres exemples, mais Cjlli ne ir1, 11on sans ri que. Ils lui étaient trè:s 

nmr intérc~s nt pa id. dé ·oués, mais je répète qu'Ils n'étaie t 

Oui, rctte ignorance où était Je Maré- ~as eu.·-:m.ême_s à Ja. ,ource des informa

:>hal cela m'a étonné. fais j'en ni en con- t1C!ns. CelleS-CI ~~~varent leur Nre trans· 

firmation, C'ncore ]Jar hasard. J'appelle un 1 m1~~" par le~ muus.tères et surtout par la 

h~Lnrcl le félit qu'un de mes .innomhralJlcs 

1 

p~e~Idencc dn cons_e1l. Et, déjà, Yous voyez 
corresponflnnts anonymes ct inconnus - ou Je veu.· en venir. 

,j'Ji. tort de <lire anouy~.es, tl'aill~'urs, car L~ pré. i(lent ùn con eil, ce Iut pre ·que 

Il ,Igne - ur1 de mes mnombraJJles cor- . toujours ~1. Laval. Je ne dirai pa , comme 
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on 1 a dit avant moi, que c'était la four
hCl·je faite homme, mais ce n'était évidem
mcr t pas un homme en qui on pouvait 
avo.ir toute confiance, confiance hsolue. 

}:n 1941, c'était Dal'lan dont je vouûrais 
nt1 rien i.lir.e: <c Paix à ses cendres )>. 11 faut 
hien appel-er tout de même qu'il fai :-~it 
surtont une poliliq 1e égoï tc per onneJle. 

Br f. le lfarécbal - c'€ un fait, ous 
en tirerez les conséqucnc:es que von~ vou
drez - le Maréchal n: ··tait p!tS r n. eigné, 
et tout lP. monde e. t crac ol'd. la ssu . 

Vous avez entendu qne Je colonel non
homme Je disait à Mi<:hel Clemenceau 
qui l'a rt:·pêté ici. .1. Gillouin vient de Je 
dire, M. Loustaunan-Lar-au le dit. M. lAm~
taunau-Lacau va même jusqu'à dire: 
Ç'aurnit été J>icn imprudent de l'emcll.re 
U3 p pier au Marécha pour le transmettre 
à quelqu'un, parce Cfu'H l'aur::~it remi 1 

tout de suite à quelQu'un d'auh'B. Vous 
·vou 1 .rappetez cette dtclaration, d'ailleurs 
injustement dé~nlJHg·ean te. Il a. '{!jt: I.e 
Maréchal n'était pas iilfonné. M. Tro hu l'n 
<lit, le -pasteur Boegner l'a dit... ct corn
hien ll'n.utreg! 

Bret, je crois que j'enfonce, encore une 
fois, une porte ouvei1if', en YOU nfOrm:mt 
que le ~larérhal n'était pas toujours tti,s 
bien ren:::eigné. 

Il ne faudrait donc JKl 'S'étonner gue 
même s'il a · 1t été à Vichy, il eût ignoré 
cc 'qUi se pass~it en ~yrje. 

Uue remm'qne rencore à cc sujet - la 
'dernière - mais j-e crors qrt'cJle e t intê
rc ·sante, parce qn'e le ne s'applique pas 
seuler1ent à l'in 'i cnt de Syrie. 

Je f L allusion à J'àge du MaTéchal. C'e t 
ua sujet qui lui est extl'êrnement ch!sng-r n
:hle. le crains une interruption, mms je 
dis tout de même ce que je J)ense. Il faut 
bien , c j'en parle. 

li est cerLain que 'age n'a iJaS dimi
nué, à, ns le daJé.ch 1, d'n::lmrd la san1é 
physique que UDHs admirons taus et que 
1wu, errvion,·, mais l'fige ~ 'a pns dimiJ1Ué 
non 1)1us en lui cette ré3crYe naturelle 
d01 t j'a.i p rlé, oe mn que !d'aptitude aux 
conYersitli:aus conflùentielle , et, comment 
dirais-je vour ne frols cr persan; c, .cette 
facilité à se sentir fatigut'! '! c·e t fâcheux 
assurément. .• 

l\'1 ·s, m:e ·icnrs, à qui in {aute ? ... 
Quand Paul ~ 7 n· Hl a dùsigné le ~1a

réchal comme ·on successeur, quand Al
bert :Lebrun l'a accepté cou me tel, 1ls a
\'aient b~en tous àes cleu.· qrue le iar~chal 
avait à cette éipoque~là qua1re-vlngt-quab:e 
ans. 

Quand le maréchal a t':té porté au pou
voir par :einq cent soixante-neuf dépulés 
et sénat'!illrs: ces cinq cent soi ~antc-nr.u..f 
députi· t énulcurs sa ·a·ent ])j n uïls 
confiaient la di ct ture, la toute-. uis~ance 
à un homme de quatre-vingt-quatr-e ans. 

En HH1, date on nous somwes mainte
nant, ji avait quatre-vingt-cinq an~. S'il 
n'avait 311us, à ce moment, ja foree de 
travail et œattention à'un homme jt~Une, 
je vous Je demande, qui faut-il vrai
ment le reprocheJ' '1 à qui la fauta· ? 

S'il ne s'aper~-evait pas touj urs qu'on 
lui cacllait la vérité ct qu'on le trornvait, 
je le répète, à qui ia !ante~ 

.Si, dans l'espoir de serv:ir son pa'f:S, il 
a trop ~résumé de ses forces, - JParce que., 

cc4a - · dans l'esp-oir de 
lKm .,ays {espoir doirt v us n~ den· 

te~ pas) il a trop présumé de 15eS torees, 
est.ree que c'e t un crime 't 

C'est cela, au fond, que vaas aurez Q 
juger .. 

Mais je n'insisterai pas sur eette que.s
tion d'âge, d'alJorù parce que, comme vous 
le savez, le Maréchal 'aune pas cela, et 
puis parce que l'âge n'a pas 1oojours .été 
pour lui une faib es e i Je !e dis all!si avec 
une eonvietîon !Profonae" 

1 

Vâg.e -a été pour lui une grande foree à ;cela. du wut. Le télégramme 
certains points de vue, une grande oree concu: 
1pour la xwlitique tle rèsi:;tance pa ive qui c( Di ffirultés situatiOn S:.ül!la ..• · • - (S&lda 
s'imposait et qu il a dli mener pe.nd~nt est une v.ille de Syrie. Peu importe} -
quatre ans. c< ~ •• piOvient principa]er.ncnt de l'action de 

Qu'on imagine Je :\faréchal nerveux, ex- 1'arti!lcric et de h flotte .britanniques. 
citable ou seulement tourmenté par le be- I..'armral comm ndar.t la D. ,N. J .... est d~av1s 
soin d'ag r, à c.hague instant 1a fragile qt~.e l'ai~i~ tic · t~k.as crait dé(:.L.iv~. l'm 
fortiflcation iles ruses des rét:erves des p11s po~1tlon .cont1 e cette propv!:iiÜOD 'POUf 
m~rchandap;cS qu'il Opposait au,• 'Alle- dl les mooltfs__ SUIV~t~lt~; . 
mands cette fl'ao-i~e !orti:firation sc mt <( 1 le~ HW) ens en e1Techlis, essenee -et 
écroulée. Le dyna81isrne n'est rms toujuurs homhe~ ne J!ennet1~:nt P,US ~e d~Jmer li. 001 
une v-ertu. L'activité en soi n'est :rien; formaliWJS a1le.man le. 1 as IStJ_IHe ~t laOA-
elle ne vaut que par ses r~tiultnts. fenc:e . tJ!U ~nes scra1rnt 'O~,h~atomemeqt 

· . , . . r:ondUJles a rn~ demander SI e1lcs étaieut 
. Le grand .hless~ qn.1 s ag : ter~nt. ~~~r son ap11 r.JèPs. 

lt~ .. a~o1·s ~ll.l on lw a. recommande li mm.~- " :!o J'e ti me que .la situa.ti:on morale gti-
1Hhle, ~~I~llt un~ f<)l~e~ et 1~. fils ~le Gull- néralc de la Frane-e m1pose 11u:x lor.ces fr,1n
lum.ne 1 ctl aurait (!te !o~1 s 1! a.vmt gest:- t:aiscs de Syrie I.e J.:twoir de combattre seu
ct~l~ JHmd:mt que son pere tu·a t sur lm, les, ~ans le concours des .forces étrangères· 
n est-ce pet~ ? ra .::ée.s en Svrie ... >1 

Par c n:::équent, Tépétons que l'activité, << J'esll'me ·~~, c'e t le g~néral q~tli parle. 
le Iyuami · c, le J>esoin de muuvemeut et 11 n'y a pas de mcn:-~ce.s e.nan~ des éq;u.i
d'a:r·Hon ne sont ~ms toujours une vertu. l·nge:, daus tout ceh. 
Pour tenir tête aux Aacmnnds, pour gar- ' 3° L'a~ ui ùemanùé Lcrait peut-êfor:e 
<1er Yis-à-vi d'eux son prestige et son au- efHcn.ce cOJllrc a f!.otte ermen..Je m::liz; il 
tOI'ité,- c'e. t là que j'en ·youlais venir, - ~erait sans action dédsiYc sur l:i:sue de 
il faŒJa:t, outre le prcsrge gtor~e du la hatnille te.ncstre. Ce bCJ·ai1 donc une .re
vauuJu ur clc Vetdun, le co.ln e partait toet dou.ialJlo cùmJTI'ùmission sans avantage 
cette sérénilé mnjestueu e qui est encore comT1Cl1 atetu·. 
celle du Marècha . '< Al!en · \a ut suc-·(mJher seul qutà 00u. 

C'est peut-êlr . pour cela (c'est l'hj'll10- {( • gné; !TA. J'BKEYN n. 
th_è.'e la moins dé. ohligeante qu'on puisse Voi!à la dé.pêcllC, Y lJà J'avis du générà 
fon·c pour l'Assemblée nationale) c'est Jannekcyn, tlue le M:ué.clial cœmaisbiiit 
peut-être pour cela que, d'instinct et ~ns mieu.· que per onnc pui.::qu'H venait cle Jr.· 
y JHm~er, l'A. 5emlM'e nnüonale a é rrouvé ceYnir le g 'néral Be.rgnret, lequel venait de 
le hesom de le mettre à la tête du pavs. conf.ércr à Damas avec le généJ1il Janne= 
Il üevena!t un chef· c'e't entemlu l.m keyn. 
gra}ld chef, mais un chef Înacee sib1d a~1X Tel e:t .,rads,, du ~én 'rai et ~~ n'y, a ~~
petites choses, un chef soucieux seule- cune e-...poce ~J .tl lu 10~1 à ur~ et .t d e., rli 
ment cl-es directives et des grandes lignes. {:~ 1:é~~lt~ qm ,se .. s~ It mamfesté dans les 

En tous cas, mes ieur , et je finis hl- ecJ~ 1 ~.a. b~ ~.te 1 a wtw~l.,· . <Y,. 
de. sn. l'Assemblée nationale qu'elle y 1 ~1 con:-.~q~1ent, le nt:Uélal ller"eJet et la 
ait pen é ou non, le fa·t n,.~n est linS Mp.re.eha_l. deen:lent, .uon pas SDus 1a m~~a:ee 
moi11s Jà: c'est qu'elle a désig-né le Maré- t~ u?e re\pt~~ .. mals s1:~ntanfmcpt, ? c.n
crml qui nvait quatre-ving-t-quatre ans, sa- 'OJ- er ~etel~, dn:me s.lll\.nut el~ l~Jhms~ 
chant qu'il avait qnatre-vingt-quatre ans c< l\InmtC'nu fenuc 'otrc po.siL~n. fJIH est 

Il à 1 S 
. · e.·actemcnt conforme aux décisiOns du 

evenons a yne. j o-ouvernement ». 
Averti par ~ L Giilouin 1e Maréchal en- Yollà exactement I'J1Ltoire du télé-

voiB tout le suite en ~Tr;ie le ·rr~né_ral Ber- gra~me, et }P.' Hli ons pour lesquelles .le 
geret- rous vern:; rappe.cz cet mciflcnt - Marechal a re"•u~é d~tm o ·er en !;q·ie J'au
en mL·sion d'ln!ormation. Le géné.ral Ber- tori,ation de se hattre contre les" Ann·lais. 
g:c1 t v~rt tout oe uite. !>ès ·on ani\·ée J'ajoute que la YérHlcation de ces faüs 
la-has, 1.1 .s'~JJ~uclle avec Je général Janne- oct l'original de e télt':g1amme seraifmt ta
keyn, tm etmt le commandant des !orres cHe.s à trouver ans tes ruchives du n
ùe l"air dt~ Levant. Tous d~llX ~ont Yitc 1 (>chal - qui lW sont rPUS en ma pDsses
d'accord.: Il ne faut pas a1dcr les Alle- .sion. comme vous Je savez. 
m~nù.! Il ne faut. p_as leu~ nceorder Jec; Ja- D'ailleurs, et Yoici qui est aussi inté;es
ses qm leur o:nt c~e Jnpml es p~r le p.ro~o- ;::mt - les .Allemands, qui eommeneent 
col;; lbrl_an, et qu'_11 n ?nt p~s encore pt.~s- leur campagne de n J~sie, n'insistent jpaS 
flll,Ils n o~t eu, JU gu à a:u·eueï en .f:::tlt, parce qu'ils ont h ~bas, à l'Est, autre chose 
qu un di 01t ùe pa s:.~gc. ,à faire. Et le 30 mai - le .30 mai - tous 

Alors, télégramme commun atl.re é à Vi- les avions allemands étaient repartis. 
clry: Ici, m-s, icurs, jB vais Je dire 4_parce que. 

(( mmcnltés tcchmques. D'ailleurs au- j'ai le droit et le deYoir de le dire (mais 
cnne urgcucc )>. je ia!s m~i-m~"'rne toutes !éscrvc~ hmt ce 

Et Brro-eret, qni était venu en a~·jon, que ~e v~s i.hre_Jn_e v~rall difficile~ ad .. 
reraJ't n avion et l'entre a Vichy, où l'on mettre) ~ e.~t huit J~~u plu.s tard, seule
re~:oit un second téltgwrnme enYové d'ae- n~ent h~.1t JOurs :qnes~ le ~?part ~es ~er
corù, nSdigû d'accDrrl avec lui et le "général mers U\10~ allemand-,~ qua eu lieu 1 a.t-
Janneke}'"II taque .anglaase. 

·. Celte attaque anglaise s'explique-t-elle 
De ce télegramm~~. !\-L Je. procure:ur gén~- tout de m.ême ? GraYe question, mes-

rai, avec ~ne ~ra~Ll.e hab1le.té1 ~~~u1 ne ma sieurs, et que je n'a.i 'JlaS qualité po~r 
pa.s étçu~nc de SilJl;.ut, en a tire ~rand paxt1. trancher, mais reeonn.aissez qu'un parrul 
li a C.dU. 'lé , !ait c'est :tout de même un i}CU ~traordl· 

c<, e. tç gramme .• fil .e~t-ce .que c'êtait ? naire. 
(< L av1a~~~n frança:~e a1me mwux, co!Ubal- Tout à l'heure, quand nous parlioos 48' 
tre et peru· seule qu aux côt~ de 1 aymtiou Dakar quand nous parlions de Madaaascar, 
allernaude. Et .c·c~t rarce _qu'!l y avaLt cette je vo~s disais: c 
menace des eqUipüges (1l 1 a <ht textuel- « Tous les représentants de la Pra.Dce 
l~me11t) que, le l\la! échal a :J~daré: <' Eh Ià-hüs télégraphient: « Jl n'y a ~s un -seul 
lnen, n.on, .n acep~dons ~as 1 a1ùe aux Alle- A.llemand ici n. n y en a ~n1e Ull 
-!JlaDds, les équ.1pag~ n en_, veu1ent.Jlas et aJoute: « Tout ce gu'il y a lei, c'est UD 
ils se l.évolteralent s1 oo 1 acc01·da1r » Ja11onais absolument inoffensif ». 

J'en ®fâllnde parflun à M. le procur-eur En ~vrie, c'est la. .même cllQ.se: il n'y .a 
général, mats le télégramme,~ ce ll~est .PaS plus d'Allemands, il n'y a ~Jlusr:de troll(l68 



alleman!lcs en Syrie. t l'.\nfdc-ter If' part 
tout de même à la cunqw:~te dt 1\ 'yri . 

S'il y u uue HIÏ.t)ll, je ~ms prêt l' ul
meth e, ct je .:ouhai tc de tout mun rœ u· 
de Françai · ttu'il y nit unf' Vt'<li 1ai on, 
mai je ne la vo~s pa~ llOtu· le morw•Ht. 

En tout cas, il · a autrr rhu"c }lU f' t 
étonnant aus::.i, et je le dis enror ,lVt'C 

11lu cl'hés1latiun, r'r ·t q re. c meme jour, 
s juin. oiJ lrs troii.Jlc.!' . ngl.lisl' . 1laWt!rf··:-; 
d'un 1.'CJ tain nomlnc d tro11pP:- fr"tnç·:llse , 
entrrnt en Sylie, ce mêuw jolll', un gr;;mù 
chef fran~·ais - Je grand chef fr'HTll:n b -
renoncl' ~~u n1ancla( fr<1Il•.'•li'{ sur la Syrie 
rn pruelamant la complète ii dépcnd:ull:c 
de t1 Syrie et du l.ih:-~ n. 

Il y a\'ait ccrL1inem nt de.s rabons. ct 
je ~nÙ:" tout prèt il m'inclirwr. rn<~is j'ai le 
th·uit de diJe qut> jù ne rompr·eml · ,pi)s 
ll.r<'·s bi~" n, Han t tl or lllt~ JI i c. ..; ix serna i ne~ 
anp~tr dV[lltt, ee ru ème grand cher françai8 
avait déclaré: 

(( Noll'> somm~, Je~ grr nt.:; 1 rovi3oires et 
résn1us du patrimoine fr 1n~ :1Îs )l , 

Alt1L . ce gr.uwt provi. LlÏJ c et résl)ltt llll 

patrimoine fraw~ab rer once 't une IP<•rtie 
tle cc 1patrimoinf• ? ... Mes ieur~ . encore 
tme fois, et je le llis en gi\liHlc inrf~ritr, 
je r1c cout'lus pas. je :ui.;; étonné Pt j . ~e
rai. trt'~ ~ hcnreux ,1 '[tYoîr 1111 exp]ic.ttion. 

En 1oul cas, lr ~Ltréell.d, .p11i. que c"est 
(le ltii qu'il s·a~it. le Marfrh;tl, en rrfu
s:mt de-.; ha ·e~ arL' Allr.mand't, n protf>g1~- la 
Syri•'. qui est... ou qui 1;tait, ~Hqnr.:;! une 
virill~ trrre d'influence fran('ai~e. et il 
('royail hien entemlu, ou'cn 'ln·enant cette 
attitude, c'1;tait Hll tptoflt de la France. 

Ctnr.mcnt ne pa." cr-.tillllrc nltjour,l'hni. 
apré~ los évén met.b tl'il y 1 dt'trx moi::;, 
comrrwnt ne pao:; f'tnindre qu'il üÎt tr;waillé 
au lli'Oflt exclu:-~i~' de 1' Angleterrr ? 

En 11)llt rn.~. mp~:..,ieurs, re q11i rf'su1te de 
·fout r. que je Yien.~ ile dh·e, r.'nst que le 
pro1oculc Daflan. dont on a fltit ~i grand 
état, le protocole Darlan n'a tpi:l~ rlt~ exé
cull:. 11 n'a p:1s étr exécuté en Arriqne ni 
à Dak If. n n'a lllL'InC pas été ~xéculé en 
Syl'ic tfHlisque l'autorisation pli nYmt é.té 
donnt~e l'nvD.it été pcw l' mirai Darlan ct 
qu'cil(' a fout d ·nite ét(~ retirre par le 
Marr··hnl c::ur l'avis dn générn.l Dcrgr.ret ct 
dn v•;néral Jannckcyn. 

Yotl ·,, mc~~ieurs, ce qne Je voulais 
"dire, ct je ,pense que vous vrr. Je désir· 
de , n, pei)(lrc l'a.udicnc.c mninten:111t. ~Inn 

ami f....urui von~ pnrlf'.r a .\ b 1 eprise de la 
po1iti1pH' intMit'Uft' du Mnrérhnl. 

(L'ourliC?ICC c<;l sospcnd1fte ù quinze heu
;·cs trc11ff' .) 

(L'twdicnce c t ·reprise a sei: l cures 
t'ingl.) 

PLAIDOtRIE DE M" ISORNI 

M. te prGmier pré~ident. - Mes ieur ·, 
l'audience est reprise. 

Maître Isorni, vous avez 1 parole. 
. M0 lsorni. - Messieurs de la Haute Cour, 
OC!puL· de longues journée:, j'entendis les 
mots : << armi:;tice ,, « Montoire >l, 

ct Syrie n, c< Assemblée nationale >1. Et 
j'ai 'quelq1uefois le sentiment que me re
vicnncat, comme un écho, d'autres mots: 
Légion des volontaües français, lois ra
ciales, lntle contre la résistance ... 

C'est de tout cela qu'il m'appartient de 
vous entretenir. 

Avan.t de le faire, puis-je indiquer une 
notion - oh! une notion qut s'exprime 
obscurément, qui peut-être n'est pas de 
mise dans les enceintes de justi-ce : 
c'est quo les régimes nouveaux se sentent 
:quelquefois 1plus solides lorsque sont abat
tus les symboles des régimes anciens ... 

Me sieurs, je vous parlerai des ,problèmes 
qui sont les plus délicats, qui sont aussi 
ies iplus douloureux. Je vous d!emande de 
pent:ier que je le ferai avec une grande 
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Sl'Il;nitr. que je ne chercherai aucune po lé- ' le magne WH' coml:..mma ti un de la Franr.e 
mique t'l que je rc.sseus ll'OJI la gTavité et j' pur une rour de ju:--ti ·e fran(·aise. 
b ~olcunit~ dP ~..:eltc heure pom· (>tre autre ;\t>r1, CP ,,·e~t pa~ \T:li. De quui e<::t née 
r.hose, devant vous, qu'un homme de · 1<, .Cour de Hiom ·? Elle c ·t née, me sieurs, 

bonne volonté qui vous parle. 1 de ce rte imrnrr.~ · "'lupcur qui a frappé la 
Au ·cuil de m(~s e.·plicatious, je ,·ouclrais Fr. nee dentnt 1.1 1o.1pidité et la totalité ùe 

,.o11 liner. non pas une conceptiou mais wltre dNaitr . 
l'!flée, qni, ~ <llts doute, a pu:- ·idé ù 1:1 1 Cette ::;!upcur. où ~ ·est-elle d'abord ex· 

pulit•ique du L\tal'échal · pendant lfUalre au- prirut"·e ·? ~lab au Parle meut. De~ cummi -

née:--. 1 siol!S de la Chambre de uéputl-s Oill \ oté 
L p li tique fl,n Maréchal était la sui- u11 premier le. tc: 

v.tnte: ~<:mvegardcr, défendrr, aCffUéJir « 1/~\:'sumhlt"·t• de. lll-puté · ilnitc le Gune 

dr.:; ,·antagc matériels, mai· -sou,·cnt au YerwJilJCnt :. JHIUl'~tlinf:' ans drlai la re· 
profit de conr,cssious morales. La résis- cltcn~he et l.1 jtL tP ~ullf'finu de toutes les 
t;mce a cu une eorll'eptron contratre: elle l'l'"JWn<..:ahili té::- ci\ ile::-o et militaires dans 
Illl rhert•ludt point â éviter les sacrifices 

1 
!Ps orig-irtc<; de la guel'le. l'insuffisance de 

immédiat. .... nans la continuation du com- I111s nwyew ct la couduite des opéra
L·tt elle vovai t à 'abord des avantacre, ti ons ,, 
~oi·aux. Pet.it-êt~·c, mcssicm~, tr'ouYci~z- M. ~~lil.nt:.ml Il~nlot lui-Illêmc, le !) juil-

vou:-; dan· l'.mtinomie de ces deux thèseq let, dbaït a la Chutnhre des cl<'·putés: 
une r;uson du drame franc:ais uUIJucl je « An lendemain des grand· dt•s:Jstres, on 
re iendrai tout à l'hPure. 1 cherche des re..;pon~<.thilit•··s . Elles sont de 

Jlai:-i, la Yic des Etal5 n'est pas la Yie di\·ers. ur~~rcs. ~me-. se dègugewnt: l'heure 
des indi\·Idu...:. S'il est grave q,u'un indi-j dr. la JllStlcc \'lewfra. La Fnmcc la voudra 
vidn acqmerc ae · aYantages rnatrl'iels au 

1 
sévère, exact.e, impartiale ». 

prv de conce 'tuns morales, dan · Ja \"ÏC 1 l\Ini:", rnt·;.;sietll's, c'c...,t de re sentiment 
de J'Etat il cu va autrement. J.c~ conccs- populaiJ'r. ~~ de ri n d'autre, qu'est n ~e l:l. 

:-;ious rnol'alc~ qui étaient su~ceplibles de l Cour de Bwm. l.a rumeur courait: « Nous 
porter <tltciul-e à l'honneur du chef. c'était avür~s élù tr'<d1is 1) , ~bis qui rwu~ a\ait 
lP chef scnl Cf'ui les supportait. l\lais les trains·? Le peuvle franr;ai~ vo11lait le sa· 
. ,.,mtage:-:: matériels, ils étaient pour qui '! 1 Yoir. _S'il y avatt l' tt de;, dl-r· illanees, s ' ri 
Il étaient pour le peuple franç·ais. Y unul et_l dt>!:> fatuc:-;, il voul.tit, il exigeait 

On nous a dit: (( Peut-être aurait-il ' des ~artel lons. 

nti ,ltX valu que ce ne fût pas un ~1aréch<~l Qui, à l't~ poqur, a prof~-:té eontrc l'in ti

de Fn•ne )l, Mes ieurs, il fallait ju te- tutiou <le 1. Cou!' de Hioru . Personne. I.cs 
ntr.nt que c fùt un Maréchal de FraHce, pl'r~illents de: As:-;cmlJI(·e Muient là. Ils 
qui pouvait ~cul supporter de telles cou- étaim t Citcorc ù Yidn·. Il n'y a cu aucune 
ce ~iou ~ 1 le offrir en sacrifice, alors que protestation de leur l)art.-
lc · a\'antagcs étaient ,pour les Fraw:ab, J'~es~it'm:s. dan. un procès du caractère 
q.n 'ou.· seuJd béHé11ciaient. !lalwllal, Je ne. ve~1x pas, pour ma part, 

Et pui..::, me ;,icurs, la deuxième notion, mvoqnet· ùc~ tenwrgna~c~ étrun()'er81 .Mais 
je voudrais l'emprunter à tu d·ialoguc qui s'agissant .de cc point prreis, co~ment ne 
s'était institué à cette barre enlre M. le p_as you::; J:l'~ re~ e trait d'till journal amé
,procureur génêral ct M. téon Blum. l\1. ncmn, le ll aslunaton Post, éerivant: 
Léon lllum, invoquant le serment, pen- .(( ... ce qui veut dire que Je procès de 
sait que la magistrature aurait dû le re- ~wm _est. t~n.Jwnnenr. étemcl pour le sys
fuscr. Et M. le pl'ocnrcur général s'écriait: t te me .Jlltlrcwrre frad1;ais et qu'il est né ou

c< Mais que serait-il arrivé si les mugis- 1 Yertem:-I_tt, d'aprè · le:::; pril1cipes ù'un peu
trab français aYaicnt refusé ùe prêter 1 ple clvilv;:c ... >•. 
.:,Cnueut '? JI ~1~ - sielll::.. on n in ~ intH~ qu'on n\·ait voulu 

Et c'est encore ~L le procureur général oflpr à lll 1lcr la culpal>ilit<': de la Fnnce, 

qui a;pportait lui-même la r.éponse dans qn on avnit vonlu fnil'e le procès des rcs-
6on réquisitoire, lorSliU'il disait: « ~lais ponsaJ,iliti~S de la ,Fut nee. 
la magLtrature, à laquelle je rend hom- C~ n'est llil" vrai. .Tr von~ le démontre. 
mttge, a snm é des quantités de vies fran- D an tH'" lwrnmr . .;; l'ont voulu cl le ~l;:n é-

(:ai-.c "· C'e t exact. chnl s'y est OPllo-:é. 
Messicur ·, le procureur général est orfè- 11 fant qne je VOih" li~e un document au-

\Te ... Si VOU} aviez interrogé un préfet de quel je n'apporterai :mcnn commentail'e. 
police, il vofis aurait dit: « Il y a eu des Il appartient à notre histoire, ct je le lis 
erreurs; il y a eu, de la p&l't de certailL, ] sans aur1we anU•rr-pen..,(·e que de rensei
ùes crimes; mais la police, dang ~ou en- g11er compli-tcmcnt la Hante r:our. r;'c<::t 

s~mLlc, a s~uvé elle aussi des quantité3 de ~- une lt>tt~r tln'adre.--::::üt au :\!an!chal Pétain, 
vws fra.uçatses >>. le Hl deremhr.e W10 - lnen a-près M'on-

Si vou.. vous adressiez à tous les chefs toi re - :\f. François Hillon ·, a lors dé pu té 
d'administrations, à tous cclix qui sont à j (( cléchn w des Bouclw~-du-fihônu. La lctt1·e 
la tôle de corps constitués, ils vous diraient était ainsi conçue: 
la même chose: (( Nous aYons sauyé ce « A monsir.m le .f:lréchal Péta:n, chct 
que non~ 't\·ons pu sam·er dans le ùomaiue d0 l'Etat fraw;ai..;, 
qui était le n~'>tre >>. (( ~fonsieur le :\laréchal. Il y a un an 

Mais, ntcs::;icm·s, la totalité de ces insti- aujom d'hui, apr·è · une clétentîon plè\·en
tution~. c~élait le r.égime à _la .têle duquel tive de. qu~ra11te jo.ur_ j'étai inculpé de 
se trouv rt le l\tar(chal. C'eta1t donc son recon tttntwn de hgue comrnuni ·te dis
régime qui permettait, dans le cadre de 1 soute Tlar M. le cDpilainc do Moi:; ac, juge 
la loi, de sauver des Français. 1 d'inGtrnction ptès le troi~ième tdbunal mi-

- Ah! que serait-il anivé sans nous? litairc de Paris. Cette inculpation etait ha-
.:>'l-criuit M. le pru~?.utem· géuéral. 1 sée cependant ::.ur un .1ctc nhsolumcnt nor· 

Il a répondu lui-même, et nons sommes m~I pour un groupement légalement cons
d'accord: <( Nous avons sauvé des ·ies 1 titué et oWrieilement reconnu à Ja 
françaises >1, Chambre de" députés: une lettre adressée 

Messieurs, M. Je procureur général a ,par le groupe parlementaire ouvrier et 
parlé des humiliations qu'avait valu à la !paysan français ù M. le président de la 
France le régime dn maréchal Pétain. Ces Chambre dtes député· . 
humiliations, ou ce qu'il appelle tel, nous cc Cenx qui o11t ordonné, procédé à ou 
al1ons les examiner ensemble. toléré notre arrestation claus l'intérêt gé-

La première, dans l'orrlre chronologique, néral d:u r(~gimc {Daladier, général Hcring, 
c'est la Cour de Riom. Il est faux de pré- commiSBaires ct juges d'instruction et pré
tendre que la Cour do Riom soit née d'une sident du troisième tribunal militaire) ont 
exigence allemande, pour apporter à l'Al- commis un acte de forfaiture. Il est \Tai 
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que la Con tifution Y 1 d jà é é vi 1re 
lor· üe la déclaration de guer c et qu'elle 
d ~it rêtrc en-core que-l fL es semaines 
J•lu t<Jrd p r notre d éht~ance de député. 
J.e Go 1 ernem nt d'loi i it oo mau '• is 
pr ~tc. te (infla( ti on l d,~ CI t-loi dn ~ ~ 
1emln e 1930) pa::.l·e qu Il ne Youlalt I 
donner 1.1 \Pl tall 1 i on cle nos pour
Stlitr . ~ ùU · 'ti Jr ('Ill Ù r 01!5 tl ('S
S( l' ronh'P ld guen c; nurl tion les SCUB 
pour la 1JaL·. 

1< C'était pùur mit-u.· ru (parer 1.1 guc~e 
iwpérîali te que Je Gr) 1 ~nement fr::m_ç< s 
a ait renf(}rc la Jé·[J :on communzsfe. 

'f t~·it pour mie r.· !.1 cl1riger que l on m~t-
1ait n P' . on le.' ICI n' entants de m_Il
lin'l t cle million-, d'élrrtfurs fran;JI . 

11 Certains o e11t waintrnant se pn:~ent r 
comme de honJmc~ de [,aix. Parmi eu.·, 
il a c- 1- qui e Bont tu rn s ptemlH e 
rt octobre 1839. qui e ont tu ju "qu'à la 
déhàcle ans'i lü n à. la Chambre des d.é
Œ•Ut{ ~u énat, qu'au ron~eil supérieur 
de la' g-uene et a ill ms. En re faisant, ils 
ont app1ouvé et ont dollt, leur part de 
re pon abilité dans la d~hà"l~, . ~nrtout 
(JIH:', certain"' d'entre t>ll.~, e~pc1~uent ·u
li ·er a 1 llOU\Oir par un ét:I'thement de 
notre ra ·s. 

<< D mitres nou:.; di aient: <t Vous a\ ez 
1.1: on, mni nou non.., tai·mc parce que 
no11S ne ·oulon· ra nller en pri on )}·. . 

(( Ht puis, il y aYail surtout ceux ql!l 
htPl:nent a ec L meute et dans. des artl
de~ ou des di "(·ouL, décoU;paient déjà. 
l'_ llemagne n petits morceaux. 

<< Le 2.6 jurn 1940, d:Cm un manifeste, 
To 1s di iez mon~ieur le 1 Iaréchal: (( J~ 

]1a.·, les mchsmwes qni nou ont fa~t ~ant 
dr mal n. Il faudrait alors) pour diSSiper 
un ce1 tain nomhrc de mensonges, que 
Yous fa icz connaître à l'ensemble de la 
r~opnlation de France: 

(( jo La lettre du groupe ouYI'ier et pay
S<~ll franraL aùres~ée 1e 1~'1' octobre 1930 
au pré. ident de la f 1amlne; 

cc .2° Les comptes rendus tle~ débat de 
notre procès ct ia déclaration que j'ai lue 
au nom de tous r.nes amis, au terme de 
ces débats. 

({ Dans cette dé ·laration nous disions par 
e.·l;m1ple: <c Nous sommes pour~ui 'is pa.rce 
qu~ 1 ous :10us sommes drc.~ és et que 
110us nous dre·~erons avee la dernière 
é1H rgic conlre la guerre impérialiste qui 
sé it sur notre puy , paree que nous ap[>e
lon le p~up!t> , exig r qu'il y ~~it mis tin 
par la p· rx parce que nous mchquons au 
peuple ùe rauce le moyen de rendre notre 
pa:s libre et heureux >>. 

l.t plus loin: 
cc te gouvernement fran\'ais et les capita

li tc, au nom de qui Ils agi sent tentent 
de f, ire croire que le responsahilitP.s ùe la 
gue1·re sont umlatérales, qu'eux-mêmes 
n'y sont -pour rirn, que le peuple de 
}l'rance se bat vour· Ja justice, la liberté et 
l'in lét entlance des peuple .. Mensonges ! ... 
},e. r pon..-:ables de la guerre ? nous nous 
l'efu. on~ à nous faire le complices de 
crtte énorme duperie qui con~lSte dans 
chaque pav~ à le. rejeter ... ur les gouverr e
mrnts eniiemis. 11 ~T en n chez nans. En 
premier lieu, l'e_ -gou' rnernent et son 
·h f 1. Daladier qui a dirigé l'Etat conlre 

le Jleuplc et dan· l'intérêt d'une minorité 
de gros pos édants ». 

Puis encore: 
< On nous a trlinés devant les tribunaux 

J)arr·c que nous seuls avons eu le courage 
(l'appeler le peuple à cha~ser le gouverne
ment Daladier dont les responsabilités 
'dans la. guerre ont écrasantes et qui a 
introduit dans notre pays des méthodes 
de réaction e de teneur. Comment osent
ils parle de guerre pour la liberté, cc :x: 
qui la détruisent chez nous ~ 

<< 'n tel gn 1v mement ne. rcpr~ ente 
pas le :P Y~; it ne peut _e mamtemr que 
par Ja die ature ! . . . . 

<< Lor de mon intcrrog tolfe Je d1sa1s: 
(( Cette guerre s r néfa te pour 1 France; 
vaincu nous se on 1 e ·rlaYe d'Hitler; 
vainqueurs nou er ns l domcstJques de 
Cham erlain. )ourtant il y av H et il y a 
encore une politi ue 'ina~·p"'ndauce fr -
çaise à faire, cette politique qui a con 'f'l ré 
la p ix <ll'l!n"on vl tique >l 

<< Et c mme je me dre is contre 1'l 
soumi ion de Dù gou rërnemen! ~ l'im
péria~i me britannique, le co mJc::-.:aJrt~ du 
gou crnement Bruzin, qni est rna.ntenanl 
sub:::.ti:t t à 1. C ur u?rême de J,io:n, me 
fai ait :ntenompr · emment par le p é
sident du tribunal t e mcnar;nt ù'e .. ·du
sion les débat- e. d'une co~damnation 
supplémentaire pour in ultes à un J' y 
am1. 

« Personne autre qu nous, les comm~ -
nL tes~ n'a eu le courage ùe cUre la. vérité 
au pa Ts. 

cc D· n..;; un article élogieux à votre 
égard, :L Georgeq uarez, d n· l'Illustra
tion nu 30 nove hre 1910 (le ~ eul journal 
ou ra rue qu nous p uv lire) , éc'~"it: 
<< La g1 erre ét it une fo ·e; le n f moi 
d'fn cthité furent un crime "· P n:lJnt ce 
temp~ on donnait a-:.1 !Pa l'ill1 ion qu'il 
6tait gouverné par le arrestations rbi
traires de ceux qui avaient défendu la 
paix; o empri onnait, n conàarnn it. 

(( ~!ais qui empr· nn it-on ·? Qui con
damnait-on'/ Si on, q elque:; exceptions 
pr'· , seulement le communi te qui sont 
d'ailleur toujours en pri on ou dan~ des 
camps de concentration lor~qu'on ne les y 
a pas mi, ùepui la fin e 1 ucrre. 

« Je me rlem n la bi n el no ·ea 1 
man\ a.b pré tc te on a trou 1é pour c la. 
Peut-être es.::aie-t-on de les représenter. 
eux. l ~ _euls ·vrais partisans de la paL , 
comme de~ partîsa s de la guerre. eu , le 
seuls 'a.is parti ·an de l'iudépenùance. de 
la France et de la fraternité des q>euple., 
comm de agent de l'Angleterre prè 1 · 
avoir présentés comme eB agents de l'Al
lemague. 

cc Si ous oulez donc en finir a Tee les 
men onge , mon ieur le Maréchal. tl fJat 
aussi lilJé.re immédiatcm }Ut les comma
ni te , et les ... ~u~ • députés qui .... e :Sent 
dre és contre la guer r. 

« En attendant cette mesure de justice. 
il serait au moins normal qu'ils bénéficient 
du récim.e polltlque et qu'on n'u~e P< _ de 
me quil erie~ à 1 égard, e emp c le 
deu · de nier en date: 

cc i o ... uppre_ ion de l'autarbation de 
recevoir des coli d"" ·ivre~, prée· dem ent 
accordée par ~I. le préfet de la Loire; 

« 2° Hefus de I. le ministre ùc l'inté
rieur à ce. qu~ ma !emme, en résid nee 
forcée, puis e 'enir me oir avec ma fil
lette âgée de vin6 t m&is, et que je n'ni pas 
revue depuis ma mi e en détentwn. 

« Etant donné que rien n'a été publié 
sur les débats en huis do, ùe notre pro 
où nous avions dlnoncé les véra bles fél:u
tem·s de guerre, je demande ·'re 
enten lu comme tous n es a i en qualité 
de témoin par la Cour sup1 ·.mc de Riom >' 

Suit la formule de po itcsse, que je vous 
lis: 

« Veuillez agréer, 1on~ieur le Ia.véeh:ll, 
l'assurance de ma haute considération. » 

Me.,:;ieurs, j'arfirme que si le ~Iuréchal 
Pétain avait cherché à · faire avec la cc ur 
de Riom une opération politique contre 
le front populaire, ct une apération lmmi
liante tpon.r la Fiance, il lui eût été vra:
ment farile de faire ve1 ir à la barre de 
la cour de Riom de hommes qui avaient 
sollicité d'y comparaître ct qui étaient JITé
cisément les cl f~ d'un des partis qui 
con_tituaient le Front JJopulaire. Ah l la 

belle op ~ration. politique qu'aurait rra.lis~e 
là le .laréchn 1. 

:\lai pourquoi· ne l'n-t-il pas Youlu ? II 
ne l'a pa· youlu parre qu'uu de a de ce 
qui aurait été peut-être une at rnct'on 
1}lOUf uue cc1 t.aine rn1 Lie de l'opmion, il 
y a\ ait ce dangrr UJH ('fllr que re 11 m
me-c:;, venue:; à la han·e lr la our de fliom, 
aur icnt . "'lY" cie fa:H~ le proct Il• n p s 
de l'imprépa1atwn de la guerre, m 1. de 
la pi étendue re pun ahïite de la Fran e. 
Alors, mc::; ·ielll ', \ rairnC'nt, e t-ee q 
l'homme qui p~lr son a11torité s y r t 
ru~é a cherché à humllirr la l•ranu~ ou 
an eontraire u.'a-t-11 chr1·ché qu'u'1 · ('h:.J : 
fr<lppcr· Irs 1 r pnn abrrs de la c1Haitr, par 
de saœ·lion" que lu V('UIIC cte Franc c tout 
e11tier ttenùait et e p •r.lit l 

C"ttc ccrtitudl', me.s'eur~, vo l'avez. 
Vous l'[J.YCl dJ.n le tPmo gn rre de 
M. .a.ou , rcrueil i à. retto b~rre. daw le 
témoignag,, de t. Ca· v:m,P.an, rer11C'i 'i à 
l'in LIll 'tiOII. r 1I' • .... errt dns r t' .lrnt 
ont ch Cl L'lié i fail't' prr . :on llY lE' • L r r
clwl Pl:tain pour que ~'ClliYrît un autre 
J>roe!l:~ que rl'lui qut é.l~it fa:t le 1a1 dJal 
Pétain ' a o.ppo é sa ferme o!ont1. 

Vou 5aYr7, mr ~. i~ur , qu• u roui. du 
pro<o:t '. Je dlan"eiirr Jllt ('T', mf nntrr t fll ~4 
CI ément de ne pa· ùÜ' le ipT'O qu il 
esco ptait, a. pr mn •é un dL ... '1urs rxtre· 
mement \ ;olcnt. A la uitr ùe cr; rf" Clmr· 
le :pro i's a été u 1 Cit(11. .. 'il ft t sn~· 
lHmdu, me ·~:cUJs, c'c t qu'un ne \oulaH 
pas donner sat1 faction au ch· ncelier !lit
let·. 

M. le procureur gl'néral s·e~t aH:u dé à 
la lettre du te.:te qui a . u prnrlu Ir pro
r.è-; de Riom: mais H aurait dû . m tt1ut 
s'attacher. l'e prit de ce te te, et cet 
eprit était: Je ch'"'ncriier llttl '~' Yent 
qu'on fa se le prou•s qui lui com ic1jt, ce 
procè ne sera pa~ fait. 

Je s~·s qu'il y a. eu Je conseil tle ju. 4 

tice po'..titpTC. ~1. le pit curenr g(n ·ra 
'en indignait en disant que drs !lomme 

avaient été con amn~s ct q-r'on n'a\ ait 
point entendu leur dCrrn"e. Je su·· sen· 
sih:c à cet hommage de . J. le pro ·urrur 
gén(ral à la défense; il sait b. en en effet 
que . an..;; la. défen c il n' T a 11as de m:mi· 
fr~lation complrte de ln ·rrité ... 

Je le rcconuais, mes ieur:, le con eil de 
justkc volitiqur, est une f<L.Jtc. C'l' t une 
faute dont lr 1\t rér.hal a d'vi:Jeurs pris 
la res1wnsaJJilité, fan te qui lui a été suo-
~·rr ée par de mau ais consei1Ieis. Car I, 
clans la lettre de la loi, le rar"dw.l Pé
tain pouY::Ut peuf-lfre s'anoger des pou4 

voirs judiciaires, j'en reconnai, le côté 
e. orbitant et qui est de natnre à choquer 
no traditions de liberté en matii're de 
ju 1icr. 

Il en a J!I is la re-;pon ahi]ité, dan· quel
les conditions? 

C'rtait avan1 que ne iéiTeât la cour de 
Riom. Il fallait, pour que Pin 'lrnction qui 
alla:t port r ~Ul" tanl d'a1mée3 d'hi ·tsJire 
fût c mp'i•te; qu'elle fût lon ur, m·nu4 

ticu~e. L'opinion ét it impatiente. Le t .rt 
elu :\laréchal, mal con·eit·, füt tl"a: ir 
chercl é à• donn~r ti faction à 1' 1 nion 
dans le domaine tle la ju tee. 

C'est toujo rs une erreu ·. dai , me • 
sieur;-, la dé ~km du "rmsril de ju t e 
avait au n oin · un rné-1 ite: elle ue créait 
pa.:; l'irrép.1rablc; elle vou ·aH p rmettre 
une re\i~ ( n. La c:our de Hiom a lait sié~ 
ger quelquLJ temp.., aprè~, clleJonvait r -
vi ·cr lE' déci ions dn . ta.rér.h . 1 s é Té .. 
nemrnts n'ont pa permi qn' Ife e pr 
nonçât, mais J • tdr< i dire ici, en 
gui e ùc c nrl1 ion r la cour de niom 
et ~ur e con r"l de jt icc politiqnr, que 
rerta.in • homme· r t eu tort de eh rel er 
dan le éYrnrmPnt gloriru de la 7ÏC· 
toire, nnc al) o1ution qui ne leur élait pas 
de!:ltinée. 



Parmi les autres 1Jumiliation~ J't'I•rocl1ées 
(131' M. le procureur général, il n est une 
particulièrement don1omeu e, c'e t celle 
tle. • cctions pécialc . 

J':n llien connu les Sections spéciales; 
j'ai Jücn connu, pcnùant près de hoi an
nées. le, nlilitont communL te:; qui ~eur 
iurent défé1 és. J'ai fait, aYec ])lrn ct• autres 
iJe mr .confrèds, t•e .gue je pouYais }>our 
ces lwmmes. Je mc 1nppcllc no_ liai ons 
él! oi1 cc: a Y cc le Frùnt national; JC me rap
pelle Jo J. ordn ann qui 'j cllt en clan
:d-estmité con~lantr. euanl mc \·oir en se 
cachant. ~ ·ous en ·i agivus re q e wu 
1 ouvio1 s faire pour des malheureux CJ!UÏ 
allaient être l·romi. IHL rip;ueu~ de cc 
'ection . .J'ai entendu ces militants, je le. 

œnn:li , il!· n'ont p ]}e~oin de mon hom
mag , mai je vouùr._ 1 quand même le leur 
leiH.lrl\. Je le ni ''U calme , t1an 11llilie ·, 
de ·:mt h~ pires destin"'. Je le· ai 'n a i
Jné ù 'une flarnme et d'11n rJ( sintérrc .. r.
n ent magnifiques et je n'oublierai jamais 
leur co111age tlrrmé cle 1oute forf.n 1orie et 
le maniere .dont ils étaient prets au sacri
fice UI,rême. 

Mai·. m . :eur:), ponr expliquer lee; Sec-
1ions :p c··tle., H faut re ·enir en an·1c1e. 

Jl.end3Hl la 1 rcmi<:r.e période du gmn er·
nement !lu • tn(·chal ritè.lin, les seilles loi 
ti Ii ont ét appJiqures sont les lois de la 
1ro: ièmc République; c'est le décret-1oi 
.Ou ~ô SCJ temLre 1939, l'tl rimant l'activité 
.conmmni t,e, d(·cret-loi. qui a it été vro
mtùo-u.é à la uite du ~Jacte germano-russe. 
Tiappelez-Yous CJU'à ce1te Cf oque c'Hmt la 
.rur;turc aYec 1 :Su\iet , ct qu'un peu plus 
tard u .,mc, ... L l)aul Ueyoaud, pour rrrossir 
sa maj 1 ·.1té, di aH à h Chamlne, rn r;ar
lant de l'AJlema_gne qR!•cnc était ~idée par 
la tir hi ·o des ,._,oviet ~, cc qui lui niait, 
dit le Jour al offic'el~ de yifs applaudis-

emeut sur lous les banr . 
_1aL ta politique iJn Mar1;chal Hait rl'tme 

tr('S g,t1H de modé: a Hon. A pl rtir du mo
ment où le pou oir lui fut confié, e~ re
lation dl 1omn1iques aY.ec l'C H .•. S. 
furent J)ien meilleUJ e que ccli 3 de la J'roi
si .. me l épuhlique. Car, rappelez- ·ou , c·esl 
le gonvrrncment de .t P~1ul Reynaud ~~ui, 
.ii. la. ui1e d'un incident diplomati.q~ne à mt 
j'ai prl"lu le ouvenir, congédia 1. ~omitz, 
qt1i (·lait 1 anllw<:::<::adeur de<:: SnYiets. 

Et le; gue. nu m ment où le front cra
l~mdt rte tontes p.u1 que la FI ~mc.e cCH nnt 
cette 1cll'i Je ang-oi · e, on oulut tentct de 
l'eprenthe des r lation diplomatique. avec 
la Tiu :-;ie, le Gouvernement de ln France 
en ·o, a ù fo. c0n :\1. 1. h nne. Mai· le ..,.ou-
TP.rnérncnt de I'U. H. . S. ne ren ·oya pa.:: 

rl'arn a· Jdcur aup1 è: du go'h e1 ment 
frnn(:ai , il n':n nit <tn un sin (.le ch.n~é 
d'arf.ti e . Ce fut .. eulement en a l'il HH 1; 
)(}rsqu le pouvoir du !ia &!hal fut étahli 
d'une r anicre olide, <J e, pm 1 lui •en
dJe homn age, 1T. R. . . . 1ui 'd1 . un 
mha denr en la l)f'l' om c d~ S!'n E rcl-

1 ne-e .. 1. l og molo . 
C'e t You · di c, me~:::ieurs, qut- 1a pot:i-

tion lu réchal ét it infiniment modé!'ée. 
était 'a·Hleur une /;pof e où le c m

munLtes étai nt de renu les pôli t.U 

doul>lc jeu, puisque leur politique an, lt . e 
1·é\·él r t ute {]ifrèrente le 22 .iuin 941. 
lor. q 1 i. ~CH til e1tt enfin, mais ce jouf-là 

eulrmrnt, q11e le destin de la Fran al-
~ait cha1 o-er. Que 'c t-il produit ? , la 

*ite de a déclaration de gnene de .1'.\l
J 1 agne à la. Ru ie, ~our la pren i re " is 
le (•ommumste .... 

Mai. tout à l'heure je 11arler:Ji de i'nt1i
tuùe Ùll . iaréchal Yi '-<l-Ü de !a Tié'-Ï ta•H'{', 
ll Ya ·31b düc qu'au mornrnt où j'en par
lel'ai je ne ferai p~u· de t:i~::tin ti n euhe 
le dïi~rc t llément qui l'out ornpo:r e: 
je ne le fais maiHtenant qn~ 'f>alf't' fJllC le:-
Sectious spéciales n'ont .été ü1 litu ~es 'luc 
pour ré_r:I'lmer l'activité commuui te. Je 
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dis donc fJrue, pour la prt;mièr~ f · , les tr gjque, la ha· JC de.:~ juri-
c mmuni tes r·rent nn3 aHil de de T6 is- :diction~ d' · pti n 
taoce cti\'e a l'éga!l.d des All •ma.nds, et Ces juridiction. d'e.·reption, elle fmt été 
ce furent les J)remiers attent ts que IVJIIS in 1uées au Il()ll de Ja n c it _ · ce qui, 
axons connus contre des ~oldats Isolés de peut-être, pourrait no11 il citer · juger cr~ 
l'armée allemande. événements nYec indulg~nc c' ~ t que }(':; 

Cette politique de r'sistance. elle a été j ridlCtion d'ex· pti.o 1 ne ont p s mor
di cutée. Je ne méconnais pa les mobiles tes, qu'elles contin ent de Yi re et, nwin
qui l'avaient délctminéc, mai elle a étè t nant, au n 1 de l lihet1 ·. 
discutée. C'e t un fait. 1. ie hâtonnier On a in litué au -.i e camps d concen
Paven, tout à l'heur , y faisait ~Hu ion. traf on, e · ranJp.:: d'lllterncmelll • u non1 
Lor que, d · nt ces attcnlat jndiYiduels. ln de J uéc" il· 

1 
d la n ~ce H impéric-l, e, 

menace de tcnih1e 101 r 'sailles s' t !.ait mai l . ran. J~ d'mt rne1 ent ne ont ~'·'"' 
jour et quo le llCUple français, c'e. t.inro_l!- murt~ et ils vivent aujounl'hui, .a Ilùm de 
tm taljle, .en a conçu -une g1an e mquH'- la llbe1tl>. 
1ude le général de G lie a <léclar,é: (( Il Je peu · dire, me iems, que le. lmmmrs 
y a' une tact' que de la gum ·e; la con i- qnl soJJt mm· · • c tte épt que 1 'ont ew
gne CJ.Ue je donne our le teJ 't ire ocuupé, porté que de:; 1ris1r e . n ont t>n pot té que 
è•c t de ne pas ;· tuer d'Allemand. )l. le reg, ets d·une t uleur rmte.t . 

On Yous parlait d'une ffielle de jL Mar- .Ah! me~~icur~, Lüy n jnduJgm ts. 
rel Cctchin dans 1 ême sens. Il y cùt éga- J'ont 1 d quelJnefoi , dl;lp is !a lihrr~-
le nent un discours du Ma1échai f>éJain. tion

6 
lorsque sunt e ·é1 utés de- Franç~d..; 

Les troi homme ~1aiènt 'accord pour qui. se sont peut-Hre trompé- m11i qni 011t 

.condamner cette forme de la ré~i tance. crn sei ir et obéir, j' ntend quelquefois 
J'e r c IillaL. me jeur , que ce1le unité a-..; ec une jmmrn o tri te.:> e 1 trntir Ull 

de vue ne s'est p p m uivie. le pourrais peu trop ha nt comme Jes cris d ·une JOie 

vous p.1rler ù'lliJe nutrc eneur de tactique sanguinaire et . ataniquc. 
cmnrni epar Je- communi)'t' et qui Bmena l\h;&·>' tn , ii r y , pa· eu de c1ime. Il y 
rle Fr n ai de· nt le 1ribunai d'Etat ct a eu le ca le plus tragique ]Ul ~ e 'Suit 
se~ sévérités. jamaL po é ù la con cirnt:.e 11'1tn gon rr-

J'ai bi n connu une de4 affaire 1 s plus nement, pri n1re deu · ho1r ur . Jl a r.rn 
imp rtante CfJÎ ni t ét · jugées pa· le 1ri- cho~ ~ir la rn inrlre. Je me reftJ. e~ Oltr ma 
lmn:tl d'Etat. 'était l'allaire de la l'Ile de llJart, à y Yoir un cnme . 
13ucL }{appelez- ou~ . Elle a cnha1né ùes fa~, me. ieu~ on dira: le farédwl 
cond mnaHon à mort. Un incident de rue pl}tl\ ait e~· 1 rer . on dHlit de g1·âc . c e-.t 
avait po ·oqué 1 mort ùe l<'1, n~·ais. T. i. Ah ! i 'ou~ • 'i z comme le re
d'agents de ()olice frauç~ i , de pas~ ::mts t>onr · rn grâce 1ni OI.tt été r 1remer t 
francais. Al.lcun .A{ emanù n'a ait été tran"mi ! 
même atteint. H y a-..a:t pln ~ ieu.:; rai· D". J.a pH-

E ... t-ce qu.e ceJa me 1 ermet de rn con- m1ère tenait · la li~ue de clémarcatwn. 
naître le .. eJ Ument qui a ani.J_!lé 1c hom- Une autre e t trè hel le. L, homme cO!l· 

mr.: qui ont enns rue de Uuci ce jour-là damn-és ne wmlai.ent p:l adre er un 
Je les méconnais ~i peu que je le ai défen- recours en greee. J1 -<''' i nt r t:n de-:; 
du . Je e ranpelle ceUP fen me étr nge, in 1ru 1ion de lellll' parti, mais, mr;;; iru1· ·. 
{tUe ... emhlait rûler une flamme m traor- je le. ai cmmu n ~cz pour ... a...-o;r qu'ib 
nb aire. petite fcmn: e au cor s déchal' lé n'a rnienl l3 e o:n dïn hu ·tion e lrur 
ct f ·ao·ile, mni qu'.aniruait une force, une }Jarti. n a\·ai nt J'(1n e t1 ·cz fière et a 't'Z 

puis. anc.e qu'a cm es hommes à ses cô- haut pincée pour agir an in tructions. 
t · n'au ait Jleul-être o é re rendiquer. Elle roue:; -avons cunnn ce .·ituations bou1ever-
s'appelait Jeanne ~1arzin. ante6 où le ('Olldc mué, da ne:; n . U}Jerl>e 

J'ai ruees homme , j'ai YU ces femmes. mouvement rie 11Prté, sc refn ait ù tout 
le s:t1s pourquoi ~· ont ogi. Mai-, n'ni-je rccour::: et où nou-:-mCmes. llOPS sentions 
p le à11oit d-e di,·e ql 'il y a ·ait peut-être cnœng ~ p;Jl' Je de,·oir profe. ionn 1, uù 
1me r.rrcm· de tac:tique d'ordonne un tom- non~ rc.ce ion~ doo famiHes supplia!lte"'. 
hat qui allait , mener la mort de Fnw;~tis? fa· , je Je di~, héro~ tranquille, le 
Le 1Iilmnal d'Et< t a é é sé,·ère, je le sa· s. condamné n · dre ait pa de re cour e1t 
mais . ongez, me sieur , à 1'-émot!on qm grà.re au rhcf d l'Etat. Et, me · cur~. lf• 
p u ait êtte <'elle de ces juges pui que, rhef de l'Etat, 11 est 1r s Join et il c t 
encore une foi~, il n'y a ·aH que ùe · Fra11- tres haut. ~lai', lorsque, Jmr suite de· rir
~·nis qui avaie11t souiTert ct qui (:taicnt constance_, un reeour en grftee Yenn i t 
mort . ju qu'à hü- les deu · premi1"re · r.ondam-

3.e l'e,·ien aux ections sp ~da~cs. Je di nations. par c~·rmpte de ·cctinn- .JW-
d ne que !m""'que ces prenliers attentat e4ale de zone libre a Clermont-Ferrand 
.furent ui ·is de menaces de 'epré·sailles, ct :1 -Ghilleaur 11- - il e.·erçaï imn1 ~dia te-
e <t;ou ·c ment SL' trou ra c · ns une situa- llwnt son dmit de gràcP. 
li n tragique. Que falJaH-H faire·? •. 1e · if' urs, f< i trouvé dan~ le do ier de 

Vous CIJIHUli , cz, messiem.s, la <Juestion. l'in ·tnlCtiou un dor.ument mptômati(Jlle 

n s'agis ail de aYoü· i les Fran~ai et qui c ·ph que l'a Hi ode <lu Mar· chai Pé· 
allaient cond mr er eu ·-même moins iain en ce qui concerne les lrrâc . 
d'homme pour é ·iter .que ce soient les B émane d'un in"p ctBur de la marine 
Allemand· qui en conà mnent dn ·antage. rh rll'é de donnrr ~on a ·is sur le condi-

E t-oo qu'il peut, me. :eur-:, se 1 • er à. 1ion dm,~ le qucHe · det x m lheureux 
un gouvcrncmcni un dilemme plus tragi- jeune marins u << GuL t'hau ,), Peyrat 
que'? et Pilien. aYt ieut rt. e~'érutts. n donne 

Je n'ignore pas que bien des gens ont le mécan1 me de::: gl'âcc et nou ce ·pliqoe 
pen é u'1 1 it m.teux <Jll.e cc fu~sent le::. comment, 1oLqu."une grâce ami ait au 
Allemalld ·qui ex(•cu:asscnt 1;)0 otage~ plu- chef ûe l'Et.lt, le cho·c.~ ·e p aieut. 
tf t que, p r Yoi de ju~tice f1·an~ lise Et je lis: << J'ai la co1 ~iction, en effet, 
3 Fra11 'ai comus cnt également la mort. {fUe la n esure qui a con · té à o mettra 
QueU~ fut l'idét', me. em , u om.-er- clan cette affaire un décret 1out Iéd<igé 

nement cl. n cc chai- dramatique ? au Maréchal Pria in e. t eT relation dirr.cte 
L'nt::~~ , é a nt innocent par définition, avec 'une précédente afT,üre analogt . 

l'itl(e fnt rlc sub tHuer à de~ inno ent (( Qudqut:> moi aUJi~~r ant. un j ma 
non pas tlec: c~:mpahJe.::, mc i de: re pon- fhcf communLte du nom de ~f(·rot a· 1t 
. nl1l-t' a ·cc l'r pmr qu.e la ju lice fr.ançaLe Mo COI• Inllf' .t rt a1ar e trihm al nu· 
moûérrc é\ iteLtit le pire. Jitim de Toul01. :Cn déc et en hlanc a ·a tt 

Y ilà, mè ien ·c.:, l'orirrir e de ces sr.r- alOT' éd~ joint au do ier <:.oua i 1 an Ma~ 
Hou~ ::,péciaic .• ·ou~ a\ o11s appris, penua11t l réchal l'ét.ün qui avait commu\3 1 pein~ 
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en travrtnX forcés, et cette commuta lion .\tc~sieurs, la L. V. F., elle fut imJJOS~e 
avait causé un mé•t:ontrTtlunent tri!s vif ù un aouvcrncment fran<;ais; mai · voulez
il l':uniral Da l'Jan qui avait signé Je décret, \ ous la eomJJaier au.· autres l{•gions con
mais n'avait pu suine J'a:fl'airc, ~·étant ù tre _le bolchevisme danc.; les pays où il n'y 
la müme époque nh~eulé ùe \ïchv pen· aYalt pas de (fouvemement? 
dant quelquc.s jours. " 1\e noycz-,-tus pas que la légion wal-

« Il m'a élé nJï~,mé qu'ù ~on rclom lanne dont Je chef était Degrelle, a cu nn 
i'amiral de la 11oltl! ~nait fait des M:- ràle intinimcnt plus impmtmt ùans ]a ba
m:nrhcs auprè · du .'\fal'échal Péta rn pour taille a11emaw1e 'l 
l'amener· à modifier· ~a décision. En tout Ne c1:oyez-\'ous 1Iwc:; q11e la I.rgion des 
cac:, il ne ~c llécicla à faire notifier au rolont::urcs hollaml<ti ··, ronstamwent citée 
por_t la mesure <le grâce que trois se- avec la légion lJelge (lU communiqué al-
nwmrs après tJu'ellc eùt été prise ». lcmand, a eu uu tôle infiuimcnt 1plus im-

Et, plus loin: portant ? 
<< L'envoi au \farél'hal Pétain d'un rlé- POliJClUOi ? Parce que, précisément, la 

cret déjà rédigé Llans le t'ens elu refus tle propagande allemande n'avait aueun frei11 
la grâce n'a d'aillcul's (·té qne l'un des pa~·cc, que c'.était la propagande allemandè 
é:émcnts qui ont remlu inéYitablc rex{·cu· qm s c. ·erçait elle-même. 
tian des deux condarnn(·s ». Je ne ~'eux pas dire qu'un 1peuple !==oit 

Cc qui prOU\'e, mc~sieur.~, que, lorsque plns patnote qu'un autre, je :pense que 
le jfaréchal ét[lit saisi d'un re(·mms et tous les JJICU!Jles, cniJcmis ou alliés, ont 
d'nn décret sur la gr:i.ce en J11anc' Je m~ntr_é da~s cette guene jusqu 'à qnel 
?lfa_réc~al Pétain gri.!.t'iait. Comme on ~on- pomt 1~s éta1ent capables de sacrifices pour 
na1~sa1t c::!te tend;mcc, on lui soumettait ~a ·pa_tne, mais je connais le rayonnmncnt 
des .décrets tout_ préparés qu ·on ,passait à msHheux d~ certaine pr-opag~nde. BeJge~ 
la Signature r~pHicmcnt, dans le courr!er. et Tiollandms en furent da van lage Yi ti-

Voilà, ~c sieurs, cc que je tteYais dil'e mes. 
sur: la grace. Je rends hommage à ceux Le gouvernement francais a\·ait lui 
qm n'ont pas Youlu la 6 ollititer mais il un~ certaine action sur celte pro1pag!mde: 
fn~1t que la vérité so:t connne.' Cha<pie et J_c ne comparcnli :pas Ja L V. F. ~<JUC
fms que le Marédwl Pétain a pu aracier lettique et monhonde à ces divisions im
tl ra lait. n , po1·tantes que ~on ·tituaient. la légion wal-

Où voyez-yous, rne~~ieurs, dans ces mi- lanne et la légwn ho1landa1se. 
nutes les plus émom'antcs de 11otre hï-·- ,Vais-je, pour cela, vot1s dire que le jour 
tc~ ire judiciaire, où voycz-You:-:: un cl'ime ou la L. V. F. a été instituée, on a· bit 
ou Yoyez-\'ous une llumiliation ùevant quelqn.e _chose de beau et de noble ·? 
l'Allemagne ? Je rc1pete que c'est une p.1ge triste q~~e 
~oyez pl~r.tôt un . :\la_rétll~l gu_i a peut- la lettre dn ~bréchal lui a été arrâchée 

~t1 e sa~nfic des pi:utcipes JUndHJnes, qui dans d~s conditions dont il soutire encore. 
a p~ut-etre, une f01s encore, fait des con- Mess1eurs, lorsque vans pen. erez à la 
ces:;wns. mpr::ll~s. n!ais qui n':n ait qu'un L. V. F., rappelez-vous ce propos du ~taré
h!ll, qui n aYalt qu un souci: sam·cr des ch~l: l'occupant m'obligeait, cont1e mon 
YJCS humaines, des \'ies franr·ai~e.s gre, contre mon cœur, à tenir certain~ 
. .Tc s~js qu'il n'y a r)as que Îes hu.milia-~ prop~s dont j'ai ~ouffert plus que vou~. -

twns, 11 y a l'aide à 1'1\llcmarrne. i\lai.s, en ee (Jlll concerne le serYice du 
S~us quelle forme le ~Iar.fchal Pétain travail obligatoire, il s'agit de bien autre 

e:;:!-Il ac_cusé rf'avoir _aiùé l'Allemagne ? chose. _.Je veux dire que, loin d'apporter 
.le retl~ndra1, mes-1eur~, les deux princi- l~ne. a1de à l'Allemagne, c'est là que 

pau x ~nefs : la Lrgion des Yolontaires 1 actwn, du gouvernement français a été la 
frztnpis et le SerYit:e du traYail obliga- plus ef1H.:ace., 
t01re. Veut-on pretenàre que sans le gouvemr-

Avan! de vou~ _parler de b Légion des !Dent. dn Maréchal Pétain H n'v aurait 
\'olonta1rcs franç·a1s, je voudrai~ Yous rap- Jamais eu de travailleurs francais· en Alle-
peler u.ne phr.as~, celle. de la déclaration magne '! _ • 
du Ma,recha1 P.etam ~ la _prer:üère audience: Lor~que les Allemands ont exigé que des 

« L or.cupntwn. m ol)hgcatt aussi, contre tra\:arllenrs partent pour l'Allemagne il y 
m!m gre et contre mon cœur, à tenir cer- ava1t deux solutions. La premièl'e conc:;is-
1d:uns w·~pos et à ac·omplir certains actes talt à refuser d'une manière brutale, et -les 

ont .1 a1 soufiert plus que Yons. >> Al_lemands « se sen·aient >> comme ils You-
Si! messieurs, il y a des actes dont le lawnl. .· , . , 

i\larechal .a soufl'rrt, de propos qu'il re- La. ùenx1ème ~ était d entrer, en appa
gJ ttlc malS qne l'oecupation l'a contraint renee, dans le Jeu des Allemands et clc 
de faire ou de tenir c'est bien au sujet chercher. rar tous les movens à freiner 
de la L. v. F. ' ~eurs ctrorts, et ruis, étant ent'ré dans ce 

Quelle fut l'origine de la Ltgion des JCU, de conserver: la possil>ilité de 110ns 
voJontaircs français ? occuper çles traYatlleurs partis au delà de 

Ce f~1.t d'abord un organi-me plivé. C'est no; fr?nt1ères. . 
lor·s(}l~ 1l est de\·enu, sons la contrainte, un En ti e les den.· solut!o.ns le gouverne-
orgamsmr. d'Etat appelé 1a « Légion hico- ment du Mn~rchal a chms1. 
l?re. ll, que des lwmmes, qui portaient Je Youdra_Is Yous apporter ici des chH
l_um.furme allemand, ont pn, sur l'inter- fres, des rhifTres plus éloquents que n'im
' entw;~ dn, g?uYerJiement rrauçais, :roi·ter, porte cruel argum:nt. 
lor:qu.1ls etalent en France, un umforme Quelles ont éte les exigences alleman-
frn=n\als. . . des ~r Il ): a eu, en.tre le 5 juin 1942 et 
• Mais, messieurs, Je ne ferai 

1
pas l'éloge le 1 a.ou~ 1914, cmq demandes. On a 

ële la L. v .. F. demande cmq tranches de travailleurs: 
Quel éta1t son recrutement ? Il y eut Première tranche: 400 000 hommes· 

d'abord, beaucon,p de condamnés de droit Deuxième tranche : 4oo.ooo homn1e~ 
commun ct beaucoup de ces hommes qui Troisième tranche : 220.000 homme~ 
n'ont qu'une patJie, l'aYenture. n v ent Quatrième tranche: 500.000 hommes~ 
aussi des idéali.stes qui ... ont allés~ corn- Cinqnième tranche: G40.000 hommes ' 
battr~ !wu[ .ub? Idéal. Il y eu~ enfin, dans c'est-à-dire, au total, 2.060.000 homme~ et 
~me r s aê1 e me. u_re, et JC ne le dis sans aucune. contre-partie ' 
fJ,UC pour tre YéndHJUC quelques offi- T 11 ét · 1 · · · 
ciers du deuxième bureau' qui cherchaient S e k e~ ment es exigences du gaule1ter 
à connaître le~ conditions du combat mo noue e. · . 
der ne en nussie - _ r' :nessieur?, entre le 5 juin Hl42 et le 
· ~ 1e. aout WHJ Il n'est p~u ti pom· !'Allema-

gne que ()H.noo - H n'c~t parti que .•• 
Yous mc com1'rcncz - que 611.000 hom
mes. (··r. t-;i-dire un peu plus dn quart 
dr ù :.:mandrs allemawles ct, en contre
pa,r:tje, le .guuYcr_nemcnt a obtenu, par la 
re1 'Ye ~Je ne dJ~l"tlc pr~s le mot - mais 
pr.Hl0nt cette mf·me p(•riode où 641.000 
travaJllcur..; ~· ont portis, la France a Olhtenu 
le retour ùe 110.000 Juisonniers et la trans
foi mati on en tnl\ ail ru1s lilues de 2ti0.000 
prisolliJier. de guerre·. 

Or, H e.::t un fai important qui ne s'est 
produit dan;: aucun autre pays que la 
Fr-ance : p.l:.: nnr fcmrne - t~t sur l'iJJter
\ention personnelle du ~far(:chal - pas 
Uite fenmle n'a qui1té Jr tf'rritoire franrais 
pour le 'raYnil oh1igatoirr. ' 

D'autre p~n·t, me~sieurs, par le service 
du tra,·ail, le go1n-ernemcnt obtenait que 
tle teJle~ charges ne J)l·.::ent pas exclu~ive
ment sur la cl:-t"Se OU\TH•re. Un certain 
nomhre de jeunes honrgroi, Ront allés 
partager a\'ec le_ ouvrirrs la dureté du 
tra\'ail en u-:ine~. pf•ut-t•tre d'une manière 
iusuffisantr. ~lais croyez-vous que si les 
.Allemallds avaient pris enx-mêmes les ou
niers dont ils av:lient hesoin, ils -C se· 
raient adre"s ~s à de~ hommes qnl, P.ar 
lrur formation, ctJient inc::tpahles ile ren
dre les se.niccs qu'ils attendaient d'eux ? 

i hien, messieurs. que par la manière 
dont le gouvernemerit a freiné les départs 
en Allem::tgne, nn qu~rt ~eulement des 
e:xigenres allemandes a Hé satisfait: alors 
ép1'en Belgicruc 80 p. 1fl0 dP la cln .. c:;e ou
\T1èrc est partir, la pror,ortion en Fra-nce 
est de 16 p. wn. 

• "est-ce ·point nn rt·~nltat qne vou;:; 
den:z con .. eiTer gravé dans votre e prit 
au moment dP; votre délih~ré ? Est-re que 
Yous ne devez pn. pr.uo:-.er qne par l'artion 
du ~1Jréchal. nlor~ qu'on J·rdamaH deux 
million~ de Françai.::, 600.000 seulement 
.~ont partis '? E:--t-cc qnr \'OU ne ùen'z ~)as 
penser rp1'alor~ qn'nn demandait des 
femme~, toute~ le.- femme-: de France qni 
l'ont Yonlu c:ont rc<3tée" à leurs foyers ? 

Il y a, mc 1enrs, dan.~:: la France or<·npée; 
un. ph,é:~lOmène nniqne: c'est le seul pays 
qm n ~lt pa~ connu, en 1914, })lu.. de 
Frnnça1s en .\llentagne qn 'il y en aYait en 
19W. Par le 1 et our des prisonniers -
ïOO.OOO - il ·c~t étaltli une com,pen .. ation 
do!J.t aucnn autre pays occupé n'a béné
ficié. Il y aYait deux millions de Françai~, 
en 19i0, en Allem~gne. En 1944, il v avait 
toujour;:; dc:nx millions de Français: 

On a beaueonp reproché au Maréchal de 
leur avoir indiq11é, ùans un dLconrs, 
qu ïls travaHlaient pour la France. )f. le 
,Jn·o ·.urm~r général y voyait une cruelle 
1rome. ::\'y voyon · pas d'ironie !. .. 

Ce6 hommes, mes ieurs. étaient des 
exilés. 11 .. étaien.t loi,n de tout, séparé de 
leurs fanulles, separe~ de la Fran-ce. E~t-ec 
que \·ons ne cro, ez pas que celui qui re
ptés~nfait pour eux la patrie, que celui-m 
dc\·alt leur adresser un appel'? « Ma~s nous 
pensons à von~, vous n 'ètcs pas abandon
né~ >>. Devait-il leur dire pour les accabler 
davantage dans leur solitude et dans leurs 
durs travaux: « Vous trasaillez ,pour l'en
nemi ? >> 

Ii lenr disait: « Yous traYaillez pour la. 
France >>. Ce n'était qu'un encouragement 
moral. 

Et puis, ces. homn!ec::, en pa.rtant, en ac
ceptant cet c.·11, aYmcnt permis au.· autres 
de rester; ils avalent aidé les femmes 
françai C6 à rc~1er, et d:ms cette mesure; 
o~rant à la France leur dur sacrifice, c'est 
bien pour notre patrie qu'ils avaient tra
,·aillé. 

.AQ1rès le- << humiliations ,, vonlcz-'\OUS 
que non$ parlions de. (( persécution~ >> ? 

Je parlerai d'abord des lois ra-ciales. 
QueUe était Ja politique allemande dans 

les pa~·s qccupés .z C'était d'élim,incr les 
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Juifs de toute esjpcce Q'acthité, quelle 
qu'e11e iùt 

Allaient-ils avo;r, en France, une 'P li
tique lliflér.cnte '1 Vous snsez quelle en 
était h cruauté. Ai-je be oin de le rap
pele!"'! 

Quc:te dte ·ait être 1~ politique c1~ ~lar~
chal, 'is-à-vis des Juif ? Ce qu ri a. alt 
fait pour d'autre : e saver de dl'es-;l'r lUne 
e :pree d'écran entre les e"\.:igen"'es: ct~ 

<unqucur provisD'ire, et ceux que c:cs exi
gence ùeYaient atteindre. 

E:,t-rc que cela \"e 1 dire que loo anti
s ~mi tes qui extstaicnt dan toHs le· 1P::t y~ 
n'ont pas profité tles circ.or r:;tanc.e pour 

qui cr une danse s:t-uvag.e du s:calp au-
t ur de ceux qui allaient S01Ifirir 'l Je le 

·s. lai le Mar ·chal en était-il rcspon
l.lle ? 
Er matière de lois raciales, puisque vous 

ête charC7és de juger le Maréch_al Pétain, 
eul, il n'y a cru:une chose qm compte: 

ce que fut son action personnelle. 
Il a promulgué une loi ~rui a inter: ~t .à. 

un rrrtain nombre die JUJIS des aet1v1tes: 
qu'il· exerçaient normalement. Il a pro
mulgué une lai qui a déil_ni 1~ Juif, c'e~t 
inconte~tn.ble. Mai:- c'est lm qm, en con e1l 
des ministres, a impo~é la dLpo Hion lé.· 
gale ui prévoyait leg e ·ceptionts en f:.wenr 
des anciens comoaHant · et de leurs fa· 
m1lles. 

C'est lui qui a empêché le port de l'étoile 
'jaune en zone lihre. · 

C'e t lui, et c'est lui ~eul, qu· a em
p-êché. que ~a loi dont ;: parlé M. nou.ss~1, 
et qm aJüut dénaturaliser tous les Jmfs 
ayant acquis la nationalité fran('n.ise de· 
mu·~ 1027, fnt J]romnlgué . 

C~est }ui, JlOUl' VOil montrer son Ufat 
d'esprit, qui traitait Darquicr dè Pellep ix 
de t01·ti. mrire. 

Et, mcssieur , comme je n'"ai qn'un sou
ci, celui d'ètr·e véridique, c'est lni au s:i, 
qui avonait devant le pa te ur Boegner, 
son impui sance désolée deYant d atw
cité dont il n'etait pus re uonsable ... 

1 i la grande iniquité, c e t de 'oulr:>"r 
rendre le l\Jaréclurl P '1ain r p.on able de 
toute ces atro ités qni ont été commi.-es 
par le Allcman l . La grande miquilé, 
c•c t de confondre les me~urcs pd. e p r 
1 llemands a 1{!C les mesures prise !Ydr 

le .laréchal Pétain. 
Je rn'adne~se, atH: essu de vou·, à tmrs 

les Juif· qui cmt ouffert et qui a.ceahtent 
a jourtJ'hui le faréchal 1' 'tain. Je 1 ur 
demandr: <c Ce serait à. re'· ire t Vo Idliez
vou qu'il n'y ait pa une zone libr où 
von avi~z trouvé un abri p1· 'i oire, alors 
fP mtant que le statut du réchal r ét:ùn 
y était appliqué 1 . . 

R noncrriez-v.ou à cette zan lll r ou 
ynesque tou~ c.eu~ qui ~e sont :reru · ·.s 
ont connu un refuge, ou ou ne ,·emnt 
1~oint les chorcJ1er '' 
• Henonceriez-vnn. à cette z ne libre sans 
Je Mm éclml P ··Lain 1 Vmuhi z- ons fllJe 

dans cct1e aut e pJrtie de l'rance Yous 
eu~ icz élé obligé également ae p !er 
l'étoile jaune '! >• 

.Te nr. le c:ro1 pa~. 
On m'ohje te: pa· la politique du laré

ebal Pétain, on a 1i Té indileclemrnt aux 
AllemaHds Je Juif~ en donnant le r"' 
noms leur identil , lenrs Mire ~.~,s. 

Nmi, non, ce n'e t pas rai! Dan _to.ns 
le pays o npé - e'es~ mêm~ la 101 m
ternatioHale de l'occupatwn - 11 conhnue 
d'exi -ter une police chargée de l'ordre 
jntéricur de la nation. 

Rappelez-vous l'é oqne, me: ·iem_c;. C'é
tait une époque où on ne puu ·a t pa 
mang r sans carte d'alim ntation, où nou' 
étio11s tous, quel que ~oi~ nptre . !lf!g, SOL_I
.mis à un recensement, ou l autontc do ·ait 
connaHre notre identité. Les AUcn ënds 
pouvaient, ~ un simple plac:aru sur des 

murq ex.iC7er que les Juifs se fassent con- raul Va1éry dl ait à_l' Académie, s'adrcs-
naîti e'. 11 y aurait eu une police, mdépen- sant au iaréchal Pétam: 
ctamment du gouvernement du ~faréchal, 1 « Ion ieur, vou6 avez, -erd ~n, as· 
qui aurait rccu illi leurs déclarat~ons. umé, ordonm~, incarné cette Ré~ tance 

Ce11x q11i ont couru tous le· nsqucs en immortelle .... )) 
sc soustrayant au rccepseHH•IItJ les n.n- Ah 1 mais, je sa·s bien quel e t le cri 
T"atr.nt cmnll de la rn mc façt n. l\fms, de , 0, consciences: v u ous ppelez 
qu_ · qu'il a~·ri 7 <~t, re ,rcc~ns .I?e de' la 1pofÎce qui , ou a traqué , vous vous 
.huf<:; se senut f~ut_ pa~ 1 entr.erm e c, Al- rappelez la .li lice qui \ ous a co 1ba.Uus; 
lcmamls, com~1e Il ses~ fall par 1 .tre· et si YOI.li..; qui êtes des juges, vou ne 
mt·e lie la poilee f~anç;u e.. crirz p ~rcugcance je sais de::; ôtœs 

Le ~laréch~l Pét~1n n'a_ll_'ré , persoH~m~ qui 'ont atro~ement Èouficrt et qui, eux, 
A !a ctm e .lo! de l enn 1, rl na cher he crient Ycnge nec. . 

qu 11n palJHïtlf. • r • .\Iais je \'OtH.Irais es. ayer de YOU::; fam~ 
11 am:a1t Jleut.~tre m~eux 'nh1, .... m. IS compreudre t elle a 'té rattilude du Ma

pour lm sen!, lm:s_er agu~ le ~I!emands. réchal , is-à- 1 de , ou , quelle a cté son 
Là rncorc, ~n a. fa.1t de concesSlo rn >- atti .de \T~ie, l':1ttiûutie nun pas tant diu 
raies lWUI' t. .. che_F. tle S'JU\Cgan!cr, dans la ch de l'Etat, que cel1e de l'homme. 
n:esmc du po. ~1hl~e'. de aYar t~g-e ma.té- Je vouùrai I'c ·vliCI e1: d'a.bo p r ~ne 
rwls dont héneficl~uent res Jml r.. . l cansldération p ycholoalque ct, ens.mtei 

Je ~~ ~appelle ce qnc n~u fa1s10n • rle . p· une con idération de fait. 
eomphcde uvee . le. JJ_lagi~t:rats e-bat~ .s l te .)larécha.l a v '• u toute ~( \ ie dans 
d'apJlliquer les 1oL~, JC d1s lncn e c plt- l'arméfl. Je crois 1r s sincèrement 1p .e ses 
clté, mais vous me com_pren z:. d 1 n peu·ée intimes allaient à r rrné .. ecrèt~. 
mèmc cœur. I.orsque. la lm rn.nç:.us-c. vc- i Je crois tris sincèrcrn nt q111'it n'éta1t 
nait fr3ppcr un Juü, nau. nous ·erv1o.n: 1 peut-êtr p.a • ., par e. prée i po ·u in
tous en::>emble de cette 101 pour le ons- telfectu1 11 , at!ccs..:lhle à ce mo. Yement 
traire aux Allemands. l qui a été un jailli ement populau:e ven!-! 

Yous connai ·sez lü n, mes:::!c.u le.s ma- 1 d pr foml urs de. la ~1o~. 1 pe~a1t 
gistrats, de vos cnllt gue qm,. avec n?~1s~ aux armcmef!.tS clande,·ti . , il p. ait à 
avec.lraiùe de parqnc , o11t f~11t ce met1r.1 !l'armée d'AfrHrue. Il n ~.\alt pet -e re. 1p~s 
sauveur. Mai si nou n'avions ua. di - l'état d'e.-:prit nécessaire à. ·ous corn
~osé. de l loi fl•ançai e invoqué.e. d~ ·ant prendre dans votre actiOT.l. • . .• 
le Allemand " cc.u.·-c· .eu ·en~. etu. lin . i II y ~ surtout une cousidera.twn de fa1~. 
à. eu -m ··mes et les Jm s cntlenrrnent - à part1r du moment où la RP ~ nee est 
vrés aux Alleinands. de ·enue activ~ où elle est entrée au 

Je sais n1 ~ieurs, que les comparai on cambat a ec. 1plus. de fa;ce,~ p nt du 
a:vec des' pav que nous ne c0rmaissons ré eau de p ep.~~atiOn à 1 a:~t \IJ.té co b~t~ 
1 s ont quelque chose, I1arfoi , de. t.al a· tante, alms, tleJn.,_ vous le. a\cz:. le. ~a.ré
~ieux et d'ar1Jitraire mais je. ne puis chal ne g~~1vern::nt plu-;: Il ~valt délegué 
m'r.mp-êcher de donner ces clllffres, re- s ~ po ~on::; ll ch f du gom nement ~t 

-:11· d 1· -c· il ,i a·t d<m u c esp'c de zone e Sl-
cum l. an~ tt 1 e. . . . . lence dont le of' ctère tr gique ne nous 
~ur 5 r.: .000 l fs QUI rbs\d~Icn't ;~ 1 échappe pa , lorsqu'on pense. qu~ cet_te 

o)ogne en 19 , 3_.4BO_ ,?~t e-\~ 5 000 zone de 5ilence entourait celm (lU avait, 
P r le naZI · a ao' • t r en num la re.,pom;abi1ité suprêm:e._ 

1 Ta lit seulcmcll:t, sur les " 0.0 ' on Je 1~ me :cu { c. d<e membre de 
survécu. s n ca.lJ"net éiaien en cont.Lct avec Yos 

QueUes q~IC so~cnt les son~rnnce de~ 1 org:misa !ions, m;~is .c'est, néa~nn~_i , dé
Juir~ frDnçai -Je ne fi~ le lH de_ ouf ! formé que venalt JU qu'à lu'l 1 echo de 
france~ in Hviduelle ma1 de so fi_eance tre action. . 
colle •li,-e - est-c.e qu~ la. prop ·t10n ùe 1 .le plaide a ·ec; une lou-alLlé tot. le, Je 
lem mal11eurs c t an 1 grand.e que pour 1plaide ~i 1cèr ment; ne ù ut z pas de ce 
le Ju·r le PoJt gne '? Je ne le p~nsc P ·1 que je dis. 
Eu -mêmes ne le pr(! end 'Ilt P · Au fort l1e jlontrouge, j'ai sotl\ ent pari ô 

C e t seuie.l'artion du gou el"I:. m~nt du 1 au ~1U;réch 1 cle la. R~~ · tante. _Il 1 eon· 
~L1 échal qm le-- a. pent- trc faiJ)lcm nt, nai~ <dt. cerle~, ma 1s 1 'OU aYit'Z mme 
mals prolégl-s quan l mê~c. . 1 il a ~té trompé su.r la réalité de votre 

Et j'en arri\ e à ce qw pn•o .... c.up P ut- acti ~ : ... 
ètre le nlth cqrtnms d' 1f'te ·' : le .:\ aré.-1 Il &:t incontestahle. que_ des hom~es 
c11~l et laI <L ·tance, le:\!· Je"h 1 ct le ma· sont vc_nu ill q:t'à lm! .CJ 11, eux, a~·a1eot 
qtu~. de ::llT.ère-pen-'e pohllque et_ qm mel-

. resslcurs de la ésista.ee, je me ~~amne 1 taicnt sur le compte du rn.~qUJ ce qui 
pl1 p3rticu~ièremeut YeL :·uu.~ .. atten·l n'était que des act~ e ·cep_twnnels coi~· 
dez pas de moi - ee èrnlt mchgne (~C m:~::> 1 ar d'autres qm p~oiita.H~t t de. la ~e
llQUS - n'attendez pas de moi IJUe JO ~orgall· ( tion de la ratrl~. c e"t yrar. Ma ?· 
fasse une dLtinc;U •n ent e le hon et le · dnn ~on cœur, celui 9u~ aYalt. et J ttepms 
mauv<1is ma{jUi . J .. lai~ e cela à .ct_'autl'e5: 1 Yer_dun,, comrn~. le <1l"3Jt ValC'ry, l'ln_ ~1'-

Je pcnr:;c que. ~ il y a de CllLI fU. a nation •tP. la Ill'~' ·tance éte1nelle, p li\ a1t· 
adrc er au ma qui·, il n' r a po ur a' o1r l_c il être eon tre vo ? 
cl!o:t de le faire que ceux qu1 Y ont parti- You · me répon lez: 

c•1pe. . , cc ta l)Olke ! ... » 
Je pen, e, pour m::1 part, qu un. des me1-

1 
• • 

veillcu_x phrnom~nc du lll<lfllll", de. la 'o· s mc repondez. 
u·o.c-idanre, c'e t d'nxoil· .fait de Frdl<;>ais « l.a "1iliec !. .. ,, 
ad·. r ·~ires de Fum~ais, fraternels, >a.rce 1 .. \h ! Le que tians de po~lce ! Comme 
qu'Ils ont ouiTcrt le_ m ·me· ou~L nee · · eH es ~ont déi.icutes ! Il n'y a fa un chef 
que le même espoms les ont antmc et l d'Ftat qui ait donné des ordres directe
qu'une mème v~e.toiw a couronné leurs · m;n\ à sa po~fce, saur dan le r(>rnmes 

sacrifices. a.ll mands et italien , do t nou a\ ons 
Je pense, me:::~ieurs, que la Ré ·i tance, vu la :fln. 

c·e. t le signe de la it lité d'tm p uple; Jamai you n'imaginerez que ce 1\fa-
je pen e '1ue la. H~ :stance, c'est ' ·o-

1 

réf'hal d Fran e allait donner de ordres 
lonté de \ivre. à la police ! 

Pourquoi voudriez-vous. que celui qui Ah ! je sai que ~o~ls p_ense~ à de tor-
fut un cle, IJlu glorieux ... olcl t ~ fran~ais J tionnail es comme. Da.n~; Je .srns que vo_us 
ait été hosti e à cette Hésistancc 1 pensez à des torbionna.u·es comme Rottee. 



370 HAlffE COUH nE JUSTICE - AUDIENCE DU ~IAHDI i4 AOGT 194::1 

Mais la police est une _,institu.tion .qn~ 
snrvit à l'occupation, qm aurait ex1ste 
,fntlépeÙdammeHt du gouvernement .du 
Marér.haJ. Je sais comment une certame 
police travaiilait: elle travaillait avec la 
crainte f]e l'Allcmnnd. 

Dnns le Jmreau du préfet cle r-olic~, il.Y 
avait un oHicicr allemand qm exigeait. 
D<1ns les organi~mcs clirecteurs ~e la P?
Jice, il y avait des Allemands qm contra
laient. 

Que de fois des policiers rr;~nçais n:ont 
:tgi contre .vous que parce qu Ils, senlaiCn t 
dcnière eux la menace, et seuwment la 
menace de la •Jlolice allemande! . 

Ah! messieurs, je sais que le maq11~1~ ct 
la Hé.sLtance ont souffert de ces policier.· 
improvisés, de ces brigades nmd-afn
eaines, de ces handes de Bonny ct, de La
font mais il est entendu que ce n est pas 
cela' que v ons reprnchez au Maréchal!. .. 

La police réguliè1:c, je vous ai in~liq~1é 
dans quelle.s con~hlio.ns el~e , travai!hnt. 
Je me souviens ù avmr asstste, un JOUr, 
t\ une perquisition. Un comn~i~s~tire de 
police, au cours de cette. p_er<rmsllwn, ~é
couvre une arme. Il Ja saisit pour en faire 
un rarport au.· Allenwnds. Je lui dis: 

cc Pourquoi faire ? Personne ne vous a 
Yu, ou du moins, il n'y a pas d'Allemand 
{!OUI' •VOUS VOir ll. 

Et ce commis~ aire de répondre: 
cc Je suis qnand même obligé de le faire, 

J;al·ce que nous ne sommes pas seu1s, .il 
y a ici d'autres Français que vous et mm: 
si je ne saisissais pas cc revolver, l'ayant 
trou é, demain je serais dé!lonc.é à ~a 
police allemande, et c'est mm qm serms 
arrêté )>. 

Il e.st juste de rappeler que, bien sou
-rent, les excès de la 1police provenaient 
de la crainte de la Gestapo. 

.Mais on me dira : 
« Le l\Iaréchal aurait pu la désavouer J>. 

Vraiment, croyez-Yous g:ue le Maréchal 
Pétain était au courant tics brutalités ,po
lic.ières ? 

Et pui ,, messieurs, je dois vous mettre 
en garde: si par vo1re jurispruùenec vons 
rendiez un chef <}'Etat re~ponsable de; 
})rntaJités 1policières, il n'y a plus un chef 
d'Etat qui srrait à l'vbri !... 

Mais) la milice ? 
Je Yous promets que je ne vous cache

roi rièn. Nous avons le devoir, dan5 un 
procès de cei!.c nature, d'ob~erYer, \'is
à-vis les uns des autl·es, une ~incé1 ité 
qni est le reflet de nos :;ou,,~iencr-:3. Je 
vais vous parl~r de la miUcc. 

Quel fut le rôle du _jfaréchal dans racti
\ité de la milice ? 

Les origines de la milice sont peut-être 
P,l:Js eomplexes qu'on ne le pen~ù . la mi
Jil!e e t née ctu S. O. L., et le s. O. L e-,t 
né !ni-même de la légion des combattants 
t:::.·:uJÇ'ai ~. 

La légion des combattants franr;ais en
trètcnait à l'{~ard du :\faréchal des senti
mel ts de fidélité complète. !Her! souv<.·I1t 
- les lli ·tmîens, ;plus tard, le précL c
!'OtJt -- on s'(-~t dcruandé si Ja. mHil'C 
n'ct' ait I>ac; été formée à h demanùe dn 
chef du Gouvernement pour essayer de 
~lnitcr atteinte à la légion clle-m1\mc et 
disroser d'une force qui lui serait ac
C!ltise. 

La milice a été instituée par le chef (lu 
Gouvetnement. Elle dépendait du chPf 
du GouvCinernent. Uu trmoin e~t venu 
dire ici, en brandissant le Jounwl officiel, 
que les c::ubventions de la .Milice étaient 
à la même page du Jom·1wl officiel que 
le traitement du Maréchal de Fl'Jnce ... 

Une voix dans la salle. - Je· le m::tin· 
.tiens 1 

Me 1 · _ Je me sui::: procuré le Jour- • des livraisons d~ J)risonniers français aqx 
l fsf~~~·l Il en · effet une pacre, autorilés ù.c lJOhce !11lemanùes m·ont été 

na 
0 tc~c; Y. a! ' 0 mainte· rms sigHalccs et 1}1ar les plus 

dont le ~edo P01 te· . ~ hautes au tm ités dé}Jartcmentales . .l'cu ai 
<< Service du chef ùe 1 Etat », cu un c.·cmplc tbns mop entourage. . 

et le verso: << J'in.;iste sur le déplorable effet produit 
« Service du cher du gouvernement ,,_ sur des l'opulation qui peuvent, dans 
Mais celui qu'il fant incriminer. e'cst le cci tain~ cas, (;ümprewire les a}TCsta.tions 

metteur en page <lu .Journal of(icirl. . opt'·rées par lrs .Allemand~, ma1 · qm n_e 
L'innirni11er ? Il y a une I'al...;<m lnl'n lroun•ro-nt j::nna1 U~l nnc. e.xcu<:;e ~u tmt 

simple: apr(•s les services dn chef de rrue dc~s Français ltv~ent a la üe~ta{tO 
l'Etat ce sont les services du chef elu f.on- leurs Jll'OIJI'es compatrwtes et traYaillent 
verneÎnent qui 1igurcJit au .Journal offiâf'/. en commun aYcc elle. 
Puisque la }lilicc dépend du chef du gou- . • • . • . . . • . . • . . • • • •••. o: 

vernernent son 1mt1gct va, tout naturelle- « Dans un domaine plns vaste encore,· 
ment, figu{·er dans la colonne des crédits il .:;emble }lien 'lue la .\1ilire ait emplo) é 
accordés au chef du GonYernement. des ptocédès tels que l'ovinion publique 

Croyez-vous qu'une fuis le hn<lget dr- e::::t maintenant révoltée conti·e elle ,par
cidé le chef de l'Etat voyait le Jou rn Ill tout où elle c.·iste. De~ fermes et rn ème 
Offic.~icl pour vérHicr la mise rn ~}age '! .Te de· , marres entier.:; ont été incendié:; !par 
ne pense pas qu'on puisse rete:ur cet .ar- représaillr..-;, de ot:wcs inno~ent~ ont été 
gument destiné it c1 ~~er une Impres~wn arrêtés de<; meui trc · commis. De-; rapts 
d'audience m<1is dont le caractère u'est et des' vols nous sont constamment si-
pas sérieux. gnalés. 

Vous s<1vez que la Milice dépendait du ••...•••••••••••••••••• •: 
chef du Gouvernement, qu'elle avait été << Je citei<li pour clore l'énurnél"ation 
créée par lui ct qu'il en était le chef res- 1 ass::ts::,inat par la MilL'e de M. jfandeJ 
I{Wnsable. et, sans doute, de M .. ~can Zay ; sans 

M. le procureur général vous a pr~ci r préjuO'er ce que pouvaient repré~enter 
que le. jJaréchal Péta~n, dan~ une lettre ces l~ommes politique , je m'a ocie à 
à ~1. Pterre LaYai, avmt conse1llé cie rncn- vous pour réprouYer formellement une 
dre Darnaml comme minishc. Et M. le méthode que rien n'excuse. 
procureur général s'indig1~ai.t r1u'on v~ul.nt ......•..•.•••.••• •: 
faire; de cet ass~ssin nn mimstre. Il fms::ut, • • · · · 

1 l' · ï · d M D << Enfin, an-dessus de tous ces faite:;, il 
j'imagil!e, allus.i0 !1 ~ actlvi. c. e • · , ar- y a Ja ltt"dell.;::c ré,JHitation accruise IJar la na nd comme nnmstr e du jfamhen de 1 or-
dre. Milice d'utili~er des procédés que j'ai 

Messieurs, on n'a pas fait. d:nn ass~s.;:in hien conn11s chez les H.ouges en .Espagne. 
un ministre: on a fmt un mm 1stre qm est· Je ne puis pa..::cr sou silence les t?r
devf'nu un a ~ sas"in. La nuance est impor- tures ihlligées à des ~victime:; som·-ent m-

nocentes dans Je~ Jocallx qui, même à Vi
ta~~~~s f}nelles ronclitions Je ~Jaréchal PEi- ch v, re~~em1Jlent mo in;, à de p1i~ons de 
tain indiqua-t-il au chef du Gouvernement l'E.tat franÇ'ais qu'à des tchékns bolche· 
qu'il vouvait faire appel .à ~arnantl.? Le viques. 
Maréchal Pétain ne connaissait de lm f]Ue · · · · · · • · • · · • · · · · • • · · • • • ~ 
son passé de soldat. Il avait néanrno~n~ « Par ces divers proeéflés, la :Jtilicc est 
une certaine méfiance. Il a donc préc1sc arrivée à faire régner une aAmosphè1e 
dans sa Jrttre: « à condition qu'il soit mis de terreur policière inconnue jusqu.:it pré-
sons tutelle n. sent dans notre pays. 

Messieurs, lorsque 1:l ::\1ilice devint peu << Pa plus <IUC moi, je le sais, vous 
à peu ce qu'elle est devenue, que son ac- n'acccvtcz tes exactlous et ces inutiles 
tion s'est marquée dans le sang et 1lans efiu ions de sang. Il faut, certes, tout 
h douleur de certains des vôtre~, lors<Jnc tenter ,pour rétablir l'ordre en !')·ance. 
le ;\laréchal l'a sn, il a fait venir Darnand. Depuis longtcmp-., je le t!emandè de la 
Depuis févrie:r: 19~4, le M~rÇchal ne Jlr<~si- façon la tplus Ionnclle, mai" 1·établir l'or
duit lllus le conseil des nnmstrcs. Le cam- drc ce n est pas ,piller, incendier, <lssas
rnandant l'racou vous a dit: «I.e ~1aréchnl Einer. En 1Gt7, à la t<\tc des armées fran
s'adress:mt à Darnand lui a con ·cillé d'al- çaises, j'ai reçu la dure mission de ré
le:· jusqu'à. des. exécutions capitales c:;i c'é- Jlrirner les mutinel'ies qui éclataient. Jo 
tait nécessaüc pour faire rentrer dans l'or- n'ai cependant jamais en 1ccom·s ~ ~1e~ 
drc une Milice qui avait. perdu tout con- méthodes l;rutale" ni sanglantes, mms J ar 
trôle et se livrait à de~ atrocitt:s ». culcment employé fles méthodes hu-

La loi sur les « Trilnmnux ùn 1\lnintfcn rnaines ct f.rançai c ·. Cc sont ces métho
de l'ordre )) est tlu 13 juin 191.-1. A.h! je sais des, nY<lnt tout, llUÎ doiYent être préco
Licn que cha.cnn ici a tenté de s'a.hritr.r nisées. 
encore derrière Je l\laréchal Pétain. M. . ..........•....•.•••.• •J 

Pienc I.aval est venu aflirrncr qu'elle « Jl importe que ~1. Darnand, sec.!'é· 
avait été délibét6c en conseil des minis- taire généeal de la Milice ct secrétam3 
tres. C'est YIUi, mais le 15 juin 1DH le . fa- d'Etat à l'intt>ricur, ru·erme des mesures 
r<Sehal Pétain ne pr ~::;iclait plus au con~cil urgentes pour enrayer le drame fJUi sc 
des ministres. La loi a été clélibérér, err- pr(·:pare. Sinon la l•ratice, un jour libérée, 
tes, mais sans qu'il a conmit. nam; l'exis- Yena ~on territoire tran~formé eu un 
tence de ces Cours martiales, le ~farérhal ,.a tc champ clos de 1èglements {Je comp .. 
Pétain n'cnro\.U't aucune respon~al>ilité. tes et des Français feront encore dan.:; les 

En1in, messieurs, il f;:tut que YUllS con- cleu.· cnmps les frais de cette nouvelle 
naissiez un document: c'f'st la. lettre du guerre fratricide ... >> 

1\f::lréehal Pétain ù PiCl're laval relati ,.e à Voilù, mes~ieurs, 1:1. plophétiune protes
la Milice. Cette lettre, elle ec::t tardive, .ie ta ti on qu'adressait solennellcmc.lt le ~falé
le sais je ne vous cache üen. Mais rlle rhal Pétain à. PiC'He Lî\ al. Voilà, mes· 
fait suite ?1. de nomhrou<:;es ·protestations. sieurs, queb rtairnt les :sentiments inli
lmsscz-moi, me~sieurs, vous en lire les mes du \larée:h<ll Pétain. 
prinripaux extraits: J'ai encore, mesc:;irul'~, dans l'oreille, 

l( Des fait::; inadmt~ ihlcs et odlC'lv me un cd jailli de cc côté-ci de Ja Haute Cour. 
sont quotidiennement l'apportés et je V(JU ~ ln de jnge.::; 'c t rnié: c: Et nos morts! >> 

en cltel'ai quelques c .. :emplcs. Ces n:wrL, croyC>z moi, nous les pleurons 
cc ... Des preuves de collu~ion eut: e la en<;emble. 

Milice et la police allcmnnùo nous sont :\lais d'autres Fnmf'aic.; -::ont mort..::, eux 
clW.<Iue jow· apportées. Des dénonciations. au::-':li, sou~ lès halles allemandes et qui, 
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mot , quelquefoi , et ù'é.crirc d:es phrases 
qu 'ül .ne ptmsait pas. 

Et l}nüs, il y a. un autre. d~cu~ent: c'est 
le derui.er que ]e Yous ln·a1, JC vous e_n 
dcmaw.le pardon, mai· vraiment, je cro1s 
(j'lie C'C n'est pas inutile. . 

A re moment-là, le 12 décembre 19H, Il 
y a cu ce cru'on a appelé l'entren1e rie 
Saint-Florentin dont un p ·ocès-verbal a été 
drcs.:::<'. Je le trouve extrêmement intéres
sant: 

« Le Maréchal Pétain a rappelé au Ma
réchal Goering que la plup~lt des prom~s~ 
ses faites par le neich Il ayant pas ete 
réalisées il ne pou\·ait lui-même que s'en 
tenir a1u 'cadre ûes conùilion cl'arnüsticc. 

« J'ai compris, dit-il, que la collalJora
tion impliquait à traiter d'égal à 'gal 
c'e t cc qu'il v1ient de dire au Conc;;ril na
tion l. S'ii y a un vainqueur en haut et, 
en bas un vaincu, il n'y a plus ùe colla
boration; il y a ce que vous appelez un 
diktat et ce que nous appelons, en 
Ft·.ance, la loi du plus fort. 

<< La Franco a commis en HH9 l'crrenr 
de ne pas faire une paix de collaboration. 
Elle avait 9,agné la guerre et elle a perdu 
la [Jai ·. \ons I'lsqucz de commettre la 
même crr~mr que nous. Vous pouvez ga
gner seul la guerre, mais Yous ne pouvez 
pas, seul, faire la paL·. Vou::; ne ,pou -ez 
1pas faire la paix sans la France. En ne 
.faisant pa une. paL· de collaboration, vous 
vous c~·posez à perdre la paix. Rappelez
vous cc que je vous dis >J. 

Et alors il a donné lecture d'~tm mémo
randum, messieurs, je ne veux ,nas vous 
le lire tout entier - jo le laisse, bi en 
entendu, à votre disposition - mais il y 
a tout de. même quelques 1)a sages q'lli 
vont ,passer sous vo ye1Lx: 

cc Le Maréchal Pétain rappelle au chan
celier Hitler (le mémorandum était remis 
au maréchal Goering mais destiné au chan
celier Hitler) qu'à la suite de l'entrevue 
de Montoire, d.l antit été conveuu que les 
prisonniers seraient libérés, quo la ligne 
de dérmu·ca Lion serait supprimée, que les 
prélh·emcnts de l'armée allemande sur 
l'économie française seraient réduits et 
que, dans une certaine me"tlre, l'armée 
fl'ançai..;e d'armistice, en particulier l'ar
mée de l'Afrique du Nord, serait réarmée. 

« .Aucune de cr: condilion~ , dit-H, n'a 
éié complètement réalisée >>. 

Alors le maréchal Goering fait ohscrYcr 
au M'll'é"hal Péta:n que le gom·ernement 
aiiem:md était mécontent de voir que 
l'agriculture française ne proL1ruls"'H pa-s 
au maximum. 

<< ncndez-nons, répond le Maréd1'll Pé
tain, le 80u.oou agriculteurs ;prisonniers 
que Yous conserYe~ >>. 

Et: << Le ravitaillement de la France est 
mal as uré >>, déclare encore Goel"inn-. 

<< Hrndez-nous les wagons Clue la France 
a prêtés à l'Allemagne et qm ne sont ja
ma.is reYenus. ''· 

« Mais, l'industl'ic française ne produit 
pas suffisamment >J 1 dit encore le ma
réchal Goering. 

<< Vous d,e\~ez lui fournir du charbon 
et drs matières pren ières, nous les atten
dons enr re J>, r-épond le Maréchnl Pétain. 

Le Mar.énhal a in isté tout parti~nlirre
ment sur la quet.'tion gui nous tient Je 
plu."ï à cœur, toujours le retour cles 'pri
S011nieis. Il a ùémontl'é q11e la france ne 
pourrait arriver à se relever si les prison
niers HP rentraient pas. 

l<.t puis il soulignA qne les prélrvernents 
alimentaires eiiertu{s pat l'armée alle
mande en France Bont profondfment in
justes et inadmi · ibles. 

Les effectifs de l'armre d'o"rupaNon 
sont pa sés sucres ivcmcnt de 2 mîllion.-; 
et demi à 2 millions~ puis à i.GOO.OOO 

hommes, pui à un million; ils sçnt main-
tenant de 500.000 environ. . 

N(·anmoins, cette armée pr&lève u~ tiers 
de la fabrication des con erve de vwude, 
de poi ·son ct des produits alimentair.e de 
toute sorte. La dispropmtion est pa trop 
sen ilJle, etc ... 

Et alors, pour termine~, le ma.réçhal 
Goering s'est exclamé: <c Enfin, mons1 eur 
le Mar érhal, .quels sout les \yainqueuœ, 
vous ou 110118 ? )) 

te Jtaréchal Pétain lui a répondiu que 
jamais il n'avait senti plu 1 ·ofondément 
ÎJn'an cours de cette elllrc\·ue combien Ja 
France avait été vaincue. 

« J'ai confiance dans los destinées de 
la France, a-t-il dit, dans on relèYemcnt. 
Quant à moi, 1per ·onnellement, sachez 
bien que pnur un homme de mon âge, i 1 
et·t une éva~îon Lien facile à réaliser

1 
celle 

du passage de la vie à la mort >>. 

Messieurs, je pounais en lire davantage, 
mais en •VOilà suflisamment pour vous 
montrer ce que je disais, à savoir que le 
:\'1nréchal Pétain avait toujours gardé les 
mêmes sentiments, sentiments traduits 
par des acte~ vis-ù-Yis des Allem:nHL. 

Et, avant de quitter Goering, le Maré
chal lui a rappelé avec insistance que lui, 
Pétain, au nom du gouvernement fran
~~a · ·, n'a jamais cédé :sur le cha;pitre des 
concessions territoriales à faire par la 
France à l'Allemagne. 

Il n'avait même cédé, ni :pris aucun en
gagement, ni aucun semhJallt d'engage
meut quelconque ·pour la question d' A~sace
Lonaine qui restait doue absolument en
tiüre. 

L'Al ace-Lorraine, mes ieur~! H faut en 
11~ttler puiS[JUC certaiHs témoins sont venus 
elire ici que le l\Iaréchal am·ait bien ùù 
tout de même s'occuper un JJlCU plus de 
l'Alsace-lorraine. - S'il y a un reproche 
injuste c'est celui-là. Vous allez le voir. 

L'armistice est absolument muet sur la 
question de l'Ah;ace-Lorraine. Il n'y a 
aucune clau e qui s'y rapporte, soit direc
tement, soit indirectement, et Je mot Al
sace-Lorraine n'y Hgure même pa ; silence 
qui :IWI"aît d'autant ,plu surprenant qu'en 
19'18, dans l'a1mistice dicté par le Maréchal 
Pétain, l'Al ace et la Lonaine étaient eY
prc ·sément réintégrées « de plein droit >l 
dans la nationalité. fiançai e. 

Il 1paraissait d'autant plus étonnant que 
Je Allemands au~sent lais é •pa ·ser l'arroi -
ticc actuel sans parler de l'Alsace-Lon aine! 
En fait, les Allemands, qui n'ont pas he
soin d'un te.·tc, ont pris tout de suite 
toutes sortes de mc. ures qui tendaient à 
r1~organiscr l'Alsace-Lorraine à la prus
sienne: rattachement des départements 
de la Jloselle, etc., sous la trique ù'un des 
nazis les plus vil nlcnts., rattache1 1ent à 
un gauleiter allemand des deux dé,par
terneuts alsaciens, exvubion d'un granrl 
nombre de mairec., expubions mas
sives avec exvropriJtions, etc., enfin appel 
de clnsscs entières d'Alsaciens-Lorrains 
llOUr aller servir en Allemagne. 

A chacune de ces violations de l'armis
tice correspondaient des protesta ti ons du 
Maréchal qui, bien entendu, restèrent 
"\aines, majs, ne serait-ce que du point de 
vue juridique, il était indi pensable de les 
f·ahc. 

Je vous lirai seulement trois lignes des 
deux premières Pl'Otcstalions qui vont vous 
montrer de quel ton elles sont failes: 

(( C'rst avec la France entière dans . es 
frontières de 1939, que l'Allemagi1e a signé 
la conYrntion d'nrmi ti!'r. C'ec;t l'intégrité 
de la France entière quo l'Allemagne a 
rompri e clans ses cmwcntion", en [rrri-
aHt quo le gouYrrnemrnt frttnçais aYait 

le droit d'administrer les teuitoires occu-

pés et non occupés, sans limitation t<'rrl
torialc aucune. . 

<< Fort de son droit,. le Gouvernement 
fütnrais élève une Œ rotestation solennelle 
conl.ro les me ures prise en violation de 
la conYrntion d'anni tice à l'égard de, dé
partements alsacien et lorrain et d leur 
population, et qui cow::tituent une annexion 
de fait de ces territoire· ». 

Et puis, en 'oicl en are ne, la dernière 
que je lirai- il y en a 70: 

(( Un fait est ù'alJorù indiscutaJ,Je, c'est 
que l'expres ion <c c~im~ de trahi on. en
VC'rs l' .AJlemague.- c é~awnt le~ ~lsnciens .. 
Lor1ains qui iWaicnt éte poursmv1s par les 
.Allewands jpour aYoir trahi ur i}Jatrle, 
c'e ~ t-ù-dire l'AIJC'magne - qui a un sen~ 
pour Jes re ·sorti::;sau~. du Heicl1, ne .sau
rait être retelluc à 1 egard ùcs Als:acwn~. 
Par dt·finition, un homme ne I}Jeut t ahtr 
que a patrie. Le Al adens ne peuve.nt 
donc pas trahir FAllcmagne. Ils n'ont pas 
res é en efTet, d'être des reo.::snrtis anls 
français puisqlle la siflwtion des dépar
tement du Haut-Rhin ct du Ras--Rhin est 
flxre t{Jar la convention d'armistice q i ne 
les a pas retranchés de la communauté 
française >l, 

.Te n'en li~ pa rlus, me. sieurs, \OTIS ]es 
trouverez dans mon do sier si vous en 
avez la curiosité. 

Mais enfin, les protestations, c'est 1r~s 
1J1en il faJlnit le faire, mais il fa1Ja1t 
au si faire au tl c cbo e et le Maréchal a 
fait au tte cho e. 

L'attachement du faréchal à l'Alsace~ 
Lonaine - j'allai. dire il est clas ique -
il est connu depuis très longtemp ·, il n'a 
ce~ é de se manifestet enc.orc pendant 
l'occupation et sous toutes les fm·mes, e~ 
id il me vient sou la main une lettre qm 
m'a été aùl'e ·tse par un capitaine de ré
sP.rvc d'infanterie, volontaire en 1'939, qt~e 
je ne connais abso1L!ment pas ~t ùon1 J.e 
w~ dis IJ3S le nom a haute VOIX - m::ns 
vous le twuverez sur Ja Jettre. - Il me 
wcoute, Jpour qne J'en fa.s e usage, qu'Ç-
1<mt libéré des c~mps d' Allcm·1gn~, où 11 
était prisonnier, il est passé par Yichy en 
I'e11trrmt chez lui, dans le 1 rord. 

c< Je fu reçu I ar le général Campet, 
chef dn cabinet militaire. Helatant à ce 
du·nier le retom" très émou\·ant que je 
venais de faire par TI1ionvillc et Mc.lz, 
j'emploYais le t('rme de Lorraine réan
nexée, n'en trOU\' ant pas ~'aut.I e sur I.e 
mc,mcnt IJonr. e.·primel' la sihwtwn de fait 
q11i e.·i~tnit alors. 

(( Le o-énéral m'arrêta aussitôt - j'allais 
entrer ~hez le Maréchal - et me dit: 
« Surtout, ne p_arlez pa de Lorraine réan
ne. ·C.e. I.e :\iarcchal ne manque pa une 
occa. ion de IT'rote~ter à \Yie~baden contre 
lee.: empiètements allemands en Alsace
Lorraine » .. 

« La. vivacité du ton et la précision de la 
réplique me monh èrcnt lJien qu'il s'agi"'
sait là d'un des points .spn ihles de la. p~
litique du Maréchal S!Jr lequel s'.afflrmait 
la lutte qu'il ne ces mt de. . outemr contre 
le·> entreprise alle.m, ncle~ en France » •• 

Mais alors, platiquement, que ,.a fmre 
le l\1aréclral 'l Je ne crois pas qu'on vous 
l'ai dit encore. Pcut-Nre certains d'entre 
vous lo savent-ils ? Je le résume rapiùe-
llH'nt. · 

L'idée du gouvern ment du Maréchal, 
qm a été miç;e en applicatiof.l, fut de ne 
l'as laisser s'éml.ettcr, sc. lllsp~rse:: lee:; 
mgani mes alsaciCns-lonams refngH' en 
France. 

Pour empf·rher cPt fomiettcmeT)t, on a 
gardé les pr&fectnres, on .a gnr~e lr.s mu
nil'ipnlités d1s grandes nlle a1sacH'lllH'~ 
ct lorrainec:;, on a gardé los écoles, ~n ~ 
crardé leç; nrrhi,·e-;. You~ .:;ayez f{'lr !Hm~ 
vc1sité de Strasboul!g, en particulier, a été 
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trÙiLférée à Clermont-Ferrand, où elle a 
1 onctionné normalement. 

Et ainsi s'e t maintenue, chez tous lr.s 
JHucrié~ la mentalité alsac..:ienne-lmraine, 
1~ nfent~lité française. 

Par exemple, M. Fran(;ois )faltin, qni a 
oéJiO ... é i ·i, nous a ~it qu.e dan~ 1~ d6par-
1ement dont il éta1t pl'efet ·le Tarn-et
Garonne), il Y. avait n.n. d~pmlemen~ ~lsa.
cien qui restait là, qu~ ~t~1t léorgai~Ise là, 
et qui gardait son. act1y1te comn~e Il JIOU

vait la garder, ma~s qu.1 la. gard:ut lAllll le 
]nincipe ct duns 1 appiH·atwn. 

Les Alsacien ·-LornJins eur.ent de ~c f!l!C 
je viens de dire, de cc souci de ma.mtcmr 
leurs cadre-:. une g1ande recotm<ussance 
dans le Mar6cha1 et il y a eucmc dMlS 

mon dossier sur ce point, des <'·1émellts. 
]] v en a un' auquel je fais alln::ion parce 
qu~'il prnt intére"c:;cr mef'SiP;llr-:. les Parle
mentaire_: c~est une a11ocutwn de M~ ~(lll
t1ouin, qui était député de Château- almc:. 

M. Baudouin, à la fête .de Koël ~fl1.,1, .s·a
dH:ssant à :-:e eornpa1notes 9m d~nel.tt 

1assemblés ainsi dan~ une IP!'l'fecturc, Je 
ne sais pas laquelle, leur a d1t: 

J'ai montré an ~laréchal cett.e l.eHre de 
chez nous où quelqu'un m'écrwaqt: Nous 
vun~ le cafard en Alsace. No;us avons 

l'appréhension qu·on nous oublie et que 
:V·i hy uous a H\chés >>. 

t../e_t toujours ~f. naudouin, dé·vuté de 
Château-Salin~, qui 1parle: 

< J'ai moHtré cette lettre au ~l<u:écha.l. 
11 a bondi et il s'est écrié: ~Jon, pm~1s 

wus ne les ouhlieron~. Je peu.· vou~ du·c 
une cho··c, monsjeur Baudouin, c'c. t qu~ 
\ons rentrerez chez yo~s et que c'est mo1 
qui Yous. y recondUI_rai ». . . • 

(( Monsieur le ~1arechal, Je \ou~ re mez
cie beaucoup de res parole-:: mais est-ce 
que von~ m'autorisez à en fan·e é.tat ? l> 

<< Non seulement je vous auton6e à les 
réJ(•ter, mai je vous le demande :'· 

u Et c'est cette comnüssion qu_e Je vous 
ai avec l)laisir, mes cher cunc1toycns ». 

N'e. t-ee pa.- 1~ne preuv~ de plu-:. d~~ .::e.n
t1ments fr, nça1s, exclu . .s1 ·ement ft dl1<;àlS, 

du Maréchal ? 
Et puis, j'ai là une a~trc lrftrc,. tr~p 

longue pour que je la lrtse, lettre ecr1te 

11ar M. )tiche! \\ alt~r, president. du conse1l 
général ùn Bas-Hlun, au ~!~recha~, .pour 
le remercier de tout ce qu li a fart pow 
es Abacien -Lorrains en Fra nee: 

« Le Gouyernemcnt a t::oulirrné Je fait 
<ne uo" 11 ois département. sn nt 1(\ga;c
ment. aujourtl'hni comme h1cr, d• dép<ll'
tements franr;ais. Je n'Ignore pas le.:: 
grandes ùif1icultés et l8s ob,~ade'3 lJ~IO 

01us .pouvez rencontrer dan.: 1 accompll-;:,
Lcmeut de votz e tâche, notamment yuand 
i '<1git de question? touc~ant au.· pro
vincc.s de l'Est. Je ~:11s auss1, moH::sJcur Je 
.laréchal, tille 'ous suivez :.tyee. tot!t 

olle c·wm· les é\ éncments qm .... y dc-
toulent, etc ... )) . . 

Voilà la reconnm::-sance des Abacien,.;:
Lonain.:::. J.lai~ qu ·a fait exactcmcHt le .\ia
rtchal potu' }e ·. Abaeiens-Lona~ns 'l Je 
ai· YOll' l'mdHIUCr :.tvec lOUJOll~· le 

même souci, le même doulJlc ·'ULte.l: ne 
rien af1irmer que je liC pwuve; pronvcr 
que les actes du . taréchal, t pa -cule
ment ~es entiment:::, ont touju•n·::. été 
reux tl 'un bon l'ran~aL, et non pa~ ceux 
d'tm tra itrc. 

L'armi,ttcc a ·nit org, ni-.é de· commi -
"'ions alJc.m.mtle de rapatr:Pment 1 om 
~.sc:::urer le retour en All('magne de, .\Ile
JUan cl qui (laient H·tenu en l•ran<'e 
malgré eux, ·})ar excnJple, lee pri:onnie1· 

. 'atur llf'ment. ce~ commi simL de l~dpa-

f• 'crllent ctllcmand l:l }.Jl'éteudaicnt a Jmi
cr Je~ Aba·C'iens-torraius aux Allcm~nù 1 

ct r.lles entreprirent auprès d'eux une 
campagne pour les a mener i~ dcma!!dcr 
lenr rapatriement en .Alsace-Loname, 
c'e t-à-dire, en fait, pendant l'occupa
tion leur rapatri·cment en Allemagne, 
c;uu])agne fJIIi n'a pas eu beaucoup de 
ré. nltal8. vous vou~ en do11tcz. 

)lais alors. toujourg le même . pl'Océd~: 
menaces mcna<.:es de repré:allle., ct, 
écoutez 'bien ccci qui est tellement alle
mand, hélas ! menaces de rc1n·ésaill~ · sur 
les familles restées en Alsace-Lorra·ne. 

Eh bien, je vais cNrc, sans cnll'cr dan:.: 
des détails que l'heure ne permet pa·. 
que tout a été fait pour empêcher ces ma
nœll\Te· , c'est-à-dire ;pour camoufler en 
Jt'rance les Alsa<.:iens-Lorrains. 

Consigne verbale donnée par le ~faré

chal lui-même dans des réunion<:; qui 
avaient été organisées par son cabinet: 

1 o Ne faire .figurer auc1un. Alsa.(~irn-I:or
rain sur les llsles du trav:.nl ob-'1gaton·e, 
pour empêcher que les Allemands puissent 
metlrc la main dessus; 

2° Clas.:;er le 1plus grand nombre pos
sible d'Alsaciens-Lorrains parmi les étu
diants, bén6iiciant de sursis à raison de 
leurs étude .. ; 

3° Placer le plus grantl nomhre possihle 
d1'Alf'aciens dans l';.lgrieulture ou les 
usines ct antres industries (lUi étaient pro
tégées contre les envois en Allemagne. 

Voilà ce q1tü a été fait, et non sans ré
sultat. 

Je n'ai pas de statbtique~, rna·s j'ai 
reçu encore une lettre - je ne vous la 
lirai pas elle e~t vraiment trop longue. -
C'est m1e lettre qui a ceci de particulier 
qu'elle est c::;ignée d'nne femme ct q:u 'elle 

me vient de Strasbourg. Cette dame a un 
nom et 1m i{II'élJOIH tout à fa!t israélites. 
Pal conséquent, elle n'est pas l"uspccte de 
tendres ·e particulière 11JOUI' Je ~laréehal. 

Eh bien, elle expliyue que SC::, parents 
et ami~ alsacien., qui lui écrivaient de 
France pendant la guerre avaient, pour le 
~Jaréchal, une profonde reconnaissance, el 
elle décr;t l'attachement (jU'unt aussi pou!' 
le ;\1ar~.\clwl les Alsat."ien qui, c·omme cllr, 
~ont rest( s en Ah:ace. Elle l'cxpli'JLIC, elie 
le dérrit on tenues qui . ont tour.hanls, 
mü . .; (jlle je ne Yolls li· pas. J'espèce quE' 
l'un de vous aura la cur:iusité de sc rClJ01'-

1el' à la lettre. 
.Te veux :.dier vite et je j)a~sc tout dr 

._uite ;\ antre chose: voilà ce 1111e le 'b· 
rrdwl a fa ;t pom· les Alsacicns-Lona'Ïlls. 
C'e..::t trè · lJien, mais pour lœ FrJIH;ais, 
cp1'est-ce qu'il a fait ? 

C'c.:;t une tJUG~tion sonvent posée ct fJlli 
:pro 'OCJlle l'l'CS(JHe toujoms de<:> réponses 
mdignél':-.. Pre que toujours les gens ré
pondent: 

Chez nm1s il a permL des déporbtions, 
1l a fait enleve1· des otages. 

Il y a \Taiment lc't un étal d'esprit na
nant et une in{·u:tice, j'ose dire, itupar
donllahlr, quant je 11euse il ~ti. Daladier 
qui a o.;;é afürmcr: 

« Bazaine a livré dn matériel, n a livré 
Jps 1n·i.:;onniers, mais an moins il n'<t pas 
livn·· der~ Franc;ais ù la torture allemande; 
11 n'a pa· laissé déporter de::; millions de 
Frau~·ais >l, 

Oni, il e~t na\ rant qu'nn homme comme 
~1. Dalatlier, qui doit être rcllseigné, _ait 
JtU vrofcSI cr contre le Maréthal une parez ile 
aceu .... ation. Quaud le~ Allemands \ oulaieut 
déporter rn .\llem: gnc des .Jmf~ ou de 
usped", ib ne demandaient, je \'ou~ l'as

::;ure. l'autm·i~ation de Jlel onne. 
Heprocher au :\fnr(·chal d'Nro si peu que 

ce c.;o't la cau e directe on indil'cctc drs 
atrocité~ de Dadwn ct de Bikhcllwald, 
c'est donc, j'a 'C le dire sans élc\·er la voix, 
Ui!e abomiua!Jle iiJju::::tiee! 

De même pour les otages; pour empê
cher ~cs Al: emn nd· de prendre detï otages, 
le Maréchal ne pou\ ait rien non plu':ï. Cette 
mc'!thode barh~re qni consiste à faire vaycr 
les innocents pour 1es coupa.blcs, il ne 
pouvait élever cont1e elle que de::; protes
talion·. 

CeLlcrHlant, là-des 'uq, je me rompe, 
dans une circonstance ù laqncl:e, je crois, 
j'ai déjù eu l'occasion de faire allu-.;iot , i1 
a fait autre chose que des protestatiOns. 
C'est au :moment où deux officiers alle
mands ont été abattus dans les rues de 
~ante~. te.:; Allemarul6 prirent cent otages; 
ils annonciTent qu'ils ~es exécuteraient si 
les coupables ne leur étaient pas livrés. 

A cc moment, profondément ému d'une 
telle menace, le Maréchal Pétain 1it .pour 
Hitler une lettre dans laqueae il lui :mnon
ç·ait qu'il a liait se pré~ellt.cr à la Ji.gnE?. de 
cléman~ation pour .se livrer lm meme 
comme otage. 

Qu'est-il arrivé? Je saif; qu'une ctémar
chc a été faite :wprès d'IIitler, qui avait 
étt~ alerlé; le ~larécha l n'a pas eu ù. sc li
vrer comme otage, et il parait que les cent 
otagrs Il 'ont ,pas été fusillés. 

Mai' le ge.-, le est à. 1 ctenir tout de même. 
Il vüns montre le-; sentiments du Maré
chal, qui ne vons élorlllcronl pas, je pense, 
après tout r.e qnc je vous ai dit dt~j"t. 

Laissons les otages, et parlons de ia re
lève, c'e::;t-à-dire de l'envoi en Allemagne 
de· travailleurs français. 

~Ion ami Ism·ni vous en a drj:\ parlt\ et 
je ne voudrai· ·pa que nous chc\·mtchions 
ie nH!me roursier. Cependant, si j'avais su 
qu'il den üit en pat1er, je lui aurais donné 
une ·ou deux pièces que ·e vais vou, citer 
ct qui v' e1mcnt natmeJement à l'appui de 
ce qu'il vou.., a dit. 

Cc qui s'est pas...;é, c'est exactcnwnt ccci: 
l'initiative est venue du gauleiter Sauckcl, 
qui était le chef de la main-d'œune en Al
lemagne ct dans tou lGs !pays occupés. 

Eh hien, cc pel'somngc a prjs une ordon
nance preser:vant - (·coulez bie11: 

« ... la réquisition dans tous les pays 
O~l:npés t1c toute la main-d'œuvre utile :mx 
usines a:lcmnndcs cl à l'ag1 icultUI e alle
mande ». 

Or, messicur-:., vnilù Je point capiràl qui 
e~t élnlJli par les clocnments offi ·iels qui 
t~ont Ji.: ordonnai re Cft Ii fut partout appli
quée - vous entende~ Lien, fe di·: par
tout- S<'llf en F1ance. 

Dans tous les pa y: par elle conqui:::, l'Al
lemagne a réqtJi..::itinnné tou les traYail
leurs qn'il lui a plu d'envo .. •er ehcz elle, 
snuf en France. Pourq11oi, auf en France? 
:\bis J)[II\~C qu'il y avait en France un gou
vernement ct une administrat·on qui ont 
dit'>C'tlté, qui ont expliqtH~. qui ont mar
chand!\ évidemment, Pt qui ont finalement 
olJtnnu que Je sysUmc liu \'O'onlal'iat soit, 
à titJ'C d'r.xp{Tieuce, ..;uh~!itué nu s~ <:>li• me 
de la réqu:sit on. hn d'a11lres terme , il 
nou · faudra, disent cs Allcman s, une 
ccrlaiuc (JUantité de dép~trts, mai arran
gez-vou~ eomme 'ou· nmdrcz. Partiront 
sen1cment crux qui vondront. . 

II y aura d'::tiJlcur·s, tlisent-ilf', nne con
trrpartie sons la forme: libération clc Fran
~.;als pr:sonniers: un Français pour cin(I 
travaiilrurs. 

Qnanrl on salt cela. quand on sn it que 
le gou\·emcment 1lu :\faréchal 'e«;t tro1rvé 
en ~prr'sencc de cette r-ituation, je ne dirai 
pas: on approm'c - c'rst un mot qni hrlile 
'cs J'>n·r._ -mai· on cornprend qu'il ' ait 
eu cl cc; a ffiche.!i, dr.' artir·le, pour inv·ter 
Ir' Fr·llll.>:tL~ qni youdwient hien al er en 
Allemagne et y al 1er volontairement, patce 
que s il n'y m·ail pas un n:!'e?: grand nom
bre de Fran<:ai (jUi y , liaient '\'(llontaire
ment, ce serait la l'é(JUÏR tion ,1101 tant, na
tm(>llrmcnt, sur une J)eancoup plus grande 
rruantlé de jeune::, gens et d'hommes.! 
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faire \·jvre l!:ncouragcmcnts qui, il faut le dire -, indu:sili.els. fais vous entendez hien quïl::; 1rihué 
·c :n'en ai ~JaS auhement œétonnem t- les .faisaient app·Jiquer tout à fait ùillé- UOlOÎl'C~. 
~/ont pas eu Û)cam:oup de succè.. lors rcmm nt suivant que les indu 1ri.els étaient To' théâtres ont tontinué à jouer des 
1'1\.llem:ugne s'e fâchée, :et penùant i'.été en train d' ·écuter des commandes aUe- pi cee::. sous le contrôle d'une r 11. ure. hien 
1!H3, - retenez JJien c 1a: on n'vuit déjà m de -ou qu'il s'agiss:ait .au cGntraiJ:e de entendu, mais d'autres rési tant notnires 
gagné plus de ix mois- e1le instituait en commandes française.. Claudrl, amu . ont 1m toui de même ~ 
J:1'rance aus~i le trayall obligatoire, mals Il y aYait maucoup l)lns de Tirrunr pour ! tire jouer, même aans -cette periode, et 
tout de même pa comme dans le autrrs l'ob eiTation des ri:glemen lorsqu'il se faire imprimer. 
[J:l .. O.CCllJHL, parce gue, · la s1üte d'une s'at,ri dit de freiner, de reta1dcr drs fal ri- Oh! .CE.Ttc , il n'y a pas 2eu de crier 
qJ..l" ntité de 101: 'i}mriers, du di 'C ""- s, cations de tinées au .Allemands; nu con- v1ctoire, J.l n'y a nas lieu de ili.re que tout 
d:e n'omeB es rt ù écbt:n:nres de vue que trair , lmaucoup JPlus d lib té lor ·qu'il a été pour le mieuy dans le meilleur des 
y( u de ·inez, la France :a oblenu des cou- s'agis aU d tw au~· u de cnn.truct.wns pays occupé~. Di:eu ait que ce n'est pas 
ditLn"' pa.rticulières, qu'aucun autre p.ays pour ... at' .,ra· e au besoins de a Jlopula- ma pen~ée! lai il e.st tout de même ju 'te 

'n obtenu s. tian flançaise. de recnnn~~it!'e q~œ, . W: ce yoi t e;trore, 
D'c bord, tous les ouvriers agricotes 0 c_i e-t très impmiant ei a été sm1out grâce au regune m~1Itue a;)res l'anmstice 

·é a )j)ent à a ~:éqni~ilion du 1ra ail fDrcé. tri:•, imrmrtant quelqu<>s mois apr .. B, 1ms- Jlous avon· été plus favonsés, disons plu~ 
•t comJJien tl'étodinnts- eus en aYez qu'on a oùtenu qu'il soit d'U:bord 1enu tôt moin:S défJ\'Ori"és gue le autres pavs. 

:conn·-.;, cmn emoi, un obal,h:me:ot- com- con pte de" he-cS oins minima - retenez ce Et j'anh e maintenant à une date âu-
ibien d'.artis ns :et d'étudiants sont dcYenus, mot- de Ja p rulatïon Iranr~ai :.e. c.iale, avril HW.~: le M.aréchal 'S'e t clécidji 
J). ce te occ-.Jsion, es ouvricrs agrico~es! A l'oJ·gine, ct ju qu'à une date que je à reprenure J,aval nate crucia:e! date ca-

1~-e Marécnal a obtenu au.~.i - c'e~t ce n'ai pa ·ous les yen.·, les Allemands di- tastrophique! 
que Yùus disait tout à·l'JlCliTe I orni - salent: Jl no 1s Taut tant, délwouillez-vous. l'ourguoi a-t-11 repr.is Lnval ? 
que le femmes é . 1apperaie 1t à la .réquisi- Puis on e~t 1mr euu à leur faiJ'e admettre, J'av_ais préparé Jüen des expliC'ltions sur 
ion à laquelle 1les é.taien.t oumi es tlm1s très prol,a1}lcment à la. suH.e d'un marcban- ce pomt, quand dans la Jettre du rarùinal 

tous 1r auü e pays, n trertn de urclon- dage., qu'H fallait tenir compte du mini- Liénart, qui VDus 'a èté lue, lettre qui était 
rmm:e du gauleLter Sauc .el dont je ous mnm Yital .d.e la population frmwalse. Yous adl'essée à M. le wemier 11 > ·d-ent j'ai 
ai ;pal'lé. sa\·ez que << minimum ital » est une e.·- trouvé ces quelque lignes: ' 

on~ avons aussi obtenu qu'on Ierait pres. ion <'!ont il· ont l'habitude de D .. c>r- ~< Je n'ni ru le "' r<échal qu'une rois 
'alwtd appel au.- étrangers r.ésiuant en Yir .. 11 a été admis, l)ar con rqurnt. qu~a- pendant 'occuRation a:Jemande. C'était au 

Fra.~. rr, rn · c-eci est main impo:rtant. Yant de satisfaire au.· JJ oins allemands, nais ll'avJ'il Di2; je n'a-T is pa choisi la. 
Yuilù. ce que les Allemrold Jlnirent laT on tlend1ait -com1>te du minimum Yitnl date, étant soumin {!Omme tout Je monde 

-ac cm der. nécec: aire aux Fl'nnç<ü . Et -vous ·oyez a~ capric.e de~ lais~:ez-pas er; InJis il se 
Tit \ oici maintrnant ce que Je .1m~c'ha1 a. tout de snite, sans gne j'y insiste, sans fmt que Je su1s lliTlVé à Vichv à. un mo

fait sans l'accorrl ùes Allemands, en -sus de que j'aie besoin de 1e déve1opJler. corn- ment rwrtirulièl'ement graYe. ... 
ce qui \--errait d etre aceonlé Jmr les Alle- ment les he oins m'nima de la population c< Le l\1uéchal fit allu ion à cette gravité 
1anu ·: il .a demandé ù. f=:BS ministrB' de française ont -pu s'étendre et ont pu fa ci- du rnorp 1t rn res tennes-: J'a tends d'un 

Ü1'es ·e-r un 1la 1 de résistance. Ce lla.n de liter des fraudes bienfai antes [lDUr ln [JO- rnornent ù l'autre un ultimatum; les Alle-
;fu:;i tance eÀ:-hte.. li est pou connu, mais pubtJon. mc1nd"' vont m'impn -er un min· tre de 

je le c1oi !I'ès mtére" an1. Il a été tlle~""Sé Bref, mes i6Ur~. je ne cnntinne pas sur leur choix, dans des conditions tel!.e.s que 
à h T"lis poUT i 1ttcr cmure la réquisitinn de cc tenain, car je Tc\:endrais iné'.itahle- pratiquem-ent, c'est lui gui gouvernerait 
la m::tin-d'œuvl'e, et pour lutter contre la ment, e1 inutilement, au· c.]Jlirntions }llus • ous mon nom. Je n'en \eu pa . Pour 
xégui ition des usines, varce que les Alle- C0"11pll·tc que Yon<:; a données 1 orni. m'y contraimll'€, ils vont en 'Ven1r aux me· 
mane! ne se contentai t pas de nous de- Pre gue toutes les u ines ont -pu ·Nre naces. 
mander de 1a n1ain-d'œtn-r-e, ils Youlai nt :eon idérÉe~ comme traYailbnt pour 1'"'\lle- c< Quand je le~ connaîtrai -exactement, 
au..; i, non pas trans1)ort r nos usines là- .magne; leurs machines n'ont donc pas été je verrai quel parti prend:re poUT auve
bas, mais transporter les :machines, ce qui enlevées. D'autre part, le noml re de tra- farder le mieux possible les intérêts de 
revenuit au meme. Yaillenrs envoyés :en .Allemagne a étè 1'ela- a Fl'anc-e >· 

.Alor·s, comment résL1eT à cette double tlvem ·nt hes ·muume. C'e t ce qul s'est 'JlU. sé. L'ultimatum 
.·i(l<e:nce -a1l.Bmande ? Pas par la ;:i.ol n e, Vo1 z en eliet le r.bü!res ofiici:e1s. rour est arr.ké ous IoJ'me d'une Jettre de 

'éviaemment, .mais toujours la rn ème cbo..:e, a màin-.d'œu\1 e, cc chiUre , ou, a t'té déjà ~htler, qui est à mon do~sier t qui est · 1 r t t en effet, très menaçante. Et e fut coré qu e. t-ee que vous v~u ez, en ( l .. cu an , dDnné -et je n'y reYiens pns. mais Je révète le rn ème cas ùe conscience.. Le iarochal en mmchandant, en finassant, m, 1 pour la 1JJr portion: 1,4 ponr rent de la popula- .... 
JPOUYoil· faire cela, discuter, mmchnndcr, ion franeaise~ En Belgig11e, d'a:pres les n. dû, comme 'toujours, s.e po e:r a queswa. fr, quelqu'un s'est 1rvisé - cc n'est do~umcnt;; ofiic:iels huit pour cent de la tlon: Que v.alc:-je faire 1lli face d.e cette 
probablement Jms le .M :ré:chal, c'es un population. . · menure allemande ? 
de ses ministres - gue la 6ll'emièle chose Est-ce que je n'ai pas l.e dro.it (le m'arrê- La menace, corrunen't s'exerçait-elle ? 
à '!aire, était d'étnhlir f'Htle le 11 r~m(;ais Ü'l' là, en vous d' ·ant: Tout de mi>me, D'nlJOrd cie la fnçon suivante: si ce n'est · 1 , · ·r t 1 · 1 .. 1 · 1 l' .1 ......... · pas tnvnl, ce sera Dorio1. Charybde et 1E1Wce. p.ar a reqms1 1on, e es "'CITiees \'<111S Yoyez qun m crveubon ( e awul- ·c:{Ha 1 1 Jall.ait y J'eg-arder à :leux iois. 
ail 'mands, un énan .aus.:::i OJ)lllJIIC JUe nistnrtion de Yichy n'a pas été inutile, D'autre-s pr ion , d'.ai'lleur.:, s'exel·-ITO"s:tble. qu'elle a été ,bienTai!:ante en ce gni con-

•n d'aulres ermes on a ra1t 1out ce erne le ;r:équi ·ti ons de n1ain-d'œu,-re ? çaient. Tenez, :.; oici rncorc, d'.n\Tril 19i2, , t 11 · · }a lettre de f. Gil1ouin, dont je -;;ons ai q~1 011: a pu ,(3 'ous .a ez. \'OU' Y11. on a Et rpwnt aux marltinex: outil!', l~:s cllif- déjà lu un pa ,t;age. M. Gi1loum. quf je 
Teu , 11 Jl?l?' qll'e le~ Fra~lçais. menace Jmr ires sont encore ,plus sai~issant Le sec- n'ai pas pn f:üre venir, puisqu'il est en 
lU; uqw..,Itlun ne sownt mn:us en r~ppprts teur riYé franç-ais n'.a prrclu one 30.000 Sui ~e, 'l:ieril: 
ili.t-ect· aYec. les AJlerrmnflSJ cmnJnnc~r-.;~~1 m'tdlmcs em·i.ron LIT i:J}O_>QOO r ·istant <c .ln femme. renàant ">'Lite à la llaré
qru üt pté lill1JOSSlblp, b!.ei~ 1mt~ndu, ~ 11 a,·::mt la guerrr. Ces c1üffrec:: ont èt!~ don- chal-e t>n avril 1U42, l'a 1roU\'ée en larmes. 
~· (!Yalt~ a ~u cl adrmmc;tratwn 1r.m- nr" pnr .1. Tillon, pui~ Pc r . Plevrn, qui Pres::;ée de s'e.:rJJiquer, celle-ci, (la 1aré

ç;;nse. Et Il ~ t lnc,n dannnuge gue .Je~ ser- ont annoncé aYec snti·.faclion à la ~clio chalo), après s•ètre Tait prier, :finit par 
1r s. fran~a1s n'at~nt ~pas pu. i,OUJOlll'S se que notre o1lti11ap:e irvluc::triel était J'eBi'ê à elire: on nous menace, i nou,g ne repre

suh .tltu?r au· 1p Il.1cn1Ie~ qm etmcnt me- pen prr::: intact. Yoilù enrore fJUelque chose none; pas 1-aYal, d'une c o. e épnuYanlal1:e, 
nace_~'. Et JlOU gnm ? :1als 1parce que ces que ·ous retiendrez certainement comme un ~rhange d't>nfanL euh e 'f.amillB- alle-
Sf'J'Y1ecs françm , el. 11 T a }JUrtout de~ une vreuve d ~enümrnl 'ti- llem ru1s mandes et fam.Lles iran a h-e . 
trar.es de leur functwtmement, ont scrn te l' tou'~"~NC du tu '• luù -et tlu \Jm{·ehal << La menac-e avalt-€.11e été faite nar les 'd'amul'lisseurs, ùc tampons, de nrntec- hli~m me. r- • ,. t x Allemand. ou invent-ée par quelqu'un de cu~ · . . . Ainc;i, et j'en termine aYcc cet~ ques- l'entourage '? Je n'en sa1" rien m is je 

Ce t eu.· qm trad~.l wn.l les orel on- 1ion, si imrortante soit-elle, La i)anre a cite le 1'ait comme un e.·eurple 'de :pres-
1TI1_!1Cr alle~n::wdes à ! n~tenUon de F~'an- rnnti ué à Y~ ne: soufirantr, dolente, . iun" qui s'e ·ercajent 'Il' 1a ensiliiJté 
ÇU.l~·, et qm le t.radmsawn~ v~ms de ·mez -c'e t entenrln, 1 antelante même ru el que- {}u Iarérhnl, laquelle était trè rande 
·omm~ nt. L ... Al_leman_cls fa1snwnt îl · ob- f i ·, mai~ à 'iuc tout de mf·me, et non sous la. froideur de son abord. J m·échai 
~rvatwns~ Dn d1scutalt sur ces ohc:ena- pat; seulement de la \ie m . .ltüielle. f.'n e. t m::il:de, ajout la .Lu 'e!mle, qui 

tlOr , etr., etc.. Elle a vécu au-.. i de :a ·ie intellectu lle s01·tart de Ùf' uner a\-ee l:li ». !'J~i i1 -y avait quC;Iquc chose de plus ct tous le~ a.1ll e~ p.ay · occ 1p ·:; ne )Cuvent fout celtt, .1 me .. leurs, crée une atmo-
{r.ugmal encore. Je t!Bn ces 1ensc1gne- pas er1 dire alltc~n~. ·a. u ... ~h e1 ;i.fé.'"' n'ont .p~1ère n'e. Hl pas rai? La. vi.lte .du 
n.l:Pnt d'u.n de mes ,~is qui a coopér·é à 1 as ~té ferm(e;_, n s mai ... on d'étlit.inn Dllt ~· .r.ctrLlinal JJién~1_rt en aYril 19~2, et la confl
cet p ·gam.sme .de r~stst:~nc~. Ce, sm1t les contmu}~ à pub!wr des ll rr ·, pa'i n'Jn p.o.rte dr .1re que lm fa1t le :\1t ·echal; à cette 
set' lee_ lrança1s qm ·:\'elllru~nt . a e que quel ln rrs, h1en r-ntrn.du, maiE ellf! ont 1 m ··mp da!e d' Til 1 ( 2 Ja 1 ite de 
les règl ments fu ·sent applique::; par les contiuué :1 publier des ltues qui ont con- l :\lmù G.iilouin i4 Ja .1.uét:hnle et le récit 
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qu'elie- en tait, tour re1a \ous prrouYe que 
le M· r · cha.L été, en e1TE>t, st1rieusenwnt 
men, cé, et la lrllm I'Hitfe1· !l'ailleurs 
vous er.~: <lp]urterJ. u.1e prcuYe surübon
dante. 

Et puis il y a\ Jit, j' d,~ah commc11èé à 
l'lncliquer et j'y reviens d'un mot, le gèn
dre d' l:.~\·al, auq-.1e:l on a fait allu...:ion 
hU".·i. 

Ce: g ndre de Ln al, tout le. monde le 
conn~ut an p:1lais, il e,·t dl"~r.nunt et il 
s'appelle R'né de Cluunbrun. C'e.::t un 
aYot at a Ta CoJr, fr:J.w;:lis, mJis quL e ·t 
an ·i!, p "- un prL\ ilège e tr:wrcli •ill id~, 
citoycL ,m1C·rirain en a qu.llité de cle"crn
daut d'1 ert de: La 1 ayclte. Il y a, paraît-
il, en efïe.t, aux: Et" t:-cn·,, une loi qui 
accorde la nationJlité américaine aux 
étrang r-e; qui ont une autre n1fiona1lté 
mais qui ont les de-'rend~mts dire(?ts de 
La faYette 

Ase • cette qua~ifé franco-an.éricaine, 
René de Chamll!'lm eL1;t, avant la guen , 
secré1~tilc du Comité FennC"e-Amédqne, 
dont le 1 rréc:idc•nt ét~it le Maréchal Pétain. 

·Par con::équ"'nt, relations const.mte ·, étl·oi
tes, sur le tCU'l'ain national Lien entendu 
et e r~·{·memc11t fa\ ora:i :e-s à l'Amérique, 
pui::qu'il s'asL:;;:;ait du Comité France-Amé-
1'ique. 

He né de Cham brun, qui a\' ait toujours 
accl.'-S a.uprès L1u jbréckrl, a dû intelTenir 
pour son lwan-pè[·c. Et j'entends d'ici ca 
qu'li a pu lui dire: « Mon beau-IJère, évi
demment, que youlez-Yuus, :H a pu aller un 
peu trop loin, mais il va s'amender, vou::; 
pouvez compter sur lui. I1 e t souple, il 
interviendra auprè~ de Allem~wd·, etC'., 
etc. )). Bref, le ~f;1réchal a fini par céder, 
dans cette pensée que LaYal pourrait, 
comme il le promettait, f11·eincr un peu le 
vainqueur. Mais, bien e.ntenùu, l\1. Laval 
n'a rien freiné du tout. 

Il a même eu, comme entrée de jeu, 
cetle histoire fùcheuse de prbsenter à ln 
6igm:rture du . n.réch1l un !h~cret ou une. 
ordonnance lui conférant à lui, Laval, de::; 
pouvoirs beaucoup plus importants que 
ceux qu'il aurait dû norm· le:ment recevaiD.·. 
Ce dont le Maréchal, nn.turellement, n'a 
pas été satisfiüt. Puis Laval - vous yoyez 
que je contir ue à al:er très ite - a 
continué à suivre sa poliUque à lui. Je 
vous ai rappe:é tont à l'l1eure quelle était 
cette politique; c'était l'entente complète. 
avec l'Allemagne et l'a.llümac. cléfiniti.ve. 
Il l'a S:UiYie avec d'autant plus d'autorité 
que, cornu e je vien:; de 'ous le dire, il 
était devenu chef du Gouvernement. Le 
Maréchal .Ptait re;::Jté pré::-iùe.nt, C'hef de 
l'Etat, on di ;.it jadis président de. la Hépu
blique, mais La~ml était devenu chef du 
GouYernement, tanùi.s que d'abo ù, vous 
vous le Œ'appelez, tout de suite après l'ar
mistice, le Maréchal avait les deux quall 
tés, remplissait.. les deux fonctionq. 

Bien entendu, Lrval a continué ~ussi à. 
camoufler sa politique au reganl du Maré
chal, Cl1mou1lage. qui lui étalt facilité pur 
le fait que le Maréchal ne voulait absolu
ment pas mettre le pied en zone occupée. 
Comme il ne voulait pn.s y aller, c-'est 
Laval qui, toutes les semaines, je .crois, 
venait à Paris, à l'hôtel Matignon, voir je 
ne sais quel Abetz qui y ét11it installé; il 
01·ganisait tout avec lui et naturellement: 
11 rendait compte au 1Iaréchal. M~is vous 
devinez comment il lui rendait compte. 

Je me l'appelle, messieurs, les premières 
fois que j'ai eu l'honneur de voir le Maré
chal, à propog de ce procès, et où il me 
disait (cela m'a. paru un peu naH d'ail
leurs) : « Laval ne me rendait pas compte 
.exactement; je m'apercevJ:is ensuite ou on 
me montrait en~nite que ce qu'il m'avllit 
dit de !iCS conver::;ativns à Paris avec 
Abetz ou de Brinon n'était pas exact ))~ 

Il 'en aperç11t trop tard, me-sieur~; il 
aurait dû ::.avollr 11e 't-êb:e que La\·al était 
un homme extrêmement habile, qui était 
p\l.rYcnu naguère, et cela a été sa grande 
réputation, à manœuvrer Briand lui
mème; il anrait dû se dire peut-être qu'il 
n'était pas de taille. 

Par conséquent, Ln.val, qui était théori
quement sou~ 1a dépendance du ?!Iaréchat, 
jouis ait en fait d'm e ind.épcndance ahsa
lue, en ce ens; qu'il f;û ait ce qu'il 'roulait 
et le camouflait ensuite. 

Yoilà ce que je voulais dire sur c:ette 
renlrrc'e de Laval dans le mini ·tère, aYant 
d'arriver à d'au tl es événements de 1912 
qui sont encore p~us important::; si possi
ble, c'est-à-dire lc.s éYéncments de novem· 
bre :t9.12. 

Ces évén<;m.ents de novembre 1!142, je 
vai'i 1~· snivre dans leur ordre chronolo
gique 8, 9, 10 11 no\ ernbre. 

Le S no\ emf)re, Darlan, qui est alors à 
Alger. télégraphie ce qui suit: 

<< D'aprè~ les re.ns~:;lgnements qui mo 
pan ie~ment, le ::léban1uement s~rait en 
cours depnis la côte de Tunisie jusqu'an 
Sufl du ~taroc, et en ;\lgérie, il n'y aurnit 
que des troupr;s amer;caines en Tunisie. 
Il est possible qu'il y aif des troupes bri
tanniques nombrei.lses. Ce télégramme a 
été rédigé d'accorù avec le général Juin n, 

Et le }faJ•érha.l répond, - écoutez bien 
cctto réponse:: 

« J'ai bien reçu YOS: messuges par l'in
termé!liaire de l'ami;a.uté. Je suis: hien 
heureux que vous sGye'l! sur :pl:rce. Ne 
manr1uez pas de me J'rmseigner. Vous sa
vez que vous avez toute ma conllance ». 

C'e~t tl'i;s important et très instruct~f, 

qu nd on connaît le mot de cette petite 
énigme ! 

Vous sav·ez que, par une consigna géné~ 
rale œattente., consigne géné1ale dont le."j 
Anglais, d'ailleur;;, :rvaient parfaitement 
ronnais:;ance, et les Jméricains aussi, les 
troupes fraw:a;scs- qul étaient dans les co
lonies et qui étaient dans des rrossessjons 
fran('a.i::;es, devaient s· opposer à toute ten
tative d'invasion, d'où qu'elle \înt. 

Et vous s:L.vez que celte clause avait étû 
int.roduife dans Ia , onvention Chevalier
Halifax. On Yous en a donné les raisons: 
les Anglais rrc1.ignaie:ïJt encore plus que 
nous- que les Allemands n'intervinssent, 
sous pn!texte que nD:, colonies n'étaient 
pas défendue-·. 

Les -~ng~ais par con.;'(oquent approuvaient 
tout à fait que le :Maréchal donnflt ouver
tement de.s ordres puur ~u'on s'opposât 
à toute agrest:ion ù'où qu'elle vienne. 

Mais cela n' ern pêchait pas que le ~:la

réchal n'avait qu'un àésir, et il l'a dit, il 
l'a manifesté en m::lintes circonstances: 
c'est aue les Amérit&Jns débarquent et 
s'lnstaflent. Il avait dune donné à. DarlaJ1 
des instructions pour qu'il ne s'onposat 
~pas au débarquemrnt, ü, écoutez-blcn, <c si 
celui-ci était !ait a:v~::c des fo:rces sum
santes n·. 

Et ici encore, messieurs, ne parlons Ras 
de douhle jeu. Vous ailez vo:ir que ce n est 
pas du tout un double jeu. Le ~f<l:réchal 

n'a qu'un désir: c'est de travailler dans 
l'intérêt français et ile favoriser, par con· 
séquent, la délivrance du sol français. Il 
est donc prêt à accueillir à bras ouverts 
un débarquement alllé si ce débarque
ment est un débarquement sérieux, 

il pense à l'histoire. de Dieppe. Vous sa· 
vez, messieurs, qu'à Dieppe, il y a eu, 
je ne sais .pas pourquoi, mais, enfin, il y 
a. eu tentative de débarquement ridicule
ment. insu:f11sante, et si <Jn s'était préci
pités pour se jetindre à ces quelques An· 
glais qui voulaient débarquer, çn. n'aurait 
JKl.S permis à ces Anglais de s•ins.taller, 
parce que leurs forces, jointes _aux nôtres, 

étaient ])ien insuffisantes e.t bien infé
rieures aux forces allm .. nJ.ndP.s. 

Par ron~équent, uê.nr> on 'cne que 
celle qu'a in"pirée l'histoire. de fücp..,e: si 
les A.r1glais ou le" Amé -'•·ains fmlt un.a 
tent::J.tive. de df>barqnement imtgrlifîante, 
avec des foree: r;dicult'::: il faut les reprm.s.
ser.. S'ils arrivent en f01;cr 1 oa,· rz~letl"' les 
bras, n.r·cueillez-les at api.!ortez-leur toute 
\'olre aide. 

C'est exactement ce qm s'est pas;;:é. 
~fa· s les srntimrnts du MaréGh:J.l 1e la 

répète, n'étaient pas t'ionteux. t j'en ( i 
enr.ore une prettYe. et vous le voyez. ce.tte 
correspontlance est tout à fuit p 'éciru : 
c'e 't une lettre. qui est réc:en La, du 8 a01 t 
19:4:-i. C'e:-;t un Parisien qui m'é.,·rit1 jonrna 4 

liste, ofilder de. ré.s.-ern, ex"'IJ ~ounie.r de 
guerre, etc. 

cc En capti1TitB, etc ... n.-ç2c des. offi·::.iBrs 
gaullistes d'::rillrurs, etc ... l'U'n d.'E!r1rc eux 
aYalt n1ême fa~t une. coLfér!m ·e: pubhru.e 
sur le sujet: <c Libératinn ete l'Afrüfue: dn 
r\ord n. Il a fortement in htê sur e rüle 
des jeun s gens des clL1Btier de j ~un.e.ss:e 
da;n ~ 13. pha«e elu déh:rrque.rnent pi opr-e:
ment dit. A note.r que 1!1 g, 1éral de Ia 
Porte du Theil se tro.uvalt : Alger, etc ... 

<< Dans la nuit du 7 au 8 rwv:embil:: -
vous yoyez que non. y sonm e - le::s 
chantiers ont é.té. mobili.sés. Leur mission 
a consi:::té: 

<< 1 o A neutralLer, par ml-e en p1 éU'e de 
po,:;le.s de garde, les éléments cot'labora· 
tionniste.s S. O. L., doriolistes, ete; 

<< 2° A porter comme estafettes les m lre.s 
de non résistanc·e aux garni ·ons élo~gnées 
le long de la côte t!lgérienne; 

« 3° A assurer Ta police d.es roules J.?GUr' 
le compte des Alli-é ; 

« 4° A signaler aux troupes de débarcrue
ment les emplacements les meilleurs sur 
les plages ... )). 

Y-oila lès ordres quL ont été donnéG. aux 
chantiers de jeunesse d'Algérie à ce mo
rr:ent-là, et, encore une. fois~ messieurs, 
Sl Oll ne peut p.a.s véri.fie1: cela, ce n'est 
vrairne.nt pas m.a.. faute: je r ~pè.tc una 
dernière fois que si l' inGtl'ucti.on avait é.té. 
taite, on aurait pu examiner- tout cel. de 
plus près. Ju cru';]. nouvel andre, étant 
donné que nous avoill.S le nom l'adresse 
la qualité du signataire, il faut tou dé
même y attacher .de l'importance. 

Donc, les ch.ant1ers de ]Ounes.:::e, à c.ettê 
époque-là sDnt intervenni=l avant que le 
Maréchal eût donné l'ordre d'ac--cueillir Ie.s 
Américains. Ils ont intervenus au moment 
où il n'était pas encore fixé }Jar l'amiral 
Darlan sur l'ampleur du débaTquement. 

J'ouvre une parenthèse à JH'ŒP.OB d'uné 
autre le.ttre - et je na y:oudrais tout de 
mêune pa,s mélanger les que fions - clonf 
J~ ne vou~ lirai pas un seul p:L c:ag-e, où 
tl .e.st eJ..'l})hqué. qu'en 1914 aJ.LS."'i les ehan
tie~s de jeunesse ont participé à; la liJJé,. 
ration. 

Vous trou1e.rez 'également c~tte letfrë
dans mon dossier et vous err tire1:ez telle.s 
conséquences que vous voudrez, 

Pour le moment, je vous narle de l'Al· 
gérie~ et je vous dis: voici comment s:'e 
JUSLine le télégramme du 8' novembr-e 
dans lequel le Maréchal, en répo11s:e ~ 
l'avis tres fl.ou de l'amiro.l Darlan, lui dit· 
« Dé-pêchez-Yous de me renseigner ». 

A Paris, le soir ile ce n1ême JOUr, conse· 
des ministres-. Otrre a1Iemande tran_mis.~ 
par La.v:at J'imagine, en tout cas oil':râ 
allemande d'allliance complète. Les Alle~ 
mands a.v·aient. a,ppris ce débarquement et. 
ils nous dtsaiant (ce qui a\Tait' toujours étâ 
leur idée) : « nous allons nous :allier IJOU.r 
défendre v.otre sol >> • 

C'est ce que le Maréchal ne voulaH alJsa 
lument pas.. 

Alors, refus du M échal_, et je dois dire 
.que Laval~ à. ce conseil aes ministres, a: 
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aussi voté contre, a été aussi pour Ie , -président , je ne :peux pas admettre que 
refus. vons veniez débarquer chez uous, etc ... >1, 

Seulement, Laval a toul de mt'me passé C'était une protestation. 
outre .:; ous la form_e s:liv.ante, ,O~t vous_ ,re· Seulement, le l\Iaréchal reçoit M. Tuck. 
t!ouv.crez son J:aJ)Jlcte: Il a telef.;i_r~plue à ~L Tul'k lui remet la lettre. Le .Jtaréchal 
Nogues pour ~m drill~nder ce qu Il pense· lui ùit : 
rait de l'envol en Afnque, oh! non pas de 
troupe.s a :lemandes, mai..:; de quelques offl
ciers de liaison allemand-:, qui pourmient 
voir sur place ce (fu'on pouvait faire utile· 
ment. 

Télégramme à Nognès, envoyé, comm~ 
je vicus de vou., le dirç, par La;•al, et qt~l 
provoquent, le lendemam, une reponse ne
gative rie Nogu?,s. 

Enfin, ce môme jonr 8 novembre 1912, 
jour du commencem ent du déh:nquement 
en Algérie et au Maroc, Je président Hoo"'e
velt - et rela est hien intéres.:;ant aussi -
le président Roosevelt fait porter au l\Iaré
ch·tl, à Vichy, une lettre officielle, par son 
chargé rt'atraires, M. Tuck, pour annoncer 
officiellement au .\laréchal que ses troupes 
vont d('barquer en Afrique. 

Cette lettre est cow~uc en termes extrê
mement amicaux, qtii ne pourraient pas 
nous laisser un doute si nous en avions 
un sur les sentiments do l\1. Roosevelt et 
sur ses rapports avec le i\Iarérhal. 

Je ne veux pas vous lire toute la lettre, 
mais un ou deux paragraphes seulement: 

cc Monsieur le Maréchal, 
<< Je vous envoie cc mcs:::agc comme 

chef de l'Etat, etc ... 
cc Quand votre gon'\·ernemcnt a conc:u 

la cOiwe.ntion d'armistice, en 191.0, il était 
impoc;s ib~e à chacnn de nous de prévoir Je 
prot,"Tamme de pillag-e systématique que le 
Reich allemand all~it infliger JU peuple 
tranf;'.:li". 

« En tant que vieil ami de 1:l France et 
du peuple de France, ma colère et ma 
c.ompassion ont grandi de jour en jom·. 
etc .• ote ... 

cc Je sais que vou_, vous rendez compte 
qu'une telle conquête de l'Af1·ique ne s'Jr
rêterait J)RS là, qu'elle serait le prélude 
de nouvelles tentatives de la part de l'Al· 
lem~tgJlC, et conlre Yous et contre nous. 

« Il est de 1oute 6\'illencc Çga!emcnt que 
l'invasion et l'occupation auraient des con· 
~éqw;r res, etc ... 

<< A 1:1 lumière de tous les témoignag-es 
- écoute?. ibien - des intentionc: et des 
p1ans de notre ennemi, j'ai décidé d'rn
voye::- e!l Afrique du Noi·d de pui~st1.ntes 
torees armées a.méric:ünes, dans le but de 
coopérer, etc ..• 

<( Ces forces américaines sont équipP.es 
avec les armes et engî:ns massifs à la dis
position de vos romp(llriotes en Afrique 
du Nord dans notre luttre contre notre 
ennemi commun. 

<< Je Ulets tout ceci en lumière auprès 
(je5 autorités françai~es en Afrique dn 
Nqrd, et j'en apr)Cl1e à leur coopération 
pour écarter les menaces de l'Axe. 

« Jo vous exprime et, par Yons, au peu. 
ple de France, mon profond espoir et ma 
coltYirtion, etc •.. n. 

Et alors il s'est pa-sé ceci qui, j'allai~ 
'dire qui serait amu. a nt, c'est que cetlr 
lettre été apportée au Maré:chal par 
M. Tuclc qui l'.aYait l'erne, évidemment, à 
cet effet, et c'est la réception de ~L Tuck 
pax le )la.réchal qui est intéressante. 

M. Tnck arrive, se fait annoncer. Il était~ 
je croi ~, neuf heu ros du matin. Il apporte 
la. JeUre. Mafs, déjà, le faréchal <:onnnis
sait -cette lettre: il l'rl\Tatt sue par la radio, 
ou je ne sais comment, bref, il connaissait 
la lettre et· il avait même préparé sa ré
ponse. 

Sa l'éponse - on y a fait allusion -
Hait, évidemment, négative, ùl ant an 
président des Etats-Unis : << .Monsieur le 

« Voici ma réponse >>. 
Et, en même temps, il donne un petit 

conp sui' l'épu.ulc de M. Tuck en chnn
tonnant le commencement de la Marseil
laise et en souriant, ce qui voulait dire, 
P.videmment : 

« N'y attachez pas trop d'importance! >• 

Ensuite, il y a eu une conYersatlon en
tre le Maréchal et M. Tuck, qui l'a ra
contée; dans cette conversation, on a parlë 
plus sérieusement, et 11. Tuck en est s0rti 
très ému. C'est de là que Yiennent les 
larmes qu'en cHet il avait aux yeux QU[AJlJ 
il est sorti de chez le Maréchal. 

Et alors, J.Iessieurs, Yous allez voir ?l quel 
,point j'ai 1·aison de vous dire que M. Roose
velt ue se méprenait pas sur les senti
ments ùu ~1aréchal, parce que, le lende
main, 9 novembre, la Maison-Blanche a 
1"[1it un communiqué à la prosse pour tui 
anmmcer qn~, en fait, les relations diplo· 
maliques nYec la France allaient devenir 
un possibles. 

Mais ce communiqué, qui est là, est 
aussi extrêmement intéressant parce qu'il 
n'y a pas un mot sur le l\Taréchal, il n ·est 
question que de M. Laval. 

M. Roosevelt incrimine, et incrimine sen
lcment le gouvernement de .M. Laval. c·e~t 
assez curienx puisque le Maréchal était le 
'~hef de l'Etat. 

Bref, il cri tiqne nommément M. Laval et 
son gouyernemcnt. ct il n'y a pas un mot 
contre le ~IaTéchal Pt!tain. 

Le 9 novembre, nonvea11 Conseil des mi
nistre. Réponse de Noguès qui arrive en 
indiquant, comme je vans le disais tout à 
l'heure, qu'il ne faut tpas admettre l'in
tervention de l'Axe, mème sous la forme 
(fun envoi de quelques officiers allemands 
do liaismi. 

t:wal, tout de même, ne se résigne pas 
enrore. Il ne demande pa::. pour le momrnt 
qn'on d~dare la guerre à l' Angletèrre, 
c'e t entendu, mais enfin il part pour l'Al
l~magnP, ce jour-};\, 9 novembre, Pt pen
dant qu'il est là-bas, grâce ;\ Dieu, Darlan, 
sans attendre davantage, .. achant qu'il ré
pond an désir du .Maréchal, commenc:e, ù 
Alger, ù négocier avec les Américains. 

ll commence à négocier et, le 10 novcm· 
hre, le lendemain. le M'a.réchal reçoH d'Al
ger. par le fil spécial, par l•intermt!diaire 
de l'nmiral _\uplwn, le tt:xte du projet J'ar
mistice. 

Pendant qu'il examine - vous voyez 
que les choses allaient vite - ce texte 
dn ,projet d'armistice, arrive un nouveau 
tülégramme de Darlan dbant : <c J'ai si
gné, j'ai traité ». 

Satisfaction de l'amir(ll Auph:m, ~au~rac
tion de 'Veygand qni l'a déclaré ici, et 
sati!'faction du :\Iaréchal. 

l\Ia1s à ce moment-là, J..avaJ, prévenu je 
ne sais -pac; comment, puisqu'il était en 
Allemagne, -prévenu, prohahlement, par 
un complice en France - Laval tél6phone 
en disnnt : cc Je Ynis f.tre reçu tout à 
l' llcurc par IIi tl er, ,par consôquent ne fai
tes rien pour le moment. Tout est rompu 
et je donne ma démission si vous traitez 
:l.\'ec les Amér:cains san~ que je soia ren. 
tl'é ct que j'ai pu causer avec vous >>. 

Aloro, le ~faréchal envoie à Darlan: 
1 o G'n désaveu puh1ic qu'on vous a lu; 
2° Un accord secret, - accord . ecr~t 

dont {)ll Yous a parlé amd, dont }e grné· 
ra l Bergeret vous a parlé et dont je voue; 
parle de nouveau pour Yous rappeler que 
Darlan a réuni ses officiers, je ne sais pas 

jusqu'à quel grade inclusivement, mais 
beauronp de ~e:> oflir.iers, en présence de 
.Tuia et de Bergeret ct qu'il leur a llit ~ 
(( Vuus voyez, je suis entièrement d'accord 
:l.Ycc le .\i'.,réclwl. Pi.ll' çonr;équ:.!nt, (;Couter.
n_lOi, traiiüll') a\' ec le Angla:~ et le::> Amé· 
l"lCi.l!Ib )l, 

Et celte affirmation donnée en pré~et1re 
rfcs deux gran·l cher de l'arm(·e ùe terre 
r.t de l'année de l'air, a le\ é les derniers 
doutes de:; officiPr.s et Jca a d.écidé~ à se 
ranger du côté des Anglo-Américain~. 

La mèmo chose est expliquée, d'allleur'', 
rians des article: r.le juumaux anghi ·. que 
je ne vous lis pas, dont j'ai le texte icr, 
il n'y a pas l'ombre rl'un doute. 

D'ai !leurs. je croi" hien me rappeler que 
le géné'l'al Bergeret l'a redit ici, t.:ummt! 
l'amiral Darlan l'avait déclaré et comme 
Ir. général Juin l'a reconnu par écrit il y 
a (1uelques jom·~. 

Je ne vous lis pa.::: non plus sa 1réposi· 
ti on, M. lP p1·emier présidellt votlô l'a lue. 
Il reconnaît que ce télégramme se0ret en
voy!! à Darlan a eu le meilleur résultat, 
If' p:us complet résultat, parce qu·ayant 
maintenant la preuve et la eonvictinu q11 
le Matédwl était d'accord avec le· Angl<r 

Américains, ils se sont tous ralliés à ces 
a.llit'es dt~ la Frnnce. 

C'est ainsi, messieurs, que mo~n~ de 
ti·ois jour après le débarquement, Je:; hos
tilités ont cessé, dans la nuit du 10 au 11 
et sans même :lltendro la sign~tme de 
l'accord définitif, qui n'est arrivée que 
dr.nx jours pluB tard. 

Qn'il y ait eu, pellllant ces deux on trois 
journées de lutte, qu'il y ait eu des vic
times, hélas~ il · en a eu; moins qu'ou 
nous l'a dit, mais H y en a eu; il y en .l 
eu trop. 

Alors .Jf. le procureur général - je crois 
que c'est lui, si ce n'rat pas lui, Je retire 
ce que je vais d1re - pour créer ce qu'il 
a appelé lui-même nne impl·ession d'au
dience, a fait veuir une mère de ramille 
dont le tils a été tué à Oran. C'était 
Mme P~ichari-Henan. 

Vraiment, mon::,ieur le prùcnreur géné· 
ral, il est trop facile d'émouvoir l>ar ces 
rrwyens-Jà. .:\ous avons tous été émuB, 
hien entendu, tr6. érnu.s. Seulomrnt. que 
voulez-vou:;? l.'émotion n'est pas un ar
gument. Yous seriez émus aus~i. mP6· 
sieurs, en lL ant les lettres que j'ai rcçnes, 
rlcpuis b déposition de ~!mt} Psieha.ri-Re· 
Ilan, Jettreë de mh·e · franr;.aises, qne je ne 
connais pas 1 hien entendu, mai-: qui 
éprou,·ent le hC~oin ùe protester, le he
~uin d'cxplitJU~r 'vou, lirez ces lett1 es, je 
vou' les his:se) que, tout de même, il no 
faut pa' reprocher au Maréchal ce qm 
a' est passé en Algérie, qu'il ne but, ez. 
tout cas, pas otJblier l'immense service 
que le .Maréchal a rendu en soustrayant 
leurs enfants ù elles aux risques de l:l 
mort ou aux risques de la déporbt!on si 
l'nrrni6ticc n ·avait pa-; été signé. 

Voilà ce que di cnt ces femmes. J'avais 
pensé en faire venir quelques-unes. \fais 
non! non! Ce n'est pus sur ce terl'ain-U 
que je veux rne placer. Ce n'est pas en 
opposant des femmes en deuil à ùes fem
mes en deuil que je yeux vous convain
cre de la p:nfuite innocence du Maréchal 
Pétain. 

Alors, messieurs, je reviens à l'Algérie. 
Cela va. nller très vite maintenant. 

Le 11 novembre, arrive à Vichy, en 
tl.\':ion, le romman1ant Bataille, qui e t en. 
voyé pa•r Noguè, au Maréchal, qui àP· 
!Prend, au moment où il arrive, que le' 
Alle-mands sont à trente kilomètres et 
~u'ils vont f1·nnchir la ligne Je démarca
tion. H voit le Maréchal et il repart à 
clL· heure!:>, au moment où les A'ilemands 
arrivent. 



HAUTE COUR DE JUSTICE - AGDIENCE DU M.AUDI 14 AOCT 1945 377 

· !,lors, conke l:a~TiYée des ~llen;:md~, 
P,rote:tation immediJte du Maret"h::t1 qm, 
tbut de suite, t<.ù~graphie à D~r::m - voue\ 
vous en souvenez - en dts:-mt que la 
p.rote;;tation dn ~la.réchal de Fr~nee ~~1 
maréchal Yon nundste·dt montre liwn qu Il 
n'y a p.as d'accord entre _lui et le .gouver
nPment nllenund. L'am1ral a 're1J)Omiu: 
c< Nou · avon notre Lberté d'action, etc ... ''· 
llref il constate cette ce __ ation des lwsti
lJtt'·;;' qu'ii. avait déjà lJroclamée. A ce 
même moment, J,a r<il rentre d'.\llcmagur. 
et refu~e naturel'e.ment, d'entériner 1'ar-
m1 lice i~né par Da'l''an. . 

~1. ::; le .\larél'llal fait télégraphier au 
Maroc p, r l'amiral AU~)han: << Snh·ez l'!\ 

tout le..: directiv<'s que j'ai donnée::; » ct 
ces 1llrectives, c'étaient, .en effet, clc met
tre fin à la lutte. 

Je pa. c ~ur la . nite. J~ reviens ;1ux .P.ro
testa!ions qu'a provo!piecs la dPpO ltlOFl 
si ten(laneieus~, s.i -inju:-;te, tjuc )fme Psi
chari-Henan a NU devoir a1P'POTter Ict, 
pr testalions qui ~ont à votre AL positiot~, 
de nomhreu es mcres de f:umLe, protes· 
talion, que j'ni üte, de l'umi intime ct 
r.ama1-.1de de guerre dn fils dont Mme Po;:,l· 

chari-Her~~~n pleure la l[lerte. Et Yoici 1.mc 
antre lettre dn même ordre, je veux dire 
q.ui vou::; montrera !'ét:1t d'e~lH'it de ceu ·. 
l:l mêmes en très grn rHl nombre, qui ont, 
dans cette' o·uerre, perdu les itres chers. 

Von:' avrz ton c11tendu parle,r du com
m~mà, nt d'Estirnne d'Orves, grande vic
time, t je peu.· dire i .. lu.1re victime des 
Allem~md..-:, dont 1a mémuire, si me ou· 
venirs mc servent hien, a été cêléhr<'·e ré
cemment dan· une crrémonie of1icielle. 
Er.oule7. l'es:entiel de cc que m'écrivent 
sa nr, on lJeau-ftère, es poro~hes: 

<< ~fonsicur le ih<ît~nnier, notre frère, et 
hPrm-frère, le ~omm:mdant d'E ·tienne 
d'On·es a été fu· illé le 29 noùt t!H 1 '' -
c' t celui auquel je t :~ allu.:.wn -
cc notre n:s, :1f!t' de Oix-huit nnc;, chef de 
carp' franc de:;; F. F. I., l'a ~té le 20 juin 
HH-1, :J~lfi~S t·rente-six hem e~ de .gupplice ~ 

<( • 'ou..:; qui n':lYJn: aucune déf:üranoe 
à nous faire pa1donner, n.ous vou· fni ·on~ 
savoir qne n n désrH;:rprouYons l'e~11rlt 

d.'~u1 proL.:t'" .dont l'issue paraît de,·oir êtrl' 
une con lam na ti on à ll1ort elu Maréchal 
pour 1mhi. on. 

c< Cc1·Les, nou~ wmson: qu'un rhef qll1 
se trompa mérite la mm·t. .\lais le ~br<'· 

chal ne t;'cst p3: trompé, etc ... >> 

Je ne vons li ;pas la uite. Je 1enms 
à Vùll:) montrer tout d~ mf•me quel:cs rt•
perrlr ions nnra, danc; toute la France vi 

dans tnutr's le" fami'llrG Jri n ai t)s, qtrelles 
que soient lcnr origine, leurs t~·nditions, 

lenrs att:lclles, la entence que Yous ren
drez. Je n'en di-: plq 11!uc:::. C:f. n'e~t qu'un 
élément de mon do·;sier, mai~ Jl va:nit la 
\)ejne, je croi~, de· Yous Mr-e indiqué. 

J'en ai llm a\·cc les é\'énements d'Afri
qnr.. 

Ce qu'il faut regretter, cte.~t que noos,~
velt n'ait vas, d'a -ance. informé le . faré· 
{~ha1 d-e l'mnp:eur du débarq.ncme.nt. Si ..tu 
li"U de lui écrire an dernier moment: 
« .l'env,ne des forces imrportantes », H 
l'avait mis au com·nnt plus tôt et ~wec ptt'•
ci!'ion, le drame anglant qni 6'e t joué 
Jà..Jba pendant deux ou trois jours aurait 
été évité. 

Pou:rquoi ne l'a-t'il pa~ faiL? Je crois 
avoir eu, là--des u~, des renseignements 
qui valent ee qu'ils alent, qui sont tont 
au m in rrai emblahles. S'il ne l'a pa<; 
fait, c'e. t 'J)arce qu'il avait que le Maré
clwl, dont il connaisc:::ait les sentiment!; 
personnels, n'étnit fias entouré que p,ar 
des amis de l'Amérique et qu'il va ait 
micnx s'al)stenir {]e communiquer au ~fa

réchal def renseignements préci , qui ne 
s;craient peut-être pas restés uniquement 
entre ses mains. 

Autre remarque en"ore1 que je fai à Tout le monde n'est pas de cet aYis, 

regret, ma:s je suJ.s bien ob:igé de la fJirc. je le ·ais, mais voulez-\·ous admettre WJ6 

Celle entente a\ ec los Ang ... o-_\rnéncaius, ceux-L\ a1ent raison qui consillrrent qu'il 

·qui a été con acrée P<G' l'accon! intervenu devait 1mrtir 'l En quoi rotre décision 

entre Darlan et :Sorruè:;, d'une part, et les J1f'nt-elle en f·tre modifiée? 

generaux al:iés, dl?au!re part, cette en- 1~ est pour.;;uivi pénalement sous l'ac.cu

tenle c le sernh!c a\'vlr -été contrecarrée . atwn d'avoir commis un crime. Voilà le 

plutôt que facilitée par Giraud. Girancl, : V~inl cap.ilal. Yoilà l'oh ·ervation q~i rç

c'est enten'lu, marchait d'accord avec le 
1
• Ylcnt .touJO~rs ~ur mes lèvres, et qm ùmt 

Américain . Mais il n'a pas vouiu d'un ar· re 'emr tOUJOUrs d, ns vo:s esprits, comme

c l'tl avec D.lrlan et ~ogut'·s, mümc aprt·s 1 un leit-.motlv imp6rieu.x, ohséclant. 

Lt position prise par eu .. · au reçu tlu télé- Ce çnme, cette traluson, il ne l'a pas 

gT<illlmc du .\laréc.:hat. 1 eomrms en re. tant rn l~rance, même s'il 

J es journau · angl:ü.;;- je ne les li pa.::, 1 a c~1 .tort d'y .re ~Cl.' cn.nov~mhre _191.2. 

j'en ai de nombrcu.· ici - l'ont constaté D atlle!lr , Je 1 at déJà dit au ·s1, Il ne 

et l'ont regretté. Il e t en eiict très regret- me par[ut pas é~·itlent du tout qu'il ait cu 

tal •le que Giraud ait rejeté ndée de 5'nnir ~ort. de rester. hl la. Jn·cmr~ que peut-être 

à. es wmpatJioles, tle leur tendre la main 11 1; a ]la~. en t~l't, c·c!::it qu'Il a <'ncrre .Pn, 

et de marcher avec eux ct nos Alliés corn- ])~lee, lJll Il.éinlt re té, rendre des serv1ces 

nmtls contre l'cnncnn. Déplorah:e mé,en- aux 1 wn<.;ai · ct à la France. 

tente, me. sieurs, qve malheur Ju..,emeut Pas plu-; tard que trois jours après. le 

nous retrouveron::; en d'autres cirt:ons- 16 !10Yembre, Al1Cl Bonnard, de Brmon et 

tances. Guerard dcil!andent au conseil des minis-

lh~s le lend.emain ùu débarquement amé- t1·es que 1~ guerre soit décJarée au.· Alliés. 

ricn:n en Algérie, le::; Allemands entrent Ils Y. reneun~nt .-.il en avnit ~~~·jà été 

en i'one lil.Jre. qne::-tlpn - 1l~ mst. lent. Oppo.Ition de 

Et évidemméht, tout ùe suite, l'idée nous Bnl'Lhr!emy qui était garde des sceaux. 

vient que, mon Dieu, c'était ponr le .\laré- l.:.tYal lli:opu.;;e. Iwtnrellemcnt, une formule 

thal unr. admira!,:e occasion de quiller tmn actwllnelle: 

Vichy et de ne pas rester en France sou::. la 1 « - ·ous cl(:claron" qu'en raison du déhar

botte des Allenwnds. 1 qnemcnt allié, la France ~c trouve, en fait 

Il a été très tenté dt. p.1rtir. Y ou vou· 1 - pas. en droit - en état de guerre avec 

rappelez ce qu'on a c~it i<.:i: un avion était l'_\mérHJUC ,,, 

mis à sn. d!sposit:on ll a .été trè~ te.nt~, 1 Refu du )Jart:Glwl d'ncccptcr crttc for

par~e ~u~ .,Yon::- pea.·ez bien qu 1~. etait mule, mt-me tran • ctionnelle. Il fait uvor

cx:ccdé, lleJtl à celte epoque, du vo1snwge trr celte tcnlatiYe de nous mettre en con

des AJlemaJ!ds et ùe l~u:·s consl:mte- me- 1lit armé, officiel, avec les Am~ ce que 

11aees et_ bnmatles . .\f.lls Jl n'est cependant !~1i~ant, il rend au Jxry. un nou ;eau ser· 

p.1s part.1. vü:e CJUi CJ, ui\'i c plusieurs autres en-
Puurquoi n'est-il p,ts })3.1'ti ? J. rous dc\·i- con•. 

non~, n'cst-"e pas, messieurs ? JJu moins liais arriYons maintenant a;1 abord,1ge 

nous le devinerions si nous ne le Sa\·ions de la flotte. 

pa: par .de~ doGum9nts p~·~cis. . l Le c:::ai?~Jràn~e de la flotte. mcssicur.:, on 

Cc. qm s c;;t pa ~e en lm ~u ~en~1er mo; ' n a .dé,1a l•~aucoup pa l'lé. Ju côté de l'ac

ment, ch lucn, c Pst ec qu ... d.alt pa:;;:;e cu::,atlOJ1: l~ntcndez mmnteuant l'autTe 

en 19W. Il s'e~t trouvé elevant le mruw 1 cloc·he, l'autre ~on. 

ca3 de conscienee - le m0t rst de lui - Au moment do la drmande d'armi tiec 

9ui "\8 l'éSlll.llO ~Îl1SÏ: H .l.'ai. I'CÇll dq r.\C::· Voll- you 1~ rappelez, le, gouvernement 

~em~11ée natJOII~·f: u_n~ m:';si.Ol~. Je l n1 ac: franrm, a dit tùut de sm tc: en aucune 

~e17tee lorsque J .tl chtz le ~1 JUI~ 191.0: .J'ai l1ypothL:r., nous no livrerons la .flotte; 

l'te avec von::; dan. Jcs .Joun~ces glorH~u- v~~~1s You. r:1pp,·lez aussi ù:ms queUes con

ses; chef tln GoaYer!Jemellt, Je uis rr tt'~ ditJOn~, ap1l.· · des conversations aYcc les 

avec vous dans les jùurs omhre:. k~t-ce ; _\ngl:u , now leur avions donné une O'fl

qne j'ai le (}roit de yne délier mui-mèmc 1 rantie fondée "llr notre parole d'lionne~~ 

de cette obligation que j'ai at::ccpt(·c rlf~ dont il" ont JJien voulu e conteutcr. ' 

rcrnpliJ' vis-à-vis des FI'::tn~·ais ? J'ai rf~Jl ité X ons avons, en conséquence donné l'or

s~uver~t anx Français: Je suis vptre bou- clrc formel . u.· rnmmandants' de bateaux 

elier. !~:,t-ee que Je JJOucllcr va tomlwr, \·a rie ~aborder et de cahoter ces ha te( ux plu

sc .casser, se hri~er an moment où 1rs 1 tôt que de Ir~ lai ~er tomber entre les 

coup" deviennent p1us pre st:·s et plu 
1 
ln1Îll~ des A11r-rnnnds. 

pre. ants? Je ne velL. pas faire cela ... )), 1 Pn. de doutt donc sur l'origine de cet 

Et puL, d:ms 1 ordre extérieur - 'l'Oïl<\ on~ re clc sa.honlagc et sur le noble motif 

une cOiridération qm a ans. i joué un , fJ.Ul l'a dicté. ~tai , j'entends bien l'objec

grand rôle - dans l'ordre cxtériejlr, mon tJon. 
dép. rt lai se le champ libre aux collabora·! 9n nons dlt: vous auriez pu tout de 

teurs, à LaYa], à l)onot, à Déat, A de Bri-, nwmc, quand les Allemands se ~cmt ap

non. Et alors, demain, ce era l'alliance!' 11rocllf~S. rtonner des ordres pour que la 

qu'i s conclueront aYec l'A1lemague et la Hotte traver:e la Méditerranée ct rejoigne 

guerre qu'ils déclareront à !'.Angleterre. les .. Anrrlo-Amrricni.ns on Algé-rie. · 

Est-ce que je dols pm·mcltre cela l E ·t-ee ' t; e"t une qne~twn qui m'a beaucoup 

que je ne doi- llas c mlinuer à empedter . préoccupé p:1rce que, éYi.demment, l'on· 
c.eJa ? 1 Jection est assez aisissante. 

Cas de con cience qui. \T<liment, se po-~ Eh. b~en,. il résu1tc des rc.nseignemcnts 

c:::ait pour lui et qu'il a résolu, je crois, que J'al flr;": des indications .que j'ai Te-

de la. façon l::t plus correcte, Ja plus con- 1 1:ur:s et. d atllenr~, de la. deposition de 

forme à ce cJUC doit éprouver tout homme · trm~ témoin. : l'amiral Bléhaut, le com· 

qui a pris un engagement de ce genre: mnnllant A1·chamhaud et le commandant 

« .T'ai 'J)romis. Je tiendrai l>, 'Le. ~och, que cela n' taH pas po ihle et 

fl lui ( éplai ait d'aillcur dlaller c:e YOll'l pourquoi: 
mettre, lui, à l'ahri en laL "'ant la popu- D'alJord. Jes JJ:itrment n'tUaient pas en 

lation '{lUX IH'i es av·ec les :Allemands. Il a 1 état. .lli étaient là depuis deux ans, ns 
trouvé plus digne de lui de continuer à 11'a.vatent pas été entretenus, bref il pa· 

(( porter sa croix ,, au milieu des Fran- ratt u'ils n'étaient pas en etat. irautre 

çais, avec les Franç·ais. part, les équipa~es n'nvaient pas pu être 

Ne trouvcz-Yous J1~s, messieurs. qu'il y e~tra}nés et. ~m'tout, l'aviation nllemande 
a guelque chose 'cmom~~mt dans l'atH- n ét:ut pas lom. 
tude de ce vleilbrd qui uhstinément dé- On a dit: le Aîlernand ne sont arri\:é~ 

r.lare: « Non ! Je ne partirai pas ! ..>! à Toulon que le 2rl ou le 26 noYemhrè, 
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l'ar eQf!s:{··quent, entre le 11 novrrnlJre et 
c ·25 noYemhre, on aw·ait eu le temps de 

fairtJ partir la flotte. C' t vrai; le~ Alle
mand~ ne sont arriYés qne le 2G noYem
hre, mais l'a\·lation était d{~jà Ll, tout 
prè~: elle aYanec plus vite que les fan
tassir1s et même quo les r.hars, et les 
moui:lcnr" de miues au . ..;i étaient Er. Les 
tro1" trmoir s dont je Yiens de vous 1<1P
J)eler 1 q noms Yous ont dit: p:utir, c'était 
impos~ihle. . 

Je ne vous ms pas (Jll'nucun hateau 
n'aurait pu passer, JllaL· c11fin, il était pra
tifiUemcut impo · ~ i!hle de faire passer la 
Hotte en Algé1·ic ou au ~Iaroc parce que, 
au prcmiet· signe de départ, nous aurinns 
·été acrah!é~ de bomhr~. Ics minos am·aient 
été pos:-cs en qu:111tité éons idé.rahle et nous 
auraient pratiquement empêché de passer; 
ll y a eu tellement de mines, dL ait un des 
témoius, - je croi · que c'est le com
mJwlant La floche - que les Allemand::> 
ont été eux-mêmes l1loqnés par les mines 
qu'lb avaient post' r ' ... Nous aurions étt: 
encore hien plue; hloqué: qu'ils ne J'ont 
(·té: JH';lti(lUCrnenr f<1irc sortir la flotte était 
imposc:iblc. 

Le :-;abordage, hélas, s'imposait. Solu
tion lamentalJle, mais solution inévitable. 

Le Anglais d'aiHenrs, je Yons disais 
llier: ils ne se sont pas plaints de l'armis
iice; il ne sc sont nac; pbints non plus dn 
sabordage de la flotte. Au contraire: lb 
s'en sont n~jouis. Lisez les nombreux al'ti
des que voici: il:: I10Us félicitent, ils nous 
remercient d'avoir tenu notre parole. Pas 
un ne dit: vous auriez hien pu Yenit' nous 
rejoindre ou pasc:cr en Algérie. 

'sous 1a même cote cle mon <lossie;, vous 
:trouverez d',mtres jonrn•nv ét1'angt-rs qui 
tiennent le même Lmgagc. 

Peu clc temps aprè ·, le Maréchal fut con
frai nt d'augmenter encore 1es ponYoirs de 
Laval. Ce fut un rlwntagc terrihle. On le 
rnenarait simplement de cc poloniser la 
Fraur.ê », C'est un mol fr:mç<iis, mai~ que 
les Allemands seml)lent connaître mieux 
que nou~. 

Oui, on en -étnit arrivé 1~. Ces harbares 
en étaient arrivés -·fin 19-12, 1013, 1~Ht, -
à user d'une pareille menace, ct ù dire: 
nous nm:<; envovons un ultimatum, i 
Yous ne l'acceptez pas, vous allez subir le 
sort de la Pologne. 

CPlui qui rece,·ait cette menace n'avait-il 
pa~ quelque e.·cnse d'y regarder à deux 
foi~ a,·ant tle refuser ce qu'on lui deman
dait, quoi que cc fùt ? ... 

Voili LaYal de plus en plus puissant. Et 
le ~lal'échal attend de plus en plus impa
tiemment 1:1 libération de la France. Il con
tinuo à s'occuper de· prisonuiers, ft leur 
en\'OVer des co·~is en grande quantité, 
comrùr vous le savez cc les colis Pétain », 
disait-on dllns les camps. 

Il cont'inuo à s'occuper des Alsaclens
Lonain ·. 

Il prépare à ce moment-là la chal'le du 
tra\rail. 

li prévare 11 constitution. 
Et il continue à manifester sous toutes 

les form s po~ iblcs et dans toute la me
sure du possi!ble ses sentiments antialle
n1and . 

Ici encore je ~uis dans l'impos. il>Hité de 
tout lire, mals je vous su,r~plie d'aLtacher 
de l'importance a toutes ces lettres. Comme 
il est impressionnant ce témoignage de 
tant et tant de gens qui ont recueHli, au 
cour de visites au Marécha·l ou de dé
mar(;hes, ou de rencontres ft Vichy, la 
preuve inù-ubltahle des sentiments anti· 
ullemands du ~T:lréchal. 

Et puis ·1 n'y avait pas que des senti
ment; verhalement exprimés, il y a eu des 
fait-:: il y a eu 31 es;pions allemands ar-

ri\té.:; dan-; la zone lilnc à cette époque-là, 
coudamru~s et. exén, tés. 

Je ne ~aie; pa· si Yous You rendez 
compte, ce ll'c:::.t tout de wêrne pa,; sa.ns 
l'isque C(Ut.: le ... \lar{·ehal a affirmé ce mam
tieu de no l're som craineté er1 nnêidnt, en 
condamnant. et e11 f<1isaut ex()eutoi' 31 e~
pions allemand. ; re n'e~t ~as a11s ri"f[lW 
110n plu.:; fJilC, sur des orul'e. , les dé::;er
tcurs allemands éUlient accueillis ct pro
t(·o·és. 

llrC'f. des inc;trnctions P.taient données et 
des rç;corunJcmdations (•Laient, faites en 
toute ocrn~ ion par !e àlaréchal à se· yjsi
tem·s ponr qu'ils entretiennent la résis
tance sons tontes J;·s formes. 
Le~ diplonwtes eux-mêmes témoignent 

de res sentiments antiallemands Uu ,ji;ll'é
chHl. 

L'amiral Lral1v ~t écrit au ~l . m!rh:l1 Pé
t'a in, il y a quit\ze . jours, une Jetlrc d:ms 
larrnr.Hc il lni dit tptc, pendant toutr cette 
période où H a été aup:·ès de lui, à Virhy, 
corn me <1 mJ1a c:;adr.ur de~ Etn tc;-Cn~s, il a 
estim é trè hautement cc ct ..:on amitié per
sonnelle ct ~on dévouement au l>len du 
peuple fr:m('ais )), 

c< Yous m':wez c;om·ent exprimé l'espoir 
fervent que l'etwahLssenr nnzi serait dé
truit. Pc ~ ldailt cette ri1C·me période, vous 
avez eu l'oc~asion, sur ma demande, d'agir 
contJ·airement au dt-si de l'Axe et cu fa
\·eur de notre eause alliée. f.hnque ro:s que 
vous n'avez pas pu accepter mes recom
mandation" ea vue d'opposer un refus aux 
demandes des pti""s~mces de l'Axe, v ons 
m'aver. donné romme raison que de tels 
actes po itifs de votre part auraient eu 
pour résult:lt de nom·el:es oppre::;sions de 
votre· -penple p;tr J'enY<lhisscur. 

<< Jldais conva~ncu alors et je le suis 
encore que votre pl'incipal souci Mait ln 
bien-f·lre et la protection du mn.lheureu.· 
peuple de France. Il m'est impos~ ihle de 
Yous croire animé d·autres considéra
tions n. 

Il ajoute, il est vr::ti: 
« En toute honnêteté, je dois vous rap

peler que, le 11 novembr·e 19.i.2, j'étais 
d'avis que vous partiez ». 

~Ja~s celte di\·ergence d'appréciation ne 
nous intéresse pas. Il ne s'agit ici que de 
savoir ~i le Maréchal a trahi la Ji'rancc dans 
l'intérêt de Allemand:S. L'amiral Leahy 
déclare qn'H r1e peut pns en être tluestiuu. 
Cela suffit. 

-en autre èminent diplomate apporte 
d'ailleu1s le même témoignage. C'est 
M. Studd. mi.ni ·tre de Suisse en France. 

I>c ce témoignnge très préci~ux, il. s'rn 
est fallu de peu que nous fll'sszons pnYé~! 
Nous avwu~ pos(! de-; questions éeritcs et 
~a Haule Cour avait bien voulu nous dire 
qu'olle transmettrait ces questions ù Berne 
par l'intennédiaire du ministère des afiai
res étrangères. Mais, je ne sais par quel 
phénom<·ne, cette de·Illande, officiellement 
transmise par le minbtère des affaires 
étrangèr•es et la Chancellerie française, 
n'est jamais parvenue à M. •tuck1. . . 

Heureusement pour nons, :\1. Slut.:k1, qm 
est un fen·ent ami du jfarérhal, m'a fait 
savoir ~ar l'amha ~ade de Suisse en Fl'ance 
qu'il n <nrait pas n~·u lee:; questions qu'on 
1levait lui poser et qne, J)ar conséquent, 
il ne pouvait pas y répondre, et l'amhas
sa<le de Subsc en France, avec uuc cour
tois;ie parfaite, s'e t mise à m1 dispo::-ition 
pour transmettre par télégramme, il y a 
six jours, ce' que~tion qui, par 13. voie 
officielle, s'étaient ·égarées en route. La rr· 
ponsc m'ost parvenue hier (lettre de Berne 
ùn 9 aoùt, du département politiqur fe<lr.· 
ral). 

Voici cette ùépo_ition: 
c< Au cour des quat'l'·e années et plu:S -

cc n'est pas ùeux an:5, comme l'amit~•al 

Leahy, qu'il est resté à Vichy, c'est. qua
tre an.;:, c'est-ù-clire toute la guane - de 
ma rf.:::itlenee à Vichy, j'ai re11colll1 é très 
fréquemment Je Mar(·chaJ Pétain. Nous 
nous cntJ·etinnH'S souvent du prohli·me 
de ln ~ollabo1·at:on franro-a:lemande. I.e 
Marédul Pt:·tain manife ta tuujuur::; à l'en
droit des .\llemands une gtamle aver iou, 
vuirc de-; ~Pntiments d kline nWHJUé •. 

« Snun'nt, il me déc:arnit à peu prt'·s 
ceri: la 11l'anee e ·t hattue. Les Allemands 
sont pnur Je momc1Ù seigneur· tout puis
sants clan;; noire pay~. Il f.1ut nous accor
der a\ ee eux d'une manière ou d'une au
tre, m:1 ; ~ cela e;o;t hien amer et rliflicile, 
mai~ c'e. t ni'l:es ·a he. :::-'il f'mt sauver la. 
Franr.e pout un avanlr meilleur. J'estime 
ùe mon tlevoil' de 1 ester lhns le pays et 
cl'alténuer par ma pr"sence, dans 1:1 me
sure dn po .... :iüle, les soufiJances de la 
France ». 

Et M. Stucl·i ajoute: 
« Jo n'ai jamais eu l'impress·on que Je 

~laréchal Pétain, au contraire de certains 
antres Frauçais, ait j~tmals sér.eusPmeat 
r.rn en une collahor, tiou durable et pro
fnnùr. av ce l' Allem;tgno. 

<c Je ~ais, d'ap!·ès de nornhrense~ remar
ques de diplomate" et <l'o!flc~ers alle
mands, qu'on ne ·e fuLaH po:ut d'illu
sion.:', en Allt:magne, sur les vérita1>les 
:;entiments rt iutention: ùn ~Iar( clta1, 
qu'on ne lni accordait ancu11e condance 
et qu'à toute occasion on e -.ayait de ré
duire sc pou\·oirs ct son inl'lucnce et qu'il 
était étroitement survciU6. » 

.. Ie · icur::;, voyons! Yoilà un per:onna~.e 
nrficiel, un personnage ronsir!t'·ré ct con· 1-
dt'!rable, <Illi a été amha:::saùcur pendant 
<Iuatre an~ à Virhy, qui fréquentait beau
(;0Up l'hôtel dn Parc et qui \Oyait souvent 
le l\laré.char Pétain, qui avait lui lui encore 
plus que l'amiral Leahy de· relations -
J'al1ais dire amicnles- et qui v,ous af111·me 
ici que le -'laréchal n't'•prouvrut pour les 
Allemands que des sentiments d'rwer;:,ion 
et même de haine 1 

Alors'! Alors? Vous condamnerie:t: pour 
h':lhison au prolit de l' AllcmaO'ne un 
nomme ùont to1rs ceux qui ~Ollt Ïr · pl.us 
qualifiés. les plus imparllaux, les,.plus m
soupt;nruwhles yous afllnnent qu ll a to~~
jour:; {·té un ennemi de l'Al~~magn ·, .qu 1l 
a toujuurs. fait tout ce qn 1l pouvait -
Slueki Je dit - pour cuntre~arrer les des
c::eins cles Allemand . .:; '? Est-re po ... ib'c 'l 
Est-ce cunrcYa1hle '? Et l'indig-nation que 
provoquerait une telle condamnation no 
.:erait-elle p, s ju-.;tiJlée ? . . 

Yoil:'t mes ' ÏCUl", cc que jr dev:us dire, 
ce qne' je. di. avec une grande .hnotion, 
mai.s nu.:;s1 avec une gran.Je confiance. 

C'est en HH3 que le MélrGdwl a perdu 
cette dcmi-liJlerté dont il avait d'nbord 
joui. A partir de 1Dt3, on l'empêche .d.e 
diffuser certains cle SL'.S m~~~ag-e~. On 'al,tt 
le 1mu·nal officiel un jonr, vour cmpôeher 
que l'un de ces me .:;, ges . oit <'Onnu, on 
e.·pédie soue; BOn nom dec; télégrammes 
qu'il n'a. jamais yu::, ainc;i le télégramme 
Gro~villc -vous Yous rappelez cpt employé 
de M. Henoist-l\Iéchin qui aurait re('u _ du 
jtm~c:hal un 1t~légramme à l'intention 
.d'Jiitlrr. 'JI. dn Gr1J ·yiJle n'en n'a pa· cJ·u 
ses yeux. << Ce n'e;:;t pas l'tL a~c l>, nous 
a-t-if ùit. On n'envoie pas par ·l'intermé
dic ire d'un simple atta.cll~ de pre.s-::e un 
me~sage <.Ie cher <l'l~tn.t à rhd d'Etat. 
.\l. flf~ 'Hrintm a ùéc·1aré: c< Il n'est pa.~ im
po;::sihle que le Maréchal ait ignoré cc 
tél(]gramm~ )). 

As'surément, ce n'ost pas impos ib!c! A 
' me;::urc que ·n. lihorté Mait plns 1 r,~tutr. 

ùes gens peu scrupuleu.· almsalcn t de lui 
davantage. 

On allait jnsqu':\ "urprentl1 P c;;a. "ign,JturP 
en glissant un p311ier iml)Ol'L<mt ùans UtHl 
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lias~e de pnpiers pl1:1s ou moins insigni · 
liants. Et .1e ne parle mi'·n~e pa· des l(dé· 
gl'amme::; que Laval, de Drmon et d'autres 
avaient, san:::. l'en avertir, rédigé:-; ùe Iac;on 
à le COil1JHOrnettrc. Par exemple, le J(;lu· 
gramme que je vous ai cité, je crois, l'au· 
tre jour, aprè · le tlé~harqurment de Dicpve, 
le télégralllme que le Maréchal a aceueilli, 
(]uand il l'a eBtendu à la 1adio, par ces 
mots: 

<< Encore un tour de cette Ol'Llurc de 
de Briuon.. . n. 

En réalité, je \O 1s l'ai lu: ce qui a 
été envoYé par le ~1:\réc:hal, il l'occas:on 
de::; é\ énemeuts <le nieppe, c'e;:,l un tt:· lé· 
gramme de félicitations à la population 
dieppoise, et pas rln tout Je tél(·gramme 
envoyé au généra~ a~lemand par Laval. ct 
de Brinon, et dans lequel ccux·ci ont lll· 

troduit ePs troi~ mot· ~nen.;ongers: << D'ac· 
cord avec le . laréchal )), 

On lui a pll~...;enté ausc;i des me...:-:a~ s 
ttHlt rédigés, qn'nn lui dcmand:.tit de si· 
gncl' et de pnblier. 

E.·emple: le fameu.· message écrit au 
crayon de la main du :\larécllal, mJis in· 
tcn:ompu an unlieu d'une phr:Le ... Tout 
prouve qne le texte a été copié ct non pns 
compo.é par lui. L'eftt·il {·té, il n·en r~s
tey·ait pas moin..., que Je ~lan~f'hal s'e·t JIJ· 

terrompu .en ~'écr~vant ct .<Il~'il ~1e _l'a la· 
mais repns, pma1s terrnllle, m Jamais, 
bien entendu, prononcé. 

Et !\1. le procmenr général a tout de 
mf~me o:é dire: << Cc J,rouillon, \'ulonlaire· 
ment intenompu. c'r~t llll ade, un acte 
qui mé·ritr. une puuition, qui rn '•rite une 
s:1nction, qui mérite une }_)eine: c'est un 
élément de trahi 'On ». 

Ah! me~sieur.', j'en appelle nux m.1gi::;· 
trats et an.· a' o~at qui sont ici! J'en ap· 
JlClle au:;si ï'L tou· les hommes de boil scus 
et de bonne foi: on ren\·er::,e le· notions 
juridiques les plu élt~rnent~ire..;. 

Une tenlatiYe e~t punissable, comme le 
cl'lrne même, c'e:t cutcmlu, mais qu'c~t-ce 
qu'une tentati\·e ? C'e. t un commence
ment d'action <JUÏ e t intcnompu pc1r un 
événement extérieur ct qni :wnüt sulvi 
son cours si cet é\·énemen t ex té t·ieur 
n'était pas iut81'\'enu. 

:\lais, commencer à faire quclqnc chose, 
à écrire un texte, m6me criliqualJlc, s'ar
l'(Her en cours tle roule, le fernter, le plic1·, 
le jeter et 11n pas l'enVO"J cr, \'oyotl;:, ! ... 
~·est in ·outenal]Jle! 

Conliuu.tnt :\ relc\·er une ù une les ar.· 
cu atious ct à _uppléer ~t propos de clla
cune d'el:es aux lacunes de l'in:;truetion, 
j'en \ iens :L Lt L. Y. F. YoL't ues pièces 
qui étalJ:!..;:eul ( u . ~aréchal u·u jamats 
fJ.vorl é la L. 1

• F. 
Cc sont quati·t~ lPtltC~, venue$ des qu,ttre 

coin~ de i,t Fra11cr. 
<< J'ai (lé JJien éplllé ... >> éc1 it un de nos 

corresvottû<.illls ~ponlant'·s << ... au. nwmcr1t 
où s'e..;t con ·liluGc la L. Y. F. contre le 
OJu~d1evi ·mc, ùe recevoir une uolc ùisaHt: 

« Il est hien euleudu, et de la fa('on la. 
p:us formelle, !jllC le ~Llléchal· ne pa· 
t1one, en aucune m;1nlère, cette L. V. F. ». 

Il y a qualt e léruuignage · c,;mme celui· 
là, lettre:; écrites et ;:;ignée;:,, sig11a lm es 
in:oupçunnc~blc;:,. 

Je sais! 1l y a eu la lettre au colonel 
Labonne, lettre qnc le ~laréclwl a tout de 
~uite d~mentw par la note partout t·épan
due que je vien:; (!c cit r, lettre qu'il n'a: 
peut-etre pas étTile et qu'il n'a rel'tawc· 
meut pa· en tou.· ca· écrite ~JWI1tauémcnl. 

Je vous a1 a ·._e'Z e, }iliqué, jo 1pense, les 
pres Ï(IUS qui ~·'e. en;aîent sur le Marü·hal. 

Ce qui est iutél('-.:sant, je emi..::, et !'i 
j'a\ais l'lwmwur d'ètre ù la !Ùlrc oll vons 
ütes, me .. ieu1 ·, ce qui m'intére · er ait, 
c'est de connaltrc la culpalJilitt~, la respmt· 
;:;abilité, la yulunt6 LlJre de l'homme qui 

est là. Ce qu'il a fait sous le coup des 
nwna<;e:, des pressions qu'il subissait, 
co 11'e~t pas inlére::::ant pour les juges 
que votts éles. Ce qui doit vous inléres~rl', 
c'est de savoir que, mlassahlemeut, il dt!
mentait, il annulait, llill' ses commumca· 
tions dans son entuui<Ige, par des dt•da
ratiuus ù tous le~ cUinile~ quïl pouvait at
teindre, re qu'il :n·ait été cunlraiut de dire 
ou de faire. Sentiments ;profonds et libre
meut manifestés uu dehur!:i, actes per;-;on· 
Itels, dont il a eu l'iuilialh e, Yoilù. ce fTUi 
importe pour juger ùe la cnlpaJJili!.ü o un 
lwmme. 

Je ~erais trop malheureux, et j'am:-.is 
été très m.dadruit si JC ne vou!:i avais pas 
convaiucu que le .\laréchal n'e.t p;t cou
pable. 

Oui, il a fait campagne contt·o la L. V. F. 
Il a fait r:1rnpngnc contre le P. P. F., con· 
tre Bucard, <:nn t:c !)(~at. Il v a 11 ne lettre 
d'un l.cn'ct ant l1C vaic:-scaù ql'i e3t, p:t· 
taît·il, un lJOnHHe rcmarquat>le à lous 
amints de vue. VntiS trouverez iei son nurn, 
son adresse. Je 11e puis les dire puhliqtle· 
ment. .Te voulais faire venir comn10 témoin 
Cfl lieutenant de vai~sc:m. ~tais, rcoutez 
ccci que je trouve navrant. Pour venir dé· 
})Oser eontre le \Iaréchal, tous les gens qui 
tiennent au Gouvcrnr.ment out eu tonte· 
les auk.ni~;ttions pn~.:;ilJles. jJnn lleuten:mt 
de vaisse:m, JlOlll' dôpoc;ei' en favem· dn Ma· 
réehal, a cm tlcvuir dr.m:mder l'autot·isa
tion h ses c11ef:-; cL yoici la réponse : 

cc )les chefs. con'ultés, estiPlent qu'il est 
inoppmlun et peu utile de le faire )) 

Henreu-;ement, c'c L un homme qui a le 
f.'cntimeut du droit. U m'a donc écrit une 
partie ùe co qu'il aurait dil ici de vive 
voix : 

« .T'ai eiTccti\·emcnl ap1proché d'assez 
pri·: le :\iarérhal danc; le:-:: condition" sni
va nies : Les op1>ratior, auxquelles j'avais 
Itar!icipé à Dunkerque m'ont valu d'Ure 
présenté, en HH2, au ductrur Jlénétrel, et, 

lWl' lui, au Maréchal que j'at revn pln. ieurs 
ois au cours de l'armée. En dt!cem· 

hre HH2, j'iii élé ap:w1é ù. Vic·hy par le 
docteur ~lénétrel qui Il''n 'xpo é la situa· 
tion sui ·ante ... )). 

Retenez bien ceci : 
<< Le :\larécha l ne ,ponYnnt faire cannai· 

trc, ui par lH'P.:::s·r., ni p;~r I'iltlio. ~~~ nom. 
breu::cs diffi-cultés que SJtLèvent lrs ~\Ile· 
mands, ni sa positron véritable vi::-ù-Yis 
d'eu.·, a J,e-:oin de quelqu'tm de sùr poul' 
pouyoir lr::; f~tirc connaître ». 

Le dnctrui' ~ll-uétrel <tjl)utait : 
<< ... que je !'isqnais au moin..; l','mprison· 

nemcut ct peut-être Ja VIC si j't•lai pris 
par les .\llcnwrHls }), 

« .le rüpondis que cette fnnclion rom· b.
quelle je r.·aY:t:~ it flf',pcndre do pcr mme 
ct d':ttH'lltl ot·ganisme politique, conti· 
nuet·ait rnun ucli\'itc militaire ct que j'ac· 
ceptais l>, 

Et alors : 
<c Pltt::-:,111'::: foi~. dans le 1mrc;;u cln dt)C· 

trttr ~lénétrel, :j'eus eotmnic:;sanec de du· 
cument dont le d(·lail" m'éclwppe, mais 
qui, tous, l'laient 11ettcmenl anti;lllc· 
mnn1ls. 

<< J..; me ~Ill!\ ien..; dt• run d'eu.· où Ahelz 
el HibJJcntt·op étaient violemment pris à 
p:tlll 

<< l'nr aulrt' fuis, au cour d'une convrr· 
sa ti on a\·cc le Mar~chnl Jui-nwme, non 
Ylnrnt's a paller du P. P. F., des mouve
ment-; Uéal et Duea!'l, et comme j'ignoJ·e 
tout de la politique, je dcmamhi ce 
qu'ét~lient ce· mouvement . Le l\larécbal 
lm-mèmc mc répondit : il faut empêcher 
tous ceux que vou connaic:;scz de partici
tper ù ce..; urgani ations. Hles ~c sCITcnt 
de mon nom pour faire lJeaucou p de mal 
à la France ct ù moi-mèmc. 

<<La det'I1il·ro fuis que j'ai Yu le M:ti't~l'll:Jl, 
c'était le 2 m<~i HH-L .1 me .stm' ien qu 1l 
Jlarla de l'é\'fmlu<llité pro<'l1c d'w1 dÇhm·-. 
qnement. et il eut, llal'l:mt des Fr neai , 
eettc plu·a ·c {·mouYaute : 

<< J'a1 h;lte tle \'OU· 'oir arriver à lH1Il 

port ,pour pouYoir JHC l'( po~ cr uu ~e..1 

~t\ a nt tic mourir ». · 

Ah! .;;i j'n,·;~is l'honneur d'i'·tre à votre 
place, jr regret! CI"! i..; de n'avoir pu enten .. 
dre ee JiPulr11ant tle ·:1i sPau qni a d'ail· 
lrur, paraît-il, tlc llllgni1Hfl1CS ét~t, 1le ser
' ice. Je prn'e en 1un;:; rn..: que vou..: ll·ayez 
auc11nc :11Tii·re·pe11 t'·e .:111 :uj t de celte 
lettre ? .Je ne u,mwi~ 11a dn tnut cet 
oflîrier . .J ai ~u qt~'il H\'ait, comme d'au· 
tre'-', rempli re 1·üle de me...;sager d't ~faré· 
chal à tr:n-ct·s la Franrr, pour allc>T' pol'ter 
h lwnnc parole, c'e"t·i'Hiin' pour aller inci· 
ter Je:; gens ï'L 11c ,pa· eutrer danc; le: org-a· 
nis:1tions Déat, Doriot, etc. Je lni ai de· 
Ill:.Jll(lt'• de ·enil' ki. :t'" ehef~ l'en ont 
empêché. Vou n'en avez pas nwin ·, jo 
ct·oi~, dan" -a dépu ·itinn, tmc prem c tlo 
premier ordre. une prPll\'C de plu (!lie 1o 
~Jaré··llal dP FrJncc n'r::-t pas un traître. 

Et pui..::. le .\t J'érhJl pmte~.:le C•1ntrc la. 
~iilice. Ut-dr..::\;u-:, grüce ù Dieu, je n'ai 
rien à dire, pui.-cpw mon nmi J.::;orni en a; 
pal'lr, et je tou rue rJpidewent le p:~ges 

de mon tlo.::slcr. 
Je ne vou· }nrlc p:1~, èn p,ur::, des pro~ 

te~tations qu'il a t•le\·tes, en tont·~ oc~.:a .. 
siun, contre l'arre;:,tatiun du présidL'Ilt Le· 
hnm, contre L.tlTe btion ue Paul n~~ ·1 · .Jd 
et de :\IJndl'l, etc ... , etc ... 

Et j'anh·e :'t ce moment où la COlllJ fut 
pleine. Le ~lm·éc·h,tl n'eu peut plu·. Le;; 
prol!~station.' et Je ... plarllte~ font ptt~'e nu 
découragement, à la complète lJ.ssilurle, 

mai;:; au~::ii : l:l \ ulun té d c n finir. 
Commcrlt \·eL:t-il en 1i11ir '? 

C'étalt, me ... iem-=, l.llllmme 19~13. ll 
e~t décidé ù deux ello. e~: à 6e r::tiJPI'Ocllcr 
d~;;; Fran~;:-tis db:::-illent:-;, d'une part, et 
pour cela, à 11<{lliùer l::~sal, détlnitivement, 
celle fni •. 111.1lgr0 Hitler qui l'accable tou
j (lill::; (! C ÎIH' lJ,I c· t.::::. 

AloT", tentati\·c L1e l'JPIJrocllcmcut av~.:a 

le génél':JJ vil".llltl. .Je ll'('l) varie pel' () IJ\ 

plu:-:: YOtlc; a\ f>Z enlt'ncln h dé po ·ition du 
grnér:ll Laca;lle c1ui :1 .ser\'i de prcmiP.ï." 
intcnnt.'·d Ltirr, le .::e,'Oil l llltemH"diJlJ e 
M.tnt un père f:'JPl'; ~c l('qucl .a éte 11''11" .. 

ver le géw'•ral Giraud en ;\lgérie, ct lui a 
tran .... mL; lee; provo ·iii 111 du )h:-échnJ. 
~r:tis non pn.:: du tout, comntc on l'a r!it · 
l'autre jom. ·ons 1a. colt<litiun que le gé .. 
nél':JI f~ir~md ne ~<'r:-.it que 11rrmie!· mini~ .. 
ll'è dn 'lar(~'h,\1. ll n'a j:dWli~ él{· q·,f>:tltlfl 
de ce1a. le )fil't~cll.ll n d"mtmd.li! qn':\ 
pa.-~cr la main~ r't'St le ea: Lie le ùire, e~ 

ù pa "C'I' ses p n\·oir-=. 
lh·ef, il :1 rait r tire celte (l/Inan:ho 

aupri•s ù11 gt•n,:r.tl GJl'.t ud. n1.ti · c.ette {Je
marche n':1 p.1. ahouti, et j'ai le tli·uit de 
tl ir : qur! dommage~ ... 

A lor , flcn.·if·mernrnt: Hquidrr L ,.1l, 
p1·pmicr mini:-trP. rt hhifier pré omptif 
Et c'e;;;t ~ ceh fJl'il trnait plu:-- en ll'l'. 

:\lor'. pnur empêcher quP LaY,ll lai :uc
cél!ât malgré 1'1ctr. ron--titntionnel qui lui 
accor(Llit (·e pri\·W·ge dl' dauphin. 1l n'y 
avait qu'un !llO) r>n: e mlit>r à 1'.\ ·emhi.t~e 

nnLona1C le c-h•)i..:· d'u 1 au lie . u•"•'e ·c:; ul'. 

Le texte a ét rédi~l-, il e~t nn J.o.r:ier. 
nouhle te.xk: 

1 o Com·ot·.tlion de l'.\·~ f:mhlée; 
2° 'fe UI'C! prm i rül'e: ade con tttnPon

nel ll 0 4, in~lituant, \ou..:: vous le f,lppr.lez, 
lillO ~Ol'lC dG Cùll eil jJOlll' géH'l' let fl',UlCe 

pendant le; quelque· 6em~dnes ou le~ quel
ques jouro;; (lili ..:eront 11f~Ce' aii·e~ J\·~Lllt 1 
réumo 1 de 'A~!:iemlJléo n tionale. 
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J.,e · deux te~·ies ;s ut ;prèts. Ils doivent 
~ e rendu_ :puJ lies le oir mê.m.e p· une 

· .ion à la r. dio. 
Mais le cec~et ~t mal gnrdé ~ le~ Alte

~an?s. sont informés et Hs e pê he11t 
1 ml~Lmn. 

Le aré · i 'indigne. Il déclare .J.U • Al~ 
lemands en une lettre qui t là .au.s i: 

cc Je mc c:onsi Pre rom.me mis par- \ ous 
dans 1'lm~o ·.ib:lil.é d'c ·cr.ccr ma lùU"tion. 

e v:eux nuni.r l'A sfrulûéc nati.onulc pour 
qu'ell me d.onne un succc.;;seur. )) 

A1or , réal}tion u:tra-YiDiente des Alle
• nd-. J'ni le droit de clh cela, puis

•qu'elle s' c;t traduite ile 1a façon suivante: 
d ma1che commina~ ire d'Ahetz, amll ·saa r qui e t venu à. Yielly n ec toute unf.l 
escm1e guerrière, pl" encerclement tie 

1cl y par .lr'autre troupes allemandes cl 
· sofente lettre de RlllJhc.alrop u Maréch l. 

Gflle·l.û il faa.t a1Lo1umcnt qu-e je vuu::; 
la lis J procu.reu · gén · al 'a lue in
IC01.l1]l1ètcm.e.nt. A mon Yls c'est n élé
~ 1lt à'appr, cialio: ah olnment déclsit 

VGilà un homme .à qu· 1 o.m 1'epre>c1le et 
.qu'on .ar.c:use !l'avlàir voul:u Iavoxi:er 1e 
Allemands, d'.ayoir été .en bons termes 
a.vec eux, de leur avoir œndn ~e.rvice 
qr.w.:nd il le rouvatt, '!l'avoir llitté :m cou
traire contre lBs Tiié~, et je Yous app rt'e 
une lettre dont l'authenticité n'est contes
tée par personne: une leth·e de Von Tii1b· 
'bcmtro·p, laquelle n•JCst u'tme longue sé
ri~ de reproches vt Jents u.d're .. és â.u ~la
fécbal ~l préseat. P 1:qurü 1 P tte qn'H 
n'a p:1s ces-sé, di't RiJYhcntrrnp, d~puis le 
début du contre 1;er la collab.oratüm que 
iJilou èspéri·o s p u ·oir a.mor er avec ·ous, 
Fran.e.ai-. n n'a pas c-.e~ é, àe:p·uis le début, 
d Jlous g A·tt.ert nou au lres., Allem n.ds, 
lle nnU'S fair a 1~t·t, de Ju tex centre 
nous. 

Qu'e t-ee que je peux yous np:Porter de 
plus, mes~ieurs? C'est R1bbentrop lui
m&r.ne1 c.e lB1 nt ts Jlmnan.ds eux-mf!me~ 
JUi ù.eclarrrn~ qu le .laJ•éclml a to 1jOUf"' 

éli.é contre eu~s, qui lui c.n Yeul t, et qm 
.L • adrc~ c.ut des JU'f."l'L"lrE:"' très vive , en 
re: i. ou ile cc!tte :.~ttitm:le qu il a toujours 
eue. 

i cel' e-ci pouvait toucher les int6rct~ lrgi-
tim de 'l'. llcmag1r e en t"'ll que pu~s-
sn.n.;e o 'Cllp~ntc. 

cc CepcrH.la!'lt le ,gan crnemcnt elu Reich 
e. t en dmilùe .d"m-:J..lrl~r qu'on ]ni d nne 
pr~a~ h.t mc.nt et ü tem ,.,, connc\i:;sance 
ùes lo:tS et dérret · m.port::mts. C'est pom·· 
q·1 i il doit en t. ut ca;; c:xpri:m'1r so 1 éton-
11 mant ctue dPs acter:.; cl'nne 3i graTtdc por
t'e voli H!Ue, t('ls que !e ri'gl men de la 
uac r ~ion du ch f de l'EU.t peiHL nt la 

du ée de la gue.:-r...', ne lui ain t ~té _nn· 
mi· que JkU a\·ant la promulgaL.on plO· 
jetl!c. 

« Cette om··sion du Gouverneme-nt fran
çais a eu 11our ca~équencc d.e m.e .mettre 
clans l'oilllg::ttion de demandPr l aJGUt'De
me.nt de votre discours à la radio )) 

Deman11cr rajutll'n nwnt, c'est une fa
çon da dir~; il s'agiss.1:t d'emp<'f· eT la 
diiTn ·on ûu dbcnurs à la Tadio_ 

« Voilà ce qui e . ùn f"it lui-mêm . 
c( De pttis lm , il ré.snlte ~es. ~·ap.:ports 

que j'al rrc s que :vou· avez Juge w.d1qu~., 
mon ieur le Maréclnl, de :rero.ettre an mt
Distre Kru~ non J:.ldùa Viu;hy~ une dé
claration e1on laque!1e, ju~qu'à ce qu'il 
oit pD::-.!;!ble de pul lic1· votre di-rnlilr J 

\DUS étiez liGrs d ét .t fl' e.:l er-cer V:il fDllC
tiOTI" Bn out.re le mini ·tre rr:ugg vo!l 
~'irlda 'est vn ~ er, t .n.t .da s le.s nu
lieux du G u ·ern ment Irançais que drum 
votre nt' urage que, a.u cas où le tl.iscour 
à la 1~·uLo e.t le :pr0jet con~wutionnel ne 
pourraJent etre pu1.~-li:és flans leur !orme 
originale, vous envisagiez IÙB dém:ssionner 
de v tre che rge de che1 d-e l'Et,tt fra~1('aB. 
De J,Jl,ns, J'a! été infûTmé · ce ~nJ ·t,. àe 
'1'(:11exwns fmte dans votre en toorage nu
médiat, qm sont en contradiction ouverte 
Tvec h lV"litiqne d:c c.olla.boralien ent~a 
1 .Aller '~gn._ et 1h fra" ce 

" C:e ·· infer·mations, en môn .e temp qoe 
F ·volu1ion de la si uation en Frane , 'ont 
runet é à pYt!~enleJ' un rapport au l'ülmer. 
Ap1ès quoi, lé 'Fül rer 'œ 1a cha gé d-e wnuc; 
faire .snvoir, mon ' i-cur le . r..éclla.1 ce qui 
snit: 

<c 1 o Le projet de revi ion de h Cons
Wu lion qui n0n::~ a été soumi-;, te-11c.l 
mettre la désignation futu:re du chef Je 
1'Elat fr mçai;;;, mè 1e pendant la guerre, 

tJ e le- tnain d"'un orgarùsme qu.i a 
déjà con~titué une !ois d s le passé, l'Asieu s juré - Nam, liscz.J.a en en- sem.bléc lilil.ûooale française. n enmle., 

Je 'in ·isle pas, é1n.ut donné l'heure 
a 'n.:ncte, ct était donné q11e, je crois, vorls 
me fa-ites s.~gne que Y011S cannai:_ z la. 
leitrP. 

Pl 
ti . 

mon~ieur 1 ~laréchal, qu.e Yous ayez en 
~e bâtcnnier Payen. - Je ne de- rel a totalcm. u' FiTllS d.e tenh· eornpt~ du 

n an-ùe pas miru.·. Je croyais que yous la fait que cette Assemblée nationale e~t la 
com~ai ·siez. Qu:elque~· .. lnJB de ces me~sirur 1 même a ~;;eml,:P.e qui, en septembre Hl:.19, 
ont fait sigue qu ile: il.a conn lssai.ent. En- 1 a dt>r<Jaré sarrs le moindre n}{)tif la guerre 
ûn.J n'accusez qlle 1a di rétion naturelle. j 1 l' .llemagne, ma~gré 1'5 DS! uran : olen-

. . nelles de paix cngagéé::; :entre l'AH agne « ~ion. d~nr le .:larcchal, et la Franee enco"re le 6 noYemJITe 19W 
a Vambas alde de .aT1s a été informée 1 ; P.ari~, et qu , u -surplus, une partie non 

l 1;:; novembre que vous, mon8ieur le nég-:ig ahle dt!s memln s de œtte Assem· 
Man:·chal, Yous a\'iez {1Uhl promnlg-ucr le 1 hlée, 1 iola::tt ~1h ore une foî::. d'une mall'Iême jour Clans nne al:ocut:on rarlindifiu- nière 11agranti~, l'accütcl int1.1rvenu e:Irh'•J 
é me ln{".ttfiratio d s textes eonstil11- no.:; deux pays, c'est-à-dire l'nrrrti5tice, 

tionnds r atif'S à l!a srtu.alion du chcl de lutte à nouveau contre, l'.Alleœngne. 
i'Elat français. ,< Le gouvemmnent du Tie.ic.b do1t re-

Ce tP tef comruuniqn~ :par le Gouver- pen t::r r y c in llruation et romme une 
nemerrt fram; j • am. i qu l:e P~Dj t de r·e-étenti,m iœpG ·sible, l~intention du che! 
revi~J :m rv(.l. tit lti nne1U~ tr, nsmis ù BeT· dA l'Etat françàis, de r2mcttre en fffiletion 
Jjn )ar l' mha ·ade d' e:m, œne, ne sont une pareille a~sembléo par .~.'a.cte co:n;:;ti
n-rri 'é · ici que tr's pC<u de temps avant lutionnel projeté, et r.our ainsi ttLrP de 
le m m nt ~ré\ a })OUT la raJioùl1Iusion de lôgaiiser par là une :·ouvelle acliviL<i de 
·v tr e f.tiseo,n ·. tJ'aîtres et de gens qui m•t violé le droit >>. 

« Etc ... , ~i.e .... > • • • Le ùroit a cmand, rn ohablement. 
• .•e pre.maer pr sade·~· .- . ~es mes- a 2° Aujourd'hui, ~ anci un.e Assem1Jlée sleu.r . dem<~ndrnt que 'ou. hs~cz cette nationa e 1 'est plus !J.' ucune manière h 

lett1 e mté? alc~umt. . . l't'pré entation lég1l~ "le la volonté Ju peu· 
M. •. batonm~r Payen Je Vi: _lS la lire fÙe û·ança.is. Penck Et la guerre, lr"' ~Jec· 

~ .r:npletem(\nt; Je n'en 1m 'C'rn.I pas un lio s . ont iinpossibl~ ainsi mo dJ.ns d au
mot. tres Eiat.s, à fortiori dans la rrance ac

« De .cette mnn;èrP, le gou rerni'ment du t.uelle. Qu.ant à une A.~-;;eml> .~;> rutinn de 
neich n'a IJ s élé e 1 mesure d'examiner constituée d'une aui.J·e façon, elle ne ~111· 
à l'avance cette loi pour ... e rendre compte rait expr4Uer légalement la volonté du 

peup1e francais. Rn con .. équ nee, '1 a·~ 
l 1l ce 111 mrnt, ~PlCUTI corp l(•g"Ù 1 ne,n. 
lible d'e. e ·cer L1 fonction que :e '!:.our<; 
à radiod;.rr cr Youdrait lui nttrrh r Pt 
qui, pour cette fin, pourrait êtr'P. rr.co.,:m 
pnr 1' A !V~n~Iu{nc; · 

({ :;o Cet im·üient donne an fül rr l'oc
ra. ion ùe fajrc en toutr cL t ~, sur l'évo
lnti·m polWque de la l• ranre pen(b.J t o~s 
drrniers temps, les con<;tatations ~ui
vanle.: 

« L'Allemarrne pouYn.iL esp.érar an moins 
depui Montoire, q Je ou·, monsi.c r le 
.\l.JTécJ1al, en rèpanJar t à la politique gé· 
néreu_ e u Fül'Irfr, ,- us ron. JidPTi~ de 

I>las "fm p us 1, si l1alion en I rance après 
gu.e:r:re perdlle, f!t que Y01l::l rendriez tCl.U

jours pus féconde la ollaboratio tant 
de foi promise mec l'Alle 1agne. Or, si 
l'on jette un e:g rd sur l troi ··dernières 
anné'l'S des rapports f::::'anco-aLe.m, nd .•. )) 
- Vous voyez que cela remo e loin. 
1.910, ~.9-H' - << ••• il te · ~ nte.sta.ble 
que cet espoir n'a été l'é · t q e p r· 
tielleruent, et que J::e: mesures 'ue vous 
a ~-ez prise ·, nn ienr le I ré chal, n votre 
qualité de cl1ef de 'Etat f.rançai n'ont eu 

.alheu eu ement -e uo;p . ou ent le ré· 
sultat de rendre -pltls difficile .b ollabo
.tatiün m.icale, qui pourtant é.tait sans 
dout~ sérieu mnent désiré:e par nos deux 
pel ples et certa.i:nemen1 ;poursui i€ :par le 
Gütwernement fr ncai.,-. 

<< Le coup d'Etât, conb·a.ire à la consti-
Lirm, enté le 13 :décem Jre 19AO, par 

lequel 1\f. Laval de ait être liminé en tant 
que c 1ef du Gon\""e:I'llemen1, ur le repr che 
de la co1lah01'ation avec I'Allem .gne, mê
me sous l'incu1pall n d' Yoir c.onspir6 
avec le.s servi e allemands c ntre vous, 
mon ·e:J.r le .1 récllal, afin de vous n:ttirer 
dans un gue.t pens à J'occa ion au trans
fert de Li dépou1Tie mortelle du duc de 
Heichstactt à Paris et de vous d ti tuer; 
plu tard encore, la trahison de"' amiraux 
en A.f.r.ique du 1 ord, et la partlelpation in· 
directe à ce-lte 1r.ahison, d:e cerlain.e~ per
sonnalités :es plu hJut placées à ichy, 
la prcu ;e de 1::1. violation de nombreuses 
dispositions militaire'S du traité d'arrfiis· 
ti~, et finalement le récent es ai d'une 
reYlsion constitutionnelle, en fin d.e compte 
également dirigée contre l'Allemagne et 
apparemment de;;tïnée, par la r:etn'i~e en 
activité de l'ancienne As emblée nationale, 
devenue entièrement illégale 1 à m .::tger 
l'avenir pour une prise de contact avec le 
comité d'Alger et . ;pal' là, a-vec les An
gl::üs et les Am{'iric.a.in~, tout cela earac
térise les éta,v.e.s d'un c'hemin qui s'é1oigne 
de J>ln :plus de )lontoire. 

<t Cette lutte con t le contre tout tra
\Tail positif de reconstruction francaise, a 
particulièrement eu, par conLre, comme 
conséquence de rendre impo-s.lhle, par 
votre résistance permanente, mon ieur le 
Maréchal, la nomination aux po tes les 

1Jlus importants ùu Gouvernement et de 
'adminLtration françaL e, des hommes 

dont l'attitude loyale urn.it assuré l'exé
cution d'une pHhtique raisonnable de con .. 
solida!ion intérinu1 de Franre ... >> -
le~ Déat, de Jlrjnon, etc. - ... ain · que 
l'élimination, à tout le oins, d pires 
manifestations de l'injustice sociale. 

<c l'our toutes ces raL ons, vou. ne serez 
p "' surpri , mon~ieur Je lar-échal, si le 
gou ernement du Heich a oh·ené \otre 
activité ro:mme -chef de l'Etat, avec une 
ré erve toujours grand1ssante. Le diffi. 
cultés con:::;la.ntes opposées à l'.ap}li • tion 
d'une politique de coll bora lion 'éritable 
qui, aln i qu'il en ré- ulte de nos informa· 
tions1 ont proyoqué venda ut les denliers 
mois de.s CI i es intrrmur 'toujours non· 
vellr uontrPnt clail'Pment une attitude 
dont le.; motifs et les h t~ ne JaL. ent plus 
guère de doute. Toute cette évolution en 
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France prouYJ en 1out cas une (·hose, à 

bavoir que la politique oc la direction su
prême de l'Etat français à Vichy, 'est en
gagée dans une voie qnc le guuverneme11t 

dn Reich 11e aurait aprrouvcr, et qnïl 
n'est pa di. po--é non p. us a accepter à 
l'avenu', en tant que pui s:mce occupante, 
vu a re--pon alJilité ponr le maintien de 
l'ordre et ùu calme public en Franre · 

« 4° Pu ur mettre fin à 1'éta t de ch~ses 
actuel qui ~ t de enu intolérable, le gou
vernement du Hcicll se voit maintenant 
dans l'obligation de demander à la direc
tion suprême de l'Etat fraw:.:üs: 

<< Que désarmai~ toute~ 1es modifie a· 
lions des lrtis projett'·es soicn t soumises à 

temps à l'approbation du gouvernement 
dn Heicll. 

(( Que ~f. La a 1 soit chargé de remanier 
wns cléLli le cahinct frança!:; dnn: ll!l sen:=; 
t;Ceptahle par le gnm·rrnrment allemand 

~~ gJl' nti~o..:::J.nt 1:1 col1a:}torati1n. Ce cabinet 
jevra jo'lir en~nite de l'appui ~ ans ré ~ cr ·e 
~e b tHrection :::np1·t'·me de l'Etat. 

<< Finalement la direction suprême de 
rmat francai.s era JC_ponc:;able des mesu
re pri;.;cs immnclintrment en Yue d'é:imi

nr~t· tous les Mémcnts gênant le traYail 

~h icu. · de redresse> ment dans les postes 
mtlucnts de l'administrat:on. ain ~ i que de 
aummer des per::-onnc.::; dignes de ~a 

wnliance ù ces postes >>, 

C'est clair. 
u jo L'exécution r,lpiùe de ees tlrmJ.ndes 

('st en premier lieu dan~ l'intérêt (l'J pc'n~ 

ple françai · lui-même, qui . nHre aujour

d'hui pour une fJ~ll't du manque de stJlJi~ 

lite gJuYcrncmeut.tle ct puur une patrt de 

l'absence gruve de ju-lice _ociale. A ce 
, njet, il we _uffit de vuu.;; signale!' la 
~:ituatio intol(•r<Ible à p~u · J'un puiut ùe 

\·ue dJn;:; le domaine de la répartition tics 

\ivres, le Mveloppernent du marrllé noir 
ct de nombreux autre;:, faits f<h.heux. Le 
but du nom·e, u en hinet de\'I\ être de faire 
di~paraîtrc cet ét..~t ùe chu e:::. par une 
di ité gom·e:rnement,llc très ferme et 

p:11' hi mi ·e en place d.tnc;; Lulrnini !ration, 
etC'., de per.::onues dignes de coufi~11WC. 

En tant que pni~::~ance occupante, l'Alle
m gne de .::on côté c t au ~ si lt'·gitimement 

intére:::...:éc à ce que rorùrc et la jwtice 
règnent dan-, le-- zone· de l'anit:·re de ses 
arHH~e::. comhatt~nte~, et elle e · pi·re que le 
GunYernernent fran<;ni~ prendra tontes les 
me me..:; né1'C t-;an·c-; pom.· leur a-;surer cet 
ordre et cette justice. Si le Loou\'eruement 
h!.lrtç:tis n'é·t·tit pas en mc"lll'C de le faire, 
le gouYerm.mrut ùu Hclc:h de\'rait ~e 

r1~..,~n er de preud · ' t 11('1 ·.wn · au 
!:'ujet e la .:iluJtion intél'ie tre de h 

F11ance. 
1( Si, aprt> · la Yido:re sur 1~ France, le 

Fnhrer ..;' c.t mont1·é di po--é i L is:-er . uh-

6Ltrr dans cc pay~, oceupé p:.1r l'.:und·e 
n11enllll1de un GouY el nemcut frarwa IS et à 

entretenir de::- r,tpports a\·ec lui, et•la s'e.·
plique cx~lu;-;iYement pll' l'attitude glsné~ 

1 eu . .:;e a Joplée l):ti' le Führer vi.::-à-Yi.s de la 

Francr, clè • ~,t df.faile, ce que \·ou", wou
.Jeur le Marrchal, ne contc--tcrez. pa:. 

<< Aujourd'hui 1' .. \llemJgne se trouve 
engttgée dan.; nn dnr cnruhat contre Je 
bolchevisme et lrs autre::: pui~ ... anl·c...: anti~ 

européennes pour l'e ·i·tencc de l'Europe, 

lutte qui ervira égJ'emcnt et non Cl der~ 

nier lieu à la con erY:ttion du peuple 
rranç~1i..::. D~1n cette lutte dont le~ . ac:fl·i
fid! · 1gL• t ont pre-,que c. du:-'iYemeiit 
à 1:1 charge elu prup!e a:lemand. le gouvrr~ 
n me11t du H~'ith doit e.·iger ratévoriqne
meiJt que le diJ'ige·wt · cie l'Etat JI·an\al · 

engagPnt ar th emt-ut l';tutorité qn ïl ne 
tirnnrnt que de la gL•nrro 1té allemarulr, 
de telle ·ortc que {: ttc lnttP. de l :\lle

mJgne au profit de l'Etlr pe ne ~o:t p~L 

r·endue p:n difficile par la France, mais 

au contraire, monsielllr le .Maréchal, de ne 
pas perdre de vue: 

<< Anjonrù'hui le seul et unique garant 

du mlliHlien du calme ct de l'ordre pu1lic 
à l'intér~eur de 1:1 Franre, et par là. aussi 

la .. écurité dn peuple frança:s ct de son 
régmH', r~t la \Vehrmacht allemande. Elle 
a assuré cette t;1chc dans le passé ~ou. le 
. .igne de la collaboration fn:anc..:o-;.J,llcmandc, 
à l'aYenir son attitude cJ(:pendra cle l'alli
tude de la France. En tout cas, jr. vous prie 

de prendre acte de ce que l' 1 l:cmagne 

saura ~am·egnnlcr ses intérêts dans toutes 
les circonstances d'une façon ou ù'unc 

autrr. 
<< Je ne puis supposer que vous, mon

sieur le Marf>chal, vous refu ·:ez de recon
naîtn·e les nr~cessités q11i s'ensuivent. Si, 
cepenù;mt, vous von-; jug:ez hnr · li'ét,lt 

de donner suite au .' demandes ullem:mdes 
in'liquées plus lwut, ou si le rejet par 

nous de votre projet dirigé contre les inté

rêts allemands vons décidait à vous con-;i
dôrcr, après comme avant, empêché 

d'exercer vos fonctions, je tiens à vou· 
faire avo;r au nom du Führer qu'il vous 

laisse entiètrcment en liberté tl'en tirer les 
conclusions qui vous p:1raîtront uti!es. 

c< Agréez, monsieur le Maréchal, l'ex~ 

pression de ma haute con·idération. 

« Signé: J. vo~ HmnEr\TfWP. » 

Je n'avais pas to!'t de vous dire qnc 
cette lettre est la re -·onnaissance forrnc·lle, 
que dis-je la tec..:nnna:s~:mce ! la procla
mation form~~Le pal' Hihhentrop lui-rnên •e 
des sentimen :.; antiallemands ùu ~tnl'é

chal, de l'ac:tivité antiallemande qu'il 

exert;ait depu:s (patre nns. 

M. le premier président. - Il ser:1it in
tére'sant de c<JIIllliUlli!Jner :a réponse. 

M. le Maréchal P"étam. -Il n'y a pas P-U 

de réponse, mai· la ron.::équcHH'C a été la 

captivité qui m'a été imposée; qnelqne 

temps après, j'ai été emmené en Alle
magne. 

M. !a bâtcnnitir Payen. -· Il y a cu, püut 
être une réponse ... 

M. le premier président. - n mc ~POJ· 

blait qu'il y avait une réponse ... 

M. le bâtonnier Payen. - Je l'ai cerlal 

nemeilt. 
M" lsorni. - Il n'y ~l pns eu d0 réponse 

à Hibbentrop, mais i~ Hitler. 

M. le bâtonnier Payen. - C'c't C'Xil\!t. Tl 
n'a pa voulu répondre à ce rlllni: re al. 
lemand, il a répondu diredemcnt à U:tler, 

et ret!è lrttre à mt;cr, soyez tranquilles, 
e:Ie C!'t ci~ ns Ill Olt clos:-:irr, elle \'a veuir 

tr(·..: ~roclJainement sou~ .es yeux ... CJUellt> 
<tu'eLe so!t eu tous ca'ï f!llr. ne peut !ÏflJl 

diminuer· de celle C1ms~atation déeJ..:ivc 

faite par les Allemands eux--même : le ~la
réc..:hal n'a pa:s trahi à leur profit; il a tou
jours au con!l'airr. ~tt·· leur :>rwcmi, il a 
toujours tra\a:llé co11!re eux. 

Comment le ~faré ·h:ll a-t-il accueilli 
cette lettre de nihbcn~rup? .le ne dis pa<:; 

qu'elle a été sa réponse 'l Je dis quels ont 

été sc~ sentimeuts ? 
lei encore. j'ai un d0cnment qui m'a été 

envoy(·, qni est très lJref et dont je vous 

lis un pa~'-'age. 

(..'e~t un ~1. de C:mi~y tTili a renclu visJt<:; 
au \Iarédwl, le 3 dr·eem 1 re Hl43, à la 
vrille, dit-il, c1u jour où le Maréchal <ln·ait 

reccvoit· Ahetz. et celtl' v:sile lul ('tait fort 
péltihlc pubqu'e'le ra:::;ait sn:te à la lettre 
de menaces .:,ignée par Hibhentrop le 
2~ novembre. 

(( Le lal'éehal, profondémrnt Pmn. me 

condui:3it devant une maquette qui repré-

scnta:t le tel' régiment de Franre et con
templant cette illaquette, n me elit: 

. (( Il va fa 'lo:r qlle je rec:eive .\betz, mftis 
Je saurai ré...,ister e'l regardant ce drapeau. 
Il f:wt mc~II!'er I6 S cvuséquences mên1e 

loillt,tillcs d'une d(!c1sion, mais il faut 

a\ai1t tout que je reste ici ». 

Vous voyez, t0njours la même iùée: 

ni b be nl1· u p l uj a di t : · 
<< Yous puuvcz \ ous en a,ler si vous vou4 

lez )>. 

Et le ~faréchnl a tr 1ùuit facilement par 
ces mols: 

(i Si vous vons en allez, nous a\·ons ce 
qu'il fu ut pour \'ous l'emp.al'er; uuus 
avons Doriot. Déat, uous avons Brinun, 
etc. ». 

Ans::-i, au fond de lui cette décision: 
<< Ha:::;un de plu::;, je ne partirai pJs >>. 

Et il l'(!Sle au J!rix d'une captivité qu'il 
a suh~e jusqu'au moment de ~on dét.art, 

r.t j'appeLe << ca}Jtivit0 J> nmpossihi:ité •Jù 
il était de faire un gec;te, d'éf!rire uu mot 
ou clr rccevo:r qui que (·e so:t sans ~tre 

surveil:é par les Allennn<l~. 

Et, dans le même :.ens, l y .1. un antre 
dol'urnent qui n'e.:t pas moins dé ''1sif q·1e 
1:1. lettre de Hibhenlrup, mai , cel~ti-là, j~ 

ne le lirai pas pal'Ce qne nous n'en fini· 
rions vraimrnt plu~. C'est un dncum• nt 
qui émane de Damaml, ùc Déal et de lll'i· 

non ... 
Yous ne conn:ti~~cz nns Je (lncnment, 

mais \' .Jus connai3scz les' trois hom ~1cs, de 
r~putatiun tout au mo:ns. 

A \'ec quel<pH's-uns de leurs a ml.~ ils ont 

rtah:i le plan d'un (( rrdressement natif>nal 

fran(;<lis >>. Pc)'lrqnoi ? l's p··cnnent la pmne 
d'expEqucr polll'quni, et c'est ce pourquoi 
qui nous intére:. ·c: 

<< 1 o Parce que, !sent-ils, 1:1. po:Hrque 
fle La\·at a fait lon~ [eu à c:.tuse de l'op .. 
po .... ition liu jfaréehal. 

t< La col:~lJUr-alion avec l'AllemaŒne, con· 

Unuent-:: , r(>pngne toujours au.· Fran

c:a:s ... 
Et ils en donnent la preuYe dans ce 

m:ulifc..:le. 
Jl:; conc;tatrnt rrn'un plan de rrsistance 

a été urga Jl...:é dans le p·l ys avec un très 
graPtl ~uccès sous l'inspiratiou du ~Iaré· 

chal. 
« nirn qne dans les territoires occu11é , 

di~ent-il~ ... )) -~ rt .ie ne ~u:s p·ts fârhé 

de trnm·er CB~ C'll" n·rr.!' SOIIS leur llUIDC, -
<< 11 y a eu 1GO.O!JO r·Mrartaires ... >>. 

E:st-ce vrai, n'e'l-ce pas VJ'ai ? Je n'rn 
sai· rien. En tout cas, i:s diq~nt qu'il y 
nvait H3tl.Oil0 rrfr·Jclalles r:en que Llans les 

territoire~ o.:cn p{s. 

11 ... Tou.., les fonct10nnaires sabotent Ja 
coliahor:1t:on. 

<< :lo Sni' :16 millions de Franc;ai~ ... il n'y 
en a peut-f·tre 1 a-; fi{ .0'){) qui soient en
clin~ à. risq11er leut vie ou seulement leurs 
bien-; pour lJ. collaboration ave~ l'Al!e· 
magne ... >>. 

Pas ;.iO.OOO ! Vous voyez que j'ava:s rai
~on. t n'y a pa::-. eu, er1 Fl"ance, tant de 
c' 'i1 1it Hl -, (j'1'1H! 1~ pl'StPitd. 

Et ils propo...:ent quoi ·] Ils proposent, 

p:-~gc 7, une seule .solution po...;'-'ihle (je 

vou" fais gdtce des autres solution· qui 
sn11t ex:1minéc. aupar'a\'arlt et a 1xquellcs 
il-. nA .::'anètent pa') : 

<c Exercer ~ur Viehy la p1·ession immé
diate et suffisrmte pour qo 'au Gou\ erne
ment artuel snrcl.',Je c:;ans délai un autre 
Gou\'ernrrnent tonjour~ ous la clirec.tion 

d11 pré idcnt Lnvnl. q11l est le ·eu! homme 
d'(•ht franrni~ collathnrationnic:te . u "ep
tihlr dr remonter le con1:ant de J'impopu

lafté, de repuSseutcr une Lraditi01 gourer-
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:nementale ayant ses racines dans l'aYant
guerre et d'ürpirer ia conHance technique et diplomatique sufllsante à la majorité des l~'rançais. » 

Et ils conc~ucnt: 
<< Il est donc né<:e.s:aire d'01gani~er sous 

la présidence du président Laval nn autre 
gouvernement collahoratiomüste, realisant ces quatre conditions: 

« 1 o Assurer aux autorités orcup:mtrs une sécurité suffi~ ante pour que celles-ci iui accordent un minimum de liberté de 
nwyens d'action; 

« 2° De grouper dans son sein la varh'té suffisante d'hommes pour que cl1nque 
Français, (a .i'exception, naturcllcmeiJt, <le Franra:s immédiatement acquis à la cause des Allié~) pour 'Ine 'chaque Français trouve au moins d.w ~· un mini tre le reflet de sa propre pensée et de sa propre 
lH'éoccupation. 

cc D'ou, pour re goU\ eruement, la certi
tuùc, etc ... 

Je ne sais pas si je doi · nms lire tout ·cela ... 
<< Faire le plein de s~·mpa tllies fran

çai ·es· 
• <c Définir et mrttre réellement en act~on, 
~l\·ec les instrumE'ntc; approprié:; üunt nous 
.allan parler pl11 loin, une politi~ue réellement soclali te et réYolutwnnau·e, susceptible de rallier autour d'elle c:e;:; {nor
mes élément::; français du tra\·ail qui coirespondent à. celle par et pour laqueUe agit le na tional-sociali~me allemand >l. 

Le reste de la lettre c .• :t du même ordre. 
.Mais j'avais Je druit de Yous dire qu'ù c::tuse de la première phrase yue je \oU$ ai cHée, à savoil' 1'€rhec d.e la politique de 

Laval, à can:se de l'oppo ·ition du ~Iaréd1:1l, 
j'avai · le droit de \ou~ cUre que ce cloculnent fait pendant à la lettre de HlOiJJen
~rop et qu'Jt vous dl!montrer:-~, si vous avez 
encore besoin de cette démor1~tr .. lliuu , (jUe le ~la1érlwl était .;profond(·rncnt nntLll·lemarHI, non pas scu.ement en pa1u!cs, 1wn 
])as seulement en sentiments, mais en actes. 

Et alor::;, messicur.s, pour être sùr que le !Maréchal n'c~s~nera plu::; de joinJre par la xadio les Jrrançais et les Franrli.:es, ou Jui donne un geàlicr - il n'y a p::L d'autre mot, - ua gcôiier avec des galons, un grûlier avec un képi de diplomate, rrmi", entin, un gcôlie1·, sous le c:-pèccs ù' un 
amha~ -adcUI' attaché it sa personne, quj 
l1ahitera p1ès de lui, à l'hôtel du Parc même, qui ne le quiller a plus: c'c ·t :\L de Renthe-Finck, et c'est pour cela que le l\taréchal aYuit l'ai:on de 'ou.~ rappeler 
~out à l'benre qu'il était dcYenu un \'éri
~ahle prisonnier. 

On prétend, en outre, lui unposer comme nom·eaux collahomteur:, en,, el'tu du plan que je vous ai lu, on prétend lui imp .·er trois noU\r.eau.· minL tr<s: Henriot, Darnanù. Déat. 
Refus du :\lat é:rha!, re fu formel. re fu albnlu, il ne sip:nE'l\1 p .. t:, et il n'a jnma1s voulu igncr le décret de nomiuation. 
Comment ces trois 11 mrmc en t-H· pu exercer tout de m~mc lem fonctions '? 

1 o Jl') étaient intumL é · par La\'ai; 2° il::; l>tnient ous la protection ùe Ltval et, à 
ce moment là, ccla .... ufti a1 amp cment. 

Et vol ri que, 110 u· 11 t1 oi ·:emr fois, pour 
la dern'l're fois, 'e. t po.ée à lui la ljUCstion de ~a,·oir s'il fall.tit rcste1 ... Ce que j'ai déjà dit deux foi· je ne le reùis pa·. Il se u· uv-e toujour.:: ûans la même situation, a\ ec cet argtm1r11t de ::; rrrt oH, c·e t 
que 'raunent, la fiu serr. >le app10cher, Ja iin de ce supplie , la fin de cette cap tl\ ité ct que ~4 n'e~t p1. · le moment de parUr. 
Voici le dernier qua1't ù'heure. Il faut teuir, 
Oil tienùraJ et il a tenu .. 

"Ln peu plus tard, ç'a été la libération 
et le débarquement en ormandie, et Yons ne doutez plu~, u'est-ce pas. maintenant, Yuus ne rlontez plus que cette libération, cc dél>aryuement en ~rorm::mdle lui aient 
apporté uue grande joie. 

Il n'a p!us qu'une idée: joindre de Gaulle culltllH! l'année pr '•cédeute, il a es
sayé de joindre Girantl, joindre de Gaulle, 
s'entcll'1re 'ec de Gaulle, non pas pour partager le pouvoir, je vous l'as ure, et \CHIS n'en doutez pas non p~us, il n'avait 
plus déjà qu une làoe: c'était de s'en aller 
e re po<:: cr. planter ses choux. 

11 n·aYait que cette idée, mais il Youlait .:;'entendre avec de Gau1le en Yuc de la réconcillation des Français; ce n'ct pas 
ur1 mot qne j'in\'ente, c'est lui gui l'a dit et qui l'a écrit. 

Il y a e11 deux clémarrhPs faites auprl's de r1e Gaulle: une première démarche au mois de ma! ~ur la suggestion de .\lonseigneur Valéno- Valt!ri, que nous n'avons pas 
pn IJOn plus joindre. qui é1ait ambassa
deur du Saint-Sit ge à Vjchy, et qui a dit 
un jour nn M::!J'érhn1: << Le Saint-Pi·re a 
re~·u la Yic;ite du général de Gaulle. Est-re 
qu'iL n'y aurait pas un moyen de rapprochement ? >> 

Et alors le Maréchal, immt'>ùiatement, a dit: 
cc Oui, c'e~t entendu. Je suis prêt à sui

vre ces com·erc::atiol1S que Yous Youlez nmorc,er ». 

Mnis tout eeln. est rc~té sans suite, pas par notre faute! 
Eusuitc, il y a eu une au!J c lentatiye du ~IaréclJal lJUi e~t plu sa5 is~antc en

core, en tout ras plus précise, c'est le pouYoir qu'il a donné à l'amiral .Auphan, au momrnt du délwrquement: 
<c Je donne pouYoir à l'amiral A npl!an pour me repr·é.senter auprès du comman

dement angio-saxon en France, éventuellement, prendre contact de ma prtrt a\' CC le 
gé'1t.:·ral de Gaulle ou son rcptésentant qua
Iiné, à: l' effet de trom·cr au pro:Jlème poli
tique cle la Franre au moment de la libé
ration du terr.toire, une solution dv nature 
J. empêcher Ja guerre ci\ ile et à Téconci
ller tou::- le~ FI :1Df.'::tis de hon ne foi. )> 

Yous Yoycz, cette idée de la réconcilia
tion natiollalc l'a toujours hanté. 

<c Si les circ :1 tances le permettent 
l'amiral Auphan m'en référera aYant toute düt.:ision d'ordre gouverneruental. 

<< Si c'e"1t impo sihle, je lni fa!" confiance ponr a~ir au mieux dr intérêt .de la patric, pourvu.~. » -et je souligne ce mot 
rlollt oa a. paru s'étonner hier: - << pourvu que la légitimité du pom·uir que j'ai P,:ercé soit l'"'C'OllDue et . auve('l·ardée )). 

Je Gaulle n'avait laissé rchappcr ancnne occasion, verbale ou écrite, de témmgner 
à son colonel, de,·enu le .Maré..:hal Pétain, -on dévoûment, son admiration dont té
moignent, d'ailleurs, les dédicace<:: de tous ces livres, qu'on vous a lues tout · l'heure, et auxquelles j'ai fait déjà allu io_n. 

La démarche, . cependant, me ieurs, n'aboutit p•t'"'. te général Laraille vous l'a e.·pliqué 1ci, la démarche n'aboutit pas I 
Et alor · je di : quel rtommagc! et je le dis •ra:ment aYec émotion, il est diflicile 
de penser ans émotion à celte nol1le ten· tati\'e, à cet échec! 

Quel dommage! Quel malheur! Quel grand maJheur qui se rthelr, je crois, maj nt ena nt, irr(o varnhle 1 ~ttis quelle fau te 
il a commise, rose le ct:.r·e, qdelle faute 
il a commise ce~ui qui a refusé cet•e main tewlue el qui a m.}me o é dirf', q 'i vous demande de dire: « Cette main tcnùue est la mllin d'un ll'<lilre! >> 

Quelle faute! 
Sur cc point en~ore, mes :em'o::, sur ce 

refus de s'unir et de t;e rfri"Jn~'iher, j'ail
mis \Oulu, une de1nii.·te fois, YùU m'ln
tt cr quel1e était la déplo·rah:e impre~sion n1·oJuite sur br~ncoup de Françals et sur tous !e· étraitJ€rs. 

Lettre· et aruc:es sont nombreu.· àans mon <loss1er . 
Voici en p.1rticu~jer, nne lEttr~ d~ 

M. Kenneth de c~mny, qui e~t, je cwi::; que c'e ·t sun titre, St'('tétaire grutral du 
umrti conserv~teur anglais: 

({ Je rcfu.se ahso.tument de croire qLJe le 
~laréchal J'étaiu est un l1a1tlc et quïll'ait jamab été. 

« Je ne cr•>is p::ts, d'ailleurs, qu'un ma
Téchal de France soit lm 1raître t:t j'estime, en tout c::ts, que c'était exccs iYern ... nt 
i'U ·é et une irnmen:;e cont1 ibn ti on a la é
eUI·i-té tle ma patrie, l'Ang:cterrc, que Pé
tain ait réu~;;i à 6mpêcher la flutte frnn· 
<~aise et l'AfTique du ·urù de tomber en~ tl'e le· mains deq • HrmL nt1~. 

cc (Jue.lle que soirnt les fautes qu'il ait 
pu commettre, le fait d'ayoir emt)êché Jes 
AHenwnd~ œamJU('l'Ïl' la fm CA n-ét?e...: aire pour envahir ce payo.::, c'e t-à-dire ia puissance na\-":lle que !'Allemagne ne vos:,é
d::lit p:1s, mais que la France po:::.séJait, ce 
fait est, ù mon avi.:, llll résultat étunnanl, et je ne comprend·· ,pas que les gens ne puit,. ent as le voir avec claJ·tè. 

<< En OII!re, je ne peu.· conwrcnùre comment il a pn faire ponr trnir les Aaemand~ élo]gnés de l' fri rue du Nord. 
u Je ne rrois 113S que, "(}:m · tonte l'lli ·taire, H y ait en un paj s qni aH Mé nus ·i corn pl trn eL L · ué . q le .Allem d; l'ont été par le, Français. 
<< Pourqnoi n'c~;:~t-ce pa.::~ rrconnu trar tu 

le mollde? 
Et il ajoute: 
" Tant qu'il ne . en pa pu_. :b P ne di e ces chosrs-lfL on,·rr·temcnt et amicalement 

au co.m s d'un dîner, je ne 'ienùrai p.ts 
ù Pans ». . 

Ce!a me parait assez nattuel. Jl ne veut pas qn on Je traite en rebelle, il ne veut pas qu'on critique la J(·gitimité de son gou
veriwment. 11 c t prêt à l'a·bandonner, ca gouvernail qu il a encore entre le~ mains, 
mais .it ne Y\Ut pa~ qu'on dise qu'il a t'umnns un cnme en prenant cc gouver- Et H U:·rmine en disant: JJail cc P.n· .-:till UJ ~, je n'ai absolument aucun c< Si jr.. ne c;ui plus lil1re, l'amii 1 Au- dé.:;arru.:.•ù an:G de G:mLe ... Je peu~e que phan fera OU\Tir le pli qui a été rrrnis tous les ciom~, Plt:llit et de Gaullr, ont pnr moi-rn(•mr. en HH3, au Yiec-pré ·id eut rendu à la J.ranc.e un ünrnen:e s.e1 \·ice, du {on-..ell !l'Etat et au 1nocmeur JJrè-, la l'immL·n. e ~rl\ke dt: tromper le A:lc-eour de ca ·a t'on >l. 1 ma11d' >'. 

Yoilà, mes ·ieurs, la démardw qui a (Ùé cc Uue.~ ~ommagr qu'on ne rr .... · ·e pas f.litr, et je do' dit'C que le 1larPchal ne rPln: !),et.~m ~;ms ~1r G~ullc .ct de Gaulle dout;.it pa ... que cette clém:urhe pftt aJ1ou- 1 ·!Il"' 1 ct:11n n JUI,Jic.nt J,.ll!l..l1::- ,_obtenu u tir. Pom·quoi ? Pa:ce que le sous-1ieute- resull.1t co~p.Œab1e a ceüll qll rl ont ob~ nant dr GnuLr, sortant de Saint-CYr tren a tcPu en~cmlde >l. ans plue; tôt, a\ait sollic-ité d'c~re afferté Oni on pouvai~ e::nér>-r q·te ton !es au 336 <t: Airas, vnrce que 1e ~{3° avait pour bons Fra•1ç·ai ·e te~ dl':1i.nt la m::lin Pt colonel, le colonel P(•tain, dont la rPnom- s'ouYrit'<llfilt ]p..: Ill ac. p..., !JP l'ont p.-.. t l'J • mée était déjit grande dan le monde mili- fait. Von: saYez pourqum; \OU'::i en .. a\ cz taire, ct parce que depub lùr:5, le général la raison ptofoncle. 



},3. r. i ·m profon..:e, mess:eurs, c'est celJe 
q 1 a été à. l'Ol'lgine de tou.~ ces proces 
de C•Jl'c•h 1rat:on, de toutes ces pour.:uiles: 
c·e ·t qu'on a p1> é en principe, contraire
ment a l'é.vidd.CC: 1 o que l'armi tice .fut 
une tl\thison; 2u par eonséqurnt, qne tout 
ce qui avait étr fait par Vi"hy pendant 
qu •. tre :..n · a étr, avou(·e ou ~eclète, u11e 
co L1bo1at:an enm:nc.lc; 3° que le _eul 
fait d'•n oi.r t1a ~illé à faire vivre b FraBcr 
sou~ la dk\. ~tian de Yi··hy pouvait. mériter 
u•t chilt1nwnt. Et a'orB, con équence: on 
a rnvé de .em'~ droits civiques e de lelH' 

fonr·t10n -, on a expu é de :a. communa'lté 
na til n::rlc, on a voué à !a 1·ume, quand ce 
n'r t nas à la mtJrt, de: minier· d'h•lmnv's 
dn~t le seul tort c~t d'a-voir <::,Uivi le ~la-

rérh'l. . . 
(.' .:>t pour 'flrotc te1· contre ces WJU~

tier · t;;'e ·t p:1ur 'inœg-n(.\1' 'J)Ublique.mcnt 
contJ e ce crua 1tés que le ~laréch.al est 
re en 1. 

L. lr avait prévue , hélas! Il l'avait pré
ruP, celte guerre civlle san~ fusil-3, - JUS

qu'à pré~·l;nt! - Elle lui était app.ll'Ue 
inévitJhle, si la lib~ration n'amenait pas, 
com.::ltè il 'e souh.1i~ait, l'union entre tou-; 
le· 1'1:-..nça~;:;. 

Il i'a d~t le 21 avril 19H, qui étaï le 
jour de . on quatre-·vingt-lluitlème anni\?er
saire. A cette ocra ion, recevant de son 
cnlotll'a~e les souh its, il a dit, n ter
mt>· ém' 1 'a nt , qui évoquent certaine pa
l'ole 6 nMélique: 

« :\Ion acriflce ne sera pas comtpris pa" 
Ir.· I·ranrai~, et vous aurez tous à souf-
frir cau-.,e de moi ». 

I L~· ez-moi le \l'épéter, mes ieurs; oui, 
qu~l!e iGjuslice, qu~l rn lheur, et quelle 
me;w(e pour l'a ·emr! 

A ·~mt de quitter Vichy à l'arrivée des 
Allemands, M. Stucki_ le pror,Jan;w_it du 
balcon de l'hôtel de v1l'e. li supphmt les 
Franr·ai , e ami • P • chers amis qui sont 
tons ùe hon Fu11çai ·, de cheu:her cette 
<< récon ... iliation in-dispensable à la prospé-
l'ité de leur 'PUY~ ». . 

Et il d:snit auc:;si: << Je ne veux -pas partir 
san~ rendre un ;puhlic hommage au Maré
chal gue j'ai connu depuis quatre an~, 

dont 1e ctnmais les yertus et les senti
ments français ». 

Il avait doublement raison. Les Fran· 
rais dr· deux rotés ùe l'ea.u, d'Algérie, 
d'Anrrleterre ou ùe France, ont été de bon· 
F anç'ais. I:t Pétain et de Gaulle ont été 
de bons F~ançais. 

Ils ont 11u, l'un et l'autre, ~e tromrper 
parfŒs. Il· ont pu rom nettre des erreurs 
de tactique .. rai" le même a mo · a · 
France les an· · , l me encore. Ilti 
ont t u delL' souffert de la domination 
allemande. Ils n'en ont pas ;:ouffert de la 
même façon; run en a souffert de tqut 
près et l'autre en a soufier~ de trèry l~m, 

mais peu unpo1 te: leurs sent1rnents -etaient 
les mêmes. Ils ont en 1040 souffert de la 
même douleur. 

C~tte douleur commune ne s'est pas tra
'duite par les mêmes gestes, c'est evident. 
De Gaulle, plus jeune, plus dynamique, 
est parti pour se Jete.r de nouveau dans la 
lutte. Pétain, plus âgé, moins a~dent, est 
resté pour garder nos foyers, pour garder 
nos richesses, pour Jes protéger. Il a tra
vaillé non pas ouvertement .comme de 
Gaulle, mais silencieusement, humble
ment, à saper la puissance allemanùe. 

Sous des formes et avec des moyens di!
[.élfent..., ils ont servi la mê.n1e cause sa
crée de notre patrie. Retenez le témoi~ 

gnagP. de ceux .qui ont ~bservé,. de ce~x 
qui ont -campa c, le témoignage l.tllpartlal 
de~ amis étrangers de la France. 

li voient dans· de Gaulle le pôle positi! 
de la R 'sishnce, dans Pétain le pôle né .. 
gatif, deux forces difiérentes, mais pas du 

tout contr::tires et qui auraient pu, qui au
raient du com·erger. 

Si elles s'étaient réunie~, ah! mes iem:, 
quelle lumière, quel édat, quelle chaleur! 

J'ai fini, me-.,_· eur ·• c'e·t 'ous mainte
n.wt qui allez parler; plus briln Bmcnt que 
je ne l'ai f · t. ~fais le mot que vou...: pro

noncerez retentira dans le monde entier. 
Q 1el mnt prcnonrcrez-You. ? 

Q rand vous l'tes cntrrs dar1s cette salle, 
vous ous p. oposiez, je p2n ·e, c1'~tre im
JHtoyable .. le ne m'en étonne pas. Tant 
de cris de haine ont été pùussés depui:l 
quelques mois! Tant de calomnie~ out été 
répa'1dues ct t~~nt de sr1phi mes! 

E~t~ce qu'on ne dislri1me pl·, encore au
jo.trd'hui, à h porte de eotte salle, e't-ce 
i-1u'on ne ùistrllmo pas gral11ilement un 
numéro de l'Humanité avec un g1anâ en
tète: (( Pélam doit être condamné à mo.:.·t ». 

Oui à la por-te mème de votre prttoire, 
dan's l'espoir d'agir sur vous, dans l'es1 

poir de vous impre•:donner, le Yous inti
uuder! Quelle inJurieuse tentat!ve! 

Calomnies répandue:, violences partout! 
Et t:mt d'hmnmrs pa.::.ionnés, tant d'hom
mes trolllpés qui 'ous applaudiraient, au
jourd'hui si vo rs condamniez! 

Aujourd'hui, oui1 mai::; demain? Il faut 
pcn;:;er à demain .... demain! 

Ecoutez pour flnir cette courte hist~ire: 
Il y a un siècle et demi, se déroulait à 

Paris un procès tout pareil à celui-ci. Un 
roi était accusé de trallison. Aujourd'hui, 
c'est un chef ùe l'Etat, c'est à peu près 
la même chose, avec cette différence que 
Lonis .. VI n'avait pas sauvé Verduf?. et 
~auvé sa -patrie. Il ét:lit accusé de trahison 
ct il a été condamné à mort, sous la pre·. 
sion, croyait-on, de l'opinion pu:hligue. 
Et de fait, disent les auteurs du temps: 

u Les furielL"'< fanatiques montraient I.e 
poinO', entouraient les orateur~, les envi
ronnaient de menaces, etc ... ''· 

Vous conna:ssez c.cla. Vous avez vu, 
comme moi l~s all(lminab!es a!fiches ap

posées c::ur lès murs de Pari : dans lesquel
les on voit le daréchal donnant le mams 
à Hitle.r et dansant avec lui ~ur un ta::> de 
cadavres. Vous avez vu cela~ 

fais ces cri.:; de mort, r.ette cond-amna
tion à mOl't, savez-vous quel~e en a ét~ 

la consfquence ? Ecoutez ~11-chclet, qm 
n'est pas . u pect: il tronve que touis XVI 
m~cttait d'être condamné à mort. 

« A l'assemblée même, dit-il, La ~!on

tagne montra eon tre le rùi une telle pas
c::wn qu'elle excita pour lui un intérêt 
e~· r ordinaire. De très üonne heure, on 
put remarquer que ce~t0 affaire aurait .~n 
eiiet terrible sur l'opmwn, que tout 1 m
térêt serait bientôt pour le coupable, tout 
Je blâme, toute la h.1ine, pour les }lonta
rrnards. Ce fut, en définitive, cette passion 
haineuse qui blanchit le roi. On. fut tent-é 
de croire que cet homme auss1 cruelle
ID€.Ilt poursuivi était innocent », 

Ecoutez bien: 
« Telle est la dispo~ition des cœurs fran

çais "· 
Comme c'est vrai 1 Telle est, en eiiet, la 

sensibilité française. 
Ne la mettez pas à u_ne pareille épre:uve. 
Comme dit encore Michelet: « Ce qu1 est 

dangereux pour la République ce sont les 
femmes g-émissantes, les femmes indi~ 

gnées, ce sont les hommes aussi émus, 
pour la plupart. Si Lo~s XVI. était cou
pable on s'en souvenmt à peme, on ne 
voyait que son malheur et on se le repro
chait». 

On se reprochera demain c~tte . condam
nation, on se reprochera de 1 avmr provo
quée, on se reprochera ces. affreux pla
cards; mort... mork à Pétam ... Bazame-

AOCT 19-i5 383 

Péta~n ... Pétain au poteau ... et ces affiches 
inf,lr es. 

On ~ reprochera tout cel.1 e• on en 1 ou~ 

gira .• :ouvelle ace sion de qJerelles, d'in .. 
Jures, de di cordes ... 

J 
11 eu avon noll pas a:::. ·ez déjà? Xe sen· 

tm ·-nou · pas le ùang-rr ? 
Lo tlanger pour notre pa y·, le grand, 

l'uH'que ùa.nger, c'c:t cette d: corde, cette 
dé unio.t, nun pas des e.:p 1ts, lllais d.es 
cœur:;. 

La Fran~e n'a JhUS aujourd'hui rien à 
craindre de l'e~·téneur, pds même de l'Ah 
lem 1g11e erJln a ba ltue. Le péri~, pour elle, 
e t at· dedans d'e le-même. 11 c::,t t.laus la. 
dé uni 1 !1. ù~ se:; 1i~s. 

Ah! je sa:;, hien que de pu~ des ::;iè "les, 
penrl1nt toute;:; les e llrc-ùeu. gu err cs su~
eessn es, la lira nec s'est r.omplue dan L 
luttes i':"ltestines: prote 'tant· et callw
lique.s, rJya,.' ..;tes et san::s-cu 1 olte~, cléri .. 
caux et ant~ cléricaux, dreyru-!)istes et anti· 
dre)fu~·ste ... et ra· s ulcment L1ttes 
d'idées comme on en oit chez tous lc.s 
peuples libres: 

Dans nos âme· ardente de L~1ins, les 
r.Dilflits de la pen ée ont touj-ours fait 
naître, je le sais, des :olence~·, des hai
nes ... 
~hi· la Fr<u ce é~ait forte, en ces temp ~ 

1:\. Elle était pu: sante, elle était riche, 
riche ùe ~ on sol et d~ on indu. t1 ie lll· 

tacte, riche de e:) nombreux enfant~ 
. A Ijourà'hui, pour que la Frahce soit 
rtJrte, il faut qu elle soit unie. 

(.'est Uil illu tre déporté, rentrant de 
Hüchenw,üd, qui l'éc1i\ ait l'autre jour: 

(( So. ons franc , l'Image de la Francf\ 
re trou\ ée ne corre pond pas à l'image, 
peut~ê.tre idéale, que nous nous en étion~ 

raite pendant les long mois ùe notre cal• 
vaire .. ~ous av ns éprouyé à la fois u e 
surprise et un désappo:ntement... ta 
France n. be.:oin d' êt1e forte. Pour q_u ·elle 
soit forte il faut que nou soyous uni . 1' 

L'union! La concorde!... Pendant lb1en 
longtemp il n'en sera plu., question en 
France, si Yous con idérez comme un 
crime ce que le ;\farécllal a fait pen(hn 
quatre ans pour diminuer les sou.fi'rances 
des miliions d'hommes qui restaient, 11om: 
de . errer l'étau qui les tenait à la gorrre. 
si von· refusez de peser aussi dans le p1a
t~'au de la balance toute . a très longue et 
glorieu e 'ie au service du pa-y:) ... 

De cela l'accu~ation n'a pas d1t un mot... 
On accable un homme, on l'accuse de 
trahison pour des motifs qui, j'ose le dire 
et le répéter, ne valent rien, et on ne 
parle mê-me 1ws de ce qui &oit, en tout 
ca , être placé, être pesé, Ln· l'aulte 
plateau de la lbalance. On ne par:ie pa· d.e 
sa longue vie glorieuse et des immen es 
services qu'il a rendus au pays ! 

Comprenez cette émotion, cet e indign -
tion qui 'emp re de la plupart des Fran<! 
çais, ct que traduisent déjà les cent.lines 
de lettres qui nous parviennent de tous 
les co·in de France ... 

Ce Breton du m:;o rt~giment d'infa t ie 
qui, au nom de tous (~~ camarade , me 
demande de trun 'mettre au Mttréchal 
« leur profon,le 'énération >> et leur « in .. 
défectible attachement » ... 

Ce vieux sergent du 4e zouaves qui 
cc élève ses enf nts et ses petits-errfants 
dans le respect du • 1 ré chal > ... 

Le comba.tt nt du Chcm'n cr.es-Damoo. 
Celui d Ravin de la fDrt. 
Celui qui eut faim et qu'il a fait mano! 

ger. 
Celui qui, à cau ~e de lui, ne s'est pas 

révolté en 1917, après huit mois de Ver
dtm ... 

Celui qui <c admire sou courage car il n'a 
ré olté que des humiliations alors que, 
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~·u était parti, il éèlipscrait aujour(l'hui, 1 tait son ch;îteau de Laeken pour s'en Hakeim. la moitié de nos soldat.., rtaicnt toute::; le::; constellatious de la Hésis· 1 aller peudant la guerre pusser ses Yacan- d_o _reux qui, qnclques illJlS nupara\·an , ~an~c /) . ., 1 ces eu AiiPmagne chez un nazi notoire, tmuent s-ur uou~ devnnt Dam:t:-; .. De Celui <Itli se demande: << Qne serions· le roi des Belges, qui avait capitulé contre rntlrnR. rn llalir. et en .\l:;ar,e, tille nantJe nous ~evcr_IUs, s:il1~ous avait_ quitt~s '? H. Ile grô de ses mi'}istres, les ci~am~>res hel- partie de notre ~rméc H'nctit de r ~.tt~ Afri-CclDl qm << s'md:gue de l'wgratltuùe et ges ne le poursmvent pas en JUsttee et ne tjLle du Norù où elle s'était trouvér oppo· ~e :a mécllaaceté des hommes n. · l'a.ccusellt p::ts dr. trahison. Eiles lni de-~ sée à nous et aux Alliés n. Celui dont (( les qualre l'nfauts n'ont mandent SPnlement de (( s'efiacer J), Et il ajdutait: cc Voilù la Yictoirc tJr la jamais cessé de demander quotidienne- Et en ,France,, e~ France, on Ycut la tête TiéslstarLC'e. Elle n'ti de valeur ct n'aura ment à Dieu d'aider le :VJar(·ch:ü Péta!u >>. du :\fare~lwl J?cta_m, on Yen~ le déshono- d'a~euir qu'à coridition qu'elle ra!;..:emble Et ces femmes dont l'armistice a sauvé rer ! üm, la JUSllce est ternhlemcut me- la Jir,l!lce ». les fils. 7 

nacée. Co~mue c · e.st y ra ir quelle l>ell c parole. Et ce~ prisonniers que l_e M~réchal .a N'ai-je pa~ lu dans certains journaux: M:us potlr rassembler la l1rant:e. H na fait libérer, ct ces autre:; prtsonruers qu'1l lr- procès Pétain sera l'un des plus granrls but pas fermer les yeux à cette évidence a t~Jujours, d.e )?in, essaré de réconi'OI:ter. pro_cùs de l'histoire. L'inculpation est que to,~s les Fran('alS sont ch:•s le u~ême ht ces vieiliards fllll le remercient moms celle d'un homme que dune classe. état d ,tme .que vos :,olthts. Ceux qm ac· d'avoir c11fin créé la retr1He des vieux tra- t.'est la grande hourgeoisie qui sera jugée clc.ment au]ou_rd'hu_i de Gaulle sont ces ''ailleurs si souvent promise, jamais réa· et peut-être également une partie de la r~êmes Fran(.'ais qUI, dans toutes le:-:: pro· lisée... ' petite bourgeoisie... Ce sera un proci)s Vl!1CCS et ù Paris mème, ont acclamt~ Pé· Et ce~ jeunes ~ens rJes lycées, si nom- l politique par excellence ... Il dépasse la t~Ufl. Et ce faisant, ils n~ sc contre.Jisent breux, si fervents... personne de Pétain. Ce n'est pas lui qu'on :pomt. Ils ont sncc·'Ssivem~'nt en Pé~ain ct Oui, comprenez cette émotion ... La so- 1 va juger... en. de Gaulle deux. manifestations de la lidal'ité entre le chef et les hommes, t.)u'e:;t-ce à dire? m~me <~me Iranç . .11~e, deux aspects du comme cn_tre le père et les fils, ce n'est Les apparences sont-elles vraies qui me!ne, VIsage f~::tnc:~Is. ,~ . ...~ .,". pas un vam mot... nous ont montré pendant toute la pre- . \nus le compl end rez, ~le:s~Ieu,~, J u1 ron-, qu'un le veui~le ou no?, tous I.e~ Fran- rnière semaine le procès d'un régime, fiance:, . . . . . . ça1s et ceux men~ es qu.1 ont cnt1qu_é le · d'une classe, ~l'une politique'! ne.n.L ~ un. \ e:d:ct. de JU:trcc qm sera Maréchal, ceux qm ne lm ont pa.s olJél, se 1 Allez-vous mtroduire avec Yous dans un .\ erL11ct c.l. apalSf ment et que le ru onde sentiraient éclaboussés, s:llis, par un_e 1 cette chamhr·e où Yous délibérerez vos en!H'T :1_';c 1.WHlor~ aver, soulagement. , . conùamn.1tion qui attein~ùrait sa vie, sa li·, opinions, YOS pré.'férences-, vos passious . 9~1 , ~ ~1 coufJan~e, pa.ee que Ll VPnté 
berté iuéYitab1ement son honneur. pcut~être? Jallllt,., i_C.::ttan~e, dl! tous. les documents. Sor{ honneur ! Est-ce possible vra:I?cnt '! Non, n'es~-ce pas? C'est un homme, . Et J a1. confiance ~ms~l ~ar~e que c'est Ce vieux chef à qui la Frauce dolt tan~ c'est de cet homme-là qu'il s'agit et c•est vous -. \ ous! - qm all~z JUge~·.. , 'de jours de gloire, et qui pour nous a sa conduite, sa conduite à lui seul que Je sais que \ro~s a v~z été des1p-nes par jadis per::<onnifié la victoire... Ce vieux \·ous devez apprécier. le. sort sur, 1.me liste d homme~ aont .l'es-chef.. .. et la défTadation, le dé:::honnem... Vous êtes nujourd'hui des juges et un prit+ de r_esr~tance ~e peut . etre rn1sren Le général de Lannurien :wait raison. Il juge, s'H n'est pas un malhonnête homme, doule. _M_éHS Je ne.. rn en ef~n1e pas. NJn, nous mettait à tons les larmes aux yeux... ne monte pas sur son siège avec déjà dnns vos opmwns sont au .con.traJre à mes. yeux .r.o:rnment imaginer ccl::l? l'esprit ou dans le cœur l'arrêt qu'il rcn- la g_arantl~ .. d_e, votre mdelh!udauce, ue vo~ Voyons est-ce que cela ne vous houle- dra. tre lmpartial!tc. verse p:t~, ceite seule idée, cette seul~ 11 est faux d'ailleurs, que ce prod·..; Un j~1ge dpnt les. senti,mcnts: patr.iotiqllP-3 jma'Te que ces soldats ces hommes qm mette en conflit deux doctrines sociales pourraient etre su-:pcc1Ps, n'osera1t penr-Ronf Sf'S hommes, qui ont présenté Si SOU- deux partis politiqnes ... Il y a des hom~ être pas, au IllOill ent du délilH'I'é en COin· vent le" armes snr son passage. et à qui me::; de droite et des hommes de gauche mun .. reje~er l'idée d'une condamnJtion. ~ 
on comm::nderaH demain d'épauler ces parmi les gaullistes, il y a des hommes de Il cramdra1t de se _rendre suspect. armes contre lui? ûroito et des hommes de gauche parmi . Vous, au contr;ure, vous ~erez JmJXlr-En sommes-nous là? Sommes-nous re- les pétainistes. traux, parce que vou.:; êt:·s msoup~'Ontla-venus en France à cette cruauté, à cette Ce qui est vrai, je vais vous le ùire : a)Jes. })arharie '? Ou pense à ces peuplades de c'est que ce procès met en conflit - et yous aur:e~ le courage de d:re, - car l'autiquité qui, sitôt échappées à la pour- c'e..::t bcam~oup plus émovvant - deux auJounl'hm 11 vou-; faudra. du courage, -~mite de i'enucmi, se h:ltaient sur le che- tendances de notre nature humaine, les v_ous aurez le courage de tllre: <<Le· intenmin mt>rne qu'elles allaient reprendre, deux hommes qui sont en chacun de tlons du .\1aréchal, sa bonne foi, la convied'immoler aux dieux les vieux guerriers nous. tion qu'il a eue de travailler pour le bien fatirrués. Le drame actuel de la France, c'est cela. du pays, ne sont pas douteuses. >> 
l'nous aussi faut-il des sacrifices hu- On trouve en tous pays des hommes Oui, j'ai confiance. Et j' d Haî" dire. quelle mains? La France ne peut-elle pas repren- qui cherchent avant tout la heauté, l'idéal, que soit 'otre décis.ion, - m:1is je ne veux dre sa route vers la paix, vers la prospr- le risque: eest leur noblesse. pas douler de votr~ d6cisîon 1 - il y a un rité, sans passer sur le corps de ce vieil- Et on en troun' d'autres, soucieux avant mot qui doit ê1re le demier moi qui re-lard? tout du réel, qui restent délibérément atta- tentira ici: je le prononce. jo le crie de Ah ! si je ne pensa.i~ cru·~, lui, à ~a glo- chés au sol pour la vie, pour la mort: tout mon œur, en mon nom, en son nom, rieuse canière aujourd'hui terminée, quoi c'est leur force. et d'accord n'e t-ee p~., avec vous aussi: qu 1il advienne, et à la place qu'il tiendra Poètes et paysans, explorateurs et né- ViYe la Frauce l dans l'I!istoire, je souhaiterais cette con- goc!.1nts, on en trouve partout plus ou M. le premier président. Accusé, avez· darnnatwn ! rnoms. vous quelque chose à ajouter pour votre Elle ~erait pour lui bientôt, aux yeux de En France, pavs de la mesure et de défl}nse ? millions d'hommes ct de femmes, la su- l'éqnilibre, on les trouve presCJue toujours M. le Maréchal Pétain. Oui je veux bien prôme c_ouro_nne. la, cour~nne du mar~.yr, fondus et confondus dans chaque Fran- prenw·e la paro1e. ' ceHe. qt~l attue la venérat;on, ;a dévotwn. çais, si exclusif, si passionné qu'il pa- Au cours ùe ce procès, j'ai gardé volon· Mms ]e ne pense vas qu à lm. Il ne faut raisse. Il n'en est gul·rc pnrmi nous. nJest- tairement le silence, aprè::; avoir expliqué pas penser qu.'à lm. Il f~ut penser à la il pas vrai, qui ne sente en lui à des de- au p~uple frln~·ais les l'aisons Je mon atti· 

France, à l'umon néc~ssaire,, ct aux. ven- gres diYers, et cette aspiration vers l'idéal, tu.de. geances, aux représa1llesJ 81 demam la vers l'aventure, et cette prudence ter- Ma pensée, ma seule p:!nsée, a été de roue tol~rne. Il faut ,renser à la me!l~ce rienne qlli est aussi tme vertu. rester ctvec lui sur le sol de Frünce, selon venue d çn !1ant: <c .lout royaume d1v1sé C'est pour cela que tous, tous, nous ad- ma promesse, pour tenter de le protéger contre lm-meme pénr~ )). Il faut, se .rap- mirons de Gaulle qui a tout sacrifié à 1a et d'atténuer ses souffraw·es. peler q~e la France n est pas à 1 a}n:r. du sauve~arcle de l:idral patr1otique . qu'il Quoi qu'il arrive, il ne l'oubliera pa.s. n S?rt qm a. frappé, tan~ d autres c1vrllsa- croyctlt menacé. C éSt pot;t cela. aus~r que sait que je l'ai défendu comme j'ai dé.; twns, du sort d .Athcnc~, du sort de tous, au fond de. nous-merr:-cs, nous com· fendu Yerdun. no~e, (:on~ l~s rumes démontrent seules prenrms .le sentrm~nt mo;ns chevalercs- Me.:;sieurs les jU!!CS, rna Yie et lll.1 liherté an~omd hm 1 exrsteuce .en . n~êii"l:e .temps 1 que .• mtus . p~s mom.s c~ura.geu~, . et pas sont entre vos rnàlns, mais mon honneur, qu oll~ déif,lentent leur munortallté, pen- mo~ns pa_tnotlque qm amm:.ut Petam lors- c'est à la patrie que je lP confie. sons a la l1rance. qu'll a d1t: cc Je reste >l, et lorsque, }>our Disposez de moi selon \'OS eonsciences. Et pensons à. la justice, tellement me- pouvoir r~srer, il a ac~epté pendant quatre La mierme ne me reproche rieu, car pen· nacéc elle aussi. ans de debattre, de drscu.ter, de marchan- dant une Yie déjà longue, et parYenu pitr . I.e ro! d~s Belge:::, qui éta.it. conyaincu der av~e~ l_'Allem~nd. , mon, â?>·e au ~euil de la ~11.crt, j'affirme que ùe hl v1ctoue allemande, qm JOUait sans Le in JUlD dei·mer, à l'AssemhJee consul- Je 11 :u eu d autre amb;twn que de servir conte;jte cette: carte allemande. qui quit- • tative, le général de Gaulle disait: ([ A Bir· la Franee. 



est reprise.) 

ARR ET 

conclusions de donner acte: 
Atlendu que la Haute Cour n'a pus à 

d( .lcr acte rie prëtendus faits et propos 
aiJ 'ieur.s à la ù.' te de sa cmllititutwn et 
don\ ~Ue n'a pu avoir la connaiss:mce di
recte; 

Attendu qu'il est sanc:; intérêt de .:ech,er
cher dans quelles conditions a pu ctre en
gagée une nrocédnre de contumace, puis
qu'elle rr'a pas eté suivie et qne, Jès ~on 
retour d'.Allem;.wJ..!..C, l'accu;;;é a éte t'J1tfJ1Hlu 

plusieurs fois au cours de l'instruelwn; 
Attendu, il est vrai 1 qu'il est soutenu 

que cette audition n'aurait pas p H·te !'UJ" 

certains pornt, que le r.onclusic1n-; ~jJêci
Hent; que des témoins e:::,entiel.; n'au-

, raient pas ét.é entendus, que des dovu
ment~ n'auraie-nt pas été retenus ui com
muniqués; 

:\Tab attea:du que l'instruction prt><llahli:} 
nè aert qu'à préparer l'examen à l'au 
dien ce, aux ré~tlltats dnquel les juges dui~ 
vent éùiüer leur conviction; qu'au cours 
dfs longs débats contradictoire , p~ntl·mt 
lesqneb il a e!é présenté d'abondante· c ·
pllcn · ns au nom et en pré&ence ùe l'J.t 
cu~é celui-ci a répondu lui~m me à l'iH 
tenÜgatolre d'identité, a fait une déclara-
tion et a été in vi té à s'expliquer tant ..;ur 
l'acte ù'nccu::;ution tJUC sur cha~une de.s 
dépo~ition fo.itrs en sa présenee; qu' .IÏIJ5Ï 

il a filé mis à ruême de t>uppléer 1U'X lé~ 

----...__-! ndues lacnue:; ùe l'instruction prépara
Loire; 

Par ces motifs : 
l.a Cour, .après en a\ oir déUl~éré, 
Hejelte les con ·lu ions de donner ucte 

pté~ellt ·es au nom de l'accuse, 

Au tond: 
AttenJu qu'il ré.:;u:t~; des débats et des 

d(Jcumcnts produits que Pétain qui, en 
1934, étaH eritré au gouvernement comme 
ministre de la guerre au c-aJ:Jinet Doumer
gue, con-:titué après- la journée rlu ü fé
vrier, et y avait rencontré Pierre Laval, 
se sentit peu à. peu amené à penser qu'il 
pomT:ùt JOuer un rôle de premie;:· plan 
dans la politdque de notre pays; . 

Qu'au cours des ann~es précèdant la 
guerre de i93fJ~HHO deB {'ampagnes de 
pres. e s'mganisèrent autour de son nom, 
sans qu'il fit rien pour les faire cesser, 
tendant à le pré ·enter cDmme le seul 
homme .us"eptih!e rte ramener: l'ordre en 
France et de réco,.. ier notre p·1yB avec 
l'Allemagne et ' ..a.lle en étalhlissai1t un 
égime semtbla~ -11 celui qui leur aYait étt: 

nné à elles-m~mes; 
vers la même époque, deg mouve-

1111···· Wif éclahient sous les vocwtlles 
le ou csar, tant dans 
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Qu'en mar HHO~ alors que la -gtmrre) J << coHalJoration ,, rormn!ty Di cachait mal 
qui avait éclaté Cil septemvre H!:iH entre 'l'.Alle g-ne d me ·ant n e.l)n~ 

a France et rAllemagn.e, ce ùéroula1t la suspension des hostilités) •in,.. 
sous une fal'me puren ent dé!euslv~ et q1:1e telligence uouée aV€c cette puis~aner a 
rien ne faisait prévoi-r qu'un pérll rrwrtel mépris de nos alliance~ antérielll'es non Qé .. 
menaçât la France, Pétain annonçait, avec noncée .. ; 
URe prescience V:l':lÎillCllt houblante, à de Qu'à partir de e.ctte date com.men~ait Ulle 

:\ionz1e, qu'en mai suivant le· événr-men · série d'allo.ndon~ de la part de oue pr~ 
feraient tc qu'on aurait besoin ù.e lui »; tendu Gou\·ernement; que la eonve tiun 

Qu eHecti\ ement, les armée:s allemandes d'armi ·tice était le jo 1r en jour mo·ns oh· 
ayunt, en mai HHU, vio ... é b neut::.1~1té de servée par YAlle.magne; q e Pétain n·éle· 
la Hollande et de la Be:gique, percé no, dé~ vait a ur une 'protes la. lion pnhliqne contre 
fense., et péuetré :ur uotre .sol, Pétain ses Yiolatüms; que la France ador}tait 
était appelé au Gou \ ernement par Paul hie.ntôt une légi~:a tion ra.t)ale calqt éc sur 
Hcynaud comme rn· nistrc d'Etat et vice· ce:Ie de l' .Allemagne; que des com~c ions 
fJrésident dn conseil; économ:qtH's et finaneiè.r~ suivaiEmt, sus• 

Qu'aidé du général \ reyganù, nommé ceptible: de ruine:r pour toujours otre 
€nlrc temps généralissime, il se préparait pays; qu'au début de 19H une snrte de 
à solliciter un armistice de l'Allemagne; collaboration militaire sJin ·tttuait · v:cc .t'" .. 

Qu'après diverses pél'ipétie~ et intrigues lemagne sous la direction de Darlan, e
politirrurs au cour.s des jou.rnées tlu d ·bt t venu 1)rem ·er ministre en remplacement 
(le jum 1910, le Gon\ernemant fran(;tüs tle La', l, cha&s · du pouvroir le 1.3 déee.rrr 
aJ-ant dù quitter Paris et s'étant replié, bre 1.040, mai'! qui ne dev.ait pas tar er A 
sucees 1vement, -sur Bdare, Cangé, Tuurs y être rappeJé; .(fUC des troUbles ayant 
et Bordeaux~ Pétain, apJJelé le i6 juin 1910 éclaté au Levant, la l'Tance consent( it 
à la prêside.nce ùu conseil en 1·emplace~ d'aborrl des livraisons d'armes à fln.k 
ment de Paul Heynaud, démissionnaire, guerre avec }a GI:andc-Bretagne, pu· 
adressait aussit•Jt à l' Allenutgne une de~ livrait ù 1'.\llcmagi , au tei'UlB& d'ac
mande de suspension d'armes et armon- eords formfrls p .. t:r;é·· à Paris en mai t94i, 
çait au pays que le moment était venu de dr.s ha es naYales et aéli n.nes ~ur ,l t .. 
(( Pesse!' le feu »; ritolres oû s'exerr).ait l'autorité de la 

Que l'Allemagne n'ayant accordé l'armis- Fr nee, a~ o-rs que Pétain tL\ a.it 1 peu aupa· 
tic-e que quelques jours pl11s tard, l'arméo ravant, déc1aré que rien ne serait !aiL con· 
francaise démoralisée .par l'annonce impr u- tre notl'c anci~m e :J;liéc; que par mê
dente de la fin du combat, se voyait eule~ mes accords des avantages imp0rtants 
lVe gn.nd nombre de prisonniers; étaient con~cntl, à l'Allemagne en Aftique 

Que Pétn.in aclr ssai alors un mes~age du Not d; que d'autre p;u·t, il confirmait 
aux Frar1çais. po.ur rejetor la rospon~a.bilitl! le 5 juill~t 194..3 le in'>l:ru tians do nées à 
de notrt} défaite sur Ja faute des dirigeants l'runirul Robert en ·ue de détruire les na
de notr•e pa)~ et .. ur l'a:traibli' ement de vires et les avions statl<umé aux Antilles; 
notre rnonlité collective et. déclarait fa.irc Que la coopératicm militaire a;:\ EH! l' All(t
don à la Fr nee tle sa person!1e p ur atté- magne aboutit:sait J)lentôt au 1 'ruJt à una 
nuer les malheur~ ~e la patne; lut le meu. rtrière entre le troupes fr:Hwai-

f'.tlenc1~1. que P\tau~, ay~nt 11rovoqné la !;les phcées so s le comnu.vnde:ment 'aa 
~n.se pol1ttwne gm. !m ~av:.u.t dmmé .1~ P,O~- géuér.ul Dentz, ha.nt pomm·6 , ''re en o.: 1ie 
\~1!•. a1 aan~ le~ JOUr:s ~u~ ont SUl\l 1 ~1- et les troupes britanniques et les fOJ;ees 
m1~Uce. empoch!:.) le GOU\ crnen:ent de qu.t- franraises libres du g{·nér3l ùe Gau e; 
te~ la Fra.1ce IPOJ'' aller !Jrganiser la -pour- que ·l'assujeltissenh~nt à nos ennemis sa 
s?1te d.e 1~ g.tf,rrc en Afnque ùu ·~or~; que pour15uivait sur le plan in Prieur par l 
c. e t au~s1 q~ U a. pu, sou~ la presstün. de crf!alion de juri{1ielions p,ér.ialcs ou cru 
lem1em1 qUI .av.ait env~h1 les. deux .twr: tribunal d'Etat dout la mi~ion é ait ùe ré~ 
dB ~~tre 1Prntmr~, apl es a Yon: re:plt.e J.a prlm r avec rigueur les FH étcJH.1ls uttcn· 
rep;ésenta1J.ou nation~!~ de la yrance à·'I- tat~ teJ'rori les lJlli -commençaient à e ~0:
cll), ohtemr le .10 JUillet 19:10, u~ 'ot.e tluire lill peu p:irLout (Lms uotJ'e pa y::; e 
confiant at; Gou: ernem nt. de 11. Hern hll- qui n'étaie 11 t que ùe, attenL.1.ts dirig("' 11a:r 
q~c sous \a~ toril~ et la slgnat~ne, ~le Pé~ ]c.s patriote..s contre les troupes allema.n<les 
t~m, la.rn.sswn da.surer la t~1re~twn, de d'nrcupa.tion et leurs compU.ccs; 
1 Etat e~. de ùonner une co stltutw a la Q 1, t . • 1 1~. t · · 
France; ue sous ;m Ol:l ~ (. e ·e ': m q 1. all 

Qu'ayant pris le p uYoir danc; ces candi- m~ment d€ l'arm1 ·nee, avn1~ refu~e , e 
tions, Pétain en arrivait hientôt à suppri~ qmttçr la :france~ sous le pretexte .<lu a 
mer les institutions républicaines, donuait n,e defe.nd~lt P r; ~nn .rnys en le qw tant, 
au régime politiqne qu'il imposait à notre s ~rgamsalt une le ·ee ù , troupe fran
pays une ressemblance de plus en plus ça1ses s,ou ~ le rom. (le « L~1.on conl.e 1~ 
O'rande avec le régime allemand et le ré- bolchev1 r c )) de: tm ne à aH r sou ~ 1 __ 1 

gime italien, c'est-à-dire avec le régime forme al:emarlll.l, cunlhallre au oo~ üe l'~
aes pays dont la victoire lui avait facilité mée allern,aude 'co.utre la R lS re; u· 
la révolution intérieure qu'ii avait accom- cette occaswn Peiam dë.S 

plie et qu'il n'hésitait pas, 1pa.r UD1ee~s:m~~·t~ed~-ii~~~~~ 
de dérision verhale 1 à appeler '' n(): ,.~,m~~t:ion 
volution nationale » • ""' 

i!P"'!!-•'l nation, t con"f: 

\~iii~IÏÏiii'~-~ no indépendance, il 
'! receYait bientôt des faits le démenti le -plus 

, armi leurs ants, ces mou-
vements avaient la plupart des individus 
qui, aprè-s la défaite militaire de notre 
pays, devaient entrer dans le gouve!'ne
ment ou les organir;mes créés par le .Maré
chal Pétain, devenu ehef de l'Et~ , {h y 
réaliser leurs pro gram ; ----

Que -P : .~. yant été nommé , peu de 
_ ,J avant la guerre, ambassadeur de 

J. nee en Espagne, restait, pend:J.rlt sem 
/- ~mb.1ssade, en liaison avec les hommetS 

politiques menant sourdement ou ouverte
ment des icamp<J..gnes dangereuses pour 
notre pa~J_.. nD11lmment avec Pierr0 La val; 

/ 

cinglant, les Allemands n'ayant pas tardé 
à retablir à leur emplacement de Hli , 1~ 
poteaux frontière en Alsnre-T.orrnine et à 
procéder à une réannexion de nos provin

..{!.8S recouvrées; 
Que, bientôt, Lavill, appelé nu Gouverne

ment en réco. pense des services rendus, 
organisait en octobre 1940 une entrevue 
eL tre Hitler et le chef de l'Etat français; 

Que Pétain, accueilli à Montoire, avec 
une déférence apparente par Hitler, décla
rait après cette entrevne, dans un mes
Rage qu'il adressait aux Français, qu'il l'ln
trait « dans l'honneur >> dans la voie de la 



Compte rendu. in 


